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GÉMENT 


A. — Contexture du réseau routier. 
Le Conseil économique a inscrit à son ordre du jour, à la 


B — Programme d'aménagement des routes nationales. demande äu groupe des travailleurs C. G. T.- F. O., l'étude des 
a) Passages à niveau. problèmes posés par le développement de la circulation rou- 

b) Ponts. tière. Cette question a été renvoyée à la commission des trans- à 

c) Routes touristiques. ports, des P. T. T. et du tourisme, qui a constitué un groupe de e 

d) Itinéraires internationaux. / travail en vue de son étude. ‘e 

e) Autôroutes. Dès » première jénin, il a été bien précisé, afin de cal- ve 

VRCMENPE mer”cerlaines appréhensions, qu’en aucun cas le problème déli- | 

C. — Voirie départementale et voirie vicinale, cat de la des en 

a) Voirie départementale. = route, ne serait traité. II est entendu qu'aucune des questions de 
b) Voirie vicinale. se a qu gr à Leg coordination ne sera étudiée dans ce 
rapport, ni dans la discussion qui en résultera. Il y a lieu, en 
II. — Le outre, de remarquer que toute. politique routière rentrer 
A. — Les crédits d'entretien. dans le cadre du plan général des transports qui, lui-même 
B. — Les crédits d'aménagement. doit être fonction des investissements totaux de la nation, 


(1) Les délibérations du Conseil économique sur cette question figurent au Bulletin du Conseil économique n° 33 du 11 décembre 1953 
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L'aspect du problème sera done examiné strictement en 
lui-méime et non par rapport et en fonction des autres modes 
de transport, quels qu'ils soient. 

Cette premiére position étant bien établie, quels furent la 
méthode et le plan du groupe du travail ? 

Des te début des travaux, il fut entendu que les études 
devaient être orientées de telle façon que le Conseil écono- 
mique pôt donner au Gouvermement un avis tendant à assu- 
rer une circulation routière avec le maximum de sécurité. Cela 
amenait, tout naturellement, le groupe de travail et la com- 
mission à établir un plan permettant que toutes les questions 
qui, obligatoirement, chevauchent les unes sur les autres, puis- 
sent, néanmoins, être étudiées séparément, pour être ensuite 
rassemblées dans un projet d'avis représentant la synthèse de 
ces études et proposant la solution qui apparaîtrait comme 


étant la meilleure. 


Afin d'être exactement renseigné sur La nature même de son 
travail, le groupe décida d'entémdie, en premier lieu, M. Rum- 
pler, directeur des routes au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, sur les points Suivants : 

a) Le réseau routier français, sa structure et son état; 

l) Ses besoins, les travaux en cours, les projets; 

c) Le financement, 

A Ja suit» de cette audition, l'étude du problème fut divisée 
en quatie grands chapitres : 

1° Etude technique de la route et programme d'aménagement 
du réseau rouler, tel qu'il existe actuellement, sa ralure, 
ses divisions administratives et le programme prévu; 

> Le financement, c'est-à-dire l'utihsation du fonds spécial 
d'investissement, sa répartition et, simultanément, les crédits 
budgétaires normaux pour lentrelien;; 

‘ La réglementation en vue de la sécurité routière, avec 
toutes les incilences qu'un tel problème comporte, c'est-à-dire, 
le permis de conduire, le code et la police de la route, le poids 
et la vitesse des véhicules, etc.; 

5 L'aspect social du problème posant la question des usa- 


gers: touristes, poids lourds, conducteurs salariés ou non 


Afin d'aboutir à un résultat aussi précis que possible, un 
questionnaire fut établi et envoyé aux grandes organisations 
tationales spécialisées dans ce problème. 

Dans l'intention louable de simplifier le travail de la com- 
mission, ces organisations se concertèrent pour lui adresser 
une réponse collective, que certaines d'entre elles crurent, 
néanmoins, utile de nuaucer, en indiquant leur position per- 
sonnelle sur certains points particuliers. 


Furent entendus, ensuile, sur divers points particuliers de 
l' tuue : 


M. Gallienne, président de l'union routière de France; M. Gar- 


cias, secrétaire général de Ja fédération nationale des moyens 
de transports (C, G. 1.) ; M. Felce, secrétaire général de Ja fédé- 


ration nationale (Force ouvrière) des transports; M. Léonard, 
secretaire général de la fédération des syndicats chrétiens du 
personnel des transports sur route (C. F. FC.) ; M. Guy Vallat, 
directeur général de l'urvon nationale des associations de tou- 
rame: M. Bastide, chef de bureau à la direction de la régle- 
1 lation intérieure au ministère de l'intérieur; M. Ribetti, 
| lent de la branche « auto-écoles » de la chambre svridi- 
eale nationale du commerce et de la réparation automobile ; 
M. Joubert, administrateur civil à la direction de la main- 
d'œuvre au ministère des travaux publics, 


C'est en partant de ces données que le groupe de travail 
vit son étude, en avant toujours présents à l'esprit les 
s chuffres qu'il convieut de rappeler, qui conditionnent 
e problème actuel et futur et que nous vous demandons 
de vous rappeler dans les discussions qui vont suivre. 


En premier lieu, intervient le nombre de véhicules en circu- 
Jalion en France: 

En 1932: 1.713.000. En 1951: 2.635000, 

En 193$: 2.250.000, En 1952: 2.800.000. 

Une telle pragression reste très inférieure à celle des Et:ts- 
Unis d'Amérique, où ces mêmes chiffres sont passés de 29 mil- 
lions de véhicules, en 193$, à 52 millions, en 1453, ce qui repré- 
sente un véhicule pour moins de trois habitants, 

Ajautons des cyclomoteurs, vélomoteurs, motocycleltes et 
scooters. 

La fabrication de ces véhicules s'est élevée, pendant je pre- 
mier semestre de 1953, à 378.920. 

Ur, cette fabrication était, respectivement, au premier semes- 
tre de 1039, de 22000, au premier semestre de 1950, de 112000, 
au premier semestre de 1951, de 235.000, au premier semestre 
de 1952, de 341.000, 


Cette fabrication a donc décuplé de 19% à 1951, augmenté 
de 50 p. 100 de 1951 à 1952, et de 10 p. 100 de 1952 à 1954. 

Mème en tenant cofhpte de l'exportation et du remplacement 
des véhicules hors service, une partie importante de cette 
fabrication entre, chaque année, en circulation sur nos routes, 

Si l’on tient compte de la fabrication du premier semestre 
de 1953, qui peut être évalnée à 700.000, ce chiffre, ajouté aux 
2.800.000 voitures, donne un total de 3.600.000 véhicules en 
circulation, 

Si la voiture automobile put être considérée, à son origine 
comme un véhicule de luxe, elle est devenue, maintenant, wi 
outil de travail et, dans bien des cas, élle constitue également 
un signe évident de l'augmentation du standard de vie de son 
propriétaire. 

Un président du conseil à dit, jadis: « Un peuple prospère 
c'est un peuple qui voit s’accroitre, parallèlement et constani. 
ment, la production, le bénéfice de l'entrenrins, le salaire de 
l'ouvrier, Un peuple prospère, c'est un peuple chez qui le 
niveau de vie, dans toutes les classes sociales, mais surtout 
dans les classes les moins fortunées, s'élève avec régularité 

I n'y a donc Ee lieu de déplorer le nombre croissant des 
voitures en cirenlation. Par contre, nous devons prévoir, pour 
le présent, et surtout pour l'avenir, les mesures nécessaires 
pour leur libre et facile circulation, dans des conditions de 
Scurité toujours accrues, Rien ne servira d’avoir encourasé 
ce nouvean bien-être social si La voiture doit rester au garagn 
le dimanche et les jours de fête, sous le fallacieux prétexte 
que des routes sont encombrées et impraticables. 

Est-il utile de rappeler qu'indépendamment de cet aspect du 
problème, il y a celui de production automobile qui fait 
vivre des certaines de milliers d'ouvriers (usines, garages, 
accessoires), les répercussions commerciales (tourisme, hotel. 
lerie, ete.) et tous les avantages économiques que comporte 
une circulation routière intense, facile et sûre. 

Le réseau routier français, que nous étudierons plus loin, 
était considéré comme un des plus denses d'Europe et mére 
du monde. Avec ses 81.508 kilomètres de routes nationales, 
ses 610.000 Kilamètres de routes départementales et vicinales, 
il venait très largement en tête de tous les pays d'Europe, dis- 
lançant de plus du double le Royaume-Uni, qui ne comptait, 
au total. que 300.000 kilomètres, dont 13.009 de routes natio- 
nales. Né:mmoins, ce réseau, malgré sa longueur, ne répond 
plus aux besoins actuels, Là encore, il convient de citer quel- 
ques chiffres. , 

Les derniers complages, effectués en 1950, sur les routes 
nationales, ont permis de constater que la longueur des routes 
sur lesqueles la cireulation (bicyclettes et motocyclettes 
exclues) dépasse 1.000 véhicules par jour, est, approximative- 
ment, de 13.000 kilomètres, soit 16 p. 100 du réseau de routes 
nationales, Il a pu être également mis en évidence, par ‘es 
complages, que le du résean (27.000 Km) supporte 
deux tiers de la circulation (67 p. 100) et que la moitié de la 
circulation en rase campagne s'effectue sur les routes où la 
circulation dépasse 14000 véhicules par jour. La comparaison, 
avec les comptages de 1934, fait apparaître une augmentation 
considérable de près de 40 p. 100 des véhicules en cireulation. 

En outre, il est intéressant de signaler que, sur les princi- 
pales routes de l'ancien réseau, on relève des trafics dépassant 
fréquemment de 100 à 200 p. #00 celui de 1934. 

Enfin, en ce qui concerne l'autoroute de l'Ouest, dès avant 
la dernière guerre, elle avait été conçue et en partie réaliste; 
elle s'étend sur une longueur de 22 kilomètres, avee un embran- 
chement à Rocquencourt, a branche Nord desservant la Nor- 
mandie, avec Rouen et Caen, la branche Sud, la Bretagne st 
la vallée de la Loire. 


Faut-il rappeler que c'est en partie grâce à une délibération 
du Conseil économique que fut häté l'achèvement de la branche 
Sud, dont les travaux avaient été interrompus par la guerre. 
L'on considérait, à celle époque, que celte nouvelle voie serait 
largement suffisante pour les besoins futurs de quelques 
dizaines d'années; or, les complages donnent les chiffres sui- 
vants: 


1918 | 1919 | 4930 1951 | 1952 | sois 


Trafic moyen des jonrs 
creux de semaine 
fjuin) | 4.019 | 5.928 | 11.645 146.281 121.52 123.330 

Trafic moyen des di- £ 
manches (juin).....! 8.619 446.334 | 26.409 | 56.704 43.401 185 

Trafic maximum par 
21 heures {de 9 #. 
du matin à 9 h. du 
matin) ............. [12.847 119.243 | 31.23% | 11.990 117.653 139 
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pe 1948 à 1952, le trafic moyen journalier est passé de 4.068 
à 21.303 vehicules par 24 heures, accusant un coefficient d'aug- 
mentation supérieur à 5. Pour les seules années de 1951 et 1952, 
J'augmentation constatée a été de 70 p. 100, en chiffres ronds, 
presque double de celle enregistrée pendant le mème laps de 
temps sur les autres grandes radiales de la région parisienne. 
Jendant les six premiers mois de l’année 1953, la cadence de 
la circulation a dépassé le chiffre moyen de 23.500 véhicules 
par jour, avec un passage tolal de 4.257.000) véhicules dans le 
tunnel de Saint-Cloud, correspondant à un trafic annuel de 
plus de 8 millions et demi de véhicules, ; 

11 est assez difficile de connaître d'une façon précise le ton- 
pase des marchandises transportées par rouie, les véhicules 
privés échappant à toute statistique. 


D'après certains comptages effectués par le ministère et par 
extrapolation, les chiffres suivants nous ont été communiqués : 
1959 ‘1919 1950 1951 


107,9 


Tonnage chargé (millions de tonnes) 67,7 86,8 94,8 
Jonnage kilométrique (milliards de 

Parcours moyen d'une tonne..... 96,5 96 97 


Ces chiffres accusent une augmentation très sensible du ton- 
nage transporté; 11S sont certainement inférieurs à la réalité, 
surtout si l'on se reporte au nombre des voitures en circulation 
cité plus haut, qui comprendrait 80.000 véhicules de transport 
ublie et plus de 400.000 de transport privé. 

Un autre fait caractérise malheureusement aussi l'évolution 
actuelle de la circulation routière: l'accroissement impression- 
nant du nombre des accidents, qui a ému, à juste tite, l'opi- 
nion publique. Une proposition de résolution déposée le 13 oc- 
tobre 1953 par MM. Jean Cayeux et Mignot se fait l'écho de cette 
opinion, en invitant le Gouvernement à mettre rapidement en 
œuvre les mesures propres à accroitre la sécurité routière. 

En eitet, il faut rappeler que le nombre d'accidents, qui était 
de 41.199 en 1948, est monté à 66.955 en 1950, 78.250 en 1951 
et 83.696 en 1952. L'augmentation du nombre des accidents 
était de 16,9 p. 100 en 1951, par rapport à 1950, et de 9,5 p. 100 
en 1922, par rapport à 1951, En 1948, 2.664 personnes ont été 
tuées dans des accidents de la route; en 1950, on en comptait 
3554: en 1951, 3.730, et enfin 4.009 en 1952; ce qui porte le 
pourcentage d'augmentation à 11,2 en 1951, par rapport à 1950, 
et à 7,4 en 1952, par, rapport à 1951, Le nombre de hiessés 
graves est passé de 12.766 en 1948 à 23.665 en 1952. (Voir en 
annexe des tableaux plus détaillés extraits d’une étude de l'ins- 
titut national de Ja statistique et des études économiques sur 
le nombre des accidents et leurs causes.) 

Ces chiffres sont éloquents et seuls, en dehors de toute autre 
considération, justifieraient une étude complète de la circulation 
routière. 

Le Conseil économique s’est donc efforcé, sinon d'étudier 
d'une façon approfondie tous les problèmes de la route, mais 
d'aborder ceux qui lui ont paru être actuellement les plus 
urgents et les plus importants. 


Il convient donc maintenant d'aborder le fond du problème, 
en divisant cette étude en quatre grands chapitres déjà men- 
tionnés plus hau:: 

I. — Elude technique de la route et programme prévu. 

I. — Le financement. 
— La réglementation. 
IV. — L'aspect social, 


CHAPITRE 


CONTEXTURE DU RESEAU ROUTIER ET PROGRAMME 
D'AMENAGEMENT 


A. — Contexture du réseau routier. 


En France, les routes sont classées en trois rubriques diffé- 
rentes: les routes nationales, les routes départementales et les 
Chemins vicinaux, auxquelles il faut ajouter les autoroutes, qui 
ont un statut particulier, 

Les premières dépendent du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, les secondes et les troisièmes du 
min'stère de l'intérieur, 

Les routes nationales, absorbant la plus grande partie du tra- 
fic, devraient être les seules examinées dans ce rapport; tou- 
telois, il ne faut pas oublier que les routes départementales 
assurent la liaison entre des localités importantes, qui ne sont 
pas situées sur les nationales et que les chemins vicinaux 
pénétrent dans les plus petits hameaux et desservent de nom- 

reux écarts. Ces deux catégories ne peuvent donc pas -être 


exclues d'une étude d'ensemble, et nous y reviendrons en 
examinant le programme d'aménagement. 

La discrimination entre ces différentes natures de roues se 
fait selon deux critères principaux: la largeur de la voie de 
circulation, l'homogénéité dans les distances de visibilité. 

Pour les nationales, la largeur de la voie de circulation devrait 
être de 3 m 50 ou multiple de 3 m ü. 

La route à trois voies qui ne laisse au centre qu'une seule 
voie pour le doublement des voitures venant dans les deux 
sens est non seulement une cause de ralentissement dans les 
trafics, mais aussi une source d'accidents très nombreux. 

Cette solution doit être bannie de la périphérie des grands 
centres, au deià, elle peut être maintenue provisoirement, en 
atiendant Ja réalisation d'un programme plus vaite. 

En effet, la route à deux chaussées séparées et à sens de cir- 
culation obligatoire (type autoroute de l'Ouest) apparait, au 
contraire, comime une solution d'avenir. 


Bien que les conditions de la circulation ne soient pas iden- 
tiques aux U. $S. A. et en France, il et intéressant de connaitre 
les règles précises établies aux Etats-Unÿs et qui sont citées par 
M. D. Boutet, vice-présulent du conseil géneral des ponts et 
chaussées, dans une conférence faite en 1949: 

a) Les routes susceptibles de recevoir une movenne journa- 
lière de 2.04) véhicules, mais moins de 3.000 véhicules, auront 
une chaussée à donble voie de 7 m 29 de largeur totale : 

b) Celles susceptibles de recevoir une moyenne journalière 
comprise entre 3.000 et 153.00 véhicules auront, pour chaque 
sens de circulation, une chaussée comportant au moins deux 
voies avant chacune une largeur minimum de 3 m 70; les deux 
chaussées seront séparées par un terre-plein ayant au moins 
4 m 70 de large; 

c) Toutes les routes susceptibles de recevoir plus de 13.000 
véhicules par jour auront, dans chaque sens de ceulation, une 
chaussée comportant trois voies de 3 m 72 de large séparées 
par un terre-plein de 4 m 7%. 


* 
** 


Les 81.500 kilomètres de routes nationales se répartissent de 
la facon suivante: 
Largeur 7 mètres. 9.500 km. 


81.500 km. 


Tous les groupements consultés ont été d'accord pour recon- 
naître l'insuffisance du réseau routier actuel; malgré sa lon- 
gueur kilométrique, il ne répond plus aux besoins présents et 
surtout futurs de la circulation automobile. 

Alors qu'aux Etats-Unis, il a été relativement facile de créer 
un réseau de toutes pièces, en traçant sur une carte des lignes 
réunissant entre eux les grands centres urbains, puisqu'il n'y 
avait guère de routes au début de ce siècle, il a fallu, en 
France, établir un plan d'aménagement en tenant comp'e des 
voies de communication qui existaient depuis plusieurs siècles 
et qui, d’ailleurs, sont indispensables pour la desserte des 
agglomérations rurales. 

En raison du trafic qu'elles assuraient, de nombreuses routes 
départementales ont été classées nationales, ce qui permettait 
de les comprendre dans le programme de réfection et d'en- 
tretien; d'ailleurs, certaines routes ainsi classées nationales 
depuis plus de dix ans n'ont jamais été améliorées et consti- 
tuent un danger, en raison de ieur faible largeur par rapport à 
la circulation qu'elles reçoivent et de la priorité dont elles béné- 
ficient. 

IL convient également d'attirer l'attention sur l'absence ou 
le nombre très rédüit de pistes cyclables, qui ne doivent pas 
être des pis'es de fortune, mais des pistes entretenues, au 
mème titre que la chaussée carrossable, et d'une largeur suffi- 
sante pour permettre la circulation de front ou le croisement 
de deux cyclistes. 


200 km. 


B. — Programme d'aménagement des routes nationales. 


Ce chapitre est consacré à l'étude, point par point, du pro- 
gramme d'aménagement établi par le ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, dont les grandes lignes 
sont exposées ci-dessous, 

La tendance actuelle du ministère serait de préférer l’amé- 
nagement des routes existantes plutôt que de faire de nou- 
velles autoroutes. Néanmoins, il préconise des autoroutes de 
dégagement des grands centres : Paris, Lyon, Marseille, Lille. 
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I] reste encore 20.000 passages à niveau à supprimer et plus 
de 2.%4) ponts à reconstruire. 

IL est prévu quelques routes de grande montagne (Alpes 
et Pyrénées) et des routes côtières (Provence, Pays basque, 
B'elasne, Norma die). 

Entin, il faut, en outre, se raccorder aux grands itinéraires 
internationaux, couformément à la convention de Genève de 
septembre 

Certes, ce programme est fonction des moyens de finance- 
ment qui seront étudiés au chapitre suivant. 1 appelle toute- 
fui cortaines réserves et ne semble pas en rapport avec l'aug- 
mentalion de la circulation routière; la route courra toujours 
mes l'aulomobile et le retard ne sera jamais rattrapé, 


a) Passages à niveau, 


Parmi les 30.000 passages À niveau, il en est, certes, d’iné- 
gale importance; il en existe pourtant encore, sur les routes 
nationales, qui créent de véritables goulots d'étranglement. 

Le plan quinquennal,a prévu une somme d'environ 6 mil- 
liards pour ce chapitre, correspondant à la suppression de 
73 passages à niveau; le coût de ces opérations, très variables 
d'ailleurs les unes par rapport aux autres, fait néanmoins res- 
sorür un prix moyen approximatif de S0 millions l'unité. 

A cette cadence de 73 en 5 ans, on a fait remarquer qu’il 
faudra plus de 2.000 ans pour les supprimer tous: nous ris- 
quons fort de ne pas voir l'achèvement de ce travail. 

Il faut donc, comme il a été suggéré, réaliser une entente 
avec la Société nationale des chemins de fer français. Quand 
fut créé le chemin de fer, il dépendait de sociétés privées; 
mais l'infrastructure était, comme la route, « domaine public »; 
il fallait alors dire au chemin de fer nouveau venu: « passez 
dessus ou dessous, mais ne coupez pas la circulation ». Il est 
vrai que celle-ci n'était pas très intense à cette époque et que, 
par suite de l'apparition de la voie ferrée, on faillit déclasser 
un nombre important de routes. 

ne étude doit donc être entreprise, faisant ressortir les éco- 
nomies que celte suppression fera réaliser à Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français et déterminer ainsi la part 
qui pourrait être imputée au chemin de fer. La signalisation 
électrique devrait être réalisée aussi rapidement que possible; 
en tout état de cause, il convient d'établir une liaison étroite 
ertre les services routiers et la Société nationale des chemins 
de fer français, pour l'ordre de ces travaux et leur finance- 
nent, 

b) Ponts. 

A la libération, il y avait 7.550 ponls à reconstruire, ce qui 
représente une brèche de 160 kilomètres dans le réseau rou- 
Uüicr;, 11 était prévu, pour leur reconstruction, un délai de 
0 ans, qui devait être tenu, car les ponts provisoires sont des 
ouvrages essentiellement précaires et dont, pourtant, il faut 
assurer la solidité, 

Ce programme ne put être réalisé puisque, fin novembre 
193, il n'y à encore en service que 4.963 ps détinitifs, plus 
202 en cours de construction, par contre, il existe encore 2.151 
ponts provisoires (plus 12 ponts provisoires que l’on recons- 
truit faute de crédits pour construire des ponts définitifs) et 
Df bacs. En outre, 3S5 ponts n'ont pas été rétablis.. Il en 
icsulte qu'étant donné l'obligation d'assurer la circulation, 
une partie importante des crédits (15 milliard sur 7) est 
absorbée par l'entretien et même la reconstruction d'ouvrages 
provisoires, ce qui retarde d'autant, et en pure perte, ia cons- 
thuction de ponts définitifs. 

Il a été suggcré que les collectivités locales (chambres de 
cominerce, départements, communes) pourraient apporter leur 
concours à FEtat, en émettant des emprunts destinés à la 
leconstruction d'ouvrages bien déterminés dans leur circons- 
criplion, Ce système permettrait de hâter les travaux et d’ob- 
terur des prix plus avantageux, en passant des marchés com- 
puilaut des délais d'exécution beaucoup plus réduits. 


c) Routes touristiques, 


Au moment de parler des routes touristiques, il faut prendre 
quelques précautions et bien préciser ce que l'on entend par 
cette quahfication. Nous ne classerons pas sous cette rubrique 
les grands itinéraires de liaison qui ont été baptisés de diffé- 
rentes couleurs et qui, bien que fréquentés par un nambre 
considérable de touristes, ne sont pas comparables aux routes 
de grande montagne et routes côtières. 

Des aménagements sont prévus pour la route des Alpes, com- 
mencée il y a fort longtemps; la route des Pyrénées sera 
ämorcce, car jl n'existe pour le moment qu'une route de val- 


[ lées, avec un certain nombre d'antennes vers des sommets et 
des cols et quelques jonctions entre ces cols. 

Ensuite, viendra la route des Cévennes; il ne faut pas, pour 
le moment, disperser les efforts. 

Comme routes côtières, il est prévu tout le développement 
routier de la région niçoise extrêmement gg ns et où 
l'augmentation de la circulation est telle qu'il faut réaliser 
d'urgence de nouveaux travaux. I y à également l'extension 
du réseau routier de la côte basque, qui posera le problème 
de la création d’une nouvelle route entre Bayonne ct Hendave 
et, enfin, tous les développements routiers sur les côtes bre. 
tonne et normande. 


d) Itinéraires internationaux, 


C'est en 1935, au moment où est né le plan Marquet, qu'a 
été conçue la première tranche d’aménagement des grands 
itinéraires, qui furent appelés: itinéraires internationaux. I y 
avait Paris-Strasbourg, Paris-Lyon, qui devait être prolongé sur 
la région de Marseilie et l'Italie, Paris-Bordeaux, qui était 
l’'amorce de Paris-Hendaye, Calais-Vitry qui était une rocade 
de jonction entre l'Angleterre et la région de l'Est. 

Les études de ces travaux ont été conçues en partant de la 
route existante, largeur, profil en travers, profil en long, rayon 
des courbes, etc., suppression des traverses de Jocalité, des 
croisements, des passages à niveau. 

D’autres projets sont venus s'ajouter à ces quatre premiers 
itinéraires; ce sont: Paris-le Havre, Paris-Brest, une rocade 
ordeaux-Marseille; un autre itinéraire vers Chaumont et Bel- 
fort; enfin, un certain nombre de bretelles entre l'itinéraire 
Paris-Lyon et la région genevoise. 

Ce programme a été revisé et complété, conformément à la 
convention internationale de Genève de 1950 et aux confé- 
rences des ministres des transports, réunis à Paris en janvier 
1953 et à Bruxelles en octobre 1953. 


Autoroutes, 


L'examen de ce qe pers nous conduit tout naturellement 
au problème crucial des autoroutes, qui a été longuement dis- 
cuté au groupe de travail. 


Lors de son audition, le directeur des routes s'exprimait 
ainsi : 

« De nombreux pays étrangers ont développé très largement 
la formule autoroute; il est certain, qu’en France, il y a eu 
également des partisans de cette formule, et nous avons élé 
tès sollicités de réaliser un certain nombre d’autoroutes, 
mais nous avons estimé qu’il était nécessaire de tenir compte 
de ce que le réseau français est un réseau extrêmement maillé, 
ayant une très grande densité, la plus forte densité après le 
réseau anglais; que, par ailleurs, un certain nombre de ses 
grandes artères, qui remontent à des époques où on à vu 
large et où on a vu loin, sont tracées de façon très convenable 
et qu'il est préférable d'aménager les artères existantes plutôt 
que de se lancer, comme on l'a fait dans certains pays, dans 
la construction de tout un réseau s’ajoutant au réseau ancien. 
La situation du réseau allemand qui, à mon sens, est le plus 
typique, ne se présentait pas du tout, au moment €àù il a élé 
décidé de la construction des autoroutes, comme se présentait 
le réseau français. La France a l'avantage d’être un pays dout 
l'unité remonte très loin; le pouvoir central a donc fait con- 
verger vers un certain nombre de grands centres, et surtout 
Paris, des artères bien tracées, alors que, dans de nombreux 
pays, où l'unité nationale était très récente, vous aviez une 
dispersion .de réseaux locaux qui, même quelquefois, étaient 
conçus pour faire obstacle à la formation de cette unité natio- 
nale. Done, avant un réseau en général bien tracé, quelquefois 
avec des caractéristiques très larges, notamment dans certaines 
anciennes provinees de France (les intendants nous ont ménagé 
des plates-lormes qui ont une vingtaine de mètres de largeur), 
il ne nous est pas paru vraiment nécessaire de nous lancer 
dans cette politique d'autoroutes, qui est très chère ei, qu'au 
contraire, il'fallait aménager de réseau existant. » 


ar contre, le président de l'union routière, au nom des 
différents groupements consultés, déclarait : 


« Là, le problème est très net. L'autoroule doit se superposer 
au réstau actuel et ne doit pas remplacer une route actuelle; 
celle-ci est inscrite dans Je sol et reste à la disposition de tous 
les riverains. Nous ne pouvons pas, du jour au jendemain, el 
par un arrêté, la supprimer. Quand je parle des autoroutes, j6 
parle toujours de routes nouvelles venant en surimpression 
sur notre carle nationale. Les autoroutes doivent toutes être à 
deux chaussées à courant de circulation séparé. Mon impression 


très nelte est renforcée par ce que je vois à l'étranger. Nous 
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faisons, d’une part, l'autoroute réservée simplement à l'auto- 
mobile et, dans toute la mesure du possible, les grands iti- 
uéraires qui ne pourraient pas recevoir d'autoroutes devront 
être progressivement transformés en routes à deux chaussées. 
Ft, dans ce cas, il faudra prévoir, de part et d'autre de ces 
routes, la chaussée de service qui puisse ètre utilisée à la fois 
our la desserte des habitations, pour le service rural et pour 
bicyelette. » 


Ces deux opinions d'apparence contradictoire le sent peut- 
être moins, en réalité. 

Le directeur des routes, tous les groupements et tous les 
usagers sont d'accord pour demander l'augmentation du 
nombre des sorties des grandes villes: Paris, Lille, Lyon, Mar- 
seille, Bordeaux et peut-être d'autres encore. à 

Ft, certainement, tous sont également d'avis qu'il faut pro- 
Jonger ces sorties jusqu’au point de jonction avec un nœud 
du réseau routier actuel, permettant un éclatement Ge la cir- 
culation, sans risquer de créer un bouchon. 

L'exemple de l'autoroute de l'Ouest prouve que ce point à été 
successivement reculé par la mise en service des deviations 
d'Ecquevilly, Flins et enfin Epône-Mézières. Il se situe actuelle- 
ment à Mantes et, lorsque le nouveau tracé prévu sera mis en 
service, il se retrouvera plus loin, à Rosny, Rolleboiïse et, enfin, 
à Bonnières:; là il ne sera plus à craindre par suite des deux 
routes vers Rouen et vers Evreux qui se partageront la cireu- 

ation. 
tel de l'Ouest aurait donc dû normalement aller jus- 
qu'au delà de Bonnières. 

li est probable et même certain que l’antoroute du Sud devra 
être prévue jusqu'à Fontainebleau et même au delà. 

De même, un minimum de l’ordre de 40 à 50 kilomètres sera 
également nécessaire à celui du Nord, si l’on veut Gesservir 
Ja région de Chantilly, Senlis, Compiègne. 

Du reste, l'autoroute de sortie Sud de Lille, dont les travaux 
sont activement poussés avec d£s moyens mécaniques puis- 
sants, est prévue sur une longueur de 36 kilomètres dent les 
48 premiers pourront sans doute être mis en service vers le 
milieu de 1954. 

La sortie Nord de Marseille doit aller jusqu'à Aix-en-Provence 
et peut-être même au delà. 

A la faveur de ces diverses constatations, le problème doit 
done être examiné sous un angle différent, car c'est celui de la 
politique routière de l'avenir. 


Interrogés eur le coût de transformation d'une route natio- 
nale en autoroute, les services du ministère ont répondu: 


« Il n’est pas possible d'indiquer ce que coûterait Ja transfor- 
mation d’un kilomètre de route nationale en route à quatre 
voies de circulation, étant donné le caractère essentiellement 
variable des facteurs qui interviennent dans un tek eaeul (prix 
des terrains très différents suivant la situation, la nature des 
cultures, l'importance des expropriations, etc.). 

D'une manière générale, on estime que la transformation 
d'une route à deux voies en route à quatre voies est aussi oné- 
reuse que la construction d’une nouvelle route et ne présente 
pas, en outre, les avantages d’une roule moderne, notamment en 
ce qui concerne les carrefours qui, dans une construction 
neuve, à double chaussée, sont en principe aménagés à des 
uiveaux différents. » 


Lors de la visite à Lille du groupe du travail, là question a 
été posée du prix de revient du kilomètre d’une autoroute nou 
ve.le reliant la fin de la branche Sud de Lille au terminus de 
la lwanche Nord, sortie de Paris. En raison des ouvrages d'art 
qui ont été prévus pour ces sorties et sont déjà en partie réa- 
Hsés, ceux nécessaires dans le tronçon restant, d'environ 140 
kilomètres reliant ces deux points sont peu nombreux et le prix 
approximatif de cette autoroute se situerait aux alentours de 
10 millions le kilomètre, au lieu de 150 millions, prix moyen 
indiqué pour le territoire. 

Dans ces conditions, ik semblerait pius avantageux de prévoir: 
une nouvelle autoroute, s'ajoutant au réseau des routes natio- 
nales existantes; celles-ei seraient néanmoins à améliorer et 
serviraient de desserte pour les localités et de voie de circula- 
lion pour les véhieu:es lents, les bicylettes, scooters et les 
vébienles agricoles. IL y a là certainement un essai qui devrait 
a tenté et servirait de test pour loute la politique routière 

ure. 


IL est évident qu’à prix de revient sensiblement égal, il vant 
mieux avoir une, route nouvelle et moderne, la route nationale 
ancienne, améliorée, servant de desserte et augmentant ainsi la 
valeur du réseau routier français, valeur qu'a fort judicieuse- 
ment souligné M. Rumæler, dans les termes suivants : 


« Si les étrangers apprécient encore nos routes, c’est qu'elles 
représentent un réseau homogène sur lequel, lorsqu'ils ont 


quitté les grandes voies, ils peuvent circuler commodément, 
alors que, chez eux, en général, quand ils ont quitté la grande 
route, ils sont sur des routes extréimement incommodes, qui leur 
gâtent le plaisir de leurs vacances. C'est certainement un des 
charmes de la France. » 


Il est facile de constater que les deux thèses qui semblaient 
opposées se rejoignent et nous pourrions conclure qu'il n'est 
pas opportun de transformer en autoroutes les mationales exis- 
tant actuellement mais, qu'au contraire, il faut simplement les 
améliwer, dans la mesure du possible, pour rendre la ciren- 
lation agréable et sûre à vitesses relativement réduites et pré- 
voir, en outre, après étude approfondie de chaque itinéraire 
particulier, un programme d’autoroutes à grande distance, que 
s'’ajoutéra au réseau actuel. 

Cette so:ution résoudrait du même coup le problème des rive- 
rains, puisque les voies d'accès Subsisteraient, alors qu'il fau 
drait les prévoir dans une transformation. 

Mais il ne servirait à rien d'avoir amélioré et rend plus 
facile et plus sûre la circulation sur les grands itinéraires, si 
l'on ne prévoyait pas l’arrivée dans les centres urbains et dans 
les grandes villes en particulier. H importe que l'antomobitists 
français et étranger puisse aisément pénétrer dans les villes où 
l'appellent ses affaires, où qu'il désire visiter. I importe surtout 

ue les wansports routiers de marchandises puissent accomplie 
d'une façon intégrale le but de leur mission, c’est-à-dire le porte 
à porte, qui a fait leur suceès et auqnel est due l'augmentatiou 
de leur trafic; il faut qu'ils puissent décharger à domicile les 
marchandises transportées. 

C’est évidemment là une question qui est en partie locale ou 
municipale, mais qui justifie, dans certains cas, une participa 
tion du fonds national d'investissement routier, 


C. — Voirie départementale et voirie vicinale. 


Bien que, au point de vue de la sécurité, objet de ce rapport, 
ces routes et chemins ne présentent pas le mème intérèt que 
les routes nationales, ils sont néanmoins d'une utilité incontes- 
table et leur remise en état et leur entretien sont indispen- 
sables pour l'économie nationale. Hs sont, dans bien des eas, 
la seule desserte de lnealités et de certains hameaux qui, sans 
eux, seraient complètement isolés. 


a) Voirie départementale. 


Elle est constituée par les routes départementales et les che- 
mins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun. 
L'administration en est confiée au préfet; la gestion est assurée 
par le service ordinaire des ponts et chaussées du départemnet. 

Fin 1952, le réseau des chemins classés dans la votrie dépar- 
tementale était de 267.000 kilomètres, dont 10.000 environ 
étaient revêtus d'une couche de roulement, en général bitumée 
ou goudronnée; les autres étaient seulement pourvus d’un 
empierrement. 

La dépense d'entretien et de réfection s’est élevée, en 1949, 
à 28.129 millions et, en 1952 (derniers chiffres connus) à environ 
44 milliards. 

Le montant des dépenses sur les voies départementales s'élève 
done au double environ des sommes aflectées par F'Elat à sa 
voirie, qui comprend 80.04% kilomètres de routes nationales. En 
1949, ia moyenne des dépenses au kilomètre ressortait à 234.000 
francs, pour les routes nationales, contre 107.000 F pour les 
chemins départementaux. (Ces chiffres ont actuellement aug- 
menté, dans l’ensemble.) 


L'intensité de la circulation sur les chemins départementaux 
est des plus variables, puisque l'on trouve dans cette catégorie 
un certain nombre de voies déclarées à grande circulation pa” 
décret du 12 décembre 1952 et également des chemins qu n'ont 
pas plus d'importance que de nombreux chemins vicinaux et 
qui ont été classés dans la voirie départementale, dans le but 
notamment de soulager les finances communales. 

Par conséquent, les conditions d'aménagement sont égale- 
ment très variables ; la largeur des chaussées est de 7 mètres, 
pour les voies les plus fréquentées et descend à 3 mètres, pour 
certains chemins. 

Dans chaque département, c'est le conseil général qui fixe sa 
doctrine concernant les chemins départementaux. D'une façon 
générale, le but recherché est de transformer les chemins sim- 
plement empierrés et bombés, jadis suffisants pour la cireula- 
tion hippomobile, en chemins revêtus, seuls susceptibles de 
donner satisfaction à la circulation automobile, qui s'étend de 
plus en plus dans les campagnes. 

Jusqu'à l'institution du fonds routier, l'aide de l'Etat ne se 
faisait sentir que pour la construction de nouvelles voies ou 
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pour eur amélioration. La création du fonds routier a permis 
certains départements d'envisager des travaux d'amélioration, 
ce qui, d'ailleurs, correspond à l'esprit mème de la loi qui à 
institué le fonds. Il n’en demeure pas moins qu'il est difficile 
d'obtenir le respect de cet esprit, en raison de la réduction mas- 
sive des crédits de subventions inscrits au budget. Quant au 
financement, les dépenses d'entretien et de remise en état 
incombent au département. Dans un département moyen, possé- 
dant 3.000 kilometres de chemins Gont 1.800 adaptés à la circu- 
Jatin moderne, les dépenses d'entretien peuvent s’évaluer à 
240 millions environ; ces dépenses devraient être norma.ement 
assurées au moyen de centimes ordinaires, puisqu'il s’agit d’en- 
tretien, mais la distinction entre les travaux d'entretien et les 
travaux d'amélioration n'est pas toujours très nette en cette 

Pour les dépenses de remise en état, la question est plus 
controversée, certains départements estiment qu'il s’agit pour 
eux d'une obligation qui présenterait un caractère permanent, 
puisque, lorsque la remise en état sera achevée, il conviendra 
d'entreprendre une réfection. des voies déjà faites, qui se défor- 
ment sous l'effet du temps et de la circulation. D'autres départe- 
ments votent des emprunts pour la totalité ou une partie des 
dépenses correspondantes mais, en raison des circonstances 
actuelles, ils éprouvent de grosses difficultés à les réaliser et il 
en résuile un certain ralentissement dans la remise en état. 

Enfin, il convient de remarquer que certains chemins dépar- 
tementaux supportent un trafic comparable à celui des routes 
halionales; par conséquent, les mêmes problèmes que ceux 
étudiés précédemment se posent pour ces chemins . 


b) Voirie vicinale. 


Les chemins vicinaux sont les anciens chemins ordinaires 
existant avant la création des chemins départementaux en 1938; 
il s'agit de chemins d'intérêt local, communal ou intercom- 
munal. Leur gestion, sous l'autorité du maire, est également 
assurée par le service des ponts et chaussées. 

En janvier 1952, la longueur des chemins vicinaux classés 
était de 373.000 kilomètres, dont 65.000 étaient encore en lacune, 
A cette date, sur les 508.000 kilomètres de chemins vicinaux en 
état de viabilité, 26 p. 100 étaient estimés en bon état. 

L'ensemble du réseau vicinal est done loin d’être satisfaisant 
et sa réfection est très en retard, par rapport au réseau dépar- 
temental, Le coût total de sa remise en état était chiffré à 
135 milliards, en 1919. 

Le total des dépenses d'entretien et de réfection sur ces che- 
mins s'est élevé, en 1949, à 12.348 millions de francs. En 1952, 
une très nelte augmentation peut être signalée, puisque ces 
soinmes se montent à environ 23 milliards. 

Pour comparer ces chiffres à ceux donnés plus haut, il con- 
vient d'en défarquer les dépenses des cantonniers, appelés 
aujourd'hui agents de travaux, qui ressortent à 3 milliards 
environ; il resterait donc 9.348 millions de francs pour les tra- 
vaux proprements dits, soit 30.000 francs au kilomètre. À ce 
rix là, on ne peut évidemment espérer d'amélioration pour 
du réseau. 

La largeur des chemins vicinaux, qui ne comportaient autre- 
fois qu'une seule voie, est maintenant portée, au fur et à 
mesure de leur réfection, à cinq mètres, pour permettre le 
croisement facile. 

La politique actuelle consiste essentiellement à refaire les 
chemins, pour les adapter à la circulation automobile ; les véhi- 
cules lourds viennent de plus en plus aux fermes chercher 
directement les produits En la terre et certains, notamment 
ceux effectuant la collecte journalière du lait, sont soumis à 
des tournées qui les obligent à de grandes vitesses et causent 
ainsi de nombreuses dégradations. 

Par conséquent, la remise en état du réseau vicinal, qui est 
loin d'avoir des fondations aussi solides que les chemins dépar- 
tementaux, devient de plus en plus difficile à effectuer. 

Le iinancement pose un problème aigu, en raison de l’état 
dans lequel se trouvent les finances communales. Celles-ci dis- 
posent, pour l'entretien de leur voirie, d'un impôt spécial dit 
des prestations qui, malheureusement, est loin de rendre ce 
que l'on aurait pu en attendre. En effet, si k prestation est 
effectuée en nature, le travail exécuté, très difficile à surveiller, 
ne correspond plus à un travail de remise en état, qui nécessite 
l'emploi  v produits et de matériel spéciaux, ainsi qu'une main- 


d'œuvre nettement qualifiée. 

Par ailleurs, le taux du rachat en argent est maintenu relati- 
vement bas, d'abord pour ne pas augmenter la charge qui en 
résulte et dont la répartition n'est peut-être pas toujours judi- 
cieusement établie et également pour éviter que les assujettis 
ue préfèrent user de leur droit de s'acquitter en nature. 


D'ailleurs, beaucoup de communes ont remplacé l'impôt des 
prestations en nalure par une taxe vicinale qui, pratiquement, 
procure des ressources en argent plus faciles à répartir et à 
gérer. 

Cette méthode devrait être généralisée. 

li est donc à souhaiter _ l'aide de l’Etat provenant du fonis 
routier, si elle est complétée par une aide du départemerit, 
puisse permettre la remise en état du réseau vicinal car, Sans 
aucun doute, il n’est pas possible de laisser ces chemins dans 
l'état où certains sont encore sans provoquer, de Ja part des 
usagers, une amertume considérable. 

A ce sujet, les collectivités rurales doivent pouvoir se pro. 
curer les sommes nécessaires, en vue de contracter des emprunts 
à long terme, au Crédit foncier ou au Crédit agricole, pour les 
chemins vicinaux et ruraux, en vue d'accélérer la réfection de 
leur voirie vicinale et rurale, ces emprunts étant couverts par 
un effort fiscal supplémentaire des communes et par les sub. 
ventions départementales du fonds spécial d’investissement 
roulier. 


Cette étude ne concerne pas les chemins ruraux mais, cepen- 
dant, deux suggestions peuvent être formulées : 

En premier lieu, il semble que les recherches de nouvelles 
techniques pourraient être poursuivies, en vue d’obtenir un 
coût sensiblement moins élevé et des chemins ruraux plus 
légers et faits mécaniquement. En effet, les tracteurs et Jes 
camions de ferme à pneu abiment moins les routes que les 
ag ferrées de jadis et les chemins empierrés comme aulre- 
ois ne sont plus nécessaires. Certaines expériences de ce genre 
ont d’ailleurs été tentées récemment avec succès, notamment 
celle de Daumeray, dans le Maine-et-Loire, pour la remise en 
état de chemins dans une région où il aurait fallu chercher la 
pierre à plus de 10 à 15 kilomètres. Ces expériences devraient 
ètre généralisées. 

Enfin — et cette question est à examiner dans chaque com- 
mune — il est possible de se demander si la réduction du 
nombre des chemins pourrait être envisagée, la motorisation 
actuelle rendant souvent possible un détour d'un ou deux kilo- 
mètres; il est préférable, en effet, de parcourir quelques kilo- 
mètres de plus en automobile que de rouler sur un chemin mal 
entretenu, 


CHAPITRE II 
LE FINANCEMENT 


Les problèmes financiers de la route doivent maintenant être 
examinés. Is se divisent en deux grands chapitres : 

Les crédits d'entretien et les crédits d'aménagement prove+ 
nant du fonds routier. 


A. — Les crédits d'entretien. 


Pour les routes nationales, ils se montaient, dans les années 
1935 à 1938, aux chiffres suivants: 

&19 millions en 1935. | 867 millions en 1937. 

1 milliard en 1936. 1.200 millions en 1938, 

A partir de l’année 1948, et jusqu’à présent, la situation est 
certainement moins favorable; ces crédits se sont élevés à: 
En 1949, 17.137 millions. En 1952, 17.255 millions. 

En 1950, 15.357 millions. En 1953, 16.755 millions. 

En 1951, 17.100 millions, 
Rapporté aux prix de 1939, le coefficient de hausse du coût 
des travaux s'élève, pour les quatre années citées plus haut, à 
17, 17, 24 et 28, c’est-à-dire que pour réaliser les mêmes tra- 
vaux que ceux exécutés avant guerre sur le réseau national, 

il aurait fallu: 
En 1949, 21 millions. En1951, 26.250 millions. 
En 1950 21 millions. En 1952, 30 millions. 


Ces chiffres montrent qu’un peu plus de la moitié des besoins 
seulement sont satisfaits. Il va sans dire que, quels que soient 
les progrès qu’a faits la technique et, notamment, par l'emploi 
des produits noirs et la mécanisation des chantiers, le réseau 
routier perd en substance tous les ans, Au moment où il faudra 
investir les capitaux nécessaires pour remonter la situation, 
on ne les trouvera pas et, même si l’on en disposait, ce n'est 
pas en quelques mois qu’on reconstituerait un réseau qui repre- 
sente des centaines de milliers de milliards, « 

Par conséquent, il y a là un problème extrêmement grave; 
une somme beaucoup plus importante devra être inscrite régu- 
lièrement chaque année au budget général, pour que l'entretien 
soit assuré dans les meilleures conditions et que le retard 
soit peu à peu rattrapé. 
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* B. — Les crédits d'aménagement 
provenant du fonds routier. 


Ce fonds routier a été créé par la loi du 30 décembre 1951; 
les grandes lignes de cette loi étaient les suivantes: il est 
prélevé sur les taxes afférentes à l'essence et au gas oil utili- 
sés par des véhicules automobiles, 20 p. 100 pour les routes 
nationales, 2 p. 100 pour les voiries municipales. 


Une seconde loi de janvier 1952 a déjà quelque peu modifié 
la chose et ramené les pourcentages à 18 p. 100 pour les routes 
uationales et a précisé l'affectation d'un prélèvement de 2 p. 100 
destiné à Ja voirie vicinale ordinaire. Par conséquent, en jan- 
vier 1952, la situation était: 

18 p. 100 pour les routes nationales. 

2 p. 100 pour la voirie départementale, 

2 p. 100 pour la voirie ordinaire, 


Par ailleurs, cette loi de base du 30 décembre 1951, pour 
mettre l'accent sur la pérennité et la destination du fonds rou- 
tier, invitait le ministre des travaux publics et le ministre de 
l'intérieur à dresser, dans un déjai de trois mois, un premier 
plan quinquennal d'emploi des fonds, qui devrait être soumis 
au conseil d'Etat, le programme étant arrêté par décret. 


Eufin, elle constituait une commission de gestion, sous la 
présidence du ministre des travaux publics, qui comprenait 
trois représentants du Parlement, deux de la Chambre des 
députés, un du Sénat, les représentants d'autres ministères 
intéressés (ministères du budget et de l'intérieur) et deux 
représentants des usagers. Les usagers, au moment de la dis- 
cussion des taxes sur l'essence, s'étaient ralliés à l'idée du 
fonds routier, sachant qu'ils retireraient de l'aménagement du 
réseau des économies dans les transports. 


Ces lois de base permettaient d'escompter que, tous les ans, 
des programmes d’un ‘certain volume pourraient être établis 
pour avoir non seulement des vues d'avenir, mais également 
de rechercher la meilleure utilisation des fonds par la coordi- 
nation des programmes et un meilleur équipement des entre- 
prises, 

Les travaux routiers sont des travaux lourds, qui nécessitent 
tout d'abord des études longues (déclarations d'utilité publique, 
acquisition des terrains, adjudications, ete.). Par conséquent, 
en cette matière, un programme à longue échéance et avec 
une certitude de financement annuel est une condition essen- 
tielle pour la bonne exécution des travaux et un meilleur prix 
de revient. 


Ces espoirs et ces possibilités ont été démentis, car dès le 
vote des budgets de 1952 et 1953, les pourcentages ont été 
réduits; en 1952, le pourcentage destiné aux routes nationales 
a été ramené de 18 à 10 p. 100, en faisant partir l'affectation 
des fonds, non pas au {*% janvier, mais au 1% juin. En 1953, 
le coefficient a été également ramené de 18 à 10 p. 100. Par 
conséquent, les crédits dont le ministère a disposé ne sont 
approximativement que de la moitié des crédits qui auraient 
dù être à sa disposition et, ce qui est aussi grave, l'incertitude 
qui en résulte provoque des Lg mans considérables, non 
seulement en ce qui concerne les programmes, mais également 
en ce qui concerne les entreprises. 


Les approvisionnements en matériaux, la marche des car- 


rières sant subordonnés à une évolution régulière des travaux 
projetés. 

Le programme établi en mars 1952, présenté au conseil d'Etat, 
qui avait donné son approbation, classait les prévisions de 
travaux en neuf rubriques, les huit premières étant program- 
uées, la neuvième étant appelée « opérations diverses ». 


Ces rubriques étaient les suivantes: 


a) Les grand itinéraires; 

b) Les autoroutes ; 

c) L'équipement des grands centres; 

d) La suppression des passages à niveau en dehors de ceux 
qui sont sur les grands itinéraires ; i 
e) et amélioration des ponts vétustes et insuf- 
sants ; 

Aménagement routier dans les localités sinistrées ; 

9) Uinéraires touristiques ; 

h) Participation française à la construction du tunnel sous le 


mont Blanc (évaluée à un total de 100 millions de francs 
suisses), 


Sur une estimation de 150 milliards, 13 étaient réservés à 
la neuvième rubrique, les 133 autres milliards étant répartis 
comme suit: 


38,2 aux grands itinéraires. 

11,5 aux autoroutes. 

4,1 aux suppressions de passages X niveau. 

7 à la reconstruction et à l'amélioration des ponts. 
3,6 aux localités sinistrées. 

3.6 aux itinéraires touristiques, 

1,3 au tunnel sous le mont Blane. 


La commission ne s'est pas élevée contre ces différentes 
rubriques; toutefois, elle a fait les remarques suivantes: 


Les organisations consultées indiquent qu'en raison de l'ac- 
croissément de la circulation routière, aux termes des cinq an- 
nées du plan quinquennal, on n'aurait fait que rattraper, dans 
une certaine mesure, le retard d'une quinzaine d'années d inac- 
tivité. Le problème se posera donc aVec la même acuité, à la 
fin de cette période, 

Les autoroutes et l'équipement des grands centres absorbent 
presque autant que l'aménagement des grands itinéraires, En 
“ommissaire à fait remarquer que le chffre de 10 p. 100 affecté 
aux opérations diverses ( 9 rubrique) peut paraitre exagéré, 
sauf pour le cas où il s'agirait d'une marge de sécurité, ce qui 
serait alors de bonne gestion, Il est alors demandé qu'une par- 
tie de ces crédits soit affectée à l'amélioration de la circulation 
dans les grandes villes et tout particulièrement à Paris. 


La commission est tout à fait d'accord pour que des crédits 
soient -prélevés sur le fonds routier pour l'amélioration de la 
circalation dans les grands centres urbains; ces crédits seraient 
altribués aux municipalités, pour les aider à réaliser des tra- 
vaux bien définis et très précisés, afin d'éviter tout abus. Hs 
seraient compris dans la rubrique C « Equipement des grands 
centres ». 

I y aura lien également d'assurer la liaison entre ces tra- 
vaux à l'intérieur des grandes villes et les travaux extérieurs, 
surtout dans le cas des grandes agglomérations. 

Enfin, une réserve a été faite concernant la 8° rubrique, qui 
concerne la participation francaise à la construction du tunnel 
sous le mont Blanc. La commission propose de modifier cette 
rubrique et de la rédiger ainsi: « participation française à la 
construction éventuelle d'ua tunnel sous les Alpes », puisqu'un 
groupe de travail du Conseil économique est spécialement 
chargé de l'étude de ce problème. 

En conclusion, et sous les réserves ci-dessus mentionnées, 
la commission donne son accord de principe à l'ensemble des 
rubriques programmées indiquées par le ministère. 

Un autre mode de financement pourrait peut-être être envi- 
sagé. 

Le président de l'Union routière avait suggéré de faire inter- 
venir les collectivités locales (chambre de commerce, conseils 
généraux et municipalités), pour hâter la reconstruction des 

onts. Ces emprunts seraient gagés par l'Etat, qui en assurerait 

’annuité, 

Si la construction de nouvelles autoroutes, se superposant au 
réseau routier actuel, était décidée par le ministère et le 
Parlement, il pourrait être prévu des emprunts, en vue d'en 
hâter la réalisation. L'annuité de ces emprunts pourrait être 
assurée par l'Etat et par une redevance payée par les usagers, 
jusqu'à la fin de l'amortissement prévu. Ce système est ana- 
Less à celui qui a été longtemps mis en pratique par la Société 
nationale des chemins de fer francais, lors de la construction 
de nouvelles gares; une surtaxe locale sur les billets, à 
l'arrivée et au départ, était perçue, pour couvrir l'annuité de 
remboursement de l'emprunt. 


Ce procédé permettrait, sans doute, de doter notre pays d'un 
réseau routier moderne, dans le temps le plus court. 


Il a reçu l'accord de principe de la commission, pour certains 
cas bien délimités, motamment pour des ouvrages se substi- 
tuant à un moyen de transport déjà payant (pont remplaçant 
un bac, par exemple), ou, peut-être, pour la création d’auto- 
routes de liaison neuves, en précisant bien que jamais un 
péage ne pourrait être institué sur une autoroute de desserte, 

L'assemblée plénière ne crut cependant pas pouvoir suivre 
sa commission et prendre une décision sur ce point, les 
problèmes de financement lui ayant paru devoir s'intégrer dans 
une étude plus vaste des problèmes généraux des transports. 


Enfin, les associations consultées ont demandé que le fonds 


. routier fût érigé en caisse autonome. 


Cette suggestion, très séduisante, pe u’elle assurait la 
permanence et la totalité des crédits affectés, n'a pourtant pas 
été retenue. Déjà, certains se sont élevés contre le fonds lui- 
même, en indiquant que cette nouvelle méthode de finance- 
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ment nuisait à l'unité du budget et qu'elle était contraire aux 
régles de l'orthodoxie des tinances publiques. Cette eritique 
eut paraitre trop rigide, d'autant que les services rendus par 
fe fonds d'investissement routier n’ont pas été contestés. 

Mais, si le maintien de ce fonds est nécessaire, sa transfor- 
ation en caisse autonome pourrait entraîner bien des 
inconvénients et, notamment, certains confits. En effet, le 
services des ponts et chaussées doit rester responsable des 
projets et de l'exécution des travaux, et risque ainsi d’être 
en opposition avec l'administration de la caisse qui serait 
l'organisme payeur. La formule actuelle semble donc devoir 
être conservée, mais à la condition formelle que la loi qui a 
créé Je fonds router soit scrupuleusement respectée, que les 
summes versées par les usagers soient intégralement aflectwes 
à la modernisation du réseau, but pour lequel elles sont 
perçues, enfin, qu'à l'avenir, aucune retenue budgétaire ne 
suit opérée sur ce fonds. 

La nature même des travaux routiers exige que les pro- 
gratumes Soient Clablis longtemps à l'avance et qu'aucune 
interruption ne se produise pendant leur exécution, C’est une 
des conditions essentielles de la qualité des travaux et surtout 
de leur prix de revient plus réduit; c'est un impératif caté- 
gurique, car 1 est inadmissible que da réalisation d'un plan 
soit arretée et souvent compromise par la non attribution, en 
temps opportun, des crédits prévus. 

Est-il utile de rappeler encore ici ke temps mis à l’achève- 
ment de ja branche Sud de l'autoroute de TOuest et des 
déviations d'Ecquevillv, Flins et Mézières ? 

Pour les mêmes raisons, les crédits d'entretien devra‘ent 
également être prévus pour plusieurs années, ce qui améliore- 
rait Le rendement, en supprimant toute aîtente et surtout toute 
solution de continuité entre deux exercices. 

Quant aux chemins départementaux et vicinaux, Ja commis- 
sion s'est émue d'apprendre que, faule de crédits, sur 
468.000 kilomètres, il n'y en ait que 224.000 reconnus bons, à 
l'heure acluelle, les autres étant classés médiocres et mauvais 
et à regretté que, sur 6 milliards attribués en 1953, 900 mil- 
lions, soit 13 p. 100, aient #té bloqués, entravant ainsi les 
travaux de réfection et d'amélioration, 

Comme pour les routes nationales, il est indispensable qne 
la part des crédits du fonds d'investissement routier réservée 
par là loi aux voiries départementales et vicinales, leur soit 
affectée intégralement, sans aucune retenue, 


CHAPITRE HI 
REGLEMENTATION EN VUE DE LA SECURITE ROUTIERE 


I] n'a maïtheurensement pas été possible de traiter dans 
ce chapitre tous les problèmes que peut poser la réglemen- 
talion de Ja circulation routière: chacune de ces questions, 
étant donné l'importance et la: complexité des problèmes rou- 
tiers, aurait mérité une étude particulière, Le Conseil écono- 
mique a done voulu principalement attirer l'attention sur 
certains points, qui lui ont paru plus importants et plus 


urgents, 

En outre, certaines questions importantes ont dù être 
laissées de côté, pour des raisons diverses: Ja signalisation, 
par exemple, a paru relever plus de la campétence des services 
techniques du m'nistére que d'une étude du Conseil écono- 
mique; pour la méme raison, aucun avis n'a été domné sur 
le projet de loi relatif à la police de la circulation routière, 
qui institue les sanctions pour les infractions aux règles de Ja 
circulation et qui, déposé le 8 avril 1952 sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, n'est toujours pas examiné par elle; le 
projet du nouveau code de la route, par contre, aurait dû 
faire l’obgrt des délibérations de la commission des transports, 
des postes, télégraphes et téléphones et du tourisme du Conseil 
économique, mais ce texte n'étant pas encore définitif, n'a 
pu lui être communiqué. 

Seront étudits dans les pages qui suivent: Je me de 
conduire et le problème connexe des auto-écoles, l'assurance 
obligatoire, la police de la route, l'éclairage des véhicules, le 
poids et l'encombrement des véhicules. 


4° Tout d'abord la question la plus controversée: le permis 
de conduire. 

Le permis de conduire fut institué en 1808, dès le début de 
l'automobile. Alors que nul ne s'était jamais soucié ‘de savoir 
si le conducteur d'un attelage d’un on plusieurs chevaux 
pouvail, sans danger pour autrui, circuler librement sur les 
routes, il est apparu à da met publique que ces nouveaux 
engins, que certains quafiflaient d’origine diabolique et dont 


le nombre commençait &jà à croitre, ne devaient pas béné- 


ficier de la mème diberté que leurs ancêtres et qu’une 
garantie devait être dermandée à leurs conducteurs, d’où l’insti- 
tution d'un examen, matérialisé par la délivrance d’un « certi- 
ficat de capacité valable pour la conduite de voitures À 
pétrole ». Un ingénieur des travaux publics de l'Etat (service 
des mines) faïsait passer eet examen: ayant réceptionné Je 
véhicule, 11 semblait normal qu'il en fit autant pour Le 
conducteur. 

Ce système reste en vigueur jusqu'en 1924, date à laquelle 
le ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
rise, Gevant l'afflux des demandes, charges l'Union natio- 
nale des associations de tourisme (U. N. À. T.), non pas de 
délivrer le permis, mais de faire subir l'examen aux conduc- 
teurs, conservant pour lui-même, par l'intermédiaire des yré- 
fets, la délivrance effective des permis. 

Cette situation est celle qui existe encore à l'heure actuelle. 

Des opinions, souvent contradictoires, se sont fait jour, au 
cours de cette étude. 

Le permis de conduire répond-il encore au but pour lequel 
il a été créé et doit-on le maintenir ? 

Certaines critiques peuvent êtæ formulées sur le permis de 
conduire, tel qu'il existe actuellement. 


I est évident que la situation n'est plus la même qu'en 
198, La nouvelle locomotion de cette époque est entrée dans 
les mœurs; les voitures se conduisent plus facilement, la 
puissance de freinage a été considérablement augmentée et, par 
cela même, les risques d'accidents ont été diminués. 

Le permis de conduire est valable pour une vie entière et 
pour toutes les voitures de tourisme; le permis poids lourd, 
pour lous les véhicules lourds de 3 tonnes et au-dessus. 


Or, sauf quelques cas et, en particulier, pour les trans- 
ports de personnes, aucune visite médicale n'est prévue et la 
déficience physique n'entraine le retrait du permis de con- 
duire qu'en cas d'accidents graves. 

Tenant compte de ces quelques remarques, certains commis- 
saires ont émis l'avis que-le permis pouvait être supprimé 
purement et simplement, prenant exemple sur la Belgique, où 
aucun certificat n’est exigé du conducteur. 


A celte thèse, les objections suivantes ont été formulées: 
Le permis donne la certitude que le nouveau conducteur à 
étudie le code de la route, qu'il en connaît tout au moins les 
lignes essentielles, qu'il peut manœuvrer, sans trop de risques 
pour les autres, la voiture sur laquelle il a subi Son examen. 


Loin de supprimer cette obligation, certains pays étrangers 
ont, au contraire, rendu plus difficiles les épreuves. 1 a même 
été cité l'exemple de certains états des U. S. A., où des con- 
ditions très sévères sont mises à la délivrance du permis. 


L'unanimité de la commission des transports, des postes, 
télégraphes et téléphones et du tourisme, du Conseil écono- 
mique à donc conclu au maintien du permis, soulignant qu’il 
contenait, en outre, le pouvoir de sanction incontestable que 
constitue son retrait, en cas d'infraction grave. 

Le permis devant être maintenu, quelles doivent être les 
modalités de sa délivrance ? Le régime qui existe actuelle- 
ment est-il satisfaisant et doit-il être maintenu ? 

Si le maintien du permis de conduire n’a soulevé que très 
peu d'objections, par contre, les modalités de sa délivrance 
ont donné lieu à de vives controverses. 


Deux posilions extrêmes se sont dégagtes, l’une en faveur 
du maintien du régime actuel, c’est-à-dire du contrat confiant 
à l'Union nationale des associations de tourisme le soin de faire 

asser les examens du permis de conduire, l’autre favorable à 
a prise en charge par le ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme du service des examens du permis 
de conduire (voir en annexe le développement de ces deux 
thèses). 


Les arguments suivants ont été avancés en faveur du main- 
tien de ce régime: 

En premier lieu, l’ensemble de l'organisation fonctionne à 
tous les échelons, sous le contrôle administratif, technique 
et financier de l'Etat, suivant des modalités fixées par arrêté 
ministériel, sans prégudice du règlement auquel est soumis 
l'Union nationale des associations de tourisme, en tant qu’asso- 
ciation reconnue d'utilité publique. 

En ce qui concerne le recrutement des examinateurs, il 
s’agit de techniciens spécialisés soumis à un agrément offi- 
ciel (délivré sous de nombreuses conditions par le ministère et 
révocable) et obéissant à des instructions précises et à ua 
règlement intérieur approuvé par le. ministre. 
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Ensuite, la délivrance du permis de conduire appartient tou- 
jours en dernier ressort aux pouvoirs publics, l'Union natio- 
nale des associations de tourisme ne donnant que des avis 
d'experts sur aptitudes des candidats. 

El'e a, en outre, constitué un répertoire central (10 millions 
de fiches) des candidats ayant obtenu le permis de conduire, 


Par ailleurs, la proportion des candidats refusés à l'examen 
est en nette augmentation. Cette sévérité correspond bien aux 
nécessités de la circulation automobile, qui s’'intensifie tou- 
jours. 

Enfin, au point de vue gestion, il faut reconnaître que le 
forfait qui régit le remboursement des dépenses couvre, non 
seulement les frais d'examen, mais ceux du répertoire cen- 
tral. 

I est done possible de se demander s'il est opportun d'ins- 
taurer un autre système, qui serait plus coûteux, du moins 
pendant la période d'adaptation. 

A l'appui de cette thèse, il est intéressant de remarquer 
que le représentant du ministre de l'intérieur, entendu par 
Ja commission, à indiqué que les services de l’Union natio- 
nale des associations de tourisme avaient donné satisfaction 
à son administration. 

la direction des routes, au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, a fait la même remarque, en 
ajoutant que les examinateurs de l'Union nationale des asso- 
uations de tourisme sont sous le contrèle permanent de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département, 
qui a le droit d'assister aux examens, de faire toute critique 
et de demander la révocation de l'inspecteur, s'il ne rem- 
plit pas correctement sa mission. 


Par contre, de sévères critiques ont été apportées au régime 
actuel par le représentant du groupe des travailleurs C. G. T. - 
F. 

Celui-ci estime que le fait de laisser un organisme privé 
délivré un permis concernant la police de la route constitue 
un abandon des droits et devoirs de la puissance publique, 
car, en fait, l'inspecteur seul délivre le permis (même si, sou- 
vent, il ne le remet pas directement). 

IL a fait ressortir ensuite que l'inspecteur est recruté par 
l'Union nationale des associations de tourisme et placé unique- 
ment sous son autorité; l'agrément donné par le ministre 
était, jusqu'en 1M8, de pure forme. Depuis cette date seule- 
ment, a été demandée une enquête de stricte moralité et, depuis 
le début de 1953, les ingénieurs en chef doivent s'assurer de la 
compétence technique des inspecteurs. Jamais un agrément, en 
dehors de faits délictueux, n'a été retiré. 

En outre, l'inspecteur est très souvent sous la dépendance 
des automobiles-clubs, correspondants de l'Union nationale 
des associations de tourisme. 

Par ailleurs (outre les quelques scandales récents), il est 
fréquent de voir passer le permis poids louri sur un véhicule 
de 800 kg, alors qu’il devrait être de 3 tonnes minimum. 


Enfin, la préfecture de police aurait demandé depuis fort 
Jongtemps que le service du permis de conduire soit placé 
sous l'autorité directe du ministre. 


Le groupe des travailleurs C. G. T. - F. O., s'appuyant sur 
ces diverses remarques, a demandé que, dans le cadre d’un 
organisme chargé de l’ensemble des questions de la circulation 
et de la sécurité routière, soit organisé sous l'autorité directe 
du ministre, un service du permis de conduire. Les inspecteurs 
ne seraient pas fonctionnaires, mais recrulés sous la respon- 
sabilité du délégué du ministre. 


Il estime qu'il est possible, avec les sommes actueliement 
versées à l'Union nationale des associations de tourisme, de 
faire fonctionner un service donnant entière satisfaction au 
publie {pour 70 à 75 F versés à l'inspecteur, l'Union natio- 
nale des associations de tourisme perçoit 185 F par examen, 
soit plus de 160 F pour frais administratifs). 


Si les méthodes appliquées pour les visites techniques des 
véhicules de transports publics étaient «doptées, il y aurait 
une ras de décentralisation très intéressante pour les 
populations rurales. 


Enfin, dans ce nouveau système, l'inspecteur étant sous 
l'autorité directe du délégue du ministre, pourrait remettre lui- 
même le permis, simplification qui serait certainement appré- 
citée des candidats. 


. Les membres de la commission ont reconnu le bien-fondé 
de certaines des critiques formulées contre le système actuel ; 
toutefois, une majorité s'est prononcée en faveur du maintien 


du système actuel, auquel diverses modifications  doiven 
impérieusement être apportées. En effet, les remarqu 
vantes ont élé faites: 


IL n’y à pas abandon de la puissance publique, puisque 
l'Etat, par l'intermédiaire du préfet, qui signe et délivre 
permis, mais il faut supprimer la pratique regreltable 
remise directe du permis par l'exarmninateur; celte fac 
procéder peut laisser supposer que ce n'est plus FElat, 
un organisme privé qui délivre le permis. Ce dernier 
parvenir à l'intéressé, soit par l'intermédiaire des mairie ‘ 
par pli recommandé; dans ce dernier cas, il suftirait de join 
une enveloppe timbrée au dossier constitutif de Jemanc 


Le recrutement des examinateurs serait identique 4 
deux systémes; toutefois, dans le régime actuel, il est 
ensable de renforcer le contrôle, préciser Les condition 
‘agrément ministériel et éheter des incompatibilités al 
entre les fonctions d'examinateur et toutes les autres a 
connexes 

L'actorité de contrôle, dans le système actuel, de d 
dans le système proposé par la C. G. T.-F. 0., serait la 
c'est-à-dire: l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
délégué, IL n'aurait done pas de changement, Plusieurs 
bres de la commission ont fait remarquer qr | 
des tentatives de corruption <e pro “ 
sanctionnées (et le représentant de A. T. à donne: 
liste impressionnante de cnlmnaiions prononcées 
requête) ; ils craignent, par ailieurs, que, dans Forsanis 
suggtéree, le poids des pressi pe litiques ne soit renfor 

IL y aurait lieu, par ailleurs, d'envisager si, sur l'allo 
de 15 francs allouée à l'O, N. A. T., il n'y a pas lieu 
inenter Ja vacalion des inspecteurs. 


Enfin, les membres du groupe de travail présents ont été Fe 
unanimes à demander l'interdiction formelle de toute publicité 
faite par les automobhiles-c'ubs, correspondants de N. AT, 
indiquant qu'ils sont les mandataires de l'organisation chargee 
de l'examen de capacité. 

En outre, un contrôle régulier doit être exercé sur les 
épreuves du permis poils lourds qui, bien souvent, sont pas- 
sées sur des véhicules de faible tonnage, alors qu'eies 
devraient l'être sur des camions d'un minimum de trois ton- 
nes de charge ulile, 


En lui apportant ces diverses modification<, la majorité de 
Ja commission à estimé que le système actuel ainsi revisé doit 
être mainienu, qu'il ne convient pas de remeltre à l'Etat ce 
service qui, avec l'organisation actuelle, représente une charge 
de 135 millions pour 943.000 examens par an et pour le service 
d'un fichier central réunissant près de 19 millions de fiches et 
qui est à la disposition des services intéressés des différents 
ministères. 

Pour terminer l'examen de celte question, peut étre cité 
l'exemple de l'italie, où un permis provisoire est délivré à Ja 
suite de l'examen; ce permis ne devient définitif qu'au bout de 
deux ans. Il est évident que l'apprentissage du chanffeur se 
fait plus sur la route qu'en école; mais ce système italien peut- 
ji être appliqué en France et n'aboutirait-il vas à des compli- 
cations ? 

Le Conseil économique a cynfirmé la position de sa commis- 
sion, et, en outre, envisagé la situation des véhicules dont la 


conduite ne nécessite pas la possession d'un permis — vélo- 
moteurs, scooters, motos (de cylindrée au plus égale à 125 cm3 
par exemple...) — en eflet, de nombreux accidents sont dus 


au fait que les conducteurs de ces véhicules, dont le maniemert 
n'offre par ailleurs aucune difficulté technique, sont ignorants 
des règles du code de la route. 


En conséquence, pour les conducteurs de véhicules, :mmatri- 
culés, mais dont la conduite n'est pas soumise à l'obtention du 
permis de conduire, il a semblé utile d'exiger la possession 
d'un « permis de circulation » attestant leur connaissance des 
règles du code de la route (les conducteurs avant déjà un per- 
mis de conduire en seraient naturellement dispensés). 


29 En ce qui concerne ‘es nulo-écoles. certains commissaires 
estiment que si, conformément au vœu de l'O. N. U., une régle- 
mentation devait intervenir dans la profession d'auto-écoles, 
elle ne devrait, en aucun cas, aboutir à un monopole, 


Par contre, diverses suggestions doivent être retenues et 
recommandées, en particulier : la double commande pour toutes 
les voitures servant aux lecons, la visite technique régulière 
de ces véhicules; ces deux points devraient faire L'objet d'ins- 
tructions et mème de décrets, pour étre rendus obligatoires 
dans tous les départements, alors qu'ils ne le sont actuellement 
par arrêté préfectoral dans les départements de la Seine, 

u Nord et de la Moselle. 
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3e L'opportunité de l'assurance obligatoire a été examinée 
par la commission, qui a confronté les deux thèses en présence. 
D'un côté, le conseil national des assurances est opposé à 


cette mesure, qui offre, d’après Jui, les inconvénients suivants; 


L'obligation ne suffit pas à garantir la réparation intégrale 
de: arecidents; | 
Elle ahoutira à un relèvement des tarifs; 


File s'avère d'un contrôle difficile; 

Elle oblige les compagnies à prendre tous les risques bons 

ile pourrait étre un acheminement vers la nationalisation du 


risque accidents. 

le conseil national des assurances est partisan du fonds de 
garantie qui, seul, peut assu;er une réparation intégrale. 

Les partisans de l'assurance obligatoire reconnaissent una- 
nimeinent que le fonds de garantie créé par le décret du 
ü juin 1932, pris en application de la loi du 31 décembre 1951, 
à apporté une amélioration incontestable dans la réparation des 
dents corporels, I faut, de toute évidence, le maintenir, 


in il doit ètre complété par l'assurance obligatoire. 
Cette obligation existe dans les pays scandinaves, en Suisse, 


en Angleterre, où elle a donné entière satisfaction, Le touriste 
voyageant dans ces pays doit fournir une attestation de son 


surance ou acquitter une taxe en tenant lieu, pendant son 


sc} )UFr. 

Le fonds de garantie, sans assurance obligatoire, pénalise les 
assurés volontaires, en prélevant sur les quittances une taxe 
de 1,50 p. 100, pour alimenter ledit fonds. Enfin, ce fonds ne 
que les accidents corporels, à l'exclusion des dégâts 
matériels; or, ceux-ci peuvent être très importants et quelque- 
fois amener la ruine des accidentés, saus aucune réparation 
poss ble. 

La fédération nationale des transports routiers, dans son 
dernier congrès national des 7 et 8 octobre, constatant que les 
véhicules utilitaires sont, plus que les autres, exposés à des 
accidents matériels, a émis le vœu que l'assurance qui est déjà 
obligatoire pour les transporteurs routiers, soit rendue obliga- 
toire pour tous les véhicules automobiles. 

La commission n'a pas méconnu les complications que cette 


couvre 


obligation entrainera pour les compagnies d'assurances mais 
elle estime qu'elles sont minimes, par rapport aux avantages 


que celte mesure procurerail, à la condition toutefois que le 
contrôle soit très rigoureux, qu'une attestation renouvelée 
chaque année, lors du payement de la prime, soit jointe à la 
carte grise, comme l'était jadis le volet C et que des sanctions 
très sévères soient prises contre les délinquants. Cette mesure 
doit normalement réduire dans une très forte proportion le 
nombre des chauffards et intéresse au premier chef la sécurité 
La commission s'est donc prononcée pour l'assurance 
maintien du fonds de garantie. 


routicre 


Oinigatoire, mails avec 


io Cette question de l'assurance obligatoire rejoint celle de 
la police de la route, qui serait chargée de ce contrôle. 

La cominission est unanime à reeonnaitre l'intérêt évident 
d'une police spécialisée dans la circulation routière. Ces der- 
niers mois, la gendarmerie et la police routière ont fourni un 
gros eflort, qui a reçu un accueil favorable auprès du public, Il 
convient de rendre hommage à ce personnel dévoué. Toutefois, 
ce service doit être inteasifié et la police doit être tout à la fois 
uvalive et répressive; éducative, en relevant les infractions 
ères, sous forme d’avertissements, quand il n’y a pas eu 
lents; répressive, en sanctionnant sévèrement toutes les 
nfractons à la réglementation. 

La commission à demandé, à ce sujet, _ soit appliqué un 
contrôle volant de l'ensemble des véhicules, contrôle devant 
orter, en particulier, sur: le poids des véhicules et l’encom- 
breinent. leur état mécanique, Les charges réelles, la vitesse, le 
freinage, le nombre des passagers et le poids en ce qui 
concerne les transports des personnes, etc. 

A ce propos, il a été signalé les règlementations différentes 
qui existent entre deux départements limitrophes et souvent 
deux communes voisines, notamment en ce qui concerne Ja 
traversée des agglomérations. Si l'on veut obtenir le respect 
de ces prescriplions, elles doivent être uniformisées sur l’en- 
sermible du territoire. 

La surveillance de l'éclairage des bicyclettes doit être aug- 
meutée, surlout sur les routes à grand trafic, où 1l n’existe pas 
de piste cyclable; le défaut d'éclairage est la cause de nom- 
breux accidents souvent mortels, 

Simultanément avee ces mesures, il faut entreprendre au plus 
tôt l'éducation de tous les usagers de la route. Cette éduca- 
tion devrait commencer dès l’école et toutes initiatives dans ce 
sens doivent être approuvées et encouragées. C'est un des 
woyeus les plus efficaces pour diminuer le nombre d'accidents, 


Il est nécessaire qu'une vaste campagne montre les dangers 
que peut présenter, sous certaines conditions, la circulation rou- 
uère. Des rudiments du code de la route doivent être enseignés 
dés l’école, à l'usage des élèves qui seront peut-être des conduc- 
teurs futurs. 


Les campagnes réalisées par la « Prévention routière » depuis 
1919 (films, causeries, diffusion du code de la route, création de 
comités départementaux) permettent d'envisager, au cours des 
années prochaines, une extension considérable de l’œuvre d’édu- 
cation qui devrait être prise en charge par les services natio- 
naux. Une entente avec les directeurs des salles de cinéma 
pourrait intervenir, permettant de passer un très court métrage, 
souvent renouvelé et varié, attirant l'attention des spectateurs 
sur les diverses réglementations, les dangers qu'ils courent, 
sans s’en rendre compte, l’obligation de se conformer à des 
règles strictes, en un mot de se discipliner volontairement. 


En vue de la sécurité, certains ont préconisé d'instaurer la 
priorité de gauche qui, md ve eux et selon l’avis de beaucoup 
de techniciens, est préférable à Ja priorité de droite. Les groupe- 
ments consultés ont très loyalement reconnu cet avantage, 
mais ils qnt fait remarquer qu'il était trop tard pour mettre 
cette priorité en vigueur maintenant; elle aurait dû être ins- 
taurée aussitôt après la guerre, quand le nombre des voitures 
en circulation était encore très réduit. A l'heure actuelle, elle 
risquerait d'être la cause de nombreux accidents. En outre, la 
priorité de droite a été adoptée par tous les pays étrangers, 
après que la France l’eût elle-même instaurée ; elle est devenue 
ainsi une priorité internationale. Le groupe de travail s’est 
rallié à cette solution et a décidé de ne demander aucun chan- 
gement au système actuel, 


Cependant, la circulation sur le côté gauche des routes devrait 
être imposée aux piétons, pour mieux assurer leur propre séeu- 
rité, surtout la nuit. 


En ce qui concerne la conduite à droite de certains véhicules, 
en particulier des poids lourds, qui ne suivent pas toujours le 
côté droit de la route, il en est de même que pour la priorité 
à droite. Il a été fait remarquer que les bandes tracées remé- 
dieront à cet inconvénient et que surtout les gros camions tien- 
dront mieux leur droite; en tout état de cause, la conduite des 
véhicules, malgré ses inconvénients, offre le gros avantage d’un 
doublage plus rapide. Le nouveau code de la route attribuera 
aux baniles continues une valeur impérative ; ainsi, disparaîtront 
les contestations fréquentes relatives aux accidents, lors d'un 
doublement de véhicules. 


5° La surveillance des véhicules. Le poids et l'encombrement 
des gros camions de transport sont souvent source d'accidents; 
actuellement, sont autorisés : 


19 tonnes pour les véhicules à 2 essieux. 

26 tonnes pour les véhicules à 3 essieux. 

31,5 tonnes pour les ensembles véhicules et semi-remorques 
avec une longueur maxima de 18 mètres. 


Ces tonnages sont conformes aux règles de la coordination 
rail-route. IL est question, dans le nouveau code, de porter à 
35 tonnes la dernière catégorie. 

De l'avis des techniciens, le revêtement, d’une part et les 
ponts, d'autre part, sont susceptibles de recevoir ces tonnages, 
mais cette modification soulève le problème de la sécurité, de la 
coordination, ainsi que celui du tourisme. 


Cette extension du tonnage doit donc être étudiée pour cha- 
que route, en fonction de la densité de la circulation, compte 
tenu des probabilités d'accroissement, de la structure actuelle 
de la route et de la nature de la circulation. Au demeurant et 
dans l’état actuel du réseau, il y aurait lieu de réglementer Ja 
circulation des poids lourds sur certaines routes, dont la strue- 
ture ne permet pas la circulation de certains tonnages. 


Une décision rapide doit être prise, car les constructeurs d’au- 
tomobiles ont entrepris des études et réalisé des prototypes de 
matériel répondant aux demandes des usagers et devant per- 
mettre à ceux-ci de moderniser leur parc, ce qui aura une heu- 
reuse incidence sur la sécurité. 

Il y a lieu d'intensifier la visite technique des véhicules, qui 
est prévue pour les camions au-delà d’un certain tonnage et 
pour les transports en commun, Y a-t-il lieu de la rendre obliga- 
toire pour tous ? Les groupements consultés n'en sont pas 
d'avis, mais ils préconisent un rabais de 5 p. 100 sur les primes 
des polices d'assurances à tous les propriétaires qui font régu- 
lièrement visiter leurs véhicules, La prévention routière a fait 
équiper deux stations, une à Charleville, l'autre à Lille; deux 
autres sont prévues à Paris et à Marseille. Si ce système était 
généralisé, nul doute que le risque d'accidents diminuerait assez 
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fortement ; les accidents dus au mauvais entretien des véhicules 
sont de 1 p. 100 à Paris, mais s'élèvent à 10 ou f2 p. 100 en 

Aussi, la commission a-t-elle souhaité voir les services publies 
prendre l'initiative de la généralisation, dans le pays, des 
stations de visite et d'entretien des véhicules. 

Une dernière suggestion a été faite, c'est l'équipement de 
la route en maisons cantonnières, comme il en existe sur cer- 
tunes routes d'Italie. Cette solution pourrait être envisagée, 
à titre d'essai, sur les routes de montagne quand les villes 
et les villages sont éloignés les uns des autres: ailleurs, le 
poste téléphonique sur la voie publique et dont on peut se 
servir à toute heure doit donner satisfaction, pour les premiers 
secours en cas d'accidents. 


CHAPIFRE I 
ASPECT SOCIAL DU PROBLEME 


Sur ce point particulier, la commission n'a pas voulu débor- 
der le cadre que lui avait assigné le texte de la saisine. 

L'aspect social de la circulation automobile peut être envi- 
sagé sous des ang'es infinis et le président de l'Union routière 
en a souligné bien des points: 

Développement de la circulation automobile, signe du déve- 
loppement du bien-être dans toutes les chasses de la société, 
en permettant à chacun de posséder son véhicule; arrêt de 
l'exode vers les vil'es des habitants des campanes qui ne se 
trouvent plus isolés, comme jadis; possibilité de faciliter éven- 
tuellement aux élèves l'accès aux écoles; décongestion des 
villes, par la possibilité de résidenee à la périphérie, ete., etc. 
. Toutes ces considérations mériteraient une étude approfondie, 
intéressante et longue, mais débordant quelque peu le cadre de 
ce rapport. 

Par aspeet social du problème, la commission a voulu 6vo- 
quer simplement les diverses lois et décrets réglementant le 
travai! routier, au regard de la sécurité. 

Ce problème est d'ailleurs très complexe, en raison même de 
la nature différente des usagers de Fa route. 

En premier lieu, les touristes pour lesquels aucune régle- 
mentation, sous l'angle du fravail, ne saurait être envisagée. 

A côté de cette catégorie, existent les transporteurs privés 
et les transporteurs publics. 


Pour ces deux catégories, il convient de distinguer deux cas 
différents : 

1° Les véhicules sont conduits par leurs propriétaires et alors 
nulle réglementation du travail ne les atteint, qu'ils soient com- 
merçants, industriels, artisans et qu'ils fassent du transport 
privé où du transport publie. 

2 Les véhicules sont conduits par des salariés. 


Dans cette dernière rubrique, il nous faut encore distinguer les 
transports privés et Les transports publics. 

a) Pour les transports privés, il a été fait remarquer que 
ces condueteurs sont soumis aux règlements de l'entreprise qui 
les emploie, que leur horaire de travail est établi et contrè- 
lable par l'inspecteur du travail, qui peut vérifier les feuilles 
de paye et connaitre ainsi le temps passé lors d'un déplacemens 
à grande distance, En outre, il a été indiqué que la réglemen- 
tation du travail des conducteurs salariés ne pouvait norma- 
lement être envisagée que pour des véhicules de 10 à 135 tonnes, 
le voyage à longue distance de véhieules d'un tonnage moindre 
n'étant pas rentable. Or, le nombre des eamions de transports 
privés de ce gros tonnage est d'environ 5.000, sur un peu 
plus de 400.000 véhicules de transports privés. Encore convient-i 
de remarquer que ces 5.000 camions comprennent une forte 
proportion de véhicules destinés à la réfection et à l'entretien 
des routes. 

b) Pour les transports publics, le travail des salariés condui- 
sant ces véhicules est régi par décret du 9 novembre 1949, dont 
l'article 6 prévoit: un repos de 12 heures entre deux voyages 
consécutifs s'étendant sur une ou deux périodes de 24 henres; 
repos de 20 heures si le voyage dure plus de deux périodes de 
24 heures sans repos quotidien de 10 heures. Un carnet indi- 
viduel de route doit être tenu indiquant d'une façon précise 
les heures de conduite de chaque condueteur. 


Le représentant du ministère des travaux publics, des trans- 
porta et du tourisme a indiqué les difficultés rencontrées pour 
a mise en application des dispositions de ce décret ; les contrô- 
les effectués ont révélé, au début, que 15 p. 100 seulement des 
carnets étaient correctement tenus; à l'heure actuelle, celte 
Proportion atteint 54 p. 190 et, selon lui, il parait difficile 
d'anéliorer beaucoup ce pourcentage, car la résistance à ce 
décret provient autant des salariés eux-mêmes que de leurs 
employeurs. 


En matière de transport de marchandises, il n'existe aucune 
réglementation particulière, 

Pour le transport des personnes, l'amplitude est de 12 heures, 
pouvant être portée à 14, par autorisotion de l'inspecteur 
du travail et au delà de 14 heures, par autorisation ministérielle, 

Telle est la situation actuelle. Faut-il la modifier et dans 
quel sens ? 

IH semb'e tout d'abord indispensable qu'une enquête sur le 
plan administratif et technique, au point de vue de ta sécnrité, 
soit faite après tout accident grave, en dehors de lenquéete 
judiciaire. 

Certains membres de la commission ont, par ailleurs, cantesté 
la possibilité de vérification par Finspecteur du travail de 
l'amplitude des heures de conduite des sa'ariés dans les trans- 
ports privés, l'inspecteur du travail n'avant, d'ailleurs, pas 
vocation pour cela. 

Aussi, demandent-ils que tous les conducteurs de véhicules 
de transport de marchandises soient tenus à posséder un carnet 
individuel de route, vérifiable par un contrôle vo'ant. 

La commission a, par ailleurs, demandé que la réglemen- 
tation concernant la durée du travail soit complétée par une 
réglementation concernant la sécurité, comme cela à été prevu 
peur les autres modes de transport, 

C'est dans le mème sens que la commission a exprimé le 
vœu que le décret du 9 novembre 1949, dont la légalité à été 
contestée par certains employeurs, à la suite d'enquêtes acimi- 
nistratives, soit remplacé par un nouveau décret ayant des 
bases légales indiseutables et eomp'été en fonction de la 
sécurité. 

I à, par ailleurs, été fait quelques suggestions, qui méritent 
d'être retenues, par exermple : 

Ia nécessité de deux conducteurs, pour les gros transports 
et les véhicules articulés ; 

L'aménagement d'une couchette confortable permettant un 
véritah'e repos; 

L'âge de la retraite pouvant, dans certains cas, être abaissé 
jusqu'à cinquante-cing ans, pour perimellre à un conducteur 
physiquement déficient, d'assurer le pin de ses vieux jours. 

En conclusion à cette étude, la commission des transports, 
des postes, télégraphes et téléphones et du tourisme proposé 
au Conseil économique d'adopter la résolution ci-apres: (1) 


ANNEXES 
au rapport présenté par M. Edmond Bamberger. 


Le service des examens du permis de conduire. 
(Thèses exposées au sein de la commission.) 


A. — La thèse suivante a été exposée par ua membre de la 
commission : 

« Depuis près de trente ans, FU. N. A. T. apporte, dans l'exer- 
cice d'une mission qui s'est, depuis l'origine, singulièrement 
intensifiée, un dévouement que eertains incidents récents 
imputables à deux de ses agents, ne sauraient cepemlant revo- 
quer en doute. 

« En bonne et saine logique, on ne peut, en eflet, tirer argu- 
ment d'un agissement délictueux, en tous points regretlab.e, 
et qui appelle dés sanctions à l'égard de ses auteurs, pour 
jeter le discrédit sur une organisation nationale qui, depuis 
plus d'un quart de siècle, a fait ses preuves, ou, tenir en 
suspicion tous ceux (à Paris et em province)  ÿ sont marnda- 
tés par elle comme examinateurs du permis de conduire. 

« Il s'agit, en eflet, pour la plupart, de techniciens spécia- 
lisés, rompus à leurs fonctions et obéissant à des instructions 
précises, ainsi qu'à un règlement intérieur approuvé par le 
ministre. 

« L'agrément officiel auquel ïls sont soumis avant leur nomi- 
nation me leur est confèré que s'ils satisfont à des conditions 
multiples (âge, aptitudes physiques, degré d'instruction, garan- 
ties morales, antécédents, longue pratique de l'automobile, 
stages probatoires, etc.). 

« Ledit agrément peut leur être retiré à tout: moment, par 
mesure diseiplinaire. Les cas de défaillance, d'ailleurs rares, 
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dès qu'is ont été connus, ont toujours été réprimés avec 
rigueur, de méme que les tentatives de frauda où de corrup- 
tion, de Ja part des candidats cu de leurs mandataires. 

« En outre, ces techniciens, une fois agréés, sont obligatoi- 
rement accrédités auprès du préfet de leur département d’affec- 
tation. 

« Cependant, FU. N. A. T., par l'entremise de ses préposés, 
ne fait que fournir des avis d'experts sur les aptitudes des 
conduire 


cand'dats, la délivrance des permis de restant tou- 
jours dn ressort exclusif des pouvoirs publics. 

« Elle a, d'autre part, constitué progressivement un réper- 
ture central (10 millions de fiches), qui permet de connaitre 


la stuation et les antécédents des conducteurs de toutes caté- 
gories inscrits depuis 1809 et de véritier la régularité de toutes 
es opérations relatives à l'obtention du permis de conduire. 
| pérat lat l’'obtent In I le conduire 

« L'ensemble de lorganisation fonctionne, à tous les éche- 


lons, sous le contrôle administratif, technique et financier de 


l'Etat, suivant des modalités fixées par arrêté ministériel, sans 
projudice de celui auquel PU, N. A. T. est déjà tenue statultai- 
remient, en tant qu'association reconnue d'utilité publique. 


« Comme telle, Ja loi lui interdit de tirer le moindre profit 
de ses activités, quelles que soient ces dernières. La totalité 
des fonds mis à Sa disposition est obligatoirement consacrée 
au fonctionnement 

Le système de gestion du service des examens, du fait 
qu'il permet de limiter strictement les dépenses de ce dernier 
activité et à son rendement (système qui ne saurait 

que par un organisme disposant d'une certaine 
autonomie) a toujours été considéré comme des plus avanta- 
geux pour l'Etat. 


de ses services, 


être pratiqui 


« 1 convient di ra ppe ler, à cet égard, que le forfait qui régit 
le remboursement des dépenses, couvre non seulement ceiles 
se rapportant aux examens, mais aussi celles qui découlent de 
la constitution et de la tenue du répertoire central. 


« D'autre part, la statistique établie d'après les résultats 
obtenus en 1952, dans l'ensemble des départements montre 
que a proportion des candidats refusés à l'examen est en 


netle augmentation par rapport aux années précédentes. 

« Cette sévérité, en tons points justifiée, répond à une des 
préoceupations dominantes de la circulation automobile, qui 
va sintensifiant de Jour en jour 


« Il apparait, dans ces conditions, que l'organisation prévue 
pour les examens de capacité, peut être maintenue sans incon- 
vénient, tant dans son principe que dans sa structure 
actuelle, 

« Trés al'entive aux nécessités qui se manifestent, l'U. N. 
A. 1. cherche toujours à s'adapter à de nouveaux impératifs 


et lient le plus largement compte des conseils qui lui sont 
prodignés et des recommandations qui lui sont faites par les 
divers services publics qui ont à connaître de la circulation 
roulière. 

« Par ailleurs, cette organisation permet à l'Etat de réaliser 
d'importantes économies en se substituant à lui dans l'exer- 
cice d'une tâche aujourd'hui très étendue et très complexe. 
son fonctionnement fait l'objet d'études 
approfondies des administrations compétentes, lesquelles ont 
conclu favorablement, La dernière étude a été effectuée, à la 
demande du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, par M. Lemoine, inspecteur général, président de 
section au conseil général des ponts et chaussées en mai 1953. 


« Périodiquement, 


« Le Parlement, lui-même, a reconnu, à différentes reprises, 
les avantages de l’organisation existante: les prévisions de 
recelles et de dépenses, pour l'exercice en cours, communi- 
quées récemment par les services de l’'U. N. A. T., se passent 
de commentaires à cet égard — on peut les résumer comme 
suit: 


EVALUATION. POUR L'EXERCICE 1953 
(basée sur les 943.000 examens prévus) 


Produit des droits encaissés par l'Etat: 
Francs. 
Nenveaux permis (1.000 x 460.000) .............. 460.000 .000 
Conversion de brevets militaires en permis civils 


Duüplicata (2.000 x 25.000) (1.000 25.000) ........ 75.000.000 
Droits d'examens (500 x 943.000) ........ 471.500.000 

1.056.500.000 

Dépenses représentées par les crédits mis à la 
disposition de l'U. N. A. + 175.800.000 
Bénéfice réalisé par PEtat. 880. 700.000 
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« La question se pose donc de savoir s’il est vraiment oppor- 
tun, dans la conjoncture présente, d'instaurer un autre sys- 
tème qui, sans aucun doute, serait plus coûteux, devrait être 
mis progressivement au point et nécessiterait de toute évi- 
dence, la création de nombreux fonctionnaires; ou, s’il con- 
vient plus simplement, d'apporter une série de perfectionne- 
ments à l’organisation déjà existante ». 

Par oilleurs, le représentant du ministre de l'intérieur a 
déclaré que les services de J'U. N. A. T. avaient donné satis- 
faction à son administration. 

La direction du service des roules au ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, a donn; des 
précisions sur le recrutement des inspecteurs mandatés par 
V'U. N. A. T., leur agrément et insisté sur le fait qu'ils demeu- 
rent sous le contrôle permanent de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du département qui a le droit d'assister 
aux examens, de faire toute critique et de demander la révo- 
cation de l'inspecteur, s'il estime qu'il ne remplit pas correc- 
tement sa mission. 


B. — Par contre, le représentant du groupe des travailleurs 
C. G. TF, O0. a défendu la thèse opposée et s’est élevé contre 
le système actuel, pour les raisons suivantes: 


Il considère que donner à un citoyen un droit qui inté- 
resse la police de la route (en l'occurrence droite de conduire 
un véhicule) est une des prérogatives essentielles de la puis- 
sance publique; dans le cas considéré, il y a eu abandon des 
droits et devoirs de ladite puissance publique. 

Il fait ressortir que l'inspecteur chargé de faire passer les 
examens est un simple agent de FU. N. A. T. recruté par 
celle-ci et uniquement sous son autorité; l'inspecteur est sim- 
plement agréé par le ministre; à signaler d’ailleurs que con- 
trairement à certaines affirmations, l’agrément jusqu'en 1948 
était de pure forme et que c’est seulement à partir de cette 
date qu’une enquête de stricte moralité à été demandée aux 
préfets; enfin ce n'est que depuis le début de l'année 1953 
que le ministre des travaux publics et des transports a 
demandé aux ingénieurs en chef de s’assurer de la compé- 
tence technique et administrative des inspecteurs. 

IL fait remarquer que cet inspecteur n’est sous l'autorité 
directe d'aucun fonctionnaire, mais simplement sous un 
contrôle; le délégué du ministre ne peut que proposer de 
relirer l'agrément: il est facile de constater que jamais le 
ministre n'a, en dehors de faits délictueux, retiré son 
agrément. 

L'abandon des droits de la puissance publique est formel; 
en effet, l'expert lie le préfet et il ne peut être cité de 
cas où le représentant des pouvoirs publics n’a pas toujours 
suivi l'inspecteur. 

Que le permis soit signé du préfet ou de son délégué et 
doive être retiré à la préfecture, sert uniquement de facade 
juridique: d’ailleurs, jusqu'en 1%8, les inspecteurs remet- 
taient directement le permis au candidat; ce n’est que pour 
répondre aux attaques dont l'U. N. A. T. était l’objet qu’on en 
est venu à la délivrance du permis par les préfectures, sans 
tenir compte des intérêts du public. 


Mais devant les protestations véhémentes des candidats 
parisiens, la préfecture de police (laquelle avait été dans 
l'obligation de recruter 6 employés) a dû revenir à l’ancienne 
formule; ceci. d’ailleurs, ne souffrirait aucune difficulté, si 
l'inspecteur était vraiment un représentant de Ja puis- 
sance publique. 


li est démontré ensuite que l'inspecteur est, dans la plu- 
part des cas, sous la dépendance des automobiles-elubs, cor- 
respondants de l'U. N. A. T., lesquels n'hésitent pas à faire 
de la publicité (et des pressions), afin de montrer combien il 
y a d'intérêt pour les candidats à adhérer aux automobiles- 
clubs; ces organismes ne sont-ils pas chargés de la distribu- 
tion des dossiers aux inspecteurs; il faut toutefois souligner 
avec satisfaction que de nombreux automobiles-clubs ont ref isé 
de jouer ee rôle. 


Il signale que, depuis fort longtemps, la préfecture de 
police a demandé au ministère des travaux publics et des trans- 
ports que le service du permis de conduire soit placé sous 
l'autorité directe du ministre ; aucun compte n’a jamais été tenu 
de ce désir. 


En résumé, après ses critiques, le représentant des travail- 
leurs C. G. T.-F, 0. demande que, dans le cadre d’un organisme 
chargé de l’ensemble des questions de la circulation et de la 
sécurité routière, soit organisé, sous l'autorité directe du 
ministre, un service du permis de conduire, le recrutement des 


| 
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inspecteurs devant se faire sous la responsabilité des délégués 
du ministre. 

En aucun cas, il ne s'agirait de fonctionnaires, puisque les 
inspecteurs continueraient à être payés à la vacation; il 
cerait toutefois intéressant de rechercher les moyens propres 
à éviter que les candidats n’accusent l'inspecteur d'avoir inté- 
rét à les refuser à l'examen. à 

Afin de repartir sur des bases nouvelles, il importe de créer 
un choc psychologique et, à cet effet, l'examen de la situation 
de tous Se inspecteurs recrutés après la libération est indis- 
pensable. 

Le représentant des travailleurs C. G. T.-F. Q. conteste for- 
mellement l’affirmâtion de ceux qui prétendent qu'un service 
placé sous l'autorité du ministre aurait un prix de revient obli- 
gatoirement plus élevé; il affiwme, au contraire, qu'il est pos- 
cible, avec 173 millions, si on le désire vraiment. de faire fonc- 
tionner un service donnant entière satisfaction au public; il ne 
faut pas oublier que, pour 70 à 75 francs versés à l'inspecteur 
par examen, l'U. N. A. T. perçoit de l'ordre de 1S5 francs, soit 
glus de 100 francs par eramen, pour frais administralfs. 


Si les méthodes appliquées pour la visite technique &es véhi- 
cules affectés aux transports publies routiers étaient envisagées, 
il y aurait là une possibilité de décentralisation extrémement 
intéressante pour toutes les populalions rurales, alors que celles- 
ci sont dans l’obligation. avec les erremeuts aclue!s, de perdre 
beaucoup de temps pour l'obtention du permis. 

Il refuse de prendre au sérieux la thèse consistant À com- 
parer le produit des droits acquis pour l'Etat et ce que coûte 
le service des examens ; c'est précisément le plus grave reproche 
qui peut être fait actuellement aux pouvoirs puilies, qui ont 
trop tendance à considérer le permis conune une tare fiscale, 

Finalement, le représentant de la C. G. T.-F. O. estime que les 
pouvoirs publies ne sont pas difficiles sur la qualité des ser. 
vices rendus: cinq gros scandales en six mois, sans compter 
ceux qui ne sont pas rendus publics ! 

Et que dire, pour la sé:urité routière, des conditions dans 
lesquelles sont passés les examens pour le perinis poids lourd : 
avec un véhicule de 800 Kilogrammes, alors qu'il devrait être 
au moins de trois tonnes. 


Les azcidents corporels de la circulation routière en France de 1959 à 1922. 


(Extraits d'une étude de l'institut national de la stahstique et des éludes économiques.) 


Nombre d'accidents corporels et de victimes. 


NOMBRE D’ACCIDENTS NOMBRE DE VICTIMES 
Mortels. Non mortele. Tolal Tués Blessé graves. | Blessé légers Total. 
1938 ces 3.983 12.331 46.319 16.573 12.189 61.02% 
2,503 . 92,016 341.019 2.06! 12.766 28.709 51.119 
1049 2.131 97.061 39.702 11.231 33.119 00,91 
1990 es 3.129 18.916 22.075 3.091 17.820 45.781 66.955 
con 3.018 01.107 60,625 3.750 21.361 03.216 78.20 
4902 3.118 61.610 65.113 4.009 23.669 28.002 85.6.% 
Pourcentage en 6 91 100 5 26,6 68,1 100 
Pourcentage 29%. 3,8 91,2 109 4,3 109 
Pourcentage en 2,8 9,2 100 4,1 27,6 67,1 1» 
Pourcentage d'augmentation: 
En 1951 par rapport à 1950............ 42,1 16,7 15,1 11,2 19,6 16,2 16,9 
En 192 par rapport à 1951............ 1,1 8,2 = 7,9 1,1 11,1 9 9,9 


(1) Chiffres rectifiés pour l’année 1919, par rapport à ceux de l'étude pr£cédente {voir Bulletin mensuel de statistique, supplément oclo- 
bre décembre 1952), qui comprenaient, en particulier, un certain nombre d'accidents matériels ayant causé des contusions. 


Nombre d'accidents corporels à Paris et dans la Seine 


PARIS SEINE 
1050 1951 1052 19 1951 1952? 
15.238 16.519 15.676 23.36% 25.965 21.919 
Victimes: 16.927 48.5 17.690 26.11 29.112 
Seine: 


\ 
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Accidents comportant collision. 
VÉHICULES EN MARCHE 
Véhicules Tramways, Cycles. 40 
ulililaires. aulocars. et inconaus. impliqués. 
3.055 5.500 2.718 37 9.15 24.575 
Mortels ...…… 62 210 123 429 92 
Fotaf .,.:... » 497 2.506 1.729 237 11.320 
Mortels . 13 209 28 45" 519 
Ve utilitaires... » » 653 139 3.547 379 10.673 
Mortels 6 31 » 754 
A tramways... » 13 378 49 1.253 
Mortels » » 0 8 
» » » » 1.037 M6 17.099 
Mortels ..... » » » » 9 
pis et inconnus... » » » 716 3.028 
Mortels 5. » » » » 19 416 
Chemins de » » » » » 
Mortels ....…. » » » » 
» » » » » » 
Mortels ....…. » » » » » » » 
—— 
VEHICULES CONTRE OBSTACLES TOTAL 
Nombre des 
VÉRICULES ACCIDENTS Véhicoles | Tramways Chemins de PIETONS | véhicules 
Autos. Motos, .| Cycles. et Obstacles. véhicules impli- 
ulilitaires.| autocars. de fer. impli- qués. 
qués. 
159 199 24 22 53 1.909 29 2.497 6.586 33.588 
Mertelz 3 27 0 6 4 116 10 174 31 1.435 
47 152 1 29 45 612 140 2.299 11.78 
Morisls ss » 1 23 1 2 2 5 1" 19 727 
\ litaires... » » 117 22 144 30 435 47 1.19% 2.1% 11.2%M 
Mortels ..... » » 5 3 10 4 70 6 173 2 1.220 
A » » 1 10 2 31 3 408 263 
Mortels ...…, » » » 0 0 0 Ô 6 46 153 
» » 5 2 916 4 1.356 2.923 21.308 
Mortels » » 0 2 10 2 32 6 
Divi » » » » » 1 284 6 413 67 3.33 
Mortels ..... » » » w » 0 2 3 47 43 16 
Chemins de TON » » » » » 6 
Mortels » » » » » » 3 » 
lié » » » » » » 49 » 
Mortels » » » » » 0 » 
» » » 3.573 69 6.%8 14.239 892.110 
Morlels ..... » » » » 27 % 514 4.690 
Répartition des accidents suivant les causes. 
NOMBRE D'ACCIDENTS NOMBRE DE VICTIMES NOMBRE D'ACCIDENTS 
sans la Seine. sans la Seine. dans la Seine. 
3 £ a 3 3 
à à à 
Infractions au code de la route... 12.738 37 917 30 993 30 17.771 39 | 10.551 39 150 3 
Défauts physiques des conducteurs. sos... 8.312 24 739 24 71 24 10.520 23 4.282 17 163 13 
accidents dus au matériel. …....ssomvsceocsese 1.973 6 277 9 287 9 2.792 6 50 2 46 3 
Accidents dus aux obstacles... de 837 2 1 2 1.066 2 348 1 1 
Accidents dus aux ce 3.713 it 396 13 296 12 3.799 8 1.891 48 416 
Accidents dus à l'état de la route...........e 1.124 4 189 3 116 3 2.068 5 506 2 8 2 
Accidents dus aux conditions atmosphériques.| 1.384 4 1% Â 150 { 2.303 5 8 » » » 
Causes non déterminées et autres... 4.219 12 13% 16 526 16 5.216 12 5.649 2 12 % 
TOUR. 3.101 109 3.308 | 100 55.53% | 100 26.820 | 100 476 100 
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Causes des acfidents (pourcentages). 
PROVINCE SEINE 
CAUSES DES ACCIDENTS 
dents acci- 
dents. mortels. dents. 
7 


A. — Infractions au code de la route. 


Sans autre imdication.........,,.,..... 45 40 s 
Vitesse EXCESSIVE 2 42 40 
Circulation côté 46 43 7 
pépassement contraire au règlement 
(coté interdit, 6 5 9 
Priorité non observée.................. 27 d6 49 
signaux insuffisants, inexacts, absence 
de SigNAUX 8 5 8 
Fhlouissement par 5 6 
AUTTES ee d d7 
B. — Défauts physiques 
des conducteurs. 
Malaise subit 
Manque de sang-froid. Inattention, dis- 
traction, 63 16 
Manque 4 4 = 
autres d d 
C. — Défaillance du matériel. 
Rupture ou non fonctionnemen 
Absence ou insuflisance de frein...... ô 6 19 
Eclatement d'UN 40 10 
Phares ou réflecteurs insuffisants ou 
défectueux 37 3 
Véhicule surchargé ou mal chargé... 40 48 
AULIES ô 6 14 
D, — Obstacies. 
Véhicules en stationnement d’une 
manière dangereuse 27 31 7 
Obstruction ou encombrement de la 
Troupeaux d'ANIMAUX 5 » 
AULTES 10 23 33 
E. — Piétons. 
Franchissement, Circulation. Station- 
nement sans précaution............. 70 7 


Piéton caché par un véhicule. Fran 
chissement hors des passages réser- 


Enhanls 1: 15 12 
dutres 6 11 9 


F. — Etat de la route. 
Mauvaise visibilité {indépendant des 


conditions atmosphériques) ........ 67 52 
Route glissante (indépendant des con- 
ditions atmosphériques) ..........,. 6 
nsuffisan'e de 


G. — Conditions atmosphériques. 
Mauvaise visibilité par brouilierd ou 


auvaise visibilité r soleil éblouis- 
lanvaise visibilité par pluie, neige. 
Route glissante par pluie, neige, grêle. 62 64 » 


2° Résojution formulée par le Conseil économique, au cours 
de sa séance du 10 décembre 1953. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolulion, en date du 25 novembre 1952, par laquelle 
il e’est saisi, à la demande du groupe des travailleurs C. G. T.- 
F. O., des différents problèmes posés par le développement de 
la circulation routière ; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des transports, des postes, télégraphes et téléphones 
et du tourisme, par M. Edmond Bamberger (1); 

Après avoir repoussé une demande de M. Lutfalla, tendant à 
disjoindre et à étudier en priorité les chapitres HN et IV du 
projet de résolution, les chapitres I et II devant être examinés 
ultérieurement (2); 

Après avoir repoussé un contre-projet de résolution présenté 
par M. Sauvy et tendant. notamment: 

A n'encourager le développement de la circulation routière 
que dans la mesure où il tend à réduire le déficit des finances 
pubiiques ; 

En affirmant l'intérêt de l'unité budgétaire et les inconvé- 
nients des fonds spéciaux du Trésor, à prévoir un impôt de 
circulation sur les véhicules automobiles, le prix des ’arbu- 
rants devant être diminué en proportion (3); 


Considérant que les termes mêmes de la saisine contiennent 
les trois impératifs catégoriques suivants : 

1° Le développement de la circulation routière est un facteur 
important dans la vie économique du pays; 

2° La sécurité doit être l'objet d'une attention toute parti- 
culière ; 

3° Une politique d'ensemble doit être élaborée; 


Considérant que les chiffres cités dans ledit rapport prouvent 
d'une façon évidente: 

Que le développement de la cireulation routière suit une pro- 
gression croissante, 

Qu'il dénote une évolution favorable des conditions de vie 
d'un grand nombre de citoyens, 


Qu'il faut non le freiner mais l’encourager, compte tenu des 
options que peuvent nécessiter les intérêts généraux de la 
pation, 

Que, sous cette réserve, il peut être considéré comme une 
source de prospérité par ses répercussions sur un grand 
combre d'activités propres et connexes, 

Que le nombre des accidents croit également avec le déve- 
loppement de la circulation, 

Qu'en conséquence, ces facteurs importants méritent de rete- 
nir l'attention des pouvoirs publics, qui doivent envisager 
simultanément la commedité et les facilités accordées aux usa- 
gers, mais surtout la sécurité de la circulation. 


I. — SUR LA CONTEXTURE DU RÉSEAU ROUTIER 
ET LE PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT 


Considérant que le réseau routier français, qui reste un des 
meilleurs réseaux, quant à sa structure moyenne, ne répond 
plus complètement aux besoins accrus de la circulation actuelle 
ni aux nécessités de la sécurité; 

Que, d'une part, les routes nationales, dont les profils en 
long et en travers remontent, dans certains cas, à plusieurs 
siècles, doivent être modifiées’ si l’on veut supprimer une 
grande partie des risques d'accidents, et que, d'autre part, la 
voirie départementale et vicinale ne correspond plus toujours 
au développement de l’automobile dans les campagnes ; 


Considérant que la présence simultanée sur les routes à 
rand trafic de véhicules différents (voitures rapides à côté 
de tracteurs agricoles, véhicules hippomobiles, motos, scooters, 
bicyciettes) est une cause de ralentissement de la circulation 
ei, par cela même, diminue très sensiblement la sécurité, en 
raison des fréquents dépassements inévitables ; 


(1) L'ensemble de la résolution a été adopté au scrutin public 
par 86 voix conire 29 et 33 abstentions (voir résultat du scrutin 
en annexe, scrutin ne 8, page 1007). 

(2) Cette demande de disjonction à été rejetée par un vote au 


scrulin public, par 107 voix contre %6 et 15 abstentions (voir le 
résultat du scrutin en annexe, scrutin ne 1, page 1004). 

i3) Ce contre-projet a été repoussé par un vote au scrutin publie, 
par 104 voix contre 40 et 22 abstentions (voir le texte du contre- 
projet en annexe 1 el le détail du scrutin en annexe M, scrutia 
n° 2, page KO), 
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Considérant que la route à trois voies, sur certains itiné- 
raires à trafie intense, ne répond plus aux besoins actuels et 
devient dangereuse, que la route à deux chaussées de circu- 
lation à deux voies séparées par un terre-plein, offre, dans ce 
cas, une sécurité plus grande; 

Considérant que, sur les 81.500 kilomètres de routes natio- 


naies, il n'existe que 200 kilomètres ayant 12 mètres de large 
et 1.950 kilomètres ayant 9 mètres de large; 
Considérant enfin, que les renseignements fournis par lo 


les travaux publics, des transports et du tourisme 
jue, souvent, la transformation d'une route à deux 
\ route à quatre voies est aussi onéreuse que la cons- 
truction d'une route nouvelle et ne présente pas les avantages 
( ie roule moderne, notamment en ce qui concerne les carre- 


fours qui, dans une construction neuve à double ctaussée, 
int, en principe, aménagés à des niveaux différents; 
Que cetie transformation pose, de pius, le problème des rive- 
rains, celui des véhicules lents et, enfin, celui de la desserte 
de 


Le Conseil économique émet l'avis: 

Que 1] énagement des voieries départementale et vicinale 
doit ètre activement poursuivi, en tenant compte des exigences 
de la vie rurae actuelle et de l'impertance du trafic; 

Que le plan des grands itinéraires établi en 1935, complété et 
revisé conformément à la convention de Genève de 1950, soit 
reconsidcré, non plus en partant des routes existantes, mais des 
besoins, en prévoyant, si nécessaire, des autoroutes nouvelles, 
qui se juxlaposeront aux routes nationales actuelles ; 

Que ceile réalisation doit se faire progressivement, en tenant 
compte de la densité de circulation actuelle et future sur chacun 
des it.ncraires envisagés 

Que, dès maintenant, les autoroutes de sortie et de dégage- 
ment des grands centres soient largement prévues pour 
atteindre, autour de chaque centre, le point d'éclatement le 
plus propice, en prévoyant la possib lité de jonction uitérieure 
entre elles ; 

Que la jonction entre l'autoroute sortie Sud de Lille, actuel- 
lement en cours et l'autoroute prévue pour la sortie Nord de 
Paris, soit réalisée rapidement, pouvant ainsi servir d’enseigne- 
ment pour les programmes ultérieurs; 

Qu'en altendant la création de voies nouvelles, l'amélioration 
des routes nationales devra être entreprise, notamment en 
supprimant les passages à niveau signalés comme dangereux, 
en équipaut les autres électriquenrent, enfin en substituant des 
ponts définitifs aux ponts provisoires, dont l'entretien est par- 
ticulitrement onéreux; 

Que, partout où cela sera possible, sur les grands itinéraires 
prévus en autoroutes, ces améliorations (dév'ations et ouvrages 
d'art) soient conçues de telle facon que la route ainsi modifiée 
puisse être considérée comme un tronçon de l'autoroute future, 
c'est-à-dire établie À deux chaussées de chacune deux voies 
séparées par un terre-plein (1). 


Il. — SUR LE FINANCEMENT 


Considérant que la loi du 30 décembre 1951 a créé le fonds 
spécial d'investissement routier, que ce fonds devait être 
alimenté par une taxe supplémentaire sur les carburants rou- 
tiers et servir à financer les travaux d'amélioration du réseau; 

Considérant que les engagements pris dans Ja loi du 
30 décembre 1951 n'ont pas été tenus, puisque les crédits mis 
à la dispos tion du fonds routier n'ont atteint, depuis deux ans, 
qu'approximativement la moitié de ceux qui auraient dû lui 
être attribués (2); 

L 2 


(4) Un amendement déposé par M. Sauvy et repoussé par un vote 
À main levée tendait à ajouter, après ce paragraphe, un nouveau 
paragraphe ainsi rédigé: « que ces mesures et ces programmes 
doivent entrer dans le plan d'investissements, compte tenu des 
priorités nationales ». 

(2) Ces deux alinéas ont fait l'objet d'un amendement déposé 
par le groupe des travailleurs C. F. T, C. et repoussé au scrutin 
publie par 91 voix contre 39 et 19 abstentions (voir le résultat en 
annexe, scrutin n° 3, page 1005). 

L'amendement tendait à remplacer le deuxième considérant du 
chapitre IL par le texte suivant: 

« Considérant toutefois que la création de ce fonds a eu pour 
effet de créer un compartimentage des investissements, alors que 
l'effort nécessaire d'aménagement du réseau routier doit se situer 
dans le plan nationai d'équipement et de modernisation. » 
et à substituer le texte ci-dessous au premier alinéa sur le finan- 
cement : 

« Que les crédits d'investissement concernant l'aménagement du 
réseau routier cessent d'être alimentés par un fonds spécial et soient 
fixés dans le cadre général des investissements relatifs aux moyens 
de {ransport, en function des priorités reconnues d'intérêt national, » 


Considérant que les travaux routiers sont des travaux lourds 
nécessitant de longues études, qu'il est indispensable, pour leur 
bonne exécution et pour obtenir un meilleur prix de revient 
que les programmes de construction, d'aménagement et méms 
d'entretien, soient établis à longue échéance, avec une certitude 
de financement annuel; 

Considérant enfin l’état trop souvent défectueux des voieries 
départementales et vicinales; 

Le Conseil économique émet l'avis: : 

Que les sommes perçues au titre de la loi de base dy 
30 décembre 1951 so'ent intégra:ement versées au fonds route 
sans aucune retenue ni aucun blocage (1); | 

Que ces crédits soient affectés en totalité à l'amélioration 
des routes, conformément aux grandes lignes du progranne 
établi en 1932, sans négl'ger certains travaux bien définis inté. 
ressant Ja circulation générale à l'intérieur des agglomérations, 
en particul'er à Paris et dans certaines grandes villes; 

Qu'afin de hâter la réalisation des grands ilinéraires, qui se 
révèleront indispensables dans un très proche avenir, le com. 
plément de crédits nécessaires soit éventuellement demandé À 
des emprunts pouvant être contractés par les collectivités Joca'es 
{chambres de commerce, conseils généraux, municipalités) des 
régions traversées, l’annuité de ces emprunts étant assurée par 
l'Etat (2). 

Que les sommes prévues par la loi du 30 décembre 1951 pour 
les voiries départementale et vicinale leur soient versées inté- 
gralement et qu'un ordre d'urgence de remise en état soit 
établi ; 

Et, en outre, que, sous forme d'emprunts, des crédits soient 
mis à la disposition des départements et des communes pour 
effectuer les travaux de voirie nécessaires et que la réalsation 
de ces emprunts soit facilitée par les pouvoirs publics; 

Qu'enfin, les programmes de construction, d'aménagement 
et même d'entretien soient établis sur plusieurs années, avec 
une certitude de financement, pour obtenir une bonne exécution 
et un meilleur prix de revient, étant entendu qu'ils doivent 
prendre place dans le cadre d’une politique générale des 
transports, 


Ji. — SUR LA RÉGLEMENTATION EN VUE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
a) Sur le permis de conduire (3). 
Considérant que le permis de conduire, tout en ne répondant 
plus exactement au but de sa création, constitue néanmoins 


une garantie indiscutable et garde, en plus, une valeur de 
sanction non négligeab'e; 


{1} Celle note se rapporte au {2) de la colonne de gauche. 

19) Ce texte résulte de l'adoption par le rapporteur d'un amen- 
dement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T.-F, O., tendant 
à supprimer la in du paragraphe proposé par la commission, qui 
ètait le suivant: 

« Qu'afin de hâter ia réalisation des grands itinéraires qui se 
révèleront indispensables dans un très proche avenir, le complément 
de crédits nécessaires soit éventuellement demandé à des emprunts 
pouvant être contractés par les collectivités locales {chambres de 
commerce, conseils généraux, municipalités) des régions traversées, 
l’annuité de ces emprunts étant assurée, partie par P'Etat, partio 
par une redevance acquittée par les usagers jusqu'à complet amor- 
tissement, étant entendu que cette redevance ne jouerait pas sur 
les parcours servant de dégagement des grands centres. » 


Auparavant avait été repoussé au scrutin public, par 68 voix 
contre 54 et 23 abstentions (voir le résultat du scrutin en annexe, 
serulin n° 4 (page 1005), un amendement tendant à la suppression 
complète du paragraphe, amendement présenté par le groupe des tra- 
vailleurs (G. G. T.). 

(3) Un amendement présenté sur l’ensemble du a par le groupe 
des travailleurs C. G. T.-F, O a été repoussé au scrutin public, par 
71 voix contre 42 et 24 abstentions (voir le résultat du serutin en 
annexe, scrutin n° 3, page 1006). 

L'amendement tendait à substituer à l'ensemble du a le texte 
suivant : 

« a) Sur le permis de conduire: 

« Considérant que le permis de conduire, par l'effort qu'il demande 
pour son obtention, est un des éléments de la sécurité routière el 
que, dans ces conditions, la puissance publique doit avoir la pleine 
responsabilité à sa délivrance ; 

« Le Conseil économique émet l'avis que le service des examens 
du permis de conduire soit assuré avec le concours d’inspecteurs 
rémunérés à la vacation, placés sous l’autorité directe d'un fonc- 
tionnaire et délivrant immédiatement, en cas de succès, l'auto- 
risätion de conduire; 

« Afin d'assurer la moindre gêne, plus particulièrement aux 
populations rurales, le maximum de décentralisation serait recherch 
en appliquant, autant que possible, la méihode adoptée pour la 
visite technique des véhicules de transports publics. » 


— 
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Considérant + dns certain nombre de véhicules à moteur 
peuvent être utilisés sans que leur conducteur soit dans l'obliga- 
tion de posséder un permis de conduire et, qu’ignorant très 
souvent Îles règles les plus élémentaires de la circulation et du 
code de la route, ils sont cause de nombreux accidents (1); 


Considérant que l'U. N. A. T. assure, depuis 1924, Je service 
des examens; 


Le Conseil économique émet l'avis: 


Que les conducteurs de tous véhicules, soumis à l’immatri- 
culation et pour lesquels le permis de conduire n'est pas exigé, 
soient dans l'obligation de posséder un permis de circulation, 
attestant leur connaïssance des règles de la circulation prévues 
par Je code de la route, (les conducteurs possédant déjà 
un permis de conduire n'étant pas tenus à l'obligation 
ci-dessus) (1); 

Qu'il n'y a pas lieu de mettre fin à la convention passée par 
Je ministère avec l'U. N. A. T. et de revenir au système ancien, 
qui nécessiterait une création complète et risquerait d'être plus 
onéreux ; 

Mais qu'en raison de quelques incidents récents il y a lieu de 
veiller à l'application rigoureuse des dernières circulaires minis- 
térielles concernant en particulier : 

Le recrutement des examinateurs ; 

Les conditions de l’agrément ministériel; 

Les incompatibilités absolues entre les fonctions d’exami- 
nateur et certaines activités connexes ; 

Une surveillance plus directe et plus efficace par l'ingénieur 
en chef départemental, représentant le ministre ; 

La suppression de la remise directe par l'examinateur au 
candidat du permis qui devrait être envoyé par la poste ou par 
l'intermédiaire des mairies; 

L'interdiction à tous les groupements de mentionner dans 
leurs brochures de propagande qu'ils sont les correspondants 
de JU. N. A. T. chargée des examens; 

L'interdiction de toute propagande en faveur d'une association 
de tuurisme quelconque faite sur les lieux de l'examen, 


b) Sur les aulos-écoles. 


Considérant qu'une réglementation de cette activité, par la 
délivrance d’une licence ou d'une carte de moniteur, créerait 
des complications et risquerait d'aboutir à un monopole; 

Considérant, en outre, que la profession revêt un caractère 
d'enseignement, intmement lié à la sécurité routière, 


Le Conseil économique émet l'avis: 

Que des garanties de compétence soient exigées des profes- 
sionnels des autos-écoles et que, sur l’ensemble du territoire, 
soient rendues obligatoires ia double commande et la visite 
technique des véhicules servant aux leçons. 


c) Sur l'assurance (2), 


Considérant que la création du fonds de garantie permet 
là réparation imtégrale de tous les dommages corporels, mais 
qu'il ne couvre pas les dégäts matériels pouvant quelquefois 
enwainer la ruine de l'accidenté; 


Considérant que cette mesure offre, en outre, l'inconvénient 
de faire payer une surprime aux assurés volontaires, 
Le Conseil économique émet l'avis: 


Qu'il a y lieu de rendre l'assurance obligatoire, tout en main- 
tenant le fonds de garantie. 


A) Ces deux paragraphes résuitent de l'adoption par le rapporteur 
d'un amendement déposé par M. Le Ferme, au nom du groupe des 
travailleurs €. G. C. 

(2) Le paragraphe c a fait l’objet de trois amendements : 

Le prermier, présenté par MM. Luftalla et Le Hénaff et tendant 
à la Suppression complète du c) a été repoussé au scrutin public, 
par %4 voix contre 15 et 2 abstentions (voir les résultats du scrutin 
en annexe, scrutin ne 6, page 1006). 

Le second, présenté par M. Lutfalla a été repoussé par un vote 
à main Jevée. HN tendait à supprimer le 2° considérant du c) et à 
rédiger l'avis de la facon suivante: - 

« Qu'il y à heu d'étendre la compétence du fonds de garantie 
aux dégats matériels d’un montant supérieur à 50.000 F. » 

Le troisième, présenté par M. Guy Aroud, tendant à ajouter au 
texte de l'avis, après « l'assurance obligatoire », les moe « sous 
forme de l'assurance incorporée au prix de l'essence » a été rejeté 
par un vote à main levée. 


d) Sur la police, et la réglementation de la circulation. 


Considérant le nombre croissant des accidents et constatant 
qu'ils ont pour cauce, le plus souvent, des infractions aux 
règles de la circulation et des vitesses excessives ; 

Que cette discipline est rendue difticile par la diversité des 
règlements, notamment en ce qui concerne la signalisal'on et 
la vitesse dans la traversée des agglomérations ; 

Que les usagers de la route, quels qu'ils soient, ignorent 
bien souvent Îes dangers auxquels ils s'exposent et que leur 
éducation est un complément indispensable de toutes les 
mesures de sécurité, 

Le Conseil économique émet l'avis: 

Qu'il y a lieu: 

De renforcer la police de la route, qui doit rester à la fois 
éducative et répressive ; 

Celle-ci devra procéder, dans les conditions normales d'ex- 
ploitation sur la route, à toute vérification et contrôle portaut 
notamment sur la charge réeïle du véhicule (tant marchan- 
dises que passagers), la stabilité du chargement, l'état méca- 
nique de l'engin (notamment ses possibilités de freinage), la 
vitesse observée, etc.; 

D'assurer la coordination entre les départements ministériels 
concowant à la police routière ; 

D'étudier les conditions suivant lesquelles la vitesse des 
véhicules pourrait, le cas échéant, être limitée sur certaines 
routes trop encombrées ou dangereuses ; 

D'étudier les moyens nécessaires pour suivre et proposer 
les visites techniques ou les améliorations à apporter au maté- 
riel automobile, en vue d’une meilleure sécurité et, daas Île 
mème but, de veiller à ce que tous les véhicules sniemt sufii- 
sarmmment éclairés, que la hauteur des phares soit tégiementée 
et que les phares soient pourvus de dispositifs anti-“blouissants, 
dans les conditions précisées par le code de la route; 

De prévoir que les voitures d’occas'on devraiemt, avant toute 
revente, être examinées par le service des mines, pour véri 
fication de leur état mécanique (1); 

De prévoir des visites médicales périodiques de tous les 
conducteurs, salariés ou non, de camions de 10 tonnes et plus 
et de véhicules assurant le transport en commun des voya- 
geurs; 

De procéder, 4pgès chaque accident d’une certaine importance, 
à une enquête administrative et technique, indépendante de 
l'action judiciaire, afin que soiemt déterminées les causes de 
l'accident et les dispositions à précon:ser pour en éviter le 
retour ; 

D'autoriser, sur les auteurs ou victimes d'accidents, une 
prise de sang, au lobe de l'oreille ou une prise d'haleine et 
de renforce la responsabilité civile et pénale des accidentés 
reconnus avoir consommé une quantité excessive d'alcool (2); 

De tirer les enseignements des statistiques d'accidents, tant 
en ce qui concerne fa sécurité rontière que l'aménagement des 
voies ; 

De publier directement, tant par la presse que par la radio, 
les imterruptions, les déviations et tous incidents de la circu- 
lation ; 

De suivre, sur certaines itinégaires, la circulation des véhi- 
cules de différentes catégories (notamment les gros porteurs) 
et sa répercussion sur l’ensemble du trafic touristique et com- 
mercial ; 

De prescrire toutes dispositions pour qu'un même itinéraire 
garde les mème caractéristiques sur le plan national et éven- 
tuellement sur le plan international, après accord avec les pays 
intéressés ; 

De rechercher et d'installer tous les dispositifs propres à per- 
mettre une intervention rapide en cas d'accident (postes de 
secours, téléphone, maisons cantonnières, etc.) et de doter les 
services de voirie des moyens propres à assurer Ja libre cir- 
culation ; 

D'intervenir et d'adopter, en accord avec les autorités locales, 
les meilleures signalisations, compte tenu du caractère de la 
roule en cause, dans le cadre des accords internationaux exis- 
tants ; 

Sauf aménagement prévu spécialement pour la circulation des 
piétons, d'autoriser ceux-ci à tenir légalement le côté gauche 


(1) Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée, après accomd 
âu rapporteur, d'un amendement présenté par M. Le Ferme, au 
nom groupe des travailleurs C. G. €. 

(2) Get alinéa résulte de l’adoption, par le rapporteur, d’un amen- 
dement présenté par M. Sauvy. 
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de la route, afin de voir constamment les véhicules venant en 
sens inverse (1); 

De prévoir que l'éducation de tous les usagers de la route 
sera commencée dès l'école, inscrite dans les programmes offi- 
ciels et continuée par des campagnes (films, causeries, créa- 
tions de comités départementaux, etc.), amplifiant ainsi l'œuvre 
déjà commencée par la « prévention routière », 


IV, — Sur l'aspect social du problème. 


Considérant que, l'objet de cette étude étant strictement limité 
aux mesures concernant la sécurité, il ne convenait pas d'exa- 
ininer les nombreuses conséquences sociales gésultant de l'aug- 
mentation de Ja circulation routière ; 

Considérant Ja complexité du problème, due à la grande 
diversité des usagers de la route; 

Considérant que les conducteurs, propriétaires d’une voiture 
de tourisme ou poids lourd, ne font l’objet d'aucune réglemen- 
tation concernant le temps pendant lequel ils conduisent; 

Considérant, par contre, que les conducteurs salariés et leurs 
employeurs sont soumis aux seules dispositions du déwet du 
9 novembre 1919, portant rég'ementation du travail; 


Considérant que le décret du 9 novembre 1949 n’est pas rigou- 
reusement appliqué: 


Le Conseil économique émet l'avis (2): 


Qu'il soit mis fin aux entraves apportées, à ce jour, à l’appli- 
cation du décret du 9 novembre 1949 et que des sanctions rigou- 
reuses soient prévues, au cas de non-application des diverses 
stipulations réglementaires en matière de sécurité, 

Que des vérifications plus fréquentes de la tenue du carnet 
individuel de route soient effectuées et que leurs modalités 
soient prévues, de façon à retarder ie moins possible les 
conducteurs, 

Que, avec la direction générale des transports et les organi- 
sations syndicales et professionnelles intéressées, les diverses 
conditions réglementaires de travail des salariés des transports 
soient établies sous l'angle de la sécurité et imposée aux inté- 
ressces. 


V. = Sur l'ensemble, 


Considérant que les problèmes examinés dans les quatre cha- 
pitres précédents sont étroitement liés les uns aux autres, qu'ils 
s’interpénètrent et qu'ils forment un tout indispensable, 

Considérant que le nombre des victimes d'accidents, plus 
grand chaque année, est un avertissement sévère, 

Considérant que la sécurité dépend à la fois de la contexture 
du réseau routier, qui doit être constamment amélioré et trans- 
formé pour s'adapter aux besoins toujours accrus de la circu- 
lation, et des mesures qui seront prises pour régir celle cir- 
culation, 

Considérant qu'actuellement, les services officiels, en France, 
ne sont pas dotés de moyens suffisants leur permettant d'étu 
dier et de résoudre les problèmes posés par la sécurité rou- 
tière, 

Considérant que, dans cette matière, il convient avant tout, 
non seulement de voir grand et Join, mais surtout de penser 


(4) Les mots « sauf aménagement prévu spécialement pour la 
circulation des piétons » résultent de l'adoption à main levée, après 
accord du rapporteur, d'un amendement présenté par le groupe des 
travail'eurs GC. G. T.-F. O. 

(2) Ce chapitre a fait l'objet d'un amendement présenté par le 
groupe des travailleurs C. G. T. et repoussé, au scrutin public, par 
68 voix contre 27 et 16 abstentions (voir le résultat du scrutin en 
annexe, scrutin n° 7, page 1006). 

Cet amendement tendrait à ajouter au texte de la commission les 
paragraphes suivants: 

A la fin des considérants: 

« Considérant que nombre d'accidents ont pour cause essentielle 
l'extrème fatigue du conducteur, entraîmant la diminution de la 
valeur des réflexes; 

« Considérant que, sous l'angle de la sécurité routière, il y a 
lieu de réglementer la durée du temps journalier de conduite eflec 
tué en matière de transports publics ou privés (à l'exclusion des 
touristes) », 

Après le 2e paragraphe de l'avis: 

« Que les stipulations visant la tenue d’un carnet individuel de 
route soient applicables à tous les transporteurs de voyageurs ou 
marchandises (publics au privés), et ce, qu'il s'agisse de conducteurs 
propriétaires ou salariés, à la seule exclusion des touristes. » 


nationalement et d’harmoniser toutes les solutions qui s’im. 
posent, 
Le Conseil économique émet l'avis: 


Qu'il y a lieu de rassembler au sein du ministère des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme, toutes les questis.; 
concernant la circulation routière dans un service unique, dut: 
de moyens appropriés, pour lui permettre notamment: ” | 


De poursuivre la réalisation rapide du programme exposé dins 
les quatre chapitres précédents; 

De rechercher et d'étudier les améliorations à apporter À là 
sécurité routière et d’adapter, le cas échéant, à la France Le4 
mesures prises dans les pays étrangers; 

D'étudier toutes les propositions relatives à la circulation rou- 
tière et les suggestions des usagers; 

D'assurer la coordination internationale, en représentant, au 
nom du ministre, le pays dans les organisations internationales, 


ANNEXE I 


Contre-projet présenté par M. Alfred Sauvy. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution, en date du 25 novembre 1952, par laque!la 
il est saisi, à la demande du groupe des travailleurs €. G. T.- 
F. O., des différents problèmes posés par le développement de 
la circulation routière, 

Après avoir entendu le rapport pæésenté, au nom de sa com- 
mission des transports, des P. T. T. et du tourisme, par 
M. Edmond Bamberger, 


Considérant que les termes mêmes de la saisine contiennent 
les trois impératifs catégoriques suivants : 


. {4° Le développement de la circulation routière est un facteur 
important dans la vie économique du pays; 

2° La sécurité doit être l’objet d'une attention toute parti- 
cu.ière ; 

3° Une politique d'ensemble doit être élaborée; 

Considérant que le développement de la circulation routitre 
suit une progression croissante ; 

Qu'il dénote l'amélioration des conditions de vie d'un cer- 
ain nombre de citoyens; 

Qu'il faut l’encourager, dans la mesure où il contribue à 
accroître le revenu national et réduire le déficit des finances 
publiques ; 

Que le déficit de la S. N. C. F. résuite, pour une large part, de 
conditions inégales de concurrence, au détriment des chemin; 
de fer; 

Que ce déficit pèse lourdement sur les finances publiques et 
sur l'ensemble de la Nation; 

Que, à qualité âe transport égal, le coût marginal de la cir- 
culation roulière est, en général, supérieur à celui de la voie 
ferrée ; 

Que, depuis la grève d'août 1953, les conditions ont été encore 
aggravées, au détriment de la S. N.C.F.; 

Que les pouvoirs publics doivent envisager les facilités accor- 
dées aux usagers, mais surtout la sécurité de la circulation; 

Que ces différents problèmes forment un ensemble, dont 
aucun des aspects ne saurait être séparé du tout, 


I. — SUR LA CONTEXTURE DU RÉSEAU ROUTIER 
ET LE PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT 


Considérant que le réseau routier français, qui reste un des 
meilleurs réseaux, ne répond plus, en tous ses points, aux 
besoins accrus de la circulation actuelle ; 

Que l'amélioration des profils peut entrainer, à cireu:ation 
égale, une réduction de consommation, utile à la balance des 
vomptes, 

Le Conéeil économique émet l'avis: 

Que le plan des grands itinéraires, établi en 1935, complété et 
revisé conformément à la convention de Genève, soit considérè 
dans le cadre d’une politique générale des transports et d'une 
politique d'urbanisme et de logement pour les zones urbaines; 

Que l'effort porte particulièrement sur la reconstruction des 
ouvrages d'art détruits et l'aménagement des régions ne dis 
posant pas d'autres moyens de transport que la route. 


— 
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IT. — SUR LE FINANCEMENT 


Considérant que les dépenses d’entretien, d'amélioration et de 
police des voies routières sont à peu près couvertes par les 
taxes sur les carburants; 

Que, depuis la suppression, en 1933, de l'impôt de circula- 
tion sur les automobiles, la France est le seul pays où n'existe 
aucun impôt de ce genre; 

Que, de ce fait, les consommateurs de carburant non usagers 
des routes et notamment les tracteurs agricoles, sont contraints 
de payer l'entretien de routes qu'ils n’utiisent pas; 

Considérant l’utilité de l’unité budgétaire et les inconvénients 
souvent dénoncés des fonds spéciaux du Trésor; 


Considérant que les travaux routiers sont des travaux lourds, 
nécessitant de longues études, qu'il est indispensable, pour leur 
bonne exécution, et pour obtenir un meilleur prix de revient, 
que les programmes de construction, d'aménagement et même 
d'entretien, soient établis à longue échéance avec une certi- 
tude de financement annuel; 


Considérant enfin l’état trop souvent défectueux des voiries 
départementales et vicinales, 


Le Conseil émet l'avis: 


Que soit institué un impôt de circulation sur les véhicules 
automobiles ; 

Que le prix des carburants soit dégrevé et baissé en consé- 

uence ; 
ke Que les sommes prévues par la loi du 30 décembre 1951 pour 
Jes voiries départementales et vicinales leur soient versées inté- 
gralement et qu’un ordre d'urgence de remise en état soit 
établi ; 

Et, en outre, que sous forme d’emprunts, des crédits soient 
mis à la disposition des départements et des communes pour 
effectuer les travaux de voirie nécessaires et que la réa:isation 
de ces emprunts soit facilitée par les pouvoirs publics; 

Qu’enfin, les programmes de construction, d'aménagement et 
même d'entretien soient établis sur plusieurs années, avec une 
certitude de financement, pour obtenir une bonne exécution et 
un meilleur prix de revient, 


II. — SUR LA RÉGLEMENTATION EN VUE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
a) Sur le permis de conduire. 


Considérant que le es de conduire, tout en ne répondant 
plus exactement au but de sa création, constitue néanmoins 
une garantie indiscutable et garde, en plus, une valeur de 
sanction non négligeable ; 

Considérant que l'U. N. A. T. assure depuis 1924 le service 
des examens, 


Le Consei! économique émet l'avis: 


Qu'il n’y a pas lieu de mettre fin à la convention passée 
par le ministère avec JU. N. A. T. et de revenir au système 
ancien, qui nécessiterait une création complète et risquerait 
d'être plus onéreux; 

Mais qu’en raison de quelques incidents récents, il y a lieu 
de veiller à l'application rigoureuse des dernières circulaires 
ministérielles concernant, en particulier : 

Le recrutement des examinateurs ; 

Les conditions de i’agrément ministériel; 

Les incompatibilités absolues entre les fonctions d’'examina- 
teur et certaines activités connexes ; 

Une surveillance plus directe et plus efficace par l'ingénieur 
en chef départemental, représentant le ministre; 

La suppression de la remise directe par l’examinateur au 
candidat du permis, qui devrait être envoyé par la poste ou par 
l'intermédiaire des mairies : 

L'interdiction à tous les groupements de mentionner dans 
leurs brochures de propagande qu'ils sont les correspondants 
de l'U, N. A. T., chargée des examens; 

_L'interdiction de toute propagande en faveur d'une associa- 
tion de tourisme quelconque, faite sur les lieux de l’examen. 


b) Sur les aulo-écoles. 


Considérant qu’une réglementation de cette activité, par la 
délivrance d’une licence ou d’une carte de moniteur, créerait 
des complications et risquerait d’aboutir à un monopole; 


Le Conseil économique émet l'avis: 


Qu'il y a lieu de maintenir le statu quo actuel et de rendre 
obligatoire, sur l’ensemb'e du territoire, la double commande 
et la visite technique des véhicu.es servant aux leçons. 


©) Sur l'assurance. 


Considérant que la création du fonds de garantie permet la 
répartition intégrale de tous les dommages corporels, mais 
qu'il ne couvre pas les dégâts matériels pouvant quelquefois 
entrainer Ja ruine de l’accidenté ; 

Considérant que cette mesure offre, en outre, l'inconvénient 
de faire payer une surprise aux assurés volontaires ; 


Le Conseil économique émet l'avis: 


Qu'il y a lieu de rendre l'assurance obligatoire, tout en 
maintenant le fonds de garant e. 


d) Sur la police et la réglementation de la circulation. 


Considérant le nombre croissant des accidents et constatant 
u’ils ont pour cause, le plus souvent, des infractions aux règles 
e la circulation; 

Que cette discipline est rendue difficile par la diversité des 
règlements, notamment en ce qui concerne la signalisat on et 
la vitesse dans la traversée des agglomérations : 

Que les usagers de la route, quels qu'ils soient, ignorent bien 
souvent les dangers auxquels ils s’exposent et que leur 
éducation est un complément indispensable de toutes les 
mesures de sécurité ; 

Que les accidents surviennent aussi fréquemment, s'non plus, 
en plein jour et dans les parcours rectilignes en paler; 


Le Conseil économique émet l'avis: 

Qu'il y a lieu: 

De renforcer la police de la route, qui doit rester À la fois 
éducative et répressive ; 

D'assurer la coordination entre les départements ministériels 
concourant à la police routière; 

D'étudier les moyens nécessaires pour suivre et proposer les 
visites techniques ou les améliorations à apporter au matériel 
automobile, en vue d’une meilleure sécurité et, dans le même 
but, de veiller à ce que tous les véhicules soient suffisamment 
éclairés ; 

De procéder, après chaque accident d'une certaine importance, 
à une enquête administrative et technique indépendante de 
l'action judiciaire, afin que soient déterminées les causes de 
l'accident et les dispositions à préconiser pour en éviter le 
retour; 

De tirer les enseignements des statistiques d'accidents, tant 
en ce qui concerne la sécurité routière que l'aménagement des 
voies ; 

De publier directement, tant sur la presse que par radio, 
les interruptions, les déviations et tous les incidents de la 
circulation ; 

De suivre, sur cer'ains itinéraires, la circulation des gros 
porteurs et l'influence de celie-ci sur le développement du 
tourisme ; 

De rechercher et d'installer tous les dispositifs propres à per- 
mettre une intervention rapide en cas d'accident (postes de 
secours, téléphone, maisons cantonnières, elc.,) et de doter 
les services de voiries des moyens propres à assurer la libre 
circulation ; 

D'intervenir et d'adopter, en accord avec les autorités locales, 
les meilleures signalisations, compte tenu du caractère de la 
route en cause, dans le cadre des accords internationaux 
existants; 

D'autoriser les piétons à tenir légalement le côté gauche de 
la route, afin de voir constamment les véhicules en sens 
inverse ; 

De prévoir que l'éducation de tous les usagers de la route 
sera commencée dès l’école, inscrte dans les programmes 
officiels et continués par les campagnes (films, causeries, 
créations de comités départementaux, etc.), amplifiant ainsi 
l'œuvre déjà commencée par la « Prévention routière ». 


IV. — SUR L'ASPECT SOCIAL DU PROBLÈME 


Considérant que l’objet de cette étude étant strictement limité 
aux mesures concernant la sécurité, il ne convenait pas d’exa- 
miner les nombreuses conséquences sociales résultant de 
l'augmentation de la circulation routière ; 


Considérant la complexité du problème, due à la grande diver- 
sité des usagers de Ja route; 


Considérant que les conducteurs propriétaires d'une vo:ture 
de tourisme ou poids lourd, ne font l’objet d'aucune régle- 
mentation concernant le temps pendamt lequel ils conduisent; 
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Considérant, par contre, que les conducteurs salariés et leurs 
employeurs sont soumis aux seules dispositions du décret du 
novembre 1949, portant réglemertation du travail; 

Considérant que le déeret du 9 novembre 1949 n'est pas rigou- 
réuserment appliqué 

Considérant que d> nombrenx accidents sont dus, sinon à 
l'ivresse du conducteur, du moins à uue consommation d'alcool 
suflisinte pour réduke ses réflexes, 


Le Conseil économique émet l'avis: 


Oue des vérifieations plus fréquentes de la tenue du carnet 
individuel de route soient effectuées et que leurs modalités 
jet < icon à retarder le moins possible les conduc- 


Que, avec la direction générale des transports et les orga- 
nisations syndicales et professionnelles intéressées, les diverses 
conditions réglementaires de travail des salariés des transports 
soient établies sous l'angle de la sécurité et imposées aux 
intéressés ; 

Que soil autorisée, sur les conducteurs accidentés, une prise 
de sang au lobe de l'oreiile ou une prise d'haleine ; 

Que soit renforcée la sotnonss DIE civile et pénale des 
conducteurs accidentés, reconnus avoir consommé une quantité 
excessive d'alcool, 


V. — SUR L'ENSEMBIE 


Considérant que les problèmes examinés dans les quatre 
chapitres précédents sont élroitement liés jes uns aux autres, 


qu'ils s'imerpénètrent et qu'ils forment un tout indissoluble; 


Considérant que le nombre des victimes d'accidents, plus 
grand chaque année, est un avertissement sévère; 


Considérant que la sécurité dépend à la fois de la contexture 
du réseau routier, qui doit être constamment amélioré et trans- 
forié pour s'adapter aux besoins toujours acerus de la circu- 
lation et des mesures qui seront prises pour régir celte circu- 
Jation ; 

Considérant qu'actuellement, les services officiels, en France, 
ne sont pas dotés de moyens leur permettant d'étudier dans 
son ensemble la question routière ; 


Considérant que, dans cette matière, il convient, avant tout, 
non seulement de voir grand et loin, mais surtout de penser 
nationalement et d'harmoniser toutes les solutions qui s’im- 
puse 


Le Conseil économique émet Favis: 


Qu'il y a lieu de rassembler au sein du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, toutes les questions 
concernant Ja circulation routière, dans une direction unique, 
dotée de moyens suftisamts pour lui permettre notamment: 

be poursuivre la réalisation rapide du programme exposé 
dans les quatre chapitres précédents; 

De gechercher et d'étudier les améliorations à supporter à 
la sécurité routière et d'adapter, le cas échéant, à la France, 
les mesures prises dans les pays étrangers, notamment en 
matière d'accidents; 

D'étudier toutes les propositions relatives à la cireulation 
routière et les suggestions des usagers ; 

D'assurer la coordination internationale, en repeésentant, au 
not du ministre, le pays dans les organisations internationales. 


ANNEXE II 


SCRUTIN N° 1 
Sur la prise en considération de la demande de disjonction 
des chapitres HE et IV du projet de résolution présenté par 
M. Lutfalla. 
Nombre de 148 


Ont VOté POUR. 26 
Ont voté contre. 


Le Conseil économique n'a pas adop'é. 


Ont voté pour (26). 
Groupe de l'agriculture. — M. Haniquaut (C. P. T. C.). 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Lutfalla, Verret. 


Groupe de la pensée française. — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula, 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansie- 
leghem, Vandenbuseche, Willanre. 

Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, Tidjani (C. F, 
T. Ch 


Ont voté contre (107), 


Groupe des activités diverses. — MM, Colleville, Compeyrot, Mont. 
fajon, Ramarony, 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andiau, Bardet, Baron, Barré, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (Jean), benoyés! 
des Courtils, du Doucet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (C G,T.-F, Q.), Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer- 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Maument, Milhau, Naudin, Robin 
(François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné, 

Groupe des classes moyennes, — MM, Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Sehatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalistes. — MM. Bour, Le Hénaf, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchoiïis, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. — MM. Dueros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C.G.T.-F.0. — MM Aïllègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cueuet, 


Pegris, Delamarre, Goudv, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
C. T. intel. — M, Woïff 


Groupe de l’Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. €), 
Delavignette, Graève, Jourdain, Monthé, Poilæy, Potier de la Moran- 
dière, Sar (C.G.T.-F.0.), Serrure. 


Se sont abstenus (15). 


Groupe de l’agriculture. — M. Rius (C. G. T.). 
Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furts, Le” Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l’Union française. — M. N'Gom (C. G. T.h 


SCRUTIN N° 2 
Sur la prise en considération du- contre-projet 
présenté par M. A. Sauvy. 
Nombre de votants...... s use 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (10). 


Groupe des entreprises mationalisées. — MM. Lutfalla, Verret. 


Groupe de la pensée française. — MM. Bvyé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Sowla. 


Ont voté contre (1041). 


ge des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Peleat (Jean), Denoyés, des Cour- 
tils, du Douet de Graville, Chegut, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (C.G.T.-F.0.), Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequer- 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin 
(François), Tardy, Uchard, Van Græefschepe. 


Groupe de l'artisanat — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Canonville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises natiomalisées. — M, Bour, 
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Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamiberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

C. G.C.: MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel. 

C.G.T.F.0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomak Bothereau, Cucue}, 
pegris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Delavignette, Jourdain, Monthe, Poïilay, Potier de La Morandière, 
par (C. G.T.-F. Q.), Serrure). 


Se sont abstenus (32), 


Groupe de l’agriculture. — MM. Haniquaut (C. F.T. C.), Rius 
G. T.). 

; roupe de l'artisanat. — M. Ouvière. 

Groupe des travailleurs: 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiéle- 
gnem, Vandenbussche, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischimann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jouvis, Racamond, Ruiz. 

Groupe de l’Union française. — MM. Lawrence, N'Gom (C, 6. Th 
Tidjani (C. F. T. C.). 


SCRUTIN Ne 3 
sur deur amendements présentés par le groupe des travailleurs 
(C. F. T. C.) tendant à substituer au deuxième alinéa des consi+ 
dérants et au premier alinéa des résolutions sur le linancemenk 
{chapitre I) un texte tendant à la suppression du fonds spécial 
d'investissement routier. 


Ont VOlé 
Ont voté contr8 
Se sont 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (39). 


Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C. F. T. C.). 

üroupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Cho- 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud; Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Houist, Mabit, Mme 
Picard 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Lutfalla. Ver- 
ret. 

Groupe de la pense française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula, 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. €. — MM. Bouladoux, Braun. Cade, Espéret, Levard. Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansieleshem, 
Vandenbussche, Wiilame. 

Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, Tidjani (C. F. 


C.). 
Ont voté contre (91). 


Groupe des aclivilés diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 

Groupe de l'agriculture, — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bidan, Biset, Bonjean, Rouchard, Chegut, Deleau (Jean), Denoyés:, 
des Courtils, du Done! de Graville, Ferré, Génin, Guelati, 
Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Mau- 
mont, Milhau, Naudin, Rius (C. G. T.), Robin (François), Tardy, 
Uchard, Van Graelschepe. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Carmbuzat, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerk, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe des sinistrés. — M, Aroud, 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Leferme, Maltérre, Puverel 

6. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Bronard, Dur 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. T. Intell. — M, Wolf. 

Groupe de l'Union francaise, — MM. Bicheron (C. G. C\. Delna 
vignette, Jourdain, N'Gom (C. G. T.), Potier de La Morandière, 
Serrure, 


So sont abstenus (12). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Forget, Gourlot (C, G. T.-F 0.) 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T.-F. O. — MM. Aliègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucael, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard 


Groupe de l'Union française, — MM, Bernard, Graève, Monthé. 
Poilay, Sar (C. G. T.-F. O.). 


SCRUTIN N° 4 
Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs (C. G. TY 
tendant à supprimer le troisième alinéa des résolutions sur [lg 
financement (chapitre H). 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour !::). 


Groupe de l’agricullure — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), IHant- 
quaut (C. F. T. C.), Rius (C. G. T.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula y 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud, 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Levard, Lié- 
nart, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vansieleghem, Van- 
denbussche, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 


C. G. T.-F. O. — MM. Allègre, Beyaert, Romal, Botherean, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de l'Union française. — MM, Lawrence, Monthé, N'Gom 


(C. G. T.), Sar, Tidjani (C. F.T C.). 


Ont voté contre 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon, Rama 
rony. 

Groupe de l’agricuilure. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jaban, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Lulfalla. Ver 
ret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM, Barmberger, Canchois, Deleau 


(Gustave), Demmerle, Goudaert, Lemmaire-Audoire, Paquelle, Stoll, 
Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé. 

Groupe de l’Union française. — MM. Delavignelte, Jourdain, Potier 
de la Morandière. 


Se sont abstenus !23). 


Groupe des activités diverses. — M, Colleville, 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Roulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des classes moyennes. — MM, Milot, Tisserand. 

Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Du-ros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
C. T. Intell. — M, Wolf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}e 
Graève, Poilay, Serrure, - 


À 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- . 
: 
À 
| | | 
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SCRUTIN N° 5 
Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T.- 
‘. (), tendant à placer le service des examens du permis de con- 
duire sous l'autorité directe du ministère. (Réglementation en vue 


de la routière. Chapitre HI, a, Permis de conduire.) 
Ont 000090 42 
Le Conseil économique n'a pas adopté. 
Ont voté pour !12). 
G e de l'agricullure, — MM Gourlot (C. G. T.-F. O.), Haniquaut 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Lulfalla, Verret. 
Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujoile, Dumontier, 
Mav, I Roche, Sauvy, Soula 
Groupe des sinistrés. — M Aroud 
Groune dé (ravalieurs : 
CG FT MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 


nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiéleghem, 
Vandenbussehe, Willame 


C. G. T.-F 0 MM Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucue!, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
(E e de [1 française. — MM. Lawrence, Monthé, Sar 


ridjani (CG C.), 


Ont voté contre (77). 
Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bouchard, Chegut, beleau (Jean), Penovés, 
des Courtils, du houet de G'aville, Ferré, Gauthier, Génin, Guellati, 
Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin, 
Tardy, LUchard Van Graefschepe 

Groune de l'artisanat. — MM. André ‘Jean Louis}, Boulland. Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 

Groupe des entreprises privées” 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), lemimerié, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquetie, Thou- 
mvre 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Trocmé. 

Groupe des travaileurs: 

C. G. C. — MM  Durros, Malterre 

C. T. Intell. — M. Wolf 

Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (CG. G. C.), 
Delavignetlle, Graève, Jourdain, Poilay, Potier de La Morandière, 
Serrure 

Se sont abstenus (211. 


Groupe des activilés diverses. — M. Colleville, 

Groupe de l'agriculture. — MM. Forget, Jahan, Lamour, Lequer- 
tier, Rius. 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — M Stoll 

Entreprises industriel:es, — M. Charvet, 

Groupe des travailleurs: 

MM. Le Ferme, Puverel 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, buret, 


Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz 
Groupe de l'Union française, — M. N'Gom (C. G. T.). 


SCRUTIN N° 6 
Sur l'amendement présenté par MM. Lulfalla et Le. Hénaf[ tendant 
à supprimer le paragraphe © du chapitre HE (Réglementation en 
uue de la sécurité routière) relatif à l'assurance. 


Ont volé pour....... 15 
Ont vole contre..... 94 
Se SONT 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (15). 
; Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Le Hénaf, Lutfalla, 
Verret. 


- 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM, Demmerlé, Goudaert, Lemaire. 
Audoire, Paquelte, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Dumont, Garnier, Gin- 
gembre, Lafond, Mayolle, Meunier. 


Ont voté contre (91). 
Groupe des activités diverses. — MM. Colleville. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bidau, Biset, Boniean, Bouchard, Chegut, Deleau (Jean), Denayés, 
des Courtils, du Domet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (GC. G. T.-F. O.), Guellati, jahan, Lamour, Lepicard, Lequer- 
tier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Rius 
(G. G. T.), Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefscnepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis\, Boul'and, Canon. 
vilie, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicand, Séné,. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — M. Kruger. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Pucros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C, G, T. — M Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F O0. — MM Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudv, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T, Intell — M. Wolf. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G. C.), Jour- 
dain, Lawrence, Monthé, N'Gom (C. G. T.), Sar (C. G. T.-F. Q.). 


Se sont abstenus (29). 


Groupe des activités diverses. — M. Compeyrot. 

Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C. F, T. C.), 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Cagniard, Charvet, Trocmé. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula, 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
part, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansiéleghem, 
Vandenbussche, Willame. 

Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, Tidjani (C. F. 


SCRUTIN N° 7 

£ur deux amendements présentés par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.) tendant à ajouter au chapitre IV (aspect social du pro- 
blème) un considérant et une résolution tendant à rendre appli- 
cabies à tous Les transporteurs de voyageurs ou marchandises 
publics ou privés) propriétaires ou salariés (à la seule exclusion 
des touristes) les stipulations visant à la tenue d'un carnet indi 
viduel de route. 


Ont voté 97 
Se sont: 36 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (57). 


Groupe de l'agriculture, — MM. Gourlot (C. G. T.-F. 0.), Haniquaut 

Groupe des associations familia'es. — MM. Houist, Mabit, Mme PI- 
card. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM Bour, Lutfalla, Verret. 


Groupe des travailleurs. 
. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 
C. F,. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Willame. 4 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Fris- 
chmann, MM. Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. 0. — MM. Allègre. Bevaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Gondy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T, intellectueis. — M. Woiff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Lawrence, 
Monthé, N'Gom (CG. G. T.), Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani. 
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CONSEIL 


ECONOMIQUE 1007 


Ont voté contre (GS). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Montfajon, Rama- 
rony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Ridau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleaw (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Gauthier, Génin, Guellati, 
Lepicard, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin 
(François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Séné. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerle, Goudaert, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll, 
‘Thoumyre. 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meu- 
nier, Plisson, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Graève, Poilay. 


Se sont abstenus (16). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Forget, Jahan, Lamour, Lequertier. 
Groupe de l'artisanat. — MM. Canonville, Levieux, Ouvière, Ressi- 
caud. 


Groupe de la pensée française — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula. 


SCRUTIN No 8 
Sur l'ensemble du projet de résolution. 


Nombre de votants ....... . 138 


Ont voté 86 
Ont voté COM. 29 


le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour 


Groupe des activités diverses. — M. Colleville. 

Groupe de l’agricullure, — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleau (jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin ,Robin (François), Tardy, Uchard 
ei Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Ca- 
nonville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressikaud, 
Séné. 

Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Hénaf. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Ramkerger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmer:é, Goudaert, Lermaire-Audoire, Stoll, Thoumryre. 


Entreprises industrielles, — MM. Auberger, 
Desse, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayo! 
son, Trocmé. 


gniard, Charvet, 
Meunier, 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. T. inteil. — M, Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C.G.C.) 
Delavignelte, Graève, Jourdain, Lawrence, Poilay, Potier de la Mo- 
randière, Serrure. 


Ont voté contre 294). 


Groupe de l'agriculture. — M. Haniquaut (C.F.T.C.). 


Groupe des associations familiales, — MM. Houist, Mabit, Mme 
Picard. 
Groupe des entreprises nalionalistes. — MM.Luftalla, Verret. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujoile, Dumontier, 
May, Philip, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. GC. — MM. Bouladoux, Rraun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, Vansiéleghem, 
Vandenbussche, Willame. 

Groupe de l'Union française. — MM. Lawrence, Tidjani (C.F.T.C.). 


Se sont abstenus (22). 


Groupe de agriculture. — MM. Gourlot (C.G.T.-F.0.), Rius (C.G.T.} 

Groupe des entreprises nationalisées — M. Bour. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — M. Paquette. 

Entreprises industrielles, — M. Dumont. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Bronard, Duret, Fris 
chmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F, O0. — MM. Allegre, Beyaert, Bomal, Botherean, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l'Union française. — MM. Monthé, N'Gom (C.G.T.), Sar 
{C.G.T.-F.0.) 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE — Annexe administrative. 1) 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


RAPPORT 


sur la 


Gestion financière des services des Postes, Télégraphes et Téléphones 


pendant l'exercice 1951. 


(Art. 81 de la loi de finances du 30 Juin 1923.) 


NOTE PRELIMINAIRE 


La loi du 30 juin 1923, qui à institué le budzel annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, ages l'établissement d'un rapport annuel 
sur la gestion financière des services pendant lexermiee fai- 
sant ressortir le compte général d'exploitation, le compte d établis- 
sement et le bilan, 


Le compte général d'exploitation de l'exergice 191, qui fait l'ob- 
jet de la preanière partie du titre Ier du présent rapport, reliace les 
recettes et les dépenses constatées à la prernière section du budget 
annexe. Dans ces résultats d'ensemble sont inclus ceux des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunon et de Ha 
Guyane. 

Les résultats globaux de l'exercice sont nettement favorables, Le 
compte d'exploitation, qui est développé au chapitre {er fait appa- 
raître, pour l'ensemble des services, un ercédent net de 3 mulliards, 
qui a été employé en totalité au financement des travaux d'équipe- 
ment. Bien que plus élevé que celui de l'exercice précédent, le coef- 
ticient net d'exploitation ressort à 97,72. 

La deuxième partie du même {tre présente les comptes d'exploi- 
tatin et de profits et pertes des branches traditionnelles du service 
(poste et services financ.ers, télésraphe el téléphone). 

Les services postaux et financiers, dont les tarifs sont dermeurés 
pratiquement inchangés au cours de l'excreice 1951 et qui, ulilsant 
un nombreux personnel, ont vu leurs dépenses sensiblement ausgmen- 


tées du fait du reclassement de la fonction publique, connaissent un 
déficit brut de près de 10 milliards 


L'importance des charges, qui figurent à leur compte de profits et 
perles, a pour effet de porter leur déficit net à 11 milliards et de fare 
ressortir leur coefficient net à 116 contre 195 en 1950, 

Du rapprochement avec les opérations de l'exercice précédent, il 
ressort que les dépenses d'exploitation propres à cetle branche ont 
augmenté de 19,5 p. 100, tandis que les produits ne s’accroissaient 
que de 8,5 p. 100. L'augmentation du trafic postal, qui a été observée 
en 1951, à été ainsi lon de compenser la hausse des dépenses 

Il convient, toutefois, de noter que le déficit constaté aurait été 
intérieur de près de 3 milliards si cette branche avait pu recevoir 
certaines receltes de l'exercice 1951, qui, versées tardivement, ont dû 
être rattachées à l'exercice 1932, 

La même situation déficitaire se retrouve, malgré un relèvement 
de tarifs, dans l'exploitation de Ja branche « télégraphe », De % mil- 
liards au compte d'exploitation, son déficit passe à près de 4,3 millions 
au compte de profits et pertes, Son coefficient net 462 p. 100) est 
demeuré sensiblement le même que pour l'exercice précédent, 

Par contre, l'exploitation téléphonique, qui a bénéficié au cours 
de l'exercice de réaménagements de tarifs, est largement excéden- 
taire. Son bénéfice brut dépasse 21 milliards, que le compte de 
drofits et pertes ramène à 18,6 milliards. 

. Bien que cet excédent de recettes sait supérieur de plus de 2 mil- 
lianis à celui de l'exercice 1950, le coefticent d'exploitation de cette 
branche s'est alourdi, passant de & à 70, 

Par ailleurs, le compte d'exploitation, propre aux départements 

d'outre-mer, qui fait l'objet du chaoitre IV, $e solde par un déficit 


de 821 millions et le coefficient moyen d'exploitation atteint 342 p. 100, 


Le IT est consacré au compte d'établissement di \ 1951. 
Les investissements réalisés durant cette période sur Les NE 
ia St QU pro en: 24 
mentalion de pres de 10 milliards sur ceux de l'exerclee précédent. En 
raison de leur mode de financement, il y a heu d'établir une « ! 
üon entre les travaux de reconstruction et d'équipement 

Les premiers ont nécessité une dépense voisine de 2 m qui 
doit, en applicatson de la loi du 35 étobre 1910, faire l'objet d'un 
remboursement au budzet-annexe par le Trésor 

Quant aux dépenses d'équipement, elles se sont élevées à 21,3 mile 
1950: ! croissement le plus considérable est celui des dk 
üflérentes aux câbles téléphoniques, qui atteint 5,7 milliards 

Le fina “ement de ces PAVAUX à été assuré pour m rl 
des fonds d'emprunts et des recettes provenant de Is « ; 
et pour 3 milliards par le bénéfice de ta ain i déià 

n fait les 

K) mn irds, à il ir rap 1 

1 de 7% 
\ ] { 
de poste dans l'approvtsionnement en numéraire des compta tu 
lrésor, ‘ntérvenne en 1951, se sont trad par 
des enraistes des receveurs milliards et de 

camples de chèques staux {42 milliard 

Par ailleurs, les disponil t ant au Tre 
blissent au 31 mai 1952 à 110 m 
la tin de l'exercice édent 

En ce qui ncerne le 
marquent un accroissement de | 
gible à # term e le & 4 
vu précédemment, mailzré ex ‘ ‘ 

au Tréso Ir Comp er co ture ( es 
et le f l'a wisionnen t a ; 
de 2 milliards. plus pos ju 
de la deuxième tranche d'un em Û 
suisses, Bien que le nassf exigible à né 
été réd iu cours de 21 

imor ement des bons « 

lablit à 7% milliards, soit 
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TITRE IER 


| 


COMPTE CENERAL D'EXPLOITATION 


1 Le décret du 18 décembre 1923 prévoil l'établissement, à la fin de chaque exercice, d’un compte général d'exploitation comportant un 
come derploilalion présentant, pour l'ensemble des services et par branches, les ésultats bruts de l'exploitation et d’un compte de 
perle faisant ressortir les résultats définitifs, 
PREMIÈRE PARTIE 
COMPTE GENERAL D'EXPLOITATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES 
Le compte général d'exploitation de l'exercice 1931, dressé en conformité de ces instructions," pour l'ensemble des services postaux, 
téMgraphiques et téléphoniques, fait l’objet du tableau ci-dessous: 
Compte général d'exploitation de l'erercice 191, 
DÉSIGNATION DES COMPTES SOLDES DÉSIGNATION DES COMPTES SOLDES 
débiteurs créditeure 
du grand livre général. au 31 mai 41952 du grand livre général. au 91 mai 1932 
francs, francs, 
Compte d'exploitation. 
Dépenses d'exploitation et d'entretien, frais de rem- Recettes d'exploitation. 
placement du matériel sur les ressources erdi- ete 
Fonds de concours et contributions assimilées... 1.192.620 ,168 
Solde créditeur see 7.978.667 .960 
Total du débit... Total du crédit... | 435.469 
Compte de yprofts et pertes d'exploitation. 
Matériel mis à la disposition des 1.120.525.047 Sokle créditeur du compte d'exploitation. 7.978.667 
r Intérêts des avances du Trésor, — Intérêts et frais Intérêts servis par le Trésor sur les sommes versées 
de gestion 2.008. 105.901 au fonds ve 10.966.402 
à Amortissement des emprunts... 
Remboursement des avances du Trésor. 
Solde créditeur 
x 
Affectation du bénéfice de l'exercice. 
Versement à la 2e 
Résultats généraux. 
à Eléments hors budget. Solde créditeur du compte « Profils et pertes d'ex- 
Amortussement des installations antérieures à 4923. 9.948.777 
Ë Amortissement des installations postérieures à 192 Eléments hors budget. 
Amortissement des installations postérieures à 1922 
3 (dépréciation normale n'ayant pas donné lieu à PT Valenr nette du matériel acquis ou récupéré et non 
versement au fonds 2.002, 406.661 utilisé au oours de l'EXEPCICE. 1.129.725 .047 
Folle crédiieur 2.181.633.449 
Ensemble... 4. 2%. 200. 776 4.236.200. 776 


\ » 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. (3) 


CHAPITRE le 


Compte d'exploitation. 


Le compte d'exploitation, qui en constitue la première partie, comprend les receltes et les dépenses qui, par leur nature, sont eftectis 
yement des produits et des charges directes de l'exploitation. | — 


‘L — RECETTES 


Les recettes s'établissent à plus de 135 milliards, se répartissant comme suit, d'après la nomenclature budgétaire: 


NATURE DES RECETTES MONTANT 
francs. 
A, — Recelles d'exploitation proprement dites 
(Y compris les recettes provenant de fonds de concours.) 
Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques. 7.162.906 .802 
B. — Recettes diverses, 
Versements opérés par diverses administrations publiques... 9.793. 195.902 
Intérêts de sommes mises à la disposition du L. S00.000 
Retenues sur le traitement des fonctionnaires et agents 1.010.938 
11.615.506 .908 
La ventilation de ces receltes entre les branches de l'exploitation donne 6G6 milliards à la poste et aux services finamciers, contre 
69 milliards aux télécomimunications. 
Par rapport à l’exercice précédent, ces receltes accusent une augmentation totale voisine de 17 milliards, soil 12,53 p. 100: sur co 
montant près de 12 milliards sont au profit des télécommunications, 
Le tableau ci-dessous établit, par chapitres budgétaires, une comparaison entre les recettes d'exploitation de 1931 et celles de 190; 


DIFFÉRENCE A 1959 
NATURE DES RECETTES 1951 1950 
En plus En moins 
(En millions.) (En millions } (En millions } En millions } 
A. — Recettes d'exploitation proprement dites. 
{Y compris les recettes provenant des fonds de concours.) 
Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques. 7.163 1.12% 
Recettes des services financiers... 05 5.878 1.104 
B, — Recettes diverses. 
Versements opérés par diverses administrations publiques. 9.795 10.326 » “#1 
Remboursement des services rendus aux forces alliées. 39 
Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor....... 1.800 2.146 316 
Betenues sur le traitement des fonctionnaires et agents 
14.615 12.530 | 13 
Totaux généraux des recettes... ee 475.470 118.49 | En plus: 16.979 


à 

| | 
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É Celle comparaison fait apparaître une augmentation de près de respondances en franchise et à diverses opérations eflectuées au 
É 48 milliards des recettes d'exploitation propresnent dites, affectant cours des troisième et quatrième trimestres 1951. 
d'ailleurs toutes les branches du service. Les produits de la poste Quant aux recelles constituées par les intérêts des sommes mises 
qui, au cours de l'exercice précédent, avaient marqué un léger à la disposition du Trésor, c'est-à-dire des avoirs des particuliers 
fléchissement, ont progressé de 9,7 p. 100, passant de 44 à 49 mil- dans les centres de chèques postaux, elles n'ont atleint que 1 mil- 
liards. Les receltes téléphoni jues, qui étaient en 1950 de 51 mil- liard 800 millions contre 2.1%6 en 1%590, et une estimation bude«- 
liards, dépassent 61 milliards accusant une progression de 137,2 pour taire de 2.300. J1 convient de remarquer que la somme de 1.800 mi!- 
# iv, Le coefticient d'augmentation des recettes des services finan- lions ne représente qu'un acompte. Le complément dû par le Tré- 
“8 ciers, qui, de 4.774 millions en 193%, s'établissent à 5.878 mill ions, sor à ce titre, soit 3569 millions, n'a pu être imputé, en raison de 
J ressort à 188. Mais ce sont les recettes télégraphiques et radiotélé- la date de son versement, que sur l'exercice 1952. 
4 graphiques qui connaissent, à cet égard, le coefficient le plus élevé Entin, aucune recette n'a été constatée en 1951 pour rembourse. 
(19,8 p. 100) en ressortant à 7.163 millions contre 5.739 durant l'exer- ment de services rendus aux forces alliées, 
cice précédent. 
Par contre, les recettes diverses, dont le total représente 11 mil- il — DEPENSES 
liards 615 millions, sont en diminution de 9!5 millions. Celle-ci | 
allecte, essent ie ement, les recettes provenant des versements opé- Les dépenses afférentes à l'exploitation proprement dite dépis 
ñ rés par les administrations publiques et des intérêts des sommes sent 127 milliards se répartissant comme suit: 
Les premières comprennent le remboursement: viagère 6 — 
d 1 nistère es Ces de ai sse 
5 Par le ministère des finances de la valeur d'affranchis ement des Matériel, fonctionnement des services et tra- 
correspondances officielles et du prix de services rendus à ce dépar- Vaux d'entretien 91.743 F4 
(4. 
De la franchise des corre spondances afté rentes au régime général . Par à celles de l’exercice :950, qui avoisinaient 105 
* de sécurilé sociale, aux assurances sociales el aux prestations fami- Vas, >1les présente nt un accroissement de près de 22 milliaris 
à liates agricoles, aux assurances sociales des professions artisanales, s s'appliquant presque en totalité aux dépenses de personnel et aux 
ie même qu'à d'autres services rendus aux ministères du travail et charges sociales. 
2 de l'agriculture 2 M7 millions); RS progression ressort à 20,8 p. 100 pour les dépenses de personne! 
è Par la radiodiffusion, des charges de capital afférente à la portion à près de 20,3 p. 100 pour les charges sociales: elle n'est que «: 
des emprunts investie antérieurement à 1940, dans les installations, ï, 3 p. 100 pour les dépenses relatives 4 matériel, au fonctionnernent 
qui lui ont été transférées, de la franchise de ses correspondances des SEFVA es el Die travaux d'entretien 4 Le 
et du coût du service des mandats-radiodiffusion (166 millions) : Dans l’ensemble des dépenses, la poste et les services financiers 
tinnale d’énare: dénûte s'inscrivent pour 59,8 p. 100 contre 60,5 p. 100 en 1950: la part des 
Par la caisse nationale d'épargne et la caisse des dépôts et cons! télécommunications, qui était en 1950 de 39,5 p. 100 passe à 40,2 
gnations du prix des opérations effectuées pour leur compte (respec- 
162 pour 100. La ventilation des dépenses de personnel et des chars 
‘ar dive rganismes de leur participation aux dépenses de fonc- - 
t t du centre vice suivant un pourcentage sensiblement identique. 
(438 m Le tableau n° 4 donne le relevé de ces dépenses par chapitre 
“ budgétaires et leur répartition entre les branches du service. 
A re ns concernent des versements effectués au titre La répartition de ces dépenses par services spéciaux fait l'ohjet 
du tableau ci-dessous, qui établit également leur comparaison avec 
; Inférieures de 533 millions par rapport à l'exercice 191, les celles de l'exercice précédent, 11 fait apparaître une augmentation 
é recettes de cette nature le sont également de plus d'un milliard et totale voisine de 22.12% millions, portant sur l'ensemible des ser 
: demi aux prévisions budgétaires. La moins-value constatée tient vices. 
au fait que des versements de l'espèce opérés au titre de de I est à signaler, toutefois, que les dépenses générales d’exploi- 
cice 1%51 n'ont pu être enregistrés, en raison de la date à laquelle tation ont fait, en 1951, l’ohjet d’une répartition très poussée. Elles 
>. ils sont intervenus, que dans | les écritures de l'exercice 1952. 11 en ressortent à 4.565 millions contre 6.28 millions en 1950. Il doit être 
3 a été ainsi d’une somme de 1.11% millions vers . par le Trésor et tenu compte de cette particularité dans Ja comparaison des dépen 
4 de 1.082 millions représentant le payement par la caisse nationale ses propres à chacun des services spéciaux pour ces deux exer- 
de sécurité sociale des redevances afférentes au transport des cor- cices, 
Répartition par services spéciaux des dépenses d'exploitation. 
(Article 24 du décret du 18 décembre 1923.) 
DIFFÊRENCE : 
SERVICES DÉPENSES DE 1951 DÉPENSES DE 1950 
Ea plus. En moins. 
(Œn milliers de francs.) 
Administration centrale 1.050.862 763.159 7.703 » 
Centre national tudes des télécommumicalions et labo- 
raltoire national de 661.610 €03.120 61.180 
Service des recherches et du contrôle technique.........…., 636.193 471.950 58.543 » 
Enseignement 528.322 398.981 129,241 » 
Ateliers et dépôt central du ma 916.678 670.023 246.655 » 
Imprimerie des timbres-poste et dépôt central des im- 
Service des directions... 5.108.635 3.868.746 41.239.847 » 
Service intérieur des bureaux... se 4.185.011 42.619.491 41.535.520 » 
Chèques pos toute 4.969, 149 2.259.009 4.310.440 » 
Dis ribution 22.536.000 47.936.293 2.0:9,707 » 
4 Serv ‘es ambulants....... os 4.650.276 3.768.360 881.916 » 
Câbles à grande distance. 41.398.168 41.054.760 343.108 » 
service pneumatique........... 271 .460 223.021 48.439 » 
Lignes et installations électriques. 44.121.584 11.207.016 2.914.568 » 
Totaux... 428.621 .008 406.360 .522 26.953.841 4.723.355 
A déduire 
Matériel et imprimés mis à la disposilion des services et 
127.491 .283 405.371.624 26.843.014 4.723.355 
22.119.659 
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DÉTAIL DES DÉPENSES PROPRES À CHACUN DES SERVICES SPÉCIAUX 
Administration centre 
Les dépenses, qui se sont élevées à 050 millions, se dé Hoposent 
mme suit: 
Dépenses de personne!: 


Traitements du ministre el du personne! titulaire, contractuel 
et auxiliaire de l'adiministration centrale. Indemnités fixes, 
Rémunéralion de mernbres du 119 millons. 

Contributions à la comstilution des pensions de 

Versement de 5 p. 106 institué en remplacement 

ndemnités éventuelles et frais de mmissi — 
Dépenses de matériel: 

Entretien et aménagement des locaux. ....... — 


Mmspection génerale, 


Le montant de: dépenses particulières à l'inspection zénérale 
approche de 57 millions: 

Dépenses de personnel: 
Traitements et indemnités fixes 
Contributions à la constitution des pensions de 

Versement de 3 p. 400 institué en remplace- 
ment de l'anpôt céduluire... 


Indemnités éventuelles et frais de mission. 5 — 

Centre national d'études des télécommuniralions ‘serrice géné rul 


et laborutoire national de 


Le fonctionnement du service général du €. N. E. T. do les 
attributions dans l'ensemble du domaine techn que des té'écom 
Municalions ont été fixées par un arrôté du 25 avril 1946, à enlrai 
en 1951, une dépense totale de 567 millions contre 519 en 1950 

Cette dépense doit, aux termes des dispositions réglementaires, 
faire l’objet, sur la proposition du conseil supéreur du NE T 
d'une répartition entre les différents ministères intéressés, 

Quant au laboratoire national de radioélectricité, qui, msi par 
la loi du 22 janvier 1941, constitue un compartiment techn jue du 
service général du €. N. E. n A il figure pour une dépense voisine 
de % millions. 


Au total, ces deux services on! exigé. en 194, nne dépense totale 
de 66» milliuns, soit: 


Dépenses de personnel: 


Traitements et indemnités fixes... ........... Millions, 
Contributions à la constitution des pensions de 


Versement de 5 p. 400 institué en rérmplace- 


ment de l'impôt cédulaire. — 
fndemnités éventuelles et frais de mission. 13 
Dépenses de matériel: 
Entretien et aménagement des locaux, ss. 9 — 


Service des recherches et du contrôle te hnique (S. R, C. T.) 


Ce service constitue la section particulière « P. T. T. » du CNET. 

ée de recherches, d'études et de contrôle dans le domaine 
technique des t‘lécommunications ressortissant en propre du minis 
tère des postes, télégraphes et téléphones. Ses dépenses, qui sont 
intégralement à la charge du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, se sont élevées à 6% millions : 

Dépenses de personnel: 

Traitements et indemnités 35% Millions, 


Contributions à la constitution des pensions de 
rotraite du 49 


Versement de 5 p. 49% institué en remplacement 

Indemnités éventuelles et frais de mission... 62 


p ses di NEC 
Entretien et aménagement des locaux... 
Autres dépenses de matériel 
s 
Les di + erv 
iux x d 
d'ortenla huiqu je Paris, aux 
du pers lus « Le 
srap t ‘ 
uppeles à de d pi t 
t 
d: pisselil 
Dépenses de pers 
Trailements mdetn fix 
Contributions à la istitut 
de retraile du personnel 
61 it s et frais d 
Dép hises de érie 
Chauffage et éclairage. 3 
Entretien et amenasement des locaux... 
Les es de :a dire ateliers 
lal et électrique, du dép entra! d il ‘ 
11” 
lu 
Contribut 1 p «li | 
retraite du personnel ................ 
imnnités éventmelles frais de m 
‘nst \'urit 
Chauffa et éc'a 
Travaux et i € sdint . 
\utres s | . 
des po Dé put «À 
Les dépenses de ci sers “it aff 
l'imprimerie des tinbres-poste qu'au d td 
de fabrication et à l'agen 
atteignent près de 405 millions en tof 
Dé pe rsuli 
Traitements et 168 
Contribution à la constitution des pensions de 
Versement de 100 mstitué en renmplac eme 
Sécurité sociale ......... 
Indemnités éventuelles et frais de n cé. 2 
Dépenses le matériel 
Chauïilage, éclairage .......... 
Entretien et des locaux... 
Machines et matières de consommation et de 
Autres dépenses de matériel 
Dépenses diverses 


| 

5) 
| 

+ 
\alériel pot. 
| 
hi 
| | 
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Service des directions. 
Ceite brique englobe les dépenses relatives au fonctionnement 
des directions régwnales et départementales, tant pour Ja métropole 


que pour les départements 
munications de Paris et de la région 


de la direction du snatériel de tramsport. 


mer, des directions des télécom- 
le Paris (extra-muros), entin 


Les dépenses totales de ces services se sont élevées à près de 


Dépenses de personnel: 


Traitements et indemnités fixes ...... IMIILIONS. 

Contributions à la constitution des pensions 

die retraite du personnel........ 437 — 

Versement de 5 p, 100 institué en remplace- 

ment de l'impôt cédulaire 197 

Indemnités éventuelles et frais de mission... 277 
lépenses de matériel: 

Chauffage et éclairage ....... 

Entretien et aménagement des JOCAaUX. D6 

Mobilier et matériel de bureau 199 — 

Autres dépenses de matériel 3) 
Charges 204 — 
Dépenses diverses — 


Service intérieur des bureaur. 


Les dépenses classées sous cet intitulé sont de baucoup les plus 
jimiporlantes, puisqu'elles dépassent 54 milliards, représen‘ant à elles 
seules plus de 42 p. 100 de l'ensemlle des dépenses d'exploitation 


Elles £<e rapportent au fonctionnement dans Ja métropole et les 


départements d'outre-nrer: 


Des receltes postales (exception faite du service de la distribution). 


des centres régionaux de comptabilité, des centres de 
articles d'argent, de tri postal (sauf ceux des gares de Pa 
et Marseilic 


contrôle des 


ris, Bordeaux 


Dépenses de personnel: 
Traitements des « nnptables et assimilés du 
personnel de contrôle et d'exé 
des receveurs distributeurs 
4 du cadre compléme 
utions à la constitution 
de du personnel ...... 5.271 
Verseinent de 5 p. 100 institué 
ment de F'IMPOL COTUIAITE 1.651 
lidemmnités éventuelles et frais de mission. — 
penses de matériel: 
Chaufage et ‘Mo — 
Futretien et aménagement des locaux... 617 — 
Mobiiier et matériel de ee 
Auires dépenses de - 
Chèques postaur, 
Les depenses propres au service des chèques postaux dépassent 


tés 
ütution des pensions 


de 5 p. 100 institué en remplace- 

indemnités éventuelles et frais de mission... 125 
Dépenses de matériel: 

auflage et 26 
trelien et aménagement des JloCaux...s.ese 27 

A: s dépenses de tnAtOMEOl.....scoossesssns 67 

L es d 30 


millions, 


Bureaux secondaires. 


Les dépenses elassées à ce compte sont relalives an fonctionne. 
ment des agences postales, des recettes auxiliaires urbaines et rura- 
les, des établissements de correspondants postaux et des bureaux 
secondaires télégraphiques et téléphoniques. Elles se sont élevées 
à 712 miilions: 

Dépenses de personnel: 
Traitements et indemnités fixes. 223 Millions, 
Versement de 5 p. 400 institué en remplace- 
ment de l'impôt 5 — 


ludemnités éventuelles et frais de mission.... 208 


Service de la distribution, 


Les dépenses de ce service, qui s'élèvent à plus de 23 milliards, 
soit 48 p. 100 de l'ensemble des dépenses d’exploitalion, sont reia- 
tives à la distrihütion postale et à la distribution télégraphique, 
tant dans la métropole que dans les départements d'outre-mer. 

La part de la poste fans ce montant est, évidemment, prépon- 
dérante: elle avoisine 9% p, 40, 


L'ensemble des dépenses se répartit suil: 


Detle 49 millions, 


Dépenses de personnel: 


Traitements et indemnités fixes... 15.358 
Contributions à constitution des pensions 
de retraite -du personnel. 4.400 
Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt 609 — 
Indemnités éventuelles et frais de mission, 1.168 — 
TransporL du 6 — 
Dépenses de matériel. 470 
Charges sociales. — 


Sercices ambulants et centres de tri des gares de Paris, 
Bordeaux et Marseille, 


Le fonciionnement de ces divers services a nécessité une dépense 
dé 4.64 inilioue : 
2 millions, 


Dette 
Dépenses de personnel: 
Traitements et indemnités 3.147 
Contributions à la constitution des pensions 
de retraite du personnel... 307 — 
Versement de 5 p. 100 institué en rermplare- 


inent de l'impôt 427. — 
Indemnités éventuelles et frais de mission. 499 _— 


Dépenses de matrriel: 


Entretien et aménagernent des 2» — 
Autres dépenses de matériel. 19 
Charges 2% 


46 


Dépenses diverses, ss 


Cables sous-marins. 


Les dépenses relatives à la direction et aux services d'exécution 
des eäbles sous-marins dans la métropole et les territoires d'outre- 
mer, aux navires câbliers, à l'usine de la Seyne et aux dépôts de 
câbles ont atteint, en 1951, près de 687 millions: 

Dépenses de personnel: 

Traitements et indemnités Axes. 972 Millions, 
Contributions à la constitution des pensions 

de retraite du 47 
Versement de 5» p. 100 institué en remplace- 

ment de l'impôt cédulaire. 
Sécurité 
Indemnités éventuelles et frais de mission..s 47 


Fransport du Personne... 2 


| 
Des centres téjégraphiques et téléphoniques, 
Files se repartissent \insi : | 
1 
fe Dépenses de personnel: 
Fraitemments et indemni 
‘o lions à la 
— 
* 
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Dépenses de matériel: (7 
Chauffage et éclairage LE ECC j millions Lignes et installat 
et aménagement des locaux Les cha 
patrelien et fabricatio sont élevées à 14.171 Î 
tion des câbles sous — d'exploitation 11 p. 100 des dé] rs 
et cessions à titre remboursable | 
Autres dépenses de matériel ADIES ,, 
Dépenses diverses ONS à la . 6.742 — 
idemnités et frais 293 
Us on! nécessité, en 1951, une dépense 
Dépe pense de millions: Dépens en 
“penses de personnel : 
Traitements et indemnités fixes 
contributions à la constitution des pe 221 Millions, — 
retraite du personnel pebsions de Maté iterrainres AL 
de 5 p. 100 instilué en rempl 8) ques des bureaux télégra] 
Squrité sociale n que de poste des bureaux 
indemnités éventuelles et ! 
nés de posies d abor- 
Dépenses de matériel : 14 
Lovers Extension des réseaux d'abonnm 
et éclairage ! Installation des centres 
ntretien et amén: D nstallatior »»7 
tres dépe remboursable 17 
Charges sociales 190 — iépenses de matériel 410 
Dépenses 
Lez dépet 
ises Jrotpées 
millions sont re'ativ sous celle rubrique et qui S'élè 
des aux services de espèce vent à 1.497 lransport 
Madagascar et départements d'outre-mer de la métropole et £s 
Réunion) : iti, Guyane, Guadeïou 6. À Eli: 1954 à 11.310 mulliuns, repr +. e sont 
pe, Marlinique et des dépenses d ns, représenta près de 1,2 +00 en 
Dépenses de personnel: ent comme suit: 
ons à a const 7:65 ull'ions. r l'administration 
de retraite au des pensions Lépenses de personnel: 
ersement de % Traitement 
e 5 p. 100 institué en re indemnités 1 
ment de J'impôl cédulaire en remplace- Contributions à la co 92 n 
Indemnités éventuelles ce te 932 de retraile d on des . 
ituelles et frais de Ver 1 personnel.. 
Sécurité sociale e mission... 74 ersement de 3 p. 100 institué € 
pi de matériel : 114 son 51 — 
et éclairage... Dépenses de matériel? 
ntretien et aménagt Love! 
À ssions à titre “à lien et aménagement de ss... 13 
Autres : remboursable A s dépe 5 it des locaux 
tres dépenses de matériel sable... 40 dépenses de matériel... 10 
Trans À abille ss... 2 — 
Total 
Serrice ansports par e1 treprises privé 
pheumalique. Transports par € privées et par la S. C. F. 
La Poste par entreprises oi par À 
dépense de 271 millions classé automobile rurale. millions, 
es frais afférents au f s classée sous cette rubrique € renporis pur vole ferrée autres que is 
hotamment, de fonctionnement du serv rique comprend S. N. F aires que 
sations, qui lui de force motrice de et, Transports 
bureaux, à sont propres, et des s lignes et canali- | 
x, à l'except des appareils ail Transport ste 
correspondances de feux nécessités par s des payées par vole \iérienne  {<ormmes 
bution »: espèce, qui figurent tribution des AUX compagshies de 
=" au comple Distri avion pour le transnort d ansport par 
lales ansport des pos- 
Dépenses de personnel: ps er 
Trai non surtaxé dans 1 
et. indemnités fixes intérieur ....... 
ment de 5 p. 100 institué Co rence-Union française 
nt de l'impôt cédnlaire en remplace- | rrier surtaxé ‘toutes relatio 1 
sécurité sociale — Transports effectués par la S. X 
éventuelles et frais de mission... mer les départements d'outr 
nses de matériel... Transport dun matéri 91 
Total — — 
mitions 
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Le coefficient brut d'ensemble de l’exploilalion propreme 
C. — Matériel de transoort. ressort par suite à 94,11 contre 88,9 en 1%5%0 et 82,19 en 144 
) Maté ; Sans doute, les résultats de 1951 sont inférieurs à ceux de 
a) Matériel postal: derniers exercices. Toutefois, l'écart aurait élé moins sensibe 
Entrelien, réparation, renouvellement des wagons-poste, des comme il a été déjà mentionné, le compte d'exploitation aa 1 

allèses et du petit matériel affecté au transport ou trarisborde- recevoir l'intégralité des recettes, qui devaient lui revenir, à 

ment des dépêches. 267 millions. de remboursement par cerlaines administrations publiques e 
Autres dépenses 99 — iérêts ds somimes mises à la disposition du Trésor. 

b\ Matériel automobile : Le tableau ci-dessons reproduit les résultats bruts de l'explo \ 
depuis l'exercice 19%: 
Achat de matériel % — 
Entretien et fonctionnement du matériel —_— 
— BRUT DÉFICIT BRUT [COEFFICIENT 
2,00 millions. EXERCICES de de de 
l'exploitation . l'exploitation. l'exploitation 
Serrice social. 
Les dépenses du service social s'établissent à 251 millions. (En millions.) 
Dépenses de personnel: 1985 124 
Traïtements et indemnités fixes. 26 millions. 
Versement de 3 p. 409 institué en remplacement 1.585 106,51 

liulemnil£s éventuelles et frais de mission... 3 1988 » 15. 114,9 

{ \rses Sociales 
Frais de fonctionnement de fondations à carac- 
ière social (garderies d'enfants, foyers de jeunes 191 1.99 
agenis, Colunies de vacances) 
Encourazement À des sociétés du personnel = 
les postes, télésraphes et téléphones... 7 
Service médical. CHAPITRE 

Les dépenses du ser médical, qui s'élablissent à près de 

JU0 millions, sont les suivantes: Compte de profits et pertes. 
Rétribulions fixes des rnédecins et honoraires 

pour visites. — Indermmimilés de mission et de Ce comple, qui constitue la deuxième partie du compte 

déplacement du corps emédical............... 21 millions, d'exploitation, permet de présenter la situalion définitive de l'exer 
Lutte contre la tuberculose el autres maladies cice. 

COMASIOUSES 13 — I reçoit, outre le solde du compte d'exploitation, les opéralrons 
Médicaments et matériel médical..... PER — budgétaires de recettes el de dépenses qui, Sans découler de l'ex 
Frais occasionnés par les accidents ou maladies tation proprement dite des services, s'y rattachent, cependa 

Dépenses générales d'exploitation. — DEPENSES 

Celle rubrique comprend les autres dépenses d'’exploitatior ui à 
* Les dépenses correspondent, en premier lieu, au coût du mal 
inutilisé à la fin de l'exercice, qui figure pour 4.129 millions, mir, 
l'exploitation a permis de réduire notablement l'importance de ce essentiellement, aux charges de capital. 
poste, qui ressort seuletnent à 1millions (contre 6.28 en 1%56), Les intérêts des avances consenties par le Trésor, les intéreis des 

emprunuis des postes, télégraphes et téléphones et leurs frais de 

Il comprend essentiellement les rubriques suivantes: gestion se sont élevés à 2.038 rnillions, dont le tableau figurant eu 

innuaires, €l ss 1.25 millions. annexe, sous le no 7, donne la répartition. 

Travaux et ci 1s à titre remboursable... 112 _— Les intérêts des avances faites à la 2° seétion ont atteint 700 1 

lions. Ils se rapporlent, pour 216 millions, aux avances qui ont où 

vert les dépen<es d'équipement et pour 154 millions à celles 
ont été versées à titre de dotation compléiuentaire du fonds d'appro 

Indemnités pour pertes ou spoliations d'ob- visionnement, 

Contrib taux frais généraux des bureaux Quant aux intérêts des avances consenties pour couvrir les ‘ic! 

internationaux 14 — d'exploitation, ils se sont élevés à 563 millions, se décomposant à 
Conférences et commissions internationales, 66 5 millions pour l'avance de l'exercice 1954, 

Rombhoursements 14 millions pour l'avance de l'exercice 1915, 

\u Pré PS. o 24 millions pour l'avance de l'exercice 
millions pour l'avance de l'exercice 1947. 
— RESULTATS BRUTS DE L'EXPLOITATION millions pour l'avance de l'exercice 1948, 

I omi d'exploitälion laisse en dehors, outre les dépenses Par ailleurs, les intérêts des emprunts des postes, télégraphes et 
lui constituent des charzes de capital, le montant du matériel et téléphones et les frais afférents à leur service, qui s'élevaient à 
des imprimés qui, achetés sur les crédits de la {re section, étaient 416 millions en 194, s'élablissent à près de 775 millions. Sur celle 
lemeurés inulilisés à la fin de l'exercice cernière somme, les intérêts ressortent à 765 millions, se répartissant 

Leur valeur s'établiscant à 1.129 millions, le montant des dépenses ainsi 

exercice 1951, à 127 mil- Emprunt 4,50 A. 100 1929-1948 401 tnillions. 

I sultats bruts de l'exercice sont, dès lors, les suivants: Emprunt 3,50 p. 100 1943... mr ssvsoosoooscusoscsc 99 — 

Recettre 2.70 millions. Emprunt 5,50 p. 100 1950 — 
Excédent de recettes .. 7.979 mikions D'autre part, les dépenses relatives à l'amortissement des emprunt 
des postes, télégraphes et téléphones se sont élevées à 1.08 millions, 

\ b que lépenses aient aceusé une augmentation supé- dont 943 ont incombé aux tétécommunicatians (tableau m° 8). L#* 

ure à e des recettes, compte d'exploitation fait apparaître rachats en Bourse représentent 346 millious, le capital amorii D: 

de près de milliards, tirage au sort 712 millions, 


| 


| 
L 
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La décomposition par fonds d'emprunts est la suivante: 


Emprunt 4,50 p. 100 1929-1948... 213 Millions. 


II. — RESULTATS DE L'EXPLOITATION 


Le compte de profits et perles présente nn solde réditeur de 
3.090 millions: cet excédent de recettes a été affec'e en lota é à 
l'autofinancenænt, 


Enfin, il a été remboursé au Trésor, à titre d'amortissement de ses soelfticien l’ensemble de l'exi F 
- Le coetlicient net d'ensemble de l'exploitation ressort, par suite 
avances, une somme de %2 millions, dont 359 sur les avances reçues à 97,72. , , 
pour financer des travaux d'équipement et 623 sur celles qui ent ; . 
assuré la couverture de déficits d'exploitation. Sur cette dernière Bien que ces résultats soient inférieurs À ceux des deux derniers 
somme, 273 millions s'appliquent aux exercices antérieurs à 19417 et exercices, LS Sont très neflement supérieurs à ceux des anne 
3% millions à l'exercice 1947. antérieures, comme le montre le tableau suivan 
II, — RECETTES BÉNÉFICE NET DÉFICIT NET | cor FFICIENT NET 
EXERCICES de de de 
l'exploitatior x tion. l'ex} ton 
Le crédit du compte « Profits et pertes d'exploitation » recoit, en _ me | —— De ue 
premier lieu, des receltes diverses, dont le montant s'est élevé à Ea miilious 
09 millions, contre 392 en 1%, 
La somme précilée représente les recettes suivantes : 
Produits des ventes d'objets mobiliers réformés 15. 
Le tableau figurant en annexe sous le n° 10 donne le détail des 
recettes figurant au chapitre des « Produits divers », 
Entin, les intérêts servis par le Trésor sur la somme de 273% mil- La répartition par brancheS du service des recettes et des dépenses 
lions, versée au fonds d'amortissement, ont proiuit 11 millions, du compte de profits et pertes fait apparaitre les résultats sui 
comme en 1950. vants : 
EXCÉDENTS 
BRANCHES D'EXPLOITATION DÉPENSES TOTALES | RECETTES TOTALES enterrads 
des_ dépenses des recettes d'exploitation 
sur les recettes. eur les dépenses 
(En milhons 
poste et services 71.508 66.193 11.015 116,56 
Télécommunications 55.1H 62.206 » 11.105 79.61 
132.699 135.789 » 3.090 97,72 


Aïnsi, la poste et les services financiers accusent un déficit net de 
11.015 millions et un coefficient net de 116,56, alors que les télécom- 
municalions se présentent avec un bénéfice de 14.105 millions et un 
coefficient de 79,64. 

Tcutefois, comme on l’a montré, le déficit précédent aurait été sen- 
siblement diminué si la poste et les services financiers avaient reçu 
en 1951 la totaiité de leurs recettes propres. 

Par rapport à l'exercice précédent, on enregistre pour Ja poste et 
les services financiers une baisse importante se traduisant par une 
aggravation du coefficient net qui, de 105,52 passe à 116,6, Pour les 
télécommunications, l'excédent de recet!es de 1951 est pius important 
{11.10 contre 12.82); cependant, leur coefficient net à très Kégère- 
ment augmenté (79,61 contre 77,73). 

Le tableau no 13 reproduit les variations des eneftficients nets de 
l'exploitation, depuis l'institution du budzet-annexe. 


CHAPITRE HI 
Résultats généraux. 
Les résultats précédents ne font état que des seules opérations 
budgétaires. Pour donner au compte général d'exploitation sa physio- 


véritable, il convient de ajouter certains éléments hors 
udget, 


En recettes figurent des produits divers afférents à la 2e sec- 
tion du budget annexe (15 millions) et, e< uellerment, la valeur 
hetle du matériel d'entretien acquis ou récupéré et non utilisé 
au cours de l'exercice. 


Par ailleurs, il y a lieu de tenir compte des dépréciations d'usage 


subies par les installations qui, en Fabsence de tout versement au 
fonds d'amortissement, constituent des pertes pour l'exercice, soit: 
Amortissement des installations antéricures 
Amortissement des installations postérieures 
Dépréciation 2.002 » 
Après incorporation de ces éléments, le compte général d'exploi- 


tation traduit, par son solde, les résultats généraux de l'exercice, 


11 ressort ainsi, pour 194, un excédent de recettes de 2184 mil- 
lions. Par suite, le compte de bilan « Résultats g'néraux depuis 
le fer janvier 1923 », qui, à la fin de l'exercice 19%, présentait 
un solde créditeur illior accuse, au terme de dexer- 
cice 1951, un 
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DEUXIÈME PARTIE 


COMPTES GENERAUX D'EXPLOITATION DES DIFFERENTES BRANCHES 


Le tableau figurant en annexe sous le no { reproduit le compte général d'exploitation propre à chacune des branches du service. 


CHAPITRE 1er 
Poste et services financiers. 
I. — COMPTE D'EXPLOITATION 
RECETTES 


Les recettes d'exploitation de l'exercice 1951 se sont élevées à 
66 milliards, se répartissant comme suit: 
Chapitre ler, — Recettes postales.......... 49.158 millions. 
Chapitre IV. — Receltes des services finan- 


Chapitre V. — Versements opérés par 
diverses administrations publiques .....,..... 9.448 
Chapitre VII — Intérêts des sommes mises 
à la disposition du TrésOr 
Autres recettes 00 10 


Les tableaux ci-dessous donnent la décomposition des recettes 
postales et des services financiers des chapitres budgétaires 1 et IV: 


NATURE DES RECETTES MONTANT 


francs. 
— Recelles postales. 


Taxes de correspondances : 


Vente de tigurines...... | 59.021.982.710 
Taxes perçues en numéraire..;:..... 8.235.792.659 
Soldes de comptes postaux avec les offices étrangers. 4.356.407 .289 
keceltes accessoires de l'exploitation... ...... 0000 4938.427.3%4 
Recettes d'ordre : 

Contribution à des dépenses d'exploitation... 148 .580.229 
Travaux et cessions à titre remboursable... 21.601.033 

Receltes de la poste automobile rurale: 
Subventions des communes et des départements. 5.361.654 
Autres recelles de la poste automobile rurale... 27.995.921 


Cuarirre IV. — Recettes des services financiers. 


Droits de commission sur les mandats-poste : 

Taxes spéciales sur les recouvrements et les envois 

contre remboursement : 


laxes de présentation et de protêt......sssssoxe 110.875.008 
Perception en numéraire. 407 .786.299 
Taxes du service des chèques postaux. ge 414.059.758 
Recettes d'ordre : 
Contributions à des dépenses d'exploitation... 3.256.990 
Travaux et cessions à titre remboursable. ....... 402.004.578 
Soldes de comptes courants de chèques postaux 
atteints par la prescription, 1.995.073 


La répartition du montant des versements opérés par des admi- 
nistrations publiques, en remboursement de la valeur d’affranchis- 
sement des plis officiels, des avis et avertissements des administra- 
tions financières, pour prix de services rendus au département des 
finances, à la radiodiffusion, à la sécurité sociale ou à la caisse 
nationale d'épargne, donne 6.864 millions à la poste et 2.583 millions 
aux services financiers, 


Par ailleurs, ces derniers reçoivent intégralement le montant , 
intérêts des sommes mises à la disposition du Trésor, Cette recette 
résulte, en effet, de l'application d’un intérêt de 1 p. 400 au sole 
des comptes de chèques postaux appartenant à des particuliers. 14 
compte d'exploitation n’a reçu, en 1941, à ce titre, qu’un acomyte 
de 1.800 millions. 

Dans l’ensemble des produits, les recettes de la poste ressortert 
rs à 56.032 millions et celles des services financiers à 10.262 n\1 
ions. 


COMPARAISON AVEC LES RECETTES DE 1%50 


Par rapport à l'exercice précédent, les recettes de eelte branc 
du service accusent une augmentation d'ensemble de 5,194 millois, 
qui affecte tant la poste que les services financiers. 


Recettes de la poste. 

Alors que les recettes postales avaient marqué en 1950 un !‘. 
fléchissement, la comparaison ci-dessous entre les recettes postal: 
du chapitre Ier des deux exercices fait apparaître une augmeéntat: 
totale de 4.656 millions: 


RECETTES DIFFERENCE A 


1954. | 1950. En plus. La moins, 


CHAPITRE Ier, — Recettes Œn millions.) 
postales. 


Taxes des correspondances : 


Vente de figurines........ | 39.021 36.271 2.750 
Taxes perçues en numé- 

Soldes des comptes postaux 

avec les offices étrangers... 4.356 mA 625 


Recettes accessoires de l'ex- 
ploitation 439 102 97 


Recettes d'ordre : 
Contributions à des dé- 


penses d'exploitation... 148 
Travaux et cessions à 
titre remboursable... 22% 212 43 
Produits de la poste automo- 
bile rurale: 
Subventions des commu- 
nes et des départements 5 3 2 È 
Autres recettes de la poste 
automobile rurale....... 28 23 5 
Totaux 49.158 44.502 4.656 » 


Cet accroissement général des recettes postales est la conséquei 
de l'augmentation du trafic postal, l'incidence du relèvement 
tarifs internationaux et de certains tarifs intérieurs, interve! 
respectivement à compter des 1 mai et 8 décembre 1951, élan 
relativement faible, 


Le produit de la vente des figurines postales a augmenté « 
2.750 millions par rapport à 1950, soit de plus de 7 p. 100, Beau 
plus important est le pourcentage d'augmentation des taxes perçue: 
en numéraire, qui avoisine 16,9 p. 100. Il est dû essentiellement 
l'accroissement du nombre des machines à affranchir mises 
service: de 6.671 au début de 1950, leur nombre est passé à 7.797 : 
la fin de l'année 1951, 
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Les recettes de cette nature sont d’ailleurs en progression cons- 
tante, comme le font ressortir les chiffres suivants du pourcentage 
des perceptions de l'espèce par rapport au produit de la taxe des 
correspondances : 

Année 1918... 


Année 1950...., 158 p. 100 
Année 19:9..... 


3 p. 100 | 
1 Année 1951... 46,5 p. 400 


11,3 } 
13,6 p 


Les recettes provenant des sokles des comptes postaux avec les 
oftices étrangérs présentent une augmentation de 625 millions, Les 


receltes accessoires de l'exploitation progressent de 237 milions et 
les recettes d'ordre de 67 millions. 

Les produits de la poste automobile rurale 
accrus. Le montant des subventions s'est augmenté de 2 imniiljons : 
cette augmentation tient, essentiellement, à la contribution apportée 
par diverses Collectivités locales pour l'établissement d'un ixième 


se 


sont valement 


voyage quotidien sur les cirenits de pos!'e automobile rurale avec 
voyageurs. 

Quant aux recelles propres à la poste automobile rurale, elles ont 
augmenté de 21 p. 100, Cet accroissement est dû sans doute pour 


une part à la majoration de 26 p, 100, appliquée au prix de la pl 
voyageur par l'arrêté du 20 mars 4951. Mais il est imputable surtout 
à l'augmentation du trafic-voyageurs et des colis de messagerie, 
comme il ressort du tableau ci-après : 


ace- 


ANNÉES POURCENTAGE 
4050. d'aug mentation., 


Nombre de voyageurs transportés... | 954.077 10,6 % 
Nombre de colis de messagerie. ..., | 458.065 169.015 2 % 


Recesles des services financiers. 


Les recetles des services financiers accusent une angimentalion de 
#.101 millions-au chapitre IV. 


RECETTES 


1951. 


DIFFERENCE 


1050 
1x0. 


Œn millions.) 


Ea plus. | Eu moins 


CHAPITRE IV. Recettes 
des services financiers. 


Droits de commission sur les 
mandats-poste : 


Régime intérieur......... 4.695 679 » 
Régime international... 1% 115 >») » 
Taxes spéciales sur les recou- 
vrerments et les envois con- 
tre remboursement : 
Taxes de présentation et | 
Perceptions en numéraire 4108 » 


Taxes du service des chèques 


Receltes accessoires... 310 299 » 
Recettes d'ordre : 
Contributions à des dé- 
penses d'exploitation... à 
Travaux et cessions à > 
titre remboursable... 77 
Soldes de comptes cou- 
rants de chèques pos- 
taux atteints par Ja 
5.878 4.771 1.105 3 
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Les recettes des différents postes, à l'ex L 
receiles d'ordre, sont « 
unportante pou es droits de comn 
pour les titres du régi érieur DOUr 
national. Elle est un peu moins p. 100) } 
particulières aux recouvremnents IUX « 
ments, Mais elle est ‘ e e 
les recettes accessoires de 11 ent 
Enfin, le produit des tax par les ce es d F & \ 
prelevement sur l'avoir des com COUFANIS superieur de 
13 millions à celui de Fexercice 194 4 
Par ailleurs, alors que les t 
des <omimes mises à 
chèques postaux s'étaie 
se chiffrent en : «4 es r 
déjà été expose le ip} 
h'a pu être pris er les res di 
DÉPENSES 
> 
Les dépenses d'exploitatic se re « 
19%!, à 76.239 millions, pour posle et les service fu 
Matériel fonctionnement des ( 
travaux d'entretien. — 
Le tableau annexe ne en d tres 
taires, 
Leur répartition par gran er ait « { 
reproduit par ail'eu les dépenses t 
pres 
| — 
| DÉPENSES | DIFFÉRENCE 
SERVICES | | 
| Eu plus moins 
| | 
| Fo million .) 
Administration centrale... | if 
F | | 
| | 
Servi : rec! Î 
Service des recher hes et du | | 
contrôle technique......... | 
Enseignement ....... 1:52 | % | » 
| | | 
Ateliers et dépôt central du | | | 
| 
| | | 
Imprimerie des timbres-poste | | 247 | 112 
| | 
Service intérieur des bureaux | 29.73% 23.692 | 6.051 | È 
Chèques. postaux... 1.69 | 23.259 1.310 | 
Bureaux ss 10 | 
| 2.311 16,02 ».419 | 
| | | 
Service ambulant... 4.0.4) 3.109 
| | 
9.423 | 8.509 si | 
DCrvice d | 19 
Dépenses générales d'exploi- | 
Comparaison avec Les du penses de l'exercice } 
Les dép n<es des services postaux et ers 4 aug 
inentation de 12455 millions sur celles de l'exercice précédi 
un pourcentage de 19 p. 100 environ : 
Cet accroissement de dépenses affecte la totalité 
vices. La seule diminution constatée et relative aux dépenses gé 
rales d'exploitation. Mais comme il a été déjà observé. rotts 
est consécutive à une répartition plus poussée des dép cle 
l'exercice 4454 De ce fait, la comparaison des dépenses 
services avec @elles de l'exercice précédent peut difficiles étre 
effectuée. 
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Corome il a ét 
76.239 nullions. 
Inaterici qui, act 
inulilisé à fr 


Me millions, les 


RESULTATS BRUTS 


& indiqué, les dépenses de l'exploitation ont atteint 
Toutefois, ces chiffres comprennent la valeur du 
juis avec les produils de l'exploitation, est demeuré 
à de l'exercice, Cette valeur ayant élé chifirée à 
dépenses effectives s'établissent à: 76.239 millions 


— millions, Soit 76.19 millions, 


L 
ciers Sont les su 
Recettes 
Dépenses 


Excédent 


Les résultats ! 


défavorables que 


à 2613 M 


résultats bruts de l'exploitation des services postaux et finan- 


ivants: 
66.293 millions. 


10:10 


de dépenses. 9.896 millions. 
ruts de l'exploilation pour cette branche sont plus 
ceux de l'exercice précédent où le déficit s'était 
illions, Le coefficient brut d'exploitation, qui était 


en 190 de 104,32, ressort à 114,92, 


Toutefois, il 
financiers avaie] 
l'exercice 1941, 
le coefficient br 
Le tableau ei 


de celle branche 


a lieu de noter que si la poste et les services 
it reçu l'intégralité de leurs recettes propres de 
e déficit brut aurait été rainené à 6.902 millions et 


ut à 119,9 


lessous fait apparaître les résultats de l'exploitation 


depuis 


EXERCICES 


1986 
1988 


190 


EXCÉDENT COEFFICIENTS 


bruts 


de recettes. de dépenses. d'exploitation, 


1.814 112,1 


2.914 127,58 
1.512 119,28 
10,581 120,8 
3.657 93,9 

, 2.613 101,92 
9.806 111,92 


1 fait ressortir l'aggravation d'un déficit qui touche à la fois les 
Services postaux et les services financiers. 


- COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


Les du es de ce comple propres aux services postaux et finan- 
Ciers th, d'une part, les frais d'acquisition du matériel et des 
qui int demeurés inutilisés à la fin de l'exercice, soit 
nn s, et, d'autr ui, les charges de capital suivantes: 

runis 
lr« 
] ts d ivances consônties à la 2e secti 92 — 
ON D ee (A 
Les s de Spece étaient de 91% milhons en 1950, sont 
s à 1.269 n ns en Celte augimentalion est 
pour la part, harges financières de: bons 

dix p. 100 1950 

IX dis ses, qui représentent des profits pour 
l'ex | luits de la pub produits des ventes d'objets mobi- 
| formés et des rel produits divers elles avoisinent 
A leur n uit, s'ajoute part d'intéret revenant à 
la post ir le montant du fonds d'amortissement, soit un peu plus 

Rés ts de l'erploitation, 
! \ploitation des services postaux finan- 
. 

| { par suit \ 11656 contre 105,52 en 

s | t été légéerement infé- 


1 


» avait reçu 


la totalité des recettes qui devaient lui revenir au titre de l'exer. 
cice 1951. n'en demeure pas moins, comme le fait ressortir 1 
graphique faisant l'objet du tæbleau annexe n° 13 que depuis 1940 
s'est exagérément alourdi. 

Les résultats sont encore moins favorables si l'on tient com 
des opérations hors budget! amorlissements des installations 
pres à la poste el aux services financiers, d'une part, pro 
divers et valeur du matériel acquis et non utilisé au cours de 
l'exercice, d'autre part. Le solde débiteur de cette branci: 
l'exploitation se trouve alors porté à 11.215 millions. 


CHAPITRE 
Télégraphe. 
— Compte d'exploitation, 
A. — RECETTES 
Les recettes d'exploilation de Ja branche télégraphé se sont 
vées en 1951, à 7.190 imillions, les fonds de concours à 4 m 
lions. Le total des receltes s'établit par suite à 7.19% million, 


Elles se répartissent comime suit: 


CHariTRe — Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques, 


Taxes des correspondances télégraphiques et radiotélégraphiques : 
Régime intérieur 
Régime international 2.256.397.851 


Location de lignes spécialisées. 


Soiïdes de comptes avec les compagnies et les oflices 


Droits d'usage et redevances d'entretien des lignes con- 

Recettes accessoires de l'exploitation. 423. 180 


Recettes d'ordre : 
a) Contribution à des dépenses 414.629. 102 
b) Travaux et cessions à titre remboursable. s.sssse 28.114.705 
Service Télex : 
b) Redevances d'abonnement 


Taxes des correspondances pneumatiques. 
Droits pereus pour travaux exécutés par le laboratoire 


Total du chapitre 7.162.906.802 


CHAPIIRE V, — Versements opérés par diverses 
administrations publiques. 


La branche télégraphe a recu, en 1951, 21 millions versés par 
divers départements ministériels, à titre de participalion au foi 
tionnement du centre national d'études des télécommunications 
près de 8 millions à titre de remboursement par la radiodifl 
française des charges des emprunts ayant financé des immobil 
tiuns laissées à sa disposilion, 


— Produits des ateliers... 2 Millioi 
COMPARAISON AVEC LES RECETTES DE 1950 


Les recettes d'exploitation du service télégraphique et radiotelf 
graphique, qui en 19%90 avaient accusé une baisse sensible, pré 
sentent en 191 une augmentation remarquabie de 1.106 
sur l'exercice précédent. 

Le produit des taxes des télégrammes et radiotélégrammes du 
régime intérieur s'est accru de #73 millions. Le nombre des té 
grammes avant légérement fléchi (0,6 p. 100) cette plus-value ent 
gistrée résulte de l'augmentation des tarifs intervenue à comp 
du 9 avril 1951, qui à fait passer la taxe du mot télégraphique de 
19 à 12 francs, 

Le produit des taxes télégraphiques et radiotélégraphiques du 
régime international ressort en augmentation. Celle-ci, particulié 
ment importante (947 millions), tient à la fois à un accroissemet 
du trafic, qui peut être évalué à 3 p. 100 et à l'élévation des tar 
réalisée à compter du 16 janvier 19541, Les mêmes causes expliqu 
l'augmentation des recettes constiluées par les versements du so 
de leurs comptes par les compagnies et offices étrangers. 

Par ailleurs, les recettes provenant ,de la location de liaisons 
spécialisées ont augmenté de plus de 61 millions: cet accruis: 
inent est dû pour une part à l'augmentation du nombre de liais 
louées qui, de 593 au 31 décembre 1950, est passé à 760 à la 
de l'année 1951, et pour l'autre, à la majoration de 25 p. lo 
larifs de location à partir du {7 mai 1954, 
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Les résultats bruts d { $ 
ivants 
B. — DEPENSES 
Les dépenses d'exp'oiltalion du service télégraphique et radiotélé- DÉPENSES 
graphique, dont le tableau annexe n°9 % donne le détail par cha- 
pitre budgétaire, se sont élevées en 1951 à 11.054 millions, soit: Excédent de dr 
hullions. Cependant coefficiel ut 
Matériel, fonctionnement des services et tra- | | 
dutres dépenses ..... eee 197 — IL — COMPTE DE PROTITS ET PERTES 
Leur répartition par grand services fait l'objet du tablean suivant, . 
qui reproduit par ailleurs, les dépenses correspondantes de l'exercice Le de ce mpte afles pre 
récéden!: Correspondant au coû a! d'ex L 
à la fin de l'exercice il t 
de capital supportées pa à bra 
cin s et di iv a 
DÉPENSES DIFFÉRENCE Emprunts 
| Frais de gestion....... | 
| 194. | En plus. | En moins \inortissene — 
H Administration centrale...... 2 of 26 » tati ! 
Inspection générale........... 10 6 » Amor | 
1.851 Centre national d'études de Les charges de re en 
télécommunications et la- 1950, Leur accroissement est corre {à 
horatoire national de radio- recues Tresor, pou 
&i GS 46 » propres aux Services que et 
M di 1 | l 
Service des recherches et du 
contrôle technique......... qi 6! 33 » 
1 Ateliers et dépôt central du re h 27 maullions) et, d'au pa ce d 
) 109 en 21° 156 à la bra « télégraphe » sur le mo ds d'an é] 
| , 
Imprimerie des timbres-poste 5 
) Service intérieur des bureaux 5.767 1.701 1.066 RESULTATS NETS L'EXPLOITATION 
Distribution 1.162 176 » ridiot 
EU = Î 
Câbles sous-marins. 119 129 » Recettes totales ........ 
Services radioélectriques..... 1.198 G:6 522 Excédent de d 
Service pneumatique......... 271 223 
Lignes et installations électri- à celui de l'exercice crécédent (16218 
nfin, si l'on tient compte des dotalions de l'ext IX es 
210 151 69 » d'amortissement et de es juits d le la 
23 21 2 » section, valeur du matériel inutilisé à la fin de l'exer 
déficit de la branche à 1 1.70 
foi 8 5 2 contre 3.90S en 190, | | 
Dépenses 158 165 » 987 
CHAPITRE 
11.00 8.958 2.381 28 
Téléphone. 
A RECETTES 
COMPARAISON AVEC LES DÉPENSES dE Les recettes d'exploitations le Ja branche télénhone sont 
À élevées, en 1959, à 60.452 millions, les fonds de concours à 1.090 mil 
Les dépenses relatives à l'exploitation proprement dile des services lions. Le total des recetles À GL9S2 nillions, se répartissant 
légraphiques et radiotélégraphiques pour l'exercice 1951 sont supé- conme suit 
tieures de 20% millions à celles de 19%. 
Les Cépenses des grands services sont, dans l'ensemble, e 
nette Mais, le souci de répartir au maximum Îles 
dépenses générales à conduit, ainsi qu'il à déjà été indiqué pour : 6 
dépenses des deux exercices relatives à chacun des grands Services. 11.065.502. 069 
C. RESI LTATS BRUTS Re étles accessoires de [le t 
d'ordre 
Ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessus, les dépenses de l'exploita- Contribution à des dépens d'evol 
lion des services télégraphiques et radiolélégraphiques se sont élevées arts contributi ve 
es old] Parts contribulives r les al 
à 11054 millions. téléphone 
Cependant, dans cette somme se trouve comprise la valeür du Raccordement des postes d'ab ment 1.22.38.3m4 
matériel qui n'a pas été utilisé pendant l'exercice (321 millions). Autres travaux et cessions à Uitre remmboursable., 
| Pour obtenir la situation réelle de l'exploitation, il y à donc lieu Droits d'usage et frais d'entre 1 des lignes d'in 
d'en défaiquer le monlant de la dépense susvisée : les dépenses re sen 153. 006.027 
réelles d exploitation ressortent, par suite à 11.051—321 millions, soit - - 
10.733 millions. lotal du chapitre I.......... 
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Charte V. — Versements opérés par diverses 
adnunistrations publiques. 


La branche « téléphone » à encaissé, en 1951, près de 918 millions 
versés par divers déparlemeutls ininistérieis à titre de rontribution 
aux dépenses de fonclionnement du centre national d'études des 
téKcommunications,. 


Cuarrrne VIII. — Produits des ateliers... 6 Millions. 


Carre XI — Versements effectués au titre du loyer 
par des fonctionnaires ou agents logés................ . millions. 


COMPARAISON AVEC LES RECFITES DE 1950 


Les recettes téléphoniques de 1951 sont supérieures de 9.350 mil- 
lions à celles dé l'exercice 19590, faisant ressorlir un coefficient d’aug- 
auentation voisin de 18 p. 100. 

A l'exception des recettes accessoires de l'exploitation et de cer- 
laines receltes d'ordre, qui marquent un léger fléchissement, toutes 
les catégories de recelles marquent un accroissement, comme Je 
uontre le tableau suivant: 


| DIFFÉRENCES 
NATURE DES RECETTES 
1950. 
ŒEa millione.) 
Proauit des communications télé- 
phoniques eee 34.582 3.376 + 9.36 
Location de liaisons spécialisées. 839 62! + 271 
Produit des abonnements. ....... 11.065 10.660 
Soldes de comptes téléphoniques 
avec les offices étrangers......... 1.181 | 966 | + 715 
Rereltes accessoires de l'exploita- 
Recettes d'ordre: 
1° Contribution à des dépenses 
2° Parts contributives versées par 
les abonnés au téléphone... 259 167 + 10$ 
3° Raccordement des postes 
d'abonnement 1.229 1.113 + 116 
Autres travaux et cessions à 
ütre reinboursable....…. 1.715 41.770 | — 
Droits d'usage et frais d'entretien S 
des lignes d'intérêt privé.......... 451 102 | + 12 
Totaux... 108-009 | + 10.405 


Le produit des communications téléphoniques est passé de 35 mil- 
liurds en 1950, à 41, ressortant en augmentation de 26 p. 100, Cet 
accroissement de recettes est consécutif pour une part, aux aug- 
imentalions des tarifs intervenues en 194. Elles ont affecté en pre- 
mier lieu le service irternational par suite de l'élévation du taux du 
franc-or de 87 à 115 F à partir du 16 janvier 1951. En ce qui con- 
cerne le servire inlérieur, le décret no 51-3% du 4 avril a élevé'de 
25 p. 100 le tarif des communications à partir du 9 du même mois 

Mais la progression provient surtout de l'augmentation du trafic, 
comme le fait ressortir la Comparaison ci-dessous : 


POURCENTAGE 
1%0 151 d'augmentation 
(En millions.) 
Trafñe urbain et interurhain enre 
cistré aux conpleurs «en taxes de 
Trafe inlerurbain enregistré sur 
tickets (en unités de conversa- 
Trafñe international (en unités de 
6,7 7 3,7 


Les receltes provenant de la location de liaisons spécialisées sort 
également en progrès. Les liaisons de l'espèce, qui sont destinées 
à permettre l'échange de communications directes entre deux «1 
plusieurs établissements appartenant à une même personne où à de 
personnes coassociées commercidlement, étaient au notmhre de 1210 
au 51 décembre 1951, aïors qu'à la fin de l’année précédente elle, 
h'étaient que de 8%. L'augmentation relevée dans le produit de ce: 
liaisons est conséculive, pour une part, à l'accroissement de leur 
nombre, mais aussi au relèvement des taux de location. 

Bien que les redevances d'abonnement n'aient pas été modif: 
au cours de l'année 1951, ke produit des abonnements est pas «à 
31.065 millions, contre 10.660 en 19%. La plus-value de 4635 million. 
est consécuiive à l'augmentation du nombre des abonnements pri 
Cipaux 

D'autre part, les recelles provenant du versement par les office. 
étrangers du soie de leurs comples ont augmenté de 215 million. 

Enfin, on relève une augmentation de 224 mitlions dans les rece! 
tes afférentes aux parts contributives versées par les abonnés et 
au raccordement de leurs postes, bien que celle dernière taxe ait 
été réduite de 70 p. 106 à partir du 9 avril. L'accroissement constat: 
tient essentictlement au nombre des nouveaux abonnements 
en service au cours de l'année 1951, qui a été de 59 p. 400 supérieur 
à celui de 195. 

» 


B — DEPENSES 
Les dépenses d'exploitation propres au téléphone, qui sont detai 


lées par chapitres budgétaires au tableau annexe n° 9, se sont é! 
\ées à 31.328 millions, se réparlissant ainsi: 


Personnel ....:... À . 90.430 millions. 
Detle viagère...... 13 — 
Matériel, fonctionnement des services et 


Le tableau suivant en donne la répartition par grands services, en 
mème temps d'ailleurs qu'il établit une comparaison avec €celic: 
de l'exercice précédent: 


DIFFÉRENCE 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES 1961 —— 
Eo plus. | Ea moins 
Administration centrale...... 233 230 19 
Inspection générale........... 13 8 
Centre national d'études des : 
télécommunications ....... 532 492 420 » 
Laboraloire national de radio- 
49 42 7 » 
Service des recherehes et du 
contrôe technique......... 100 383 117 
Enseignement ....... 200 22 63 » 
Ateliers et dépôt central du 
346 23 73 » 
fmprimerie des timbres-poste. 10 8 2 » 
Service intéricur des bureaux | 18.685 | 11.256 4.419 , 
Bureaux secondaires......,.,. 215 180 » 
6 87 » 21 
Câbles sous-marins.....,..... 129 119 19 
Câbles à grande distanre... 1.28 316 
Service radioélectrique....... 300 29: 3 
Lignes et installations électri- 
Service 82 78 
Service médical... 39 24 11 » 
Dépenses générales d'exploi- 
189 |, 1.681 » 1.19 
TOME 41.328 33.616 8.928 1.216 
En plus... se 7.112 


de 
| | 


À 
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Les charges de capital de 110 
COMPARAISON AVEC LES DÉPENSES DE 1950 millions, contre 1.6% en 1939. Alors - X 
avances du Trésor ont diminué d 23 à 
Par rapport aux dépenses de l'exercice 1950, celles de 1951 sont 
supérieures de 7.712 millions, L'augmentation d'ensembie ressort sécutif aux dép 
ainsi à 22,9 p. 100. sement de l'empa t 5 1/2 p. 10 q , Le 
Elle porte sur l'ensemble des grands services, exception faite de PR PU 
celui de Ja distribution, où l'on enregistre une diminution de Par contre, ce compte bénéficie de } 
24 millions. be même, les dépenses générales d'exploitation ont provenant de la publicilé, de ve l'objet: t Û 
diminué de 1.192 millions, Mais, comme on l'avait déjà signalé pour ainsi que d'une fraction des intérêts produits ; 
les autres branches du service, cette situation n'a pour cause qu'une sées au fonds d'amorlissement {près 1 
répartition plus poussée, qui a permis d'attribuer aux différents ser- 
vices des dépenses jusqu'alors indivises, 
RESULTATS NETS DE L'EXPLOITATION 
C, — RESULTATS BRUTS 
L'exp ilion ho oi 
Parmi les dépenses nt se trouvent compris les frais affé- vanls 
rents à l'acquisition de matériel demeuré inulilisé à la fin de Recettes to!a!es ) 7 
l'exercice. Ceux-ci correspondant à une dépense de 759 Millions, 02.0 
cette somme doil venir en déduction des dépenses de l'exploitation. Dépenses tolales ....... 
Dès lors, celles-ci s’élablissent à 40,569 millions (41.328 — 75%) et les 
résultats bruts comme suit: né 
Recelles 61.982 millions. 
Dépenses Ce bénéfice est supérieur de près de 2 milliards à r'- 
cice 1950, qui était de 16.444 mil Le coell 
Excédent de recettes .....,..., 21.413 — lation de cette branche re:sot cpenda cn léz 
à 10,02 contre 68,23 en 19% 
Cette situation excédentaire est supérieure de plus de 3 milliards À 
celle de l'exercice précédent, qui avait enregistré un bénéfice brut Le tablean suivant résume L 
de 18.037 millions, Toulefois, le coefficient brut d'exploilation de cette nique depuis la Libération | à 
branche s’est légèrement alourdi passant de 63,46 à 65,45. ji ; 
Ces résultats sont parmi les meilleurs que l'exploitation du service ee ———— = 
téléphonique ait connus depuis la Libération, comme le- montrent | I 
les EXERCICES DÉFICIT | BÉNÉFICE 
} 1 
ANNÉES BENÉFICES BRUTS COEFFICIENTS BRUTS | 
621 114,22 1918 ....... 1.523 | 
600000 00 0.0 0 2.174 81,95 16.15 ; 
Enfin, "ompte enu de do le l'ex \ 
d'amortissement 1252 m { les 7! 
duits divers de la 2e se n, V ir du ra 
IL. — COMPTE DE PROFITS ET PERTES 156! 
Gnéfice de 18.102 millions. 
La Situation bénéficiaire expose ci-dessus se trouve sensiblement . 
diminuée après incorporation des pertes et des profits de l'exploi- 
tation. CHAPITRE IV 
Ce compte recoit, en effet, à son di en plus des dépenses tat: 
relatives à l'acquisition du matériel qui n'a pas élé utilisé au cours Compte d'exploitation des départements d'outre-mer. 
de l'exercice, soit 799 millions, les charges de capital ci-dessous, 
particulières à la branche « téléphone », qui sont particulièrement Les résultats de l'exercice 1951, ! qu'ils vie | ÉéXp0 
clevées: sés, comprennent l'ensemble des recettes et des tépe tree 
tuées tan jans la enéiropou 
mnprunts: mer. Les opéra prop'e es d 
Avances du Trésor: 14 
Les recetles propres à chacun des dé; 
Intérêts de la Guyane, de la Martinque et de la R l 
Amortisserment 1176 dans le tab'eau suivant: 
| 
SERVICES | AUTRES 
DÉPARTEMENTS POSTE TÉLÉGRAPHE TÊLÉPUONE IOTAUX 
financiers recettes 
{francs francs, france franes francs 
37.155.911 31.152.793 1.619.765 5.121.201 111.632 82 
11.231 227 6.823.117 1.588.518 1.672.934 253.207 1.877.903 
es 13.994.411 11.078.211 23.125.547 5.991.956 67 117 12 
RÉ 15 291,156 23.061.076 31.708, 160 8.190.702 692,960 118 
| 
| 
1 | 
* 
| | | | | 


_ = 
| 
t 
t 
ns 
21 
| 
] 
192 
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Il fait apparaitre, pour les recettes de différentes natures, les 
pourcentages suivants: 

Poste, 40,7 p. 100 du total des recettes; 
Téjégraphe, 92,1 p. 100 du total des recettes; 
Téléphone, 18,6 p. 100 du total des recettes; 
Services financiers, 6 p. 100 du total des rere'tes. 

Par rapport à l'exercice précédent, on canstate un fléchissement 
de la proportion des recettes télétraphiques (32,4 au lieu de 36,8). 
Celle de la poste passe de 26,8 à 40,7 et celle du téléphone se relève 
de 15,6 à 18,6. 

bans l'ensemble, les rereites sont en accroissement sensible par 
rapport à celles de 19:50 (339 millions contre 250). Encore convient-il 


La hausse du trafic postal, observée en 19%51, s'est traduite par 
une augmentation de 50 p. 100 des recettes postales, qui, de 92 mil- 
lions en 1950, sont passées à 138 millions. relèvement de tarifs 
réalisé par les décrets nos 31998 et 51999 du 3 août 1951 est à l'ori- 
gine de laugmentation de 19 millions observée sur les recettes télé. 
graphiques et radiotélégraphiques. 1} en est de même de l’accrois- 
seiment de près de 72 p. 100 observé sur les recettes téléphoniques. 

Le pourcentage d'augmentation ressort à près de 30 p. 400 pour la 
Guadeloupe, approche de 32 p. 100 pour la Martinique et dépasse 
26 p. 100 pour la Réunion. 


LEPENSES 


de signaler que dans celte dernière somme se trouvaient comprises, 
pour la Guyane, outre les recelles de l'exercice 190 celles des excr- Les dépenses des quatre départements précités, classées par nature, 
cices 1945 et 1949. font l'objet du tableau suivant: ; 
GUADELOUPE GUYANE MARTINIQUE REUNION TOTAUX j 
france, francs, france, francs, francs, $ 
Personnel ee 193.854 .959 101.755.209 254.135.097 390.655 .870 880. 401.195 
Charges sociales. 00 29.192.668 9.297.539 37.585.605 33.966.266 420.449.168 
Matériel, fonctionnement des ser- 
vices, 21.113.585 22.506.652 52.372.021 3%.047.610 435.310.368 
Dépenses 108.543 820.4% 1.418.329 12.581 .094 45.928.100 
247.876.795 131.179.894 945.011.642 433.229) .840 4.161.089.131 
Bien que pour les raisons précédemment exposées, le reievé des dépenses d'exploitation de ces départements figurant sur le précé- 1 
dent rapport ail eomprs d'autres dépenses que celles de l'exercice 1950, un rapprochement avec le tableau susvisé fait apparaitre une 
augmentation générale et importante, 
» L'ensemble des dépenses s'est accru de 347 millions, soit de 42,6 p. 100. Les frais de personnel se sont accrus de 47,4 p. 160. Les 
charges sociales ont passé de 69 à 130 millions. 
RESULTATS DE L’EXPLOITATION 
EXCÉDENT 4 
COEFFICIENTS 
DÉPARTEMENTS DÉPENSES RECETTES dee dépenses 
sur les recettes. d'exploitation. 
francs. franes. francs, 
Guadeloupe ,,........ 27.876.756 82.091.930 165.782. 450 302 
Martinique ....... 945.511.612 117.182.612 228.329 .030 295 
433.220 18.437.054 314.788. 786 367 
Guyane ....... 131.479.894 21.877.503 112.601 .991 63 
1.161.089.131 399.50 .874 821.497.957 332 
1 
#4 
Pour l'ensemble des quatre départements, l'exploitation se solde donc, pour l'exercice 4950, par un déficit de 621 millions. Ces résul- L 
tals sont plus défavorables que ceux de l'exercice 1950, où l'excédent de dépenses n'était que de 552 millions. } 
a Cependant, le coefficient moven d'exploitation est légèrement moins lourd (342 au lieu de 354). Celui de la Guadeloupe s’est un peu | 
amélioré, s’abaissant de 240 à 302. I en est de même de la Réunion, qui aceuse 367 au lieu de 390. L'amélioration ja plus sensible est 
celle de la Martinique (29% contre 344), Mais pour la Guyane, le coefficient brut est de 638, 
L 


‘ 
4 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


Gestion financière des P. T. T. 


32% 


COMPTE GENERAL 


D'CTABLISSEMENT 


Ce compte, qui fait l'objet 

Les dépenses, effectuées au cours de l'exercice, au titre de la 
deuxième section du budget-annexe et relatives à la reconstrw tion 
et à l'équipement, 

Les recettes aflectées à leur financement. 

Suivant la nomenclalure complable, il y a lieu de distinguer deux 
parties : 

Le comple « budget d'établissement »; 

Le compte de renouvellement des installations et du matériel. 


Au compte du « budget d'établissement » figurent les dépenses 
correspondant aux travaux neufs et aux acquisitions réalisées au 
cours de l'exercice, ainsi que les produils gageant ces dépenses. 

Le compte de renouvellement des installations et du matériel reçoit 
les dépenses nécessitées par les opérations de remplacement. S'agis- 
sant des frais afférents aux installations anlérieures à 1923, pour 
lesquel:es aucun fonds d’amortisstment n'a été créé, le budget- 


du tableau ci-dessous, groupe: 


<e trouve s m de les classer À 
section. Quant au renouvellement d x installations 
1922, les dépenses correspondantes représemient ia pi 
réa isée. 

Par ailleurs, la loi de financ s de 1951 à préiu que 


sons de 
nications qui 
budget du mi istè re de l'intérieur, serai nt désormais 


lé » les crédits relatifs au 


— 
la deux ia 
vs à 


di ral- 


X à 


il iu 


pris en charge 


ir de ministere des postes, jé Cgraphes et télé} 
te cell halure élant impuicées à la deuxième « l 
saire de les faire figurer au comple général d 1hoissen ben 
qu'elles ne représentent pas un inv'stissement pour lue t- 
innexe, iuquel ciles doiveut donner lieu à rembéursenn iè 
Trésor. 

Enfin, le compte général d'établissement fait état des dépenss ; 
qui, impuices sur les cedils de la première section, concerneul, ea 


lait, l'équipement. 


Compte d'établissement de l'exercice 1951, 


SOLDES 
débiteurs 


au 31 mu 1992 


DESIGNATION DES COMPTES D'EXERCICE 


du grand livre général, 


francs. 


A. — Compte « Budget d'établissement », 


Travaux neufs et travaux complémentaires de pre- 
Matériel mis à la disposition des services... 285 006 
| 99 001-503 


B. — Compte « Renouvellement des installattons 
et du materiel », 


Renouvellement des installations et du matériel 
Renouvellement des installations ‘et du matériel 


1979 


805.6:9.919 


1. (8.270 


C. — Participation de l'Elat à l'établissement du 
réseau de télécommunicalions 285 .009.0010 


Total des dépenses de la section... | 2: 


658.S01.7:2 


Pour mémoire : 


D. — Dépenses de la 1e section 
applicables au compte d'établissement. 


Travaux neufs et complémentaires de premier éla- 


Renouvellement des installations et du matériel 

Renouvellement des installations et du matérie 1 


Total des dépenses de la 1" section 
applicables à des travaux d'établisse- 


Total général des dépenses d'établissement.. | 26.293.169 499 


DESIGNATION DES COMPTES D'EXERCICE 


du grand livre général, 


A. — Compte « Budget d'établissement ». 


Pré'èvement sur le il des ÉMISSIONS. .. 
Prélèvement sur excédent des récelles de 

Remboursement des dépenses faites pour la recons 

Produits divers et recettes 
B. — Compte « Renouvellement fes installations 


et du matériel ». 


Prélèvement sur 


ON 
C. — Couverture de la participation de l'Etat à l'éta 
blissement du réseau de nord 
| 
Total de ccetles couvrant les dé: 
de la 2 
Pour méinoit 
D. — Recettes de la 1 ection vuvraat d di 
perse lé section applica! s à des tra 
Total général des recettes couvrant Îles 
dépenses 


[1 
SOLDES 
créditeurs 
francs 
| 
G. 102. 488 
407.17 
551 ; 
1.612 of 
£e 


€: 
à 
| 
é- 
| l'excédent des rece'les de Ja 
(149 
Î 
| 15.026.603 
4 23.668 61.792 
| 
| 
es | 
est 2.624.598.177 
|  2.621.503.17: 
26.2)3.169.969 
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1. — DEPENSES 


Les dépenses d'investissement de l'exercice 1951 ressortent ainsi 
à 2.393 millions. Si l'on fait abstraction du montant de là parti- 
n de F'Etat à l'établissement du réseau de télécommunications 


L 

nord fricain qui n'y figure que pour ordre, les investissements 
réalisés au titre de l'exercice 191 ressortent sensiblement à ?6 mil- 
hard 

Le tableau n° 15 donne le développement de ces dépenses par 


postes d'imimobilisalion el par branches du servire 
Les frais de travaux neufs et complémentaires de premier éla- 
nt élevés à 21611 millions, dont 22.052 ont été 
( “omple du budget d'établissement et 2.589 par 
la te section du budget-annexe, 
itériel acquis au cours de l'exerci 
rant en magasin s'établit à 3035 millions. 


e 1951 et demeu- 


Les dépenses de renouvellement des installations antérieures à 
192% <e rapportent aux bâtiments (106 millions) et à l'outillage 
lchnique {%4 millions), Elles ont été jmpulées à concurrence de 
1%3 millions an compie « renouvellement » et, pour le surplus, finan- 
cces par la fre section 


Enfin, les frais de renouvellement des installations et du maté- 
riel postérieurs à 1922 ont atteint 92% millions, dont 89% figurent au 
renouvellement et 2 ont élé couverts par les crédits 
de la 1" cction, 


RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 


14 dépens s de la ion susvisées cont afférentes tant à la 
JYeconstruchon qu a Féquipémment et se réparüssent comme suit: 


2.192.158.025 F pour la reconstruciions 
EF pour l'équipement, 
Le tabl iussous donne leur répartition par chapitres bui- 
= 
| 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES MONTANT 
pe 
r 
| fronts. 
RECONSTRUCTICN 
| A. — Programmes antérieurs à 1949. 
&#% Matériel électrique et 
B. — Programme de 1949. 
[Matériel électrique et radioélectrique...... 1.781.168 
C Progranune de 1990 
80%) [Matériel postal. .y29 


125.298 .816 


D. - Prog amine dr 1901. 


Matériel électrique et 410.062 761 


Total des dépenses de reconstruction. 2 102 178.02: 


EQU:PEMENT 


901 l'Matériel ses 
‘x Mau el ess 

| 

| 

| B Programme de 19:9 
e et | 923.855 .297 


DÉSIGNATION DÉPENSES MONTANT 

Æ 

francs, 
C — Programme de 1950. 

9020 Matériel é'ectrique et radioélectrique........ 
9030 | Matériel de transport 20.660.041) 


D. — Programme de 1951, 


0011 Matériel postal. 169.805 
Matériel électrique ct radioélecirique........ 
Matériel dc transport routier. ..... 159.700.877 
got Participation de l'Etat à l'établissement du 


réseau de télécommunications nord-africain. 285,000 


Total des dépenses d’équipement...... 


Les dépenses de la deuxième section effectuées au titre de l’exer- 
cice 1951 se répartissent donc, en fonction des programmes de 
travaux, de la façon suivante: 


Programmes antérieurs à 1949: 
1.058 millions. 


3.326 —- 


Reconstruction 


Tolal 
Programme de 1949: 


4.38: miliions. 


Reconstruction. 1% millions. 
EQUIPEMENT, 1.997 


Total 2.0%5 millions. 


Programme de 1950: 


195 millions. 
10.902 


11.488 millions, 


Reconstruction 
Equipement 


To!al 


Programme de 


Equipement 9202 — 


Total 5.702 


RÉPARTITION PAR BRANCHES DU SERVICE 


Le tableau annexe no 11 présente le compte général d'élabl{s- 
sement de l'exercice par branches du service, Comple non-tenu de 
la participation à l'élablissement du réseau de télécommunications 
nord-africain, les dépenses ressortent, comme l'indique ie tableau 
ci-dessous à: 

2,066 millions pour la poste et les services financiers; 
2.170 millions pour le télégraphe; 
21.172 millions pour le téléphone. 


DÉPENSES 

DÉPENSES 
BRANCHES DU SERVICE de reconstruc- TOTAL 

tion. d'équipement. 

(En millions.) 
Poste et services financiers... 338 4.72 
Télégraphe G55 1.815 2.410 
Téléphone 1.109 20.263 21.472 
TOlAUX. 2.102 23.96 26.008 


| | 
| 
| 
sil 
| 
| 
. | A. — Programmes antérieurs à 1949. | 
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La part de la poste et des services financiers dans Jes dépenses 
d'investissement ressort ainsi à 7,9% p. 100, celle qu télégraphe à 
9,5 p. 100 et celle du téléphone à 82,5% p. 160, On note une dimi- 
nulion sensible du pourcentage de la posie par rapport à Fexercire 
4950 où il était de 12,4 p. 100. Celui di télégranhe, qui était préré- 
demment de 10,2, a légèrement fléchi. Par contre, la part du service 
téléphonique, qui n'était que de 77,4, est en nelle augmentation, 

Le dévesoppement des dépenses par postes d'immobiisations et 
par branches du service fait l'objet des tab'eaux figurant en annexe 
sous les nos {5 et 16. Ce dernier ne fait “lat que des dépenses 
effectives d'établissement: la vaieur du inalériel mis à la disposi- 
tion des services n'y figure donc pas. 


COMPARAISON DBS DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT DES EXEROCES 1970 Er 1051 


Le tableau ne 17 établit la comparaison, par postes d'immobilisa- 
tions et par branches du service, de: dépenses d'établis-ement des 
exercices 1990 et 1951. Il fait ressortir que les investissements Ia- 
lisés en 1951 sont dans ensemble de 9273 millions 
à ceux de l'exercice précédent. Exception faile des câbles sous- 
paar.ns, dont les dépenses sont inférieures de plus de 3 milions à 
celles de 1950, tous les autres postes sont en augmentation nctable: 


Terrains 6% millions. 
Bäliments 1.11 — 
Mobilier . 
Outillage technique 
Matériel rouwant 11 — 
Lignes aériennes et soulerrai 
Outillage 118 


Mais l'accroissement le plus considérable est celni des dépenses 
afférentes aux câbles léléphoniques, qui ressort à pris de 5.73% mil- 
lions. Alors que les investissements de celle nature n'avaent été 
en que de 2.635 millions, conire 3.547 eu 1919, ils se sont 
éevés à 8.161 millons en 1%51. 

Le täbieau suivant fait ressortir les dépenses d'investissement des 
derniers exercices el leur répartition par branches du servite: 


POSTE 
EXERCICES et services TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE TOTAL 
fiaanciers. 
En millions N 

512 1.22% 5.761 7.309 
1.183. 1.912 10.592 15.716 
1.615 2.929 11.810 19.285 
2.094 1.60% 12.68 16.132 
2.06 2.45 21.194 25.705 


Alors que 1950 avait été marqué par une diminution des inves- 
lissements pour les branches « télégraphe » et « téléphone », les 
télécommunicalièns ont pu investir, au cours de l'exercice 1954, 
plus de 23 milliards el derni, soil une somme supérieure de près 
de 9 milliards. 


La répartition par nature et par service des dépenses d'établis- 
sement, effectuées depuis le 49° janvier 1923 jusqu'à la fin de 
l'exercice 1951, fait l'objet du tableau ne 18, tandis que le suivant 
en donne la décomposition par postes d'immeobiiisations, La part 
des différentes branches d'exploitation ressort à: 

8,2 pour la poste et les services financiers, 
41,5 ponr le tékégraphe. 
80,3 pour le téléphone, 


IT. — RECETTES 


Les dépenses effectuées pour la reronstrustion doivent, conformé- 
Ment à la lui du à octobre 19:0, donner lieu à remboursement au 
budget annexe par le Trésor. 

Pour gager les autres dépenses, l'administration a disposé: 

Du produit de l'émission des bons P. T. T, 5 1/2 p. 100 19%: 

D'une partie de l'eunprunt souscrit auprès de banques euisses : 

De fonds de concours et de certaines recettes assimilées versés 
par des colectivités ou des particuliers, à titre de participalion aux 


frais des travaux d'établissement effectués pour le compte ou À 
la demande de ces tiers [ces iributiot nt li Ii à 
à retmunérali 
Du produit des ventes d'objets m 
De l'excédent des recettes d'exploitation d 
Et, por’ le sur d'avances du budzet géné] , po nt “ 
à 3 p. {00 au proût du Tresor et amortissable: 
Ces diverses recetles s'établissent comme suit: 
Fonds de cot irs €l vduit a 0.102. "MR 
Produits des ventes d'objets mobiliers et divers... 15.321183 
Excédent de recettes de premiere section... 
Avances du budget général.............. 
Ainsi, les bénéfices de l'exploitation ont permis de financer les 
dépenses d'établissement autorisées proport de 


pour 100. 


Le tableau no 20 présente par nature de recettes et par brarctesg 
du servire, le développement des recettes affectées, depuis Le fe ja 
vier 1923, à la couverture des dépenses d'établissement. A la fin 
de l'exercice 1959, il ressort jue le financement des travaux de la 
deuxième section du budzet annexe élé assuré, essentielleime 
pour : 


Plus Je 24 milliards par le proluit des einprunts. 

Plus de 25 milliards par des avances de FElat 

Près de 2 milliards par les excédents de l'exploitalion, 

Enûn, en dehers de ces recettes propres à la deuxiñme seclion 41 


annexe, la première section à contribué pour 9342 millions 


à assurer la couverture des dépenses d'équiperne 


DEPENSES D'ÉQUIPEMENT DES DEPARTEMENTS D'OUTRE MER 


Le cornpie général d'établissement fait état le l'ensemmdile des 
dépenses de celte nature effectuées Tant dans. la métropoie que 
dans les départements d'outre-mer. 

Les dépenses d'équipement propres à ces départements, dont le 
total approche %6 millions, font l'ohjel du tableau ci-dessous : 


DÉFARTEMENTS 
| | 
Guadeloupe. Guyane Martinique Réunioe 
Œn milliers de francs 
Programme de 1950. 
Chap. 9000 — Bäliments. 3.109 1.159 
Chap. 992%, — Matériel 
électrique et radioélec- 
Programme de 
Chap. 9004. — Pâtin » 1.09: 
Chap. 911. — Matérie | 
POSLAL » 710 | 
Chap. 91. — Matériel] | 
électrique et radiodle: | 
0 


(20) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TETRE 


COMPTES SPECIAUX 


Institués par la loi du 30 juin 1923, ces comptes retracent des opé- 
ralions faites en dehors du budget. Hs ont une vie propre: la règie 
de la spécialité par exercice ne leur est pas applicable, 


A. — FONDS D'APPROVISIONNEMENT 


Le fonds d'approvisionnement est l'organisme chargé de pourvoir à 
l'ensembie des besoins de l'administration en matériel de consom- 
mation courante. Au cours de 1951, sa dotalion a été augmentée de 
2:%00 millions, à l'aide d'uhe avance du Trésor. Les avances de 
l'espèce, dont la première remonte à 41948, portent intérêt à 
3 p. 100. Leur montant total ressort, à la date de clôture de l’exer- 
cice 1991, à près de 7.012 millions. 


Le tableau n° 60 présente les variations successives de la dotation 
du fonds depuis sa constitution, et sa répartition par sections (bàli- 
ments, poste, télégraphe et téléphone). 


Le bilan du fonds, arrèté au 31 décembre 1951, fait l'objet du 
lableau n° 37. Une comparaison avec le bilan précédent conduit 
à noter les différences suivantes: 


La valeur des matériels disponibles apparaît supérieure de 1.508 
millions à celle de fin 195%, ce qui n'implique pas une augmentation 
parallèle des quantités de matériels, étant donné que, par ailleurs, 
la réévaluation trimestrielle des stocks aboutit finalement à une plus- 
value en augmentation de 1.33% millions. 


L'avoir « en deniers » du fonds, représenté par le montant cumulé 
de ses comples courants au Trésor et au service des chèques pos- 
taux, est passé de 2.950 millions à près de 5.213 millions; la diflé- 
rence équivaut sensiblement au complément de dotation, alloué par 
la loi de finances du 2% mai 19%1, mais encaissé seulement en fin 
d'année (voir tableau ne 60), 


Quant aux mouvements de matériel intervenus au cours de la 
gestion 1951, ils sont développés au tableau n° 58. Par rapport à 
1950, on constate une augmentation sensible de la valeur des ces- 
sions aux services de l'administration qui passe de 5.178 à 6.162 mil- 
lions. Par contre, les « cessions à divers » ont diminué notablement 
(81 millions au lieu de 162). 


B. — FONDS D’AMORTISSEMENT 


(Art. 72 de la loi du 30 juin 1923.) 


La dotation de ce fonds, qui était destiné à pourvor au renouvel- 
lement des installations et matériels amortissables, constitués à 
l'aide des ressources de la 2e section, n’a pas varié au cours de l'exer- 
cice 191. 


Le tableau n° 31 donne la répartition des sommes antérieurement 
versées au fonds. Placées au Trésor, elles sont productives au taux 


de 4 p. 100 d'intérêts qui, depuis la loi du 31 mars 1931, constituent 
des recetles de la {re seclion, 


C. — FONDS DE RESERVE 
(art. 74 de la loi du % juin 1923.) 


Destiné à faire face aux déficits accidentels d’exploilation, et, 
pour la part restant à amortir, aux dépenses résullant de la recons- 
titution d'outillage détruit ou réformé avant amortissement complet, 
ce fonds, dont le maximum avait élé fixé en 1923 à 150 milljons, n'a 
encore rien reçu, 


‘ 
| 
à 
AR, 
à % 
| 
- 
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LV 
Ce sont les comples, qui retracent les opérations effectuées par 
l'admiuistrati in pour le couple du Trésor, de irlicaliers et de divers | 
correspondants, ainsi que les opérations de nalure budzttlaire, qui 108 
n'ont pas encore reçu d'impulation définitve dans des comptes 
budgétaires. Telles sont, par exemple, les opérations d'articles d'ar- 
gent, les émissions el remboursements de Va'eurs du Trésor, les CN OPÉRAT: 5 3 
dépenses du budget annexe, payées avant ordonnancement, ele. 1900 
Au fer janvier 1951, les comptes hors budget présentaient un exes 2 
dent de recetles de 17.99% millions. Les opéralions relrarées à ces ; = cu 
comples, en 1951, se sont élevées: 
En dépenses à ............ - 
bu 
Faisant ressortir un excédent jo Receites 
La siluation au 31 décembre 1931 est done la suivante: Montant des mandats portés au cre 
Excédent de recetles au {°° janvier 1951. millions. dit des comples courants......... 1.918 
Excédent de recettes de l'année 1991 .... — Montant des virements français 
crils au crédit des comples con 
“Excédent de recettes au 21 dé- PARIS 19.220! 13.25: 
27. 10 — Montant des virements ernatio 
Le tabieau ci-après résume les opérations effectuées au titre des neux Inscrits au des com 
divers comptes hors budget pendant lannée 1954 et fait ressortir 151 
le solde général des receltes et des dépenses hors budget au 31 dé- détenis ur - 
SITUATION OPÉRATIONS 2» Dépense 
au {er janvier 1951 
DÉSIGNATION (Solées de la getion 191 Montant des mandats portés au 
bit des comptes courants. 1915 9351: 50 
Créditeurs Débiteurs Recettes, | Dépenses Montant des virements frar cais ins 
| rants 10.10% 13.253 1 3.010 
Oférations budgétaires. 1.101 19.540 98.707 Montant des vire ments Inlernatio 
Opérations du Trésor. 6.193 » naux ins deDit des 
Correspondants ....... 019,08 225.910 33.9 | 207.057 COUFATES 10 1 
Opérations à classer.. | 331.122 1.219.901 Droits sur les mandats, — Taxes et 
Valeurs 129.018 prestations 1 1 
| 1.023.955 1.005.960 | 13.160.692 | 43.157.227 023 
Il y a lieu re!t es de « resnonda 
Ceux qui Sont realifs aux opéra lu » de ! 
SITUSTION AU 31 DÉCEMBRE 191 qui sont reltracées au comple in Dé 
DÉSIGNATION | | Soldes. :1) rôts Comp{ rants 
Créditeure, | Débiteurs. Les éralions de déhit et 4 ] 
| elles de 1 
Orérations budgétaires. 15.660 | 18 opérations À 
Opérations du Tiésor.. 3.82% | æ«entation de 26 m 
Opérations à classer. 11.829 104.905 sosérieure de 194 Fa 
Valeurs 23.116 | 23.416 
756.197 | 728.737 comptes courants présentent par ra rt ébi in 
Crédit: 27,160 
Deux tableaux publiés € » et 21 
= | donnent Ja situa les d bles de Wéson u 51 1952 
(1} Les sommes sont exprimées el date de clôtur le » 1951. 


- 
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TITRE V 
; Le soide de ces comptes indique le montant, à la date de l'arrêt 3° Comptes courants de chèques postaux des complables 
dus érrilures, des disponibilités de l'administration en numéraire des postes, télégraphes et tcléphones. 
comme avoirs en Comples courants, 
Le solde des comp tes courants ouver!s aux comptables des postes, 
Ë élégraphes et téléphones dans les centres de chèques postaux qui 
s'étabiissait au janvier à 8.361 millions présente, au décem.- 
bre 1951, une augmentation de 4.861 millions, en alleignant le 
jo Nurméraire chez les comptables principaur, chiffre de 13.428 millions. 
L 14 
4° Compte courant au Trésor de l'agent complable 
Au fer janvier 1951 le solde de ce compte élait de 3 millions. si sh 5-28 AA à 
est augimenté au 51 décembre de 9.377 millions, atleignant, à des postes, télégraphes et téléphones. 
le. à 9:33 ill irése gihsi une ro- à 
ë! faits au Trésor, par les receveurs, du numéraire excédant, en fin 
CON de journée, le maximum d'enraisse autorisé, 
I! permet notamment à l'agent comptable centralisateur d'effec- 
tuér par virement le règlement des opérations faites: 
20 Fonds à l'étranger. Par les compiables du Trésor de la métropole et d'outre-mer pour 
le compile du budget annexe. 
Par lés complabies des postes pour le compte du Trésor ou pour 
Ce compte présente le montant des provisions, constituées anprès celui de Ja caisse nationale d'épargne, 
de certains offices éirangers, en vue du règlement des virements Au 31 décermbre 1951, les disponibilités de l'administration en 
internalionaux de chèques postaux, Au 31 décembre 1951, son solde compte courant au Trésor s'élevaient à plus de 3S6 miliards, en 
élevait à près de % millions, en auigmentalion de 23 millions sur ausmentation de près de @ milliards, soit 24,3 p, 400 sur l'avoir 
celui du f* janvier précédent, existant à la clôture de l'année précédente, 
TITRE 
FONDS DE CONCOURS 
4 L'aricle 77 de la loi du % janvier 1802 prescrit l’élablissement, ; 
ee chaque année, d'un relevé détlaiik de tous les actes par lesquels SITUATION AU 31 DECEMBRE 1951 
un département, une comimune, une collectivité ou un particulier 
5 s'est engagé à contribuer, dans une mesure quelconque, aux dépenses A la fin de l'exercice 19%, le compte des fonds de concours et 
de l'État. des recelles assimilées aux concours présentait un exré- 
: Cette situation annuelle, en ce qui concerne le service des postes, dent de recetles de..........,.... < 825.420.155 
x télégraphes et téléphones, doit, aux termes de l'article 81 de la Joi Les recelles effectuées, ‘en A9, par les complabies 
de finances du juin 1923, accompagner le compte définitif de des postes, s'élèvent à........,... 128.000 
chaque exercire 6652.50 .16 
I y a lieu de rappeler que les avances, consenties en vue de la soif un total de receiles, au 31 décembre 1951, de...... 6.652.53.165 
construction de réseaux et de ligues téléphoniques interurbaines, et Les préièévements opérés pour faire face aux crédits 
les avances faites par les départements pour l'établissement du télé- ouverts sur 2991 SONT 7.615.118.214 
phone aulormatique rur édécrets des 19 juillet et 20 oc tobre 144) 
ont été intégralement rembourstes au cours des exercices précé- 11 reste, à la RG de l'exercice 1931, un excédent 
{ Fonds de concours. 
& Ces divers éléments sont détaillés dans les tableaux <i-après: 
HOTELS TOTAUX REPORTS TOTAUX NETS 
ux,. 
francs, francs, franes, francs, 
209 ,737.025 209 .757.025 51.886.000 157.871.0%5 
Chapitre 2... » 3.603.291 3.653.254 
1.591 ,710.889 1.591.710,889 561.660.000 1.030,00 ,889 
Chapitre » D.406.000 2.306,00 4.391.000 1.015.000 
» 1.810,557.168 168 617.937 .000 1.192.620.168 
» 617.937 .000 617.935 .000 » 
Totaux nets........ 1.192,620.,168 492. 62, 16 » 1.192.620. 168 
e 
Chapitre 106. 116.908 6.589.027 6.389.174.076 136.676 .000 6.152.498.076 
OMS » 156.636 .000 136.676 » » 
116.498 6.192.391 .078 6. 52. 07 6 » » 
L 


‘ 
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Opérations effectuées au cours de l'erercice 1951 au titre des fonds de concours (t}. 
EXCÉDENT TOTAL PRELEVEMENTS AU TITRE DE L'EXERCICE EX CÉDENT 
de raæetles RECETTES des réelles tai | le reselles 
ex er | | Total | la fin 
à La fin de l'exercice au 31 décembre | à La fre section ! À la section | | 
de l'exercice | du budget | du budget des 
francs francs iraucs fraucs frames francs | 
Fonds de concours 116.99 11.136.115 11.585.111 » 113 
Avances remboursables pour la cons- 
truction de réseaux et de lignes télé- 
avances faites par les départements 
pour i'installaton du téléphone aulo- 
matique » » » » 
Remboursement des travaux, fourri- 
tures et cessions effectués pour le 4 
compile de services publics...... 82%5.973.:51 7.815.676.507 | S.610.019.754 1.192 620.168) | 7.644 971.266 0978 
| | 
| \ | 
(1} Depuis le 1er janvier 1946, les versements effectués au titre de cantribution pour l'é‘ablissement de lignes ‘élégraphiques et télépho- 
niques d'intérêt privé, ainsi que les parts contributives d'élabiissement &e lignes d'abonnements tél phoniques nouvelles où transférées, sont 
inscrits directement aux produits budgétaires. 
Tableau récapitulant, pour chacune des diverses catégories de fonds de concours, les opérations failes depuis le 1® janvier 192, { 
dae de départ du fonctionnement du budget annere. 
RECETTES PRÊÉLEVEMENIS 
De 1923 à 1950 De 1954. De 1423 à 1950 De 1951 fin exercice exercice 14, 
{raocs. {ranc {rincs Laacs. iraocs {ranes. | francs. 
| 
Fonds de concours 47.189.159 11.150.113 58.623 57.199.173 11.126.119 
Avances remnbour<ables pour la cons- 
truction de réseaux et de lignes télé- 
| 1.160.020.477 » 1.160.020.477 | 1.160.020 177 » 1.160.0X).477 
Avances faites par les départements 
pour l'installation du téléphone auto- 
matique rufa!....... eee 193.816. 193.8 46. 500 19.836.000 » 193.846. 500) » 
Contributions pour l'établissement de 
lignes télégraphiques et téléphori- 
Contributions aux dépenses du fonc- À 
tionnement du Laboraloire de radio- Fe 
élestri“ilé (1)...-... 93.600 » 03.000 93.000 93.00) 
Avances de Ja caisse aulonome 
d'amortissement de la delte publique . 
pour fabrication de timbres spéciaux 
79 de la loi du 26 mars 1927)... 311.263 311.963 311.9 » 311.963! 
| 
Parts contributives des abonnés au 
Remboursement de travaux, fournitures | & 
COSSIONS ....... | 7.815.676.597 12.828.796.911| 4.187.917.357| 7.615.971.246 | 11.932 819 103 005.978. 408 
| | | 
TOLAUX | 7.827.113.010 G.260.120.0% | 13.905.228 22! 1.007.111 ML 
| | | 
(&) Depuis le 1 janvier 1946, les versements effectués à ce titre sont inscrits directement aux produits budgétaires. Fe 
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L BILAN DE L'ADMINISTRATION DES 


: Le bilan, élabli en exécution du décret du 18 décembre 1923, suivant la présentation qu'exige la 
Bilan au 
ACTIF FRANCS FRANCS FRANCS 
I. — Actif immobilisé, À 
Immobilisations antérieures à 4923... 00e 1.694.685 .909 
977.664.659 
Immobilisations depuis le fer janvier 400.726.90.124 
Renouvellement des immobilisations antérieures à 1923......+.0.000e 618.209.726 
Renouvellement des instailations postérieures à 1922............0000e 6.115.051.192 
107.760,171.012 
Moins amortissements. 10.392.048.897 
97.368.122.145 
93.345.786.801 
IL. — Actif réalisable, 
Matériel à la disposition des services... | 9.265.659.690 
Fonds d'approvisionnement. 7.800.000 .000 
Fonds d'amortissement. | 271.160.048 
Actif à la disposition de la radiodiffusion. | 15.507.712 
Fonds libres d'emprunts... À 4.222,500.000 
590.122.109.011 


II. — Actif disponible. 


à Numéraire chez les comptables 23.166.406 .866 
F4 Comptes courants de chèques postaux des comptables des postes, 
2 Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 
graphes et tékphones....... 410.418.797.031 - 
486.809 .982.318 
IV. — Service des cmprunts des postes, télégraphes et téléphones. 
Primes au remboursement des bons et obligations: 
Primes à 440.285 .354 
Frais d'émission des bons et obligations... 429.190.631 
1.283.106.471 
V. — Bénéjices d'exploitation. 
Employés conformément aux lois des 30 juin 1923 (art. 74), 19 dé- 
ne cernbre 1926 (art. 90), 26 juin 1929 (art, 9), 29 novembre 1929 
art. 6), 27 avril 1943 (art. 12), 27 avril 4984 2)... 0 31.585.583.416 
Versés au Trésor à titre de contribution au payement des pensions 
du personnel des postes, télégraphes et | 1.109.524.497 


22.695.107.913 


vi — Avances téléphoniques remboursées {conformément à l’ar- 


ticte 58 d \ loi du 21 mars 19%) - 


195.531.583 


1.009.810.92:.400 


= 
2 
à (24) 
4 
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ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


nomenclature des comptes dressée par le ministère des finances, fait 


31 mai 1952. 


l'objet du tableau ci 


lessous. 


PASSIF 


L — Passif non exigible. 


Capital 


Avances du Trésor et du budget général remboursées: 


Autres avances remboursées: 
Avances pour la consiruction de réseaux et de lignes té +06 
Avances pour l'inslallation du téléphone automatique rural...... 
Fonds de concours. — Sommes 


Excédent de recettes de la 1re section 


Couverture des dépenses faites pour l'organisation de la défense pas- 
sive et Ja reconstruction. 


Couverture des dépenses de la fr section concernant des travaux de 


II. — Passi[ exigible à long terme. 


Avances du Trésor el du budget général à rembourser: 


Avances au fonds 


Avances à la fre section....... 


Emprunts. — Capital à amortir........ 


IL. — Passif exigible à Court terme. 


IV. — Résultats provisoires de l'erercice en cours (solde)........... 
à 


V. — Résultats généraux depuis le 1er janvier 193 (solde créditeur).…. 


FRANCS 


. 
13 
1.) 112.618 


1.191.697.061 


192.602 


26.791 .651.036 
7.011.800 .000 


23.006.057 .261 


FRANCS 


1.132.004) 000 


00.610 261 


8.131 .102,269 


26.918.156.5® 


57.100.188. 417 
16.955.285. 06040 


FRANCS 


.064.773.147 


13.212.149.969 


2. 105.50. 168 


1.009.810.93: 


(25 
< 
| 
| 3 - 
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Ce bilan a été arrêté au 31 mai 1952, date de clôture de l'exer- 
cice 1951. Il donne done la situation active et passive de l’adminis- 
tralion à celte date, Les écritures comprennent par suile non seu- 
lement les opérations afférentes à l'exercice 1951, mais encore 
celles qui ont été effectuées pendant les cinq premiers mois de 1952, 
au titre de l'exercice 1992, Aussi, pour dégager les résultats de l'exer- 
cice 1951, le bilan présente-t-il, sous une rubrique spéciale, les 
résultats provisoires de l'exercice en cours. 

D'autre part, la réévaluation des immobilisations n'ayant pas été 
faite, celles-ci y figurent pour leur coût effectif, en fonction duquel 
ont élé calculés les amortissements, Ce bilan ne peut donc per- 
mettre de chiffrer la valeur actuelle du patrimoine de l’administra- 
tion. I indique simplement, d'une part, l'origine des fonds dont elle 
disposé depuis 192% (passif) et, d'autre part, la destination qui 
Jeur à élé donnée (actif. 

Le tableau ne 21 établit la comparaison avec le bilan précédent, 
établi au 51 mai 1951, date de clôture de l'exercice 195). 


A. — ACTIF 
— ACTIF IMMOBILISÉ 
Ce poste, dont les développements figurent aux tableaux annexes 
no 22 à 2x, représente, d'une part, la valeur d'inventaire des immo- 
bilisations existant au {®* janvier 1923 et, d'autre part, le montant 


des dépenses de toute nature effectuées, depuis celle date, pour 
l'achat de terrains ou de bâtiments, la construction d'immeubles, 
l'acquisition de matériel roulant et d'outillages ou la réalisation 
d'installations (câbles, lignes téléphoniques, télégraphiques, etc...) 

La valeur brute de cet aclif est passée pendant l'exercice 151 
de millions à 109,455 millions. Cette augmentation de 
25.109 1nillions correspond à la valeur des immobilisations nou- 
velles réalisées au cours de l'exercice 1951, 


L'examen du compte d'élablissement a montré que cet accrois- 
sement du patrimoine se répartissait comme suit: 
Augmentation des immobilisations faites 
Renouvellement des installations: 
a) Antérieures à 000 110 
Postérieures à : 4922, 923 — 


Le tableau ci-dessous en donne la répartition par branches du 
servies et par poste d'imimobilisation: 


ACCROISSEMENT PAR BRANCHES DU SERVICE 
NATURE DES IMMOBILISATIONS ACCROISSEMENT —— 
Poste, Télégraphe. Téléphone. 
(Ea millions.) 
Mobilier, petit outillage, petit matériel..x...... 225 115 143 92 
Matériel roulant............. 212 11 11 
Lignes aériennes et lignes souterraines... 5.18 » 61 5.122 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. 6.431 » 203 8.223 
Outillage 60 » 492 158 
Totaux... 25.105 2.065 2.110 21.193 


Por rapport au bilan d'ouverture où l'actif immobilisé s'élevait à 4.695 millions de francs, représentant la valeur des immobilisations 


de toute nalure remises à l'administration lors de Finstitution du ht 


idget annexe, les immobilisations se sont grossies au 31 mai 1952, de 


105.50) millions, correspondant à Ja valeur brule des investissements réalisés depuis le 1er janvier 1923, et dont le tableau suivant 


reproduit le développement par branche du service. 


ACCROISSEMENT PAR SERVICE 

NATURE DES IMMOBILISATIONS ACCROISSEMENT 

Poste. Télégraphe Téléphone 
(Ba millions 
Terrains 853 937 100 416 
Bâtiments ..... 46.145 5.725 2.739 7.681 
Mobilier, petit outillage, petit matériel. 2.319 Got 117 1.518 
Outillage 25.651 1.981 4.037 22.650 
Matériel roulant... 1.748 813 162 167 
Lignes aériennes et lignes souterraines.....e. 2.832 » 191 95.638 
Câbles léléphoniques el lignes pneurnatiques souterraines. 27.479 — 71 26.708 
| 
107.760 9.618 42.035 86.207 


— 

| 

| 

| 

1 

| 
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Déduction faite du montant des dépréciations d'usure et de cadu- 
cité, la valeur nette de l'actif immobilisé ressort comme suit, au 
31 mai 1952: 

109.153 millions, 


Dépréciations ................. ©  — 
Valeur nelté.......... . 98.516 millions. 


Cette somme est incontestablement bien loin de représenter Ja 


valeur actuelle du”jatrimoine inunohilier de l'administration. 


— ACTIF RÉALISABLE 


L'actif réalisab'e, qui atteint 399,123 millions, en augmentation de 
“0.718 millions par rapport au précédent bilan comprend les postes 
suivants: 

Matériel à la disposition des serrices. 

La valeur du matériel eéntreposé dans les maïasins déparie- 
mentaux et FÉZIONAUX où en réserve dans les services spée aux, el 
des imprimés alleignait 9 millions à l'inventaire du dévem- 


bre 1951, en augmentation de 1.53% millions sur le bilan précélent, 


] le 


La répartition par branches de l'exjoilation, que donne 
tableau n° 2, est ja su vante: 

3 p. 109 pour la pole el les services financiers; 

8 p. 100 pour le télésraphe ; 

89 p. 190 pour Je téléphone. 


Dotation du f[onds d'approtisionnement, 


La dotation de ce fonds, qui figurait au bilan précédent pour 
5.000 miiions, ressort à la clôture de l'exercice 1954 à 3.00 millions. 
Celle augmentalion de 2% millions de dotation à été réalisée au 
moyen d'nne avance du Trésor, pourtant intérêt au taux de 3 p. 100, 

Le tableau ne 39 dénne la réparilion de cetle dolalion par sec- 
tion du fonds. La part des ic'écomimunications ressort à 92,3 p. 100. 


Fonds «d'amortissement. 


Ce fonds qui, dans l'esprit du législateur de 1923, était destiné à 
pourvoir au renouveliement de l'outillage en servie et au rempla- 
ceanent des immeubles, n'a reçu aucun versement depuis lexer- 
cice 193$. Son montant s'éliniit à 2734 millions {lableau ne 31). 


Fonds l'bres d'emprunts. 


: Ce poste présenie #2 31 mai 1952 une disponibiité de 1.222.500.000 
rancs. 

a reçu, au cours de l'exer'ice 19531, le produit de la deuxième 
tranche de l'emprunt négocié auprès de banques suisses, soit 
1.005.70).000 F. 

Les prélèvements effe ‘tués jour la couverlu'e des dépenses d'équi- 
pement ont porlé pour: 

5.865 millions sur les fonis provenant de l'emprunt 3 1/2 p. 100 
1950 ; 

millions sur la première lranche de l'emprunt suisse. 

Le tableau n° indique uliisation donnée au fonds d'emprunt 
dont l'administration a disposé depuis 1923, 


Comptes débiteurs divers. 
Les comptes déhiteurs dive’:, dont le 'ableau n° 23 donne le déve- 
loppement, accusent un solde de 371.834 enillions, surérieur de plus 
de 52 milliards et deini à ce,ui du bilan précédent. 


Actif à la disposition de la radiodif[usion, 


. Le montant de ce poste re,résente la valeur du matérie: et des 
imprimés ont été con<ervés par les servires de la radiodiffusion 
halionale, lors de leur passage la présidence du con-eil. 


— ACTIF DISPONIBLE 


L'aclif disponible est représenté par les valeurs de caisse et les 
avoirs du budget annexe en comptes courants. I comprend, d'une 
part, le montant de l'encaisse des comptables, celui des provisions 
constituées à étranger par la France en vue du règlement des 
comptes de virements de postaux, les comples courants de 
chèques postaux des comptables des posles, télégraphes et WKl6- 


Par rapport au dernier bilan, l'actif disponible accuse u uigmen- 
tation qui affecte lous les gestes et représente pres de irds 
Le « Numéraire chez les comptables principaux » est supérieur de 

6 à mulhard solde 


plus de 8 milliards, pas-ant de près de 1 


des comptes courants des comptables des postes, télésra} | 
phones dans les centres de chèques postaux, qui s'élevait à 10 mil- 
hards au bilan précédent, dépasse maintenant milliards, Mais la 
progression la plus sensible (77 milliards) est encore celle « mple 
courant au Trésor de l'agent complable des postes, 16 es et 
téléphones qui porle ainsi lavoir à plus de 410 milliards 

Le tableau n° 3 relrace les situations de Factif disponible à la 
fin des exercices 1019-4000 et 

IV. — Fhais D'ÉTABLISSEMENT 

(Service des emprunts des péstes, lélégraphes et 

Le piste groupe : 

a) Les primes au remboursement des obligations, c'est-à-dire Ta 
différence entre Ja nominale des titres et leur prix 
Les primes à amortir se rapportent aux obligations en circulation. 
Les primes amorties correspondent aux tres ameortis par rages 
au sort où par rachats en Bour-e; 

b) Les frais d'émission des bons et obligations ‘frais d'impression, 
publicité, remises aux banques et complables, el leur montant à 
élé préleve sur le produit des emprunts. 

Le montant des primes restant à ameortir, à la clôture de l'exer- 
cice 19, figure au bilan pour 1106 millions, en diminution de près 
de 12 millions sur le bilan précédent (tableau n° 5% 

récente le montant des frais afférents à l'émmic- 


Le tableau n° © 
sion des différents emprunts, Ceux-ci se sont augmentés en 114 
d'une somme de #N.:10 F, représentant le mmoutant des frais de 
publicité relatifs à l'émission des bons des postes, télégraphes €t 


téléphones 3 1/2 p. 100 146, 


V. — APFBCIATION DES D'EXPLOITATION 


Ce poste retrace l'utilisation des excédents de rerelles de Ja 
premiere \ du Higet annexe depus 1923, conformément à 
la joi du :6 juin 192% et a diverses lis postérieures, el dent 1e 


détail est donné au tab'eau n° 12, 


comprend deux par'ies: 

A la première apparaissent les excédents de recettes des exercices 
1923 à 1020, 1052, 1047, 1950 et 1951, soit Ces 
bénéfices ont servi, en prernier lieu, à rembourser intégralement 
la dette initiale du bhulzet annexe (469 millions), puis de 1927 à 
1929, en 1952, 1049, 1950 et 1951 à couvrir jes dépenses d'équipement 
(26.8 millions. Enfin, en 1932, 1943 et 1949 une partie (2.54% mil- 
lions) été utilisée au remboursement des avances faites par le 
Trésor pour-couvrir des déficits d'exploitation, en même temps que 
des versements de 612 millions étaient faits au budget général. 

La <econde (1.109 millions) représente le montant des excédents 
des receties de la première section pour 
versés au Trésor à litre de contribution au payement 
du personnel des postes, té'égraphes et téléphones. 


les exercices à 1947 
des pensions 


VI — TÉLÉPHONIQUES REMBOURSÉES CONFORMÉMENT 


. A L'ARTICLE OS DE LA LOI DU 31 Mars 195 

I] s'agit des nvanres faites pour la construction de réseaux €8 
de lignes téléphoniques et æembour<ées sur les ressources de ja 
deuxième section du budgel annexe; ce “te demeure inchangé 
à 193 millions (tableau n° Ainsi qu'il à été indiqué précédeme- 
ment, l'administration avait intégralement remboursé ses préteurs 
à la fin de l'exercice 1948. 


VIL — RÉSULTATS GÉNÉRAUX DEPUIS LE JANVIER 1923 


B. — PASSIF 
1. — PASSIF EXIGILE 


Cette rubrique groure les posles dénommés ordinairement capital 
et réserves 11 fait apparaître la dotation de l'administration, les fonds 
qui Jui ont élé avancés, et dont elle a assumé le remboursement 
(avanres et emprunts}, les bénéfices qu'elle à inve:tis ‘autofinance- 
rnent) et les apports extérieurs, qui ne constituent pas pour ele une 


Phones et, d’autre part, les disponibilités de caisse de l'administra- 
en comple courant au Trésor. 


(27) 
(Ce posle est dévelippé après les comptes du passif.) 
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On dislngue : 


Une première parlie du capital iniliaf représentée par la valeur 
d'inventaire des imm bilisations existant au fer janvier 19%3 et qui 
à qu considérée comme amorte sur lénéfices d'explo lation 
avaut celte date (1. 112 


La seconde gi du capital initial, correspondant aux immabilisa- 
tions ! tie s pendant les années déficitaires antérieures à 193, et 
qui a élé amorte de 1925 à 1926 au moyen des excédents de receiles 


de la seclon du budget annexe millions). 

Le montant des amorlissements des bons el des obligations des 
postes, télégraphes et téléphones émis pour Îles besoins de la 
ceux eme section: ces amortissements, effectués par tirages, 
au sort el rachats en bourses dépassaient 7.702 millions à la fin de 
l'exercice 1991, Ce poste s'est augmenté, en #51, de 1.10% millions, 
vrosenant pour 712 millions de tirages et 392 millions de rachats, 


Le lableau n° 41 donne par fonds d'emprunts la répartilion des 

La parlion rembour&e, ser crédits budgétaires (135 millions) 
des avances faites tant par le Trésor que par le budget général 
pour la couverture des dépenses d'équipement el dont le tableau 
u® 41 donne le développement, 


La purlion remboursée des avances couvrant les déficits d'exploi- 
lation. Ce posite est passé de 3.943 à 4.565 millions au cours de 
l'exercice 1991, à la suite du remboursement sur crédits budgé- 
laires, à titre d'une somme de 622 millions, 


Le montant des avances consenties par des collectivités et des 
parliccliers pour l'établissement de lignes et des réseaux télépho- 
niques (1.194 millions) où pour linstalialion du téléphone aïtoma- 
tique rural (19% millions): ces avanres avaient été inté gralement 
remboursées aux préleurs, à la fin de l'exercice 1948. 


Les participations de tiers, non rembhoursables, employées à la 
réalisation de nouvelles, installations: fonds de concours pour cons- 
truction d'hôtels des postes, contributions pour l'établissement de 
lignes d'intérèt privé, parts des abonnés au téléphone dans Îles 
frais de pose de leurs lignes et de leurs postes, remboursement de 
iravaux neufs exécutés à la charge de tiers. Ce poste, qui arcusait 
1.679 au précédent bilan, est passé à 8.191 millions à la 
fiu de l'exercice 1951. 


Les bénéfices d'expi itallon, qui ont été affectés, en applie ation 
de di-posilions légal à la couverture des dépenses d'équipernent. 
de poste s'est aug menté de 34% millions, ainsi qu'il a déjà été 
didiqueé (tableau n° 1:37). 

Le remboursement des dépenses failes pour l'organisation de la 
défense passive (loi du 90 juin 19%55; ect de la reconstruction (loi du 


o octobre 1940) et dont le tableau n° 4S donne le développe ment : 
ce poste est passé, au cours de l'exercice 1951, de 11.963 millions à 
di.06 


La couverture de dépenses de la {re section relatives à des tra- 
\aux d'équipement (9.511 millions). 


Le montant total du passif non exigible dépasse, au 31 mai 195, 
93.627 millions, en augmentation de 16.%:% millions par rapport au 
bilan précéd'nt, soit de près de 2 p. 100, 

L'augmentation a porté: 


Pour 2086 millions sur l'extinction des deltes (emprunts publics 
ei avances reinboursables). 


Pour 8353 millions sur les participations non remboursables (fonds 
de concours, couverlure des dépenses de reconstruction). 


Pour 3.713 millions sur le financement des dépenses d'équipement, 


dont 3091 millions par l'excédent des recettes sur les dépenses 
d'exploitation et 26% millions correspondant à des dépenses eflec- 
tuses sur des oréails de la {re seclion, inais concernant des tra- 
vaux d'établissement, 
t 
JI. — PASSIF EXIGIBLR A LONG TERME 
Il comprend les deltes, non encore remboursées, contractées, soit 


pour constituer l'actif himmobilisé (emprunts publics, prêls du 
Trésor, et avances (ékiphoniques), soit pour faire face à des déficits 
d'exploitation. 


Les exigibiités à long terme s'élèvent, au 31 mai 192, à 71.061 mil- 
lions, en augmentation de 6.273 millions sur le préc édent bilan, 


Les avances raçues du Trésor et du budget général pour assurer 
Ja verture des dépenses d'équipement de l'exercice 1951 se sont 
à 9.097 Par contre, il a été rembocrsé 359 millions 


pour l'amortissement des avañces antérieures, Le montant de la 
lette contracté par l'Administration envers le Trésor pour les 
besoins de la 2% section ressort par suite à %.791 millions, dont le 


fableau n° 49 donne Ja répartition par branches du service. Les 
avances afférentes aux exercices 1915 à 1918 ont été consolidées en 


Le fonds d'anprovisionnement ayant, par ailleurs, recu en 41951 
une avance de 2.30 millions, it se trouve redevable de 7.012 millions 


| lai iu n° w), 


Quant aux avances couvrant les déficits d'ex ploitation — 
rement consolidées — eiles s'établissent à 23.26 millions, en din 
nution sur le bilan précédent des 632 millions qui ont été ver 
au Trésor à litre d'amortissement. 

Eafin, le montant norninal des emprunts à amortir est pass 
17.056 à 16.955 millions (tableau ne 41). I s'est accru au cour 
l'exercice 19351 du produit de la 2e tranche de l'emprunt conti 
auprès de banques suisses (1.00% milions}; par contre, il 
diminué de la valeur nominale des bous et obligations am: 
(1.101 millions), soit: 


212 millions pour l'emprunt 1,50 p. 100 , 


137 millions pour l'emprunt 4 p. 100 1941 
11% millions pour l'emprunt 3,30 p. 100 
602 milions pour l'emprunt 5,5% p. 100 


Par suite, Je capital des différents emprunts restant à rembour: + 


à la clôiure de l'exercice 1991 s'établit comme suit: 
Emprunt 4,50 p. 100....... 2.119 million 
Emprunt 4 p.400 600 0 4. Million: 
Emprunt 3,50 p. 100 00 0 09 » 2.635 milions. 
Emprunt 5,50 p. 100 9.422 Millions. 


HI,-— PASSIF EXIGIBLE À COURT TERME 


Ce poste, qui groupe les comptes « Créditeurs divers» (lab 
n° 51), atteint 815 milliards, en augmentation de près de 200 mm 
hards par rapport au bilan précédent 

Les sommes en dépôt dans les centres de chèques postaux 7j: 
sentent en pacticulier un accroissement important. De 367 milliare 
au 31 mai 1931, elles sont passées au 91 mai 1952 à plus de 4 1 
hards, accusant une progression de J'ordie de 25 p. 100. 


IV. — AMONTISSEMENTS 


Ce poste, qui figure en diminution de l'actif immobilisé, ind 
le moutant des dépréciations subies par Je matériel et les inst 
tions en saervice: dépréciations annuelles d'usure el disparitions } 
ticiles ou totales par suite d'abandon ou de réforme. 


Les dépréciations normales d'usure sont calculées d'après des taux 
fixés par le décret du 185 décembre 1923 et particl'ement modif 
par le décret du 17 février 193%. 


En principe, le montant des dépréciations annuelles et des 4 
ritions affectant les immobilisations postérieures à 1922, devrait «dl 
ner lieu, par prélèvement, les premières sur les produits de | 
ploitation, les secondes sur le fonds de réserve, à versement 
fonds d'amortissement, Ainsi qu'il a été précédemment indique. ce 
dernier fonds n'a pas reçu de versement depuis plusieurs exercices 
I est fait état, cependant, des dépréciations annuelles et des disja- 
ritions au compte « Résultats généraux depuis le {er janvier 192: 
(voir ci-après, sous titre C). 


Le poste « Amorlissements» présente, par rapport au précé! 
bilan, une augmentation de 2.054 millions. 


Le développement des comptes d'amortissement fait l'objet à 
tableaux ne 52 à 01 du présent rapport. 


C. — RESULTATS GENERAUX DEPUIS LE 1923 


Ce compte retrace les excédents de recelles ou de dépenses de 
la fre section du budget annexe, ainsi que les produits et les charsr 
extra-Budgétaires qui affectent oitation. 


On citera, parmi les profits et pertes hors budget, la valeur de: 
prélèvements effectués sur les approvisionnements des ænagasitnis 
partementaux pour l'exécution des travaux d'entretien, 
s'ajoute aux payements effectifs de l'exercice, ou, inversement, 
du matériel acheté au cours d'un exercice, mais non D somme, 
et, par suile, versé aux magasins. 


Mais, la perte de beaucoup la plus importante provient de la 
dépréciation annuelle des installations en service dont il a vi: 
question ci-dessus (passif, poste IV). 


Le poste « Résultats généraux » accuse au 21 mai 1952 un sole 
bénéficiaire de 2.109 millions (voir l'annexe n° 4). 


Les tableaux suivants présentent, depuis l'origine du 
annexe : 

1° Les éléments du comple en question: 

2° Les résultats réels par branches de service; 


3e Le détail, par branches de l'exploitation, des charges et profils 
de loute nature qui ont conduit à la siluation actuelle. 
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L — Situation détaillée du compte « Résultats généraux depuis le 1°’ janvier 1923 ». 
SOLDES 
DÉBIT CRÉDIT 
Débiteurs | Créitenrs 
franes. irancs. franes francs 
EXxERCICES ANTÉRIEURS À 1951 (be 1922 à 1950) 
A. — Opérations budgétaires. 
B. — Opérilions hors budget. 
Amortissement des installations antérieures à 1993......... 511.770.S58 » » 
Amortissement des instailations postérieures à 1922: 
4° Léprécialions normales (versements au fonds d'amor- 
20 Disparitions, abandon, réforme....... 81.112.116 » 
Valeur nelle des jirmmobilisations laisstes à la radiodif 
Application du décret du 17 février 1920 — Conséquence ï 
des modifications apportées au taux d'amortissement... 965.47 19.812,56 
Valeur des prélèvements effectués dans les magasins pour 
l'exécution travaux d'entretien... 106.925 ,755 
Valeur du matériel d'entretien acheté ou récuptré et non { 
utilisé au cours des exercices. ...,........ 7.198. 186.137 
Valeur brute au 1er janvier 1932 du matériel du laboratoire 3 
national de radioélectricité pris en charge par l'adminis- 
tration ei payé précédeminent sur les crédits de :à 
première section (décret du 6 juin 1931)............... » 005.112 
Totaux des opéralions hors | 1.263. 
= 
‘ | 
Toiaux Four les exercices antérisurs à 1951........ 586.490.7:7.875 | 196. 11.614.592 223.866.717 
Exercice 4951 
A. — Opéralions budgélaires. 
Dépenses d'exploitation... .... 122.602 ,729 100 » 
= * ? 
B. — Opérations hors budget. 
Amortissement des installations antérieures à 192:..,..... 9.948.757 » 
Amortissement des installations postérieures à 1922: 
20 Disparitions, abanion, se 0 2.002. 108.651 
Valeur du matériel d'entretien acheté ou récupéré et non 
Tutaux des opérations hors | 909.141.097 | 
Situation à la fin de l'exercice 1951... » | | | 2.105.200, 166 
| 


: 
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si Il — Résultats réels de l'exploitation par branches du service (opéra tions budgétaires et extra-budgétaires) (1). 


| 
RESULTATS POUR CHACUNE DES BRANCHES DE SERVICE 
RÉSULTATS GÉNÉRAUX — 
Radiodiffusion 
EXERCICES Poste. Télégraphe. (pour mémoire). Téléphoue. 
Déficit Bénéfice Déficit Bénéfice Déficit. Bénéfice Déficit, Bénéfice Déficit. Bénéfice 
223.867 | 16.061.736 » 17.252.250 » 11.033 » 
Situalion à la fin de 
l'exercice 1951....... » 2.105.500 | 27.279.568 » 21.958.113 » » 11.038 91.629.117; 
À (4) Les sommes sont exprimées en milliers de francs. 
R 
III — Relevé, pour chacune ces branches du service, des causes de déficit ou de bénéfice réels (1). 
A. — PERTES 
MORTIS£SEM INDUSTRIE 
AMORTIS ENT USTRIEL Po 
DÉFICIT NET Application . PRÉLEVE- TIONS Té 
du décret Inelallations ostallations 
u 17 févrer postérieures MENTS 
antérieures à modifications 1922 (disparues sur stocke 
{décret des À 
courante tdéprécialion non 
1923. su taux des magasine. |du 3 septembre = 
nor male). remplacées). 1949. 
— 
1925 à 1950 
15.951.861 40,372 906 650.988 48.069 5.336 16.210.522 
Télégraphe 16.058.811 139.569 » 1.228.454 42.185 21.119 » 47.593.771 
Pos 
Téléphone » 234.829 5.700.251 320.668 77.108 » 6.122.916 Tél 
Tél 
IMOITC) » » » 5 100,767 100.767 Rac 
Totaux fin 1950........ 31.613.705 115.770 906 7.719.693 481.222 106.923 100.767 40.157.986 
Ererci 1951 
11.014.718 1.214 » 255.133 9.617 » 
4.199.117 533.120 5.310 » » 
IX l'ex 
15.513.895 9.949 &-002.106 42.212 » 
à Toiaux gs ix fin 1951 17.127.540 424.719 906 9.722.099 023.494 106.923 > 100.767 
À {13 Les sommes sont exprimées en milliers de francs. 


- 
“À 
2 
| 
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B. — PROFTIS 
APPLICATION | VALEUR BRUTE 
BÉNFFICE NET du décret | au 
de MATÉRIEL DivEns| TOTAL 
EXERCICES l'exploitation où récupéré des modifications du labofatoire national 
budgétaires). installations 
postérieures à 41922 | du 6 tas! 
193 à 190. 
Poste 226.482 0.261 » 116 
Télégraphe » 397.199 2,413 150 { 
Téléphone 09.200,039 6.608, 112 2.638 19.612 st 
Radiodiffusion (pour mé- 
Totaux fin 1950...,... 33.113.815 7 182.677 15.595 
Exercice 1951, 
Poste » 19,600 HILL » 
Télégraphe » 321.260 10.978 » 
TÉKPhONe 18.604.579 1.453 10 67 807 
Totaux de 1951...... 15.731 
Totaux généraux fin 1451. 22% | 


C. — SITUATION DÉFINITIVE 


EXERCICES 


PERTES 


PROFITS 


SITUATION NETIE 


1923 à 1950, 


Radiodiffusion (pour mémoire)...... 


16.910.532 
17.599.771 
6.132.916 


100,567 


219.736 
311.521 
29.959.581 


115.805 


10, 17.985 


Defoit. 
» 
15.25.2550 

» Su 
* 


10.664 


HAL UT) 


Exercice 1951. 
Bénéfice net de l'exercice 


Bénéfice net lolal à la fin l'exercice 1951... 


18.102 908 
— 
102 
2.181 


D. — COMPTE « RESULTATS PROVISOIRES DE L'EXERCICE pour des raisons diverses, tel 


EN COURS » 


C'est-à-dire au 31 mai 1932, date de clôture 


reprend pas toutes les opérations effectuées jusqu'à cette date, Il 
convient d'éviler que son solde soil influencé par l'excédent de 


de 


l'exercice 1951 


récelles provenant de 


excédentaire après quel 
ment déficitaire par la 


bilan à un poste de pas 
. ne taires ou défivilaires. A 
comporte à son passif u 
n° 6). 


exécution de 


ques mois exécul 

suite, ou invet 
Ainsi qu'il a été déjà signalé, le compte « Résullals généraux Les résultats provisoire 
depuis le 4er janvier 1923 », arrêté à la méme date que Île bilan, 


s de l'exer 
sif où d'actif 
ce tire, 
ne GE 


ice 1952 


on pe de: Hi 


urs figurent d 
t qu'ils sont « 
rrété m 
S (VO 

, 


— — - - - 
| 
4 
nef) A 
4 
| 
à 4 
175 
: 
| 
22 
71 | 
4 | 3 
167 
11.215.782 
332,23 1.705.803 
19.367.807 
29 CE = 
GS2 19.520.055 15.920.653 | 
x 
102 
éden- 
PS CE 1952 
à 13.242 Lie 1 
— 


(32) JOURNAL. OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TABLEAUX ANNEXES 


TABLEAU Ne 1 


= Compte général d'exploitation par branChes du service (1). 
et servicee ak et services 
du grand-livre GRAPBHE PHONE gra ré. Snanciers GRAPHE PHOXE 
_ 
DEBIT CREDIT 
L — Compte d'exploitation. L — d erplaitation. 
Dépenses d'exploitation et d'’entre- Recettes d'exploitation. ..........….. | 66.135.011 | 7:190.2:2160.952 
tien, frais de remplacement du | 
tnatériel sur les ressources ordi- | 
À 16.189.831 | 40.732.615! 10.568.895 Fonds de concours et contributions 
assimilées 158.886 3.69! 1.030.068] ( 
Soides créditeurs (balance)...... » 21,413.924 | 
Totaux du | 16.189.834 | 10.732.614! 61.982.159 
Totaux du crédit.............. | 76.199.834 ! 
11 — Compte de pertes et profits 
d'erploitntion. 
LU. — Compte de pertes et prolits 
a) Soldes débiteurs du compte d’ex d'erploitition. . 
ploilalion. 9.895.937 | 3.538.719 » 
b) Matériel mis à la disposition des 
021,260 10,69 Soldes créditeurs du compte d'ex- 
c) Dépenses 8 
d) Intérêts des avances du Trésor, Recettes diverses... 199.539 96.881 
intérêts et frais de gestion des 
e) Amorlissement des emprunts... 115.270 109.901! 833.124 sommes versées au fonds d'amor- 
Remboursement des avances du 
PÉSOP. se 019,955 =. 176.259 
Soldes débiteurs (balance).......... | 11.011.718; 4.499.117 
Soides créditeurs » 18.601.579 
taux | 11.214.791 4.529.758) 21.105. 12 
Résullats généraux 
II. — Résultats généraux. 
a) Soldes débiteurs du  comnte 
et pi fits d'exploita- 
tion »...... 11.014.718È 4.399.117 Soldes créd'leurs du comple « Per- 
tes et profits d'exploilalion »....., » 18.00.27 
Eléments budget 
à b) Amortissement des installations Eléments hors budget. 
€) Amoriissement des installations a) Produits divers (2e section)....... 200 10.978 5.1 
postérieures à 1922: 
b} Valeur nette du matériel acquis 
Installations disparues... 3.617 5.340 33.955 ou récupéré et non ulilisé au cours 
Déprécialions 915.19 233.120! 1.921.453 
Soldes créditeurs 18.102.308 Soldes débiteurs (balance).......... | 11.214.782 | 4.705.802 
TOUUX | 11.261.682/ 5.0 19.367.897 TOLAUX | 11.261.692 | 
: {4} Les sommes sont exprimées en milliers de francs. 


. 
À 
Le 
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TABLEAU No 2 
Comparaison des recettes et de leurs évaluations, 
(Fonds de concours non compris.) 


HF+HÉRENCES S EVALUATION 
ÉVALUATIONS | 
CHAPITRES BUDGÉTAIRES | 
définitives effectives | 
| En plus En moine 
Eu milliers de (rames) 


Recelles d'exploitation proprement dites. | 


Recettes télégraphiques et 6.723.000 7.159.951 | 191.254 


, 
Recettes téléphoniques. 57.675.000 60.625.259 2.900.209 
Recettes des services 5.100.000 5.976.774 | 156.774 
| 
| 
Recettes diverses. | 
| . 


Versements opérés par diverses administrations publiques. 11.317.900 9.793.191 | 1.62:.1 
Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor... 2. :4X).000 1.800.000 | » 
Produits des ateliers. 18.000 4.132 


Produits des ventes d'objets mobiliers réformés et des | 
Retenues sur le traitement d'agents ou fonctionnaires 
Produits des placements de 13.00) 10.966 | 2.034 
129,36.39 | 131.597.801 | 7.313.501 2.1 
| 


TABLEAU No 3 


Répartition, par mois et par service, des recettes totales d'exploitation pondant l'exercice 1951. ee 


SERVICES RECETIES 
DESIGNATION POSTE TÉLÉGRAPHE TÊÉLÉPUOXE TOTAL 
finrariere. diverses 
france. france. francs francs, france 
4° Opérations des comptables 
régionaux. 
Février 3.529.968.277 500 06.657.676 15.081 11.850.465 
619,551.629 6.724.538. 209 119.812 ,8R2 9.997.751 11.673.297.973 
Mal 3.842.577.972 2 110,801 20.455.319 9, 112 En 7 219,473 
9.325 .292.903 93S.621.237 10.981.156. 128 91.122.797 27.106.081 17.812.529 236 
2e Poste aux 15.614 18.188.756 3.961.800 19,797.619 97 095. 477 100,259 90% 
Déparlements d'outre-mer... 38.516.005 110.123. 407 67.311.290 21.782.816 1.108 à 
Agent | — 492.900.67% | — 1.063.995.02% 803.876.592 612 11.670.174.701 11.280. 170297 
Totaux 49.158.51S.889 7.162.906.802 | |  3.877.788.N27 À 125.200 172 


x 
4 
2 
à 
09 
2 
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TABLEAU. Ne, 4 
Répartition, par chapitres butgétaires et par branches du Service, des dépenses d'exploitation. 
RÉPARTITION STATISTIQUE 
(En milliers de francs.) 
NATURE DES DÉPENSES CHAPITRES BUDGÉTAIRES — —- 
Poste 
Montant (total. et services Télégraphe. Téléphons 
financiers. 
LA À 
Dette publique... | Chap. OMO. — Service des bons et ohiigations amoriissa- 
bles et des avancés Qu des 4.078.713 1.269.957 669.779 2,129.677 
Dotte viagère...…... | Chap, 0700. — Pensions et compléments de pensions... 69.591 53.007 841 43.513 
Personnel ......... Chap. 1000, — Traitements du ministre et du persennel 92 | 
lilu'aire de l'administration 994.95 339.112 71.311 178.15 
| 
Chap. 1010 — Administration centrale. — Personnel con- À 
tractuel et auxiliaire...... 9.099 4.101 175 3.963 
Chap. — Centre national d'éludes des téléeommu- 
nivalions, — service général, — Personnel! tilulairé...... 85.089 19.60 65.9 
Chap. 10%, — Centre national d'étides des télécommn- 
a cations, — Service général. — Personnel contractuel el 
à Chap. 1040, — Service des directions, — Personnel litu- 
; Chap. 100, — Service intérieur aes bureaux, — Personnel 
à Chap. 1060, — Service de la distribution, — Personnel litu- 
Chap. 1070. — des lignes, des instalations étectri- 
ques et des transports. — Personnel litulaire.......... 4.770.975 191.551 475.690 4.473.791 
Chap, 1080 — Service des d'exploilation, — Person- 
À 
2 Chap. 1080. — Inspection générale, — Personnel titulaire. 20.002 17.101 3.%00 9.001 
À Chap. 1109, — Services d'enseignement, — Personnel litu- 
Chap. 1110, — Services spéciaux, — Personnel tituiaire.... 60.883 239.052 115.443 326.388 | 
Chap. 1120, — Services d'acheminement des correspon- $ 
4 Chap. 11%, — Services techniques spécialisés, — Person- à 
Chap. 1140, — Services extérieurs, — Personnel des-caires 
4 Chap. 1150 Services extérieurs, — Personnel contractuel 
hap. 1160. — Frais de remplacement... 3.280.163 2.148.098 193.463 638.607 
LU Uhap. 1170, — Allocations aux agents en congé de longue 


| 
à 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. (35 


RÉPARTITION STATISTIQUE 
En mulliers de francs 
RATURE DES DÉPENSES CHAPITRES BUDGÊTAIRES ee . 
Poste 
Montant total el Services | Télégraphe | Tel:phone 
| financrers | | 
Personnel {suite)... | Chap. 1180, — Allocations à certains agents mis en dispo 
| 
: Chap. 1190. — Allocations dues aux agents de l'Etat vic- | 
: times d’un accident survenu au un déplacement | 
nécessité par l'accomplissement « » | » » 
Chap. 1200, — Supplément familial de traitement.......... 1.119.036 | 118.099 3 
A | 
| | 
Chap. 1210, — Indemnité de résidence........... 11.222.509 | 1.183.088 | 1.113.0 \ 
| 
Chap. 1220, — Indemnités spéciales. 1.208.523 150.116 | | 
| | 
Chap. 1230, — Indemnités éventuelles. .....,... 1.963.474 | 1.156.020 | 163.329 612.155 
Chap. 1210. — Indemnités des personnels de l'Etat en ser 
vice dans les départements d’outre-mer........... 275.190 165.474 50.510 
| Chap. 1250. — Primes de rendement des fonctionnaires 
des postes, télégraphes et téléphones... 151.807 20.011 1.4).912 
| | 
Chap. 1260, — Rémunération des gérants de bureaux Secon- | 
daires, des correspondants postaux et de divers.......... 894.109 209 . SH 239.860 
3 Chap. 1270. — Contributions à la constitulion des pensions 072 n=- 1 9 
11.972.575 71.152.062 1.071.101 3.719.212 
Chap. 1280. — Versement de 5 p. 100 institué en remplace 
cement de l'impôt cédulaire..........., 3.291.874 1.915.992 291.477 1.015.065 
8 Chap. 1290, — Indemnités de licenciement................. 11.179 7.109 y 3.125 
9 Chap. 1300. — Couverture de mesures diverses en faveur L 
| Totaux des dépenses de personnel........... 96.934.964 57.616.656 8.857 317 30.190.991 
Ma'ériel, fonction- | Chap. 3000, — Indemnilés de missions, de déplacements el : ; 
nement des ser- de voyages. — Frais de passage... 2.681.151 732.219 16.) 1.782.916 
of vices et travaux 
d'entretien, 
Chap. 3010, — Administration centrale. — Locaux, — Mobi- 
lier. — Fournitures se 10.994 17.703 2.038 1.23 
Chap. 202%, — Services extérieurs. — Chauffage €t ériai- 
133 rage. — Mobilier. — 3.189.548 2.022.485 200.916 866. 147 
Chap. 30930. — Travaux 170.725 114.986 16.156 39.233 + 
Chap. 3010, — Remboursement à diverses administrations. 1.067.728 730.741 117.012 219.954 
Chap. 9050. — Loyers 0 96.625 195.041 21.455 72.129 
884 Chap. 3060, — Matériel postal 811.621 811.62 » » 
Chap. 3070. — Matériel électrique... 1.767.805 » 1.924.174 
697 
Chap. 3080. — Dépenses de fonctionnement du centre na- 
607 tional d'études des 213.903 21.161 22,742 
L Chap. 2090, — Rattachement des abonnés au téléphone et 
Lravaux d'extension 1.065.205 19.024 1.516.241 
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NATURE DES DÉPENSES 


Matériel, fonction 
nement des ser- 
vices et travaux 
d'entrelien (suite). 


Charges sociales... 


BubveLüons .....e. 


£épenses diverses.. 


CHAPITRES PUDGÊTAIRES 


RÉPARTITION 
(En milliers de francs.) 


Montant total. 


Chap. 3100, — Transport des correspondances, du matériel 


Chap. 3110, — Matériel automobile... 


Chap. 3120. — Services extérieurs. — Entretien et amé- 


Chap. 3130, — Travaux et céssions à titre remboursable... 
Chap, 3130. — Aide aux forces alliées... 


Tolaux des dépenses de matériel..,........... 


Chap. 4000. — Prestations famitiales.......... 


Chap. 4010. — Allocations de logement. — Primes d'amé- 
nagement et de dénénagement...... 


Chap. 1020, — Œuvres sociales...... 


Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale........ 


Chap. 4046 — Atiribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l'article 4er 
de la loi provisoirement applicable du 18 seplembre 1940. 


Totaux des charges 


Chap. 500. — Subventions de fonctionnement. — Divers 


Chap. 6000. — Secours. 


Chap. 6910. — Service médical..........,.... 


Chap, 60%, — Frais Judiciaires et indemnités ou rentes 


pour dommages causes à des tiers....... 


Chap. G039, — Indemnités pour perles et spoliations d’ab- 
jets confiés à la poste, — Remboursement de mandats 


8.155.292 


1.299.913 


STATISTIQUE 


Poste 
et services Télégraphe, Téléphone 
financiers, 
7.533.632 180.09 111.501 


39.012 


63.111 


110 410 


591.23 


.900.676 


6.604.835 


28.25 


214.890 


16.474 


433.637 


319 


455.453 


1.981.873 


9.511 


62.072 


81.319 


7.110.902 


9.135.979 


8.616 


277 


11 868 


31.385 


Chap. 6010, — Conférences et organismes internationaux.. 11.413 389 13 869 155 
Chap. 605%. — 11.163 3.309 10.225 929 
Chap. 6060, — Dépenses des exercices 795.361 155.170 135.092 
Chap. 6070 — Dépenses des exercices périmés non frap- 
{ GSN, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
Totaux des dépenses diverses. 1.623.901 909.111 19% .120 518.100 


Le] 


102.353 88.514 | 

| | (255507 | | 

| | = | 

47.820 29.109 5.002 14.109 
106.892 59.183 10.184 26.125 
2 
2 
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Répartition des dépenses de la 1'° section du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


TABLEAU No 


40. 


41. 


. — Ateliers et dépôt central du matériel................ 


.— Distribution ..... 


.— Administration centra'e........, 


— Inspection générale.......... 


— Centre national d'études des télécommunications..…. 


. — Laboratoire nalional de radioélectricité..,..,,,......, 
. — Service des recherches et du contrôle technique... 


. — Imprimerie des 


— Service inlérieur des bureaux....................... . 


— Chèques postaux.......... 


46. 


48. 


— Lignes à grande distance... 


49. — Lignes et installations électriques................ .. 

20. — Transports ..... se 

23. — Dépenses générales 


. — Dépenses en dehors de l'exploitation 


Financement des travaux d’établissement 


TOTAUX 


1.050.862 


56.696 


ne 
007.90) 


97.260 


C36.49 


916.678 


404.599 


5.108.633 


04.185.011 


2. 
te) 


11.121.584 


41.709.967 


251.062 


99.619 


POSTE 


30.918 


393.019 


389.303 


4.000 


4.5609,149 


468.341 


22.310.894 


4.600.276 


77.508.6M 


TÉLÉGRAPHE 


20.388 


507.823 


8.02% 


17:.M0 


TÉLÉPHONE 


610 
16.127 

48.039 
199.018 
90.193 
6.126 


à 
2.199.295 


13.685.579 


12.092 


.287.987 


13.611. 124 


12 


167.008 


11.053.874 


: 
| 
| 
2. 0.651 | À 
528.322 131.084 106.148 
712.384 | | 213.059 
| TE | 
1.398.168 » 110.181 
| 97 - *à 
| 9.232.875 210.084 
| 1.565.097 808.350 897 
128.621 .008 76.239.131 41.327.700 
4.078.721 1.269.257 669.782 2.130.682 
| 135.:00.174 11.729.056 | \6.558. 197 


(38) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TABLEAU Ne 


Part des dépenses de personnel dans l'ensemble des dépenses d'exploitation. 


190 - 
Q ? 
90 
67,89 
80 
70 
60 
50 
| 
u9 
LA 
30 
10 
0 
Pourcentage Éotal 
Poste 
LEGENDE 


Télé phone 


| 
A 
+ 
| 
- 
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TABLEAU Ne 7 


(ANNEXE AU COMPTE GÉNÈRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCIE 1954) 


Etat de développement du compte « Intérêts des avances du Trésor et du budget général, intérêts et frais de service des obligations ». 


—— 
MONTANT RÉPARTITION PAR BRANCHES D'EXPLOITATION 
NATURE DES DÉPENSES des 
dépenses. Poste Télégraphe Téléphone 
{rancs. francs francs {rancs 
intéréts des avances du Trésor pour: 
a) Couverture des dépenses 12.846.959 82. 115.000 
b) Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement...... 151.142.041 0,190. 5.826.782 139.116.667 
c) Couverture des déficits d'exploilation......... .280 110.024 127.197 
Intérèts et frais de service des 72.206.647 70.517.395 
TABLEAU Ne 8 
(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCIGE 19051 


Etat de développement du compte « Amortissement des bons et obligations. — Remboursement des avances du Trésor. » 


= — 
MONTANT REPARTIFION PAR BRANCHES D'EXPLOITATION 
NATURE DES DÉPENSES des Poste 
dépenses. Télégraphe Téléphone 
gervices financiers. 
france francs francs frauce 


Amorlissement des bons et obligations 


Remboursement des avances du Trésor.,...... 


1.038.508 .012 


O2 .010.000 


115.269.516 


109.005 


25.501.831 


124.170 


965.309 .207 


1.000.6:6.227 


(4) L’amortissement des obligations des postes, tékgraphes et téléphones est assuré par la caisse autonome d'amortissement, mais 
le montant de la dépense laile est versé par le budget annexe des postes, télégraphes el téléphones au budget général. 


TABLEAU Ne 9 
(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 19% 


Etat de développement du compte « Intérêts servis par le Trésor sur les fonds libres provenant d'émission de bons et d'obligations 
amortissables et sur sommes versées au fonds d'amortissement ». 


MONTANT RÉPARTITION PAR BRANCHES D'EXPLOITATION 
NATURE DES RECETTES des S 
recelles. Poste Télégraphe Téléphone 
francs francs {rancs francs. 
Intérêts des fonds libres d'emprunt... se 
Intérêts des sommes versées au fonds d’amortissement.............. 10.966.102 526.722 3.751.920 6.672.160 
10.966. 102 5%.72 3.757.320 6.572.160 
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TABLEAU Ne 10 
(ANNBSE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 1951) 
: Etat de développement des recettes du chapitre IX « Produits divers » 
— 
L 
NATURE DES PRODUITS MONTANT NATURE DES PRODUITS MONTANT 
francs. france. 
Publiciié 11.710.934 Remboursement concernant des travaux, cessions, 
‘4 fournitures effeclués pour ks services publics, en- 
\utres recetles: caissés après le 31 décembre 1950, ou n'ayant pas 
Créances atteintes par la prescription qu driennale 1.296.909 
4 e\ jet de caisse, resles à payer sur exercices Reimbour<ements concernant des travaux, cessions, 
17.273.901 fournitures n'intéressant pas des services publics 
A personnel el ne constituant pas des fonds de concours... 7.661.215 
en civiles, 91.977 Rembhoursements par divers de traitements et in- 
à postes, télégra dernnités d'agents appartenant à un bureau non 
hes et Re<les à paver où à rembourser, restitués dans ies 
se du montant des intérêts Remboursement de frais de scolarité par divers...., 5.225.229 
blis téléyraphes et téléphones Vente de cours par les services d'enseignement... 120.984 
1 fournisseurs et adjudica- Relenues pour cumul, congé ou absence... 
Migularités, escomptes con- Remboursement d'avances consenties au personnel, 1.803.950 
4 irs {sauf en cé qui concerne Remboursement de dommages causés par des tiers, 31.12 
Écrans 13.797 Apurement des écritures des B. P. M. (1910 à 1913). 27.931.595 
reus ordonnances el Reversements par les caisses de sécurité sociale de 
OR PR 15.596.023 cotisations d'assurances sociales wersées pour des 
de retnplacement dobjets auxiliaires te es 60.329.225 
} res, recouvrés en même temps que les 
2 TABLEAU No 11 
£tat de développement des charges de capital et des charges de déficits d'exploitation supportées par le budget annexe en 1951 et depuis 1923, 
ge DÉPENSES DÉPENSES DÉPENSES TOTALES 
DES DÉPENSES : ù à 
à RATURE DE de l'exercice 1951. des exercices 1923 à 1950 |! à La fin de l'exercice 1951. 
francs francs. fraucs, 
L — Charges de capital. 
A. — Avances du Trésor à la 2e section et emprunts: 
I. Amortissements financiers des avances du Trésor et des 
avances du budget général (2e 309.305 .000 735.076.741 
Aimortissement financi-r des emprunts..... 1.058.598 .012 6.521.939.088 
Total des amortissements financiers........ 1.117.905.012 D.839. 112.820 7.257.015.832 
Il. — Intérêts des avances du Trésor et des avances du budget 
] des emprunts....... 709,279 .962 8.989, 107.058 9.754.682, 120 
IH. — Frais de service des obligations. 9.578.359 122.559.557 132,137.916 
Totai des charges des avances du Trésor (2e section) et Cr nrrei 
B. — Rémunération du capital Initial. ........ » 122.183.915 122.483.915 
C. — Remboursement des avances téléphoniques » 1.011,734.512 
Total général des charges de 2.892,706.733 18.952.328.978 21.745.085.711 
4 I. — Charges de déficits. 
A. — Intérêts des avances du Trésor couvrant les déficits d’exploi- x: 
B. Remboursement des avances du Trésor couvrant des déficits 
d'exploitation ......... 622,705.000 2.309.902.441 2.982.067.411 
Total des charges de 2.900.188 .767 1.746.145.017 
Totaux généraux... 1.0:5.713.013 22.412.517.749 26.491.230. 
1) Le rembo t des avances téléphoniques est effectué depuis l'exercice 1932 à l’aide de crédits inscrits à la.2e section du bul- 
È get annexe (art, 38 de la loi de finances du 31 mars 1932 
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TABLEAU No 129 
Règlement des excédents de recettes ou de dépenses constatés à la 1" section depuis 1923. 
EXCÉDENT EN FIN D'EXERCICE AFFECTATION DE L'EXCÉDENT DE RECETIES . 
| | | 
DÉSIGNATION DES EXERCICES | | | 
| | 
| Amortissemcnt | Verser ent Versem 
De recettes | De icpenses | du $ 
| du capital | à la > section au budget ts 
| | u bon 
francs | francs. francs francs. francs, | fr ; francs 
| 
| | 
Exercices: | 
| | 
10.103.529 » 10.402.729 s | | 
ce 23.586.629 » 23.586.629 » » | à 
1927 232.030.178 » » 922 (0. 178 à | 
| | 
| 
| 
211.74 161 » » 211.5:1.464 » | 
1996 113.07 4.984 » » 113.074.984 
| 
1938 » 175 206 » » 00, 
| 
» 390. 100.826 » » » 0. 100 
1.459.522.671 » » 300.000 .000 402.165.871 | 737.556.800 | 
192 » 2,195.600.781 5 | 9 495 À 
| 
» » » | 12.976.818 1% 
| 
! 
| 
| | 
TOTAUX 32.695.107.91 169.000.000 41.758.005.747 | 9.01 15 CIS 71.379.950 
Excédent net des recettes... 
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TABLEAU 


Graphique du coefficient net 


À. 
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240 


"230 
220 
210 


200 


de l'exploitation depuis 


LEGENDE 


mme 


raphe 


Téléphone 
Ensembie 


OBSERVATIONS 
Pourcentage 

1923 | 92,45 |114,521105 88! 99 28 
192% } 88,31 | 101,75 | 104,05! 94,1à 
1925 | 91,83 [100,87 | 17 98,74 
1926 | 80,69! 88,57 | 101, 07| 86,53 
1927 | 83,32 115,24 | 100,48] 92,15 
1928 | 8967 | 114,55 | 10942 | 97 85 
1929 | 95,27 | 126,66 99.28 | 9974 
1930 | 95,85 | 133,65 | 100,07 | 100,66 
1931 |102,26 | 151,20 | 97,87 | 105,07 
1932 | 99,55 | 168,23 | 88,63 | 101,02 
1953 |100 | 162,81 8319 | 97,09 
1934 [100,68 | 174,50 | 84,15 | 97 36 
1929 | 93,24 | 149,73 | 7739 | 89 22 
1936 | 95,63 | 152,79 71,12 | 8846 
1937 |102,09 | 148,21 | 79,% 93.5) 
1938 113,37 | 161,97 | 92,32 | 106,98 
1939 | 99,49 | 136,67 | 101,94 | 102 59 
1940 |108,69 | 157,20 | 125,26 | 117,29 
1941 90,45 | 197,60 | 126,36 | 107 
1942 | 65,03 | 188,86 | 104,70 | 83.03 
1943 70,54 | 148,29 | 107,68 84 93 
19%% L113,15 |185,80 | 156,27 | 130,66 
1945 |128,39 | 15994 | 130,59 | 129 92 
1946 112,36 | 115,52 | 101,73 | 108, 88 
1947 |n9,23 | 178,40 | 86,75 109 
1948 |130 170,7 | 64,90 | 118,70 
1949 | 94,33 | 161,42 | 66,54 86 37 
1950 |105,52 | 162,15 68 23 | 9206 
1951 |1116,56 | 162,29 | 70,02 | 97,72 
1952 


1952 


1952 


1954 


|. 
| 
| 
150 | 
140 
130 
AN 
120 | | 
110 
| 
109 
50 | 
30 
CAN 
2 
10 à 
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TABLEAU No 14 
Compte d'établissement par branches du service. 
DÉSIGNATION SOLDES DÉBITEURS AU 31 MAI 1952 DÉSIGNATION SOLDES CRÉDITEURS AU 31 MAI 1952 
des comples d'exercice des comptes d'exercice 
du grand livre général. Poste. Télégraphe. Téléphone. du grand livre général. Poste. Télégraphe. Téléphone 
francs. francs. france. | fraucs. francs. francs. 
DEBIT CREDIT 
— Compte . — Compte 

« Budyet | d'établissement ». « Bud t d établissement ». 

Travaux neufs et Préèvement sur le 
complémentaires de pre- duit des emissions. . 75.923.548 5.005.512.25; 
inier établissement | 2.106.125.538 | 18.181.599.667 

Matfriel mis à la disposi Prélèvement sur l'excé- 
tion des services........ # 25.253.830 2:8.012.136 dent des recelles de Ja 

» » 2.477.200.259 
1.763.977.932 | 2.131.702.368 | 18.459.611.803 
- Fonds de concours... 146.998 G.414.584.177 
Remboursement des dé- 

PB. — Compte « Renonvel- penses faites pour ja 
tement des installations reconstruction .+....... 297.068 .062 G55.335.502 | 1.109.274.459 
et du matériel ». 

: Produits divers et recettes 

tallalions et du matériel 
antérieurs à 1923........ 60.018.76 49.156.638 23.705.567 

Avances du budget géné- 

Fenouvellement des ins 620.038.7S1 6:4.027.180 | 3.368.587.127 
tallations et du matériel 
postérieurs à 1122....... 145.485.923 136.629.109 G13.544.987 Totaux... 1.763.977. | 2.191.702.368 | 18.459.611. 

205.53 1.688 85.785.747 637.249.854 
Totaux du débit (2e sec- +124} 
1.969.512.020 | 2.917.498.145 | 19.096.861.657 || B. — Compte « Renouwvel- 
lement des installations 
et du matériel ». 

C. — Dépenses de h 
fre section applicables Prélèvement sur lexcé- 
au compte d'établisse- dent des recettes de la 
ment. (Pour mémoire.) ire section ............. = 613.514.287 

Travaux neufs et complé Avances du bwlget géné L 
établissement ......,... 87.494.791 488.711.557 | 2.352.740.537 

Penouvellement des jins- 205.531.€3S 485.780.745 637.249.854 
tallations et du matériel 
antérieurs à 1923...... : 4.136.245 4.344.708 1.729.097 Totaux du crédit (2e sec- 

tion) ...............| 1.0969.512.090 | 2.317. 488.215 | 19.096.861 .657 

Jenouvetlement des ins- = 
tallations et du matériel 

Totaux des dépen- C. — Recettes de le 
ses de Ia tre sec- Are section couvrant des 
tion applicables dépenses de la même 
à des travaux pr section applicables à des 
d'établissement... 06.171.212 53.100.629 | 2.3%4.726.335 trevaux d'établissement 
| | (Pour mémoire.).....,.. 96.471.215 453.100.629 | 2. ri. 7%. 35 
TOLGUX 2.065.083.233 | 2.470.588. 744 | 21.471.597.992 Totaux | 9.470.588. | 21.471.597. 

D. — Participation de — Participation de 
UEtet à l'établissement l'Etat à l'établissement 
du u de télécom- du réseau des télécom- 

nord - afri maunicalions nord - afri- 
Totaux généraux des 
Totaux généraux des receites couvrant les 
s d'établisse dépenses d’établisse- 
2.060.983.29 | 2.470.583.741 [21 76.597.992 2.065.983.953 | 2.470.588.74t | 21.756.597 
JOURNAL DR LA KRANCAISR 
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TABLEAU Ne 15 
(ANNEXE AU COMPTE D'ÉTABLISSEMENT DE L'KXERCICE 131) 
Etat de développement par poste d'immobilisation et par branche du service des dépenses d'établissement. 
TITRE DES COMPTES ET POSTES D'IMMOBILISATION POSTE TÉLEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
(Eu mulhers de fraucs.) 
— Travaux neufs et travaux complémentaires 
de premier établissement. 
Mobilier,-polit outillage, petit e 114 19 
Lignes aériennes et lignes ee 61 5.1® 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. 207 8.167 6.374 
— — 
— Matériel mis à la disposition des services... 778 23 
III, — Dépenses de renouvellement des installations et du matériel 
antérieurs à 1923, 
Bâtiments C5 16 95 106 
IV. — Dépenses de renouvellement des installations et du matértel 
postérieurs à 1922, 
2 3 5 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. ....s...e 1 55 
V. Participation de l'Etat à l'établissement du réseau de télécom- 
Totaux généraux des dépenses d'établissement... 2,066 2.471 91.756 


ANNEXE ADMINISTRATIVE 


Cestion financière 


des P. T. 


(47) 


4 
4 
| 


(46) JOURNAL OFFICIEL DE REPUBLIQUE FRANÇAISE 
TABLEAU Ne 1416 
(ANNEXE AU COMPTE D'ÉTABLISSEMENT DE L'EXERCICE 1951) 
Etat de répartition des dépenses d'établissement, ; 
1° Répartition entre les postes d’immobilisations. 1 
TRAVAUX NEUFS RENOUVELLEMENT | RENOUVELLEMENT 
et travaux des des 
DÉSIGNATION complémentaires installations installations ENSEMBLE 
de premier et du matériel et du matériel 
établissement. antérieurs à 1923 l'postérieurs à 1922 
3 
4 
Mobilier, petit outillage, petit matériel .,.......s..osssssossssssssuse 9295 » » 2% 
Outillage technique ....…. 5.963 31 20) 6.33 
Lignes aériennes et lignes souterraines ...sesssssossosossesoss ee és) 5.18 » » 5.183 
Câbles tékphoniques et lignes pneumatiques souterraines ........ 8.371 . 8.131 
Outillage radioëlectrique sus » 98 650 
20 Répartition entre les branches du service. 
DÉSIGNATION POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
. 
Mobilier, petit outillage, petit matériel 
Outillage technique se 
Câbles iéphoniques et lignes pneumaliques SOulerraines 
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TABLEAU. Ne 17 
Etat comparatif des dépenses d'établissement des exercices 1959 et 1951. 
EXERCICE 19590 
OBJET DES DÉPENSES 
loste Télégraphe Tétéphons Easemble 
(En millions } 
Mobilier, petit vuiliage, petit” 03 12 6? 161 


Lignes aériennes et lignes es » 10 
Câbles téléphoniques et ‘ignes pneumatiques » 506 


Matériel et imprimés mis à la disposition des services (2e seclion)..…. » 31 107 


— — — 


EXERCICE 1951 
OBJET DES DÉPENSES 


Posts. Télégraphe Tétéphone Ensemble 


(Ea mudlions } 

Mobilier, petit vutillage, "petit matériel. 19 337, 
Lignes aériennes et lignes souterraines.......,... . 5.183 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques soute FFAÏNES. » 8.22: 


Matériel mis à la disposition des services. a: 
Participalion de l'Etat à l'établissement du réseau de télécomuuni- 


DIFFFRENCES 1051 PAR RAFFORT A 1958 
OBJET DES DÉPENSES 


Poste Télégraphe Téléphone Ensemble 
mullioes 
+ 289 + 210 + + 1.311 
Mobilier, petit vutillage, "petit + 21 + 7 + 0 + 
Outillage — + 23 + 976 + 8:29 
Lignes aériennes et lignes souterraines............... psssossusecee » + 1 + 45 + 6 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines........... + 130 + 5.627 
Outillage » + 70 4 + 118 
Matériel mis à la disposition des SOPVICES. 42 129 _ 151 
Participation de l'Etat à l'établissement du réseau de télécommuni- 4 
— 23 + 1721 + 3.708 


| 
| 
| 
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3 TABLEAU Ne 18 


Relevé, par nature et oh service, des dépenses d'établissement effectuées depuis le 1° janvier 1923. 


OBJET DES DÉPENSES POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
millions.) 
De 1923 à 1950. 
Travaux neufs et travaux complémentaires de premier 6.513 61.155 
Malériei mis à la disposition des serviceS....,....., 1.539 4.673 
Renouvellement des installations et du matériei antérieurs à 1923. . 219 1:56 178 
Renouvellement des installations et du matérel postérieurs à 1922... 1.081 3.736 5.401 
Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement............. 49 30 687 
Rembour:ement des avances » » 193 195 
Exercice 1951. 
Travaux neufs et travaux complémentaires de premier RES. 1.851 2.256 20.531 21.641 | 
Matériet mis à la disposition des » 2 28 303 
ke nouvellement des installations et du matériei antérieurs à 1923. 65 50 2 140 
Renvuveiement des inslalations et du matériel postérieurs à 1922... 150 110 54 92: 
Participalion de j'Elat à l'élwblissement du réseau de télécommuni- 
Ensemble. 
Travaux neufs et travaux complémentaires de premier établissement. 8.124 10.61: 81.689 100.727 : 
Matériel mis à la disposition des 1% 1.817 1.9% 
Renvuveliement des insta!lations et du matériel antérieurs à 1923. . 23 156 139 618 
Fenouveliement des insta!lations et di matériel postérieurs à 1922... 811 1.224 4.380 . 115 
Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement............. 49 3) 608 67 
Remboursement des avances téléphoniques. ...,,......... » 195 19 
Participation de l'Elat à l'établissement du résean de télécommunj- 
TABLEAU Ne 19 
; Relevé par poste d'immobilisation et par service des dépenses d'établissement effectuées depuis le 1° janvier 1923. 
RÉPARTITION DÉPENSES 
OBJET DES DÉPENSES Lotales 
Poste | Télégraphe | Téléphone, au mai 1062, 
(En milliers de francs.) 
L — Travaur neufs et travaur complémentaires. 
Mobilier, petit oulillage, pelit matériel.......... Got 1-5 2.19 
Lignes aériennes et lignes » 23.69 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques » 21.564 2.21 
— Matériel mis à la disposition des Services... » 1.813 
— Renouvellement des installations antérieures à 1923. 
Câbies léle phoniques et lignes pneumatiques » 2 » 
à IV. — Renouvellement des installations postérieures à 1922. 
uâbies téléphoniques et lignes souterraines....... » 46 2.144 
V. — Dojation complémentaire du fonds 19 30 
NT — Hemboursement des avances téléphoniques... » 19 
— ‘de ! ta tabli: d le télé- 


| 
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TABLEAU No 20 
Développement des recettes affsctées à la couverture des dépenses d'établissement depuis le 1" janvier 1923. 
— 
NATURE DES RECETTES POSTE IELEGRAPHRE TÊÉLÉPUONE TOTAL 
À francs francs francs francs 
De 1923 à 1950. 
Prélèvements sur les excédents de recettes de la tre 1.289 1.50% 23.827 
Remboursement des dépenses faites pour l'organisation de la défense 
Avances du Trésor et du budget général... 3.807 
3 Matériel à la disposition des services (prélèvements sur les stocks 
== == =. 
Pour ordre : 
Matériel du laboraloire national de radioélectricité pris en charge par 
l'administration (décret du 6 juin 19%1) incorporé aux résullats 
== = = 
1951 
Prélèvements sur les excédents de recettes de la tre section... dt » » Co! 3.091 
Remboursement des dépenses faites pour la reconstruction... . 333 G55 1.109 2.102 
Avances du Trésor el du budgel te &20 2 5.003 
= = = = 
Pour ordre : 
Couverture des dépenses relatives à l'établissement du réseau des 
De 1923 à 1951, 
Frélèvements sur les excédents des recettes de la fre section... 1.2<9 1.203 23 «M, 96.918 
Remboursement des dépenses faites pour l'organisation de la défense 
Avances du Trésor et du budget général... 50% 95.735 5.191 
Matériel à Ja disposilion des services (prélèvements sur les stocks 
= — 2 
Pour ordre : 
Recelles de la fre section couvrant des dépenses de la même section : 
applicables à des travaux d'établissement... 219 8.191 9.511 
Matériel du laboratoire national de radioélectricité pris en charge par ; 
l'administration (décret du 6 juin 1%) incorporé aux résul{ats 
Couverture des dépenses relatives à l'établissement du réseau des 
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TABLEAU 


Comparaison entre les bilans 
ACTIF 


BILAN BILAN DIFFÉRENCE AU BILAN 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE au au au 31 mai 1952. : 
31 mai 1952. 91 mai 1951. Es plus 
francs. francs. france. france. 
L — Actif immobilisé, 


12 


Immobilisations antérieures à 1923... 1.651.6%6.909 1.691.626, 909 » 
Immobilisations depuis le fer janvier 1923......,.. 00 0 0 100.726.910.121,  76.083.957.70 .610,952,429 » 
enouvellement des immobilisations antérieures à 618.209. 726 471.118. 110, 190.960 


Renouvellement des immobilisalions postérieures à 1922..,....,,... 6.115.051.19 5.491.550.571 923.500.621 


104.884 .003 » 


M — Actif réalisable. 
Matériel à la disnosition des Services... 9.265.659.690 1.832.618.677 1.133.011.042 » 


.200 .000 .000 


12 


Fonds d’approvisionnement, 1.800.000.000!  5.:00.000.000 


Fonds d'amortissement...  211.160.018 211.160.018 


Actif à la disposit'on de la radjodiffusion nationale. 15.507,72 15.907.712 » » 
Telaux de l'actif réalisable.............. te 390.122.109.011! 5.662:1865.211 
II. — Actif disponible. 
Numéraire chez les complables principaux... 21.166.406.86|  15.791.992.097 » 


Fonds à l'étranger. ee 12.996.192 30.:36.831 


Cianptes courants de chèques postaux des comptables des postes, 


Comte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 
de J'actit. 46.869 ,282.318 883.681. 189 127.985.597.829 
IV. — Frais d'élablissement. 

(Service des emprunts des postes, télégraphes et téléphones.) 

Primes au remboursement des obligations: 

Primes à 110.285.351 152.097.173 » 11.731.819 


713.690. 183 701.018.664 11.751.819 


el 93 997 90: ns 2: 
Frais d'émission des bons et obligations amorlissables 125.225 .294 905.310 


V. — Bénéjices d'exploitation. 


; Employés conformément aux lois des 10 juin 1923 (art. 74), 19 dé- 

cembre 1926 (art. 50), 29 juin 4929 (art. 9), 29 novembre 4929 

(art. 6), 27 avril 1943 12) et 27 avril 1944 (art. 41)....... 28. 191.S38.870 2.099.741.516 

Versés an Trésor à titre de contributions au payement des pensions 
du personnel des postes, télégraphes et 1.100.521. 197 1.109.521.497 » 
Totaux des bénéfices d'exploi!ation...... » 
VI. — Avances téléphoniques remboursées. 

Conformément à l'article 58 de la loi du 31 mars 195.21 .589 » 
Totaux de J'acti 223,173.092. 407 5.674.058 .030 


En plus: 227.499.994.377 


4 | 
| 
| 
| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financiere des P. T. T. 51) 
Ne 21 
des exercices 1950 et 1951. 
PASSIF 
BILAN BILAN DIFFERENCE AU BILAN 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE au va 152 
JU mar 1952 | 19,1 | Eu piue Ea moins 
france francs | irince | 
L — Passi] non exigible. | 
| 
i | | 
| | 
Titres amorlis. ss 7.102.538. 00 6.208. .000 | 1.101.‘ ( 
Avances du Trésor el du budget général remboursées: | | 
| | 
Avances à la {re section {pour déficits 4.560.012 1,2 G2 
| 
Autres avances remboursées : | | 
| 
Avances pour la construclion de réseaux et de lignes l##pho- | | 
Avances pour l'installation du téléphone automatique rural... 193.652 | 195.62. | | 
| 
Fonds de concours, — Sommes employées... 8.131.102 132.598 
| 
Excédent de receltes de la {re section 5.918.156 | 93.000.714 » 
| | 
Couverture Ges dépenses faites nour l'organisation de !a défense | | 
| | | | 
Couverture des dépenses de la fr section concernant des travaux | | | 
| 
Total du passif non exigible............ 697.086 9] 
IL — Passif exigible à long terme. | 
Avances du Trésor et du budget général à rembourser: | 
| | | 
Avances du fonds 1.014 2.300.064) 000 | 
| 
Avanres à la 1re seclion (pour déficits 27.006.037. 25.02.52 | 62. 405.000 
| | | 
Total du passif exigible à long 11.064.773. 62.399 1 | 6.9 100 
| 
— Passi{ exigible à court {erme. 
| | 
IV. — Amortissements. | 
Amortissements des installations postéricures à 10.302,08 
| | 
| 
V. — Résullals provisoires de l'ercreice en cours 12. 107.0 15 #17 1 
—=— … 
| 
| | 
VE — Résuilats généraux depuis le {°r janvier 1923 (solde créditeur).. 2.109.350) .16 | 22.46.77 | 2.11. 11 
| | plu | 
| 


$ 
À 
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TABLEAU Ne 22 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, YÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mal 1952) 


Etat de développément du compte « Immobilisations antérieures à 1923 ». 


e (Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


DIVISIONS DU COMPTE POSTE TELÊGRAPHE TÉLÉPHONE 


ENSEMBLE 


Mobiler, outillage, petit Matériel. 47 2 73 
Lisnes aériennes et lignes souterraines... » 215 635 4.050 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques 421 27 118 
Câbles sous-marins... » 6 63 
TABLEAU Ne 23 
Le (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, ‘ÉIÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mal 1992) 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


Etat de développement du compte « Immobilisations depuis le 17 janvier 1923. — Travaux neufs et complémentaires ». 


DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLEÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 

Terrains 337 100 416 853 
Mobilier, petit outillage, petit 61 117 1.549 2.320 
ägnes aériennes et lignes 49: 25.638 25.832 
Câbles téKphoniques et lignes pneumauques SOULErraines. » 723 21.56% 25.281 


TABLÆAU Ne 24 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 MAI 1992) 


Etat de développement du compte « Renouvellement des installations antérieures à 1923 ». 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


DIVISIONS DU COMPTE POSTE TELÊGRAUHE TÉLÉPHONE 


ENSEMBLE 


CAb'es tolé! niques et lignes pneumatiques souterraines..... ….... » 2 » 2 


à 
À 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financiere des P. T. T. 53 
TABLEAU Ne 235 
(ANNEXE AU RILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPUONES AI MA 1952) 
Etat de développement du compte « Renouvellement des installations postérieures à 192? ». # 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs} 3 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Outillage technique........ nt 1.110 1.5 2 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines...... 2.114 
TABLEAU No 26 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES FT JÉLÉPHONES Al { Mu 142) 


Etat de développement, par postes d'immobilisation et par services, de l'actif immobilisé à la fin de l'exercice 1951 (valeur brute). =” 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLEUR \PHE TÉLÉPHONE 

Mobliter, pelit outillage, petit matériel. 671 120 1.60) 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques » 26.75 97.6%7 

9.63 12.55 87.209 109,155 


TABLEAU Neo 27 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPNOYES AU 21 Mar 49 


Etat de développement, par poste d'immobilisation et par service, de l'actif immobilisé (valeur nette à la fin de l'exercice 1951). 


(Les somimes sont exprimées en millions de francs.) 


DIVISIONS DU COMPIE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE Le 
Mobilier, petit matériel, petit outillage... 116 41.570 2 
‘Oulillage. technique... 1.551 3.633 18.511 93.703 
Lignes aériennes et lignes ee » 353 26.022 26.105 
Cäb!es téléphoniques et lignes pneumatiques 687 21.516 25.22 
Outillage | 2.191 55 2.016 


3 
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TABLEAU 


No 8 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET JÉLÉPHONES AU 91 MAI 1952) 


Etat de développement, par poste d'immobilisation, de l'actif immobilisé à la fin de 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


l'exercice 1951 (valeur nette). 


PRÉCIATION ACQUISE d N DE 195 
| | | TaLETR DÉPRÉCIATION ACQUISE A LA FIN DE 1951 VALEUR 
sormal Disparition. Total. nette. 
Mobilier, peut matériel, pelit outillage, 2,391 » 129 139 » 952 
Outillage technique... 28,993 5.069 51 5.12 23.703 
Matériel roulant............ 1.716 7% 49 050 
Lignes aériennes et lignes souterraines. ..... %.882 477 471 96.405 
Câbles téléphoniques et lignes pneumaliques souterraines... 27.627 2.285 9 2.394 25.293 
Cables 371 106 109 262 
Oulillage radioéiectrique.......... 4.132 1.402 41 1.116 2.046 
TOME 109.455 10.311 798 11.109 98.346 
TABLEAU Ne 29 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 34 Mar 1952) 
Etat de développement du compte « Matériel mis à ta disposition des services et imprimés ». 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
DIVISIONS DU CONPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
L — Situation au M décembre 
Matériel des magasins départementaux.-...... 197.919 106.196 5.969.609 6.274.015 
Matériel en réserve des services spéciaux (malériel non administratif\e » 280.241 1.220.601 1.500.812 
— Silualion au décembre 19541. 
Matériel des magasins départementaux.......... 233.159 105.014 6.891.013 7.229.186 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non administratif) » 627.118 1.328.784 1.955.902 
— Différence par rapport à 14950. 
Matériel des magasins départementaux........ + 95.249 — 1.182 + 021.104 955.171 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non sdministratif) » 916.877 + 10ù 153 455.060 


2 
© 
» 
— 
45 
4 
p. 
3,9 ] 
4 p. 
4 5,5 Ï 
Emp 
t 


- 
ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. (55) 
TABLEAU No 30 
(ANNEXE BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES FT TÉLÉPHONES Mat 1952) 
Etat de développement du compte « Fonds d’approvisionnement ». 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
RÉPARTITION DE LA DOTATION PAR SECTION DU FONDS 
DÉSIGNATION 
Bitiments Poste lélégraphe Icphone Eueemble 
Dotation du fonds d'approvisionnement à la fin de l'exercice 190... M5 5.400 
Total à la fin de l'exercice 11 6.400 1.800 
TABLEAU No 31 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ABMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES FT TÉLÉPHONES Mar 1452) 
Etat de développement du compte « Fonds d'amortissement ». : 
(Les somme: sont exprimées en milliers Ge fran's.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE < 
15.118 93.098 166.80 251.160 
TABLEAU Ne 32 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ARMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU ©{ Mal 1952) 
Etat de développement du compte « Fonds libres d'emprunts ». 
PRODUIT FONDS DISPONIBLES 
DÉSIGNATION DES EMPRUNTS 2:12 Pour remboureemest | Pour remboursement Pour ecoi.verture à la clôture 
des (mise:ons des des avance des dépenses de 1951 
avances du Trésor | Ju budget général d'équipement 
francs, francs, francs, francs, francs, 
707.570.660 » 707.570 .660 » 
1 17.623.009 703.180 .987 » 781.417.022 
3.210.211.309 2.149.112.835 » 1.091.201. 174 » 
4 p. 100 1941 (emprunt de conversion)......... 9.021.179 ,» 9 02:.179 
e 2.022, 500.000 » » 809.007. 000 1.222.500 
23.380 .013.528 178.667 12.191.193.745 1.222.500 .600 


= 
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TABLEAU Ne 33 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 21 Mar 4952) 
Etat de développement du poste « Comptes débiteurs divers ». 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE mg DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE gril 
francs francs. 
Grourg IL — Opérations budgétaires. Mändals-posle payés en France, émis outre-mer et 
Payements à imputer P./C. dépenses des ministères. 11.686.821.2973 par divers correspondants hors métropole... 94.899.074 
Payements à transférer aux trésoreries générales Mandat--poste internationaux payés en France... 635.21 
P./C. pensions et accessoires. .... G.442.797.771 pos! payés oulre-mer el: par di- 
Payements à transférer au paveur géné ral de la Seine correspondants... 1.247.091. 
P./C. dépenses diverses budgétaires... 42.619.300 Rec lies transiér r aux offices étrangers P./C. de 
Payements à transférer aux T. P. G. P./C, service de paru uliers 215.57 
la Dette publique b1.029 852 Payements à imputer: des emprunts <es 
Payements à transférer aux T. P. G. dépenses postes, lélégraphes el 113.60 
des ministères 123. 198 027 Virements postaux à transférer par des cCorrespon- 
1 TO dants outre- mer et hors Inétropole............ 49.141 264 .: 
Virements postaux à transférer par aes offices étran- 
Service financier des poursuites et du contentieux... 467.507 
Paye nls à transférer aux trésoriers payeurs géné Gnoure V, — Opéretions à classer. 
2 
P./C Loterie nationale... 0007009 81.500 Paver ts à puter P./C. t a 
P./C Bons du Trésor à 6 mois et UN 611.206 ,74k) ratix à 3.78 
Bons épargne à EE 15.900 Fonds envosés par les comptables des postes, tété- 
P./C. Bons de Ja 3.611.091 graphes et téléphones à Fagent complable central 
P./C., Bons de la reconstruction à 3 an:......…. Fond: des télé 
ds envoyés par les comptables des postes, télé- 
P./C. de la défense nationale à intérèt graphes e{ téléphones à lagent complable de la 
P./C. bons du Trésor à intéreét progre=sif à 3 ans 21.312.810 Fonds envorés par les comptables des postes, télé- ss 
l Rentes perpéltuell les o p. 100 à imises en gri aphes et té léphones 102. 477.627 
libération des souscriptions aux rentes, ainor- Fonds envoyés par les receveurs des postes, 
tissement 3 1/2 1952 992,711.000 phes rt té'éphones aux receveurs des postes, télé 
P./C. Rentes perpétuelrs 3 p. 100 admises en ose 97 
libération des souscriptions aux rentes 3 1/2 Li die 
Pavements à transférer à l'agence comptable cen- GROUPE VE — Résultats. 
trale P./C. Avances au budget annexe des postes, 
téégraphes et téléphones. 771.972,109 Apurerment d'opéralions anciennes de recelles et de 


Groure IV. — Correspondants 


zavements à transférer à l'agence complable cen- 
trale du Trésor P./G. Budget Caisse nationale 
Payements à trans er aux T. P. G. P./C, budget 
annexe Légion d'honneur. 
Payements a “imputer P./C. Budget annexe des 


postes, télégraphes et té éphone 
Parements à transférer aux T. P. G. P./C. Caisse des 
Payeruents 4 transférer à la caisse générale de ga- 
rantie P./C. retraites aux vieux.............. 
Recettes imputées par anticipation P./C. territoires 
Payements à transférer au payeur général de la Seine 
P./C. agences postales navales. 


Décaissements provisoires: 

Payements P./C. de 
Débets des 
Payemen!s P./C. des offices étrangers............ 
Payements P./C. des compagnies de trans sports. 
ettes à trans'érer à l'A. C. C. T. P./C., Société na- 
inale des chemins de fer francais (service des 


VII, — Valeurs inactives. 


8.269.391.119 Divers complables des postes, lélégraphes et télé- 
phones : 
2.226.951 L./C. de figurines postales et télégraphiques..… 
L./C. de biliets de la Loterie nationale........ je 
19.565.586. 701 L./6. de bons du Trésor à 8 mois, 1 an, ans.. 
L.'C. d'obligations du service des postes, télégra- 
509.052 (607 phes et téléphones déposées pous échange... 
L./C. de surtaxes de timbres spéciaux... 
13.508.820 L./C. de bons de la reconstruction à 3 ans...... 
L vigneltes caisse nationale de vacances... 
197.11#.077 L./C. bons Trésor à intérêt progressif en pro- 
832.622.733 Lfe. obligations des postes, télégraphe s et télé- 
phone: 4,5 p. 100 
28 ,583.169.600 L./G. obligations émises par les office es, rés gies 
274.274.016 et ‘établissements 
69.307.992.507 L./C. de bons de la Société nationale des che- 
2.099.967 mins de fer français 4 p. 100 1931........ 
L./C. litres de rentes &«mortissabies 3 1,2 1952. 


6.861.218.070) 
8.575.170.00 


3.804.000 
1.110.890 .000 
98 
7.338.905 .000 
7.580 


6.210.006 


460,000 
400. 501. 11) 


TABLEAU No 34 


ë (ANNEXE AU BILAN DEF L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 21 Mat 1952) 


Etat de développement du compte « Actif laissé à la disposition de la radiodiffusion nationale ». 


DIVISIONS DU COMPTE MONTANT OBSERVATIONS 
francs. 
Matériel à la disposition du service. 
Matériel en réserve des services : 
de Mntériel non administratil...s.s.smsssésentessesoct 15.190.277 Matériel en dépôt dans les services de la radiodiffusion lors 
27.464 de leur passage à la présidence du conseil. 
| 


ner 


| 
| 
| 
1 | | 
| 
5 
= 


lors 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. (57) 


TABLEAU Ne 35 

(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES [DT TÉLÉPHONES AU 3% Mal 10) 

{ Actif disponible. 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
SITUATION A LA FIN DES EXERCICES 
1949 

Numéraire chez les comptables principaux........ 16.268 15.792 24.16 


Comptes courants de chèques postaux des comptables des postes, 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 


* 
TABLEAU Ne 36 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 21 MA 102 
Etat de développement du compte « Primes au remboursement des bons et obligations ». 
EMPRUNTS AFFECTÉS DE PRIMES MONTANT NOMINAL PRODUITS PRIMES PRIMES 
PRIMES AMONTIES 
au remboursement, des emprunts. des émissions. au remboursement restant À amoutir. 
frauce france francs 
sOndS convertis... 1.223.192.000 6.793.937.348 523.21.652 652 
Obligations 4,59 p. 100: 
che 2.817.722.299 13.863.100 179.853.391 160.766.651 
2,903, 704 .230 22.858.730 \ 
Obligations 4 p. 100 1944 (emprunt 
de conversion).......... 6.173.354 000 » » 
Obligations 3,50 p. 3.240.080 .000 3.289.078 59 ,104.200 19.382 700 99.513.700 
TABLEAU Ne 37 
(ANXEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 21 Mar 1959 
Etat de développement du compte « Frais d'émission des bons et obligations amortissables n». 


DESIGNATION DES FONDS MONTANT DES FRAIS DÉSIGNATION DES FONDS MONTANT DES FRAIS 


francs. francs. 


La 994 
p. 19%: 5 p. 100 14.597.110 


5 p. 100 1921/1935: Fr 


5,50 p. 100 1950........... 19.109.129 
vanche ......... es. 24.717.528 TOUT 420 .130.634 


| 
NT 
4 
[LEE 
_ 
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TABLEAU Ne 38 


à (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1952) 

4 Etat de développement du compte « Avances téléphoniques remboursées conformément à l'article 58 de la loi du 31 mars 1932 ». 

EXERCICES AU COURS PESQUELS EXERCICES AU COURS DESQUELS 

. out été eflectués les remboursements. MONTANT out été effectués les remboursements. MONTANT 

francs. trans 

17.011.335 

TABLEAU No 39 

F (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mal 1952) 

À Etat de développement du compte « Capital ». 

in {Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 

POSTES CORRESPONDANTS DE L’ACTIF POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 

Immobilisalions antérieures à 193, 
Mobiliers, petit oulillage, pelit matériel des bureaux... . 3 3 3 19 
Outillage tochnique, T. 4 16 86 

Lignes téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines... 45 1407 


TABLEAU N° 40 
(ANNEXE AU BIIAN DE L'ADMINISTRATION LES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 21 MAL 1952) 
Etat de développement du compte « Capital amorti ». 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) F 
4, 
— 
3 
POSTES CORRESPONDANTS DE L’ACTIF POSTE TÉLÉGRAPHE TELEPHONE ENSEMBLE 
— Immobilisations antérieures à 1923. 
Mobilier, pelit outillage, petit matériel... 
Lignes électriques et pneumatiques SOULerraines. 
Il - Malériel mis à la disposition des services. 
LIL — Fonds ess 


‘ 


(1) Dont 6.148.631.000 F de fonds 


convertis. 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion. financière des P. (59) 
, TABLEAU Ne 41 1 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES FT TÉLÉPHONES Mai 
Etat de développement des comptes « Bons et obligations, titres à amortir et titres amortis ». 
CAPITAL AMORII | 
MONTANT | | | Caviras 
Par rachats en Bourse | Par tirages au sort | | CAPITAL | 
| API 
N à la charge ed | à la charge à te are | 
DÉSIGNATION DES FONDS du budget à la cherge {du budget | | | 
ee aünexe de la Caisse | irnexe de la Caisse des restant 
Ace des postee sta dé postee autono | | 
émiseions. télégr iphies zraphee | amortissements | à amortir 
et téléphones [d'amortissement let téléphones imortiseement | | | 
francs francs. francs. francs francs | francs | francs | france 
| | 
5 p. 400 ».&: 192.018 000 90.123.500 ei. 611.00; 0? 000 | 
4,90 p. 100... 2.923. 2 00) 1.59. 000 | 10, 740) | 1.811.981.) 3.805.036 » | 2.119.272 000 
5 p. 100 1924, 19.709.000 000 0) 11.129.060 ST » ‘04.816.000! 
5 p. 100 103,947 » 27.646.000 6.060.060) 18.261.600 82 007.000 
6 p. 400 » 34.700. 61.519.000! 4.529 000! » 
4 p. 100 1941 (emprunt de | | | 
CONVEFSION) | 6.173.301,000 871.162 14.065.000! 1.516.127 000! | 
3,0 P. | 3.930. 080.000 666 21.004) » 00! » 2 621.380 
EMPrUNIS SUISSES. | » » » » | » | 2 022,40 000 
5,5 p. 100 G.024.140.000 » » 602. 114.000 ! 
TOTAUX | | | 3.06. 276. 500 1.022.009 6. 16.955. 2S5.000 
| | | | 
TABLEAU N° 42 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉCRAPHES ET TÉIÉPHONES AU Mar 1052 
. Situation générale des comptes d'emprunts. 
| EMPLOI DES FONDS 
PRIMES | d' int 
MONTANT PRODUIT FRAIS MONTANT NET | 
DÉSIGNATION au Remboursement Remboursement 
nominal. des émissions d'émission. des emprunts des avances 
du Trésor général 
francs francs. francs. francs francs francs francs 
Rappel des fonds convertis. 23.192.000! 6.709,997.318 109.002,7121 
4 p. 100 1941 (conversion)... 10.851.000 6.173.33%1.000 » 170] 4 
3,90 p. 100. 1943. | 3.280.078.) 00.101.200 19.604.101 114.309! 2.119.112.895 
Emprunts suisses. 2.022.500.000 » 2.500.040 
p. 100 1950......,........ 6.025.110.000 |! 6.02%. 110.000 159.109.129) 
TOLAUX | 129.130.654) 7.621.192.0 47%. 087.04) 
EMPLOI DES FONDS 
FONDS 
DÉSIGNATION Couverture Remboursement 1 Capital. Primes au remboursement 
des dépenses par conversion disponibles. 
d'équipement d'autres fonds Auerti A ameortir Amorties A smertir 
- 
Irancs franes. francs. francs. francs france francs. 
Ranpel fonds convertis... 5.00, 900,647 1) 7.323.192.00] 23.954.612 
4,50 p. 701.797. » » 
100 1915... 1.041.201.474 » » 2.631.560, 004) 30.52.500 700 
| 
Totaux 14.007.901. 1.22, 506.00) 16.950. 2%5.000 113.600, 


— 
—— 
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TABLEAU Ne 43 


Fluctuations de la dette à long terme à la fin de chaque exercice depuis 1923. 


LEGENDE 
Capital à emortr ” Observations 
Avances du trésor 
Emprunts [Montant en millions, 
75.000 Esléels 
e 
72000 v 
69000 
66 000 1925 |469! » ” |469 
10 
60 000 Î 1925 (335 | » 1107 
26} |124 L 
1927 | » |1762 
Su 000 
Î , 1928 | | 479 | 2791 [5270 
51 000 
1929 | » | 2752 [3796 
1930 | » 12270 | 2707 4977 
£ 1932 |. | 237 
d 
79-000 1933 |. | 237 [8972 [9209 4 
76.000 1934 » | 933 |8764 |3297 
Ÿ 57000 | 1935 |. | 277 11.070 
30.000 | 19356 | | 237 
H 
27000 Î 1937 | , | 552 0.745 
24 000 1938 | » | 592 [1.435 12027 
21.000 1953! 11375 2 
910 |10.550 abol 
15.000 194 |5 550 | 
1942 | « 
12.000 Î 
19431, h3271271 == 
9.000 
6.000 
A 19u5 | 17537 
4 
éva 
1950 | . 
1951 157.109 16955 [74154 


Fa 

Las 


L 

| 
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| TABLEAU Ne 44 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU Of Mal 1902 
£tat de développement des comptes « Avances du Trésor et du budget général pour couverture des dépenses d'équipement ». : 
SÉES 
MONTANT AYANCES REMBOURSÉES AVANCES 
PERIODES PENDANT LESQUELIES ETE FAITES A VANCES 
$ LES AvañG des avances reçues Sur crédits Sur fonds restant à rembourser. 
budgétaires d'emç ruots 
fraucs fraacs tranes. (raucs 
Les avances exercices antérieurs à 149 ont été consolidées. - 
— 


TABLEAU Ne 45 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉTÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU Mat 9902 


y? Etat de développement du compte « Avances du Trésor pour déficits d'exploitation ». 
b2 EXERCICES DÉFICITAIRES AVANCES RECLES (1) AVANCES REMPOURSÉES AVANCES RESTANT A REMBOURSER 
70 
francs fraucs, francs, 
99,785.910 
28.600,20 
4.107.891.816 » 1.407.834. 846 
297 4.250.887.377 419.165.000 3.813.722.37 
070 97.871.579.979 | | 23.306, 


(1) Les avances des exercices 1914 à 1948 ont été consolidées en totalité. 


TABLEAU Ne 46 . 


710 (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mal 195 


1} 
7.676 Etat de développement du compte « Fonds de concours. — Sommes employées ». : 
3271 
SOMMES EMPLOYÉES 
5453 NATURE DES FONDS DE CONCOURS — Fe 
9910 De 1923 à 1950. Exercice 1951. Total 
13 francs, francs. francs. 
Fonds de concours pour la construction d'hôtels des postes 47.027.477 16.908 37.154.473 
Contributions pour l'établissement de lignes télégrapniques ou télé- 
Parts contributives d'établissement des lignes d'abonnés au télé: 
1506 Remboursement de travaux, fournitures et ressions. .. 1.113.270.98;, G. 152. .078 1.5.6 
&vances de la Caisse autonome d'amortissement... 211.263 1.263 
b7 — 
1.678.604 .193 6.122. 198.076 8.121.102,269 


745 
2.027) 
| 


(62) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
TABLEAU Ne 47 
(ANVEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION LES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1952) 

Etat de développement du compte « Excédents de recettes de la 1° section, affectés à la couverture de dépenses de la 2° section ». 

EXERCICES EXCÉDENTS EXERCICES EXCÉDENTS 
francs. francs. 

4942 300. 000 .000 26.918.156.219 


(ANNEXE 


TABLEAU 


BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mai 1959) 


Ne 48 


Etat de développement du compte « Couverture des dépenses faites pour l'organisation de la défense passive et de la reconstruction », 


MONTANT DES DÉPENSES 
EXERCICES 
. Délease passive Reconstruction. Totat 
francs. à fraacs. francs 
5.087.972 » 5.087.972 
6.200.653 » 6.300.653 
15.516.006 » 45.516.006 
3.166.%S 26.949.189 30.115.457 
» 92.457.176 92.497.456 
2.639.164 18.215.429 80.874.893 
930.191 71,690.779 72.631.270 
94.450.713 94.950.743 
693.727.109 693.727.109 
» 1.518.637.51! 18.637.014 
» 1.888.228 .669 1.888.228 .669 
» 2.645.964 .400 615.964. 100 
3.128.791.525 
» 4.690.162.419 :690. 162. 119 
» 2.102.178.023 .102.178.023 
53.700.944 14.091.993.275 141.065.631.219 
TABLEAU No 49 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMIXISTIRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mu 1952) 
Répartition par branches du service des avances du Trésor et du budget général faites à la 2° section et restant à rembourser. 
ANNÉES TOTAL POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE 
— 
francs francs. francs. francs. 
I. — Aranres faites à la 2 
9 ,116.966.932 331.211.067 316.128.390 1.790.224.475 
27 .490.9956.086 4.120.560.198 4.527.072.495 48.813.323.305 
Il Remboursements effectués, 
310000 .000 36.904.780 51.217.916 251.747.904 - 
699.305 .000 66.312.416 99.150.322 539.542.232 
ll. Reste à rembourser. 26.791.651 .086 4.084.217.703 4.427.622,173 18.279.781.101 
—— 


à 
0 
R 
0; 
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TABLEAU Ne 


(ANNEXE AU BILAN DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU © Mar 1252 


Répartition par branches du service des avances du Trésor et du budget général faites au fonds d'approvisionnement. 


63 


ANNEES TOTAL POSTE 

francs francs 
3.217. .000 190.75 0.000 


110.54) 0 


TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE 
francs francs 
477 
& 
‘1 tai 
0 2.01 
6.207 


BATIMENTS 


(xx) 
{ 
4) 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION 


TABLEAI 


DES 


No 


POSTES, TELE 


iRAPHES ET TÉLÉPHONES AU Mal 


Etat de développement du poste « Compte; créditeurs divers ». 


DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 


des soldes 
francs 
GrourE — Opérations budyélaires. Man 
Receltes à transférer à la recette centrale p./c. pro Mand 
Recelles à tran-férer à comptable central du po 
Trésor p./e. divers »16. Mani 
Recettes à transférer aux trésorerics générales p./e. 
Receltes à transférer aux douanes p./e. douanes... 23.00 
GROUrE JIL — Opérations du Trésor. 
Recelles à transtérer aux trésoreries générales p./c. Yirermmen 
loterie nationale....... à 45. dants 
Recettes à transférer aux trésoreries générales p./c. 
bons du Trésor à 6 mois, 1 an, 2 ans.............., 179.260 
Receltes à transférer aux lrésôrier-payeurs généraux 
p./c. bons de la reconstruction à 3 ans........,.... 15.12 


Recelles à transférer aux trésoriers-payeurs généraux 
p./e. bons du Trésor à intérèt progressif à 3% ans 
Recettes à transférer aux trésoriers-payeurs généraux 
p-/c. rentes amortissables 3 1/2 1952.............., 


GROUPE JV. — Correspondants. 


Recelles à transférer à l'agent complable central 
p./c. budget annexe de la caisse nalionale 

Recettes à impuier “p./ Ie. annexe des poses, 


: pi vs trésoriers-| 
Recelles à rattacher au budget annexe des postes, IUX COINPIADIES GES posles...... 
télécraphes e fe. f r 9%) € Fonds envoyés par nt Com! table 

légraphes et téléphones p./c. fonds de concours. 1.372.289.908 4 


Receltes à rattacher au budget annexe des postes, 
lélégraphes et téKphones p./e. fonds de concours. 
Sommes disponib'es--.......... 

Recelies à transférer aux trésoreries génér rales p./ 
caisse des dépôts el consignations..............,.... 

Recettes à transférer à 1 recette centrale des fi- 
nances p./c. élablissements nationaux........... 

Recettes à transférer au payeur général de la Seine 
p./e. agences pos'ales 

Payements sur fonds réservés p.je. te rritoires d'outre- 

Dépôts au Trésor, — Chèques ‘sur les comp- 


Opérations d'encaissements divers p.ic. de télégr 

Opérations de trans sport de ‘fonds p./c. de parti: 

Reliqüats. — Restles à payer à des parliculiérs...... 11.857 GC. N. 
Reliquats. — Service des emprunts de ladminis!ra- Eatissi 


tion des postes, télégraphes el téléphones: 
Intérêts remis en 
Dépôts au Trésor sans intérêts. — Ci nd es courants 
Opérations d’enc aissements divers p./c. offices étran- 
Opérations d'ence aissements divers p./c. compagnies 
de transport (colis postaux) .......... 


MONTAN 


712.748.3 


.922 , 8). MK) 


6.951.2 


71.613.000 


27.019. ! 


107.615.8%4 


151.31S.898 


. 499.279. 


135.952 


su] 


An nt 


télé; 


Emiss 


rs h-Ciropole 
Virermen's postaux à transférer aux oflu 


à 
Opérations 


FonJs envoyés 


postes, 


Forxis 


postes, 


postales { 
loterie 
Emission 


mois, à 


Emissions 


progressif 
Divers 


Ermission 
LETLETA 


fer 
Emissions 


DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAXD 


et di i 
eh Franc \ 
idants hors métro 
postaux de la France mi 


transferer de parlicuh 
transférer p./e. €. 
\ transférer outre-mer et à 


GROUrE V. — Opérations à cla 


les diverses à classer et à régulariser 


transférer à divers omptat 


diverses à classer et à ri 


Fonds envoyés par l'agent comptable 


omplables des 
par lasent complable 
publi comptables de: postes 


télégraphes et été pl ones aux 
régionaux des post télégraphes et télé ph 
envoycs -par les comptables 

télégraphes et téléphones à 
des postes, 


télégraphes et téléphone 


GuourE VIL — Valeurs inact 


des timbres-poste 
légraphiques 


nationale S./c, de billets... 
du fr L de bon 
tan et à 2 
d'obligations du 
et léphones déposées 
de surlaxes de timbres sp 


de la reconstruction L 


obligations des postes 

S 4,00 p. 400 1929-1948. ...... 

les offices régi ct établis 
d'obligitions 

de la Société nationale de 

bons p. 100 


p./c. Irésoriers-payeurs 


MONTANT 


soldes 


{ruocs 


» 
1.104) 
| 
141.923 
13 
517 
117 
| 
161.119 
»,9 651 


ANALE) 
210 
LL 
122.850 


: 0 
| 
iraues 
1.064 
70.00 
>] 
nee mwtropo 

À 7 
tina | > 
| 15.167.546.021 
7.090 

et pa divers 
es 
G.s 
es étrangers 
Payements à transférer aux offices étrangers p./€. dé 
|| Neceltes à 
151 
= | 
|| 9 +, | 
UN 
132.511 
tral des 
nptables 
nes... 019 
des 
{ { 
1.250.805 
159.118 
con c. de figurine 
| du Trésor à 
Ciaux... 
du Trésor L./e. bons du Trésor à intérèt 
et 
6.44) | 7 
L 
1 
2 


(64) JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 TABLEAU Ne 52 


ie Etat de répartition, par poste et par service, de l’annuité de dépréciation pour l’exercice 1951 
(amortissement des installations et matériels). 


(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 


DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPRE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
- 
Câbles téléphoniques et lignes pneurmati ques souterraines. 8.729 29% 226.025 
Outillage radioélectrique 266.266 68.192 431.418 
TABLEAU N° 53 
à (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES FT TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1952) 
Etat de développement du compte « Amortissement des installations antérieures à 1923 ». 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPUE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
1, — Aliénation, abandon, destruction. 
A. — Installations non amortissables. 
Mobilier, petit outillage, pelit matériel... 866 215 40.890 42.004 
Lignes aériennes et dignes souterraines. 00 » 18.559 189.69 208.253 
1.163 19.032 231.49 251.989 
; B. — Installations amortissables. 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines » 393 
CAbIES SOUS-MATINS 2.198 303 2.500 
Outillage radioélectrique 366 306 
9.961 5.556 7.812 93.329 L 
( 
IL — Amortissement normal. ( 
Batiments 25.110 24.046 19.308 68.164 
Câbles téléphoniques et lignes pneumati ques SOUTErTTAINCS. ... » 115.097 21.287 14.92 
CADIeS SOUS-MATINS se » 99.626 4.768 61.394 
Outillage radioélectrique » 20.416 20.416 
51.43 943.957 416.317 411.704 
Totaux BÉNÉTAUX se 62.854 268.45 985.623 717.022 


‘ 
14 
<a 
L 
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TABLEAU Ne 54 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIHONES AU 9{ Mar 192) 
Etat de développement du compte « Amortissement des installations postérieures à 1922 ». 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 

L — Aliénation, abandon, destruction. : 
À. — Installations non armortissables. 
Mobilier, petit outillage, petit matériel... 3.905 4.065 go 97.116 

] 


B. — Instaliations amortissables. 


Outillage technique 1.895 


22° 32» 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines.........… D 2.976 5.471 8.447 
Outillage radioélectrique ......... » 12.136 1.416 13.552 
TOLAUX 46.998 35.006 70.155 152.159 
— 
II — Amortissement normal. 
| 
Outillage technique es 491.646 304.68 1.108.010 
259.204 110.688 396.941 76. 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines... » 88.154 2.162.059 2.250.943 
1.163.772 217.851 1.281.606 
Totaux généraux se 972.131 1.924.429 1.49 189 (419 
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TABLEAU Ne 55 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRATHES E1 TÉLÉPHONES AU 31 Mal- 1952) 


Etat de développement du compte « Résultats généraux depuis le 1° janvier 1923 ». 


SOLDES SOLDES 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 
débiteurs. créditeurs. 
DEBIT | 
CREDIT 
Exercices antérieurs à 1951, 
Dépenses | Exercices antérieurs à 1951, 
' Intérêts du capilal à rémunérer, des avances du 
Trésor, intérêts et frais divers des services des - 57 | 
Remboursement des avances du Trésor, des avances Fonds de concours et revettes assimilées............ 
téléphoniques et amartissemen! des obiigations.... 7.228.522.826 Avances remboursables (première section) ........., 
Armorlissement des ins'allations an'‘érieures à 1923.. 41#.710,858 Intérêts des fonds disponibles d'emprunts et des ] 
Amartissernent des installations postérieures 4 1922. 8.3:1.321.613 sommes versées au fonds d’amortissement......... 291.37 0 ] 
Vaie ur nelte des immobilisations laissées à la radio- Produits divers (deuxième 14.525.129 
+ diffusion 10.766.839 Subventions du budget généra:........, 29.000.000 
ide créditeur 223.866.717 Vi aleur brute du laboratoire national de radioéle ectri- 
cilé pris en « “harge par l'administration des postes 
et payé précédernment sur les erédils de la pre- 
muière section (décret du 6 juin 1931) ............, 
Exercice 1951, 
Dépenses diverses.....,... es 7.902 Exercice 1951. | 
de Intérôts du capital à rémunérer, des avances du R 
4 Trésor, intérêts et frais de service des emprunts... 2.038 .105.001 
Remboursement des avan’es du Trésor et amortisse- 277.390. 800 P 
Amortissement des installations antérieures à 1923. Fonds de conours et contributions assimilées... 41.192.620.16S F 
Armortissernent des instalalions postérieures à 1922. 2.014.618,550 Avances remboursables (première section).........,, 
Intérêts des londs disponibles d'emprunts et des 
FOMBE sen: 6. 201. somines versées au fonds 10.966.102 
Solde créditéur an 231 mal 2, .500. 166 oo 200.008. 206.899 
TABLEAU Ne 56 
= (ANVEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 931 MAI 192) 
Etat de développement du posie « Résultats provisoires de l'exercice en cours ». 
MONTANT DES SOLDES 
DÉSIGNATION DES COMPIES DU GRAND LIVRE 
Débiteurs Créditeurs 
fraucs. francs 
A. — section. 
\ Fonds de roncours et contributi 962.923,600 Ma 
des avances du Trésor el du NP général, êts et frais de service des bons Ma 
les b s et : 
irserancnt des avan'es du Trésor et du général concernant la 2% section... 4'4.265.000 » 
sement des avances du Trésor et du budget général pour déticit d'exploitalion..… 635.590 .000 
B, — 2e section 
s dû} le premier élablissi 6.691.261.795 Ma 
i \ j pr er élablissement.... 
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TABLEAU Ne 57 
Fonds d'approvi i t 
Bilan au 31 décembre 1951. 
BATIMENTS POSTE TÉLÉGRAPRE TÉLÉPHONE 
— 
francs, francs. francs frincs. francs, 
ACTIF 
Soides débiteurs au 3 décembre 1951, 
Matériels en 222 66.600 106.729 124 211.162.823 | 6.736. 105.724 
Matériels en réparation ou transformation. . ne 1.2:0 118.397 » 252 000 102 667 
Payements à impuler p./c. cessions aux poses, et télé- 
Payements à transférer à l'agent comptable du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones 261.056 56.054.010 9 837.099 080.473 64.156.368 
Reliquats exigibles sur cessions À 111% 91.104 61.010 2317 
Payements à “imputer p./c. cessions à divers... » 331.39 2.64) 310.102 


PASSIF 
Soldes créditeurs au 31 décembre 1954. 


Potalion du fonds des télégraphes et 


téléphones 150.000 450.000 .000 2300 000.000 6.900.000 .000 7.800.000 000 
Recettes à transférer à l'agent ‘comptable ‘du “budg et annexe des 
postes, télégraphes et 8.100.209 5.811.312 126.016 40.006 113. 146.722 
Provisions à imputler p./c. cessions au budget annexe des postes, , 
télégraphes et téléphones... TETE 1.784 27.900.089 7.260.971 810 
Fournisseurs du fonds 6.950.951 12.617.464) 11.973.612 709.217. 149 
Provisions à imputer p./c. cessions à divers... 309.891 162.636 36.178.213 36.601.743 
Résultats annuels des réévaluations 11.209.901 166.009 | 3.961.001.389 
156. 582.233 059 .155.823 |! 12.6 ot. 
TABLEAU No 58 
(ANNEXE AU BITAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU pÉCEMBnE 1051) 
Etat présentant, par section du fonds, les mouvements de matériel au cours de la gestion 1951. 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
RATURE DES OPÉRATIONS BATIMENTS POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Entrées. 
91.925 651.51 73.962 5.953.481 6.8 18% 
Différences d’inventawe en rh 8 21 so! 535 1.535 
38.740 3.613 33 7.211 59.787 
Modifications aux prix de cession et réévaluation des stocks 17.122 71.180 19.763 2.016.124 2.1 4.700 
Sorties. 
Matériels cédés aux services des postes, télégraphes et ték‘phones..….. 93.309 713.299 78.M9 3.571.016 6.162.567 
Matériels cédés à divers... 115 6.%60 2.110 62.198 0.013 
Béclassements en diminution... 3.755 677 3.9% ©. 106 
Différence d'inventaire en moins... 1 6i 553 622 
Matériels donnés à réparer.......... 400 713 _ 3 _ 1.138 12 
Matériels hors service vendus. » 3 1:0 693 
Modifications aux prix de cession ‘et réévaluation des stocks. 11.388 29.651 35.910 896.913 973 3,2 
109.193 760.701 121.196 6.5:1.671 1.533.048 


| 
7 
= | | 
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TABLEAU Neo 59 
(ANNEXE AU BILAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU 91 DÉCEMRRE 1951) 
Etat présentant, par section, les mouvements en matériel depuis l'origine du fonds d’approvisi nt. 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 
NATURE DES OPERATIONS BATIMENTS POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMULE 
Inventaire du matériel pris en compte à l'orgine du fonds.......... » 2.635 6.082 10.109 112 
Entre les à 258.380 2.625.259 112.019 22.870.662 27.10 
Entrée de Fannés 12.207 502.131 124.914 8.012.853 9.011 
Totaux des entrées...... 410.67 3.550.025 812,375 31.988.014 26.621.121 
Sorlies des années 1925 à 1090... 0000006 se 295.454 2.396.639 021.607 19.201.910 22.601.066 
Sorties de l'année 1968... 109.198 760.701 121.196 6.511.671 7.599 
Totaux des sorties........ 1.002 3.197.310 Gio.853 25.716.981 20.881 
Matér en approvisionnement au 31 décembre 1951............. 19.199 222,685 196.522 6.211.463 6.726. 105 
TABLEAU Ne 60 
(ANNEXE AU BILAY DU FONDS D'APPPOVISIONNEMENT AU 21 DÉCEMBRE 1951) 
Etat présentant, par section, les variations de la dotation du fonds d'approvisionnement. 
DATES DES OPERATIONS BATIMENTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
id francs. francs. francs. francs francs 
Loi du 30 juin 1923 (dotation 11.117.103 15.051.712 126.720. 113 150.902 523 
Loi du 30 juin 1926... » 15.500.000 15.500.00) 
Loi du 19 mars 1923.........,. » 20 ,0(0.000 90.000.000 
Loi du 31 mars 1992....... » 8.000.009 8.000.060 
Dotation section « Bâtiments » 31 décembre 1939..... 1.800.000 | 817.103 | — 51.712 927.885 
Augmentation section « Bâtiments » 11 août 1.500.000 — 1.500.000 » 
Loi du 30 mars 19417..... 13.000.000 20.700.000 27.000.000 469.500 .000 510.200.000 


Loi du 8 mars 1949 


Loi du 8 mars 
Loi du 
Loi du 91 jar 


Loi du 


1919 


janvier 


(avances)... 
(avances). 


1950 


avances) 


bre 


15.000.000 83.000.000 


5.000 .000 15.000.000 20.000.000 


15.000.000 20.000.000 5.000.000 


er 1950 (avances)... 25.000.000 65.000.000 00.090.000 
1954 - (AVENCES) 30.000.000 43.000.000 25.000.000 
1952 (avances)... 40.000.000 60.000.000 50.000.000 


-000 .000 
6:0.000.000 
830.000 .000 
460.000 .000 
890.000 .000 

1.150 .000.000 


= 


.000 
120.000 
000,000 } 
600.000 
1.000.000 
1.300.007 .000 


150.000 .000 190.000 ,000 300 .000 .000 


6.900 .000.000 


Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


F1 
54 
| 
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Lori du 23 mai 
à Tota’ de la dotation au 31 décem | 7.500. 000.00 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


CONCLUSIONS DU RAPPORT 


de la commission chargée de l’enquête sur les incidents qui ont marqué 


la première traversée du paquebot “ Flandre ” 


4, — Parmi les cominentaires généralement défavorables mis 
en avant dans le public, il a été souvent question de sabotage 
et c’est le premier point qui a préoccupé la commission. Or, l'en- 
quête, dont les grandes lignes viennent d’être rapportées, a démontré 
que cette hypothèse devait être radicalement écartée: aucune trace 
d'intention eriminelle n'a été trouvée dans les installations qui 
se sont révélées déticientes. Et l’on peut ajouter qu'aucune faute 
grave ne peut être imputée aux personnels de commandement et 
d'exécution. Bien au contraire, de l'officier mécanicien au dernier 
des manœuvres, l'esprit d'équipe s’est amanifesté de Ja façon la 
plus réconfortante; chacun a travaillé à Ja limite de ses forces, 
dans des conditions fort dures, pour tenter de remédier aux acci- 
dents qui se sont produits. C’est là une constatation que la com- 
mission désire éouligner, <or elle fait honneur au dévouement du 
personnel de la Compagnie générale transatlantique, qui a cruel- 
kment ressenti l’effet produit dans le monde par la mauvaise réus- 
site de cette première traversée, 


2. — Il a été dit que le programme du paquebot Flandre 
était révolutionnaire. Cela n’est pas exact: le programme du 
paquebot Flandre est en harmonie avec son époque, Ce navire est 
comparable aux navires étrangers en service et également à d'autres 
havires français déjà réalisés qui ont donné satisfaction en service. 
di contient cependant plus de puissance de propulsion et d'électri- 
cité que ces derniers, mais les problèmes techniques qui se posaient 
étxient du méme ordre. 11 convient de signaler que ces dispositions 
modernes avec recherche de l'économie d'exploitation ne se retrou- 
vent pas seulement sur les paquehots, mais méme sur des pétro- 
lers récents. 


3 — Sur la question du choix du constructeur, la rparine mar- 
thande a fait confiance aux Chantiers de France, qui en étaient 
dignes mais qui étaient un peu à la limite pour les études d’un 
paquebot très poussé. Le chantier a réalisé une coque tout à fait 
remarquable et le rendement de celle-ci, la tenue à la mer du navire 
et l'absence de vibrations sont à souligner et ont été très appréciés 
des usagers. Ce sont principalement les installations d'électricité 
qui ont laissé à désirer et qui ont donné lieu aux incidents sérieux 
qu'il y a lieu de retenir à la charge du chantier. La mort de 
M. Foiret, ingénieur en chef pour l'électricité, survenue le 11 sep- 
lembre 1951 après plusieurs mois de maladie, n'est pas étrangère 
à cette situation. 

4 — Parmi les sous-traitant: : 

À. — Le choix des Etablissements Desinet pour la fourniture des 
tableaux divisionnaires n'a pas été heureux; 

B. — En ce qui concerne le tableau principal: 

a) Les disjoncteurs de Delle qu! étaient bien rorrects en ce qui 
‘oncerne leur pouvoir de coupure propre ne l'étaient pas en ce qui 
“oncerne leur action sur les voisins, 
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b) Les eanstructions éleciriques de Delle ont été les çeukes & 
attirer l'attention sur les dangers des courants de court-circuit dans 
ce tableau mais, leur avertissement n'ayant pas été entendu, elles 
n'ont plus insisié à ce sujet. Sans doule, des dispositions très ingé- 
nieuses avaient été prises pour changer très rapidement un disjonc- 
teur en supposant que, pour un courant de @opurt-circuit supérieur 
à son pouvoir de coupure, il se détériore, mais il failat que cetts 
détérioration éventuelle se ïimite au disioncleur intéressé et ne 
£se communique pas aux voisins. 

En réalité, des dispositions auraient être prises pour réduire 
Ja valeur et les eflets des courants de court-circuit, mais 1 faut 
insister sur le fait qu'aucun des intéressés — sauf Delle — n'a 
pensé à les faire prendre, Ce dernier, étant le fournisseur du 
tableau, aurait dù insister pour que ces mesures fassent prses, 


les pompes alimentaires, la société 
Rateau a fourni des appareils qui répondaient aux spécifications di 
son contrat et aucun autre réel reproche ne peut lui €tre adressé 
que de ne pas avoir provoqué très rapidement les essais que, dans 
le guide de conduite qu'elle à remis aux Ateliers et chantiers de 
France, elle avait estimé nécessaires pour donner les règies pt 
cises de démarrage de ses pompes, 


C. — En ce qui concerne 


I ne à, d'autre part, pas été demandé de s'intéresser aux 
conditions d'utilisation de ses pompes, mais un fournisseur de la 
classe de Rateau aurait pu le faire quand mine, 

5. — La récette da bureau Veritas n’a pas décelé les défauts I 
cédents. Sans qu'il soit possible d'en faire un reproche à eette 
société de classification qui est, de l'avis de la commission, au moins 
équivalente aux meilleures, il semble d'attirer l'attention di 
chantiers sur les limites des « zecettes » des sociétés de cl'aæitlcation, 
qui ne dispensent pas d’une surveillance par leurs propres Mmoyen:, 


6. — Les cesais de recetle à la mer, qui ont él très réussis, 6h 
été en réalité trop réussis. ls ont peut-être élé conduits avec 1 
peu trop d'oplimisme et sans un souci poussé à l'extrême de 
quer les incidents qui, malheureusement pour Ja suite, ne se sont 
pas produits tout seuls ou avec suffisamment d'effet démonstratt 
aux essais, Cet optimisme provenait de bâtiments 
précédents lôut à fait analogues, qui n'avaient pas fait parier d'eu 
en service. 


la réncssite de 


7. — La première traversée du bateau à été entreprise po 
Compagnie générale transatlantique sans un rodage suffisant du 
sonnel de conduite du navire, eu égard à la complexité des instalia 
tions. Les incidents qui se sont produits de ce fait et pour d’autr 
raisons ont pris ainsi un caractère spectaculaire dont <'esl 
emparée la concurrence étrangère pour les grossir encore, Cette 
première traversée aurait done d@ être précédée d'une enrtie d'endu 
sance, le baleau étant conduit par le personnel de la Compagnie 
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8. — Les remèdes qui vont être apportés au Flandre et dont il 
a été question dans le titre IE sont bien, de l'avis de la commission, 
de nature à faire du paquebot Flandre une unité très réussie et à 
ja hauteur du progrès technique. Ils devront être, bien entendu, 
sanctionnés par des essais et par une sortie d'endurance suffisam- 
ment pouseés avant la mise en ligne régulière du paquebot. 

Les prévisions pour cette remise en service paraissent pouvoir 
s'établir pour le mois d'avril 1953, 

La Compagnie générale transatlantique devra, bien entendu, pro- 
fiter de l’indisponibilité du navire pour procéder à des visites de 
vérification sur les organes qui ont donné lieu à des incidents 
minimes et même (par sondage) sur les organes qui n'ont pas 
donné lieu à incidents (réducteurs de vitesse, joints de tuyautage, 
robinetlerie, etc.), en faisant en somme quelque chose qui corres- 
ponde aux démontages après essais que fait la marine militaire où 
la question de sécurité de fonctionnement prime tout — ce que ne 
peuvent pas faire en temps normal les armateurs mais qui devient 
possible sur Flandre pendant l'immobitisation forcée acfuelle. 


9. — La commission n’a pas examiné le côté financier de l'affaire. 
Le baleau étant recelté, seule en principe devrait jouer vis-à-vis de 
la Compagnie générale transatlantique la clause de garantie qui ne 


prévoit, comme loule clause de garantie, que le remplacemen: des 
objets avariés. Les modifications à faire élant relativement ir, 
tantes, la commission est fondée à penser que le chantier ,. 


divers intéressés dont les responsabilités ont été relevées 4, le 
présent rapport accepteront de prendre à leur charge une part, É 
tante des frais qui en résulteront — ce qui constituera pour eux :-2 
lourde sanction. 

10, — En résumé, la commission n’a pas constaté, danse |. 4 


qu'elle a relevées, de faits ayant le caractère de « faute ,,,, 
IL y à eu quelques lacunes communes à tous les intéresse. : 
ques défaillances particulières qui auront, pour les respon::: 
les remises en état nécessaires, de lourdes conséquences p‘ 

IL est indispensable d’insister ici sur la circonstance at. 
considérable que constitue l'isolement de la France pendant 4» 
cinq ans, à une époque où les progrès qu’il a fallu rattraper avast 
été, par suite même de la guerre, particulièrement rapides. 

La commission pense que le navire qui, dans son ensem 
sède des qualités remarquables, con£tituera, après les modif à. 
vont être apportées, uno très belle unité de la flot: 
çaise, 


4 
in- 


Paris. — lmpriamerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


ne AU COURS DU TROISIÈME TRIMESIRE 1952 * 


nos. 
dif 4 
fs 


Résultats provisoires, pour 99 départements, établis par l'Inctitut national de la siatistique et ces études économiques. 


Nuptialité. — La tendance générale de la nuptialité est actuel- Pour l'ensemble de l'année 1952, on prévoit un nombre de 
tement à la baisse, d'une part les célébrations de mariages naissances infévicur de 1 à 2 p. {00 à cel le tt 
différés en raison de la guerre sont maintenant très rares, Mortalité F4 
d'autre part les génévations qui vont atteindre l’âge de se - 
marier ont des eflectifs décroissants, A ce mouvement général 
nement stationnaire *s nombre nuels de « lant 
se superposent des variations saisonnières et accidentelies qui le d init 
le masquent quelquefois, Alors que le nombre des mariages pluerni le 

‘ observé au cours des deux premiers trimestres de 1952 était Pour le troisième trimestre, le nombre des décès présen 
nettement inférieur au nombre correspondant de 1951 (111.000 toujours ua mininum qui, à 1 p. 100 pres, reste le mèms depuis 
contre 146.500), les matiages enregistrés au troisième trimestre plusieurs années, Dès maintenant, on peut prévoir que la 

; sont un peu plus nombreux en 1952 qu'en 1954 (91.900 au lieu mortalité en 1952 s'élèvera à 320.000 décès environ; elle n'aura 

: de 91.000). été plus faïlble qu'en 1948 avec 209.200 décès, 

| Divorces. — Le nombre des divorces continue à diminuer Mortalité infantile. — 1e recul de la mortal nfantile est 

régulièrement. constant: comme pour mortalité générale cn observe au 

: Natalité. — Le nombre des naissances est inférieur d'environ cours du troisiéme trimestre un minimum saisonnier qui t 

É 1 p. 100 à celui du trimestre correspondant de 1991, Poux les cette année, inférieur de 15,3 p. 106 à celui de 1951, le taux 

À trois premiers trimestres, Ja baisse entre 1951 et 1952 est do s'étant abaissé à 33 décès de moins d'un an rour 1.0 is 

0,8 p. 100 alors qu'elle avait atteint 3,9 p. 100 entre 1950 et 1951, | sances. 

— 

NOMBRES ABSOLUS (En milliers.) PROPORTIONS | 

(Résultats provisoires.) | cour 10.000 habilante PDECES 

PERIODES Population Divorccs Naissances | Décès | Décès | Nouveau x X | 

moyenne Mariages | Mort nés de | de moins | nai-sances | | | | pour 

| | les décès, | | | 

| | | | 

4er (trimestre. 11.900 10,2 5,03 160,1 | 156,2 | 107 155, 150 | 

4996-38 ? trimestre. 41.900 78,0 6,21 139,6 »,10 161,5 11,36 19 1159 112 | + 

3 trimestre, 41,900 70,1 6,05 153,0 5,09 125 9 8.06 4 

4° trimestre. | 41.900 72, 6,07 145,4 3,22 156,2 8,90 - 10,8 123 138 113 58 

54,8 3,83 197,8 14,27 + 25,4 115 18 192 67 

4 3 trimestre. 11.600 6,4 9,68 214,2 ,16 112,3 11.18 + 1009 184 “4 | 107 % 

trimestre 11.700 87,4 o 09 202,2 5,31 1311 10,84 15 10° 
trimestre. 38 22,8 138,3 13.04 + 71,5 106 16 151 at 
4950 trimestre 1 4,0 5,48 221,9 »,9 12,7 11.00 ist 54» 15 { 
trimestre. 12 000 97,5 210,2 5,31 112,8 8,03 + 97,4 1%) 107 
4 trimestre. 42.100 83,0 u,04 199,5 0,39 131,5 8,23 + 659 16 158 7 
Aer trimestre. | 12.100 (0,3 7,50 2P8, 4 5,66 178,7 11,28 + 99,7 | 116 1 | 172 55 
2 trimestre. | 42.200 86,2 8,97 214,4 5,69 134,7 10:67 + 79,7 | 164 "4 | 129 
trimestre. 42,200 8,50 206,3 5,06 1123 153 + 172 194 107 
(rimestre. 42,300 19,7 8,76 159,4 9,17 132,0 8,31 + 91,4 1:19 178 | 124 
ter trimestre 42,100 03,2 1,2 209.2 5,35 1538 10.63 tot 19 | 155 
4952... trimestre. | 42.500 87,3 8,63 210,7 5:16 8.77 + 156 | 199 | 416 
trimestre. 12.600 n,3 8,11 204,1 ,00 111,2 6, 99 | 1% | 1% | 

(a) Résuliats précédents: voir Jowrnal ofliciel, Annexe administrative, du 18 octobre 152, 

ANNBXE AU « JOURNAL OFFICIEL » ? 
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Mouvement de la population de la France au cours du troisième trimestre 1952. 


(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants de 1951.) 


DÉPARTEMENTS 


Ain 
AISNE 
AIlier 
Alpe Passes-) 

Hautes-) 


Arden 
Ariègi 
Aude 


Aveyron 


Bouches-du-Rhône 


Charente ..... 


Charente-Maritime . 


Côtes-du-Nord .... 
Creuse 


Garonne ({Haute-).. 


MILLIERS RARSARCES DÊCES EXCÉDENT (4) 
MARIAGES DIVORCES d'enfants MORT-NÉS ou déficit (—) 
déclarés vivante. de moins d’un an.| des naissances, 
évalués 
au {+ janvier! Ÿ trim. | 30 trim. | 3e trim. | 3e trim. | 3e trim. | 3e trim. 3 trim. | 3e trim, | Se trim. | Se trim. ! %e trim. | 3% trim. ! 3e trir. de tri 
1952. 1952 1951. 1952. | 4051. | 4062, | 4051. | 4052, | 1051 | 4952. | 4951. 1952, | 1951. 1952. OR 
455 1.152! 4.143 122| 9,878] 2.839 4.290] 4.919 415] 443! + 4.579 | + 4.1 
317 651| 610 60 1.614] 4.623 38 33 1.25| 4.16 + 369! + : 
128 42 29 318 7 250 42 : 
67 421 43 40 318 18 £ 6 231 2419 
489 819! 856| 412! 4%] 1.515] 1.546 4 1.29%] 4.333 2: 
254 33 46 49 965 22 717 719 42 2 
271 610 621 50 46| 1.672! 1.660 49 50 747 728 + 931| + 
261 45 23 52 4 45 506 4e + 8 | + 1) 
219 55 519 4.84 27] 61]  6s2 + 
273 300 31| 41.022! 4.09 27 680 21 
301 582] 3519 1.219) 4.967 99 4 + 
4.060 2.111} 2.918 292 288 | 4.316! 4.382 403 400! 2.533| 2.511 419 460! + 1.783] + 1.8 
15 95! 1.02% 4104} 2.711] 2.766 4.137] 4.189 404] + 1.277) + 4.5: 
183 2e 305 23 3 %) 55%! 53 42 287! + 31 
917 mul 50! 1.466! 146] 230! 42 soœl 912 sel 5%!4 
413 1.027 955 & 2.332| 2.32 49 51] 1.226] 4.19 72 65! + 1.106} + 4.12 
288 53% 30! 1.906! 4.179 91 273] 958 11+ 21 
251 46 46 9 22 301 519 2914 0 
352 725 41} 41.725) 41.828 43 33| 1.030! 4.012 et 
52 1.201] 41.07 95 2.431! 2.566 1.151! gel + 0! 4 
181 22] % 45 15! 619! 6% 9 10! 637! 221 + 4121 
392 72 819 58 4.477 4.58 36 24! 1.190! 41.103 27! +4 
320 67% 701 47 54! 41.615] 41-700 52 35| S2%| 663 4 
975 486 10! 41.914! 4.291 29 745! 75 su 
328 71 76: go 74) 1.795) 1.811 50 31] il 4 où 
268 63 568 47 40! 4.401! 1.463 3: %| 6% 
139 1.756| 1.652 3.408 €? 1.853! 41.976 402 236! + 1.556! 4 1,362 
405 6% 65| 4.751! €.778 47 40| 1.077! 4.120 6, 
5% 99! 65 96! 2.475 37 91} 4.102! 4.497 63 + 863! 4 
193 314 92 ‘#9 43 16| 161! 596 23 + + 162 
893 1.962] 1.934 48) 475! 4.069! 4.221 6 2 353 106 + 1.73] + 1.86: 
4 70: Gis 3 2.014! 4.999 1.236] 4.98 À 7814 
603 1.36! 1.247 Lil 3.070! 3.14 &i 1.625 1.686 414! + 1.45! 4 4. 
2,2 473 472 2 91! 4.061! 4.066 2 ‘731 
365 ‘742 6; 1.88 rl 968 35 52} + 1.042! + 
596 1.%0! 1.259 99 o7| 2.618! 2.669 1.653! 4.658 à + + 1.011 
922 420 2s 96! 4.010 5 % 67%! 634 42 + + 
491 4 15! 14.04! % 7% # 39%! + 
609 1.220! 4.291 o7 110! 3.017| 3.000 gs! 411] 1.743] 1.699 4 422! + 1.274! + 1.90! 
292 293 320 45 42 &60 £99 42 21 704 39 #31 + 156! + 10 
710 4.505 e2! 4.111 8.07% 99 86| 1.09%] + 2.185! + 2.05 


| 
1 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
| 
À 
| 
Corrèze à 
Côte-d'Or 
3 
Eure-et-Loir ....... | 
Ger: 
4 
À Hérault 
Indre-et-Loire ...... 
| 
Loir-et-Cher ....... 
Loire (Ilaute-) 
Loire-Inférieure 
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NAISSANCES | | ENCÉDEN 
MARIAGES DIVORCES d'eafants MORT-XÉS 
d'habitants déclarés vivente Au total. | de moins d’un an | Baisa 
DÉPARTEMENTS évalués | — | 
au fer janvier Je trim | qe trim trim | ge trim. ! 3e trim | ge trim trim | ge trio. trim Je Je trin 
1952. | 1081 joe. | | 1051 À | | 1952 fast 
| | | 
Loiret 358 6% 55 1.6 1.5 | s2| | | | 
Lot-et-Garonne 266 509 €o | es | 1.238 | | 19| 2 + 
us 469 1.026! 4.067 35! 2.695! 2.581 1! 1.169} 4.27: 104 1.52 1.917 
Marne 410 2 2.3 | 791 1.051 st + 1.24 1.28 
Marne (Haute-) 4% 2 | | 1 | sd A 1} | w 
26 52%! 43] 41] 4.26) 442%! O2] 2%]  « ou 
Meurthe-et-Moselle . 585 1.150! 1.497 40e 139 3.371 | 3.370 4.5%6| 1.467] 42 109! + 1.8 
Momihan 525 1.062 52 29! 2,563| 2.60 74 1.60 1 1.211! + 1.009 
Nord se 2.078 5.027! 5.0X 407 | 11.862) 11.712 | 5.156 | + 0.1 
Oise 1.021, 1.015 67 106 | 2.MS| 2.38; 1.101! 41.09% + + 1.256 
Pas-de-Calais ...... 1.953 3.161 93-162 174 2 | 8.12 | (re 2h} 222! 3 16€ | 11 129 1.459 
233 365 261 11 ss | 43 4e | | 632 | 3 | 6| + 213 | =) 
703 1.318 1.546 3.39: 7e 1.981 1.92 | #5. 430! + + 1.525 
Rhin (Haut-} 196 1.204! 1.263 105! 9 | 2.14 63 1.16! 1 133 | 102 + 1.053 
962 2.099! 2,050 076 4.515) 4-62 104 2 2.519! 1 | 139! + 19) + 2.109 
Saône-et-Loire 529 1.02! 4.016 65 15] 2.416| 2-518 | 
Savoie (Haute-) 291 125 51 1.461! 1.34 ai #05] 71e 4 | + 608 605 
seine 5.007 42.718! 13.306| 2.097| 92.195! 91 M.642 66e | 10.671 | 10.130 12 | 56% | 10.66! | + 11.212 
seine-Inférieure 917 2.329! 92.491 22% 5.37:11 5.41% 1 41551 2 304 | 2.29 92 | 1.073! + 3.15% 
Seine-et-Marne 429 5.015 400 2,1% | 2.041 4 sil | 1.264 si | | 772 
Seine-et-Oise 1.199 3-99! 93.8 270 6.875| 6-%: 169! 3.42 Jus; | 191 | + 2.91 | 
Sèvres (Deux-) 313 705 631 28 4.68! 750 | 906 | 19! 4 729 
Somme 1.05! 974 92 2.571] 2-3% 6i 12%) 1.26 mel à 1300 
Far. 311 x 19! 1.33 21 40) ENS 52 | se | 5-5 
Tarn-<t-Garonne 451 209 279 2) 19 42 12 3" | 518 1! 4 2%) | 263 
Ver 395 653 #7 3%! 1.600 > | 52 19! + + 602 
409 #22 820 7 26! 2.153! . 2.27% 1.03! 4.157 Go! +4 4.110 | + 1.113 3 
Viens 706 719 3% A2! 1.52! 1.67% 82 1} + 711 + 760 
Vienne (Ilaute-) 23 63 43 131 4,149! 1.711 22 KG} 459 32) + 309! + 
365 610 52 40! 2.150! 2.1% 6 €0 1.012 77 19! + 1.173 1.177 
272 433 46! 1.20 M1”. 2 52 + 4 21 
Belfort {Terr. de). 297 20 49 612 570 4! 2 20! + + 304 
France entière... 12.49 4.99%6| 5.062 414.349 113.3%} 6.79) 7.530! +92. | +92.90 
| 
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Evolution mensuelle de la mortalité au cours du troisième trimestre 1952 et des douze mois précédents. 
(Résultats provisoires.) 
| 
JUIL. SEPT, OCT. NOY, DEC, JANV. FEV. MARS | AVRIL MAI JUIN JUIL. AOUT | SEPT 
1951 1951 1954. 1951 1951, 1961. 1952. 1952. 1952, 1952. 1962. 1952. 1952, 1962, | TOR 
Mortalité générale (tous âges): | 
Nombre de décès......... 39.560 | 26.489 42.431 11.991! 47.596! 52.645] 51.025! 50.120! 44.155 | 40.584! 37.553 | 39.669 | 25.7% 
110 104 105 113 421 136 146 451 139 126 112 1% 110 99 Luz 
Mortalité infantile (moins d'un | 
an): 
Nombre de dérès (2)... 2.718 2.398! 2.59) 2.152] 2.664! 5.197] 3.685] 3.422] 3.544] 3.422! 9.922] 9.420] 9.79%] 2.156! 
Taux non rectilié (3)... 39 35 41 47 ol 51 41 36 40 3 | 94 
Taux rectitié 43 09 29 52 56 56 46 40 45 | 
(4) Nombre de décès pour 40000 habitants, laux ramené à l'année entière. — (2) Mort-nés non compris. On entend par mort-n6 un enfant non viva la 
naissanre où né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état civil (trois jours francs au maximum), — (3) Nombre de décès d'enfants de moins d’un ao pour 


4.000 nés vivants correspondants, Taux caleulé en rapportant 
douze mois précédents, — (4) Taux calculé comme le 


les décès 
taux précédent, 


d'enfants de moins d'un an à une moyenue pondérée des naissances du mois considéré 6 eg 
mais les enfants nés vivants et décédés avant Ja déclaration à l'état civil (également enr 
gistrés comme mort-nés) étant considérés comme des enfants nés vivants et décédés peu de temps après leur naissance. 


Décès suivant la cause et le sexe au cours du troisième trimestre 1952. 


(Hésullats provisoires avec rappel des nombres correspondants du troisième trimestre 14951.) 
TROISIÈME TRIMESTRE 1%2 TROISIÈME TRIMESTRE 1951 
Moins Moins 
CAUSES DES DÉCÈS Tous âges. d'un an, Tous Ages. d'un an, 
Les deux Sexe Sexe Les deux Les deux Sexe Sexe Les doux 
sèxes, masculin. féminin. sexes. sexes masculin. féminin. 
Tuberculose de l'appar il 2,6% 1.767 869 49 3.197 41.583 5 
Tuberculose (autres ce 347 204 46 1.049 567 482 71 
Syphilis (y compris tabès et paralysie générale)........ 339 199 440 45 356 910 446 9} 
Fièvres typhoïde et para 43 24 49 3 67 % 31 
Fièvre otrdulante 12 9 3 4 6 9 4 
Dysenterie (toutes 23 18 5 4 45 40 5 { 
Méningite cérébro- spin ale et autres infections méniingo- £ 
TÉtANOS ..... 196 413 83 45 181 410 17 
Poliomvélite 82 59 2 71 36 25 
Variole » » » » » » » 
2 17 11 4 33 48 2% 9 
Autres maladies infectieuses et parasili aires. HU 247 957 401 550 9x6 964 ill 
Cancers et tumeurs ES 18.13% 9,16 17.691 8.668 6.023 
Tumeurs non où non 1.058 459 579 40 952 459 493 
Diabète 1.006 345 661 4 #62 280 573 
Autres maladies du melabolisme, des endoc rines et du L 
Alcoolisme {non compris la cirrhose du foie) (2)...,.... 137 D64 173 » » » » 
Lésions vasculaires intracraniennes,...... 12.119 5.510 6.570 31 12.084 5.620 6.464 
Autres maladies du système nerveux. 1.728 1.986 284 2.919 1.970 4.979 907 
Rhumatisme Articulaire 16 39 » 105 42 63 
Maladies QU CŒUR. 00 1.42 . 7) 8.611 23 
Autres maladies de l'appareil 9.791 1.953 1.838 45 21.462 10.651 10.8:1 
roncho-pneumonie et pneumonie (y compris pneu- er k 
2.785 1.437 1.348 483 3.116 1.791 1.625 
Autres maladies de l'appareil respiratoire... ,........... 2.361 1.376 985 88 2.297 1.374 923 102 
Ulcère de l'estomac ou du 300 247 58 » 341 286 
ee 2142 4149 93 1 199 422 76 3 
Hernie, occlnsion intestinale. ...... 1.195 02) 675 38 1.111 15 5% 
&aslrite, colite, gastro-entérite (y compris diarrhée 256 
Autres maladies de l'appareil dig estit han sos 1.4%6 690 766 42 2.167 1.109 1.058 nds 
tas 1.589 #46 743 1.579 860 719 6 
Autres maladies des appareils urinaire et génital... 548 477 71 493 437 56 1 
» 177 D 171 » 171 » 


Maladies de la grossesse, accouchement, état puerpéral, 


tissu cellulaire sous-cutané. 


3 


Maladies de la peau et du 156 
Maladies des 05, articulations, 967 113 154 269 161 208 19 
Mallormations congénitales et maladies la première 

4.168 2.992 1.7 1.089 1.210 2,365 1.815 1.102 
autres causes de morts violentes ou accidentelles. ..... 6.977 4.683 1.894 471 5.99 4.276 1.716 oi 
Causes définies ou non déclarées....,..,.. 3.259 7.064 6.195 752 12.866 7.455 836 

Total (toutes ROSES) 111.249 57,904 4.349 6,793 113.336 29,066 951.270 7.531 
1) Non compris les lencémies (2) En 1954, l'alcoolisme était elassé avec maladies du système nerveux, — (3) Non compris la pueumouie et diarr! 

miantiles, classées respectivement avec les pneumouies et avec les affections digestives. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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ELEMENTS DE BASE 
RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES 
Date. — 3 mars 1952, à 08-09 T.U, 
er ed m au N.E. extrémité S.E. de Ja piste de \ice 
Objet du vol. — Ligne régulière ne 670 Nice-Paris, 
Avion. — SO. 161 « Languedoc » F-BCUM. 


et erploitant. — Compagnie nationale 
rance. 


Commandant de bord. — T.-L. Farrugia. 


Personnes à bord — Equipage: 4. Passagers: 34 (homes, 
femmes, enfants). 


Nature et circonstances générales de l'accident. 


Décollage en vol à vue par beau temps. Trajectoire anor- 
male dès que les roues quittent le sel. L'avion s'incline 
de plus en plus, se présente face à une colline qu'il 

ne peut framwthir, passe sur le dos, s'écrase et prend 


feu. 
Conséquences. 
ÉQUIPAGE | PASSAGERS | MATERIEL | CHARGEMENT TIERS ë 
4 tués. 33 tués, | Détruit, Détruit, Dégäts 
1 blessé aux 
grave cullures, 
décédé. 


DECLENCHEMENT DE L'’ENQUETE 


Le bureau enquêtes-accidents de l'inspection générale de 
l'aviation civile fut informé immédiatement de l'accident 
le 3 mars 1952 par un appel téléphonique émanant de 
l'aérodrome de Nice. Toutes dispositions furent aussilit 
prises en vue de l’envoi sur place des spécialistes néces 
saires et de l’organisation de l'enquête spéciale qui com 
mença le jour même sur les lieux, vers 15 heures. 

Par la suite, une commission d'enquête fut officiellement 
constituée par décision n° 187 du secrétariat général à 
l'äviation civile en date du 27 mars 1952. 


SITUATION DU MATERIEL 


Planeur. 


Marque: Bloch (fabriqué par S. N. C. A. S. E. Toulouse). 
Type: 161/P 7. 
No: 43, 
Certificat de navigabilité no 19461 du 28 avril 1948. 
Certificat d'immatriculation ne 1690 du 29 avril 1948. 
Temps total d'utilisation: 3.869 heures, 4 
Temps d'utilisation depuis la dernière revision générale 
451 heutes, 
Nombre de revisions générales: 3. ç 
Dale de la dernière visite et classification donnée par à 
société agréée (bureau Veritas): 26 décembre 191. 
Classement V, valable jusqu'au 26 mai 1952, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident 


de l'avion S$. 0. 161 Languedoc F. BCUM 


(105) 


1,3,3 


Groupes motopropulseurs. 


Moteurs: marque Pratt et Whitney. 


Posilion se... 1 2 3 & 
TYPE | SO. 3 G | SO. 3 G |R.1830.92 | R. 1830.92 
Numéro de série 7060 8078 429173 4131584 
Temps de fonc- 

tionnement ...| 2.673 h. | 1.071h 1.958 h 2.392 h 
Temps de fonc- 

tionnement de- 

puis dernière 

revision géné- 

494 h. 211 h. 169 h 13 h 
Nombre de revi- 

sions généra- 


Hélices: marque fIamilton Slandard, — Type hydro- 
matic-173. 
Position 1 3 

Numéro dc série 28280 2611 61204 c%03 
Temps de fonc- 

tionnement to- 

3588 | 9.505 st h .763 h. 
Temps de fonc- 

tionnement de- 

puis aernière 

_revision.......| 115 h. 51h Ssh 286 h 
Nombre de revi- 

SR 2 2 3 à 


Levis de po.ds et centrage, 


Poids : kilogrammes. 
Aménagement Commercial. 250 
Essence (4.400 litres) 3.168 

23.132 
Délestage essence avant décollage........,....... 119 
À 
Poids total au décollage................... cer. 23.023 
Poids total maximum autorisé au décollage ‘par le 


Centrage : 
Centrage fixé par le C. D. N. — Limite avant: 
é limile arrière: 45.4 p. 100, 
entrage au décollage...... de 
Centrage lors de l'accident. p. 100. 


11,8 p. 100; 


SITUATION DE L'EQUIPAGE 
Fonctions à bord et licences. 


Pilote, commandant de bord: FarruGGra 


Licence TP A G07 P du 29 juillet 1947 

Dernière visite médie al e: 19 février 1952, le Bourget. 

Licence valable jusqu'au 18 août 1952 

Brevet supérieur navigateur À 181 P du 6 octobre 1948. 

Valable jusqu'au 18 août 1952. 

Inscrit au registre no 02.22% du 29 juillet 1947, 

Total d'heures de vol: 4.127 heures, dont 1.578 heures 
de nuit et 3.986 heures de mullimoteur. 

Ileures de vol sur « Languedoc »: environ 1.000 heures. 


‘Théau-Louis). 


Bécanicien: CAvae Maurice). 


Brevet no A-984 P délivré le 21 janvier 1940. 

Inscrit au registre B n° 02181 du 28 juillet 1919. 

Pernière visite médicale le 29 octobre 1951 au Bourget. 

Licence valable jusqu'au 29 octobre 4952. 

Total d'heures de vol: 2583 dont 213 de nuit et 1070 
sur SO.I6L « Languedoc », 


5, 2 


Opérateur radio: FRalLON (Jean). 

Titulaire du brevet P.T.T. de 2 

27 juin 196. 
Titulaire du brevet 

4 novembre 19117. 
Inscrit au registre B n° 1900 le 3 décembre 4941. 
Dernière visite médicale le 19 décembre 19541. 
Licence valable jusqu'au 19 décembre 1955, 
Total d'heures de vol: 5.830. 


5084 du 
délivré le 


classe n° 


aéronautique n 511 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
L'escale à Nice. 


Le Languedoc F-BCUM venant du Bourget arrive à Nice 
le 2 mars. Au cours du vol, l'équipage n'a signalé aucune 
défectuosité. Ses seules observations, consignées sur Îles 
P.V. commandant de bord et P.V. mécanicien concernent 
le frein de la roue gauche qui broule au sol et en virage 
du même côté. En conséquence, aucun travail hormis les 


opérations de vérification et d'entretien courant ne Sera 
sur l'avion pendant son éscaie. 
Le 3 mars, l'avion doit assurer, piloté par un autre 


équipage, la ligne n° 670 Nice—le Bourget; vers 6 h. 4, les 
mécaniciens d'escale brassent les moteurs et elflectuent 
les points fixes. Tout éfant normal, l'avion est tracté jus- 
qu'à l'aire d'embarquement. 

A 07 h. 40, le mécanicien navigant procède au jaugeage 
des différents réservoirs et au contrôle des purges, il pro- 
cède ensuite à une vérification d'ensemble de l'appareil. 

Pendant l'embarquement des passagers, les sécurités deg 
gouvernes de cirection et de profonieur sont enlevées, 
Dès que le premier moteur tourne, les sécurités du train 
d'atterrissage sont retirées à leur tour et remises avec les 
cales des gouvernes au steward qui les compte. Les sécu- 
rités des ailerons sont embarquées dans la soute n° 3 
par le mécanicien au so! qui s'est assuré de leur présence. 

La batterie de parc débranchée, l'avion quilte l'aire 
d'embarquement à 07 h 58 et roule vers la piste de 
décollage. 


Conditions météorologiques au départ. 


Couvert 4/8 de strato-cumulus sur le relief N.-E. à 
environ 15 km. Base estimée 500 mètres. 3/58 cirrus. Sue 
l'aérodrome et à proximité sur Nice, aucun nuage bas ou 
moyen. 

Visibilité: 8 km, brumeux 

Vent au sol: à la tour de contrôle: N. W. 8 nœuds & 
cor N. E. de la piste: N. E. 6 nœuds, 

QFE: 1.016. 3. mps. 

En résumé, les conditions météorologiques locales sont 
très bonnes. 

Le décollage et l'accident. 


Arrivé À l'extrémité Snd-Ouest de la piste (QFU 
l'équipe procède aux points fixes et aux vérifications 
d'usage ;check list). La durée de ces opérations parait 
normale et rien de particulier n'allire l'attention du per- 
sonnet de l'aérodrome ou de la compagnie 

A 08 h. 10 l'avion prend sa course et décolle normalement 
après 70 mètres de roulement environ. 

Aussitôt après avoir décollé, le train est rentré à une 
altilude que les témoins évaluent à un ou deux mètres et 


l'avion amorce un léger changement de direction vers 
la gauche. I survole l'extrémité de la piste à quinze 
mètres d’allitude environ et déporté de trente mètres sur 


la gauche par rapport à son axe. 


Quatre cents mètres plus loin, l'avion s'engage franche- 


ment en virage vers la gauche. Immédialement, le contrô- 
leur de la tour fait observer en « phonie » à l'équipage que 
le tour de piste s? fait obligatoirement à droile pour 18 


décollage au QEU O5. 

4 509 de son cap initial, l'avion est à cinquante mètres 
d'altitude environ. Il s'est écoulé vingt secondes depuis le 
décollage. 


ne reçoit aucune réponse, 


Selon certains témoins, virage parait s'aiténuer pen- 
dart quelques secondes et l'avion semble se redresser mais 
arvenu face à des obstacles qu'il ne peut plus franchie 
témoins l'observent en virage prononcé vers la gauche, 

L'inclinaison sur l'aile va en s'accentuant rapidement. 
L'avion passe sur le dos et s'abat au sol, le nez très incliné 
sur l'horizontale, le premier contact se produisant entre 
l'extrémité de J'aile gauche et un olivier et sur une trac 
jectoire à 180o du sens du décollage. 


Il se disioque et prend feu sans que les lémoin: à proxi- 
mité puissent porter un secours effl'ace aux occupants, 
Services de sauvetage de l'aérodrome sont immédiate- 


ment déclenchés et quatre minutes 
en action sur les l'eux, 
ville. 

Les quatre membres composant 
passagers sur trente-quatre furent tués sur le coup. Une 
passagère grièvement blessée décéda (rois jours après son 
transport a l'hôpita: de Nice. 

. Le planeur et les groupes moto-propul<eurs 
400 p. 100 soit par le choc, soit par l'incendie qui a suivi, 

Le chargement fut également détruit à l'exception de 

quelques plis postaux récupérés par le service des postes. 


après l'accident sont 
suivis peu après par ceux de la 


l'équipage et trente-trois 


furent détruits 
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2 CONSTATATICNS PRELIMINAIRES Moteurs: 
Moteur n° 1: avec son hélice et son bâti arraché de 
2,1 AUDITION DES TEMOINS 2 ge as ‘immobilisé à 20 m en avant et à droite 
e l'impact, 
Les déclarations des vingt-deux témoins concordent sur Il n'a pas été touché par l'incendie et est en assez bon 
les évolutions du F-BCUM et le égime apparent des état avec tous ses accessoires en place. 
moteurs qui leur ont paru fonctionner normalement, Elles Moteur n° 2: avec son bâti arraché de sa nacelle. S'est 
ont permis une reconstitution satisfaisante de la trajec- immobilisé 42 m en avant de son impact au cours duquel 
toire de l'avion entre son décollage et son écrasement l'hélice s'est séparée. Mauvais état général, l'arrière ect 
(cf. 2,3;. Un seul témoin déclare avoir observé les deux en partie brûlé, Le régulateur d’hélice, le carburateur 
hélices de gauche stoppées. Ce témoignage, infirmé par les pomges à essence sont arrachés. : à 
l'unanimité des autres et aussi par les travaux d'enquête, Moteur ne 3: avec son bâti arraché de la nacelle. S'est 
ne semble pas devoir etre relenu, immobilisé à 10 m en avant de l'impact. Mauvais était 
, arrachée ainsi que son régulateur, le carburateur et là 
2,2 EXAMEX SUR PLACE DE L'EPAVE pompe à vide. , 
: Moteur n° 4: avec son bâti arraché de la nacelle. Jmmo- 
2,2,1 Disposition générale des débris. bilisé à 10 m en avant de l'impact. Mauvais état général. 
L'accident s'est produit sur la colline dite de Saint- Arrière en partie brûlé, hélice et son régulateur arrachés, 
Augustin et située à la sortie Ouest de la ville de Nice. Le É ; 
point de chute est distant de 2200 km é la tour de Poste de pilotage: 
contrôle de l'aérodrome; son altitude est de 30 mètres Dans le poste de pilotage, les dispositions et indications 
environ au-dessus du niveau de la piste. ge, , 
Le nn de l'écrasement se déduit assez bien de la Je intérét pour Ja conduite de l'enquête ont été 
disposition des débris. 
| Ha) du Nord-Est, l'avion, sur le dos et incliné de 30° Tab commande de direction: interrupteurs 2 panneau 
environ par rapport à horizontale, en contact avec », Bouton de remise à O0 « enfoncé » et 
un olivier par l'extrémité de l'aj'e gauche qui se détach 
À Tab commande de profondeur: interrupteurs détériorés. 
Simultanément, les moteurs 1 et 2 heurtent le sol et Indicateur de volets de courbure: 45°. bi fe 
J'avion pivote son nez poste de pilotage. principaux et robinets coupe-feu 
Le plan central se disioque, les moteurs 3 et heurtent 
bord d'attaque de l'aile droite s'im- supplémentaires et intercommunication 
prime dans la terre meuble et l'ensemble retombe à l’en- 
droit. L’empennage vient frann Robinet isolement pilote aulomatique: ouvert, 
sépare du er bord d'un réservoir robinets d'embrayage du pilote automatique : 
Les débris de l'avion sont groupés à proximité du point SAGE TT i 
de chute à l'exception des roues du train d'atterrissage du pilote automatique: 0. 
dont l'une se trouve à 50 mètres et j'autre à 150 mètres rain: rente. 
de l'épave principale. 
Le fuselage est tourné l'avant vers le Nord-Est. L’aile 
gauche dislequée a perdu ses moteurs; le n° 1 a été 2,3 OBSERVATIONS PARTICULIERES 
projeté à 20 mètres avec son ge landis que le moteur 
n° 2 a roulé à 10 mètres, son hélice restant fichée dans , , : ’épave do € 
le sol. Les moteurs ne 3 4 détachés de l'aile droite 
sont à deux mètres de leur nacelle tandis que les 
hélices sont restées en terre à l'endroit de leur impact. Que l'avion 
déformation des pales des quatre eu par l'extrémi allé gauche neur 
lices indique que lorsqu'elles ont pris contact avec le =, ; 
sol, les moteurs ne leur transmettaient que peu de puis- Re les quatre moteurs avaient fonctionné normale- 
sance. ; 
3e Qu'ils avaient pris avec ayant que 
2,2 Examen éléments. u ou pas de puissance appliquée sur les ices;, 
2,3, Que les positions des « tabs » des gouvernes de direc- 
La partie avant du fuselage jusqu'aux environs du COr- 
cadre 6 est entièrement écrasée par un effort de compres- respondaient au neutre. 
sion appliqué sur la pointe avant et dans le sens de l’axe L'attention se porta alors sur les surfaces mobiles inté- 
longitudinal. Les parties centrale et arrière sont complè- ressant l'axe de roulis qui firent l'objet d’un examen 
tement détruites sauf une partie de la soute n° 4 et attentif avant le déplacement de l'épave. 
l'encadrement inférieur de la porte de cette soute. Aucune anomalie ne fut relevée sur les éléments de 
, à volets de courbure et d'ailerons ayant échappé à l'in- 
Voilure : cendie 
Les deux plans centraux, caissons et bord d'attaque sont Leurs timoneries dans leur ensemble ayant considérable- 
entièrement détruits par l'incendie. : ; ment souffert dé l'impact et de l'incendie, un positionne- 
L'oile extrème gauche est sectionnée en rlusieurs endroits ment de leurs différents éléments au moment de l'impact 
et fortement déformée par un effort de compression appli- et en immobilisation n'était que trop somrmairement pos- 
qué en bout d'aile dans le sens de l'envergure. sible sur place D'autre part, des ruptures anormales cons- 
.Le saumon, une partie de l’aileron extrême et l'élément talées sur les chaînes des manches du poste de pilotage 
d'aile correspondant ont été à +" par la rencontre avec demandaient une étude approfondie. En conséquence, il 
un olivier premier contact de lavion avec un obstacle du fut décidé de recueillir l'ensemble de ces pièces aux fins 
sol. La juxtaposition des traces laissées sur l'arbre et des d'expertise. 
déformations de l'élément indiquent qu'à cet instant, 
l'avion était en rotation autour de son axe de roülis, 
ayant déjà tourné de 135° environ, le nez incliné de 30° 
environ vers le bas. 2,4 PRELEVEMENT D'ELEMENTS AUX FINS D'ETUDE 


Un premier examen de l'élément montre que vers l’arti- 
culation extrême de l'aileron, les déformations de celui-ci 
épousent celles de élément d'aile dans une position 
correspondant à: aileron relevé. 

Un essai de mesure sur la ferrure d’articulation de 
l'élément médian d'aileron gauche indique: aileron relevé 
20 environ. 


Empennage : 
Gouvernes de profondeur: 

Plan fixe et gouvernail de profondeur droits, détruits, 
sauf la partie extrème. 

Plan fixe et gouvernail de profondeur gauches, peu 
dclérivrés. Le lab commandé est au neutre. 

Gouvernes de direction: 

Les dérives ne présentent que peu de détériorations. 
Le gouvernail gayche est resté en place, le droit 
est presque détaché. 

Les labs commandés sont au neutre, les tabs automa- 
üques fonctionnent. 


Tous les éiéments de l’avion dont l'expertise en atelier 
ou en laboratoire fut jugée utile furent prélevés par le 
bureau enquétes-accidents, en accord avec les autorités 

udiciaires. Parmi ces pièces figuraient: la timonerie d'ai- 
erons, les commandes des volets de courbure, l'extrémité 
de l'aile gauche avec une partie de l’aileron extérieur, le 
mécanisme des « tabs » de profondeur et de direction, les 
moteurs, les hélices et la majeure partie des instruments 
de bord et des manettes de commande. 

Après inventaire et mise sous scellés, ce matériel fut 
dirigé sur le Bourget, Orly ou Courbevoie selon la spécia- 
lisation des ateliers, pour y être expertisé en présence de 
la commission d'enquête. 

Les documents de bord, notamment les volumes à sou- 
ches des comptes rendus pilote commandant de bord et des 
comptes rendus mécanicien furent retrouvés dans les débris 
et saisis par le commissaire de police de l'air de Nice. 

Le dossier technique concernant les opérations d'entre- 
tien de l'avion est prélevé au centre d'exploitation d'Air 
France au Bourget pour être examiné par la commission. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident 


3,1,3 


3,1,4 


3,1,5 


1,6,2 


DISCUSSION 
HYPOTHESES ECARTEES 
Sabotage. 


Aucun fait ni aucun indice ne permettent à la commis- 
sion d'enquête d'étayer l'hypothèse d’un sabotage ou d'une 
malveillance. 


Déformation du planeur. 


Délormation du planeur ou altération de son profil (sur- 
faces mobiles exceptées). 

Le dossier technique ne révèle aucun accident ou inci- 
dent susceptible d'avoir entrainé un affaiblissement de la 
structure qui aurait pu échapper aux services d'entretien 
ou de contrôle. 

D'autre part, les témoins n'ont rien vu se détacher de 
l'avion et aucun de ses éléments n'a été retrouvé sur 
son parcours entre le décollage et le point de chute. 


Rencontre d'un obstacle en voi. 


Le décollage ayant lieu au bord de la mer dans une 
zone où des vols de mouettes sont fréquents, l'hypothèse 
d'une collision a été examinée. 

Selon les déclarations de tous les témoins aucun de ces 
oiseaux ne se trouvait sur la trajectoire de J'avion au 
moment du décollage. 


Erreur ou défaillance de l'équipage. 


L'équipage avait effectué les différents stages et subi 
les contrôles imposés par la compagnie et peut être 
considéré comme qualifié. Par ailleurs, l'enquête a révélé 
qu'il s'était. présenté au départ paraissant en bonne condi- 
tion physique. 

En outre, au cours de la période des douze derniers mois 
précédant l'accident, le pilote M. Farrugia a exécuté trente- 
quatre décollages de Nice, le premier le 17 mars 1951 en 
copilote et le deuxième le 12 mai 1951 en pilote, toujours 
sur SO. 161 « Languedoc ». 

Ces manœuvres ont eu lieu dans des conditions météo- 
rologiques et horaires divers; M. Farrugia pouvait donc 
être considéré comme très habitué aux consignes et pro- 
cédures de l’aérodrome de Nice-le-Var et ne s'y était jamais 
mis en infraction. 

En conséquence l'hypothèse d'un virage volontaire vers 
À auche n'a qu’un degré de probabilité extrémement 
aible. 


Anomalie de fonctionnement du pilote automatique, 


L'examen de l'embrayage du pilote automatique l'a révélé 
a ge état. Son maneton de débrayage correctement taré 
g. 
D'autre part, l’action du pilote automatique aurait été 
aisément surmontée par le pilotage manuel, 


Fonctionnement des groupes motopropulseurs, 


EXAMEN DES MOTEURS 


L'examen des moteurs a eu lieu aux ateliers d’Air France 
à Courbevoie, du 24 mars au 3 avril 1952, sous le contrôle 
du bureau Veritas et d'un représentant de l'Etat. 

Les quatre moteurs ont élé démontés complètement. 
Leur état, compte tenu des chocs et de l'oxydation se 
révèle normal. 

Il est clairement établi que les ruptures ou déformations 
sont le résultat des eflorts d'inertie engendrés par l'arrêt 
brutal des moteurs au moment de la rencontre des hélices 
avec le sol, et n'ont, de ce fait, sucun rapport avec les 
causes de l'accident. 


EXAMEN DES HÉLICES 


L'experlise des quatre hélices a eu lieu au centre de 
revision d'Air France à Orly le 7 mars 1952, sous contrôle 
officiel. 

En premier examen, on peut reconnaître aux déforma- 
tions caractéristiques des pales que les puissances qui leur 
étaient transmises au moment de l'impact étaient faibles. 

Par ailleurs, aucune anomalie n’est constatée en ce qui 
concerne : 

Leur fonctionnement propre, les pièces détériorées l'ont 
été à l'impact; 

Le calage des butées petit pas et drapeau sur lesquelles 
aucune trace d'écrasement consécutif à une survitesse 
n'est notée; 

Les valves de transfert et les clapets de décharge qui, 
essayés au banc, ont été trouvés correctement tarés. 


de l'avion S. O. 161 Languedoc F. BCUM (107) 
3, 1,6, 3 EXAMEN ACCESSOIRES 
a) Carburateurs. 

Seul le carburateur du moteur ne Stromberg Bendit 
type PD 12 H 4, ne 50563%, élait en état d'être essayé. 
Hormis les déformations dues au choc, rien à signaler sur 
son aspect extérieur. Par contre, au démontage, il fut cons- 
taté que les sept vis de fixation du carburateur sur l'adapta- 
teur n'étaient pas freinées et que Six étaient complètement 
desserrées, permettant au joint de glisser et d'obstruer le 
trou d'équilibrage de la membrane de linjecteur. 

Un essai effectué à Levallois le 9 avril 1952 en présence 
du représentant du bureau Veritas donna des temps de 
débit normaux. Un essai sur moteur, effectue le 2% avril 
1952 au Bourget, révéla un fonctionnement normal. 

Régulateurs d'hélice. 

Le régulateur de l'hélice no 4 à été essayé au banc et 
trouvé en bon état de fonctionnement 

Le régulateur de l'hélice n° 2 est hors d'état de passer 
au banr, celui de l'hélice no 3 n'a pas été retrouvé 

Le régulateur de lFhélice n° 4, endommagé, se révèle 
satisfaisant comple tenu de ses avaries 

ci Autres accessoires. 

La plupart des autres accessoires des G. M. P. ont été 
détruits par le choc et l'incendie; la commission à procédé 
à ‘eur examen el n'a tiré aucune observation uliie pour 
la recherche des causes de l'accident. 

3, 1, 6, 4 CONCLUSIONS SUR LES G. M. P. 

L'examen du dossier d'entretien n'a fait apparaitre que 
des remarques sur les opérations normales de surveillance 
des G. M. P. et les équipages ayant utilisé l'avion au cours 
des deux voyag:e précédents n'ont rien signalé à ce sujet, 

La grande majorité des témoins a confirmé le fonction- 
nement normal où à « plein régine » des moteurs depuis 
le décollage jusqu'au moment où l'avion est passé sur 
le dos. 

Sur l'épave la position des « {abs » de direction au 
neutre indique que le pilote n'a pas eu à corriger une dissy- 
métrie due à une perte de puissance de moteur, Par 
ailleurs, le démontage et l'examen de ces derniers n'a 
révélé aucune anomalie ou défaut mécanique antérieur au 
choc et de nature à troub'er leur fonctionnement, 

L'hypothèse d’un passage intempestif d'une hélice au 
petit pas est éliminée par l'examen des butées correspon- 
dantes qui ne portent aucune trace d'effort anormal en 

articulier celles des hélices 4 et 2 qui s'étaient irnmo- 

iiisées au petit pas. 

L'absence de bases précises quant au régime des moteurs 
rend aléatoire une reconstitution par le calcul de leurs 
puissances développées au moment de l'impact. Le seul 
élément certain résulte de l'aspect caractéristique des 
pales des quatre hélices qui, manifestement, n'ont absorbé 
qu'une puissance re:ativement faible lors de leur ren- 
contre avec le sol. On peut concevoir que équipage, 
jugeant l’avion désemparé, à comrmandé l'arrêt des moteurs 
et que les manœuvres étaient plus avancées sur les nos 1 
et 2? que sur les nos 3 et 4. Ce fait peut s expliquer par la 

osition sur « étoufloir » des commandes du poste pour 
Le deux premiers. 

En conséquence, un mauvais fonctionnement des groupes 
motopropulseurs ne saurait être valablement retenu, 

3, 1,7 Recherches sur les volets de courbure. 

En raison du caractère de l'accident, il convenait da 
rechercher si un incident de volets de courbure pouvait 
être à la base du virage à gauche ayant conduit à l'acci- 
dent. 

Bien que le degré de destruction par l'incendie ait rendu 
leur examen difficile, une expertise avec positionnement 
de leurs différents éléments put être faite au Bonrget, 

Par ailleurs, la commission a examiné les comptes rendus 
de deux incidents survenus antérieurement sur d'autres 
avions de même tvpe à Toulouse et Casablanca <ffacement 
en vol de volets sur un côté seulement). 

En outre, un essai en soufflerie fut effectué par le 
service technique de l'aéronautique sur la maquette moto- 
risée du « Languedoc » en vue de déterminer les braquages 
d'ailerons nécessaires pour compenser un effacement de 
volels sur tout un côté. 

3, 1,7,1 CONCLUSIONS SUR LES VOLETS DS COURBURE 

L'état de l’ensemble des volets de courbure et de leur 
timonerie après les chocs et l'incendie n'a pas permis de 
fixer avec certitude leur position au cours de la trajectoire 
de l'avion. La seule observation formelle concerne les axes 
d'articulation, qui ont tous été retrouvés. Il résulte de ce 
fait qu'un braquage dissvmétrique n'aurait pu provenir que 


d'un désaccouplement par rupture de bielle. 
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Deux cas sont à considérer, suivant que l'incident se 
produit au sol cu après le décollage. 

Dans le cas d’une rupture au sol au début du roulement, 
les volets gauches, libres, se braquent à fond par leur 
propre poids et s’effacent progressivement à mesure que 
la vitesse de l'avion augmente, La dissymétrie par rapport 
aux éléments du côté droit braqués à 15° est progressive 
et semble pouvoir étre combattue aisément par l'action des 
ailerons. 

Dans le cas d’un effacement inopiné des volets sur 

une demi-envergure après le décollage (offrant une simi- 
lilude avec les incidents de Toulouse et Casablanca}, on 
peut uffirmer que le déséquilibre aurait été assez brutal 
et ressorlirait des déclarations des témoins. De plus, Ja 
surprise passée, Je pilote aurait maitrisé sa machine aux 
ailerons ‘le résullat de l'essai en soufflerie en à fourni la 
reuve). 
L'expérience acquise par les nav'gants sur Ce {ype d'avion 
révèle, en outre, que léquipage pouvait supprimer Ja 
dissymétrie en commandant, sans inconvénient, la ren- 
tirée des volels. 

L'ensemble de ces constatations joint au fait que Île 
personnel de l'aérodrome, habitué à voir décoller des 
« Languedoc », n’a rien remarqué d’anormal concernant la 
longueur du roulement et l'angle de monte aussitôt après 
le décollage permet d'affirmer que l'hypothèse d’un bra- 
quage dissymétlrique des volets n'a qu'un très faible degré 
de probabilité, 


HYPOTHESES POSSIBLES 
C2mmandes d’ailerons. 


Les recherches sur les a‘lerons et leurs commandes, en 
tant que cause possible de l'accident, comporlèrent une 
étude du dossier technique d'entretien, un examen délaillé 


des renvois de timonerie et des commandes du poste de ! 


pilotage, des essais et recherches sur une maquette vraie 
grandeur constituée avec des éléments de type SO. 161, des 
essais en vol également sur SO. 461, avec ailerons blo- 
qués et une étude des ruptures des chaînes du F-BCUM. 


DossiER TECHNIQUE 
REMARQUES CONCERNANT LES COMMANDES D'AILERONS 


A la suite de la dernière visite du type de 1200 H effectuée 
au Bourget du 5 au 29 septembre 1951, un vol d'essai 
est exécuté au cours duquel'il n’est noté que des obser- 
vations n'élant pas de nature à faire refuser la réception 
de l'avion que le bureau Véritas classe en situation V. 
Parmi ces observations, celles intéressant l'assiette de 
l'avion indiquent: penche à gauche, pique de 4020. 

Les 2, 3, à et 6 octobre 1951, les diflérents comman- 
dants de bord qui se succèdent sur le F-BCUM signalent 
que les commandes d'ailerons et le piloie automatique 
sont durs. La tension des chaines e<t diminuée, Le 
21 oclobre, le commandant de bord Verdu signale: « Jeu 
de mancke de cemmande d'ailerons »., Les chaines des 
bras de manche pilote et copilote sont retendues. 

Ce n'est que le 29 novembre suivant que l'on relrouve 
une observation intéressant les commandes d’ailerons. 
En partance pour Nice, le pilote Damour, commandant 
de bord, constate en roulant que la commande d’aile- 
rons ne va fas à fond de course à gauche. En accen- 
tuant es cflorts, il passe à environ deux liers de Ja 
course du volant un point dur qui semble diminuer en 
mmanœuvrant rapidement les commandes, Le point fixe 
terminé et en procédant à la « check list » un nouvel 
essai confirme l'existence d'une anomalie car le point 
dur persisie et semble se renforcer, L'avion est ramené à 
l'aérogare. Il entre en atelier et y séjourne jusqu’au 
9 décembre (1). Au cours de la visile des commandes 
d'ailerons, il fut trouvé une goupille de 1,5 mm écrasée 
dans la graisse, au renvoi inférieur du manche copilote. 


EXAMEN DES ÉLÉMENTS DE TIMOXERIE 


La reconslilulion des différentes parties de la timonerie 
d'ailerons, l'examen des coulisses simples à galets dans 
la voilure, du renvoi principal au longeron avant, les cou- 
lisses triples à galets n’açportent pe d'éléments utiles 
à la recherche des causes de l'accident. 


EXAMEN DES COMMANDES DU POSTE 


On remarque: 
Au posle du premier pilole: 
Le volant est cassé et bloqué en position de virage à 
droite et correspond à environ 5° d'ailerons; 
L'arliculation du bras de poste sur la colonne est 
déforinée 


(t) À cetle occasion, d'autres opérations d'entretien furent effec- 
tuées, en parliculier le remplacement du réducteur du moteur 4. 


Des maillons sont cassés sur la chaîne arrière à prox!. 
mité de la bielle de conjugaison; 

A l'intérieur de la colonne, traces de joues de maillons 
sur le carter supérieur, 


Au poste copilote: 


Le volant est cassé el retourné à 10° vers le virage à 
droite (1); 

Deux dents sont tordues sur chacune des couronnes di 
pignon de volant; 

bras de poste ne présente pas de notables déform:. 
tions extérieures, mais est marqué intérieurement par jes 
chaînes, La chaine arrière comporte cinq æassures de 
maillons; la chaine avant deux cassures. 

L'axe du pignon central: embouti à l'arrière; roulement 
avant éclaté. 


Dans la partie supérieure interne de la colonne: 

Six empreintes de maillon de chaîne arrière sur carry 
supérieur (partie gsuche) et 

Cinq empreintes de maillons de chaine avant sur l'avait 
du carter; 

Le bossage du doigt de blocage est arraché ({chemi:g 
en acier marquée); 

le doigt de blocage tordu; 

Les maillons nos 5, 10, 11 et 12 détériorés sur chaire 
supérieure arrière; 

Une joue extérieure de maillon libérée depuis un certain 
temps de sa chaîne (traces de fonctionnement sur ses 
faces, Alésages obturés par la graisse); 

Un boulon de 2 mm dépassant à l’intérieur de Ja colonne 
et tordu à 45°. 


Dans la partie inférieure interne: 


Sur le tube guide chaîne: traces de frottement sur 360 
et fortes empreintes de maillons de deux chaînes (face 
aux deux pignons avant et sur 90e); 

Sur la chaine inférieure arrière (rattachée au câble) un 
maillon cassé, deux maillons marqués. 

Sur la chaine arrièrc: traces de frottement prolongé sur 
les joues des maillons engrenant sur le pignon inférieur 
indiquent que la chaîne avait déraillé et fonctionné assez 
longiemps dans ces conditions anormales. 


3, 2,1, 4 ESSAIS ET RECHERCHES SUR COMMANDES D’AILERONS TYPE SO {Cl 


En vue d’une recherche méthodique de toutes causes de 
blocage de la timonerie d’ailerons, une série d'essais 
exécutée au Bourget sur une maquelte vraie grandeur de 
l’ensemble des commandes du poste de pilotage et sur 
des avions SO 161 « Languedoc » en cours de revision. 


Ce programme comportait cinq séries d'essais: 


4re série: désaccouplement de la timonerie aux articu 
lations dont les axes ne furent pas retrouvés, 

2e série : désaccouplement d'une chaîne dans une colonne 
du poste de pilotage. 

3e série: blocage des chaînes à l’intérieur des colonnes 
par introduction d’un corps étranger, 

4e série: blocage accidentel par le système d’immobili- 
sation des commandes d’ailerons au sol. 

5e série: déraillement d’une chaîne au pignon inférieur 
de renvoi dans colonne de poste. 


Exécution des essais. 


4re série. — Quatre axes de renvoi de tifnonerie d'aile- 
rons situés en avant du plan central n'ayant pas été 
retrouvés dans lès débris sur le lieu de l'accident, un essai 
fut exécuté, avec suppression de l’axe en cause, pour cha- 
que cas considéré. 


Les résultats furent les suivants: 


Au renvoi principal sous fuselage n° 6280 sur bielle 
ne 6323: les volants du posle sont désolidarisés des aile- 
rons qui, toujours conjugués, deviennent libres, 

Au renvoi gauche ne 6290 sur bielle ne 6326: les ailerons 
gauches deviennent libres; les ailerons droits restent com- 
mandés. 

Au renvoi droit n° 6920 sur bielle ne 6326: les ailerons 
droits deviennent libres; les ailerons gauches restent Corn- 
mandés. 

Au renvoi gauche n° 6300 sur bielle ne 6326: l’aileron 
gauche devient libre; l’aileron droit peut être manœuvré 
entre neutre et baissé (virage à gauche); de la position 
neutre à aileron relevé, la bielle n° 6326 peut, dans un cas 
peu probable, s'arc-houter contre un tube de réchauflage 
ou contre le support de renvoi ne 6300 mais une simp'e 
oscillation a bien des chances de supprimer l'arc-boule- 
mem. 

(4) La course normale est de 110° de part et d'autre de la posi- 
tion neutre, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion S. 0. 161 Languedoc F. BCUM 
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3,1,1,5 


2/10; 
ae 10° d'ailerons, l'avion s'incline à 40° en 5 secondes 


fn est à noter, en outre, que la résistance offerte par 
ces obstacles n'est pas irréductible, serait vaincue par 
les eflorts manuels appliqués sur les volants et permettrait 
de commander une inclinaison quantitativement faible de 
j'avion vers la droite, 

2% série. — Dans cet essai, Je blocage irréductible des 
commandes se produit par mise « en coque », de la chaîne 
considérée, entre le pignon inférieur de renvoi et le guide- 
chaîne à la partie inférieure de la colonne. 


3e série. — L'incident du 2 novembre 1951 ayant démon- 
tré la possibilité d'introduction d'un corps étranger entre 

ignons et chaînes, un programme de recherches des possi- 

ilités de blocage des commandes fut mis à exécution. 

Lorsqu'il s'agit de corps étranger, tels que débris de 
goupille inférieurs à 2 min de diamètre, les résultats 
peuvent varier d'un essai à l’autre, el dans certains cas 
il ne se produit que des accrochages induisant des tensions 
supplémentaires dans les chaines mais que le nt peut 
maitriser. Cette observalion se trouve corroborée par 
l'incident précité. 

D'une façon générale, les corps de ? mm de diamètre 
provoquent d'énergiques coincements des chaînes, Dans le 
cas d'un boulon de 3: mm on provoque, en outre, la 
déformation du guide-chaine inférieur de la colonne ou 
la rupiure d’une joue de maillon. 

4e série. — Blocage accidentel par l'ancien système 
d'immobilisation des commandes d'ailerons au sol. 

Ce système élait constitué par une couronne à encoche 
vsinée sur l'arbre des pignons supérieurs de Ja colonne. 
Cette encoche se déplaçait devant un doigt de blocage que 
l'on engageait dans l'encoche lorsque l'on désirait immo- 
biliser les commardes, A cet effet, il suffisait de visser 
un bouton moleté pour faire descendre le doigt de blocage 
dans l’encoche. 

Cependant, pour éviler des blocages intempestifs, ce 
système a été remplacé par des sécurités extérieures et le 
bouton moleté a été condamné par un collier. 

Toutefois, étant donné que le doigt de blocage, côté 
colonne copilote, a été trouvé libre sur son bouton, la 
commission a envisagé l'hypothèse d'un dévissage consé- 
cutif aux vibrations permettant au doigt de blocage de 
venir se placer dans l'encoche de la couronne, bloquant 
ainsi les ailerons,. 

Afin de vérifier cette hypothèse, il a élé procédé aux 
essais suivants: 

a) Engagement de 2? mm du doigt dans l'encoche de la 
couronne. Résultat: blocage des commandes dans les deux 
sens: en forçant légèrement sur le volant, on passe faci- 
lement le point dur et la commande fonctionne ; 

d) Engagement de 5 mm du doigt dans l’encoche de la 
couronne. Résullat: blocage des commandes dans les deux 
sens: en appuyant très fortement sur le volant, on sent 
un léger glissement vers la droite ou vers la gauche, selon 
J'impulsion donnée, mais on n'obtient pas le déblocage. 


se série. — Déraillement d’une chaîne au renvoi inférieur 
de colonne. 

Les traces relevées sur une chaîne du F-BCUM révélant 
qu'elle avait fonctionné un certain temps après avoir 
déraillé de son pignon, un essai, dans ces conditions, s’avé- 
rait ulile. J1 a montré que lorsqu'une chaîne se trouvait 
placée entre son pignon et la chaiue voisine, les volants 
pouvaient être manœuvrés sans que nécessairement l’ano- 
mälie soit remarquée. Une chaine sur deux fortement 
détendue pourrait contribuer à un coincernent par sa mise 
en coque. 


MESURES EN VOL AU BOURGET SUR AVION SO, 161 


Un vol d'essai a eu lien an Bonrget le 26 mars 1952, à 
bord du « Languedoc » F.BCUN, dans le but de mesurer, 
pour différents braquages d'ailerons, le temps d'inelinaison 
de l'avion et l’action du palonnier pour maintenir le vol 
en ligne droite. 

Le poids au départ et la répartition des charges sont 
identiques à celles du F-BCUM; les conditions météorolo- 
giques sont analogues. 

Au décollage, le vent étant sensiblement le même qu’à 
Nice au point de vue force et direction, par rapport à la 
piste, les ailerons sont braqués à 7° en virage à gauche et 
maintenus dans cette position. L'avion amorce un virage à 
gauche. L'action du palonnier rétablit le vol horizontal, 
inais avec dérapage, sensiblement dans l'axe du décol- 
lage. 

A 2.600 pieds, train rentré, volets à 15° avec les moteurs 
à 2200 tours, 40 pouces à l'admission et à la vitesse 
430 MP, une série d'essai a lieu: 

1° Mesure des temps pour une inclinaison à gauche de 40° 
sans aclion sur le palonnier et avec un braquage constant 
des ailerons: 


Avec 5° d’ailerons, l'avion s'incline à 40° en 9 secondes 


L 
Avec 7° d'ailerons, l'avion s'incline à 40° en 7 secondes 
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l'inclinaison lente au début croit rapidement à partir 
de 30. 

% Mesure de l'action du palonnier pour maintenir l'avion 
en ligne droite : 

Ailerons braqués à 5° et maintenus dans celte position; 
virage contré immédiatement au palonnier 

L'avion s'incline à gauche, se rétablit et vire Kgèrement 
à droite. Il reste manœuvrable et l'effort eur le pa:onnier 
est peu important. 

Ailerons braqués à 5°, action sur le palonnier après 
30e d'inclinaison : 

Virage à inclinaison progressive, allant en s'accélérant 
et arrêté à 55° 

Ai'erons braqués à 10°, action immédiate sur le palonnier, 

Virage sensiblement analogue au précédent, l'inclinaison 
initiaie étant Kgèrement plus rapide. Temps d'inclinaison 
de 0 à 55°: 18 secondes. 


Au cours des deux derniers essais, le palonnier et la 
profondeur qui, devient dure, sont à fond de course. L'avion 
commence à glisser et à perdre de l'altilude à partir de 
45 d'inclinaison. 

En résumé, ce vol d'essai à démontré que le « Lan- 
guëdoc » dans la configuration considérne ne peut étre 
maintenu en vol rectüigne si les ailerons sont braqués à 
10e et ne peut étre maitrisé avec les aiterons cakés à 5°, 
que si l’action du palonnier est immédiale. 


ETUVE DES RUPIURES DE CHALRES DE F-BCUM 


L'étude de relles-ci est basée exclusivement sur Îles 
consiatations faites au lieu même de l'accident sur les 
ensembles chaines et pignon, dont les positions respec- 
tives furent fixées au moyen de repères faits avant tout 
démontage : les éléments étant ensuite extraits des colonnes 
réassemblés, immobiisés et photographiés, 

Elle conduit à la synthèse suivante qui servira de conclue 
sion sur les ruptures de chaines. 

Toutes les ruplures cbservée:s sur les divers composantg 
des postes de pilotage trouvent leurs raisons dans le choë 
inhérent à l'accident sauf les ruplures des maillons 40, 
11, 12, 13 de la chaine arrière du poste copilole, 

Ces dernières ne sont pas contemporaines des destrucs 
tions simultan‘es des chaines ct pignons supérieurs des 
deux postes: les efforts qu'eles auraient mis en ÿu 
auraient en effet laissé des traces locales ou eur le pignon 
ou sur le carter. 

Qu'entre l'état des chaines au décol'age et l'état final 
de celles-ci après l'accident, un eflort ait été capable de 
la rupture considérée, celle-ci aurait été üne rupture de 
traction d’un seul mai.lon queé:conque, parmi ceux que 
la rotation dégageait de la denture. L'efflort supposé, néces- 
sairement dirigé éuivant la chaine ne pouvait pas avoir 
les effets désordonnés qu'on conslale: ruplure d'une joue 
compliquée de torsion {mailon 10), une jouc pliée en Z 
{maillon 11), un maillon ouvert (151) 

Ces détériorations sont donc antérieures aux ruptures 
des deux chaines arrières supérieures. Imputables à un 
des chocs de la catastrophe, elles se seraient produites 
dans une posilion qu'on saurait déierminer. 

Elles ne peuvent donc trouver leur plare dans le pro- 
cessus de l'accident que si elles en sont la cause. 

L'origine la plus probable des détérioralions paraît être 
le « dessertissage » d’une des joues du maillon n° 41, 
retrouvée dans la graisse qui garnissait le haut de Ja 
colonne « copilote ». Un arc-boutement de la chaine contre 
le bossage du dispositif de b'ocage a été possible et se 
situe dans la zone des positions d'ailerons de 5° à 10 à 
gauche. 

Le hossage incriminé porte à gauche des traces d’allaques 
qui sont ces empreintes de joues de chaine, la surface 
cylinürique supérieure au voisinage du bossage et 
dans Ja partie gauche des marqnes de maillons dévoyés. 
Ces traces sont vraisemb'ablement l'indice des tentatives 
faites par l'équipage pour redresser l'appareil. L'écrase- 
ment du nez de l'avion a dù consommer les destructions 
nécessaires pour franchir cet arc-boulement et amener les 
deux postes dans la position cohérente à droile constatée 
qui a servi de base à celte clude. 


RESULTATS DE L'ENQUETE 


Les travaux d'enquête et d'expertise ont permis de détere 
points suivants: 


REGLEMENTATION 


la compagnie et l'avion salisfaisaisnt À la réglemene 
lation en vigueur. 

Le pilote commandant de bord, Je mécanicien navigant 
et l'opérateur radio étaient possesseurs de leurs brevets 
et de leurs licences validées. 

Le pilote avait une très honne expérience de l'aérodroma 
de Nice-le-Var et de ses cons'gnes 

Les visites périodiques de l'avion (1%0 IT et 100 M) 
avaient-été effectuées conformément au programme dressé 
par la compagnie et approuvé par le S. G. A. C. C, 
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CIRCONSTANCES DE L'’ACCIDENT 


Les opérations de visite prévol à Nice ont été normale- 
ment exécutées. La seule remarque faite par l'équipage du 
vol précédent concernait le frein gauche qui broutait en 
virage au sol. 

poids de l'avion au et son centrage étaient 
compris dans les limites du C. D. N. 


Les conditions météorologiques ne sont pas à retenir 
comme cause de l'accident. 

Après l'exécution de la « check list » et des points fixés, 
le pilote n'a rien signalé à ce sujet. 

Lors du décollage, le fonctionnement des moteurs et la 
longueur de roulement ont semblé corrects. 


La première anomalie remarquée dans la trajectoire de 
l'avion fut un changement de direction à gauche aussitôt 
après le décollage, la vitesse , ascensionnelle paraissant 
normale jusqu'à 30 m d'altitude environ et devenant plus 
faible ensuite. 

Aucune manœuvre brusque, aucune jirrégularité de 
moteur n'ont été notées par les témoins au cours de la 
trajectoire de l'avion jusqu’à son passage sur le dos, 


EXPERTISES ET ETUDES 


Les groupes molopropulseurs sont hors de cause. 

Bien que l'état des volets de courbure et de leur méca- 
nisme n'ait pas permis de conclure sur le seul examen 
des pièces, les recoupements effectués entre les essais en 
soufflerie, l'absence d'évolution brusque lors du départ à 
ge et l'expérience des incidents antérieurs autorisent 

exclure l'hypothèse de leur braquage dissymétrique. 


L'expertise des chaînes de transmission de la double com- 
mande à la timonerie d’aileron a permis de. constater à 
l’intérieur de la colonne second pilote: 


a) Qu'une joue de maillon’ dessertie, présentant une cote 
supérieure à la normale, se trouvait libérée de la chaîne 
et retenue par la graisse à Ja partie supérieure de la 
colonne; 


b} Que toutes les ruptures de chaîne sont dues au cho, 
sauf celles intéressant les maillons 10, 141 et 12 de |: 
chaine arrière supérieure du poste co-pilote. - 


Cette constatation, jointe à la précédente, donne un fort 


de de probabilité à l'hypothèse du blocage arc-bou- 


Sur le plan plus général du type de l'avion, il à €t4 
remarqué au cours des travaux d'enquête que: 


a) L'introduction accidentelle d’un corps étranger entra 
chaines et pignons ne pouvait être sûrement évitée. 


Le dispositif peut fonctionner avec une chaine déraillée 
sans atürer l'attention. 


Ces deux derniers inconvénients résultent de la concep« 
tion des colonnes du poste et des renvois chaînes, pignons, 
de notables difficultés de visite et de 
réglage; 


b} Le type de chaînes choisi par le constructeur élail 
imparfaitement adapté à son usage pour les commandes 
de timonerie d’ailerons. 


CONCLUSIONS 


Après avoir examiné un certain nombre d’hypothèses, 
on estime que la trajectoire anormale de l'avion aussitôt 
après son décollage est due à un blocage des ailerons dans 
la position braquée à gauche d'environ 400. 


L'analyse a donné comme eause probable de ce blocaga 
le dessertissage d’une des joues d’un maillon de la chaine 
supérieure arrière du manche copilote entraînant le dérail- 
lement de celle-ci et son arc-boutement contre le bossage 
intérieur du doigt d’immobilisation des ailerons au neutre, 


D'un point de vue plus général, l'enquête a mis en 
évidence les difficultés de visite et de réglage des chaînes 
à asc des colonnes de la double commande de 
manche. 


Ces difficultés sont ‘inhérentes à la conception même 
de l’ensemble et risquent de provoquer des dessertissages 
par torsion, au cours des travaux de réglage et d'entretien 
sur des chaînes qui n'ont pas été étudiées spécialement 
en vue du service qu’elles sont amenées à remplir. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Lockheed 60 F. ARTE (111) 


RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu à Gao (Niger), le 24 mars 1952, 


à l’avion Lockheed 60 F-ARTE de la Société aérienne de Transports tropicaux. 
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Références A. C, I. 
Situalion du matériel. 
Planeur, 
Groupes motopropulseurs. 
Instruments de bord. 
Situaiion de l’équipage. 
Fonctions à bord et licences. 
Antécédents du commandant de bord, 
Devis de chargement, 
La compagnie. 
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La météo au moment du départ, 
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3 CONSÉQUENCES PE L’ACCIDENT 
3,1 Pour l'équipage. 
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RENSEIGNEMENTS DE BASE 
NOTIFICATION 


L'inspection générale de l'aviation civile est informée de 
l'accident par un message n° 2 émis par le contrôle local 
de l'aérodrome de Gao, le 24 mars 1952, à 04 h. 50. Une 
enquète spéciale est décidée. M. Lefeuvre, du bureau 
enquêtes-accidents, arrive sur les lieux le 29 mars et 
procède à l'examen des débris en présence d'un repré- 
sentant du bureau Verilas d'Alger et du chef du service 
entrelien de la compagnie. 


REFERENCES O. A. C. 1. 


a) Lockheed L. 18 (C. 60). 


db) Sociélé africaine de transports tropicaux (Aéro-Afri- 
Caine). 


€) Commandant de bord Vignault {René}, 

d) 24 mars 1952, à 03 h. 07 TU. 

e) Au décollage de l'aérodrome de Gao (A. O. F.). 
f) Liaison Gao-Tamanrasset. 


9) Trois membres d'équipage et quatorze passagers décé- 
dés, deux passagers rescapés. 


h) Reprise de contact inopinée avec le sol au cours d'un 
décollage de nuit. Contrôle insuffisant de laltitude par 
le pilote. 


SITUATION DU MATERIEL 
Planeur. 


Constructenr: Lockheed Aircrift Corp à Burbank (U. ©, A.Y. 
Type: 15/56. 

No de Série: 2005, construit en 1949. 

Certificat de navigabilité n° 11991 délivré le 18 juillet 1946. 


Certificat d'immatriculation F. ARTE n° B. 109 du 15 jan- 
vier 1942. 

Dernière visite du bureau Veritas à Alger les 18 el 19 mars 
1932, maintenu en situalion Y. 

Heures de vel totales: 5.350. 


Groupes motopropuiseurs. 
Moteurs: Wright Cyclone R. 1820-65. 


Moteur droit: 23327. — Heures de fonctionnement: 
2.100, dont 450 depuis revision générale. 
Moteur gauche: no 9430. — Heures de fonctionnement: 


2460, dont % depuis revision générale. 


Hélices: Mamilton standard. 


Hélice droite: n° 83405. — Heures de fonctionnement: 
150. 


me gauche: n° 50360. — Ileures de fonctionnement : 
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és Le poids maximum admis au décollage du Lockheel 
1,3,9 Instruments de bord. L. 18 est de 8.100 kilogrammes; cependant la compagnia 
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1,42 


Le F, ARTE était équipé des instruments de bord habi- 
tuels parmi lesquels on relève notamment: 


Deux altimètres Kollsmann, 

Deux anémomètres. 

Un variomètre. 

Un horizon artificiel 

Un gyrocompas. 

Un indicateur de virage et d'’inclinaison, 

Toutefois, le pilote automatique prévu pour ce type 
d'avion n'existe pas sur les appareils de l’Aéro-Africaine. 
Les cadrans des instruments de bord sont luminescents 
et éclairés par les dispositifs habituels. 


SITUATION DE L'EQUIPAGE 
Fonctions à bord et licences, 


Pilote, commandant d2 bord: Vicnautt (René). 


brevet de pilote T. P. n° A 805 P du 8 septembre 148. 
Licence valable jusqu'au 17 juin 1952. 


Commission provisoire de navigateur élémentaire 
no 118 P du 22 juin 1951, : 


Mécanicien navigant: Gavaxn (Claude). 


M. Gavand n’était pas titulaire du brevet de mécanicien 
navigant. Seule une demande de commission provi- 
soire avait été adressée au service de la navigation 
aérienne par la Compagnie Aéro-Africaine, 


Radio navigant: Gay (Paul). 


Brevet d'opérateur de {re classe P. T. T. n° 6069 du 
27 avril 1948. 

Brevet d'opérateur de 2 classe P. T: T. n° 560 du 
29 novembre 1948. 


Inscrit au registre B 2111 du 23 décembre 41948. 


Antécédents du commandant de bord. 

M. Vignault (René) était Agé de trente et un ans. Ancien 

ilote militaire formé aux U. S. A. sur bi-moteur pendant 
es hostililés, il totalise au moment de sa démobilisation 
269 heures dont 4 de nuit sur monomoteur et 647 heures 
de grrr pilote “ont 105 de nuit sur multimoteurs. Le 
total général est alors de 1.196 heures dont 250 aux ins- 
truments. 

Le 25 juin 1951, il effectue son premier vol au service 
de la Compagnie Aéro-Africaine. 

Avant le départ pour le dernier voyage, le total des 
heures ressort, d’après le carnet de l'intéressé, à 1.354 
heures dont 117 d2 nuit. 

M. Vignault avait effectué 49 heures 45 de vol entre 
le 15 février et le 14 mars 1952, bénéficiant ensuite d’un 
congé jusqu'au départ de Nice le 21 mars. 

Le 6 mars 1952, venant de Calvi avec le Lockheed 
L. 18 F. BAMJ, il constate au moment d'alterrir à Nice 
que le train d'atterrissage, bloqué en position haute, ne 
peut être sorti par les manœuvres de secours. IL doit 
aller à Narignane et, de nuit, y poser l'avion sur le 
ventre, La manœuvre est correcte, étant donné les cir- 
constantes, et l'incident n'entraine que des dégâts maté- 
riels. 


DEVIS DE CHARGEMENT 


kilogrammes. 

Pois de l'avion équipé à co. 5.634 
Equipage (80x3)......ssee 0 210 
Outiliage de se 77 
Huile (400 90 
8.713 

Essence consommée au … 
Poids au décollage. 
Poids maximum autorisé. 
Disponible ......... 437 


Centrage: dans les limites prévues (30 à 34 p. 400). 
I] n'y à pas de fret. Seuls les bagages des passagers 
sont chargés daus les soutes centrales. 


2,2 


2,3 
2,3,1 


a été autorisée au départ de certains aérodromes africains, 
dont Gao, à charger une réserve d'essence de 400 kil. 
pan qui porte le poids total admissible dans ce ca3 

8.800 kilogrammes 2:52 DNTA/D du 20 avril 
IL est à noter que l’armée de l'air (G.L. A. M.) utili:o 
cet avion au poids total de 9.500 kilogrammes. 


D'après la « notice de manœuvre » éditée sous le n° A 1:9 
par la direction technique et industrielle, ka longueur 
minimum de roulement au décollage est, dans les corii. 
tions de chargement, d'altitude de l'aérodrome et de tem. 
pérature, considérée de 450 mètres. De même, la distance 
nécessaire au franchissement d’un obstacle de 15 mètres 
est de 800 mètres. 


LA COMPAGNIE 


La Compagnie Aéro-Africaine est Ja branche aviation 
de la Société africaine de transports tropicaux (S. A. T. T.), 
Depuis 1946, celte compagnie exploite au départ de Ni: 
et d’Aïiger des lignes intérieures au Sahara, en À. O. Fr. 
et en À, E. F. Le matériel utilisé a été d’abord constitus 
des NC. 702, puis des DC. 3, et enfin une flolte do 
avions Lockheed 18. 


La clientèle de l’Aéro-Africaine consiste particulièrement 
en touristes et voyageurs sacrifiant la rapidité du voyaz” 
à l'intérêt touristique des régions parcourues (escales à 
EL Go'éa, Tamanrasset, etc.). 


11 résulte de cette activité particulière que les commaï- 
dants de bord ne sont pas tenus, en principe, de respecte 
un horaire strict et qu’une certaine latitude leur ct 
rs laissée quant au choix des escales, le but 

tant de satisfaire les passagers. 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
LE VOYAGE PREVU 


Devant effectuer la liaison Nice-Abidjan et retour, l’équi- 
age ue Nice le 21 mars 4952, fait escale à Alger, 
:1 Goléa et Tamanrasset où il passe la nuit. Le lendemain, 
22 mars, l'avion gagne Abidjan par Gao et Ouagadougou. 


Le voyage de retour prévu pour le lendemain devait 
comporter un décollage au lever du jour d’Abidjan, de4 
escales à Bobo-Dioulasso, Bamako et Gao avec un atter- 
rissage à Tamanrasset avant la nuit, cet aérodrome élan 
dépourvu de balisage nocturne. Dans la journée du 24 mar, 
l'avion dévait regagner Nice via El Golca et Alger. 


DEBUT DU VOYAGE ET MODIFICATION DE L’HORAIRE 


Le début du voyage s'exécute normalement d'Abidjan 
à Gao, bien que l’avion un peu en retard sur son horaire 
n'arrive à cet aérodrome qu’à 17 h. 20, c'est-à-dire trop 
tard pour pouvoir gagner Tamanrasset avant la nuit. 


Le commandant de bord, qui se déclare d'ailleurs fatigué, 
décide de passer la nuit à Gao et de ne repartir que le 
lendemain vers 09 h. 00 pour faire Gao-Tamanrasset 
matin et Tamanrasset-El Golsa l'après-midi. Celle solution 
satisfait les passagers qui pourront visiter ainsi Gao et 
Ei Golea. Le réveil est fixé pour le lendemain à 6 heure: 


Tard dans la soirée, un message émanant du siège de 
la compagnie à Alger et destiné à M. Vignauit, lui demande 
de rallier Nice dans la journée du 21. La raison de ce 
message est que denx passagers doivent être embarqués à 
Tamanrasset pour prendre un bateau le même jour à Alser. 
La suppression de l’escale de nuit à El Goléa oblige à 
partir de nuit de Gao. Le réveil des passagers est alors 
lixé à 1 heure du matin et le décollage à 5 heures. 


LE DEPART 
Les préparatifs de départ. 


Avant de gagner l'aérodrome, les passagers peu satisfaits 
de ce changement d’horaire, expriment leur méconten'e- 
ment à M. Vignauit qui doit parleumenter et expliquer le5 
raisons de cette modification. 


Près son arrivée sur le terrain, le pilote se rend à la 
météo et rédige son plan de vol. Au cours de la con\er- 
sation qu'il a avec M. Huguet, contrôleur de la circulation 
aérienne à Gao, il se plaint d'être très fatigué alors qu'il 
Jui faut voler de Gao à Nice sans autre arrêt que de cour!cs 
escales, à bord d’un avion dépourvu de piiote automatique 
et où il assume également la responsabilité de la navi-1- 
tion. 11 semble redouter le décollage de nuit et va jusqu'à 
demander à M. Huguet, avec lequel il entretient des rcl- 
tions amicales, de lui interdine le départ. Celui-ci ne nent 
accéder à ce désir, le décol!'age étant normal au point 18 
vue de la réglementation, 


, 

1,9 

2,1 

Ye 

À 


kheed 


kilo. 


1949. 
itiliso 


A 1:0 
eueur 
tem- 
tance 
ètres 


lation 
Nica 


meuf 
les à 


r est 
> but 


'équi- 
Alger, 
main, 
ugou. 
levait 
deg 
atter- 
étant 
mars, 


IRE 

id jan 

)raire 
{trop 


7e da 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Lockheed 60 F. ARTE (113) 


2,3,2 


2,3,3 


2,4 


3, 2 


3,3 


3,4 


Le plan de vol, 


Le plan de vol approuvé par le contrôle local prévoit 
notamment : 

Vol à 9.000 pieds d’une durée de @3 h. 15 et suivant les 
règles I. F. R. jusqu’à Tamanrasset. 

Autonomie de 06 à. 30, L 

Moyens de navigation: rang MF - radio compas. 


La météo au moment du départ. 


Au moment du décollage, le ciel est elair à la verticale, 
la nuit très noire et l'horizon très légèrement brumeux 
{visibilité 8 à 140 kms). Le vent est calme et la pression 
atmosphérique (QFE) est égale à 979,5 milibars. La tem- 
pérature au sol est de 22°. Le sens de la piste de décollage 
est face à l'Ouest (QFU 070). 


L'ACCIDENT 


Les passagers élant embarqués, les moteurs sont mis en 
route et le pilote demande à rouler au sol jusqu'à la piste 
pour s’y aligner et faire ses vérifications de départ. 

Après un point fixe d'une durée de 7 à 8 minutes envi- 
ron, le pilote demande à décoller. Cette autorisation lui 
est accordée par le contrôleur qui répète en même temps 
le QAN (vent) et le QFE. Le pilote accuse réception, donne 
deux coups de phares et l’avion commence à rouler sur Ja 

iste. 

D'après les témoins et notamment les militaires de ser- 
vice incendie de l'aérodrome, placés à proximité de la 
piste, le bruit des moteurs a été normal et régulier, sans 
ratés ni variations pendant tôute la durée où il a été perçu. 

L'avion décolle, phares éteints, après 900 mètres de rou- 
lement environ et s'élève à une dizaine de mètres. Les 
feux de position sont vus s’abaisser progressivement et 
disparaître dans la dénivellation qui succède à la piste. 
Peu après, la lueur de l'incendie qui émerge derrière la 
falaise déclenche l'alerte. 

D'après les deux passagers rescapés, assis tout à l'arrière 
de l'avion, rien d'anormal n’est à signaler pendant la 
phase de décollage proprement dite. L'éclairage de la 
<abine a été éteint et la porte du poste d'équipage fermée. 
L'avion leur à paru faire un palier, les derniers feux de 
la piste sont restés visibles, puis dans l'obscurité, après 
un temps de vol de 15 à 20 secondes, une série de chocs 
d’abord faibles, puis de plus en plus violents leur ont 
donné l'illusion que l'avion roulait sur un sol cahoteux. 
Un passager qui n’était pas attaché a été projeté de son 
siège vers l’avant. 

L'appareil s’est incliné à gauche, les passagers ont perçu 
alors un heurt d’une grande violence suivi d'une sensa- 
tion d’enfoncement, puis de l’écrasement. 

Après quelques instants d’inconscience ils ont pu, avec 
difficulté, déboueler leur ceinture et sortir par une ouver- 
ture du fuselage, 


CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 


POUR L'EQUIPAGE 
Les trois membres de l'équipage sont décédés. 


POUR LES PASSAGERS 


Treize passagers décédés dans l'accident. 
Un passager décédé des suites de brûlures. 
Deux passagers blessés. 


POUR LE MATERIEL 


Détruit par le choc et l'incendie, sauf quelques pièces 
détachées récupérables après examen. “ 


POUR LE CHARGEMENT 
Particilement détruit par l'incendie. 


EXAMEN DES DEBRIS 
LIEU DE L’ACCIDENT 


Dans le sens du décollage de l'avion (QFU 270), l’aéro- 
drome de Gao surplombe la plaine environnante d’une 
dizaiñe de mètres. La piste se termine devant une falaise 
à forte déclivité et l'axe de décollage est parfaitement 
dégagé de tout obstacle. Le sol de la plaine qui s'étend 
2 he l'horizon est absolument plat, à l'exception de 

gères ondulations ne dépassant pas un mètre. végé- 
tation est composée de maigres touffes d'herbes et d’ar- 
bustes épineux clairsemés, 


4,2 


4,3 


4,3,1 


4,3,2 


L'épave de l’avion se silue à 2 km environ de la falaise, 
très sensiblement dans l'axe de la piste. Le premier point 
de contact avec le sol est à 1,500 km de la piste, toujours 
aligné sur son axe. 


ETUDE DE LA TRAJECTOIRE 

La première trace de contact avec le sol est celle de 
hélices. L'hélice gauche touche la première quelques mè- 
tres avant l'hélice droite. La partie inférieure du fuselage 
racle à son teur le sol, arrachant les deux tubes des 
vide-vite, Jes antennes Pitot et le cadre du radio-conpas. 

Les traces du passage des hélices et du plan gauche 
sont visibles dans les arbustes; en particulier, un épineux 
de 10 cm de diamètre est sectionné par l'aile gauche 

A 170 m des traces de l'hélice, la roulette de queue 
laisse une trace longue de 8 m et, à 50 m plus loin, sur 
Ja gauche de la trajectoire, on retrouve une trace de choc 
au pe d'un arbuste et les débris du feu de position rouge 
de l'aile gauche. 

A 3 m de cet arbuste, commence une trace de 50 m de 
Jong, due au frottement du moignon de l'aile gauche 

A 350 m des premières traces, sur un talus de sable 
de 1 m de hauteur environ, se trouvent de nombreux 
débris révélant l'ouverture de la paroi inférieure de fuse- 
Jage (postes radio, appareillage électrique, bagages, elr.). 

La porte de la soute avant est à 13 m à gauche, l'extré- 
mité de l'aile gauche a rebondi à 8 mm sur la droite. 

A %5 m de la butte est retrouvé le moteur gauche, À 
410 m l'épave principale et à 30 m de celle-ci le moteur 
droit. 

L'avion s’est donc imanobilisé plus de $50 m après le 
choc des hélices et la perte de Ja puissance des moteurs. 

La trajectoire peut être reconstituée de la façon sui- 
vante : 

Après les premiers chocs d'hélices, la partie inférieure 
du fuselage touche le sol sous un angle faible et à grande 
vitesse. Le pilote cabre et l'avion s'incline à gai 
J1 vole dans cette attitude jusqu'au moment où l'aile 
gauche est sectionnée par un arbuste. Ce choc violent 
ne dévie pas la trajectoire, mais l'avion s'incline davan- 
tage à gauche, s'appuyant sur l'aile dont le moignon 
Jaboure le sol. 

I heurte alors de plein fouet la butte de sable qui ouvre 
le fuselage. La vitesse étant encore élevée, il rebondit 
suffisamment haut pour faire une abatée à gauche en perte 
de vitesse et aller s'écraser 110 m plus loin, inversant 
Ja position des plans par rapport À sa trajectoire 

Les moteurs se délachent à l'impact sur la butte. I est 
à remarquer que le moteur droit parcourt encore 120 m. 


EXPERTISE DES DEBRIS 


L'avion est écrasé sur l'avant, le fuselage s’est rompu 
et la cabine des passagers est couchée sur le flanc droit. 

Les ailes présentent leur extrados. 

L'épave a été très endommagée par l'incendie qui n'a 
épargné que la partie extrême des ailes et l’empennage. 


Constatations sur le planeur. 


Aucune anomalie n’est relevée sur le planeur. Aucune 
pièce ne s’est détachée en vol avant la rencontre du sol. 
On constate que: 

Les volets d’intrados sont rentrés: 

Les vérins du train d'atterrissage sont en position rentrée : 

Le « tab » de profondeur est en cabré; cependant ce 

fait peut résuller de la traction différentielle des 
câbles de commande lors de la rupture du fuselage. 

Les instruments de bord qui ont séjourné dans le foyer 
de l'incendie ne peuvent fournir aucun renseignement, 


Constatations sur les moteurs. 


Les moteurs préservés de l'incendie n’ont eu à souffrir 
que des chocs et sont relativement peu détériorés. 

Les deux hélices très endommagées et tordues pré- 
sentent un aspect analogue. Leur démontage sur place 
ne révèle aucune anomalie dans le calage des butées: le 
pus, au moment de l’impact, semble le même pour tout: 

s pales; de plus, leurs déformations révèlent qu'un 
puissance considérable leur était appliquée far le moteur. 

Les filtres à huile, démontés, ont été trouvés parfaite 
ment propres et vierges de toutes traces de particules 
métailiques. 

Les filtres à essence sont également propres, aucune 
trace anormale d’eau n'est constatée. 

En résumé, aucun signe de défaillance des moteurs ou 
des hélices n'a pu étre relevé. Au contraire, les indices 
relevés sur le sol et l'état des pales d'hélices semblent 
indiquer que les deux moleurs tournaient au méme 
régime et que celui-ci était voisin de la puissance normale 
au décollage. 
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DISCUSSION 
IYPOTIIESES ECARTEES 


La longneur de roulement au sol (900 m environ) est 
très supérieure à celle que l'on peut déduire du tableau 
des performances théoriques de l'avion (50 m). Ce fait 
n'est. cependant pas anormal, le pilote décollant en vol 
de nuit a, avec raison, cherché à prendre de la vitesse 
plutôt qu’à obtenir un décollage rapide, mais inutile sur 
une piste de 1.800 m dépourvue d'obstacles, 

L'étude de la trajectoire de l'avion au sol révèle une 
vitesse considérable au moment du choc. Bien que cette 
vitesse ne çuisse être chiffrée avec précision, elle peut 
être estimée comme très supérieure à la vitesse minimum 
de contrôle de l'appareil, Cette constatation exclut l’hypo- 
thèse d'une reprise de contact par suite de l'impossibilité 
du pilote de maintenir en vol un avion trop chargé ou 
mal centré. En effet, dans ce cas, le pilote aurait tenté de 
poser l'avion cabré et à la plus faible vitesse possible. 

La longueur du vol rectiligne bien aligné sur la piste 
(15 km), l'état des hélices, les premières traces de leur 
contact avec le sol permettent d'écarler l'hypothèse d'une 
perte iraportante de puissance par suite d'une panne de 
moteur ou d'une avarie d’hélice. 

Les mêmes constatations permettent de rejeter toute 
hyrothèse concernant une avarie grave du planeur. 

‘On peut affirmer que le pilote avait le contrôle de 
l'avion et que, par conséquent, il ne s'attendait pas à 
rencontrer 1e sol. 


FATIGUE DU PILOTE 


Le pilote, commandant de bord sur les avions de l'Aéro- 
Africaine, remplit, au cours de son voyage, plusieurs fonc- 
tions: 


En qualité de pilote, il effectue les opérations techn:ques 
d'escale (plan de vol, etc.), il conserve les commandes 
pendant tout le vol, sans le secours d'un pilote auto- 
malique, à bord d’un avion naturellement instable. 

En qualité de navigateur, il contrôle la route de l'avion 
sur des itinéraires où l'infrastructure est peu dense 
et où il importe de ne fas sortir de l'itinéraire prévu 
(Sahara). 

En qualité de représentant de la compagnie, il doit se 
préoccuper de l'hébergement des passagers lors des 
escales sur des aérodromes isolés et n'ayant que peu 
de possibilité, 


En outre, l'équipage supporte les effets de changements 
répétés de climat, du vol en atmosphère agitée aux heures 
chaudes de la journée dans les régions tropicales, de la 
température élevée qui rend le repos aux escales insuf- 
fisant. 

En résumé, on peut admettre qu’un voyage Nice—Afrique 
équatoriale française et retour, sans arrêt prolongé et à 
raison de deux étapes de trois heures de vol environ par 
jour ne dépasse pas les possibilités d'un équipage normal. 
Mais en cas de modification d’horaire, de difficultés obli- 
geant à forcer les étapes, l'effort demandé est considérable 
et la fatigue qui en résulte peut nuire à la qualité du 
travail des navigants. 


Si l'on reconstitue le voyage du pilote Vigrault, on note: 
Journée du 21: 
Nice—Alger—El Golea—Tamanrasset soit huit heures de 
vo! et deux escales intermédiaires. 
Journée du 22: 


Tamanrasset—Gao—Ouagadougou—Abidjan, huit heures 
de vol et deux escales, 


Journée du 2: 


Abidjan—Bobo-Dioulasso—Bamako—Gao, huit heures trente ‘ 


de vol et deux escales. 
Journée prévue du 21: 


Réveil à une heure du matin, décollage de nuit de Gao, 
deux heures de vol de nuit vers Tamanrasset. Etapes 
Tamanrasset—E! Golca—Alger—Nice: soit douze heures 
de vol environ. 


On conçoit d'une part que le piote ait pu arriver à Gao 
fatigué et d'autre part, qu'il ait hésité à partir étant donné 
l'importance du programe prévu pour le lendemain après 
un repos assez Court à Gao. 

Comme l'usage intérieur de l'Aéro-Africaine le permet, 
M. Vignault aurait pu relarder le départ de Gao et rallier 
Nice en deux jours malgré le message reçu d'Alger. Cette 
solution a été écartée par le pilote probablement en raison 
de sa situation particulière par rapport à sa compagnie à 
la suite de l'accident survenu le 6 mars 4952. 
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INFLUENCE DE L'ACCIDENT DU 6 MARS 4952 


Nous avons vu (1,5) que le pilote a du lors d'un préc«. 
dent voyage poser sur le ventre à Marignane un avion dont 
le train restait bloqué en position haute. 

L'aiterrissage fut exécuié de façon satisfaisante mais, 
l'étude par les mécaniciens de la compagnie, des causes 
du blocage du train a révélé que les manœuvres de sortie 
de secours avaient été inopérantes parce que l’ordre des 
opérations à effectuer n'avait pas été respecté, Ce fait 
était connu du pilote Vignault, qui n'était pas encore passé 
au siège de l’Aéro-Afhicaine à Alger et qui pouvait logi- 
quement é’attendre à se voir reprocher cette fausse 
manœuvre. 

Il est permis de penser que cette circonstance a influé 
sur le jugement du pilote et l’a incité à partir malgré sa 
fatigue pour ne pas arriver en retard à Alger et donner 
Satisfaction à la compagnie en y parvenant dans les délais 
fixés par son message, 


REPRISE DE CONTACT AVEC LE SOL 


Au moment du décollage, la nuit est noire et hors les 
feux de piste aueun repère extérieur n'est visible dans la 
direction du GS Etant donné que le pilote a décolié 
phares éteints, il ne disposait pratiquement d'aucun moyen 
précis de contrü:er sa position par rapport au sol. 

Le pilote a pu, avec un avion chargé et étant donné les 
circonstances atmosphériques (pression et température) 
rechercher à prendre de la vitesse avant d'entamer la 
montée, sachant qu'aucun obstacle n'est devant lui et 
qu'au contraire le sol est plus bas que la piste. 

Nous avons vu (88 4, 3, 2) que le régime des moteurs 
lors de l'imyart était élevé. Aucun renseignement précis 
n'a pu être retrouvé concernant leur puissance. IL est 

ossible que pour éviter la fatigue des moteurs l'équipage 

— ait réduils notablement aussitôt après avoir quitté la 
piste. 

Les hypothèses permettant d'expliquer la reprise de 
contact avec le sol:et plus particulièrement le fait, pour le 
pilote, de ne pas s'être rendu compte de son altitude se 
résument comine suit: 

1° my a l'intention de faire un palier. En effet, la 
Yilesse de l'impact, la position du choc, le décollage rela- 
tivement aisé à mi-piste permettent de penser que l'avion 
à pleine puissance pouvait s'élever; 

2° L’altitude n’a pas été maintenue, Il convient de signa- 
ler que la hauteur au-dessus de la am ve n'a jamais dépassé 
une vingtaine de mètres et que la dénivellation qui suit 
la piste a pu favoriser un enfoncement ; 

3° Le pilote ne se rend pas compte de sa position, soit 
par suite de son état de fatigue, soit parce qu'un événement 
survenant dans le poste de pilotage a détourné un instant 
son attention (manœuvre imparfaite d’un membre de 
l'équivage, réglage des manettes, lecture d'instrument 
par ex.). 

RESULTATS DE L'ENQUETE 


L'enquête a permis d'établir les faits suivants: 

La compagnie et l'avion satisfaisaient à la réglementation 
en vigueur, 

Le pilote et le radio navigant étaient possesseurs de 
brevets et licences validés, le mécanicien en était dépourvu. 

Les conditions de départ étaient normales et correspon- 
daient aux performances de l'avion. Le temps était favo- 
rable. Le pilote a décollé phares éteints. 

Le pilote s’est plaint d'être faligué et a pris néanmoins 
le départ pour des raisons d'ordre psychologique. 

Le chargement était correct au point de vue poids total 
et centrage. 

L'examen des débris n'a révélé aucun indice d'avarte 
grave du planeur ou perte de puissance importante des 
moteurs. 

L'étude de la trajectoire révèle une grande vitesse au 
moment du premier choc. L'avion était en ligne de vol et 
bien aligné sur l'axe de la piste. Aucune manœuvre cor- 
rective n'était possible après que les hélices eurent heurté 
le sol. L'accident fut aggravé par la présence d'une butte 
terre qui a provoqué l'écrasement. 

L'avion a perdu environ 20 mètres d’altitude après avoir 
franchi Ja limite du terrain. Les raisons de cette perte 
d'altitude peuvent être attribuées à un contrôle défectueux 
de son altitude. 


CONCLUSION 


L'accident est dû à une reprise de contact inopinée 
avec le sol, après un décollage de nuit sans repères exté- 
rieurs visibles après les feux de la piste, avec un avion 
chargé. Cette reprise de contact résulte d'une perte d'alti- 
tude insoupçonnée. 

Les causes du mauvais contrôle de l'altitude sont mal 
connues: elles peuvent être attribuées à l'état de fatigue 
du pilote ou à un événement peut-être minime survenu 
dans le poste de pilotage et qui a détourné son atten- 
tion. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Ministère de l'Agriculture 


CAISSE NATIONALE 


DE CRÉDIT AGRICOLE 


R A P 


PORT 


SUR L'ACTIVITÉ 


CRÉDIT AGRI 


DU 


COLE MUTUEL 


pendant l'année 1951 


PRÉSENTÉ 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PAR LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Paris, le 19 décembre 1952. 
Monsieur le Président, 


Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter concerne l'année 
4951 et fait suile à celui qui a été publié au Journal officiel âu 
41 mars 1952 sur l'activité du crédit agricole mutuel pendant 
l'année 1950. 


Poursuivant l’action entreprise au cours des précédents exercices, 
les caisses de crédit agricole mutuel se sont attachées à faciliter le 
financement des opérations destinées à accroitre la productivité de 
l'agricuiture et par suite le revenu agricole, tout en s’'efforçant d'évi- 
ter que le recours au crédit ne provoque un endettement excessif 
des emprunteurs ou ne favorise des poussées inflalionnistes, 


L'examen de la situation en 1951 fait ressorlir un sensible dévelop- 
pement des opérations de crédit, accompagné, malgré l'amélioration 
constatée par rapport à l’année 195%, d'une progression moins accen- 
tuée des dépôts de fonds. 


Le montant des risques en cours dans les caisses de crédit agri- 
cole mutuel, de 170.807 millions de francs au début de l'année 1951, 
est passé au 31 décembre à 228.078 millions, soit une hausse de 57.271 
Millions, contre 43 milliards en 1950. 


Cette augmentation a porté en majeure partie sur le crédit à 
moyen et à long terme qui, dans ce total de 228.058 millions, figure 
pour 41,7 p. 100 contre 31,6 p. 100 en 1%0, ce qui ramène le pourcen- 
tage des crédits à court terme de 63,1 p. 100 à 58,3 p. 100. 


L'année 1951 a ainsi fait apparaître, entre les aiverses catégories de 
prêts, le retour à un certain équilibre rompu depuis 1944 par les cir- 
conslances exceptionnelles exislant après Le cessation des hostilités. 


Les agriculteurs ont en effet commencé à faire appel au crédit à 
court lerme durant les exercices qui ont suivi la Libération et ce n'est 
qu'à partir de 1947 et plus encore de 1938, année où débuta la mise 
en œuvre du programme d'investissements agricoles, qu'a été enre- 
gistrée une nette extension des prêts à moyen et à long terme, tandis 
que les crédits à court terme tendaient à se stabiliser, 

Les opérations à court terme ont cependant continu 
1951 sur des sommes élevées: leur solde a augmenté 
lions, atteignant au 31 décembre 133.048 millions de francs 
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La tranche 190, qui a donné lieu à 11.606 millions de francs de 
prèls muveaux, se trouve réalisée à concurrence de 89,5 p. 100. 


La tranche 1951 s'exécuta à une cadence beaucoup plus rapide que 
les précédentes; les prèts à ordés au 31 décembre, soit 22.723 mi- 
lions de francs, représentent déjà 80,6 p. 109 des prévisions. 


Pour celte dernière tranche, les investissements concernant ja 
production animale et végétale ont fait l'objet de 10.101 millions de 
francs de ærêts; 3.180 millions ont, en outre, été consentis en vue 
ralions foncières et les services publis ruraux ont bénélicé 
de prèts d'un montant supérieur à 8 milliards. 


Les opérations intéressant directement produwetion et les amé- 
liorations foncières ont ainsi absorbé au total, fin 19%1, 94 p. 10 
des crédits prévus pour ces diverses rubriques. 


Les installations de stickage et de traitement des produits agrli- 
Co'es ont, de leur côté, recu pour 1.06% millions de francs de prêts 
de modernisation et d'équipement, soit 20,8 p. 109 des objectifs Hxés. 


Au total, le concours apporté par le crédit agricole mutnel à 
l'application du programme d'investissements agricoles entre Je 
der juiliut 1918 et le 31 décembre 1951 s'élève à 86.610 millions de 


e plan individuel, les prèts d'intérêt ou rural des- 
à faciliter l’oménagement des exploitations familiales et leur 
ement n'ont pu, faute de ressources, Connaitre une ainpleur en 


avec les besoins de l'agrkullure, 


Les nrôts à long terme consentis en vue de faciliter J'accession 
à la petite propriélé rurale, bien qu'ils aient dû être interrompus dès 
le mos de juillet, représentent, avec 2.4% inïhions de franxs, un 
montant sensiblement égal à celui de 1950. 


En raison de la modicité des ressourmes, les demandes de crédit 


à lon terme motivées pat l'amélioration de l'habitat rural n'ont 
pu tr tisfaites 
L: ‘ consentis aux jeunes agr'oulteurs en application de la 


loi du en vue de faciliter leur première installation 
dans une exploitation ont connu cette année des conditions plus 
favorables qu'en 190 grâce aux capitaux procurés par l'emprunt 1%% 
de la caisse nationale de crédit agricole dont le produit a été 


lutégralement affecté à la réalisation de ces opérations. 


Le montant des prûts d'installation accomés au cours de l'année 
est de 622 millions de francs contre 2637 millions en 19%; leur 
porté au 31 décembre à 13.521 millions de 


solde se trouve ainsi 


francs. 


Les opéralions de endit en faveur des agriculteurs victimes de 
atmosphériques se sont poursuivies d'une satis- 
faxante grâce au reliquat des crédits ouverts en 1930 à la caisse 
nationale pour cet objet: 1.475 millions de francs de prêts out été 
consentis au titre de l'article 64 de la boi du 2% septembre 198 
modifié par la lui du 8 aoû! 19%, 


En présence du développement de leurs opérations de préts, les 
institutions de crédit agricole mmutuel ont de plus en plus recherché 
des ressources nouvelles par un appel accentué à l'épargne rurale. 


Le sokle des dépôts À vue et À échfanre cnnflés aux caisses de 


crédit agricole, qui était de 90.457 millions de francs an 31 décembre 
180, es! demeuré stationnaire de mars à août aux environs de 97 m'l- 
liards de fran Anrès une augmentation suivie d’un nouveau palier 


en novembre et décembre, il s'établit fin décembre à 112.540 millions 

trant ainsi pour l'année une augmentation de près 
francs: ces résultats sont meilleurs que ceux 
enregistrés en 190 où le sde ne s'était accru que de 13 milliards 


Parallèlement au développement des dépôts, les souscriptions aux 
bo de Ja caisse nationale ont permis de réun'r des ressources 
appréciablkes pourtant être investies en opérations à plus iongue 


échéance, 


L'émission permanente à 5 ans de } caisse nationale a 
procuré au cours de l'année 3.403 mhlims de francs ce qui porte à 
21.124 mälions le montant total des souseriptions recueillies depuis 
ke janvier 1942 


Bbevant le succès rentontré en 1%0 l'emprunt émis en faveur 
des prêts aux jeunes agriculteurs, la caisse nat'onale a lancé, le 
10 décembre 1951, un emprunt à 16, 15 eu 20 ans destiné à faire face 
"1 199 aux besoins du erédit à long terme Individuel, prêts pour 
l'accesekon à la petite propriété rurale et prêts pour l'amélioration 
du rural. 


L'accueil réservé qur les agriculteurs À cet emprunt, eomme aux 

rs issions lanrées par la caisse nationale depuis ces der- 
a témoigne de la vitlité de l'esprit d'épargne dans ls 
melieux ruraux et conctitne nn enrouragement certain ponr tone les 
dans l'avenir, être entrepris en sens, 


Jui pourn 


Mesures législatives et réglementaires concernant le crédit mutues 
et la coopération agricoles. 


Modalités de remboursement des avances el des pret 


Le décret du 23 février 1%1 porlant règlement d'administraion 
publique fixe, en les simplifiant et en les unifiant, les modalités 
versement et de remboursement des avances accordées par 
à la caisse nationale de crédit agricole ainsi que celles des avances 
ét des prèts à Jong terme consentis par la caisse nationale aux 
institutions de crédit agricole muliæl el aux collectivilés agricoles 
ou publiques rurales. 


Des modalités similaires sont désormais prévues pour les avance 
de la caisse nationale de crédit agricole aux caisses régionales d'une 
part, et pour celles du Trésor à la caisse nationale d'autre part: les 
remboursements sont effectués par annuités égales comprenant 
J’amoriissement en capital et l'intérêt, dans un délai fixé en raison 
de la durée moyenne soit des préts effectués par les caisses régi 
nales, soit des avances accordées par la caisse nationale aux caisses 
régionales, 


Les dispositions du décret du 2% février concernent Jes avan 


faites au moven de fonds autres que ceux de la dotation du «<rédit 
agricole. 


Toutelois, l'article 53 de li du % emai 1%51 relative au 
comples spécianx du Trésor, modifiont l'article 153 du décret de 
codification du 29 avril 195, a prévu que les modalités de rembour 
sement à la caisse nalionale des avances pour prêls à moyen terme 
et à long terme accordées aux caisses régionales et des prêts colles 
tifs à long terme accordés par leur intermédiaire sur les ressources 
de la dotation seraient également déterminées par décret. 


Le décret du 23 novembre 1951 étend par suile aux avances et 
aux prêts consentis par la caisse nationale sur la dotation du erédi! 
agricole les dispositions d'ensemble arrêtées par le décret du 
28 février 1951 qui s'appliquent ainsi aux avances de l'Etat et anx 
avances et prêts de ln caisse nalionale quelle que soit l’origine des 
fonds servant à leur réalisation. 


Préts pour l'éléctriication des campagnes. 


Le décret du 40 mai 1951 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 2 août 1923 facilitant par 
des avances de l'Etat la distribution de l'énergie électrique dans le: 
carnpagnes, qui abroge en Je remplacant k décret du 43 décembre 
1923, assouplit les modalités de réalisation el de remboursenmnt des 
prêts d'électrification, 


Ce texte allège ks formaliés aedministratives exigées pour ja 
consutution des dossiers de demandes d'emprunt des collectivités 
d'électritiation rurale et les harmonise avec celles mises en vigueur 
par le décret du 28 février 41951 pour les prêts à long terme acrordé. 
aux collectivités dans les conditions de la législation générale sur 
le crédit agricoie. 


Des règles uniformes sont appliquées pour déterminer les reia 
tions financières de la caisse nationale de crédit agricole avec l'Etat 
d'une part, et avec les collectivités emprunteuses d'autre part, 


Le décret du 10 mai 144 étend par ailleurs l’objet des prêts d'élec 
tritication en permeltant l'attribution de prêts au titre de ha doi 
du 2 août 192% pour Ja réalieation de travaux intéressant les insta!- 
lations intérieures, compteurs, limiteurs et branchements privés, 
rendus nécessaires par des modifications de tension des réseaux d: 
distribution, Un arrêté du 19 novernbre 1951 précise les ças dans 
lesquels ces travaux pourront motiver l'octroi de prêts dun edit 
agricole. 


Enfin, la composition de Ja commission d'électrification a été 
complétée. Elle comprend désormais un #gmembre du conseil du 
fonds d'amortissement des charges d'électrification et un représen 
tant des collectivités concédantes et des régies d'électricité. 


En application de l'article % de la loi de finances du 25 mai #%!, 
le taux d'intérét des prêts d'’électrification qui était fixé jusqu'à 
ceite date par un arrêté spécial a €6té aligné sur celui des préls à 
long terme collectifs ordinaires, 


Emission de bons de la raisse nationale de rrédit agricol’. 


La caisse nationale de crédit agricole a été autorisée, par arrêtés 
des 17 janvier et 10 mai 1%1, à utiliser pour la réalisation des 
prêts d'installation aux jeunes agriculteurs, au titre de ja li du 
24 mai 1946, l'intégralité du produit de l'émission de bons à 7, 11 
où 45 ans, à intérêt progressif et à prime, à laguelle elle avait pro- 
cédé du 6 novembre au 6 décembre 19, 
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aux termes d'un arrèté du 31 mai 1951, une somme de { milliard 
500 millions de francs peut d'autre part être prélevée sur le produit 
des souscriptions aux bons à 5 ans de la caisse nationale en vue 
de l'attribution de prêts à moyen terme ayant pour objet le finan- 
cement d’opéralions entrant dans le cadre du programme d'investis- 
sements agricoles pour 551. 

En application de l'article 11 de la loi de finances qu 21 juillet 1950, 
une convention passée ke 8 décembre 1951 entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et la caisse nationale de crédit 
agricole et un arrèté du ministre des finances et des affaires 
économiques de la même date ont autorisé la caisse nationale à 

rocéder à une émission de bons à 10, 153 ou ?0 ans dont le 
produit doit être affecté à la réalisation des prêts individuels à Joug 
terme pour l'aîcession à Ja petite propriété rurale et des prêts 
individuels à long terme institués par la loi du 15 mai 1941 en vue 
de l'amélioration de l'habitat rural, 

Cette émission, ouverte du 10 décembre 19%1 au 19 janvier 1952, 
a recueilli 4.54 emillions de francs de souscriptions. 

Les bons étaient émis au pair sous la forme au porteur ou à ordre, 
en coupures de 10.000 F, 100.000 F et { million de francs, Les sous- 
criptions étaient libérables au comptant et en un seul versement 
en numéraire. 

Les bons comportent des coupons d'annuité payables le 15 dé- 
cembre de chaque année et pour la première fois le 15 décembre 
1952, coupons dont la valeur est fixée respectivement à 900, 9.000 
et 90.000 F pour les coupures de 10.000, 100.090 et 1 million de francs, 

Les titres seront intégralement amortis en vingt ans, le 15 dé- 
cembre 1971, par versement à leurs détenteurs d'une somme égale 
à 14 p. 100 de leur valeur nominale, 

Les porteurs de bons pourront toutefois À leur gré obtenir l'amor- 
tissement anticipé des titres au bout de dix ans ou de quinze ans. 
lis recevront alors une somme égale à 53 p. 100 de la valeur nomi- 
uale des titres dans le premier cas et à 35 p. 100 dans le second. 


Taux d'escompte de la caisse nationale. 


A la suite des modifications du taux d'escompte de la Banque de 
France, le conseil d'administration de la caisse nationale, au cours 
du quatrième trimestre 1951, a décidé de porter successivement à 
à p. 100, puis à 4 p. 100, son taux-d'escomple des effets souscrits 
en contre-partie de prèts à court terme. 

Les ellets des coopératives de céréales avalisés par l'office national 
interprofessionnel des céréales sont escomptés au emême taux. 

Le taux d'escompte des effets de mobilisation représentatifs de 
prêts à moyen terme d'équipement à cinq ans a également été relevé 
et porté à 3,50 p. 400 en octobre, puis à 4,50 p. 100 à partir du 
dr décembre 1951, 


Relèveinent du plafond des préts individuels à long terme. 


L'article 16 de la loi du 2% mai 1951 relative au développement 
des dépenses d'investissements pour l'exercice 1951 (investissements 
économiques et sociaux) à porté de 700.00) à 1.200.000 F, non 
compris le montant des frais, le montant enaximum des prèts indi- 
vidue.s à long terme destinés à faciliter l'accession à la petite 
Fropriélé rurale des travailleurs agricoles. 

Le conseil d'acmiuistralion de la caisse nationale a relevé corréla- 
livement la valeur maxima des biens immobiliers des emprunteurs 
à long terme individuei (valeur de la petite propriété à acquérir et, 
lè cas échéant, valeur des biens immobiliers déjà possédés par 
l'emprunteur) et l'a fixée, à dater du {°° juin 1%1, à 3 tuiülions pour 
les agriculteurs sans enfant et à 4 millions pour les chefs de famille 
ayant un ou plusieurs enfants à leur charge. 


Prêts aux anciens prisonniers ou déportés et aur combatlants 
volontaires de la Résistance. 


L'article 14 de ïa loi du 2% mai 1951 reiative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 ‘anciens combattants et victimes de la 
guerre) prorage jusqu'au 1° janvier 1932, dans les départements 
d'outre-mer, les déiais impartis aux agriculteurs et artisans ruraux, 
Prisonniers rapatriés et anciens déportés pour le dépôt de leurs 
demandes de prêts au titre de l'ordonnance du 20 octobre 1915. 

D'autre part, les délais impartis par l'article 8 de la loi du 25 mars 
1949 aux combattants volontaires de la Résistance pour 1e dépôt de 
teurs demandes de prêts au titre des ordonnances des 20 octobre 
€! 2 novembre 1913 sont prorogés uniformément jusqu'au janvier 
1952 par l'article 15 de la loi du 21 mai 19%1, qu'il s'agisse de Ja 
des exploitants agricoles (litre Il}, de laccession à 
l'exploitalion (titre 111) ou de l'aménagement du foyer rural (titre IV). 


Le décret du 5 mai 1951 portant règiement d'administration publi- 
que pour l'appl 


pli 
et aux droits des volon!a s di 1 1 te 
les litions d'applica à iaitut d 
de la Résistance aux membres des F. F. L. € iX l la 
Résistance ayant servi dans les départen s d 
mer et les autres pays de l'Union française ou ava résis lans les 
camps de prisonniers ou en territoires étranzers 
L'artli 13 de ce lécre!t é end à es Caègories de combat s le 
Bénéfice des iu crédit agi és par les ordo inces 
des iClobre et 2 novembre en fave ir Iens 
déportés ou membres des F. F. L. 
Prét migra agricules 
L'arrêté du 27 juin 1951 a i Le fond pécial de garantie 
des prèts aux migrants agricoles, géré par la caisse nationale de 
Crédit agricole, sous le contrôle d'une commissk 


Ce fonds à pour objet de garantir tout au parte des emprunts 


Contractés avec sa caulion par les agriculteurs migrants q ne pour- 
raient offrir aux caisses de crédit agricole mutuel préteuses de leur 
région d'accueil les garanties normalement exigées par ces dernières. 


IL prendra en charge les prêts ou fractions de prêts en capital et 
intérêt reconnus irrécouvrables, 


Les demandes de garantie formulées par les caisses de crédit 
agricole mutuel pour le compte des migrants et l'admission en 
non-valeur des sommes prètées à ceux-ci iprès l'intervention du fonds 


et reconnues irrécouvrabies sont décidées par la commission susvisée 
dont la composition est fixée par ‘'arrôté, 


Extension aux déprrtements d'outre-mer de la législation 


sur Les warrants VAT 


En application de la ici du 20 mai 1951, le: dispositions de la lof 
du 20 avril 1906 sur les warrants agricoies et les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée sont désormais appliables dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la üuvane française, de la Martinique et 
de la Réunion. 


Ressources du crédit agricole mutuel, 
A. — RESSOURCES au 91 pÉCEMBRE 1001 


Dolalion: 


b) Départements d'outre-mer (1)....,.., 119, 108.951 
20 Avances de l'Etat en cours au 31 décembre 1951... 
9 Avances du fonds de modernisation et d'équipemet 
en cours au 31 décembre 19%51............ 60.057.660 
1° Capilal social des caisses régionales el ré<erves....  3.258.185.000 
Capitaux confiés aux caisses de crédit agricoi 
: 
a) Dépôts dans les caisses régionaies 112.226.188.009 
Dépôts dans les caisses des dépar'ements 
Dépôts reçus directement à La caisse natio- 
b) Emissions de bons de la suisse nationale 
Emission de bon; à 5% ans 
Total des bons souxcrits... 21.423.998 .000 
Remboursements ......... 
Emission de bons à 206 ans: 
Total des bons souscrits. a 51.135.000 
Emission de bons 1950 à 7, 11 où 1% ans: 
Total des bons souscrits................. 1.850.210 .000 
Emission de bons à 10, 15 où 29 ans 
Total des bons 1.530 .890.000 
Go Utilisation du réescomple {solde au 31 décembre 
1951) : 


A là Banque de l'Algérie et de la Tu 
A la caisse centrale de la France d'outre-mer... 
(1) Les renseignements contenus dans le présent rapport sous la 
rubrique Dépar'ements d'outre-mer » concernent les trois dépar- 
tements de la Guade.oup?, de la Martinique et de la Réunion, les 
modalités d'application du crédit agricoe en Guyane faisant l'objet 
d'un arrêté actuellement en préparation. 
Pour le département de la Réunion, les résultats donnés sont 
exprunés en francs métropolilains. 
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Le développement de ces différents chapitres est donné ci-après: 


2° Dotlalion. 


a) Métropole. 


Constituée essentiellement par une avance de 40 millions de franes 
de la Banque de France et par une vartie des redevances annuelles 
que versait au Trésor :a Banque de France en exécution des ‘ois 
portant renouvellement de son privilège, la dotation a cessé de 
s'accroitre depuis la loi du 2? décembre 1945 relative à la nationalisa- 
tion de la Banque de France. 

Elle est répartie conformément aux dispositions d'un arrêté du 
48 septembre 1951 entre les différentes formes de crédit, à concur- 
rence de: 

25 p. 100 pour le crédit à moyen terme; 

55 p. 109 pour le crédit à long terme individuel; 

20 p. 100 pour le crédit collectif à long terme, 
après déduction d’une somme de 18 millions de francs spécialement 
aflectée au crédit à long lernfe par la loi du 39 juin 1923 (art. 174). 


b) Départements d’uutre-mer. 


Eu ver!u des arrêtés du 23 août 1949 déterminant les conditions 
d'application du décret du 28 juin 1947 à la Guadeloupe, à la Marti- 
nique et à la Réunion, la gestion de la dotation du crédit agricole de 


cole, Les ressources de cette dotation, constituée par des contr:! 
tions et redevances des anciennes banques d'émission et de la ec: 
centrale de la France d'outre-mer, sont exclusivement utilisées, } 
prêts à long terme aux colleclivités rurales. 


Cette dotation s'élève au 31 décembre 1951 à: 


Guadeloupe 48.172.006 
Martinique 00.122.769 
Réunion 00.814.086 


(Avances du Trésor.) 
La caisse nationale à bénéficié, pour la réalisation de certaines 
cation de diverses mesures législatives, 
Depuis le 1er janvier 1950, aucun crédit ne lui a plus été allo 
mais appelé à participer au financement des prêts du crédit agrirou 
La situation des crédits accordés, des remboursements effect 


et des sommes restant dues au Trésor au 31 décembre 19%1 « 
résumée dans le tableau suivant: 


ces départements est assurée par la caisse nationale de crédit az. 


chaque département, en avances à la caisse de crédit agricole où «a 
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ses opérations, d’avances du Trésor mises à sa disposition en ap}: 


à ce titre, le fonds de modernisation et d'équipement élant déco. 


À 


Le 


MESURES LÉGISLATIVES ACCORDANT DES AVANCES DU TRÉSOR 
n tèrme, 
Lois des 15 juillet 1928, mars 1931, 20 juille{ 1992... 


du 


Loi du 2% 


mars 1948 


tembre 1948 (calamitéS). 


Long terme. 


Lois des à août 1929, 22 


Loi du 7 octobre 1946 {Afrique du Nord).............. 
des 23 décembre 1936, 90 inars et 13 août 

Prels spé ialisés. 

Electrification des campagnes (loi du 2 août 
Jnondés du Sud-Ouest ‘(lois des 8 et 16 avril 1990)... 
Marché de ja viande (loi du 16 avril 19%5)......, etes 
Amélioration du logement rural (décret-loi du 24 mai 1938 et acte 
Equipement rural du 17 juin 1938)...... 
Loi du 19 février 1M2 (terres abandonnées). 


anciens 
titre 


1%4}) el 
1945, 


ordonnance du 17 @clobre 
ordonnan°e du 2%) octobre 


Sinistré: 
déportés 


Anciens 
Titre 


prisonniers el 


prisonniers et déportés; 


lil 


Anstallation des jeunes agriculteurs (loi du 24 mai 1946)..44....v,ee 


AVANCES DU TRÉSOR 
à la 
REMBOURSEMEN VAN N COURS 
Caisse ualiouale de erédit 
agricole. 
Prtnis. Francs, 
1.496.625.984 41.496.625.984 » 

199.901 .000 0.131.003 449.769.997 

49.800.000 7.355.626 42.114.974 

48.602.600 498.602 .600 

209. 165.794 85.716.766 313.749.028 
1.000.000.000 41.567.617 953.432.353 
8.003.304. 700 8.003.501 
3.001 .801.279 04.466.578 2.497.337.701 

8.995.317 8.714.619 120.698 

275.638.625 40.277.762 265.360 .863 

499.969.800 85.620. 566 44.349.234 
2.216.600,1% 196.002.425 2,080.597.701 

21.5%&6.369 42.079.512 9.426.827 
5.178.042.%5 2.963.213.969 
2.837.013.080 614.875.059 2.292.137.549 

12.817.000 5.712.107 1.194.593 
5.199.666.9822 068.122 .199 , 4.931.5938.003 
31.199.884.911 6.489.211.179 24.710.673. 732 


Loi 


| ANNEXE ADMNISTRATIVE 


Crédit agricole mutuel. 


Avances du fonds de modernisation ct d'équipement. leristiques spécial 
lions de tra 
Ces avances sont consenties à la caisse nationale de crédit agricole tart. 470 de la tifcatio 
dans les conditions fixées par la convention passée entre cel établis- au 91 décembre 1950. | i à nent ouver ; t 
sement public et le fonds de modernisation et d'équipement créé à 31.725 millions de fra èven s ef és à ce! ne 
per les lois financières du 7 janvier 1948 et destiné à faciliter le date étrent de 2120 mn le f 
financement des travaux de modernisation et d'équipement tant rural Au 31 décembre 1951. tee avan étaient de 19947 mil 
qu'indusiriel. lions de frar “on ve 3 
Les crédits d'engagement ouverts à Ja caisse nalio ile de crédit (ENT int élevés À 1.5: le f 
agricole sur les ressourres du fonës de modern sation et d'équipe- A compter du 47 janvier 1940. le financeme des oréts « 
ment, en vue de la réclisation du programme d'inveslissements d'intérét ag etrt égalen i 3 
agricoles, se sont élevés, depuis le début de la mise en œuvre du du fonds de modernisa et d'éau Le 
programme d'investissements jusqu'au décembre 1991, à 77.1% | 
anillions de francs, dont 20.250 rmillions de francs en 19%1, francs, sur lesqi la ss ile uit 
Pendant la même période, les cr‘dils de payement ont atteint ur de francs au ät décembre 1931 
de 52.086 millions de francs sur lequel la caisse nationale Au début de l'année, dit rt él 
avait prélevé 51.336 millions de francs au M décembre 1951. lions de francs, les prélèvemerts efluciués à 60 mill gro 
Compte tenu de la nature des prêts, cette dernière somme se Au 31 décembre 1951 j 
décompose ainsi: | sation et d'équiperme à de ce 
13.512 millions de francs pour les prêts à moyen üe jindivi 3 prêts d'intérêt agricole et rural représer 
et collectifs : Enfin, la caisse nationate à évalen fc ie 105, t 
millions de francs pour les prêts 4 long terme eollkeclif du fonds de rnoderuisation et de Liu de fra 
(art. 449 de la codification), pour les préts d'équipement rural en vue du financement du plan de modernisation € puipeme 
{art. 159 de Ja codification) et pour les prêts relatifs à l'organisation de isricuiture en Sarre, ce q à 220 m uit 
du marché de la viande (art. 162 de la codification) ; des créd rdés it 
Situation des avances du fonds de modernisation et quipément à la caisse national: de crédit agricoie au décembre 491, 
CRÉDITS DE PAYEMENT AVANCES 
ouverts du Fonds de modernisation 
DÉSIGNATION sur L# ressources et d'équipement REMBOURSEMENTS AYANCES EX COURS 
du Foads de modernisation À la Caisse nationale 
et d'équipement de crédit agricole 
Francs, Francs France 
Prêts de modernisation el'd'équipermenut dans 
la métropole : 
12.433.867 .000 22.100, 408. 210,875. 2x4 744 
Caractéristiques spéciales. 7.546.250.000 7.444.568 88.457. 7.450.600 .808 
22.085. 727,000 01.346.370. 700 2.095.619. 90m 72 
= = == == : 
Frêts d'intérêt agricole et raral: 
Long terme individuel: 
Départements d'outre-mer 200, 000 . 70.474.908 75.474 0600 
Celæmités publiques: 
Combattants volontaires de la Résistance : 
5. 
Départements d'outre-mer... 1.000.004 1.000 ,000 
11.501.998. 600 11.277.417.00 11.144.054 
= = = = = = 
Prêts d'investissemments en Sarre. 230.000 .000 930.000 000. 
64.117.718.0) 63.113.822.75%0 2.186.162. 07 66.467.660 63% 
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4° Capital social el réserves des caisses de crédit agricole mutuel. 


Corarme Findiquent les tableaux annexés au rapport, le capital. 


socjal el les réserves des caisses régionales ont poursuivi en 1951 leur 
piogression, un effort en vue d'harmoniser leurs ressources propres 
à l'unporlance acluelle de leurs opérations ayant élé demandé par 
da caisse aux caisses de crédit agrico:ë mutuek. 


0° Capitaux conJiés aux caisses de crédit agricole mutuel. 
&) Dépôts de fonds dans les caisses de crédit agricole mutuel, 
M ; 

Les dépôts reçus au cours de l'année 1951 se sont élevés à 
F, contre F reçus en 196, sur lesquels 
452091299174 F ont été reversés à la caisse nationale, contre 379 mil- 
hards #95.596.330 F en 1900. 
de des dépils reçus dans les caisses régionales au 21 décembre : 
è Vue, 109.61235S.00 F; à échéance, 2.613.603.000 F. 


le des dépôts reversés par les caisses régionales à la caisse 
bationae: à vue, 11.505.004.312 F; à échéance, 8.717.820.000 F, 


Départements d'outre-mer: 


Le solde des dépôls reçus dans les caisses de la Guadeloupe, de la 
Marinique et de la Réunion est au 31 décembre 1951 de : Guadeloupe, 
F; Martinique, 32.907.591 F; Réunion, 9.012908 F. 


Dépôts de fonds r£çus par la caisse nationale de crédit agricole : 


Montant des dépôts reçus en 1951: 73.176.862.503 F, contre 61 mil- 
liards 728 12289 F en 1950, ce qui porte Île total des dépôts reçus par 
lu caisse nationale en 1951 à 5:9.271.101.673 F contre 444 milliards 
EF en 195%, 

Le solde de l'ensemble des dépôts reçus par Ja caisse nationale de 
crédit agricole s'élève à 20.411.955.862 F au 31 décembre 1951 contre 
26.302.190.172 F au 31 décembre 199. 


Ce chitfre de 20.511.952.862 F comprend le solde des dépôts reversés 


Par les caisses régionales, soit 20.272.824.312 F et celui des dépôts 
rec lirectement par la caisse nationale, soit 169.131.590 F. 
Souseription Je Jons de Ja caisse nationaie de crédit agricole, 
Bons à cinq ans émis depuis février 1912 (convention du 31 janvier 
12 entre la caisse nalivnalg de crédil agrico'e et le ministère des 
finances) 


Montant des souscriptions reçues en 1951: 3.104.203.000 F. 
fotal des bons à cinq ans souserits au 31 décembre 1951: 21 mi!- 
liards 423.99S.000 F. 


Pous à vingt ans émis du 20 juin 19:17 au 10 avril 1950: 
Tutal de riptions : 51.139.000 
Bons à intérèt progressif et à prime à sept, onze ou quinze ans émis 


entre le 6 novembre 1900 et le 6 décembre 199, en vue du finan- 
cement 4e prèts d'installation en faveur des jeunes agriculteurs 
(convention du 3 novembre 1959 entre la caisse nationale de crédit 
agricole el le ministère des finances et des affaires économiques): 
Montant des souscriplions reçues: 4.850.210.000 F, dont plus de 
de francs en nutméraire, différence étant repré- 
sentée par des bons à cinq ans émis avant Je 9 août 1938 el 
repris pour leur valeur à la date du 1e novembre 1%, 


49 janvier 1992 en vue du financement des prêts à long terme indi- 


pour l'accession à la peli‘e propriété rurale et des prêts à 
] terme individuels pour l'amélioration de l'habitat rural (con- 
vention du $ décembre 1951 entre la caisse nationale de crédit agri- 
es finances el des afiaires économiques) : 

Moulan: des souseri] ques: 000 F, 

Les éralions de réescomple de la caisse nationale, dont le so'de 
iu} janque de France à F, auprès de 
Banque de ! Algérie et de la Tunisie à 315.430.899 F, auprès de la 

entrale de la 1 "pour les opérations à moyen 
terme à 4.493.000 ipiire Opérations de ia 
naliunale de créi 


Les caisses de crédit agricole mutuel des départements d’outre mer, 

à la suite d’accords intervenus entre la caisse nationale de er. it 
agricole et la caisse centrale de la France d'outre-mer, réescomitent 


directement auprès de cet établissement des effets représentatifs de 
prêts à court terme. 
Au 31 décembre 1951, le montant des effets ainsi réescomytes 


s'élève à 16:.650.000 F, 


B. — RESSOURCES 4 LA DISPOSITION DU CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 
AU COURS DE L'ANNÉE 1901 
1° Dotation: 
a) Métropole : 
Disponibilités au 31 décembre 1950....,..,.., 917.518.711 


Remboursements sur avances consentis 


673.622,789 


b) Départements d'outre-mer: 
Disponibilités au 31 décembre 1950 ...,...... 16.000.000 
Remboursements sur avances consenties 


51.566.606 


2° Avances du fonds de modernisation et d'équipement: 


Prèts de modernisation et d'équipement: 
Prèts à moyen terme individuels et collectifs. 3.817.743.000 
Prêts à long terme collectifs 4.319.998. 000 
Prêts d'équipement rural 4.805.627.500 


Prèts relatifs à l’organisation du marché de 


Prêts d’électrification rurale 
Prêts de caractéristiques spéciales 


> 


523.04) 


2.077.000) 


12 


Prêts d'intérêt agricole et rural: 
Prêts aux jeunes agriculieurs 3.000.000 .000 
Prêts à long terme individuels: 
Départements d'outre-mer 900.000 . 00) 


Prêts aux combattants volontaires de la Résis- 


et 


3° Produit des emprunts de la caisse nalionale de cré- 
dit agricole : 
Bons à cinq ans: prêts de modernisat'on ét d'équi- 
Bons à sept, où quinze ans: prêts d'installa- 
tion oux jeunes agriculteurs {loi du 24 


0.240.000 


<> 
= 


Opérations de la câisse nationale de crédit agricole, 


19 AVANCES AUX CAISSES PRÉGIONAIES ET AUX CAISSES 
DES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER ET PRÊTS AUX COLLECTIVITÉS 


Le total général des avances de Ja caisse nationale aux caisses 
rég'onales et aux caisses des départements d'outre-mer et des prrts 
à lonz terme consentis directement par la caisse nationale aux co!- 
lestivités s'élevait depuis l'origine: 


Au 31 décembre 1959 à 98.212.010.872 F. 
Au 31 décembre 1451 à 131.602.166.197 F. 
Les avances et les prèts consentis en 1930 avaient été Je 38 mil- 
Lards 8.682.350 F; en 1951 ils ont été de 26.39.12%5.35 F. 


Le montant des avances et des préûts, en cours est passé de 
°6.415.812.710 F au 31 décembre 1950 à 92.13%.308.707 F au 31 décembre 


1951, 


L'étude par catégorie de ces avances et de ces prêts pendant l’an- 
née 1951 est résumée dans les tableaux ci-après, 


L 
M 

| 

| 


L 
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_ > 
t Situation des avances et des prêts. 
(Ojérations effectuées au cours de l'année 1951) 
| 
AVANCES ET PRÊTS 
Ê AVANCES ET PRÊTS REMBOURSEMENTS |  AVANCES ET PRÊTS 
MODE DE CRÉDIT en cours . 
au 51 1960 196! au st 
Francs, Francs, Francs | 
4° Moyen terme. | 
Loi du 5 août 1920 (dotalion)..... ie 187.102.077 82.055.000 | 261.28 
il Moyen terme sur avances de l'Elat........... » 
Moyen terme ordinaire sur bons à 5 ans de | 
la caisse nationale de crédit agricole...... 9.007.379.656 95.0% | jo! 
S prisonniers _ et déportés (ordonnance du 20 oc- | 
4955, titre et fonds de moderni<a- 
4 tion et d° équipement) 9 020.919.181 1.000.000 127.022. | 1.399 206 
É Jeunes agriculleurs (loi du 2% mai 196, fonds | 
de modernisalion et d'équipement et bons 
CS 8.932,260.913 6.91 .155.000 980.072 7,13 15.323 
Calamités publiques (loi du 26 septembre 1918, 
0 fonds de modernisation et d'équipement et | 
bons à 5 ans): | 
823.704.501 1.257.911.000 11.591.759 | 9 170 ! 
G Départements outre es | 165.313 000 
terme de modernisalion et d'équipe- 
; ment (fonds de modernisation et d'équipe 
a 
2o Long terme ordinaire individuel. | 
Loi du 5 août 1920 (dotation).............. NOR 620 
) Long terme individuel sur avances de l'E 261.451. 108 » 26 2} 16: 
prisonniers et déportés (ordonnance du 29 ac | 
) tobre 1945, titre I et fonds de modernisa- | 
) tion et d'équipement) : | 
Départements d outre-mer 1.000.000 | 
| Habitat rural (loi du 15 mai soit et fonds ‘de | 
| modernisation et d’équipement)............. 586.209 .129 225.000 11.759.805 | 
Long terme individuel (loi du 23 décembre | S 
| 1916 et fonds de modernisation et d'équi- | 
pement) : 
Départements d'outre-mer » 19.474.044) | 11 
3° Long terme spécial. | 
LA août 1920 587. 0% 3.018 209.522 .000 00.601.329 | 
= = — | = 
49 Long terme collectif. | 
Loi du 5 août 1920 (dotation)............ 307.911.850 C8 180 34 
Long terme collectif sur avances de l'Etat. 9,326.988.986 708.970 ,000 86.109. 120 | 959. 189.545 
Marché de la viande (loi du 16 avril 1935 et ë à 
fonds de modernisalion et d'équipement) 99. 106.097 972 008.250 1.162 
Equipement rural (déeret-loi du 17 juin 193$ 2 | bts 
et fonds de modernisation et d'équipe- | 
Long terme ‘collectit de modernisation et 
d'équipement (fonds de modernisation et | 
1.006.531.651 3.262,215.000 26.919.601 | 1.302. 121.020 
5e Divers. | 
Afrique du Nord (loi du 7 octobre 1946 et | ne 
fonds de modernisation et d'équipement). 1.251.9:9.256 » 6.003.081 | 4 
Avances aux communes et départements (loi | 
Préts de caractéristiques spéciales ‘(fonds | 
de modernisation et d'équipement)........ 9 9:9,951.917 37.622 88! | 5.082.982 808 
Prèts d'investissements en Sarre (fonds di | 
modernisation et 160.000 .000 120.000. 000 » | 290.000 
Eectrification des campagnes (loi du 2 août | Le 
1923 el fonds de modernisation et d'é quipe- | 4 
sur Ja dotalion des départements | 
4 ouire-ner : | 
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% Avances et prèls accordés par la caisse nationale de crédit agricole, 
AVANCES ET PRÊTS AVANCES ET PRÊTS AVANCES ET 
MODE DE CREDIT accordés 
au décembre 1959. en: au 91 décembre 4: 
Court terme. 
Loi du 5 août 1920 osseuse 126.475.693 » 
29 Moyen terme 
Loi du 5 août 1920 (dotation)... 1.763.180.760 79.850.000 
Moyen terme ordinaire sur bons à » ans de la caisse nationale de | à 
Prisonniers et déporles (ordonnance du 2% octobre 1945, titre li, et 4 
fonds de modernisation et d'équipement)... 2. 100.666 .800 3.000,00 2.105.666 
Jeunes. agriculieurs (loi du 2% mai ‘936, fonds de mode rnisal ion et 3 
d'équipement et bons 1950 à 7, 41 où 15 ans)... 9.705,116.822 6.418.106.0060 16.123.554.823 
Calamités publiques (loi du 26 septernbre 1948, fonds de moderni 
sation et d et bons à ans): 
Moven terme de modernisation et ‘d'équipement (fonds de mode rni- | 
sation et d'équipement et bons à 5 13.98.3566 .250 5.900. 402.550 19.888.968. 
3° Long lerme ordinaire individuel. 
Long terme individuel sur avances de l'Etat 827.8#6.711 » 827.18.744 
Prisonniers e{ déportés (ordonnance du 20 octobre 19%, titre HE, et 
fonds de modernisation et d'équipement) : re 
Habitat rural (loi du 12 1941 ‘et fonds ‘de modernisation et 
Long terme individuel (loi du 23 décembre 1946 et fonds de moder- 
uisation et d'équipement): pe 
Départements d'outre-mer 75.474.009 75.474.004 
ho Long terme spécial. 
Loi du 5 août 1%20 (dotation)... 1.253.903.829 506.763.000 
be Long lerme collectif. 
Long terme collectif sur avanres de 4.111.195 .800 32.110.606 4.143.905 .800 
Marché de la viande (loi du 16 avril 1935 et fonds de modernisation ù d 
Equipement rural (décret loi du 17 juin 188 et ‘fonds de moderai- 
Long terme collectif de modernisation et d'équipement (fonds de 
Divers. 
Afrique du Nord. Loi du août 1920 fdotalion)... 35.000.006 
Afrique du Nord (loi du 7 octobre 196 et fonds de modernisation 
1.300.000 .006 » À.300.000 .000 
Avances aux communes el de parlements (loi du 8 décembre 1938). 2,998 .688 » 2.998.688 
Prats de caractéristiques spéciales (fonds de inodernisation et d'équi- 
Prèôts de aractéris stiques spéciales. Loi du 21 juillet 1950, article M 
funds de modernisation et d'équipement)... » 536 . 396.000 336.596 .000 
Prêts d'investissements en Sarre (fonds de modernisation et d'équi- 
Electrification des campagnes (loi du 2 août 1923 et fonds de meoder- 
Frèts sur la dotation de: déparlements d'outre-mer : 
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édits d'origine verses (fonds d sa t 
Réalisation du pragramme d'investlissements agricoles. du Trésor en 1948 et 1919 
Parmi les opéralions effectuées par la caisse nationale de crédit effecUvement sacrés à l'octroi de 
agricole, tant en avances aux caisses de crédit agricole mutuel qu'en ie reliquat disponibla sur ces orédits q apre s empk 
prèts aux coliectivités, opérations dont la situation vient d'être ressort à 10.081.397.075 F. permettra de poursuivre en 195% la réali- 
résumée dans les deux tableaux ci-dessus, des crédits d'un montant sation de prèts figurant au srammeé et dont les demandes n'avaient 
total de 96.721.706.27%5 F ont été affectés au financement du pro- pu ètre examinées avant la fin d nnée 1951. 
gramme d'investissements agricoles depuis sa mise en œuvre en _ La répartition par objet et par nature des avances et des préts est 
juillet 1918, indiquée dans k pr 
| Montant des avances et des préts accordés par la caisse nationale de crédit agricole au M décembre 101 
en vue du financement du programme d'investissements agricoles. 
à PRETS PRÊTS 
4 RUBRIQUES  D’INVESTISSEMENTS pour prêts TOTAUX 
4 à long terme collectif | de caractérisliques spéciales 
à moyen terme | 
Frances, Frances France Francs. 
Agriculture. 
L — Développement de la,production ani 
male et végétale............ 95.151.959.600 512.33 000 214.049. 000 96.037.640 .600 
| 
1. — Améliorations foncières et construc- 
4.581 .511.200 1.8:7.371.000 00% 11.026 018.200 
HI. — Services publics 93.784.000 97.180.724. 500 4.500.000 9, 212 008. 400 
IV. — Production forestière, — Pisciculture.. » » 682.22: .00 682.22; 
V. — Diffusion et perfectionnement des tech- 
DIQUES » 272,400 972.100 .000 
TOLAUX. 29.756 .587.800 27.019.427. 400 5.001.176.000 63.237.191. 200 
Investissements industriels. 
À. — Industries 41.716.000 13.567.110.000 3.195.713.000 22.706.549. 000) 
B. — Amendements calcaires. 11.610.000 195.913.000 186. 036.009 09.519.000 
406.35 .000 18.963.053. 000 2.983.679.000 23.103. 118.000 
30.212.973.800 46.512. 180. 100 0.S31.255.000 6.610.300. 200 


Etectri/ication rurale 


L'évolution des prêts accordés au tifre de la loi du 2 août 1923 facilitant par des avances de Etat la distribution de L'énergie électrique 
dans les campagnes, réalisés imaintenant dans le cadre du programme d'inveslissements agricules, est reétracée dans le tableau ci-après 


PRÊTS ACCORDÉS PRÊTS VERSÉS REMBOURSEMENTS REÇUS PRÊTS EN COURS 


Franre, France, Francs, Frances. 
Au:3l décembre 767.291.793 241 44.668 405.170.907 
Au 31 décembre 1951........ 4.055.060. 145 432.399 4.107.729.876 
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20 OPÉRATIONS D'ESCOMPTE 
A. — Court terme. 


La caisse nationale de crédit agricole accepte à l'escompte les 
eflets à court terme que lui présentent les caisses régionales après 
les avoir elles-mêmes endossés. 

Les disponibilités des caisses régionales leur permettent toutefois 
d'escompter un volume important d'effets sans avoir recours au rées- 
compile de la caisse nationale. 

Le montant des effets réescomplés par la caisse nationale de cré- 
dit agricole pendant l'année 1951 a été de 248.500.692.194 F alors 
que celui de l'année 1950 était de 208.857.824.247 F, 

Les remboursements se sont élevés à 195.128.876.182 F au lieu de 
453.013.700.874 F en 1950. 

Le solde des effets en cours est de 53.371.815.712 F au 31 décem- 
bre 1951 contre 55.814.073.373 F au 31 décembre 1950. 

Le taux d'escomple appliqué par la caisse nationale aux eflets 
représentatifs de prêts à court terme a été porté successivement en 


Les effets des coopératives de céréales avalisés par l'office national 
interprofessionnel des céréales et tous les autres effets sont escomp. 
tés à ce taux de 4 p. 100. 


La majeure partie de ces opérations concerne les prêts sw 
récoltes et en particulier ceux réalisés sur la récolte de cémiles 
ainsi qu'il ressort du tableau ci-après: 


Récolte 1950 {du 15 août 1950 au 
45 août 1901)... 


Récolte 191 (du 15% août 1951 au 


CÉRÉALES DIVERS 
Francs, Francs, 


428.512.008.028 


09.753.516.7:1 


octobre et novembre 1951 à 3 p. 100, puis 4 p. 100, à la suite des 31 décembre 19%1)............. 59.045.775.517 33.160.997.67t 
wodiflcations du taux d'escompte de la Banque de France. sé 
Détail des opérations d'escomple sur effels à court terme, 
DECOMPOSITION DE CE SOLDE 
des effets escomçtés | des effets remboursés 
DATES par par SOLDE NS 
la Caisse nalionale | la Caisse natiouale pci Divers. 
de crédit agricole. de crédit agricole, des récoltes. 
Frances, Fraocs. Francs, Francs, Frances. 
Solde au 1er janvier » 09.811.073.373 42.201.733.569 13.612.939.801 
janvier 1951 au 31 janvier 18.019.819.220 31.700 .370.050 42.163.552.5413 31.896.639.569 10.266.912.97 
{er février 1951 au 28 février 13.031.980. 110 17.978.127 .390 37.210.105.623 27.957.945.219 9.252.160.10% 
de mars 1951 au 51 mars 0 0.0 0 0 7.6#1.503.780 22.058.270.783 32.796.398 .620 21.589.936.010 6.206. 102.610 
der avril 1951 au 90 avril 4051... 3.158.151.711 17.602.6%.532 28,351.853.799 9.203.910.910 9.117.912.889 
der mai 1961 au 31 mai 1951. 11.771.426.951 13.861 .853.838 26.261. 126.912 6.339.402.610 9.925.021.30 
4er juin 1951 au 90 juin 1951...... 1.771.196.0% 15.993.601 18.0:2.321,72 9.111.911.900 8.600. 109.812 
der juillet 1951 au 31 juillet 1951... 10.567.033. 163 42.582. 101.34 16.026.953.861 G.609. 799.000 9.117.151.861 
ter août 1961 au SE août 10.041.051.165 10.499.112.500 15.568. 502.526 4.358.751.000 11.209.811.525 
Aer septembre 1951 au 20 septembre 1951... 16.186.518.000 8.135.8:7.301 23.919.233.165 41.835.308 .000 12.083.925.165 
de octobre au 31 octobre 4951... 22.733.310.723 19.816.727.720 36.855 .316.103 22.586.223.582 11.219.622.55 
novembre 1951 au 30 novembre 1951... 20.980.202,77 10.935.211. 121 46.580.024 .522 30.271 .920.960 16.608.995.662 
décembre 1951 au 931 décembre 1951... 20.451.978.522 13.961.083.232 53.311.815.712 31.921.968.517 19.016.917.195 


B. — Moyen terme à cinq ans. 


La caisse nationale de crédit agricole a également financé par voie 
l'escompte, conformément aux accords intervenus en 1916 avec la 
Banque de France, des prêts d'équipement à moyen terme d’une 
durée ne dépassant pas cinq années. 

Le taux d'escompte des effets de mobilisation établis en représen- 
lation de ces prêts à ét4 porté de 3,2% p. 100 à 3,90 p. 100, puis à 
1,%) p. 100 au cours du dernier trimestre 1951 à la suite des moditi- 
cations du taux d'escompte de la Banque de.France. 

Le montant des prêts mandatés par la cais$e nationale pendant 
l'année 1951 s'élève à 13.132.996.235 F pour 27.450 prêts. Pendant 
l'année 1950, il avait atteint-3.453.967.231 F pour prêts. 
sensiblement augmenté, en raison de l’insuffi- 
sance des crédits ouverts sur le programme d'investissements agri- 
coles pour l'équipement des exploitations agricoles et des coopéra- 
uives d'ulihisation de matériel agricole en tracteurs et ma‘ériels neufs. 


opérations ont 


Les prêts d'équipement sur effets ont été, en outre, étendus À 
l'Algérie et à la Tunisie à la suite d'accords intervenus avec Ja 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 


Le taux d'escompte des effets de mobilisation représentatifs de ces 
prêts a été de 3 p. 100. 


Le montant des prêts mandatés pour le compte de la caisse agé: 
rienne de crédit agricole mutuel s'est éievé du 1er janvier 1951 ai 
1 décembre 1951 à 429.859.193 F, 


Des prèts d'équipement sont accordés dans des conditions ana- 
logues et au mème taux d'escompfte aux départements de la Réunion, 
de la Martinique et de la Guadeloupe, grâce aux possibilités de 
réescompte accordées à la caisse nationale par la caisse centrale de 
Ja France d'outre-mer, 

Pendant l'année 1951, la Caisse nationale a mandaté pour la caisse 
de crédit agricole mutuei de la Réunion un total de prêts s'élevant 
à 21.194.000 F, 
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Crédit agricole mutuel. 


opérations d'escomple de la caisse nationale de agricole 
Lourt terme. 


pu ter janvier 190 au 
at décembre 4950... 
Du {er janvier 191 au 
31 décembre 1951... 


MONTANT 
des 
escomptés 
par 
la caisse nationale 
de crédit agricole 


Francs. 


208. 57.804.247 


218.500.602 14 


REMBOURSE- 
MENTS 
effectués 

sur ces efleis. 


Francs. 


196. 128.876 


SOLDE 


au 31 déœmbre. 


France 
“14.0: 19 


Moyen terme cinq ans sur eflets. 


Métropole. 
Da ier janvier 1%0 au 
31 décembre 1950... 
Du ter janvier 1954 au 
31 décembre 1951... 


Départements 
d'outre-mer, 
Do fer janvier 1954 au 
31 décembre 19541... 
Algérie. 


Du ter janvier 1954 au 
41 décembre 19341... 


MONTANT 
des 


prêts mandatés 
par 

la camse nationale 

de crédit agricole 


REMBOURSE- 
MENTS 
effectués 


sur ces prèts. 


SOLDE 


au J1 déœmbre 


Frances. 


10.377.999.611 


21.43.00) 


Frances. 


3.786.176. 593 


(PAL 


14.428.299 


Frances. 


6.9 ,.523.018 


17.193.863. 580 


9.14 


315. 130.899 


©, — Rérscompte de la caisse nationale de crédu agricole, 


La caisse nationale 


Banque de Fr 


"ance, 


de crédit agricole peut, en <as de Hesoin, 


tant pour les opérations d'escomple 
à moyen lerme, recourir au réescompte de la Banque de France. 


court terme 


que pour <eiles 


En 1951, le montant des effets réescomptés auprès de l'institut 
d'émission s'est élevé: à 4188.125.697.2%4 F alors qu'au cours de 
J'année 19%) il avait éié de 160.171.142500 F, 


Le soide an 31 dé 


rentre 99.725.888 1.500 


Le tableau ci-dessous fait apparaître que les effets 
compte consistent 


cembre ressort 


F pour 19%%, 


principalement 


à F 


pour 191 


présentés à 


en eflels souscrits par des 


coopératives de céréales et avalisés par l'office nationa! interprofes- 


sionnel des céréales: 


Céréales avali- 
sés par l'O.N.I.C.): 


Moyen terme à cinq 
abs: 


PT 


MONTANT 
des eflets 
réescomptés 
an 
cœurs de l'année 


Frances, 


500 


19.201 .1:76.000 
354. 000 


10.500.000 .000 


REMBOUR. 
SEMENTS 
effectués au coure 
de l'année, 


103.766, 154.740) 
76.6. 26.000 


8.679.103. 
35.890. 500 


8.000.006, 
000 


SOLDE 


an ‘14 décembre. 


29.325.976 .000 


12.405 .823.000 


2 
12.007.119.734 


ba de Alzérie € 
u la aAivérie € le la T € 
ti, kn es effels in te € 
}! re e i MIE t t a 
Réunion, di: M: ue ei de ‘a 
upie à ès d el « 
Pendant l'année 1951, Je mor t de Con] rès d 
a tisse ct de 1 + race 14 « t -1 ALL). F. 
Le solide au 91 décernbre 1951 était de 95%: 


39 OfFÉRATIONS DIVERSES 


Domaine-re trait 


Le decret-jei du 24 prés QUE jes de 
inodeste de toutes profess ons peuvent, Souscrivanl un vre! de 
domaine-retraite et en effectuant ! « end vingt à 
au des Verser ss t d acquit 
rir où d'aménager une peli! te ile des tituet 


ur habitat principal, 


Au 31 décembre 151, le nombre à 1 


nätionae de Crédil agrirole est de 208 

Le total! des versements effectués ! } rs, 
compte des sommes capitalisées, est passé de 4.124.600 F à 1 Léon) 
ei les bonifilca'ions pour enfants 4 ar ivre 


sont de 235.000 F au 31 décembre conti 24010 au 


bre 1929, 


Fordls nalionel de progrés agriwole 

Au 34 décembre 1%0, l'excédent des versements sur les relraits 
effectués an titre de ce fonds, géré également par la cais it 
de crédit agrioie, était de 61.36.51 
Au cours de l'année 1951, le 


montant d:5 somm versées à la 
caisse nationale de crédit | 


agricole a atleint #2.104.2%) F et celui 
des sommes prélevées F, faisa Cxcéde nt 


ibparaitre un 
de versements pour l’année de 29.750.729 F. 


Ainsi le solde du compte s'est trouvé por à 291.131.705 F an 
oi décembre 1951, 


opéralions diverses réalistes ! ai üualtionale, 
convient enfin de mentionner les ervcaissements eflecinés pour le 


compte des caisses régionales e à! teint 000 F 


en 1951, 


Opératiuns des caisses de crédit agricole mutuel. 


Le volume des opérations de « en 1%51 marque 
une nelle progression. Le solde total des pre \ irt noven 
et à long terme au 31 déeembre 1951 ressort, en 22 1nil- 
liards 71.850021 contre 170.807.128 1:57 F l'année nrévélent pré- 
sentant ainsi une augmentation de F. 


4 © 
Le montant des ogérations de celle catégorie réalistes pendant 
l'année 1951 a été de F comorena 979 622.006 470 F 
de prêts nouveaux et F dé renonvellementis: les 
chiffres de l'année précé.tente La bé rés: vement d 100. 7:2 


lions 64:50 F, 48 w7 F et 10870 217 F. 


nal 
su? 
| 
| 
| 
\ 
_ 
| 
| 13.132.9%6.2% | 
| 
| | 
Divers : | | 
| 
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Les effets des coopératives de céréales avalisés par l'office nati na 
; ee interprofessionnel des céréales et tous les autres effets sont escom: 
20 OPÉRATIONS D'ESCOMPTE SCO M pe 
j tés à ce taux de 4 p. 400. 
A. — Court terme. La majeure partie de ces opérations concerne les prêts sw . 
récoltes et en particulier ceux réalisés sur la récolte de céréales 
La caisse nationale de crédit agricole accepte à l'est ompte les ainsi qu'il ressort du tableau ci-après : 
effets à court terme que lui présentent les caisses régionales après 
les avoir eiles-mèêmes endossés. 
Les disponibilités des caisses régionales leur permettent toutefois . — 
d'escompter un volume important d'effets sans avoir recours au rées- 
de la caisse nationale. 
Le montant des effets réescomptés par la caisse nationale de cré- CÉRÉALES DIVERS 
dit agricole pendant l'année 1951 a été de 248.500.692.194 F alors ] 
que celui de l'année 1950 était de 208.857.824.247 F, 
Les remboursements se sont élevés à 195.128.876.182 F au lieu de Francs. Francs, 
453.013.7%0.87% F en 1950. 1950 
Le solde des effets en cours est de 53.371.815.712 F au 51 décem- ED 
bre 1951 contre 55.844.073.372 F au 21 décembre 19%. 15 108)... 09.753.516.757 
Le taux d'escompte appliqué par la caisse nationale aux effets 
représentatifs de prêts à court terme a été porté successivement en Récolte 1#1 (du 13 août 1951 au 
octobre et novembre 19% à 3 p. 100, puis A p. 100, à la suite des 31 décembre Mi sivssrostots 59.045.7175.517 933.460.997,6:1 
wodifications du taux d'escompte de la Banque de France, = $ 


Détail des opérations d'escomple sur ellels à court terme, 


i 
DÉCOMPOSITION DE CE SOLDE 
des effets escomrçtés | des effets remboursés 
Fe DATES par par SOLDE 
Financement 
la Caisso nationale | la Caisse nationale Divers. 
de crédit agricole, de crédit agricole. des récoltes. 
Francs. Fraucs. Francs. Francs. Francs. 
Solde au fer janvier 1951... » , 09.811.073.373 42.201.733.509 13.612.339.80: 
4er janvier 1951 au 31 janvier 18.019.819.220 31.700 .370.050 42.1693.592.513 31.896.639.569 40.266 .912.974 
der février 1951 au 28 février 13.031.980. 110 17.978.127 .390 27.210.105.623 27.957.945.2 9.252.160.10% 
der mors 1951 au 51 mars 1951. 17.641.503.780 22.053.270.783 32.706.338 .620 21.589.996.010 8.206. 102.610 
der avril 1951 au 30 avril 1951. 13.158.151.711 17.602.6%.592 28.351.853. 799 19.203.910.910 9.117.912.889 
der mai 2961 mal 411.774.496.951 13.861.853.838 26.264. 426.912 16.339.402.610 9.925.021.302 
4er juin 1951 au juin 1951... 7.711.196.0%8 15.993.601 18.012.321.782 9.111.911 .900 8.600. 109.812 
der juillet 1951 an 31 juillet 10.567.023. 163 42.582. 101.314 16.026.953.861 6.609. 799.000 9.117.151.801 
ter août 1951 au 51 août 1951... 10.041.051.165 10.499.112.500 15.568. 5202.526 4.358.751 .000 11.209.811.525 
4er septembre 1951 au 20 septembre 1951... 16.186.518.000 8.135.817.901 23.919.233.165 11.835.908 .000 12.083.925. 165 
4e octobre au 31 octobre 1951......... 32.1733.310.723 19.816.727.720 36.835 .316.108 22. 586.923.582 | 
noverubre 1951 au 30 novembre 1951... 20.980 .292,77 10.935.211. 124 46.880.921 .522 20.271 .920.9%60 16.608.993.662 
décembre 1051 au 51 décembre 1951... 20.k51.974.522 13.961.082.292 53.371.815.712 21.221.968.517 19.016.917.195 4 
Les prêts d'équipement sur effets ont été, en outre, étendus à 
x B. — Moyen terme à cinq ans. l'Algérie et à la Tunisie à la suite d'accords inlervenus avec la 
Fe La caisse nationale de crédit agricole a égaiement financé par voie 


Le taux d'escompte des effets de mobilisation représentatifs de ces 
prêts a été de 3 p. 100. 


Le montant des prêts mandatés pour le compte de la caisse algé- 
rienne de crédit agricole mutuel s'est éievé du 1er janvier 1951 a 
31 décembre 19951 à 429,859.193 F, 

Des prêts d'équipement sont accordés dans des conditions ana- 
logues et au mème taux d'escompfte aux départements de !a Réunion, 
de Ja Martinique et de la Guadeloupe, grâce aux possibilités de 


d'escompte, conformément aux accords intervenus en 1916 avec la 
Banque de France, des prêts d'équipement à moyen terme d’une 
durée ne dépassant pas cinq années. 

Le taux d'escompte des effets de mobilisation établis en représen- 
lation de ces prèts à été porté de 3,2% p. 100 à 3,50 p. 100, puis à 
1,2) p. 100 au cours du dernier trimestre 1951 à la suite des modili- 
cations du taux d'escompte de la Banque de.France. 

Le montant des prêts mandatés par la caïe$e nationale pendant 
l'année 1951 s'élève à 13.132.996.235 F pour 27.440 prêts. Pendant 


l'année 1950, il avait atteint-3.453.967.234 F pour 10223 prêts. 

€es opérations ont sensiblement augmenté, en raison de l'insuff- 
sance des crédits ouverts sur le programme d'investissements agri- 
coles pour l'équipement des exploitations agricoles et des coopéra- 
uives d'uulisation de matériel agricole en tracteurs et maïériels neufs. 


réescompte accordées à la caisse nationale par la caisse centrale de 
Ja France d'outre-mer. 

Pendant l'année 1951, la caisse nationale a mandaté pour la caisse 
de crédit agricole mutuel de la Réunion un total de prêts s'élevant 
à 21.134.000 F, 


ANNEXE ADMINISTRATIVE Crédit agricole mutuel. 


opérations d'escomple de la caisse nationale de credil agricole 
Ba de Algérie ei de la Tums 
Court terme. 
Fat SOL. nr au réeéscomple de la Banque de l'Aigérie et de la Tunisie 
eflete escomplés MENTS 
pé effectués En #51, le montant des effets réescompiés anprès de cel établisse 
Le la caisse nationale au 91 décembre. ment s'est élevé à 65.44 897 E 
de crédit agricole vur ces eflels. 
Francs. Frances. Francs, 
pu er janvier 140 au | LaIsse la 
a1 décembre 1950... 159.013. 700.874! 
— Du ter janvier 1941 au Jl résulte des accords ter vé s 41 la ce rent” de 
31 décembre 4951... ! 218.500.602. 194} 53.371.815.712 Fran-e d'ouire-mer qui s itio ! 
h d'équipement re ées épa 
Réunion, d: 1 Ma et d a 
auprès Le se} 
Moyen lerme cinq ans sur eflets. 
Pendant l'année 1951, Je montant di lets 
1 à caisse centrale de la France d'outge-mer à atte 2.141000 F. 
MONTANT 
REMBOURSE- Le Soide au 91 décernbre 1054 de 9.350100 
= æ SOLDE 
prêts mandatés MENTS 
par 
la caisse nationale ss 91 décmbre. 
de crédit agricole.| Sur ces prèts. OPARATIONS DIV BRSE: 
Frances, Frances, Franes. Domaine-retrait 
Métropole. 
= Le décret-loi du 24 mai 198 prés que les travailleurs de “ondition 
Du ier janvier 1%0 au inodeste de toutes profess ons peuvet . vret 
31 décembre 1950... 10.%77.999.611! 3.7%6.176.593 6.0M.523.018 domaine-retraite et en eflec! 
31 décernbre 1991... | 17.193.853. 50 peu élevés, ASSUrET le MOYEN à 
rir où d'aménager uhe petit ie te ile de e à tituer 
ur habitat principal. ds 
Déparlements 
d'outre-mer, Au 31 décembre 1951, le nombre ! De ar la caisse 
agrirole est le JUS, 
Do fer janvier 194 au 
341 décermbre 1954... 21.405.000 12.044) 000) Le total! des versements effectués nar ou 1! 6 tenant 
compte des sommres captalisées, es 112464 F à E 
es bonifica'ions fants ures livre 
Algé re. sont de 250.04) F au 31 décembre cont 252040 au décem 
Du ter janvier 194 au bre 1950, 
31 décembre 19541... 429.800 ,198 114.428.299 315.190.809 
— Forudis national d progrés agriwole 
Au 31 décembre 1%0, l'excédent des reirails 
à ©. — Rérscompte de la caisse nationale de erédil égricole, effectués an titre de ce fonds, géré également par la caisse nat 
haie de crédit était de 
Banque de France, 
| Au cours de l'année 1931, montant nine: versées à la 
La caisse nalionale de crédit agricole peut, en cas de lesoin, caisse nationale de crédit agricole a atteint 2101 %% F et celui 
tant pour les opérations d'escomple à court terme que pour <ceiles des sommes prélevées 372.453.561 F, faisant \pparaitre un Cxcédent 
à à moyen terme, recourir au réescompte de la Banque de France. de versements pour l'année de 29.750.729 F 
ÆEn le montant des ellets réescomptes auprès de l'insititut Ainsi le solde du compte s'est trouvé \ 291.131. 70 F an 
d'émission s'est élevé à 488.125.607.2%4 F alors qu'au cours de décembre 
l'année 1950 il avait élé de 160.171.142.500 F, 
Le sokle au 31 décembre ressort à F pour 1941 
rontre 39.725.881.500 F pour 190, Encaissements pour le compte d 
Le tableau ci-dessous fait apparaître que les effets présentés au 
réescomple consistent principalement en effets sousrri par des ralions diverses réalisées pa HAlIORAIE, à 
coopératives de céréales et avaïisés par l'office national interprofes- Convient enfin de mentionner les evaisserments eflectués pour le 
sionnel des céréales: compte des caisses régionales et qui or teint 6.054000 F 
en 1951. 
MONTANT |REMBOUR- É Opérations des caisses de crédit agricole mutuel, 
des eflets SEMENTS SOLDE 
réescompiés 

effectués au cours Le volume des opérations de réd en 1%51 marque 
cœurs de l'année de l'année, une nelle progression. Le solde tolal des préts à court, à moven 
| et à long terme au 31 décembre 1951 ressort, en eff: 28 rnil- 

Céréales aval. Frances, Fraves, Francs. liard: &59.021 F contre 170.807 123.1 F l'année précédente, 

sés par l'O.N.I.C.) : sentant ainsi une augmentation de 57.27% 1.764 F, 

Divers: lo PRÈTS À COURT TERME 

55.830 8.500! 19.405 823.000 Métropole, 

Doyen terme à cinq Le montant des agérations de celle calézorie des pendant 
me: l'année 1951 a élé de A8 56269847 F comnrena 470 F 
| 10.500.000.000!  6.000.000.000!  2.:40.000.000 de prêts nouveaux et F de renouvellements: les 

22.000.000.000! 12.007.119,734 chiffres de l'année précétente élaient resnectivernent 4 An 719 mil 
nent d 112 
lions 645.970 F, F el 149870217066 EF. 
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Le montant des prèts à court terme en cours au 31 décembre 19%51 
est de 1%3.018.020.222 F contre 116.790.950.709 F au 31 décembre 14%. 
Ainsi qu'il a été signalé précédemment, la plus grande partie des 2° PRÊTS À MOYEN TFRME 
opérations à court terme concerne les prêts de financement des 
récoltes de céria!es. Métropole. 
Ces opérations comprennent également les prêts garantis par des 
récoltes, prêts qui sont consentis notamment sur les vins, les _—— 
pommes de terre, les betteraves, les plantes oléagineuses, etc. 
Les produits laitiers, le houblon, le sel, les semences, les engrais 
ont de leur côté fait l'objet de prèts à court terme. accordés 
DÉSIGNATION 
pendant l'année 
1961. | 
40 PRETS A COURT TERME CAMPAGNE CAMPAGNE au, — 
Francs, 
sur récoltes 120-1961, 1951-1952, 
Prêls à moyen terme ordinaires et spéciaux: 
- Sur les ressources de la 
Francs. Francs. 
Sur les crédits affectés par mesure législative... 
Céréales | 134.090.785.000 | 126.493.724.000 Sur ies bons de la caisse nationale de crédit 
Vins et alcools... 10.267.610.000 11.171.S50.000 
Sur les ressources propres des caisses régiona!es. 
Produits laitiers... e 5.571.515.000 6.315.801.0600 
Olfagineux 1.265.092.000 . 0.131.026.090 Prêts à moyen terme à cinq ans sur 15.063.910.%5 
Prêts aux sinistrés de guerre (ordonnance du 17 octo- 
Beltcraves et 629.081 .000 1.063.115.000 bre 1911) et prêts aux prisonniers et déportés 
(ordonnance du 29 octobre 1955, titre Il: Réinstal- 
Fruits et 81.631.000 461.350 .009 
Prêts aux prisonniers et déportés (ordonnance du 
Houblon ...,.... 1.781.701.000 123, 190.000 20 octobre titre II: Acæession à l’exploita- 
tion et titre IV: Aménagement du foyer)......…. 
52.081.000 212,398 .000 Prêts aux jeunes agriculleurs (loi du 21 mai 1946) 
(F. M. E. et émission de bons 1960)... 6.332.2S6.04) 
ä 
10.227.129.000 13.537.390 .000 Prêts aux victimes de calamités agricoles (loi du 
%, septembre 1948, art. 64, et loi du & août 1950) 
Prêts 2,120.512.000 1.057 .827,000 (F. M see 1.175.119.50 
Prêts de modernisation et d'équipement (F. M. E. et 
1S1.030. 160.000 émission spéciale de bons C. N, C. 
De l'examen du tableau précédent dans lequel fizure le délail Tolal général... | 
des opérations sur récoltes pour la campagne 19541, il ressort que les 
prôts sur céréales atteignent 126.193.721.000 EF. 
Les payements faits par l'intermédiaire des caisses régionales aux Au 21 décembre 1951, les prêts à moyen terme en cours élaient Là 
agriculteurs pour le rèz'ement de leurs céréales aux régociants de 53.5S6.120890 F dont F accordés par les caisses ré: 
agréés, qui étaient de 31.132.032000 F pour la campagne 1950-1954, nales au moyen de ieurs resources propres, a 
ont été de 93.167.673.000 F pour la campagne 1951-1952. L 
Il faut noter ézalement ! prôts accors aux raisses d'allocations 
fain dont te montant s'élève à 5132500000 F pour la période Départements d'outre-mer. 
allant du 1er janvier 1951 au 91 décembre 1951 contre 10.897 mil- 
1 en 190 
PRÊTS 
à moyen terme 
DL { ents d ulre-mer. 3 
à moyen {ferme en cours 
lé 1951 
— — accordés en 92. 
| cp 31 décembre 141 
| PRÊTS PRÊTS 
à court terme | à court terme Francs, rance 
en cours à court terme en cours 
au Guadeloupe 0 2.600.000 4.312.000 
wcordés en 1951. | 
31 décembre 1450 | 31 décembre 1951 
| Marlinique | (1) 23.060.000 25.159.900 
j () Des avances d'un montant de 165.3:5000 F ont été mises À 
Ma 78.682.000 278. 178.000 03.585.000 la disnosilion de la caisse de la Martinique fin décembre 1951 
: ütre des prêts aux agriculteurs éinistrés mais n'ont pu être u 
R« | 13.0S9.30 929. 193.221 59.081.154 sées par celte caisse qu’au début de 1952, 
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Au 31 décembre 1949, ! 
3e PRÊTS INDIVIDUELS A LONG TERME la caisse nationale d 
Métropole. urâce au rs de la caisse nale et à t 
des Vi s du t 
la f la! ! 
PRÊTS D'autre part, la 4 de - \ 
DÉSIGNATION accordés a permis à Ja sse 1 le ré 
pendant l'année ses risques dans kes m $ 
1951. La caisse mutuelle est administrée par un 1 le 
douz mem es désignés par 1 ‘ 
Fraucs, Six présidents et six directeurs de caisses r d 
Coit 
Prêts à long terme ordinaire pour l'accession à la D RES 
petite propriété rurale: “PUS es 
Sur les ressources de la dotation... 7 résumée dans le tableau 
Sur les ressources du fonds national de moder- / 2.165.000.000 ——— 
VALEURS | 
préts à long terme spécial pour l'accession à Ja ASSURANCE-VOL é: = | TOTAL 
petite propriété rurale des pensionnés mmilitaires | par la poste | 
Sur les ressources de la dotation.......... 857.000 — 
Prêts pour l'amélioration rural (loi du Risques couverts (en millions de fra 
2.108 7.10% ! ! 
Préts aux prisonniers et déportés (ordonnance du 6.328 | 15100 | 
20 octobre 4945, titre Accession à EEE 10.82% | 
Cot S t f 1 
Au 31 décembre 1951, les prêts individuels à long terme en cours 1946-1947... 3.539.000 | 6ii.000 | Ù 
étaient de 9.071.875.793 F. | 1.505.000 
Départements d'outre-mer. 15.662.790 | 106 | 
PRÊTS PRÊTS PERTES ET PROFITS 
à ide à long terme | 
accordés en 1951. | au 31 dé-embre 1951 
France. Francs. 2,212.000 
9.0 .000 12.261.778 9.491.000 | 
sa 12.185.000 16.169.732 6.012.089 (3 19. 109.69 
Y compris 495.509 F de dr 
aux réserves, 
(2) Y c pris {5500 F Iroits d'entrée « 
Fonds commun de garantie des caisses régionales 1 is 15.500 F 
de crédit agricole mutuel. de 
3) Y compris 263 F de d 
Ce fonds commun, géré par la caisse nationale, a été institué done dite 
entre les caisses régionales par l'article 99 du code du crédit agri- ; 
cole et par le décret du 2% septembre 1937 pour la garantie des ue pts ds con 
dépôts de fonds qui leur sont confiés. 
nationale à ans et à 7, 1t et 1 et en 
La participation des caisses régionales à la constitution de ce 
fonds comprend une contribution initiale remboursable et une coti- Ainsi qu'il ressort d Hcations précédentes € 
sation -annuelle. nues dans les tableaux exÉS au 
Depuis l'origine, aucun prélèvement n'a eu à être effectué sur 
ce fonds. de innée 1951 
Elle traduit l'incidi e sur Île | 
Situation au 31 décembre 1951. nomiques propres à cel €2 e. L'a; sem 
Contribution initiale des caisses régionales............ 25.060.900 ee 3 à incité les producteurs à recourir plus larzen Û 
Colisations encaissées.................. fhusetscvodssses ÉD crédit à court lerme en méme lemps que l'exécution du plan de 
Fonds de réserve... 4.514.904 mocernisauon et d'équipement enirainait des investissements életés 
à moyen et à long terme. 
Excédent de recettes de l'exercice 1951 {solde du le 
d'exploitation) ........... 3.122.196 L'insuffisance des avances du fonds de modernisation et 
ment a toutefois limité la réalisation de )pera 
au térét agricole et rural. 
Le crédit agricole dait ainsi s'attacher à re rcher ur \- 
tion encore accrue de l'épargne rurale au financement de ra- 
Caisse mutuelle d'assurance-vol tions. 
des caisses de crédit agricole mutuel de France. ontacte ét xist 
ituel et leg acrirnltonr le 
Le développeinent des opérations des caisses de crédit agricole et 4 
muluel provoqué une manipulation de plus en plus importante Que. con 
de fonds dans les caisses de crédit agricole et celles-ci ont été ame- ces ens'utions dans les milieux ruraux, permettent de penser 
nées à se garantir contre les risques de vol, de pertes au cours + br en mesure de faire face aux tA s qui t 
des transports, d'erreurs de caisse, voire de dét urnemen!s consé- dévolues dans l'exécution ae ja ] »liti lue d'« xpansion le notre 
cutifs à ces manipulations. SP 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'hon re de 
C'est dans ce but que les caisses régionales et locales de crédit respect - 
agricole mutuel ont fondé, en mars 1916, une caisse mutuelle à it Le ministre de l'aur r 
laquelle les institutions de crédit agricole soumises au contrôle de 
la caisse nationale de crédit agricole ont adhéré progressivement. 
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Renseignements généraux sur les Caisses 


BUMÉROS 


NOMBRE 


NOMBRE 
de 


CAPITAL SOCIAL 


VERS£E 


| DÉPARTEMENTS CAISSES REGIORALES 
é'orère. locales 
des caisses 
affiliées. Au 31 décembre 1950 Au 31 décembre 
Francs, Franes 


= 
© 


AÏN 
AÏSDE 
Alpes 
Alpes 
Alpes-Maritimes ..... 
Ardèche 
ATIÈLE 
AUDE 
AVEYTON 
Bouches-du-Rhône 
Cantal 
Charente 
Charente-Marilime 
Cher 
COrrèZe ee 
Corse 
Côte-d'Or... 
Côtes-du-Nord 
Creuse ... 
Dordogne 


Doubs 


Drôme 
Eure 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Gard 
Garonne (Haute-}..... 
Gers 


Gironde 
Gironde 


Hérault ..... 


Fle-et-Vilaine 


Indre ....... TE LE 
Indre-et-Loire 
ISÈTE 
JUrA 
Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire 


Loire-Inférieure 


Ain 


Bourbonnaise 
Ba55C6-AIP63. 
Haultes-AIpes. 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
ATÜeNNES 
ATIÈSe 
AUDE 
Aude 


AVEYrOn ... 


Bouches-du-Rhône 
Centre de la Normandie......ses 
Cantal 
Charente 
Charente-Maritime 
COFrrèzZe 
Corse 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 


Creuse 
Dordogne 
Doubs 


Drome 


Beauce et 
Finistère 
Gard 
Toulouse 


Gers 
Gironde 
Libournais 
Mid: 
IHe-et-Vilaine 


Indre-et-Loire 
Dauphiné 


Jura 
Sud-Ouest 
Loir-et-Cher 
Loire …. 


Loire-Inférieure 
Loiret 
Lot 


Lot-et-Garonne 


9.741.000 
29.874.000 
12.396.000 

1.594.000 
1.940.000 
10.753.000 
9.000.009 
8.350.000 
1.695.000 
13.234.000 
8.674.000 
8.204.000 
22.979.000 
26.517.000 
2.349.000 
13.349.000 
8.138.000 
7.831.000 
2.755.000 
2.861.000 
8.006.000 
11.547.000 
8.345.000 
11.650.000 
5.536.000 
16.157.000 
46.858.000 

173.378.000 

18.699.000 
6.890.000 
4.000.000 

10.570.000 

17.818.900 
4.650.000 

25.154.000 

37.203.000 

20.750.000 

45.145.000 
7.185.009 
2.638.000 
3.791.000 
8.265.000 

30.337.090 

27.618.000 

1.393.000 

11.044.009 
7.163.000 
2.392.000 
8.450.006 


3.205. 00) 
21.302.000 
10.000.000 
43.310.000 
2.072.004) 
49.500.064) 
12.328.000 
41.074.000 
59.999.000 


56.052.000 
28.28.0009 
65.132.000 
48.618.000 
4.637.000 
3.701.000 
43.186.000 
43.190.006 
34.774.000 
9.791.000 
21.102.000 
9.659.000 
3.392.600 
#2.1717.000 


| 
| 
| 
26 5.913 91.631.000  ! 
22 8.02 | 
35 3.500 4.783.000 
22 
18 | | 
5.987 
78 9.472 
a7 9.975 | | 
43 36 11.954 | 1 
35 10.500 33.780.000 | 
2 2.910 3.521.000 | 
à «7 32 13.850 18.162.000 
37 15.580 20.258.000 
«9 29 5.506 3.105.000 | | 
20 4 426 4.167.000 | 
21 3 6.927 10.000.000 
2 37 11.910 45.625.000 
es 33 5.312 10.688 .000 | 
4 48 9.16 45.200.000 | 
5 | & 9.187 | 
26 31 4.018 21.991 .000 | | 
21 | Hi] 8.791 67.381.000 | 
| > 19.492 251 ,903.000 | | 
15.185 30.135.000 | 
82 22.801 15.013.000 
558 | 16 6.952 6.251.000 | 
\ LA 253 18.804 35.237.000 
5 | 65 11.764 | 
% Indre ee 42.32: 
2 5.010 | 
10.920 
| : | 
31 35.82% | | 
39 8.058 | 
5 34 18.160 | 
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régionales de crédit agricole mutuel, 


RÉSERVES FRAIS GÉNÉRAUX 
| Soldes au 31 décembre ! 
Au 34 décembre 1950 | Au 31 décembre 1951. } Au 31 décembre 1950 | Au 31 décembre 1954 —— 
Francs. Francs. Francs. Francs 
7.989.000 8.719.000 4.505.000 20.268.000 795.471 
45.950.000 110.%50.000 19.810.090 91.569.000 7.172 
16.114.900 27.812.000 12.499.000 18.595.000 25.122 1.110.SS 
40.886. 000 46.628.000 5.078.000 7.625.000 4 50 
1.588.000 3.907.000 3.167.000 4.131.000 1.159 120.102 
5.350.000 9.669.000 45.560.000 22.739.000 4.297 870.067 
4.158.900 5.658.000 6.666.000 9.787.000 
40.708.000 47.826.000 15.204.000 21.152.000 7.729 066.31 
1.056.000 4.651.000 3.269.009 3.870.000 116 47.22 
22.230.000 35.857.000 11.516.000 15.765.000 6.8: 1.200.037 
21.518.000 22.800.000 9.700.000 15.006.000 61.047 
7.118.900 9.731.000 15.981.000 17.119.000 KE 106.011 
62.691.900 95.961 .000 46.126.000 15.242.000 17.106 9 972. 424 
41.276.600 20.769.000 22.219.000 22.176.000 19.497 1.196. 4 
901.000 41.092.000 3.354.000 5.204.000 862 61.2 
40.068.000 45.920.000 19.757.000 308.000 19,695 895 
12.619.000 23.111.000 26.519.000 91.471.000 6.92; 1.032.312 
25.932.000 56.195.000 22.903.000 42,446 .000 19,929 2.101.156 
5.697.000 6.352.000 3.814.000 5.116.000 2.471 176.708. 
380.000 435.000 1.018.000 1.243.000 105 15.50 
8.225.000 11.791.000 7.655.000 10,507 .009 0% 781 
16.083.000 26.081.000 42.011.000 15.655.000 ».677 520.47 
4.938.000 6.773.000 10.482.009 11.563.000 6.08 973.90 
7.814.000 10.785.000 46.323.000 21.556.060 5,537 534.022 
12.424.000 17.632.000 5.473.900 7.245.000 743 507.540? 
41.955.000 3.975.000 13.153.090 15.682.009 7.368 091.411 
27.691.000 41.657.000 16.593.000 887 000 1.1:0.321. 
83.184.000 111.135.000 5.524.000 61.127.000 974 062.157 
11.938.000 26.317.000 17.773.000 94.71 .000 6.874 1.186.122 
49.062.000 6S.961.000 28.092. 000 33.196.000 14.157 2.219.9 
21.058.000 31.795.000 11,2% .000 11.:82.000 #6 410.5 
17.721.000 19.561.000 11.092.000 41.821.000 188 353.209 
14.910.000 27.129.000 16.145.000 21.010.000 15.74 1.398.060 
16.281.000 22.956.000 6.012.900 8.109.000 2.918 570.121 
36.168.000 51.173.000 51.927.009 74.473.000 23.517 2.024 
21.392.000 38.756.000 44.790.000 18.737.009 42.07 886. 104 
42.117.000 13.856.000 14.225.000 17.901.000 11.23 1.201.529 
40.265.000 65.29: .000 21.668.000 31.299.000 2 968 81; 
5.102.090 5.296.000 5.262.000 7.216.000 1.204 1%6. 36 
1.547.000 1.831.000 3.128.000 4.750.000 4.400 157.360 
4.497.000 5.955.000 7.350.000 1.523.000 7.1R 273.205 
6.284.000 6.39% .000 12.963.000 15.515.000 6.523 450.515 
106.061. 000 419.235.000 23.105.000 29.710.000 3.176.997 
8.693.000 11.232.000 6.612.000 8.172.000 2.876 27 
3.194.000 .000 4.091.090 4.653.000 21.891. 
17.801.000 23.500.000 12.117.000 15.287.000 19.825 39.489 
53.679.900 79.000.000 17.991.000 31.483.000 17.258 2.920.791 
762.000 1.033.000 7.094.000 10.021.000 2.19 4.989 
9.669.000 18.551.000 15.350 000 22.794.000 7.761 655.929 


DÉPOTS 

_ 

Soldes au 1 d 151 

7 000 

x ) 1 

0 

1.119 

PA EE 

2. in“) 
000 1.19% { “) 

KX) *.000 

1. MA) 
000 
000 19 
(CRE) { 2 
000 1 

1 

100 1 x) 
000 à 2 
- 00 

282 
000 4:21 .S 
000 
000 6.6:9 L.569.009 
1.11 ALL): 
000 %. 21.004) 

09 à 1.7::.9 Mu) 
00 109.000 
000 1.634.706 .000 
6-1.198.(09 
000 13.257 911.616.000 
000 {2.04 1.%80,117.000 
000 0 9 213.092 .000 
000 1.201 200.081.000 
000 { 6 17:.065.000 
000 7.99 5.52 000 
000 7.99 529. 466.000 
000 2» 
000 4.278 2:38 .121.000 
000 AU 13.803.009 
11.995 891. 197.000 
000 17.000 3.172.071.000 
2.6% 108 .520.0009 
000 9.867 80.516.000 


| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 


(130) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


RAUMEROS 


d'ordre 


DÉPARTEMENTS 


CAISSES REGIONALES 


NOMBRE 
de caisses 
locales 
afbliées. 


NOMBRE 
de 
sociétaires 
des caisses 
locales. 


CAPITAL SOCIAL VERSÉ 


Au 91 décembre 1950, 


Au 31 décemb 


re { 


Lozère 
Maine-et-Loire 
Manche 
Marne 
(Haulte-}. 


Moselle 
NIÈVTE 


Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses-). 
Pyrénées 
Pyrénées-Orientales 
Rhin (Bas-)..... 000000000000 
(HAUT) 
lerritoire de 
Rhône 
Saône 


saône-el-Loire 


Savoie 


Seine-Inférieure 


Seine-et-Marne 


Seine-et-Oise 


somme .. 


Tarn 


Tarn-et-Garonne 


Vendée 


Vienne 


ss... 


Vienne 


Vosges 


Yonne 


Maine-et-Loire 


Monche 


Marne, Aisne, 


CtAlons-sur-Marne 
Haute-Marne... ve 
Mayenne 
Est à 
Morbihan 
Moselle 
Cambrésis 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées-Oricntales 
Bag RNIN.. 
Haut-Rhin... 
Territoire de 
Rhône 


Sud-Est 


es 
Saône-et-Loire 
Sarthe 


SAVOIR 


lle de 
Haute-Normandie se 
Brie 
Seine-et-Oise 
Deux-Sèvres... 
AMIENS 
Santerre 
Tarn<æt-Garonne 
Avignon 
Vendée 


Vienne 


Haute-Vienne... ee 
Est à 
Yonne 


TOAUX. 


ler] ot & D 


10.125 
9.309 


6.25 
3.95 
10.925 


Francs. 
2.245.000 
45.069.000 
11.220.000 
24.415.000 
4.471.000 
7.025.000 
49.653.000 
6.364.000 
6.187.000 


42.971.000 
17.990.000 
15.000.600 
20.000.000 
90.000.000 
25.912 
29.840.000 
2.559.009 
1.707.000 
15.676.000 
43.622.000 
2.065.000 
3.389.000 
266.000 
2.079.990 
8.296.000 
1.905.000 
2.603.000 
5.118.000 
7.233.000 
3.155.000 
47.414.000 
8.274.000 
40.007.000 
45.000.000 
16.249.000 
432.324.900 
11.104.000 
3.117.900 
4.024.000 

. 182.000 
42.871.000 
12.185.009 
41.739.000 
8.967.910 
3.523.000 
28. 000". 900 


Fraucs. 


3.011 


49.773. 


48.192 
15.117 
49.510 
3.606 
14.119 
12.13 
51.13 
21.180 
25,018 

30.000 

30.000 
420.000 

40.056 


09.329 


13.000 


936.000 


310 


7.000 


3.000 


2,000 


.000 
oo 
.000 


.U00 


| 
| 
| 


.000 


.00) | 


.000 


(Ms) 


000 


.-000 


2.953.000 


12.747 
2.181 
9.157 
8.510 
9.205 
4.617 

63.596 

43.251 

20.000 

20.000 

26.058 

185.363 

16.531 


5.889. 


5.900 
10.032 
20.736 


20.588. 


16.525 
15.52 

5.17% 
40.000 


.000 
.000 
.000 
.000 
.000 
.GU0 


.000 


.000 
000 | 

.000 
000 


.000 
.000 
000 
.000 
.009 
000 
.000 


.000 


.000 


817.102 


1.592.437.090 


30.000 


à 


== 
| 
50 | 10. 119 | 
| | 5.198 | 
06 | 3% 15.726 42.063.000 
58 31 
59 À 29 7.313 == | 
€? | 7 11.19 | 
| 9 : 9.417 2.6: 
M | 430 45.357 | 
& | 12.195 48.310. | 
à 67 À | 42 3.742 3.5 | | 
| 47 3.238 | 
| 4 3.054 | 
- œa | 110 6.291 
6B | 212 11.028 
70 28 3.863 
74 | 12.607 
| 56 7.115 | 
77 21 5.115 
78 | 42 1.960 
7 79 6.205 
ei | 6.203 | 
87 26 10.678 | 
31 6.608 | 
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RESERVES FRAIS GÉNÉRAUX Dérors 
Nomhre Montant Nombre Moct aut 
Francs. Francs Frances Francs. Francs 
4.193.900 4.275.000 2.001.000 3.215.000 1.23 90.144 000 1.360 
12.343.000 19.611.000 16.176.000 23.122.000 9.471 22.564.000 12.22 700.038 000 
3.338.000 7.113.000 10.562.000 15.161.000 12 199.000 5.955 010 
17.884.000 37.821.000 27.462.000 51.171.900 D 1.079.227.000 ).119 { 9.000 
5.735.009 41.728.000 7.519.000 13.734.000 173.993.000 4.91 x) 
18.804.000 98.991.000 41.753.000 11.081.000 6,519 1.283. 820.000 121.000 
22.451 .000 22.151.000 30.045.000 39.517.000 11.10 1.069.063. 000 13.674 
10.436.060 17.03% .000 6.352.060 10,756 .000 518.614 000 
7.194.009 41.190.000 9.526.000 12.371.000 5.519 851.8 
19.398.000 27.297.000 13.312.000 19.425.009 9.316 615.716.009 7.69 31.071.004 
11.136.000 29,7 40.000 15.294.009 19.922.000 9,800 1.078.283. 000 10.% 1.479,38. 000 
17.219.000 30.093 .000 13.455.000 43.233.000 23.19 2.037.129. 000 2 1 
34.091.000 59.972.000 41.226.000 19.312.000 1.278.04S.000 6.% "AT 
26.845.000 41.272.000 .000 10.766.000 2.771 449. 105.000 000 
69.985. 000 448.22 .000 47.159.000 63.177.000 2.957.123.000 770.78 1.000 
6.998.009 1.292.000 49.523.009 15.292.000 333. 179.000 6.64 #22 
58.030.009 9.916.000 29.916.010 17.255.000 15.61 1.859. 413.000 16.28 
14.254.000 29 689.000 6.315.000 9.397.000 228.997.000 1-8 
3.406.000 4.385.000 8.731.000 13.912.006 2.43: 263. 01.000 
4.502.000 2.106.000 1.195.009 10.476.000 5.114 131.847.000 6.04 006 
41.485.000 59.138.000 28.810.000 28.376.000 11.372 1.700.1:9.000 12.578 
1.193.009. 2.520.000 7.089.000 9.108.000 1.027 291. 702.000 1.730 
3.569.000 6.921.000 41.522.000 15.603.000 7.641 435.248. 000 8.197 
838.000 4.096.000 4.199.000 1.158.000 1.919 45.463.000 1.336 76.542.000 
4.000 .000 4.165.000 3.415.000 5.122.000 1.913 80.641.000 2.0 25.000 
20.301.000 36.013.000 49.885.000 20.867.000 8.093 1.100.310.000 9.11 1.3:9,569.000 
3.751.000 6.731.000 5.884.000 9.226.000 5.752 357.858.000 6.5 177. LS .000 
10.550.000 43.183.000 19.302.008 11.112.000 8.254 86.665.000 40.724 1.095. 311.008 
30.517.000 41.658.000 20.010.000 21.013.000 18.760 1.034.166. 000 20 1.093.050 
8.612.900 9.001.000 4.128 000 €.0:6.009 1.% 78.612.000 9 79 127.000 000 
7.863.000 10.183.000 2.306.000 5.170.000 1.312 413.925.00%) 146.600,000 
70.334.000 88.231 .000 6.259.000 79.966.000 9.156 2.683. 01,000 9.683 53.293.000 
25.936.000 52.825.009 29.996.009 28.176.000 6.459 882. 711.000 6.70 1.158.268 .000 
39.630.000 54.862. 51.415.000 71.543.000 12.234 2.263.591 .000 12.578 056.977 .000 
27.819.000 43.809.000 13.313.000 18.806.000 3.615 804. 369.000 2.873 899. 745.000 
28.219.000 35.083.000 12.704.008 29,004 .000 5.982 639. 196.000 6.103 1.103.212.000 
29.693.000 71.231.000 46.751.000 62.519.000 13.197 2.492.996.009 49.545 SL. 180. 000 
14.046.000 31.029.000 13.111.000 18.741.000 3.197 830 053.000 2.413 1.127.293.000 
5.516.090 4.326.000 41.260.000 16.187.000 8.93 280.431 .000 5.370 510.087 000 
6.082.000 11.545.009 45.271.000 20.3.000 6.391 636.610 .000 6.29% 285 
1.312.000 9.631.000 14.596.000 21.746.000 5.608 805.631 .000 6.229 4.227.122.000 
33.398.000 &4.913.000 46.193.000 62.549.000 22.918 3.92. 016.000 25.22 260.825 .000 
12.027.009 18.830.000 13.852.000 19.559.000 307 . 199.000 5.616 000 
19.902.000 34.120.000 49.073.000 24.985.000 5.391 557.521 .000 7.91% 1.082.715 
22 886.000 18.552.000 1.528.000 11.021.000 6.850 926.802.009 6.008 621.713.000 
5.495.000 8.612.008 4.868.000 6.531.000 2.827 339. 712.000 6.13 306. 421.000 
25.464.000 19.496.000 35.450.009 44.255.000 21.956 1.702.055.000 23. 152 2.%8.121.000 
1.788.60t.000 2.861.42%5.000 1.543.507.000 2.18.761.000 721.868 90.393.733.000 872.122 112,226 .158 .000 


34 
| 
| 
| 
| 
| À 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
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Reievé des opérations à court terme, 


PRÊTS EN COURS| PRÊTS ACCORDES | REMPOURSEMENTS | Ex COURS À. 
r réescompté porteseuille. 
CAISSES RÉGIONALES au aa cours au 
d'ordre au cours de l'année 
31 décembre 1950 de l'année 1951. 1951 31 décembre 1951. 


NUMEROS 


aa cours de l'année! omptés 


1951. et renouvelée 


Frances, Frances. Francs. Francs. Francs. France, 
4 597.318.499 1.947.169.932 4.557.450.792 987.361.679 3.158.756.817 
2 5.109.767.519 19.015.606 .099 7.137.894.110 7.717.529.478 15.825.108 .000 21.355.920 
3 BourbONNAISe |  1.164.810.100 2,03%.120.700 |  2.225.406.900 972.823 ,900 995.000 .000 
4 313.893.929 780.275 .000 71.019.329 450 .079.000 607.700.00) 


5 [lautes-A!peS 227.057 .000 311.050.000 263.812 .000 3)1.295.000 335.800 ,000 

6 Alpes-Maritimes 266.001 .392 997.217.041 210.108 322.809.751 » 

1 Ardèche 269.433.000 329.261.000 203.2:3.000 293.121.000 495.000.000 1.188.165.000 
e 

9 


885. 371.480 02.196 | 2.559.305.1% | 41.209.878.180 |  1.217.00.000 4.076.025. 106 


iriège 186.230 .000 353.174.000 213.681 .000 225 .823.000 48 1.727.000 623.957 .000 


2 
æ 


.584. 786.000 


1 


3.000 2,611.895.000 4.207.000 .000 
.309.322.425 1.792.165.880 1.571.139.925 4.523.752,380 3.111.081 .000 5.121.517.X 
1 


=] 
LEA 
1 


10 AUDE 


11 


12 385.437 .000 611.175.000 482.360 .000 517,252,000 223. 200.000 200.229 .00 
13 Bouches-du-Rhône  4.612.461.000 |  13.883.176.599 | 12.262.754.598 | -6.237.889.065 | 43.775.215.000 | 18.58.5218: 
4i Centre de la Normandie..|  1.715.129.026 3.205.945.180 |  2.617.668.991 | 2.422.805.615 |  2.888.535.000 7.035.840.191 
15 CANTAL 143.621.000 413.228 .000 347. 183.000 209. 366.000 78.500.000 920.651.000 


16 1.087.803 .000 3.968. 158.000 7.997.000 1.383.031.000 825.000.000 4.912.999 .000) 
47 Charente-Maritime 2,143.014.289 5.516.122,000 05.919.537 4.653.792.,000 8.020.011.725 
48 3.501.938 .990 2.162.000 1.832.961 .622 100.000 .000 7.195.855.900 
19 DM 171.616.500 481.585 .000 471.711.100 175.487.400 10.000.000 414.116.000 
20 60.655.000 51.270.000 65 315.000 46.650.000 11.000.000 81.015.000 
21 62.322.360 960.918 .000 838.915 .360 731.295 .000 .690.100 .000 2.609.622. 500 


Co 

© 


29 Côtesdu-Nord 2.158.702.625 6.985.655.537 7.311.986.320 1.827.371.812 5.968.523.000 7.031.668.027 
23 551.202.493 982.222 ,000 1 


.017.075.571 516.318.922 733.300 .000 
2, 627.963. 100 897.913.900 711.792.300 811.114.700 802.731.000 


12 
a 
7 
= 


95 698.310.888 1.331.018.006 1.513.047.729 516.911.165 1.261. 149.000 2.03: .900.839 
746.945.500 719.892,981 86.629.000 636.209. 181 212.000.000 2.019.809. 181 
97 1.793.335 .161 5.570.110.852 5.202.552.309 2,161.193.614 2.719.090 .060 7.526.181 .602 | 
Beauce et Perche......... 4.275.671.561 | 10.8:2.519.732 | 10.870.791.797 4.247.432,196 | 11.102.092.000 15.936.531.975 
29 Finistère 1.632.251 .050 2.690.011.000 2.597.986.300 41.724.975.750 3.623.800 .000 3.612.109.000 
20 1.656.396.735 2,518.116.700 1.931.691.329 9,272.852, 106 41.110 300.000 7.937.913.501 
31 Toulouse 1.020.604 .260 1.528.906. 762 1.661.256.164 958.251 .858 1.570.500 .000 3.531.576.762 
32 1.001 .873.333 2.500.272, 207 9,583.035.893 919.109.617 1.823. 480.000 3.015.278 .4197 
1.278.559 .6€2 2.415.774.779 1.712.592.091 32.679.000 6.026.862.279 \ 
925: 4:6.142.306 1.002.869.500 625.132.000 53.879.800 916.196.000 2.781.715.800 
34 4.292.306. 151 5.744,003.397 4.901.187.208 5.135.172,250 7.268.850 .000 15.141.315.38 
35 Ille-et-Vilaine 41.910.282.050 7.380.581 .001 7.917.881 .001 6.732.315 .000 8.181.719.001 
36 1.784.540 .460 1.261.619.425 1.725.695.85 41.320.161 .000 8328.000.000 1.601.309. 125 
31 Inre-et-Loire 2.903. 180.263 7.915.154.717 6.257.899.310 1.860. 135.610 233.000.000 8.038.269.117 
SA 492,997.400 1.258.331.000 315.959.665 1.104.800 .000 4.612.963.009 


Grenoble 104.277 .009 173.811.0X 94.471.000 483.617.000 10.000.000 908, 256.000 


39 361.954.852 977.199.207 51.091.897 422,052.162 701.0)0.000 
40 Sud-Ouest 471.951.660 474.572,.745 501.570.663 417.306.742 512.100,000 4.215.981.215 
41 Loir-et-Cher 3.538.762.879 £.072.175.100 5.293.947.479 2.31€.990.500 2.100 .600.000 9.808 .311.600 
42 299.850. 106 76.016.997 781.188.712 261.058.361 432.000 .000 1.198.569. 197 
43 Haute-Loire ........e 920,315.150 682,217.500 61.025.723 258 .566.927 739.631 .000 796.926 .109 
ji Loire-Inférieure .. 1.087.022.200 1.313. 100.029 1.265.166.163 1.171.956.076 1.715.700.000 4.002.061 .099 
2.906.333.147 6.657.001 6.65:.513.865 2.233.820.919 6.859.691.907 
56 193.300.920 972,811.000 259,700.250 99$.329.970 471.259.000 701.921.109 
Lat-€ 1.009.231.000 1.216.605.150 726.101.611 10.568.000 2.663.072.000 
96.909.712 39.800.000 91.162.999 62.596.713 49.265.009 1:2.03).0 


À 
| | 
à 
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KUMÉKROS 
d'ordre. 


CAISSES RÉGIONALES 


PRÊTS EN COURS, 
so 


31 décembre 


— 


Maine-et-Loire 
Manche .... 


Marne-Aisne-Ardennes .... 
shâlons-sur-Marne 


Haute-Marne 


Mayenne 
Est, à Nancy... 
Meuse 
Morbihan 
Moselle 
Nièvre 
Lille 
Cambrésis 


Oise 


Orne 


Pas-de-Calais 


Puy-de-Dôme . 


Basses-Pyrénées 
Tarbes: 
Pyrénées-Orientaies ....., 


Bas-Rhin 


Haut-Rhin ..... 


Territoire de Beltert......, 
Rhône 
Sud-Est 


Haute-Saône 


Saône-et-Loire 


Sarthe 


Savoie 


Ilaute-Savoie 


Haute-Normandie .......e. 


Seine-et-Oise 


Deux-Sèvres 


Tarn 


Tarn-et-Garonne 


Avignon 
Vendée 


Vienne 
Haute-Vienne 
Est, à Epinal... 


Yonne 


Frances. 


223.206. 920 


722 


dau 
133.189 


.826.685.092 


596.903. 


S11.951.37 


1.538 


92,905.476.185 
822,419.966 
3.879.412.000 
799.645. 00 
279. 


188. 


2,160.019.825 
09.704.000 
165.106.000 
63.528.000 
118.302.057 
706.472.420 
26.410.700 
619.105.172 
9.009.827.236 
207 .692.108 


12 


10: 
2.629.7 


12 


.032.3 


[2] 


359.788.597 
517.196.881 


.0%. 


21.509. 


1.538.098 .661 
2.283.151 .108 


1.993.3 


:16.790.90.709 


| 
PRÊTS ACCORDES | REMPOURSEMENTS Ex COURS] 
reçus | rées nutée | du ?! feuille 
au cours | su | | 
| cours l'année! | Ce l'annee | Eflets escomptée 
de l'année 1954. 1051 11 | 
1.515.861 .197 1.288.216.874 | 2.889.255 .000 
1.05 | 1.417.108 On 3 
2.693. 144.073 2.529. 189 | 2.990.399.6:6 | 1.119 11.1 
1.35% .026 1.052.672 051 } 
2.412.932.000 2,421 .063.177 1.559.923. 500 1.072. 7S0.000 4) 
1.533.129.805 1.174.283.975 1.072. 130 876. 740.064) 
80 1.626.000 1% 2.418 1.9 
1.635 .071.600 652.127.97 » 2 it 
1.088.082 1.105.2 160 » 1.02 
2.161.719.050 1.881.082 589 1.3 191 
0.288. 501.000 24.12%. 19 7.04 15 ! 
2,571.110,900 ,160.916 1.116.720.9% 1.910,823.000 | 2 DEL 
| 
12.919.705.500 11.863.658.500 i 12,00€) | 
1.002.162 On) 26 ‘) 2 | 
212.611.700 24.066.150 10.105.300 
2.529 .593.99? 2.62 12.349 2.508 .9:1.037 211 | 
216.000 1.086.783 .000 > | 
217.202.000 051.000 125.513 .004 MX). 000 TET 
M.751.000 75.152.000 &). 127.000 017.000 “) 
2.055.901 .600 2.096.561 .750 755.812.280 
812.107.247 0:12.086.639 1:6.791.358 O6) 
1.5:0.482.500 1.425.901 .67? 500.000 815.064 
8,51 S..00 2 783. 87 Q 
333. 986.000 1.915.000 160.963 .108 60.600 4 ) 
11.103.027.189 | 15.312 591.348 3.82 91 1.122,21 1.044 1 
7.360.690.509 2.99:.90:.901 8.1 | 11.1 
9.152.163.200 8.101.20.551 3.281 .284.5% 170.0 6.2 
1.352.125 .000 1.279.562.794 1.112.203.795 2.138.600 .000 250.591 
3.913.210.309 3.720.613.772 1.385.906. 192 1.711.125.000 (2 
11.851.716.708 11.521.293.652 1.024. 192.06x 13.213 3 
3.029.951.619 2,881.111.332 1.719.26S.R06 2.815.412.000 
95.587.113 63.594.710 G13.781.000 229. 100.000 
1.005 .029.000 1.117.895.308 
99: .281.000 561.651.281 556.229.0% 57.185.000 1.965.821.6iû 
1.495.110 .000 1.199.653.500 9 9 ‘0 
3.8 5.068.900 3.888.107.213 1.515.260.248 1.723.092 
2,097.157.951 1.001.262,%K; 3.283.900 .000 
579.029.000 590.656 .000 621.297.000 122.000.000 
495 .2%).000 400.571.000 CES \ 
2.765. 262.878 2.798.815.516 1.800 ,7T81.178 1.028.222 10.215: 223 479 
212.625.006.470 | 256.3%65.920.957 133.017 ,.026.222 190. 718.04 118.562.659.817 


_ 
53 021.677 
54 55.518.500 
55 721.214 .100 
56 638.756.042 
57 712.904.750 
4 58 816.035.139 
59 À 190.000 
59 B 831.119.270 | 
60 
| 66 
3 
69B 
| 71 | 
80 A | 
80 B 1.630.178.489 | 
| 
83 5198220 | 
85 
83 973.949. 250 
| 
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Relevé des opérations 


| PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDFS | 
au 31 décembre 1958. au cours de l’année 1951. | 
CAISSES RÉGIONALES se | 
d'orère. eu cours de l'année 
Nombre Montant. Nombre Montant. | 
France, Francs, France. | 
| 
| 
4 1.415 04.520.191 795 227.175.000 58.862 
3 BOUrDONNAISE 1.095 199.575 .943 620 986.265 000 96.197 642 | 
Alpes 961 180. 429.087 352 464.301 41.21.00 
Alpes EEE ELEC 92.103.406 187 80.123.000 27.617.952 | 
6 Aipes-MariUMeS 749 188.774 .431 167 40.055.000 31.24.53 
1 Ardèche 909 668 416.405 .444 197 65.173.000 47.900.387 
8 Ardennes 08 0000 4.128 510.564 .529 499 276.815 .000 103.895. 
9 149 63.003.600 92 42.905.000 6.994.562 
30 AUDE 733 227 699.739 356 301.560 .000 37.208.507 
42 1.109 967,716. 792 569 945.116 .000 42.116.510 
43 Bouchesdu-Rhône ......., 1.004 292.498 .610 580 ,769.000 88.877.310 
LE Centre de la ee 6.135 1.005 .311.912 at9 541.22: .000 103.250.087 
45 161 95.983.175 50 37.576.000 1.321.785 
16 Charente .....,.,.... EE ETES EE ELEC 1.337 981.364. 489 770 38.065.000 57 863.681 
47 Charente-Meritime 2.409 429.080 .456 1.193 442.774 .600 88.307.030 
58 Cher 0000 600 0.136 712.616.@9 829 533.071 .293 147.470.905 
19 294 86.541.371 33 116.635.000 13.351.330 
20 54 19.187.063 21 15.520 ,000 2.2 634 
à 21 1.333 219.940.585 223,140.000 41.750.081 
2 Côtes-du-Nond 1.711 205.219.451 834 231.560 .000 49.375.679 
21 834 12.755.071 396 78.345.000 95.416.133 
26 1.642 102 110.025.000 59.722.666 
27 EUTE 189 G10.885.445 9! 526.964. 790 
23 Beauce et Perche. 2.652 609.162.700 92 778.318 .000 115.662. 190 
29 Finistère 0000 1.533 393 .006.947 670 287 ,750.000 52.224.199 
2 1.477 34.155.598 510 298 00.000 7.224.552 
3 1.297 22.885.350 163 190.218.000 71.215.57 
3° 1.343 342.461.960 1.253 529,199 .000 72.872.917 
33 780 160.697.410 293 1:0.819.009 30.081.694 
2.961 428.510.080 1.242 434 .718.000 73.521.093 
æ 000008050209 08 1.562 238.964 .519 397 457.742.000 64.907.774 
37 Indre-et-Loire 35 589.081 .090 1.320 48.362.000 420.117.273 
38 Dauphiné 650 412.192.829 334 417.520 .000 27.541.368 
38 B Grenoble 466 76.643.003 222 81.211.000 43.575.679 
3 575 83.048.413 409 167.920 .000 43.305.597 
40 Sud-Ouest 1.681 22.003.560 966 287.458.000 66.528.989 
Loiræt-Cher 3.737 754.502 .827 1.465 53.900.000 146.711 .047 
42 LOTS 1.895 212.266. 902 422 113.227.000 32.828.078 
à Loire 330 74.776.633 208 61.905.000 8.716.421 
Loire-Inférieure 2.561 102.343.18 +.112 461 ,589.000 56.340.572 
à Loiret LIL TETE 2.012 315.905. 186 575 978.R45.000 78.557.951 
6% 148.853. 864 æ1 103.411 .000 21.68.89 
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à moyen terme, 


PRÊTS EN COURS RÉPARTITION DES PRÊTS EN COURS AU 31 DECEMBRE tot 
\ Moyen terme ordinaire. Moyes rnisat | des cai-ses nales 
Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombre |] Montant 
3.10 4,7:6.208.725 3.010 892.562 9 012.169 5 | 
1.620 419.313.200 963 191.186.610 10 770 816.00 
4.192 203.189.897 672 94.361.567 106 308 244.120 
619 15.589.151 81.091.251 15 526. 468 123 70.951.302 2.079.008 
861 497 91.950.595 4 273.831 997 158.600 . 1 617.479 
769 463.590.097 500 07.214.357 6 6? a ; 
83-902 723.081.121 3.30 479.309.821 4.136.591 | 210.193.00 » 
4.653 66.158.166 03.851.963 529 9:8.929.019 111 
4.618 460.718.252 951 213.721 .356 17 5.196.022 612 231.612.11 = 
4.523 768 3 1.24 .03% 753 693.0S1.7 
6.891 5.744 879.615 .S58 71 20 .1%.0:0 1.050 623.605 .511 
214 59.391.390 4175 37.412.007 » 17.583.758 9 
4.952 1.181 210.621 .951 16.020.060 791 9 
3.514 793.198 .026 2.169 314.221.915 31 7.674.000 1.259 58.315.089 
3.091 1.128,9:9.477 1.605 360.537 .282 69.231 1.106 713.120. 5385 
729 489.822.011 280 80.558.279 31 8.027.050 238 A 9 
75 32.321.429 4.759.124 53 27.500.508 | 
4.730 428.690. 154 1.128 903.613.095 » 992 220.225. 7199 
2.631 487.103.772 1.90 907.225.607 93 1.199.288 619 172.079.47: ) 6.199.100 
901 509 23.945.080 8 9.100,29 24; 104. 180.69 9 067 
9% 185.083. Cri 76.101.627 9 3.220.000 { 
1.801 492.837.178 41.212 9259 ,926.841 di 9.874.795 521 221 
1.905 290,320 .502 1.150 185.901 .181 4 176.333 512 12.491.039 29 
2,851 292.85 41.731 123.168.919 96 2.901.020 1.085 552.125. 502 12.010 
2.40 1.271.838. 41.199 482.829, 99.733.606 019 762.312. 
2.026 559.592.724 4.679 411.620.061 016.002 13.804.321 1% 
1.814 511.9710.986 1:0.08.30 #1 07.460 15 52 28.007 415 80 
4.652 451.687.771 4.22% 23,002 7 1.200.000 417 228 000 
2.102 798.72 .043 2.012 199 .312.837 59 13.865.594 277.236. 6 8.213.313 
2.170 915.073. 702 4.331 283.578 .116 267 92.702, 1% 10.206.605 
939 971.151.716 524 m2 981.618 10.641.292 101 183.279.710 M de. 
8.275 1.299.303.128 4.181 32.728.974 1.324 520 819.902 727 12.260.706 
4.097 86.701.086 3.0% 07.520.392 91 772.011 02 68.068 510.685 
4.951 431.708.715 1.111 962 595.920 » 1.710.317 13 
4.333 597.895.817 2.853 510 .852.819 378 69.612.888 1.037 00.190.947 65 7.909.167 
4.117 23.181.161 06i 87.163.962 4 93.096 106 11.270.201 1.953.009 
659 11.980.574 373 18.08. 708 4 208.821 95.973.808 
953 257.602.S56 6» 3 21 212 
2.487 652.992 .551 41.394 1 950,000 1.064 9 947.115 
4.553 4.170.781.789 3.168 53 13.113.000 1.252 31.650. 10? 7.151.161 
2.182 25.665.624 1.807 427 5.702.114 »11 63.200,35? 97 1.950.713 
719 420.965.212 525 » » 133 27 120 063 
3.183 807.591 .566 2.301 32 77.929.775 816 9:,, 607.029 
2.106 516.192.995 41.87 322.9:6.919 15 4.271.668 433 196.509 ,599 a4 
g91 200,655 .971 123 119.206 42 2.190.751 524 18.761.019 93 015.663 


à 
k 
4 
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PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS REMBOURSEMENTS 
NUMPROS su 91 décembre 1950, au cours de l’année 1954. 


CAISSES RÉGIONALES 
au coure de l'année 


d'ordre 
Nombre. Montant. Nombre. Montant. 1961 


Francs, Francs, Francs, 


47 543 99.310.683 216 01.429.000 20.969.137 
48 Lozère 155 46.606.022 . 20.490.000 9 630.922 


49 2.527 377.968 .078 4.169 401.979 .000 58.584.877 
Manche 4.329 530 .051.915 541 221.000 .000 80.323.979 
51 A AIR) 1.082 285.005 .678 583 277.067.000 41.997.971 
| Châlons-eur-Marne 1.194 32.463.445 655 411.023.000 67.196.015 
52 Marne 870 153.990 .890 427 97.120.000 31.906.705 
Mayenne 2,33 C95.332.980 1.202 599.685 .000 61.821.931 
54 Est:à ses 2.371 478.002 308 1.006 01.032.000 16.675.961 É 
55 3.205 279.618.231 399 150 153.000 51.332.121 
MOFDINAN. 4.313 681.583 417 4.557 498.290 .000 "5.985.809 
57 4.822 766.627. 770 1.163 492.215.000 222 
58 NIÈVTE 1.813 529.320.111 sit 469.976.000 92.958.873 
09 À Lille 2.285 761 .710.212 651 412. 122.000 407.303.616 
co 2.057 631.828.544 625 562.150 .000 159.110 
61 9.760 00.849.001 911 507.360 .000 106.318.519 


€2 Pat-de-Calais .697 1.306.511 4.327 1.022.079.000 13.383. 716 
63 Puy-de-Dôme 003 66.566.795 93 40 960.000 
64 Pyrénées (Basses). 625 159.805 .056 163 151.2S0.000 31.684.205 
911 167.696. 724 107 162.055 .000 37.951.561 
66 Pyrénées-Orlonlaies 818 9:4.842.418 33 190.715 .000 52.263.132 

954.258 965 163.887 .000 32.513.892 


67 A 1.903 329 
67B Rhin 1.106 268.488.343 285 190.995 .000 92.815.678 


lerritoire de Belfort. 176 19.208.564 178 116.890 .000 49.315.251 
69 A Rhône 102.895 .456 374 12.210.000 22,615.619 


69B Sud-Est 3.008 18.810.519 1.09 314.177.000 131.799 


70 Saône (Haute-)....….. 576 90.188.925 272 418.213.000 20.108.062 
71 Saône-et-Loire 1.161 119.905 .061 295 429.00: .000 34.487 
72 2.372 1.310 562.043. 000 68.955.216 
73 908 182. 787.638 910 780 .600 53.587.135 
74 Savois 1.035 900 .046.388 50 985.895 .000 41.523.762 
75 lle de France... 2.332 838.771.018 667 1,28 . 9.000 473.900 .892 
Haute Normandie... 1.939 406.276.361 731 417.057 .000 418.119.206 
78 Seine-et-Oise 813 229 (66.202 299 974. 400.000 54.476.155 
79 Sèvres 1.93! 991.602.993 |: 990 .615.000 51.708.526 
£0 AMIENS 3.682 13.659.652 573.944 000 260.125 
Sanlerre 000 4.162 332. 106.686 205 942 315.000 698.715 
TMD 1.243 238. 162.180 592 956.260 .000 983.620 


150 

90 

Tarn 547 96.228.474 310 97.921 .000 45 
VER .351 224.842. 743 374 917.078 .000 40.720.101 
203.4 266.71 .0 58 
482.963 73 
-330 357.540.663 79 


Et 


& 
LS] 

15 

D 


S0 B 
81 
83 
8 
67 Vienne (Hautes 547 136.934 .974 2911 417. 
88 Est Epinal. 1.061 219. 724.012 357 172.517.000 
82 4 


460.561 J0.113.685.508 60.29% 29.843.247.713 6.37:0.802.391 


‘ 
3 
58.302 
314.007 
59.105 
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PRÊTS EN COERS RÉPARTITION DES PRÊTS EX COURS AC 3 DECEMBRE 41951 
su 31 décembre 194. Sar avances de Ser disponibilités 
Moyen terme ordinaire Moyen terme spécial MT équi peuvent des cases régionales 
Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombra | Moatant 
172.703.516 434 08.785.891 106 633 1 177.000 
34.169.089 129 18.610.203 99 5.376.761 3) 19.435.629 
3.59% 721.362.201 2.617 121.077. 109 o14 74.092.673 222 115.1 
4.655 669.727.906 k.327 521 .63%6.993 5 1.125.000 ) 700 
1.613 617.075. 101 1.09 08.241.775 15% 50.615.000 255.085 "1 
2.04 725.990. 100 1.391 311.999 .809 67 25.675.000 12.44 
4.92 396.214.115 263 110.51.M5 41 259 74.472.044 73 12.204.534 
3.30 1.003.359.317 2.60 378.581 .093 8.630. 00 1.170 612. 106. 1600 
3.317 185.139. 110 9,870 103. 196.380 {7 1.20 813 6 113.672. 191 74 1.974.5 
5.629 1.103.889.608 3.916 676.708.581 4.6 3.161.455 19.569 
1.056.777.726 3.310 155.153. 205 54 3 1. 9% 17.660.382 62 
2.190 905.637 .28 1.111 215.R33.007 29 7.00 ,000 1.17 10.819 
2.119 1.097.828 .5% 2.419 753.901. 186 32 7 820 331 st 37.40, 718 e 707 
2.697 1.931 573.018.927 43 33.218.227 09.768. 3 221 
2.975 1.521 113. 132.066 127 6.915.250 60 1.920, 860 7 159. 100 
3.332 2 453.70 13 97.162.720 789.28 9 » 
57 M.761.851 450 15.006 462 84.000 119 
1.069 262. 190.791 6653 110.830. 107 5 1.250.000 16 8.153.040 
1.256 2h .740.163 535 4 881.600 21.100.231 106 
1.101 23.293.986 604 125.853,816 20 5.579.500 156 213.189. 1% 1 8.671.409 
2.564 460.997.126 2.378 225.823.583 13 7.995.822 173 » à 
4.65 526.607 .165 1.362 308.700 .1% 10 3.873.510 215.006. 
110.843.313 DAT it 9 810.117 x} 
4.45 214.4189.807 708 .R23.779 6.178.100 109.170. 516 2 7.18% 
3.7 734.187 .6%6 2.60 173.377.22%) 111 63.083.129 815 22 70. 73 284 
158.508. 563 437 9.554. 161 2 10. 317 128.372. 100 {5 627.00 
1.47 25.812.007 1.108 113.119.100 4 12.968. hi 97.679 827 1 
4.186 4.119.111.628 3.103 652.015.116 26 17.071.070 { 152 5h? 
1.37 320.980. 810 1:4.106.755 13 1.061.610 41% 474.611.219 0.09 
4.665 4114.H17.826 1.196 997.224 1.068.500 129. 6.582. 14 
2.751 1.208.859.125 1.617 538.607 . 188 28 75 170.606 .082 19.173.272 
2.4:9 795.181.155 1.613 129.765 .4%8 % 12.890.000 7% 518.771.072 12 3.757.606 
2.055 1.000.729.30 1.35 411.820.780 9 £.%%).000 72 st 15.316.000 
512,988 .047 609 217.89%6.011 » 2.831.166 152 11 1.484.115 
2.634 570.798.757 4.922 361.858.216 24.184.919 52 178.165.3756 19 » 939 .6%6 
4.15 1.2%6.6:0.527 3.109 C93.886.011 - 473 13.317.607 14 597.127 
1.293 483.722 .971 282.178.718 14 2.127.015 38 19.817.%8R 
é.744 53.098.409 929 193.975.654 19 G4.202,510 n 271.56.19 14 
82 179.024 .887 9%6.341.589 5 7.668.905 13.92.12 19 111.206 = 
4.64 19.081 97 491.801.665 11 4.300 239.721.155 17 6.28. 199 
4.682 514.776. 431 175.618.671 13 7.729.052 670 400.79. 109 13 18.629. 
3.508 706.690. 302 2.307 272.008 .865 3 2.900.000 4.19% 
3.014 C91.183. 143 2.33 427.984.207 11 4.821.500 657 217.040 13 
229.868. 582 423.294.179 { 473.117 2% 99,2%). 239 1.811.066 
1.46 359.806. 406 19.879.397 » 159 16.557.163 11 150.06 
3.014 953.964. 124 1.926 451.709.961 20 4 818.%5 1.M9 482.856 % 15.816. .4A 
2.66 58.586.130 141.560 7.437 2.295.852 .178 2.83% 149.7:0.878 


4 
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Relevé des opérations de crédit individuel à long terme 


—— e 


PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS REMBOURSEMENTS 


RUMEROS 
CAISSES RÉGIONALES 


au 31 décembre 1950. au cours de l'année 1951 reçus 


au course de l'année 


d'ordre 
Nombre. Moatant. * Nombre. Montant. 1951. 
Francs, Francs, France, 
4 AM 423 91.604.168 73 35.205.000 7.369.900 
2 6i 9.800.733 11.135.000 1.512.101 


Bourbonnaise 279 95.352.169 31 14.310.000 2.391.593 


277 55.720.529 2 11.700.000 5.056.382 
8 254 41.606.386 ol 15.610.000 5.119.100 
y nier 81 16.008.462 13 5.900.000 1.475.072 
259 93.233.472 16.600.000 4.176.971 
13 [Bouches-du-Rhône 136 28.232.934 21 12.005.000 1.607.451 
41 Centre de la Normandie. 98 31.113.196 17.055.000 3.067.777 
15 123 17.878.813 22 12.100.000 1.611.618 
15 Charente ........ 336 71.449.962 72 30.945.000 6.480.106 
17 72 112.086.959 79 32.175.000 11.621.169 
20 Corse 6 092.322 1 350.000 33.129 
21 8.002 378 10 5.550.000 1.068.692 
22 971 139.891.064 97 37.120.000 9.689.110 
23 Creuse 862 117.238.817 74 28.145.000 7.001.236 
20 | Drôme 250 43.275.259 24 8.970.000 3.811.252 
27 269 60.263.771 48 17.261.000 8.179.518 
23 Beauce et 606 123.157.070 102 33.295.000 12.131.538 
1 29 872 171.033.513 118 91.300.000) 13.991.928 
RE PR 29.531.224 2 11.055.000 3.291.562 
31 393 85.740.770 27.025.500 8.411.951 
32 71.709.418 M 33.970.000 8.135.271 
J9 839 164.567 .960 151 50.565 .000 11.490.270 
492 60.251.452 63 20.120.000 6.218.596 
412 95,110.413 117 46. 00.000 10.551.609 4 
TOI 415 76.560.776 63 16.530.009 6.908.321 À 
215 87.651.413 40 15.005.000 2.500.938 À 
à 40 610 176.927.062 404 49.885.900 13.861.025 
41 477 95.629.595 83 31.220.000 8.100.210 
\ 63 Loire. 173 18.685.867 26 9.923.000 1.313.107 
406 63.883.442 05 16.610.000 7.032.029 
46  |Lot 113 16.127.023 17 7.015.000 2.705.310 
47 588 411.802.433 7 26.160.500 2.423.141 
48 155 23.917.062 12.930.000 8.113.506 
49 329 63.183.196 23.510.000 5.197.669 
739 415.868.854 9 12.450.000 12.597.813 
51A |Marne, Aisne, Ardennes. 213 47.031.878 4113 43.490.000 5.562.320 
ue S7 21.393.873 27 43.380.000 2.061.618 
52 Marne 214 41.919.475 24 13.725.000 2.951.971 
53 MAYenne 163 59.564.055 46 21.300.000 5.699.507 
55 [Meuse 173 29,223 .008 48 17.398.000 2.883.914 
56 1.754 31.513.690 202 91.235.000 21.407.083 
57 235 71.051.888 47 17.815.000 7.230.284 


— 
4 
t 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 139) 
ordinaire pour l'accession à la petite propriéte. 
OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CKEDIT INDIVIDUEL A LONG TERME O NAIRE 
au 31 décembre 1951. de | | pe I 13 | 
tions tions 
Nombre Montant. tion< co n | ruraux 
rurales vae maison | | e 194 Nombre Montant 
| 
| 
| | 
483 122.499.263 822 60 251 220 13 17 4 | 120 
gi 19.129.632 159 102 13 9 | 9 
293 57.200.576 033 872 405 391 7 6 1.31 71 
15% 31.091.018 258 221 73 3 
192 42.216.257 920 116 202 137 9 1 ii 
272 62.361.147 507 402 397 8 3 91.059. 21 
69.038.009 395 133 331 C0 9 
256 54.827.286 532 161 110 115 1 7 1.070 
2). 122.390 9%) 902 0) G 1) 
85 15.663.027 995 120 258 1) l - 21.505.909 
297 65.656.501 218 902 o1 67 21 44 | 81.704.258 
1.165 277.185.584 1.22 895 962 560 160 9 
153 38.950.183 421 13 96 60.s12.921 
136 18.100.419 917 19 16 3.609. 1S0 
115 28.331.195 328 300 209 192 10 912.000 
299 05.911.856 1.082 1.003 463 166 19 13 1.2 132 
72 130.637.790 9,920 1.662 el re 21 19 2,21 196.251 .758 
61.778.171 697 516 215 139 3 +00 
461 106.515.020 1.250 663 508 193 20 13 tif #6 
7 619.193 6 3 12 9 3 * =1 2,600 
63 12.183.686 662 106 62 23 , 721 1.169) 
650 167.331.954 1.116 41.019 983 954 22 23 1.7 217 691 
836 158.379,581 4.765 4.615 656 632 ül 197 
D3: 110.113.990 4.137 917 2:6 1<9 » 49 1.192 I 5.221 
398 72.162.194 1.178 HAN 119 ô 1.729 117 
292 .007 795 607 317 8 1.21 | 79 103 
300 69.317.053 514 228 52 22 23 9 151.800 
1.203 923 62 177 92 7 =.UN3 102.4 
3.312 2.028 719 22 00 1 13 
119 57.297°662 552 315 159 115 7 5 7 7.708.414 
419 104.351.919 1.076 953 237 20) 113. 122.910 
2,811 2.537 2.513 971 19 3.803 2.961.511 
407 9,013 156 123 HU 11 2.18 159 007 
429 561 20 97 3 RES 
500 75.815.732 225 147 23 03 1.292 110 260 
952 900.612.690 1.91 163 593 22 15 2.03 2<0) ».629 
535 71.122 1.661 133 Si 117 
192 423.978.80 926 339 228 3 25 1.63 | 173.29%1.126 
515 86. €25 539 310 20 19 1.65 | 120.719.135 
214 50. 261 163 13 19 3 171 | 62,582.000 
62.598.247 1.617 758 174 3 17 2.182 98.885. 526 
769 212.951.0937 1.80 271 911 52 23 971 11.900 
118.410.385 1.153 862 113 56 1:1 
77 401.865.519 4.52 623 571 2.505 119. 702.283 
192 23 9067. 160 329 151 110 3 5.057.100 
417 88.572.118 1.599 568 152 25 31 2 112 ! 
435 73.166.113 4.286 050 35 951 A 2 4:32: 115 
122 20.496.683 319 177 20 J » 
132. 129.142 2.113 4.887 916 927 19 15 2.8 195.725.62% 
213 91.574.206 103 312 214 192 7 9 
390 84.185.527 1.560 4.060 296 117 ï 5 1.5 130.506 .061 
S0i 175.721.041 4.629 1.221 152 116 36 31 232 
319 85.959.558 657 422 00 ! St 
972 62.692.504 822 516 397 251 17 DLES 
206 78.224.518 262 216 25 9 3 0.196.100) 
109 98.098.297 263 515 106 402 2 19 
201 + 43.937.184 175 ii 75 13 2 21 : 69,185,900 
1.904 41.371.607 4.337 4.268 250 312 27 218 1.952 82 
278 81.636.604 559 319 8 1.092 


— _ 
1 
1 
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PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS REMBOURSEMENT: | 


AUMEROS au M décembre 10. au cours de l'année 1964. reçus 


CAISSES RÉGIONALES 
d'erêre au coure de 


Nombre. Moataat. Nombre. Montant. 1964. | 


Francs. Francs, Francs. 


22.1%5.000 4.705.744 | 


39.085.000 10.530.873 | 


312 71.569.163 23.025.000 4.441.028 
104.074.650 42.957.000 346.195 
|Puy-de-Dôme 495 52.008.257 13.935.000 8.371.5% 


[Pyrénées 209 47.496.522 
Pyrénées-Orientales 515 86.252.749 


49.800.009 3.867.8%; 
26.365.000 7.718.124 
16.813.000 7.460.327 
23.070.000 6.259.595 


æ 

& 


> > = 


Rhin (Haut-)...... 00000000 156 67.117.998 42 21.320.000 5.693.417 
rerritoire de Belfort... 62 13.365.697 2 10.775.000 1.631.127 
994 190.375 .603 18 53.009.000 16.682.252 
70 Saône 1423 21.864.620 32 11.860.000 .105.29%6 


73 236 29.725.061 14.000 2.605.201 

1 Savoie 671 151.203.019 103 56.165 13.002.145 

75 fle-de-France 109 113.389.417 %.605 

76 Haute-Normandie 165 26.682 

71 49 7.710.347 9 

78  |Seine-et-Oise 61 13.929.160 18 

79 Sèvres (Deux-)...... 544 113.771.981 3 
MA 353 62.921.011 
gi 475 111.374.602 53 23.180.000 8.664.254 

82 371 65.057.821 43 45.135.000 5.839.768 

Var ..... 227 13.079.985 12.625.000 8.865.674 | 

ga 262 60.025.991 20.320.000 4.708.219 | 


D] 
Saône-et-Loire 227 32.799.597 31 41.410.000 4.256.835 
8 
9 
6.164.413 | 


86 
89 


8 

66.948.777 63 93.845.000 4.299 
5 


34.984 6.776.738.615 5.152 2.189.001.000 581.935.844 


Sociétés de crédit immobilier: 


Haute-Vienne ,........ » » » 
RrÂVE » » » 

Dieppe ....... » » » » 

Pas-de-Calais » » » » 

DIJON » 5 » 

Sarthe see » » » » * 

Saint-Omer » » » 

Totaux ..... 69 543.097 » » » 

Totaux. 25.053 6.771.281.742 5.452 2.189.001 .000 531.925.814 


| 

| 

| 

| 
| 
| 
| 

| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Crédit agricole mutuel. 141) 
! OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CREDIT INDIVIDUEL A LONG TERME ORDINAIRE 
PRÊTS EN COURS — _ 
éconstitution 
petite exploite de le travailleurs | 
Francs. | 
| 
200 65.683.869 663 501 QRE 9 | | 
621 193.352.931 1.109 879 161 122 11 | 12 | 
347 00,153.135 4.297 152 371 279 À | | ) 
32 79.266.182 4.029 253 2 | 12 | 
565 197.985.525 1.883 1.53 » | | 
524 62.505.735 1.126 22 19 | 1 | 
245 63.128 609 5S5 123 | 
526 05.635.122 4.283 200 119 937 
151 75.212.379 27 213 1 | 1.705 
49 86.011.581 497 16 ! 11 | 
&2 22,506.570 228 123 jui 
152 15.163.320 526 73 + » 1 
41.109 226.702 9,978 4.192 55 | 
110 31.319. 321 91 72 9 10 
247 39.982 éti 7 | 1 
537 110.318 1.7:5 4.117 119 4’, | 
311 51.119 1.017 662 | 1 | 
191.565.874 1.222 1.032 1.022 72 | 2 ‘ 
570 126.515.558 1.220 9S1 513 119 v | 
203 32.900.749 671 13 10 19 7 | 
58 11.177.014 218 117 67 2 ” » | 
7 20.120.210 402 1% 79 5 
619 158. 220.903 1.325 913 561 10 a 1.510 | 
374 72.508.598 1.065 320 3 | 
48 13.915.275 1:2 59 3 24 32 9 
909 125.890.35 4.021 696 16 12 1.259 | 157.810.0600 
408 74.353.653 813 617 3 177 6 1.19: | 
241 46.839 311 353 219 20 671 | 
2%) 73.637.712 737 521 26 13 1.09, 
131 156 1.503 113 260 | 131.408 
390 71.711.293 1.391 1.1S7 5 5 ) 
52 86.561.610 1.135 1.027 617 2 1.758 | ni S{4) 
304 61.959. 157 1.061 937 159 115 7 1.251] 208.925 
171 34.031.730 471 310 23 1:45 1 11: 
35.257 8.393.803.77 97.957 11.787 0.197 | 23.269 2.03 1.917 ! 11.759.1 
| 
» » » » » » , » s 
» » » ” » » 
» » » » » » 
» » » ” » » 
» » » ” n » » » 
» » 7 7 » » 7 7 
60 181.959 40 193 416 a 3 2:9 1.562.000 
» » » » » 
D » » » » » ) » » 
61.13 73 19 112 110 1 186 2.24 
» » » » n » » 
69 219.097 22: | 156 239 211 4 407 7.060 
33.300 98.181 | 51.903 9.736 23.159 2.207 1.917 133.171 11 566.161.391 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
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Relevé des opérations de crédit individuel à long terme spéclal en faveur des penslonnés 


PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS REMBOURSEMENTS 


NUMÉROS 


CAISSES RÉGIONALES 


au 31 décembre 19450, 


au cours de konnée 1951. 


reçus au cours 


Alpes 
Alpes-Maritimes 


Ardèche 


700.000 
.800 .000 
520.000 


40 AUDE 3 93.497 » 
41 43 829 087 1 700.000 
42 AVEYTON 189 28.321.122 52 9.110.000 
43 Bouches-du-Rhône 43 903.964 
4i Centre de la Normandie. 3 909.512 » 


45 Cantal 42 3.080.207 8 2.2:0.000 

16 Charente ....…. CIEL TETE LE TEL 25 4.321.918 9 1.060.000 

47 Charente-Maritime ss 33 4.591.854 5 9. 100.000 

48 CHER 20 567.611 

19 151 41.055.793 94 10.685.000 

20 13 165.706 » 

21 3 52.970 » » 

22 Côtes-du-NONd 420 16.126.184 6 1.920.000 

23 211 19.773.319 30 42.710.000 

94 Dordogne 6 41 5.788.920 3.800.000 

25 56 3.204.909 6 3.100.000 30.633 
96 Drôme 27 1.872.159 » 
97 7 560.566 5 » 55.749 


Finistère 
TOUlOUSe 


1.121.247 
10.987.380 


300,000 
.0 10.00 
450.000 
100.000 
17.088.000 


33 A Gironde .054.451 280,000 
33 B Libournais 1% 2.922.461 41.500.000 
3 MM 2 1.119.183 150.000 
35 164 93.531.121 4 15.235.000 
36 Indre ....... 65 4.614.753 9 200.000 
3 2 2.103.198 6 1.610.000 
20 4 IDAUDRINS 29 5.413.459 6 2.610.000 


Sud-Ouest 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire-Inférieure 
Lot-et-Garonne 


r 


» 
2,315.000 
46.660.000 
315.000 
4.070.000 
2.250.000 
6.530.000 
4.100.000 

» 
3.991.000 
4.550.009 


:9 Maine-et-Loire 5.961.147 730.009 
50 11.611.779 1: 6.150.000 
51B Châlons-sur-Marne 965.214 » 
52 Marne (Haute)... 3.118.029 3 950.000 
53 Mayenne ........ » » » 


d'ordre 
de l'aonée 1951 
Nombre. Montant. Nombre. Montant. 
Frances, Francs, 
4 ENT EE EE CEE EEE 63 8.184.896 8 3.450.000 
Bourbonnaise 71 4.722,566 8 3.150.000 


.362 


7 + 
| 
30 1.396.588 1 123.011 
61 4.117.091 5 364.136 
20 2.656.915 4 220,779 
347.622 
468. 168 
8.119 
100.980 
2.153.661 
8 1 16 
86.974 
29 116 4.057.179 
21 33 9.823.887 419.519 
4 29 162 23.653.062 3.127.917 
399.149 
98.091 
113.230 
2.526.977 
484.101 
288.399 
475.993 
3B | 6 658.988 67.725 + 
29 31 2.230.712 309.299 
40 112 19.321.842 41.775.700 
18 1.654.897 179.627 
42 138 5.753.579 513.195 
À 43 49 821.019 70.186 
45 42 859.287 115.411 
46 44 613.126 » 332.374 
47 89 10.891.250 9 1.273.861 
54 2 ,708.812 9 511.886 
569,789 
000.373 
43.091 
954.741 


ANNEXE ADMINISTRATIVE -—— Crédit agricole mutuel. 


militaires et victimes civiles de la guerre pour l'accession à la peuté propriété rurale. 
PRÊTS EN COURS PRÊTS CONSENTIS DEPUIS . red TERME AUX PENSIONNFS MILITAIRES 
Victimes | | Amétagement, 
Rélormés Veuve d'exploitation | ‘ransforma- t 
Kombre. Montant. civiles d'exploitation rurale non dé 
militaires de guerre. |de la gverre rurale L'exploitation 
une rurale Nombre Moulsot 
10.661 .079 309 33 4 271 216 À 50 
» 32 2 19 à 3 - 
66 7.457.331 » 540 521 24 764 2350.30 
3 155.708 411 1 108 a, 1 é té) 
27 1.973.574 110 3 » 69 11 12.69 
6.582.955 388 33 » 2! Ti 12 21 22% 
2.056.135 203 7 449 4: 131 9.702 
45 2.7.5 107 8 5 &; 73 1x 
22 587.926 134 5 » 80 6 139 161.978 
3 14.978 141 2 4 67 7 #) 144 150 
142 .098 83 41 59 21 | 7 
#5 821.799 281 2 » 47 13% 41 6.530.004 
3 822,5: 72 43 » 17 a 
5 5.869.737 26 3 » 16 152 434 t ü 
24 4.790.692 2%; 42 211 7 7 
46 500.116 197 45 #) 212 Ni) 
14% 93.755.185 987 424 » 74) 12 1.111 52.765.112 
2 31.970 174 41 166 19 13 15 
115 46.631.080 4% 58 » #17 75 19, 
8.707.441 457 2% » 129 9 182 18.471.749 
51 6.224.366 209 » 2 176 128 i 1.02. 113 
233 1.675.311 362 417 271 16 109 039.273 
494.817 80 4 » 1 7 sf 127.513 
43 1.585.885 291 20 > 222 79 14 7.190.161 
42 17.409.901 1.218 379 » 1.145 1.023 551 1.597 7.806.510 
42 1.296.132 217 12 192 105 7 229 
27 9.490.328 373 33 361 317 12 10.54). 210 
1% 37.613.145 4.181 293 742 1 679 1.171 211 
27 5.0%5.202 28 , 659 577 13 8 672 17.946.977 
4 3.724.367 178 13 184 7 6 191 
1.155.989 271 18 » 252 79 7 « «453 
493 36.239,74 1.018 435 » 2 “11 164 1.1 039.02 
63 4.190.602 306 95 € 259 237 12 ).976.516 
23 3.324.309 239 » 19: 14 9 252 516 
56 7.607.466 097 39 21 79 6 18 186. 481 
6 591.262 2 46 26 2 15 15 
3% 966.113 399 52 » 2) 1%) 11. 
432 31.206.142 676 #6 119 19.267.858 
48 1.700.270 119 13 » 30 21 171 12% 
430 9.280.144 46 4 67 214) 24 
40 1.813.876 211 45 45 154 2») 14 
43 280,762 143 4 » 133 52 19 10 152 579.776 
92 13.606.389 657 45 » 62 67 (72) 121 
52 6.746.956 267 47 6 188 131 102 20 11.29 
29 6.141.358 071 22 523 32 19.60.0771 
ns 16.774.106 426 73 439 367 60 120 371.540 
1.444.161 44 7 4 36 14 3 2.21 71 
2 922.158 25 , 19 17 1.465.000 
» 4 2 » 35 43 1 
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LA 
— 
PRÊTS EX COURS PRÊTS ACCORDES 
REMBOURSEMENTS | 
| NUMÉROS 
À au 31 décembre 1950. au cours de l'année 1951. 
reçus au cours 
d'ordre 
de l'année 

Nombre Montant. Nombre Montant. 
Francs, France. Francs. 
5 MOUSE 7 622.967 » » 68.773 
06 UMorbihan 2906 97.014.424 55 94.105.000 
57 | Moselle 9 502.842 2 1.100.000 70.709 
35 1.188.540 » » 172.78; 
16 4.050.916 2 495.000 1.570.72 
|Cambrésis 19 3.906.222 1.700.000 913.07 


5 .800 .000 258.023 
790.000 670.972 
.262,194 1 700.000 197.306 


15 


Orne 35 


| 
| 
| 
62 | Pas-de-Calais 81 7.607.095 6 
| 1 


Puy-de-Dôme 178 


61 vyrénées 67 5.907.911 5 9 630.000 871.65? 
C5 154 23.381.820 16 7.060.000 1.885.491 
| Pyrénées-Orjentales 3 3.339.364 15 4.770.000 812.541 
67 A Rhin » » 
67 LB thin 2.000 1 800.000 * 


lferritoire de Belfort... 1.189.167 3 050.000 77.892 


69 B zen 10.635.906 8 2.015.090 1.921.328 

70 Saône 17 903.425 » » 117.128 

71 | Saône-et-Loire 29 3.176.938 3 1.250.000 286.609 

72 26 3.491.044 7 2,835.000 313.120 

73 | savoie 6) 6.250.092 8 9 750.000 562.917 

74 | Savoie 69 220.019 43 5.850.000 41 614.91 

7 lille de France... 41 5.552.189 » 872.199 
76 LHente: cc 9 918.810 800.090 233.787 
78 Seingét 4 1.161.000 » 95.500 
79 | Sèvres (DEUX-). 31 1.158 977 8 9.600.000 706.812 
80A | AMIENS ee 42 3.966.466 1 700.000 776.352 


. (00.000 bos.891 


3.000.430 4 760.000 452,553 
1 
2 
2 


82 Tarn-et-Garonne 31 
2.667.871 .090.000 238.006 
85 Vendée 54 11.119.293 4: 5.000.000 
86 VIENNE 44 1.081.797 » » 05.732 


K4 AVTISNON 19 


12 


87 Vienne (Haute-).....sssevesonenosesossossssesesee 108 6.186.611 13 7.015.000 576.058 
Ent à 25 3.160.125 » 


Sociétés de crédit immobilier: 


» 311.649 
YONNE 6 979.913 » 729.358 
Totaux 1.028 480.210.862 616 960 .837.000 53.732.600 
= 
| 


EE EEE EE EE » » » » 

| Vienne » » » 

Saint-Dié » » » 

ACER » » » » » 

Eure-et-Loir » » » 

DICPPe » » » » » 

Pas-de-Calais » » » 

30 157.58 » » » 

Avallon » » » » 

DIJON » » » » 

Sarthe » » » » 

Saint-Omer » sé » » » 

2 12.077 » » 

Totaux généraux... 1.500 450.110.525 616 260.857.000 03.798.600 


£ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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PRÊTS EN COURS 


au 31 décembre 1951. 


PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRFDIT A LONG TERME AUX PEN: 


et vut 


civiles 


de la 


Bénéficiaires des prèts 


Objet 


Nombre. 


œ 


Acquisition 


mrre 


lee prite 


Aménagement, 


Victimes Acquisition 
Rélormée Veuves d'exploitation 
civiles d'exploitation rurale 
réconetitution 
militaires de guerre. de la guerre rurale CS d'exploitation 
une mai<o8 rurale 
Francs. 
555.192 86 2 66 22 
57.861.167 1.539 as 1.636 1.62 si 
1.032.133 202 49 » 104 
1.915.751 2139 29 3 20 103 
2-915.222 479 12 2 162 113 
2.363.108 2 {11 1 97 10) 
121.342 ét » 1 51 1! 
5.997.902 320 21 » 207 939 
10.656.123 676 62 3 578 165 
1.861.888 731 36 » 707 
7.686.219 324 149 » at: 
99,756. 326 454 46 » 225 15 
7.296.820 267 37 5 1-5 at 123 
» 47 » » 23 16 23 
1.100.000 3 » » 3 1 » 
2.161.579 31 » » 17 1 20 
1.358.087 6 où 12 
41.729.523 717 22 » 603 
706.287 89 2 » 12 
4.039.629 397 31 » 2%, 910 41: 
6.015.924 319 17 3 9 20 
8.537.845 54 42 379 912 247 
13.565.608 712 347 252 
4.679.900 22 » 959 
1.515.023 497 7 1 202 197 3 
» 70 8 » 16 29 = 
4.065.500 43 1 » 6 3 du 
9.051.565 30 15 20 3740) 73 
250 42 » 10 7 
4.697 42 3 » 9 6 
9.626.143 271 13 » 91) 10 24 
3.307.877 275 17 87 
1.868.673 187 » o! 
3.169.871 233 48 » 19 
1:.760.959 123 dis » 693 115 
986.063 354 8 » 12 
12.985.583 #97 79 » 603 
2.812.776 314 21 » 074 37 
239.609 130 3 » 87 et 10 
687.309. 262 34.710 3.388 28.811 93.027 9.397 
» » » 5 » 
20 6 » 93 29 3 
» 45 » 18 » 
» » 28 22 
» 43 40 » 23 23 ” 
» » » » » 
» » » » 
157.586 23 26 » 122 10% 127 
» 19 » » J » 7 
» 6 » * 
» 1 » { » 
» » » n 
12.077 416 11 » 41 12 s3 
» 9 » » J J » 
168.663 113 » 251 210 
188 3.119 29.0N2 23.267 


ONNES \ 


Au 
t 
rec on 0 
l'ex, 
e Li 
ss, 
! 
foi 
Na | 
10 62 
152 
4 | 
| 
| 
di | 
10 


| 
4 { 
‘n} 

4 
1-0 ! 

{ | 
{ 

| 

75 | 
= 
13 
261 

£ 
it 
25 9 
26 

1.326 5.4 

» » 

15 

» 

» 

> 10 
» 
» 
» 
4 
13 1- 

n 
233 


LA 
+ 
— 
= 

7 
} 

12.1 
117 
)7 

100000 

d } 


19 

10.4: x) 


44) 

1.213 
1.) 


15 
152.118 
(26; 
6) 
11 
» 
} 


| | | 

415 
à 
2 

23 

34 

73 | 

468 

76 

| 1 , 

17.586. 106 
à 

40 

34 
4 362.357 
ET 

49 

20 
65 
12 
107 20 160.812 
24 8.297.511 
4 3.388.691 
| 
22 

4.673 7.619 | 38.713 | 1.129.065. 74m 
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Relevé 


ées opérations de crédit collectif à long terme. 


Prêts aux sociétés coopératives et associations agricoles diverses, aux associations syndicales ayant un objet exclusivement ag'i:oie 
aux départements, aux communes et syndicats de communes. 


PRETS EN COURS PRÊTS CONSENTIS REMBOURSE- PRÊTS EN COURS 
au 31 décembre 1950. } su cours do l’année 104 au 31 décembre 1954 
d'ordre de 
Nombre. Montant. Nombre. Montant l'année 1954. | Nombre Montant. Nombre. Monian 
Francs. Francs. Francs. Francs, 
esse 43 71.651.829 19 212.295.000! 2.576.158 59 282.310.671| 237 
2 23 26.610.529 {16 507.795.000! 6.477.899 13 597.927.639 56 622.463 
3 Bourbonnaise 16 52.888.#36 17 247.117.000| 1.209.823 33 208 .706.013 39 301.869 
4 Basses-AÏpes 53 34.876.012 19 60.515.900! 4.098.280 72 9:.293.332| 107 109.442 0 
5 Hautes-Alpes se 65 33.086.286 26 96.007.000) 1.349.543 88 427.743.943| 104 132.71: 
€ Alpes-Maritimes 30.280.586 20 36.369.000! 2.139.668 106 61.509.M8| 150 78.311.190 
1 Ardèche ..... 111.207.456 23 448.939.000! 5.260.860 91 254.885.596| 134 978.494 100 
8 Ardennes > 5.018.413 7 13.338.000 530,133 21 17.826.280 40 22.152.049 
32 22.781.696 14 72.92% .000 890.397 46 95.116.299 48 06.782.946 
‘0 AUDE … 9 7.583.119 9 92.709.000 423.878 18 400.163.271 405.205 
41 90 246.052.087| 25 26.317.000! 9.510.833 113 462.858.2%%4) 207 497. 406.01; 
42 67 57.449.478 22 123.2#1.00] 1.661.908 89 179.028.570 91 182.33.600 
43 Bouches-du-Rhône .........e. 80 90 4.130.588 98 306.796.125| 238 
Centre de la Normandie... 23 16.697.270 78.007.000! 4.528.268 43 93.176.002 50 99.317.:1%) 
45 25 21.272.519 17 61.277.000! 2.565.942 40 79.983.607 47 84.003.000 
46 Charente 23.969. 14 109.372.090! 5.077.923 109 158.259 .782 163 169.210. 
47 Charente-Maritime 108 125.538.295 30 200.478.000! 8.783.340 13 317.232.956| 318 318.449 
48 136 111.716.526 7 222.311.000! 4.386.741 118 329.610.785| 236 338.285 . 
49 116 174.798. 709 56 221.517.000! 3.542.897 200 292.772.8121 208 399.656.9%); 
29 fase 16 8.207.204 28 111.532.000 185.306 44 122.553.898 44 422.990 .004 
Côte-d'Or 58 85.806.821 17 114.151.000! 3.300.181 75 196.657.610 99 206.687. SK) 
22 Côtes-du-Nord 158 57.745.119] 400 148.168.3301 3.855.510 238 202.057.99| 289 209.326. 
23 44.060.951 99 54.126.000!  1,599.615 92 06.383.466 104 400.032 .000 
24 Dordogne 7 104.576.290 33 201.165.000! 4.252.028 107 9301.359.22] 115 318.615. 1% 
25 DOUDS 89.606.139 18 209.288.000| 3.283.219 295.660 .920 119 307.706.64) 
26 23 59.319.697 19 134.972:.000 4.190.797 190.162.940 71 206.138 # 
27 51 112.062.098 436.966.000! 79 945 .809.,794 109 962.358.) 
28 Beauce et 337 161.081.12 52 181.133.000! 8.454.433 282 336.759.700| 428 57.234.05 
29 Finistère 0 237 158.515. 86 171.200.000 5.125.058 418 324.690.799 438 338.872.61: 
30 163 171.733.623 7 7.090.000! 9.819.802 163 258.973.821|/ 283 345. 104.90 
31 Toulouse 2 48.516.229 19 89.582.000! 2.578.322 37 135.519.907 77 
32 ss 39 53.935.875 20 83.381.000! 2.419.361 69 134.903.514 143.078. 200 
33A |Gironde 76 00.814.168 9 120.265.000! 5.224.717 91 905 .857.451 163 995.247. 
33B |Libournais 160.199.666 6 37.802.000[ 9.120.666 31 188.881 .000 51 216.470.RV: 
34 259 570.478. 7109 625.518.000! 42.362.814 299 | 4.153.693.895) 672 | 1.374.883.2#: 
3 Ille-et-Vilaine 135 497.220.000! 6.718.647 5% 542.229.098|] 609 560.876 
% 65 53.743.159 98.281.000! 4.355.581 101 150.668.572| 143 156.967.879 
37 Indre-et-Loire 69 100.223.757 93 420.072.000! 5.034.351 90 945.264.406! 129 998.944.9% 
À Dauphiné 40 69.387.116 18 135.559.000! 2.285.445 07 202.660 .701 %6 241.044 .000 
|Grenoble ......... 61 73.761.125 19 75.065.000! 2.025.287 84 116.806.938 96 154.929 
59 Jura 16 19.995. 166 42 15.942.000 662.430 27 95.275.006, 103 100.627 .000 
40 % 28.431.476 21 145.961.000! 1.336.052 43 173.056.424 59 177.728.00 
51 44.109.343 | 930,041.000! 2.904.503 80 280.118.510] 199 295.770 .700 
42 LOIre 17 18.443.928 15 106.935 .900 - 536.624 32 124.8:2.294 4 126.534.000 
lake 16.623.098] 414 59.228.000 221.737 30 75.629.974) 36 76.72.80 
Loire-Inférieure 74 91.625.425 19 66.749.000! 2.790.012 93 155.594.M3! 116 164.132. 
L'HI 93.148.994 16 98.460.900! 4.023.472 198 187.565.5221 142 
LOL ? 19.009.578 8 17.087.000 093.639 47 102.909 37.970.000 


| 

À 

+ 

x 
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CAISSES RÉGIONALES 


Lot-et-Garonne 
Maine-et-Loire 
Manche 
Marne, Aisne, Ardennes... 
Châfons-sur-Marne 
Haute-Marne 
Maÿenne 
Est à 
Moselle 
NIÈVIS 
Lille 
Cambrésis 


Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Basses-Pyrénées 
Tarbes 
Pyrénées-Orientales ......... 


Das-ANIN 


Haute-Saône 


Saône-et-Loire 


ce 
Haute-Savoie 00e 


Haute-Normandie 


Seine-et-Oise 
Deux-Sèvres 
AMIENS ces 
AVISNON 
Vendée 
Vienne 
Haute-Vienne 
Est à Epinal. 


PRÊTS EN COURS 


su 
Nombre 


| 
| 
| 


décembre 1950 in cours 


| 

| 
Montant {Nombre 
France | 

| 
78.124.216 07 

13.018.037 
15.108.599) 


96.314.941: 21 
112.052.10 | 
71.84 | 
31.169.109! 7 
12 


1} 

1.520! 
86.101.281] 
| 

186.223. 17 
43.00%.267 12 


A 
15.395.968 
20.161.281 0 
2.699 69901! G 
| 
138.5 x 
126,896 do! 2. 
13. 95 
97 


163.576. 781 20 
58.211.178 {16 
65.686.087 » 


60.709 19 
61.571.041 15 


01.034 Jo! 20 
62.552.979 


172.515.8&10 35 


74.292.345 15 
06. 21.883 36 


1251. 1; 
67.3%5 262 


8.571.622.448| 2.307 


PRÊTS CONSE 


| 
| 
| REMBOURSI 
| 


NTIS 
MEXNTS 
d 19,1 
M it 
France | 
211 = 
11 620 15.10 
123.806. 04 
137.086.000! 6.010.922 
k & 
! 
94.931 
79.37 6.489.904 
1 { 709 
{ 
4, 4) H 
22 0 14 119 
111.010. 14 4.111 
1%, 11.74 
302.1 110 
203.523. 4.204.828 
| 
223.9 S.682 
285.004 = (623.42 
32, OU 191.497 
LEALE 
| 
267.142.04 7.1::.808 
19.045 1.053.232 
21:.615.000! 7.227, 061 
971 
2.32 1. 
87.111.000] 190.157 
| 
211.120 AU | 
| 
092.00 813.427 
116.007 6.461. 
100,480, 004 | 8,790,926 
| 
380 7.010.028 
19.668.000 2,927 
4.919.917 
1.122.889 
| 
79.971.000! 697.910 
020 159,153 
329.996.006 001.829 
231.116. 
101.6:3.00 2.539.221 
51.519.004 1.523.031 
917.247.00 
».01:.11 
13.539 "3.u76! 406.524 


PRETS 


EX 


COURS 


| 

| 
Q 

& 


«ti 
it 
| 
) 
| 
) 17 
| 


| 
139 
120 
221 


21 3-0) 

176 
| 

24) 
12 
| 
12] 4% 


{) 
1! 10 
1 


re 
1.41 
14 
-! 


4 


2% .918 
426.021 
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| | TOTAL DES PRFIS > 
NUMÉROS su bre 1951 
| 
| Sombre Montant Montant 
| 
» 
46 | = = 
45 
[| 42 411.731.5%] 92 71 
54) | | 
51 A | | 11 | 12.312.518! {5 - | | | 
| | {1 2 | 
51B | | | | 
59 | | 05 257.754 
| | 18 17.241.2%| 5 
| 9 1Q Q 19 | o(, 49! | «) 
| | 13 48.299,17 | | | 573.000 
50 B | 6 10.11.73) | #2! | 
| 89 ! | | | 
| do | | 83 | 
61 | | | 13 
! | | "1 | 
64 | « LE | 274.290. | -0 | 10 
65 40 69.165.481) 47 | | | 
1-9 ax! a | | 
x 6 Territoire de Belfort......... 3 | 
15.00! 
13 | 
| 3 | | 
LE 72 | | | 130 841.809 
x} 74 | | 13 
| 16 85 | 1 
78 52 55 | 173.889.) 71 
182 51.700.890! 399 52.066.233 
3 2: 
| T 410.529. 0 
87 | | 35.728.000 
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Relevé des opérations de crédit à moyen terme ou à long terme de caractéristiques spéciales, 
Prêts aux collectivités dotées de la personnalité morale ou entreprises justifiant d'une capacité juridique suffisante, 
TOTAL DES PRETS 
PRÊTS EN COURS PRÊTS CONSENTIS REMBOURSE- PRÊTS EN COURS consentis 
NUMÉROS au 31 décembre 1950. |au cours de l’année 1951 ttes au 31 décembre 1951. a à 
CAISSES RÉGIONALES rêçqus au Cours non déduits.) 
; Nombre Montant Nombre Montant. l'année 1951. | Nombre. Montant. Nombre. Montant 
France, Francs. Francs, Francs. France 
4 AIR » 2 8.500.000 2 8.500.000 2 8.500.009 
2 » » » » » » » 
8 Bourbonnalse 11 384.985.223 4 43.366.000 | 110.756.612 16 222.591.581 16 431.606.000 
1 44.800.000! 4 7.974.000 592.000 22.182.000 | 5 29.771.009 
5 5 18.397.000] 43 8.003.000 547.280 | 42 25.852.720 | 48 96.400.009 
6 Alpes-Maritimes 4 560.521 .121 8 26.455.000 20.091.119 41 576.885.002 42 2 ,905.000 
1 00.000000 » » » » » 
15.600 .000 2 15.600 .000 2 45.600.009 
41 6 62.090 .000 6 62.090 .000 6 62.0%.000 
42 1 750 .000 1 600 .000 1.350 .000 1.550.009 
43 Bouches-du-Rhône ....…. LEE 25 945.566.174| 31 556.837.000 | 36.096.241 | 57 |1.466.306.933 | 56 |41.507.977.000 
Centre de la Normandie... 1 20.000.000 3 2,531 .000 1.744.360 20.786.610 4 22.531.000 
47 Charente-MaritiMe@ 4 10.307.000! 44 214.867.000 4.065.786 48 924.108.914 43 225.174.000 
48 Cher » 1 6.000.900 » 1 6.000.000 1 6.000.009 
19 CONTÈZS sc. 2 16.900.000 2 8.962.000 886.166 4 21.975.881 4 25.862.000 
21 4 3.356.607 1.560.000 98.310 6 4.818.267 6 4.910.009 
24 1 39.000.000 16.500.000 2,600 .000 3 52,900 .000 3 55.500.000 
25 2 3.500.000! 12 17.080.000 270.000 | 44 29.310.000 14 20.580.000 
1 2.000.000 3 30.000.000 80.000 31.920.000 32.000.01 
97 1 4.500.000 4 44.077.000 392.597 5 48.181.463 5 48.577.000 
98 Beauce et PETCE.. 4 6.134.000 4 5.290.000 332.200 8 11.391.800 8 11.724.000 
29 6 30.855.835 6 42.180.000 2.169.165 12 40.866.670 42 44.680.000 
% Gard 4 41.133.394 5 41.560.000 2.755.266 9 85.938.068 9 89. 460.00) 
Toulouse 1 3.600.000 2 90.242.151 300.000 3 93.412.151 3 94.242.151 
32 |Gers » 1 37.139.529 » 1 27.133.329 1 37.135.229 
33A | Gironde ........…. 101.996.306| 17 42.954.000 | 3.479.048 | 31 111.451.258 | 31 | 16.267.000 
83B | Libournals. 8 5.318.740] 4 2.613.000 306.200 | 12 7.655.510 | 42 8.075.000 
34 5 10.080.000! 41.050.002 4.172.767 | 42 49.957.933 | 43 51.260.000 
35 Ille-et-Vilaine 4 59.000.000 1 292.00 2.766.166 5 56.525.831 5 59.292.000 
36 1 2.000.000! 5 67.000.000 80.000 5 68.920.000 6 69.000.001) 
81  |iIndre-et-Loire 1 4.800.000! 1 4.800.00 1 4.800.000 
1 4.880.000! 6.800. 0 75.200 2 8.601.800 2 8.680.000 
38 B | Grenoble :....... 1 1.800.000 4 30 .900.0 60.000 5 22.610.000 5 32.700.000 
39 2 1.330.000 2 1.350 38.172 4 2.611.828 4 2,680.000 
40 Sud-Ouest 10 %.178.00Ù 10 26.478.000 10 96.478.004 
sl 1 3.700.0)0 118.000 1 3.092 ,000 
Loire-Inférieure 2 20.000.000 5 7.210.000 1.226.666 7 
45 4 8.224.909 44.985 .00) 293.626 11 
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PRÊTS EN COURS PRÊTS ODONSENTIS REMBONRSE PRÊTS EN COURS | 
au 31 décembre 19% | au cours de l'année 1031 NENTS au e 161 
Montant Nouwbre Montaul l'année 1954. | Moutant e | Moutant 
Lot 21.500.000 à 5,9, 500,000 6 000.00 | 000 
49 Maine-et-Loire 4 48.923.000! 1 15.000 .000 1.212.500 | 
1 7.200.000 2 53.000.000 4.146.667 3 50 05,4 | 60.200.000 
51 A | Marne, Aisne, Ardennes...... 9.500.000 2 00.000 80 | 17.919.%0 | 18.000.000 
5tB | Châlons-sur-Marne ........,.. 4 7:50 4 | à 
22 Haute-Marne » » 2 3.700.000 2.000 | 
53 3.320.000 1 1.300.000 232 288.000 3 1.620 00 
54 19.147.069 9 29.280.000 1.759. 16 | si 79. 184.000 
59 MEUSE 1 24.000.000 2 12.000.000 1.232,00) | 24.768.000 | 3 000000 
56 22.4n.000! 11 195. 1600 125.000 15 127.175.000 | 43 127 000 
57 26.700.000! 2 7.450.000) 1.006.063 | 5 | 000 
| Cambrésis 3 11.600.000T 773.394 12.506.066 | 4 1 
14.80.02) 4 6.180.000 383.253 | 4 4 24.764. 0x) 
62 Pas-de-Calais 3 6.813.000 150.000 3 3 G.S42.000 
53 Puy-de-DOME 3 25.089.924 5 30.225.760 2.001 064) 8 33.411 | 8 183,045 
64 Basses-Pyrénées . e 6 10.292 3 0.700.000 1.15 9 926 | ) 106.000 
65 3 121.309 .516 » 52.000 3 11.257.516 | 
66 |Pyrénées-Orientales ......... 3 19.000.001 23 74.060.000 576.521 | % | 
61B Haut-Rhin 4.510.000) 2 3.000.000 190.000 4 9.675 4 0x) 
1 700.000 1 10 .:44).000 2 44 2 11.21#).000 
1 27.000.006) 81.200.000 2.657.714 7 105. 70?.286 7 600) 
71 Saône-et-Loire » 3 1. 600 .000 3 1. 
1 » 700.000 | 4 a 04.000 | 10. 
Savoie 2 4.200,01 13 82.124.000 166.667 29 96. 157.239 96) 
74 A 12.035.000! 13 506,000 | 17 72.118.591 | 17 
5 108.987.005! 19 14.85 .000 5.267.856 | 15 148 604.14 | 18 150. 453.000 { 
Haute-Normandie 2 11.300.600 3 35.800.000 1.120.000 6 16 3% | 000 
77 16.70.0001 15 16.618.000 1.660.000 19 61.708.000 19 
78 2 7.400.000) 3 17.250.000 45.787 À 04.511.212 24.700.040) 
79 Deux-Sèvres » 2 76.951.000 2.189.383 2 14.166.667 2 
82 Tarn<t-Garonne 1 13. 809.060 1 2.400.000 920.000 45.220.000 2 16.22.0009 
83 1 11.000.000 7.650.000 . 0600 5 17.240.000 3 18.041.000 
84 2 3.100.000 7 35.220.000 1.258.729 9 37.071.607 9 004) À 
85 2 41.544.920 756).000 528.586 3 11.763.329 | 
86 see » 2 » 2 2.74). 00%) | 2.7:4).009 
87 Haute-Vienne 1 69.000.000 2 66.000.000 2.932.043 9 123.767. 125; 006.000 
88 Est à » » 2 1.250.000 2 1.2%.000 | 2 1.255 .04X) 
2 8.640.000! 110.000 860.00 820.00 | 2 à 100.001 
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Relevé des collectivités ayant chtenu des prêts à long terme depuis la promulgation de la loi du 29 décembre 1906 
jusqu’au 31 décembre 1951 (compte tenu des annulations et réductions opérées). 
NATURE DES COLLECTIVITES NOMBRE DE PRÊTS MONTANT DES PRÊTS 
Francs, 
de Sociétés coopératives instituées en vue d'effectuer ou de faciliter toutes les 
opérations concernant la production, la transformation ou la vente des pro- 
duits agricoles provenant exclusivement des exploitations des associés: 
a! Caïes et distilleries coopératives vinicoles. .. 2.138 5.905.859.982 
1° Distilleries coopératives et 71 4.745.188.425 
c) Coopératives de battage et d'utilisation de matériel agricole. 1.533 202.905.885 
d) Coopératives ‘ruitières, laileries, 4.306 4.992.588.988 
f) Sociétés coopératives de blé, de meunerie, de boulangerie et diverses. 41.297 8.133.557.050 
20 Sociétés coopératives d'achat en commun et 187 1.036.707.000 
8 Associations syndicales ayant un but exclusivement agricole......essosseosose 1.189 721.197.650 
&o Soriétés d'intérêt collectif agricole: 
a) Sociétés d'électricité. es 51 21 159.000 
bo Associations agricoles (loi du 16 avril 1990).........sseseñeossossosssosessssese 50 87.921.750 
G> Collectivités publiques (départements, communes et syndicats de communes) : 
Mise en culture des terres abandonnées lois des 6 octobre 1916 ?t 16 avril 
Acquisition de terrains par les communes en vue de leur revente après 
lotissement (loi du 8 décembre 1922)....... 5 2.002.688 
Assainissement du marché de la viande ‘loi du 16 avrit 1935 et fonds 
national de modernisation et d'équipement)........ 2.086.291.125 
Equipement rural (loi du 27 décembre 1927, décret-loi du 17 juin 1938 et Ds ES 
fonds national de modernisation et d'équipement}. 7.112 46.235.938.661 
Amélioration d'ensemble dans les conditions de l'habitat rural (loi du : 
— — | 
Totaux généraux (1 + 15.507 41.502.377.465 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


RAPPORT D'ENQUÊTE 


sur l'accident survenu près de Fort-Lamy (Tchad) 
le 11 novembre 1952 


à l'avion Douglas C. 54 F-BFVO de l'Union aéromaritime de transport. 


SOMMAIRE 2. — RESUME DE L'’A 
L'’av 1 } e, 
1. — Renseignements sur l'accident, 
2. — Résumé de l'accident, l'effet du it} il « t 
3. — Renseignements sur l'aéronef. 
4. — Renseignements sur l'équipage. avec sa point rrière de fuselage qui dut se romnre et ! t à 
5. — Passagers. mare. en effectuas | 
6. — Conditions atmosphériques, prolongement de sa trajectoire d'appro \ 250 mi 
7. — Aides à la navigation. \ 
8. — Lutte contre l'incendie, 
9. — Témoius. furent probablement tués sur le coup 
10. — Autres déclaralions, Le radio qui se tenait fermement cramponné nrel 
11, — Examen de l'épave. pave par | t du coci béant peu après 
42, — Télécommunications. Quant au seul passa ué, il fut blet 
43. — Reconstitution du vol jusqu'au moment de l'accident, le etroi Car) anr(à + 
end ét son ermment 
— Discussion. 
45. — Conclusions. 
3 REXSEIS MENTS SI L'AERONEF 
a) Marque d'immatriculation : F.BFVO. 
1. — RENSEIGNEMENTS SUR L'ACCIDENT b) Type de l'aéronef et numéro de série du constructeur: (51 BDQ 
n° 10.498, construit par la socicté Dou:las à Chicago tHli x 
a) Lieu: dans la brousse, à 50 km. au N.-N.-E. de Fort-Lamy (Tchad), aux Etats-Unis, cn 194. 
Coordonnées géographiques: 429 30 N.-159 17 E. Altitude: c) Types des moteurs, dispositions à bord et numéros de série du 
300 mètres cnviron. constructeur : 
b) Date et heure: le {1 novembre 1952 à 065 h. 35 TU (1) — (le soleil 50 Moteurs: type P.W. R. 009 7 C 41. . 
lève à 01 h. 29 et l'aube dure 25 minutes). 
2 
c) Type de vol: transport public, service spécial. 
d) But du vol: mise en place de Fort-Lamy à Beyrouth pour y pren- Numéro: 4102041 102602 102491 100043 : 
pre le départ d'une rotation régulière. d) Certificat d'iramatriculation, numéro et date de délivran e: 
B 2933 du 24 mai 1991. 
(1) Toutes les heures mentionnées dans ce rapport sont exprunces er 
en temps universel (TU). €) Certificat de navigabilité: ne 21.517 du 25 mai 1951, 
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1) Dernière visite Véritas effectuée le 27 août 1952 et valable jusqu'au 
27 décembre 1952 

#) Visite prévol (de 135 h.) effectuée le 7 novembre 1952 au Bourget. 
Responsable: M. Gauthier, 

h) Nom et adresse du propriétaire: Compagnie « Union aéromaritime 
de transport » (U. A. T.), 19, boulevard Malesherbes, Paris. 

é) Poids brut: 
Maximum permis par C. D. N. 
Maximum au décalage: 32,130 kg. 
Maximum à l'atterrissage: 28.800 

Poids au moment de l'accident: 27.500 kg environ. 

à) Chargement: 
Liünites de centrage permis par C. D. N.: de 16 à 32 p. 100. 
Centrage au début du voi: 3,8 (train sorti); 23,8 (train rentré). 
Centrage au inoment de l'accident: 21,6 


&) Antécédents de la cellule : 
Temps de vol depuis fabrication : 15.294 h. 
Temps de vol depuis revision générale de 8.000 h.: 7.453 D. 
Temps de vol depuis revision de 1.500 h.: 1.932 h. 


d) Antécédents des groupes moto-propulseurs : 
Constructeur Pratt et Whitney. 
Type et puissance: R. 2.000 7 C. 11 (1.350 CV au décollage). 


Moleurs (place à bord)...... 1 2 8 4 
102041 | 102602 | 4102491 | 100048 
Temps de fonctionnement 

depuis fabrication......... 3.982 4.133 3.020 h.| 4.554 h. 
Temps de fonctionnement 

depuis revision générale. 40h! 24h.) 4#10h 461 D. 
Temps de fonctionnement 

depuis revision périodique. 36 h. 3% D. 9% h. 26 D. 


Antlécédents des hé.ices: 
Constructeur: Hamilton. 
Type: 20-E- 50. 


Hélices ‘place à bord)....... { 2 3 & 
P 86100 | P 65325 |FE 1486 A} P 100845 
Temps total de fonclionne- 

3.201 h.1 9.741 h.110.400 7.372 h. 
Temps depuis la æernière 

visite générale...…........ %h.| 70h 632 h.| 1.042 h. 
Temps depuis la dernière 

revision périodique... 26 h. 3% h. 3% h. 3% h. 


fn) Antécédents des accessoires: 

Une inspection aux ateliers d’entrelien du Bourget de la 
société U., A. T. a montré que les accessoires sont trés sérieu- 
sement surveillés et entretenus par les services compétents de 
la compagnie qui procèdent notamment aux échanges standard 
systématiques utiles. 


©) Défauts découverts au cours de l'enquêle: néant. 


4, — RENSEIGNEMENTS SUR L'EQUIPAGE 


Commandant de bord, pilote: ManGBaxT (Louis). 
Né le 25 août 1920. 
Adresse: 178, rue du Temple, Paris, 
Probabement tué sur le coup. 


Antécédents : 

Entrainement complet pilote chasse au CFPNA aux U. S. A. 
de septembre 1943 à septembre 1944. 

Pilote au groupe de chasse 3/6, 523 h. de vol militaires. 

Appareils pilotés: P.40 - P.47 - Airacobra. 

Stage complet au CPPN d'Air-France au Bourget du 8 novem- 
bre 1945 au 15 juin 1946. 

Copilote Air-France à Orly du 15 juin 1946 au 1er janvier 1948 
sur DC. 4 et Constellation: 1.532 h. 28. 

Stage pezfectionnement au CPPN d'Air-France du 1® Jan- 
vier 1918 au 11 août 1949. 

Entrainement pilote sur Goéland - DC. 3- Languedoc; lâche 
Cargo DC. 3-Tours de piste Languedoc: 264 n. 92 vol 
entrainement. 

Reconnaissance de lignes secteur Europe Air-France comme 
piote Languedoc sous contrôle moniteur: 149 n 43 


Radio: Rurr (Edmond). 


Mécanicien: Orris (Maurice). 


Hôtesse: HeRCRUEZ WALCOURT, née JuGgur (Monique), le 5 juin 1929. 


Copilote Air-France à Orly du 7 octobre 1949 au 28 février 4Y%4 
sur Constellation. 

abs" Tunis-Air du 28 février 1950 au 1er août 1950 sur IX, 8: 
3 


Entré à l'U. A. T. le 1er août 1950. — 5-0" 00 DC. 4 sous 
contrôle du chef pilote de l'U. A. T.: 


Entrainement et + de ox contrôle chet 
pilote U. A. T.: h. 
A effectué comme pue 0 de bord à l'U. A. T. sur DU. 4: 

2.495 h. 34. 
A eflectué comme commandant de bord au cours du 3e trl- 

mestre 1952: 340 h. 38. 

Brevets et licences: 
a 5 à P. pilote ne A 267 P valable jusqu'au 143 décem. 
re 1952. 
Brevet élémentaire navigation n° A 422 P valable jusqu'au 
7 décembre 19%2, 


supérieur navigation n° 131 P valable jusqu'au 7 décerm- 
re 1952. 

Brevet militaire no 303941. 
Heures de vol totales: 6.234 h. 35. 
Heures de vol sur le type d'appareil accidenté: 2.736 h. 15, 
Au cours des trente derniers jours: 446 h. 09. 
Aucun accident précédemment à la compagnie U, A. T 


Né le 11 juin 1929, à Puttelange-les-Farschiller (Moselle). 
Adresse: 56, rue des Rosiers, Montfermeil. 
Léger état de choc. Plaies et déchirures de la jambe gauche. 


Antécédenis 


Formation aéronautique: armée de l'air, école nationale de 
l'aviation et de la marine marchande. 


a” aéranautique: Aigle Azur de février 1950 à octobre 1951, 
engagé à l’U. À. T. le 9 novembre 1951. 
Stage entraînement en vol U, A. T. du 9 novembre 1951 à 
fin décembre 1951: 165 h. 19 sous contrôle chef radio 

Brevets et licences: 
Brevets: 2e classe P. T. T. n° 9021 du 16 juillet 1947; {re classe 
P. T. T. n° du 14 avril 1948. 
Licence de radio navigant 2e classe no 699 valable jusqu'au 

7 mars 1954 
Heures de vol totales: 3.372 h. 39. 
Heures de vol sur le type d'appareil accidenté: 1.018 h. 17, 
Au cours des trente derniers jours: 33 h. 52 
Aucun accident précédemment à la compagnie U. A. T, 


Né le 11 mars 1921. 
Adresse: 142, rue de Flandre, Paris. 
Antécédents : 
Formation de mécanicien navigant reçue aux U. S. A. 
Mécanicien de bombardement brevet no 1456/U. S. À. du 
29 mars 1944: 400 heures de vol militaires. 
Qualification D. C. 4 sous contrôle chef mécanicien de 


« 


Entrainement et reconnaissance ve ligne sous contrôle chef 
mécanicien de VU. A. T.: 152 h. 57. 
Activité aéronautique : 
S. T. A. d'août 1918 à septembre 1950. 
Aigle Azur de février 1951 à juillet 1951, 
Engagé à l’U. A. T. le 15 janvier 1952. 


Brevets et licences: 
Licence T. P. mécanicien n° A 811 P valable jusqu'au 
A juillet 1953. 
Brevet militaire supérieur n° 16373 du 29 mars 1911. 
Heures de vol totales: 2.317 h. 43. 
Heures de vol sur le type de l'appareil accidenté: 599 h. 33, 
Au cours des trente derniers jours: 1402 h. 06. 
Aucun accident précédemment, 


Adresse: 126, boulevard Magenta, Paris. 
Aucun accident précédemment à l'U. A. T. 
Probablement tuée sur le coup. 
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SEvE (René). 
Né le 2 avril 1922. 
Adresse: 85, rue des Martyrs, Paris. 
Heures de vol totales: 508 h. 20. 
Heures de vol sur Je type d’appareil accidenté: 466 h. 20, 
Au cours des trente derniers jours: 89 h. 46, 
Aucun accident précédemment à l'U. A. T, 
Probablement tué sur le coup. 


5. — PASSAGERS 


Un seul passager était à bord: M. GaLzais, décédé, 


6. — CONDITIONS ATMOSPHERIQUES 


a) À Fort-Lamy : 
vent au sol: secteur nord, force 8 nœuds, 
Visibilité: 15 kilomètres. 
Ciel sans nuages, 


b) Sur les lieux de l'accident: 
Le temps était sensibiement le même qu'à Fort-Lamy dis- 
tant de 50 kilomètres. 


e) Sur le reste du parcours: 
Beau temps, peu nuageux. Vente faible variable. 


7. — AIDES A LA NAVIGATION 


e) Aides utilisables pour le vol considéré (dans la région où il s'est 
limité) : 
Gonio HF et VHEF et radio-phare MF à Fort-Lamy, 
Gonio HF à Faya-Largeau. 


b) Equipement de bord: 
Deux émetteurs ART 13. 
Deux récepteurs BC 348. 
Deux radio-compas automatique ARN 7. 
j Un radiogonio manuel: MN 26. 
A Un ensemble ASV BC 733 ARN 5. 
Un émetteur récepteur VHF ARC 1 (20 fréquences). 
Un poste de secours: SCR 578. 
Un récepteur Marker Beacon MN 53, 


Un compas électronique Flux Gale. 


Un dérivomètre B 3. 

Un compas magnétique. 

Pistolet Véry et 6 fustes. 

Les cartes dont disposait l'équipage étaient lez cartes arné- 
ricaines Long Range (IR) et le 1/1.000.000 aéronautique de la 
région. 


€) Aides utilisées et leur efficacité: 


Le cap tenu | ed l'avion, au compas, en vol à vue, sur la 
roule droile de Fort-Lamy à Faya-Largeau était correct, 
8. — LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
Le matériel existant à bord pour la lulte conlre l'incendie <e 


composait de : 

Deux extincteurs de cabine de 5 kg CO 2. 

Quatre extincteurs de moteurs de 16 kg de CO 2 au total. 

ll y a toute probabilité pour que les extincteurs n'aient pas été 
actionnés. 

Sans pouvoir préciser son origine, il paraît qu'un incendie avait 
loutes chances de se produire vu les circonstances de l’açcident. 
Pour une raison d'inaccessihilité des lieux, aucun secours terrestre 
D contre l'inceñdie n'était susceptible d'intervenir en temps 


4 9. — TEMOINS 


D Duff, radio navigant à bord du BFVO, 56, rue des Rosier:, à Mont- 
fermeil, 
M. Desbouis, chef de station météo, à Fort-Lamy. 
M. Soujol, agent de la compagnie U. A. T., à Fort-Lamy. 
Abdel Krim, chef de village à N'Guefele, district de Fort-Limy. 
Salon O’Mahamat, cultivateur à N'Djemena, district de Fort-Lamy. 
Yayvo O'’Saide, cultivateur à N'Djemena, district de Fort-Lamy. 
Djime O’Moumine, ciltivateur à Haoutch, district de Dagana. 
Garba O’Mahamat, chef de village à Nahala, district de Fort-Lamy. 
\badjadon, cultivateur à Nahala, district de Fort-Lamy, 
Adoum O'Atime, dit Lamy, à Nahaio. 


40. — AUTRES DECLARATIONS 


du capitaine rt Veri Fort 1 
— EXAMEN DE L'EPAVE 

Hormis une porte de visite du dessous de ! laze et le joint dm 
Carter du cadre du cad OIMpas trou 100 imelres « 
presque tous les débris de l'avion sont répandus dans h rectangle 
de 250 mètres sur % mètres allongé dans le « de la trajectorre 
(cap magnétique 35). 

En partant du premier impact des h es qui prévéda de ?0 à 
30 Mètres celui du fuselage on trouve les quatre hélices détachées 
avec jeur réducteur algnes en direction voisine de la trajectoire 
respectivement à 120, 140, 170 et 1) mètres plus loin, Ce qui reste 
de l'empennage est à 1%) mètres du | t d'origine n<idéré, sauf un 
débris de plan fixe resté 20 mètres plus haut, du même côté gauche 
de l'axe. A droite, sensiblement à la méme hauteur git un bout 
d'aile droite, tandis qu'un autre morceau se rencon du mème 
côté 30 mètres plus loin. 

Enfin, 1e restant et le plus gros de l'épave, presque entièrement 
détruit par le feu, est à la limite nord-est du rectangle défini, au 
milieu des 4 moteurs détachés et incendiés mais demeurés à quel- 


ques mètres les uns des autres 

Hormis l'aspect des déformations des hélices qui prouve qu'elles 
absorbaient toutes une puissance importante au moment de leur 
rencontre avec les obstacies, le violent incendie qui a consumé ou 
fondu les autres restes empêche de brer de leur examen une déduc- 
tion significative quelconque. 


42. — TELECOMMU NICATIONS 

La liaison V. H. PF, entre le bord et le poste gonio de Fort-Lamy 
chargé en l'absence de tour de contrôle de fournir les consignes 
de Cépart à l'avion, fut normale à terre, Mai par contre, toute 
conversation fut impossible en vol, l'émission de l'avien apparais- 
sant à l'opérate ur du sol « très brouillée et incompréheusibl Le 
radio navigant dit, de son cûté, « la liuise V. HF. n'etait pas 
possible apparemment en raison de l'altitude rasante du vo 

Par contre, la liaison H. F. fut établie en télégraphie sur l'initia- 
tive du radio navigant, qui demanda la m en roule du radio- 
phare six minutes après le Cécollage et en reçut à isé de reception. 


la reprise suivante, quand le sol le rappela de néuveau, le 
F. BFVO n'existait déjà plus 


93 — RECONSTITUTION DU VOL JUSQU'AU MOMENT DE L'ACCIDENT 


Arrivé la veille à 19 heures 0, après avoir effectuf de jour les 


étapes tqui- 
page de conduite avait pris Un repos noclurne normal ct s'élait 
présenté en parfait état de santé apparent au départ 

H n'y avait ni fret, ni poste à bord et seulement les haga: des 
cinq membres d'équipage et du passager, La quan'r'é d'essence 
embarquée s'élevait à 10.000 litres et permettait une autonomie de 
vol ce treize heures pour un voyage qui devait durer dix heures 
c'après le plan de vol et s'effectuer à l'altitude de croisière de 


600 pieds. 
Le rapport du radio navigant, seul tfmoin eurvisant de la catas- 


se trouve confirmé par les récits des tétnoins et constitue 
la base même de nos conclusions, On ne peut micux fuite que le 


reproduire fidèlement 
« Nous avons décollé, dans es conditions tout à fait normales, 
de l'aérodrome de Fort-Lamy, le 11 novembre 192 vers 05% 
GMT environ). Après le décollage, le pilote, restant à basse alli- 


tr 


tude, donna l'ordre an mécanicien de mettre en « régime croi- 


sière ». Environ cinq minutes après le décollage, un oiseau s'est 
écrasé en haut du pare-bri<e pilote, mais ne laissant qu'une tache 
de sang. Jusque-là, j'étais debout entre le pilote et le mécanicien 
et à partir de ce moment, je me suis assis à ma place. J ar cenaridé 


en rädio-télégraphie à HXF (Fort-Larny) de mettre son radio-phate 
en route. La liaison VHEF nétait pas possible; j'ai commencé à 
préparer mon travail de navigation. Un pet : j'ai entendu 
que le pilote disait au mécanicien d'aller voir à la queue de l'avion, 
le pilote avait constaté quelque che 

s'est déplacé et est revenu en disa 
que chose qui tapait derrière, Aussi 
ward sont arrivés devant en cisant 
choc à l'arrière, Le pilote me dit 
jette un coup d'œil à l'antenne pendant 
rentrée. Je m'apprète alors à monte 
les antennes supérieures, J'avais à 
que l'avion commençait à accroche 


eu un 
antennes, Je 
lait en position 
et pour voir” 


de lever 


44. — DISCUSSION 


fo La très hasce altitude de vol au-de a de arbres de la brensce 
depuis le décollage est affirmée par tous les témoins et parait inéis- 
cutable (entre quelques mètres el quelques à nes de ruètres 


20 Le bon fonctionnement des groupes moto-propulsenr 
a collision finale est aussi unanimement déclaré. Les déformations 
des pales d’hélices prouvent d'ailleurs leur rotation en puissance à 
un pas norrnal au Imoment de leur rencontre obslacies,; 
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3o Le feu aperçu par un seul des témoins au'our ce l'avion au 
moment où il rasait la cime des arbres paraît provenir de l'inflam- 
ation des brindilles sèches €es hautes branches, par les flammes 
d'échappement des moteurs; 


4 L'incendie subit après l’écrasement de l'avion dans une zone de 
végétation arborescente et desséchée avec 10.000 litres d'essence 
à bord et 4 moteurs en fonctionnement s'exp'ique naturellement 
en l'absence de tout incendie antérieur; 


50 Par contre l'anornalie constatée par le pilote qui a motivé 
l'envoi du mécanicien en inspection à l'arrière 1Cs'e mystérieuse 
ainsi que le choc ressenti par l’hôtesse et le steward, et on ne 
peut que faire &es hypothèses à leur sujet. Citons-e2 (rois: 

a) Rencontre d'oiseau provoquant la rupture et le fouetterment 
d'une antenne; 

b) Accrochage d'arbres avec entraînement de branches ou dété- 
r'oration de revêtement; 

c) Avarie propre à l'avion lui-même, cette dernière hypothèse 
paraissant n'avoir qu'une probabilité très faible. 


On a vu que les restes de l'avion ont trop souffert de l'incendie 
qui à suivi son écrasement pour qu'une déduction significative 
puisse être tirée de leur examen. Le radio navigant, lui, n’a pas 
ressenti le choc en question. Par ailleurs, il n’a pas en l'impression 
que le pilotage ait présenté à aucun moment de cifficuilés parti- 
culières. En outre, le ton de la conversation entre le pilote, le 
mécanicien et le radio lui-même ne trahissait aucune inquiétudé et 
il semble qu'une plus grande marge d'altitude n'a pas été prise 
malgré cette alerte; 


Go La venue pré et simultanée à l'avant du steward et de 
l'hôtesse parait constituer un fait aussi important par ses consé- 
quences que par sa cause. Il se peut que le choc ressenti à l'arrière 
par l'équipage de cabine soit lié à l'anomalie consta'ée par le pilote 
et que ce soit l'apparition même du mécanicien dans la cabine qui 


ait provoqué la venue à l'avant du steward et de ihôtesse pour 


en rendre compile, il se peut aussi que le choc re soit intervenu 
qu'après la rapide inspection effectuée par le mécanicien et que son 
effet se soit alors seulement ajouté aux circonstances déjà exis- 
fan'es 
Quoi qu'il er igine de ce choc reste inconnue, il est 
pa re cert un avion quasi vide de passagers, le 
lacement de es entre l'extrême arrière de la cabine 
et le poste d'é , ‘ne une variation de centrage qui entraine 
une vitesse d nelle de 500 à 1.000 pieds par minute pour la 


mème position de ;a gouverne de profondeur, d’où l'hypothèse vrai- 


semblable suivante: le pilole et le méranicien ont eu leur attention 
listraite par le steward et l'hôtesse qui vinrent précipitamment ren- 
ire compte 4 \ « ww, inquiétant qu'ils avaient constaté et c'est le 
léger niq ON ésultant de cet‘e nouvelle présence à 

avant qui a fait perdre À l'avion ia faible marge d'altitude dont 
il db} ur 


L'avion heurta les arbres vers six mètres de hauteur 2: point 
d'arracher le cadre extérieur du radio compas automatique 451: pr 
branches de la grosseur du poignet et il est possible que le », + 
et le mécanicien, projetés en avant par inertie aient mis insolir 
rement la profondeur en piqué ce qui conduisait l'avion jusq 
sol sous un angle de descenie mesuré de 3° environ rendant . 
la catastrophe inévitable. du. 

L'élasticité des branches d'arbres touchées en poussant la quon 


de l’apparei! vers le haut après le passage du corps de la malins 

devait agir dans le mème sens par un Couple « à piquer » suppl. 

mentaire, | 
7° Quant à une avarie propre à l'avion, évoquée plus haut, et que 


les circonstances décrites font apparaître bien peu probables 4 
aurait pu se siluer dans un fonctionnement intempestif du blocage de 
la gouverne de profondeur par désaccouplement accidentel à res. 
sort de rappel, car cet incident s’est déjà produit sur DC 4 avart 
qu'intervienne, sur Ce point, la modification du constructeur 


+ 
priée. 

Or, les services de la compagnie U. A. T. ont retrouvé Ja 1va 
que la modification en quesuon avait bien été réalisée sur Je 
BFVO. 


Par ailleurs, un incident de vol sur DC 4 aux Etats-Unis fu: un 
gg à provoqué par le décollage de la bande crantée qui che he 
e bord de fuite de la gouverne de profondeur. L'effet de , 
ainsi créé obligea alors les deux pilotes à unir leur aclion :ur le 
manche pour lutter contre la dangereuse tendance à cabrer 
introduite, 

Il n'est pas invraisemblable d'imaginer qu'un incident analosua 
agissant en sens inverse sur un avion volant très bas aurait pu le 
précipiter dans les obstacles assez rapidement pour empêcher ioute 
possibilité d'intervention efficace de la pari du pilote. 

Cette hypothèse compiémentaire est susceptible de coexister aves 
les hypothèses de rupture d'antenne ou de détérioration di 
ment dont elle ne serait alors qu’un corollaire logique. 


15. — CONCLUSIONS 


En définitive, on peut affirmer que la compagnie, l'équipage et Te 
matériel volant satisfaisaient aux règlements et coutumes en 
et que, par ailleurs, les aides à la navigation ni les télécom 
lions ne sont en rien impliqués dans l'accident. 

S'il s'agissait d'une mission de vol rasant, il faudrait conclure 
ici que les causes de l'accident peuvent faire l'objet de p ir3 
hypothèses vraisemblables mais restent inconnues; comme jil s'agit 
d'un vol normal d'avion de transport public, on doit au contra N 
la cause profonde de l’accident dans l'altitude dangereusemen 
que le pilote a délihérément conservée depuis le décollage 
gnant ainsi une discipline de vol élémentaire. 

Les complications survenues pendant le vol de l'avion et 
entrainé sa perte restent circonstances indélerminées, 

Paris, le 8 janvier 1953. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 
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ÉCONOMIQUES 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DE L'ANNÉE 1952 * 


Résultats provisoires, pour 90 dénartemenis, éiablis par l'institut national de la statistique et des études économique, 


En 1952, la mortalité a atteint le niveau le plus bas qui ait 
été observé en France; il en est de même de la mortalité infan- 
tile, dont l'amélioration depuis la fin de la guerre est très 
importante. La nuptialité et la natalité continuent à diminuer, 
mais dans une moindre mesure que les années précédentes, 


Nuptialité. — Les premières anuées d'après guerre avaient 
été marquées par un nombre très élevé de mariages, dont une 
grande partie était constituée d’unions retardées par les événe- 
ments. Le maximum avait eu lieu dès 1946, première année 
normale qui avait suivi la fin de la guerre, avec 517.000 ma- 
riages. Depuis, le retour à la normale sest progressivement 
effectué et, en 1951, Ja nuptialité se retrouvait à peu prés au 
même niveau que vers 1930, que l'on peut considérer comme 
représentatif de la nuptialité normale entre les deux guerres, 
car à ce moment la récupération des mariages différés par Ja 
première guerre était terminée et Ja crise économique, accom- 
pagnée d'une forte ba sse de auptialité, n'avait pas encore com- 
mencé en France, 


Mais, à partir de 1951, mème si le comportement des Français 
vis-à-vis de la nuplialite ne se modifie pas au cours des pro- 
chaines années, il faut s'attendre à une diminution régulière 
du nombre des mariages, car les groupes d âge où la nuptialité 
est la plus forte vont ètre constitués des géaérat'ons peu nom- 
breuses nées depuis 1953. En 1952, il v a eu 313.000 mariages, 
soit environ 7.000 de moins qu'en 1951; cette baisse est un peu 
supérieure à celle qui résu'te uniquement de l'évolution de Ja 
structure par âge. 


Le nombre des divorces continue à décroitre, mais reste très 
supérieur à la moyenne d'avant guerre. 


Natalité. — De 1916 à 1949, La natalité était restée très élevée, 
en raison d'abord de la récupération des naissances qui n'avaient 
pu avoir lieu pendant la guerre, mais aussi à cause du rele- 
vement de la fécondité qui s'était déjà manifesté avant la cessa- 
tion des hostilités. Mais en 1950 et surtout en 1951, la natalité 
avait brusquement diminué : 1950 compta t 19.509 naissances de 
moins que 1949 et, de 1950 à 1951, la baisse était de 36.000 nais- 
sances. En 1952, qui à compté 820.000 naissances, la diminution 
de la natalité se poursuit, mais de façon beaucoup moins sen- 
Sible: elle est de 3.000 naissances euviron par rapport à 1951, 


{a) Résultats précédents: 


ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL » 


voir Jorrnal officiel, Annexe adm'nistrative 


— 


109 seulement. H convient cependant de faire deux 
d'abord 1952 était bissextile, d'ou un supplément 
de 2300 environ; d'autre part, l'épidéimie 
1991 avait provoqué une baisse de la natalité au 4° tri- 
151, suivie d'une récupération partielle au début de 
cette année n'ayant pas connu de forte épidémie comme 


soit 0,2 
retuarques : 
de naissances 
l'hiver 
mestre 


1992 ; 


de 


en 1951, les naissances du 4° trimestre 1952 sont plus nom- 
breuses que celles du 4° trimestre 1951. La baisse de là fécondité 
est done en réalité plus forte qu'il n'apparait à première vue, 
sans toul'efois avoir l'ampieur de celle qui avait eu iieu en 1951 

Mortalite Depuis 1945, la mortalité générale recte à pett 
prés stable, avec des fluctuations d'une année à l'autre qui 
traduisent essentiellement les fluctuations de ja mortalité des 
vieillards pendant les mois d'hiver, C'est ainsi que Ja mortaité 
a été plus élevée en 1949 et 1951. En 1952, la mortalité d'hiver 
avant été assez peu accentnée, le nombre des décès, qui et 


de 522.000, est inférieur à 40.00, soit 7 p. 100 à celui 1951 


Mais, en raison du vieillissement de Ja population qui se traduit 
par une augmentation de Ja proportion des personnes les p'u 
soumises aux risques de mort, le nombre des décès tend à aug- 


menter même si la mortalté est stationnaire ou en diminution : 


le taux de mortalité est plus signitieatif; en 1952, il est de 
123 décédés pour habitants, c'est-à-dire le plus bas 
ait jamais été enregistré en France: en particulier, il est infé- 
rieur de près de 20 p. {00 à celui d'avant guerre. 

Mortalité infantile. La régression de la mortalté infanti'e 


est encore plus nette que celle de Ja mortalité générale, et cette 
amélioration constante est une des caractéristiques essentielles 
de l'évolution démographique d'après guerre. En 1932, le taux 
est de 41 décès de moins d'un an pour 1.900 nés vivants: c'est 
de loin le taux le plus faible qui ait été enregistré en France: 


il est inférieur de 11 p. 100 à celui: de 1951 (46; et de 38 p. 109 
à celui d'avant guerre (66), 
lan L'exeédent des naissances sur les décès à été d'en- 


viron 298.000 en 1952. Compte tenu de l'excédent d'immigration 
étrangère, on peut évaluer la population de la France, au {7 jan- 
vier 1953, à 42.710.009 habitants contre 42.370.000 au 1% janvier 
1952 et 40.150.000 au janvier 1946; !'angmentation, en sept 
ins, à donc été d'environ 2.690.000 habitants. 


cu 19 ffvrier 1933, 


12 
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Aperçu rétrospectif du mouvement de la population. 
NOMBRES ABSOLUS (EN MILLIERS) 
enfants 
de moing 
PÉRIODES Population Décès Décès Nés d'un sn 
moyenne | Mariages Mort-nés. de de moine | Baissances Décédés. 
transerite | vivantes lous Ages. | d'un an mariés. vivants. vivante. 
Résultats 
trimestrieis (1). 
1936-1958 
| 41.900 55,2 5,03 160,4 5,69 186,2 11,71 10,7 15,5 18,0 76 
2 trimestre............ | 41.900 78.0 6,31 159,6 5,70 461,5 11,36 — 14,9 45,2 17.2 7 
9e BTS. 555550 41.900 76,1 6.05 155,0 5,09 135,9 8,06 + 19,1 43,1 44,8 13,0 97 
trimestre... 11.900 72,8 6,07 145,4 5,22 156,2 — 10,58 13,8 138 14,8 58 
1%0. 
ae 31.800 D4,8 8,9% 22,8 5,60 148,3 43,01 + 7,9 10,6 21,6 14,4 
20 41.900 94.6 8,98 224,3 5,9 130,7 41,00 + 906 48,1 12,9 ol 
trimestre... 42.000 9,5 8,87 240,2 5,31 112,8 8,03 + 97,4 18,4 19,9 10,7 37 
trimestre. .......... 42.100 83,0 9,04 199,5 5,39 134,5 8,23 + 65,0 15,6 18.8 12,7 39 
191. 
42.100 60,3 2,56 208 35,66 478,7 11,28 116 20,1 1723 55 
2 ANNE... he 42.200 86,2 8,97 244,4 5,6% 134,7 10,67 + 79,7 46,1 20,1 12,8 ol 
3 trimestre............ 42.300 91,0 8,50 206,3 5,06 4123 7,93 + 920 17,2 19,4 10,7 35 
trimestre. 42,300 79,7 8,76 189,4 5,17 132,0 8,31 + 57,4 14,9 17,8 12,1 41 
1952. 
PC... | 42,800 53,2 7,25 209 5,35 153,8 10,65 + 40,1 195 4,5 53 
2e | 42.00 87,8 8.62 5,16 122,3 8,77 + 16,6 19,9 11,6 45 
trimestre... 42.600 91,3 204,1 5,00 111,2 6,80 + 92,9 17,0 49,0 10,4 3 
& trimestre... 42.700 79,2 8,2% 191,1 4,85 13,1 7,08 + 60,0 14,7 17,8 12,2 3 
Résuliats annuels (3) 
490-1988 | 41.900 | 276,1 23,46 620 21,70 639,8 0,9 19,4 43,2 14,8 15,3 66 
896 À 40.300 546,9 51,95 50,2 93 60 242,2 06,69 + 298,3 25,6 20,9 13,1 53 
| 40.700 | 427,1 57,41 86,6 93,05 534,3 57,59 + 332,3 21,0 21,3 13,1 67 
AUS ....s.sssovoscs.se | 41.200 370,8 47,01 867,2 24,00 509,5 45,00 + 357,7 18,0 21,0 42,4 52 
41.600 | 341,4 39,50 868,6 | 20,85 569,6 46,50 + 299,0 16,1 20,9 13,7 
41.900 331,1 5,39 1 24,05 590,3 40,65 + 3218 15,8 12,7 47 
M ssh io 42.200 | 319,7 33,64 828 | 20,05 561,9 38,04 + 260,9 15,1 19,5 13,3 36 
{ his . | 42.600 | 3115 22,26 815,4 | 20,25 518,7 33,30 ‘+ 206,7 14,6 19,1 12,2 si 
List 52.600 | 313 32,5 820 19,0 522,0 33,6 + 298 44,7 49,2 12,3 #1 


4) Ré<sullats provisoires. 


Evaluation des résultats définitifs d'après les nésullals provisoires (nombres comparables aux résullais des années aattrieures). 


(3) Résultats définitifs pour les années 1996 à 1951. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE. —- Mouvement de la population. (157) 


Taux de la mortalité infantile par département. 


Nombre de décès de moins d'un an pour 1.000 naissances vivantes. 


DÉPARTEMENTS 1952 1951 DÉPARTEMENTS 1952 txt 


Alpes (Hautes) 37 Manche il +) 


56 73 Pyrénées {llautes-) 2 
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Mouvement de la population de la France au cours de l'année 1952. 
‘Resullats provisoires avec rappel des nombres correspondants de 1951.) 
LÉPARTEMENTS 

L rl «nnée | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année | Année Fu 

1952. 1952. 1951 1952. 1951. 1952. 1951. 1952, 1951. 1952. 1461. 1952. 1951. 1952. 1951 
312 2.068! 2.009! 4145 170)! 4.981] 5.002 113 120! 3.91! 41.37 193 2381 1.007! + 629 
EEE EEE 3.651] 93.777] 977 152) 11.2%6, 11.952) 245] 6.18! 6.637 570 5.735 
337 2,30 331 2111 6.35%] 6.385 150 162! 9.32%] 5.666 211 23} + 1.0% 4 "19 
Alpes Basses) gt 505] 511 52 19! 1.232] 4.257 941 41.083] 1.170 1914 7 
Aipes (Hautes) 87 507! 547 47 41] 1.454] 1.512 13 51] 1.012! 1.13% 67 511+ 
Aljes Marilimes 3.585] 9.617] 50! 35.973] 4831 6.182] 6.371 265] 
ArJèChe 1.581! 1.63 78 76| 3.92! 3.689 79] 4119] 3.134] 3.850 
274 2.202! 409! 477] 455] 1711 3.587] 3.65 338] 412/+ 2.957|, 3.068 
414 53 64! 2.066! 2.19% 2.151! 2.350 71 06 | — 4160 
930 1.823 1.762] 223] 274] 4.012] 5.103 83] 101] 2.943) 3.09 192] 9 mg 
| 1.66! 150! 1%] 4.229! 442] 4%] 3.6%| 3.90] 12%] 
EEEEEE 04 1.805 go &il 4.051! 5.189! 4041! 41:11 4.003] 23] 2391+ 
Bouches-du-Rhône 7.710! 8.001! 1.202! 4.135) 17.150! 46.877) 419! 458] 11.750] 12. 588! 71514 5.100!, 3.101 
535 | 2.250! 3.90] 987] 10.797| 10.598! 92! 955 5.090! 5.623! 40714 5.698!, 4955 
183 74] 58! 3.370] 3.400] 2.42%! 2616] 31, 
917 2,942] 2.208] 237] 229! 5.008! 5.853) 150] 437] 4.205! 4.531] 933] 1.353], 4.2:9 
Chawnle-Marilime . 513 3.252] 3.996 9.173 9.093! 5.605] 5.978 3.568|, 3.060 
Cher 2x 1.82) 172] 452] 4.826] 4.729] 420] 4.997) 
Corréze 95 1.55] 1.550 103] 23.909! 3.958] 100 3.209! 3.629 ssl 700|, 229 
229 4.002! 1.079] 107] 421] 2.984] 3.091 63 59 | 2.288] 2.619 169! 
Cole d'Or 352 2.581] 7.061] 7.99%) 4171] 4171] 4.597] 4.700 209! 254] + 2.624], 92,538 
Cétes-du-Nord 521 3.715] 3.712] 125] 182] 9.526] 9.795] 940] 256] 7 469! 2.594 2.156 
972! 41.019 55 63| 2.523] 2.528 #7 47] 2.855] 3.008 92 332|— 
Bordgne 302 2.48] 2.62] 9226] 202! 6.115] 6.28] 145] 105] 5.185! 5.659 A1, 569 
Doubs 3M 2.169! 2.150] 186] 202] 6.64] 6.729] 465] 180] 3.661! 281 2.970[+ 2.77 


t.782; 1.900 133 155! 4.846! 4.949 15 130 | 3.161] 3.884 203 196! + 1.385 | + 1.069 


2.529 34à 321 7.208 3-29 181 109! 3.868! #.912 334 926!+ 3.310! + 2.907 


Eure- 


Finis 


Gard 


Gers 


Giroi 


Héra 


Ille-e 


Indr( 


Isère 


Jura 


Lank 


Loir 


Loir 


Loir 


Loir 


Loir 


Lot 


Lozi 


Mai 


| 
Ma 
Mar 
Mar 
Ma, 
Me: 
Met 
Mor 
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| NAISSANCES DÉCÈS EXCÉDENT (4) 
MILLIERS MARIAGES |  DIVORCES d'enfants | MORT-XÉS | ) 
d'habitante | | | | Eufants | 
évalués | déclarés vivants | u loia le moius d | naissances 
at | | | 
{er janvier Année | Année | Année | Année | Année | Année Année | Année Année | Année | Année \nnce iunte 
1052. 1952. | 4051 | 41052 1951. | | 1951. | 4o52, | 141 1952. | 19652 | 
| | | | | | | | ; 
| | | | | 
| | | | 
Eure-et-Loir ...:... 268 1.841! 18% 5.50%! 5.511! 133 | 125 3.5% 92; 316 365 4 
| | | 
Finistère 539 5.200 5.07! 13.876 13 :sal 274 Tia 0,7% | 17 
| | | | 
405 9.599! 2.508 472 179 5.053 | 5. | 10 1 
| | | 
| | 
Garonne (Haute-).. 526 3.193| 3.5% 973 4171 9 169 160! 6.697! 7.24 | 1.789 
193 1.20! 1.954 “6 41 93.057 76 2,610! 3.00 120 | + | 112 
| | | 
6.126! 6.22; 567 16.170! 201! 200 | 10 12.02%6 | | (1 | + 4.154 
471 3.121 3.05: 338 7 mel 1% 190 6.089 | 6.56 112 + 1.999 
Ille-et-Vilaine ...... c03 4.105! 4.362 204} 12.22M| 12.139 319 376 7.528 | S.110 | + 4 1.029 
252 163! 1.60 4% 115! 4.913! 4.38 03 100 3.08 | 173 | 
| 
Indre-et-Loire ...... 365 23531 278 265! 7.561! 7.3:1 297 5.376! 1.698 190! 255 | 3.1%l+ 2.673 
596 5.911! 3.160 371 10.501! 10.434 AR 96: 7.41% 75.90 167 | 1171+ 900714 2.478 
| 
Jura 222 1.592! 1.53% 102 102! 4.12] 4.06) 119 1131 3.020! 3.047 161 | 169 1.071!+4 1.043 
| | | 
951 1.53: 5 60! 4.046! 3.281 1.72%) 176 | + 193 | 4 
Loiret-Cher ....... 216 1.611] 1.728 128 172! 4.133] 4.630! 417 110! 3.151! 3.103 10 | + 1.204 1.27 
| | 
1.310 1.492 302 JNo | 12.126! 12.576 467 8.517 | + 159 
| 
Loire ‘Haute-) 22 1.26! 1.100 ét 2.578) 3.542 65 3.179] 3.70 20 2%] 208 
| 
Loire-Inférieure 708 0.192) 5.107! 367! 16.000! 13.96%) 354] 404! 9.012! 9.761 6.24 
Loiret ....,........ 2.136! 2.562 239 6.823] 174 178 4.52: 4.709 + 2.299 | 4 9954 
| 
Lot 153 63 59! 2.500] 2.538 66 511 2.27%] 2.518 100 70 
Lot-et-Garonne .... 266 1.591! 1.566 210 17:51 4.657! 4.793 106 871 3.69% 12: | 1.260!, 1.68 
Lr 
£7 523 49 451 1.377| 1.497 13 t.165| 1.219 + 49 
*. 
Maine-et-Loire ..... 529 3.6 96: 22 | 11.48 279 Yn| 6.07 432 4:24 
462 3.115 3.65% 1% 1%! 10.963! 10.263 24 27! 5.16! 6.133 422 s171+ 4.21 
Marne 410 3.182] 3.250! 932] 9.199! 9.%7 262 286! 1.809! 1.962 379 + 
Marne (Haute-) ... 195 1.90! 1.340 00 14| 3.912! 4.357 9! 2.53% 947 + 1.700); 4.899 
Mayenne .......... 261 1.353] 2.00: 78 Gil 5.291! 5.521 113 151! 3.30! 3.708 9: 5 21414 16 
Meurlhe-et-Moselle. 55 1.366 1.503 419 169! 13.630! 13.423) 325! 239! 6.877 556 COL, 6.546 
199 1.521] 1.50 12; 128) 45.406! 4.303 107 9 65:| 2.309 216 + 1.78], 
Morbihan .......... 525 3.55] 9.398| 116! 10.019! 10.322] 909! 7.511 s%1+ 31%, 
Moselle ............ 6.135] 5.995 2387 16.737] 15.07 4532] 7.671 8.26 
251 1.597! 1.06% 1% 5.238] 3.%0 112 109! 3.653] 4.015 6 + 2315 
Nord 2.078 16.262 16.840 1.592 1.29 36.907 41.26 1. 16: 1.218 26.316; 23.502 + 20.591 + 18.758 
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DÉPARTEMENTS 


Pas-de-Calais ,...., 
Puy-de-Dôme ,..... 


Pyrénées !Basses-). 


Pyrénées ‘Hautes ) 


Pyrénées Orientaies. 


Rhin {Bas-)....,.. 
Rhin 
Saône ‘Haute-) 
Saône-et-Loire ,.... 


Savoie (Ilaute-) 


Seine-Inférieure 

Seineet-Marne ,... 
Seine el Oise 
Sèvres (Deux-) 


Vienne (Haute-) 


BeWort (Terr. de)... 


France entire. 


MILLIERS 


d'habitants 


évalnés 
au 
fer janvier 
1972. 


| — 
12.369 


MARIAGES 


DIVORCES 


NAISSANCES 
d'enfants 
déclarés vivants. 


es 
cs 


LE 
12 


12.318! 12.165 
2.192] 2.174 


3.216| 3.382 
1.935] 1.951 


12 
= 
= 


UT 2,833 
2.211} 2.299 


12 

1° 


1.69: 1.768 


734 17 


Année 


Année 


1962. 


EXCÉDENT (4) 
ou déficit (—) 


des naissances. 


Année Année 
1952. 1951 


2] 


6.081 


12 


12 


1 


12 


1 


12 


3.994 818.456 


+ 2.102 
+: 719 
+ 


+ 937.058 


+ 11.909 
+ 2.706 
+ 9.009 
+. 2.678 
+ 4.072 


+ 2.129 
+ 786 
+ 9.716 
+ 77 
+ 1.097 


+ 296.709 


4 


+ 


+ 


+ 


2,00) 


3.661 


8.228 


2.151 


3.926 


1.102 


438 


1.032 


Mme 


_ 


Au total. de moins d'us 
Année | Aaaée Aanéo | DE | Aanée Année | Année | Année | Année Année | Année 
195% 1062. | 1060. | tone. | 4061. | 1952. | 1051. 1962, | 1961. M 
971 502! 9.39! 25 5.207! 5.741 431 4.161 
284 | 2.008) 2.009 6.011! 161 139! 23754 1.96 
1.253 | 10.100! 10.807 819 | 31.98) 32.13 810 939! 15.110! 1 492 | + 16.878 | + 15.790 
AR 3.151| 3.109 259 208 | 7.920! 8.160 203 256! 6.142} 7.6 301 117814 | 
127 2.681! 2,710 156 168| 7.12% 119 134 5.150! 5.752 262 + 1.66% 
| 
205 1.957, 4.291 09| 3.116] 3.184 116 921 2.731] 99 + 
238 1.192] 1.282 128 1161 3.129] 3.2 56 T2 -097 + A 
703 5.170) 5.750 390 11.03! 13.859 310 320] 8.810! 9.089 9167 5.223! +4 4.70 
| 196 10.012! 9.818 269 97171 6.M7| 6.789 397 + 3.02 
962 6.893! 6.930 889 | 17.950! 18.122 3% 372! 11.879! 12.774 623 + 5.918 
206 1.163| 1.:62 417 114! 4.28%) 4.59% 90 1231 2.98! 207 217]+ 1.417 1.411 
| 52 | 3.374| 3.561 232] 9.464) 9.337 225) 947] 7.094! 7.537 103! 2.301 + 
| | 3.09] 2.237 9.43] 257] 408) 438] 41.075] + 
252 | 1.612! 1.517 96 99| 5.01| 4.94 95 100! 3.11! 3.907 2131 1.920] +4 1.587 
21 1.868! 1.918 169! 5.616! 5.106 118] 3.169! 2% + + 1.60% 
Seine 5.007 | 41.984! 46.118] 8.418 | 87.519) 87.966| 2.771] 2.949! 50.511) 53.516 | | + 24.150 
| 810! 1.103 | 21.880! 21.842] 10.571| 11.187] 1.175] 1.298 +2,35 
129 | 3.150! 3.08: 366! 8.158] 4190! 4176] 5.452! 5.69) 319! 2.461 
1.199 1.592. 1.570 | 26.897| 27.006 678 721| 17.88) 18.78 910 |+ | 
918 114 6.52! 6.509 1461 145! 3.915] 4.148 211 | + - 
| L 
461 %5| 10.215! 10.287 211! 6.113! 6.361 53 + 
311 12 121! 5.202] 5.319 119 151! 897) 4.217 207 + 1.305] + 
Tarn el-Garonne 171 4.089! 1.116 87 6:| 6! 2.518 ti + 739 | 
395 30! 264! 6.15 109! 41.555] 4.840 214, 1.945 
266 1.851 231 223|, 4.873] 5.043 112 165! 3.749 206 1.520|+ 1.2M% 
105 94] 104! 8.617! 8.514 4-949| 5.638 302 3.668 | + 2.873 
| 224 150[ 6.9! 6.183 186| 3.90! 4.192 221 278 + 1.991 
33 | 2056] 2.25 21| 5.0M| 5.181 123] 127| 4.759 153 + 422 | 

269 6.112) 8.147 234 260! 1.696! 1.8 310 2.595 | 
272 | 192] 219] 4.782] 4.92% 101] 5.105! 217 wo | = | 
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Evolution mensuelle de la mortalité au cours du quatrième trimesire 1952 et des douze mois précèden's. 


(Resullats provisoires.) 


Mortalité générale (lous âges) : | | 
Nombre de décès......... 42.491! 41.991! 47.506! 52.615! 00.120! 64.150! 40.184! 97 12 
Taux (1). 118 121 132 [NA Le 112 tt to 1x 
Mortalité fautile {moins d' un | 
an) : 
Nombre de décès 2.452! 92.664! 93.197! 3.681! 43.422! 93.544 3.422 2.922 2.499! 2.70%] 2.1%6! 1.84: 2 mi 
Taux non rectifié (3)...., 36 41 47 4! 36 40 a | 12 
(4) Nombre de décès pour 40000 habitants, laux ramené à l'année entière 2 Mortnée non compris On entend par mortné mn enfant non vivant à la 
naissance où né vivant mais décédé avant la déclaration à lélat civil (trois jours frames au maxsmum) Nombre de décès d'onfants de moins d'un an pour 


1000 née vivants correspondants, Taux ecaleulé en rapportant les décèe d'enfants de moins d'un an à une moyenne pondérée des namsances du more consulére el des 


dourxe mois précédents (4) Taux caleulé comme de Laux précédent, mais des enfante nés vivants et décédée avant la déclaration à civil également enre- 
gisirés comme morl-nés) étant considérés comme des eufanie nés vivanis el décédés pen de lemps après leur naiweance 


Décès suivant la cause et le sexe au cours du quatrième trimestre et de l'année 1952. cg 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants de l'année 19:41 ) Ne 
| ANAFE 
QUATRIÈME TRIMESTRE 1902 ANNEE 1052 | sons 
Moins Moins | 
CAUSES DES DÊCES Tous âges d'un Tove d'un an ises 
Les deux Sese sexe Les deux |læs deux | Sexe Les deux | Lee bug 
sexes. masculin fémioia LLE masculin féminin | 
Tuberculose de l'appareil 2.959 2,002 11 12.218 16,172 5» | 21 
Tuberculose (autres | 24) 39 1.076 1.667 1.400 40 
Syphilis (y compris tabès el paraiysie générale)... 257 | 164 16 1.629 | 073 | 
Fièvres typhoïde et 17 14 1 163 | 54 | li | 
Fièvre ondulante 4 2 » 2 1 | 
Dysenterie (toutes 2 40 15 to | 40 
Coqueluehe 69 21 42 49 | | 292 | 
Méningite cérébro spinale et autre. s infections méningo | | 
Poliomyéli.e 2 4 219 | 112 | #2 
Autres maladies infec ie uses et parasilaires...... 147 191 216 7 » 025 | 121 113 
Cancers et tumeurs malignes....... 18.805 9.619 6 74.049 3.92 11.429 | 
Leucémie ...... es 19 271 244 6 | 1.011 1.647 
Autres maladies du mé labolisine, des endocrines et du | | 
sang PE 519 309 390 29 LA | 1.02 1K 7 
Alcoolisme (non <ompris la ‘cirrhose du 0 71 | 21% 2.762 | 2.043 119 
Lésions vasculaires intracraniennes, .. 1.067 | 31 | 59.068 | 26.354 1.641 147 | 
Autres maladies du système 1.007 1.841 2.216 | M9 16.506 | 1.77 8.779 | 1.413 | 16.62 
Rhumatisme arhiculaire aigu.........,.... 122 | 10 | » | 221 M) | » | 
23.419 11.268 | 12.181 | 27 708 12,240 45.519 | 111 
Autres maladies de apparei il circulatoire. 4.875 2.324 2.101 mn 16.049 |  ‘.024 6.02 16.993 
Broncho-pneumonie el pneumonie (y compris | | 
monie 5.09%; 2.408 2.97 #22 22.007 | 11.119 11. Ses | 475 
Autres maladies de l'appareil 4.092 2.413 1.739 150 13.787 | ». 15.04 
Ulkcère de l'estomac où du 306 25 7 » 1.273 1.04 | 
Hernie, occlusion intestinale...’ 1.107 4K7 620 27 1.64 | 2.02 2.611 157 | 4 5 
% Cirrhose du foie......... 2.69 1.608 1.037 » 9.010 821 19 4 | 19 
Gastrite, colite, gastro-entérile (y compris diarrhée | 
Autres maladies de l'appareil 1.447 69 752 35 2.7 2 | #17 
Autres maladies des appare ils urinaire et génital....... 706 92 » 2.541 2.907 | 
Maladies de la grossesse, accouchement, élat puerpéral. 134 » 606 s | 
Maladies de la peau et du tissu cellulaire sous-cutané. 16 97 @) 29 721 | ‘82 x» | 144, 
Maladies des os, arliculalions, 308 119 1#9 12 1.211 729 1.88 
Malformalions congénitales et maladies de la ‘première | À 
10.108 | 6.217 40.191 15,401 25.700) | | 47 00) 
de 1.119 1.02 | 6.765 4,748 1.977 | | 6.1 
Autres causes de morts violentes ou ‘al cidente 1.613 | 1.710 #5 2.412 15, 16% 7.34 | | 22.013 
Lauses mal définies ou non déclarées. .....…. 3.195 | 7.539 62.110 43.179 064 | | 149 
65.274 | 7.080 | 518.685 | 263.542 | 255.453 | 33.302 | 40.60: 
| | | 
E (4) Non compris les Jeucémies. — (2) Non compris la pneumonie et ja diarrhée infantiles, classées respectivement avec les pnenmonies et avec les aflectione digestives 
| Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 71, quai Voltaire. < 
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MINISTERES DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES 


RAPPORT 


DE 


L A 


Paris, le 10 mars 1955. 


Monsieur le Président de Ja Répullique, 


La commission de contrôle de ‘a circulation monétaire a l'honneur 
Ge vous remettre le compte rendu des opérations de vérification 
qu'elle a ctfectuées ea application de la loi du 31 juillet 1879, du 
règlement d'administration publique du 81 octobre suivant el de 
la loi du 12 février 1946. 

Ces opérations comprennent Ja vérification des fabrications de 
l'année 1952 et la vérification complémentaire des fabrications de 
l'année 1951. 

Ces opérations que la commission à effectuées se divisent en deux 
groupes : 

4° Vérification du poids et du titre des espèces frappées en 1952; 
29 Vérification du poids et du titre des espèces au mmillésene 4951 
prises dans la circulation. 


I. — Espèces frappées en 1952. 
(Poids et titre) 


Le tableau ci-après fait connaitre ja nature et l'importance des 
travaux de notre administration des inonnaies pendant l'aanée 1992. 


NOMBRE | NOMBRE | VALEUR 


NATURE DES PIÈCES | 
de brèves üe pièces. | nominale, 


| 


Fraucs, 


Monnaie de Paris. 


Metropoie. 

10 F bronze d'aluminium... 616 76.810.000 768, 100,000 
20 F bronze d'alumin.unm.... 1.256 10.281.000 | 2.605.620,000 
> F aluminium - magnésium et 1.000.000 20.000.000 

(La pièce de 5 F est la 

que celle circulant 

en France.) 
400 F cupro-nickel............ 8.516.800 S:1.680.000 
Maroc. 

19 F bronze d'aluminium... 153 23.771.500 237.715.000 
2) F bronze d'aluminium... 159 15.539.000 210.780.000 
F bronze a'aluminium..., 165 8.639.500 431.975. 


ANNEXE AU & JOURNAL OFFICIEL », — 13, 


ECONOMIQUES 


COMMISSION DE CONTROLE DE LA CIRCULATION MONÉTAIRE 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
POUR L'ANNÉE 1952 


NOMBRE NOMBRE VALAUI 
NATURE DES PIÈCES 
ds brèves je pièces nominale 
| Frances, 
Tunisie. 
100 F cupro-nickel........... {2 136.800 42.680 000 
Pièces ne por 
Pièces d'or... { 65 À 
Pièces d'argent de 23 min... 1 | 
Pièces d'argent de ?S mm... 1 | 1.70% / 1 
leur 
Somalrs. 
20 F bronze d'aluminiure....1 200.000 10.000.060 
Oceanire., 
o F | il | 2.000.000 10.000.000 
Nouvelle Calédonie. 
5 E aluminium-magnés | 1.396.000 6.330.000 
1 20 | 9 | 2,000 000 
| | 


Total général {monnaie de Paris)..….| 
! 


Annexe de Beaumont-le Roger, 


Metropole. 
10 F bronze d'aluminium... 7H 
20 bronze d'aluminium... 


| 4 
! 35.158.160 
4.081.100 | 1.087.625. 210) 
13.42.29 671.611. 


10.159.255 | 2.182.693.110 


1= = == — = 
Vrique occidentale francaise. 
3 aluminium-magnésinm. | 2.160.000 | 4.220.009 
2.290.000 | 2, 230.000 
= 
Total général (annexe de Beaumont | 
à | 
RECAPITULATION 
Annexe de | 9.489 
Totaux géaéraux...... 192.706. 198.453. 110 


Ce tableau montre qu'en 1952, Ja 
alimentée en France, Algérie, terriloir”. 


culation monétaire a été 
d'outre-mer et pays de 


protectorat, par l'émission de pièces de cupro-nickel, de bronze 


d'aluminium et d'aluminium 


13 


à 
| 


(164) 
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l'autre part, la monnaie de Paris a procédé en 1%2, pour le compte de l'Arabie séoudite, à la frappe d’un contingent de $# million 


de pièces d'or 
Le tableau suivant donne l'importance des fabrications depuis l'établissement de la régie. 
| | d 
NOMBRE POIDS | | NOMBRE POIDS NOMBRE POIDS NOMBRE POIDS 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de pièces des pièces. de pièces. des pièces. de pièces. des pièces. de pièces, deë pièces, 
Millions Milliers Millions Milliers Mälions Milliers Millions Milliers 
de pièces de kg. de pièces. de kg. de pièces. de kg. de pièces. de kg. 
5 20 4808... 97,9 629 253,8 1.35,5 206,5 4 .807,7 
6881... 15,5 79,3 1899...... 92,9 590,3 201,2 4.042,14 1995. 210 4.233 
19,8 295,6 2,6 578,3 19148... 194,1 871,2 220,2 833,9 
32,2 106,8 || 4901... 18,2 509 1949... 190,9 207,6 783.8 
4861... 8,2 59,5 126,7 594,4 185,5 796,1 : 379,5 4.705 
41,3 91,9 1908... 75,6 619,3 228,2 957,3 1939... 438,1 4.616,56 
15.1 163.9 1904... 59,7 500,9 4922... 386,8 1.488,35 || 1910... 118,3 35,7 
23.8 198,5 || 1505... 98,1 472,8 509,8 1.905,9 || 547,7 1.095,9 
22,3 115,5 || 1906... 46,5 485,6 || 4923... | 410,2 || 192.10 866,7 1.19%6,5 
. 5,5 
7,3 75,1 || 1907... 65,2 651,7 || 1925......| 996,3 206,2 || 1% 674,8 1.180,5 
2984... 404, 045,9 
65 1908... 76,2 652,7 1926... 156,6 634,8 
405,5 (1) 999 
30,1 214,4 1909 79,5 576,8 1927... 460 572,9 
1946... 533,6 2.054, 1 
1892... 26,2 458,2 1910... 2,7 1928... 2 
6008... 47,5 100 89,7 513,6 71,7 45,3 594,3 9 
1895... 46 2%,1 || 19412... 110 5 4900... 183,1 666,7 || 4039 569 3 9 
54,3 351,9 || 1913... 114,7 683,7 1931...... 21,2 1.512 4950... 530 ,4 1.885 
3896... 62,5 769,5 1914... 115,8 611,7 288,1 1.260,5 571,4 2.472 
4697... 411 70%, 444,8 4.621,71 340,9 2.327 1952... 393,7 2.254 
(1) Les chiffres de 1945 ne comprennent que les fabrications proprement dites des ateliers de Paris, Beaumont-le-Roger et Castelsarrasin, 


à l'exclusion des pièces 1{cupérées, reprises en recettes après tri ou fabriquées en Amérique. 


=== 


Après 
des échantillons, 
extrait les 


raisse, 


l'intégrité 


avec les indications des procès-verbaux. 
Puis elle a 
devaient faire 


Pièces de 
Prèces de 


Pièces dt 


Pièces di 


Pièces dt 


Pièces de 
Jièces de 


Pièces de 
Pièces de 
Pièces de 


remettre les clefs de la caisse affectée au dépôt 
la commission à procédé à l'ouverture de cette 
plis cachetés qui y étaient contenus el vérifié 
ainsi que la concordance des prélèvements 


être fait 


des cachets 


parmi les échantillons, ceux qui 


prélevé au hasard, 
savoir: 


iebjet ue son Cxamen, 
MONNAIE DE PARIS 
France. 
50 F bronze-âluminium, 3 échantillons de 2 pièces chacun. 


20 F bronze-atuminium, à échantillons de 2 pièces chacun. 
10 F bronze-aluminium, 2 échantillons ée 2 pièces chacun. 


Tunisie, 


100 F cupro-nickel, 4 échantiilon de 2 pièces. 
Somahs. 

20 F bronze d'aluminium, { échantillon de 2 pièces. 
Algérie. 


100 F cupro-nickel, 4 échantillon d2 2 pièces. 
 F aluminium, 1 échantillon de 2 pièces. 


Maroc. 


50 F bronze d'aluminium, 4 échantillon de 2 pièces. 
20 F bronze d'aluminium, 4 échantillon de 2 pièces. 
40 F bronze d'aluminium, 4 échantillon de 2 pièces, 


Océanie. 


Pièces de 5 F aluminium-magnésium, 1 échantillon de 2 pièces. 


Nouvelle-Calédonie. 


- 


Pièces de 5 
Pièces de 1 


F alumiaium-magnésium, 4 échantillon de 2 pièces. 
F aluminium-magnésium, 1 échantillon de 2 pièces. 
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France. 


Pièces de 50 F bronze d'aluminium, 2 échantillons de 2 pièces chacun, 
Pièces de 2) F bronze d'aluminium, 2 échantillons de 2 pièces chacun. 
Pièces de 10 F bronze d’aiuminium, 2 échantillons de 2 pièces chacun. 


Afrique occidentale française. 


Pièces de 2 F aluminium-magnésium, 1 échantillon de 2 pièces. 
Pièces de 4 F aluminium-magnisium, 1 échantillon de 2 pièces. 


MM. Lebeau et Deleyine, de l'académie des sciences, ont été 
désignés par la commission pour procéder à la vérificalion de poids 
et à l'analyse quaniitative des espèces. 

Avant d'indiquer les résullats fournis par les pesées pet les essais 
auxquels ces éminents chimistes se sont livrés, it n'est pas inutile 
de rappeler quels sont: le poids normal, le titre droit el les limites 
de tokrances pour les diverses monnaies. 


Te} est le but du tableau suivant, 


Piè 


L 
L 
à ] 
B 
AI 
4 
‘4 
Pi 
Pic 
ri 
Piè 
L4 


| ANNEXE ADMINISTRATIVE — Circulation monétaire. 


POIDS 


TITRE 
ploe À Ea pl 
Droit où en moins. Fort Faible. Droit. | | Max | Mineur 
Cromimes, Millièmes, Lromumes, Lramines, | Miiiième Milhèmes | Millièm 
France. 
Bronze d'aluminium : | 
\ 
Algérie. 
Aluminium : 
] Pièces de 5 F 3.3 450 4.025 2.075 Aluminium | 
Cupro-nickel: Cuivre 
) 24 
| . Maroc. 
Pièces de 20 50 4,20 20 930 #00 
Tunisie. 
Cupro-niekel : Cuivre \ 
; “ke 29% av 
20) 
Somalis. 
Bronze d'aluminium : { Cuivre \ 
Pièces de 20 4 50 4,20 3.80 20 920 
\ 90 
Océanie, Nouvelle-Calédonie, Afrique occidentale française. 
Aluminium : | 
Voici maintenant les constatations effectuées par MM. Lebeau el Delepine : 
NUMÉROS! POIDS COMPOSITION DES PIÈCES NUMÉROS) POIDS COMPOSITION DES PIÈCES 
COUPURES des des | Alnmi. |Magné- COUFURES «es Alwmi M 
brèves, pieces Nickel Den pium | sium, brives pièces Nickel | | nium 
4 Monnaie de Paris. somalis. 4 
France. Pièces de 20 F..... 1 5 | 39%! 
| 220 ! S.015 91.10! 
4 Pièces de F. 570 8.050 O1 8.0 Océanie. 
993 7.904 91.50 8.50 - 
3 05 9 00 Piècesde 5F.....1! 34 | | 4.6 À 
Pièces de 20 F.....: 983 4.054 91.40 8.60 
n. 1.95% 1.190 | 9.10 vouvelle-Calédonie. 
Pièes de 10 F.....) Pièces de 5F..... 9 | 61.68| 5.22 
TIR 91. jèces de 1 17 | 5.56! 4.54 | 
Aïgcrie. Annexe de Beaumont-le-Roger. 
Pièces de 100 | 36 | 11.950 | 23.90 76.10 | | France. 
Pièces de 5 F..... 3.822 | 95.251 4.75 
| 5.19 2,671 8.40 
Pièces de 5 F.... 52% | 
Pièces de 20 89 | 3.979 Pièces de 10 F.....) à 4x) 1.10! 8.60 
ais 
he Tunis Afrique occidentale francaise. 
isie. 
tes 


+ Pièces de 5.042 2.189 
Pièces de 100 F...….. | + 42 | 12.070 25.0 5.0! | Pièces de 1F...., | 1.29 


SEA 
es 


| 
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En rapprochant ces chiffres de ceux du tableau précédent, qui 
mentionne le poids et le titre droits, ainsi que les limites régle- 
mentaires des diverses espèces, on voit que les pièces frappées en 
1952 sont restées, tant sous le rapport du titre que sous le rapport 
du poids, dans les limites assignées par les règlements. 

Il est de règle de ne considérer la fabri:alion d'une année comme 
définitivement jugée qu'après que les résultats obtenus par Île 
contrôle des échantillons prélevés au cours de cette fabrication 
aient été confirmés l'année suivante par un nouvel examen des 
pièces provenant de la même émission et prises dans la circulation. 

La surveillance de l'Etat s'exercait, dans ces conditions, à l'époque 
où la fabrication des monnaies était confiée à un entrepreneur, et 
l'usage ancien est deveau une prescription légale le jour où la régie 
a remplacé l'entreprise, Pour la métropole, cette année, la vériti- 
cation a porté sur les pièces au millésime 1951. Ges pièces ont été 
choisies au hasard par M. le gouverneur de la Banque de France 
ct sont mentionnées dans le tableau suivant: 


VALEUR POIDS COMPOSITION DES PIÈCES 
des des 
pièces pièces Cuivre. Aluminium. 

50 7.879 91.10 8.90 
00 7.943 91.10 8.9 
20 4.110 941.50 8.50 
20 3.902 91.60 8.40 
10 2.973 91.20 8.80 
10 2.982 91.10 8.90 


CONCLUSION 
En résumé, la commission déclare : 


4e Que les pièces émises en 1902 par l'administration sont droites 
de poids et de titre; 

2e Qu'il en est de même pour les pièces frappées pendant la même 
année pour les territoires ae la France d'outre-mer, pays de protec- 
tural; 

3e Que les résultats des constatations opérées au début de 1957 
sur les monnaies livrées en 1931 dans la métropole sont confirme; 
par les récentes épreuves sur les pièces prélevées dans 1€s caisses 
de la Banque de France, 


Nous avons l'honneur, monsièur le Président de la République, 
à'être, avec un profond respect, Vos dévousés serviteurs. 


Le trésorier de la chambre de commerce, 
secrétaire de la commission, 
BERTHEL OT, 
Le conseiller maiire à la cour des comptes, 
président de la commission, 
PRIEM. 
Les membres: 
MM. Joseph Denais, membre de l'Assemblée nationale; 
Marc Jacquet, membre de l'Assemblée nationale; 
Clavier, membre du Conseil âe la Képubkque ; 
Roger Dusseaulx, membre de l'Assemblée de l'Union français: ; 
Jean Saltes, sous-gouverneur de la Banque de France; 
Roussellier, président de section honoraire au conseil d'Etat; 
Lebeau, membre àâe l'académie des sciences; 
Delépine, membre de l'académie aes sciences; 
Fougerolie, président de la chambre de commerce de Paris; 
Edwin Poilay, vice-président du Conseil] économique, 


Pais, — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire, 


| 
| 
| 
à 
4 
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En rapprochant ces chiffres de ceux du tableau précédent, qui 
mentionne le poids et le titre droits, ainsi que les limites régle- 
mentaires des diverses espèces, on voit que les pièces frappées en 
1952 sont restées, tant sous le rapport du titre que sous le rapport 
du poids, dans les limites assignées par les règlements. 

Il est de règle de ne considérer la fabrication d’une année comme 
définitivement jugée qu'après que les résultats obtenus par Île 
contrôle des échantillons prélévés au cours de cette fabrication 
aient 616 confirmés l'année suivante par un nouvel examen des 
pièces provenant de la méme émission et prises dans la circulation. 

La surveillance de l'Etat s'exerçait, dans ces conditions, à l’époque 
où la fabrication des monnaies était confiée à un entrepreneur, et 
l'usage ancien est deveau une prescription légale le jour où la régie 
a remplacé l’entreprise. Pour la métropole, celte année, la vériti- 
cation a porté sur les pièces au millésime 1951. Ces pièces ont été 
choisies au hasard par M. le gouverneur de la Banque de France 
ct sont mentionnées dans le tableau suivant: 


VALEUR POIDS | COMPOSITION DES PIÈCES 
de 
pièces. Cuivre. Aluminium, 
50 7.879 91.10 8.90 
00 7.943 91.10 8.90 
20 4.110 M.50 8.50 
3.902 91.60 8.10 
10 2.973 91.20 8.80 
10 2.982 91.10 8.90 


CONCLUSION 

En résumé, la commission déclare: 

1° Que lies pièces émises en 1%2 par l'administration sont droites 
de poids et de titre; 

2° Qu'il en est de même pour les pièces frappées pendant la même 
année pour les territoires ae la France d'outre-mer, pays de protec. 
tural; 

30 Que les résultats des constatations opérées au début de 1952 
sur les monnaies livrées en 1951 dans la métropole sont confirmé; 
par les récentes épreuves sur les pièces prélevées dans les caisses 
de la Banque de France, 


. Nous avons l'honneur, monsieur le Président de la République, 
a'être, avec un profond respect, Vos dévoués serviteurs. 
Le trésorier de la chambre de commerce, 
secrétaire de la commission, 
BERTHELOT, 


Le conseiller maitre à la cour des comptes, 
président de la commission, 
PRIEM. 


Les membres: 

MM. Joseph Denais, membre de l'Assemblée nationales 
Marc Jacquet, membre de l’Assemblée nationale; 
Clavier, membre du Conseil âe la KRépubkque ; 
Roger Dusseaulx, mermbre de l'Assemblée de l'Union français; 
Jean Saltes, sous-gouverneur de la Banque de France; 
Roussellier, président de section honoraire au conseil d'Etat; 
Lebeau, membre âe l'académie des sciences; 
Delépine, membre de l'académie âes sciences; 
Fougerolie, président de la chambre de commerce de Paris; 
Edwin Poilay, vice-président du Conseil économique, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


RAPPORT 


SUR LA 


SITUATION DU SERVICE DE L'ASSISTANCE A L'ENFANCE 


ET 


son évolution au cours de la période comprise entre le 1° janvier 1946 et le 31 décembre 1951. 


(En exécution des dispositions de l'article 51 de la loi du 15 avril 1943.) 


SOMMAIRE 


1. — Introduction. VI. — Fonctionnement de la tutelle. 
Foyer des pupilles, pouponnière, 
I. — Textes législatifs et réglementaires. Centres nourriciers. 


Mortalité des pupilles 

lacement familial et rural. 

Rétribution des nourrices ct gardiennes, 
Fréquentation scolaire. 


— Définition des catégories d'enfants Bénéficiaires du service, 


A. — Enfants placés sous sa protection: 


Enfants secourus ‘Prévention des abandons. — Maisons Apprentissage et placements À gages. 
maternelles. — Secours de premiers besoins. — Allo- Surveil'ance générale et surveillance sanitaire des 
cations mensuelles). pupilles 
Enfants recueillis temporairement. Pééducation des pupilles déficients, difficiles ou vicieux, 
Enfants en garde. Vie des pupilles. 
Enfants surveillés. Association d’entr'aide. 


Mineurs en danger moral, Adoptions. 


VIL — Organisation administralive du service, 


B. — Enfants placés sous sa tutelle* Organisation départementale 


Pupilles de l'Etat (enfants trouvés, abandonnés, orphe- Personnel du service 
lins pauvrés, sans soutien, enfants maltrais, délaissés Attributions administratives 
ou moralement abandonnés). Dispositions spéciales au département de la Seine. 
Secret professionnel. 
V. — Mode d'admission des enfants dans le servica. Contrôle général Gu service. 


Admission des enfants de toules catégories, 
Obhgation slimentaire 
Remise des pupilles à leurs parents. Dévoiution des biens du pupille décédé. 
Ÿ. — Organisation de la tutelle. Adminisiration financière. 
Le tuteur, le conseil de famille, leurs attributions. 
Gestion des biens du pupil'e, cautionnement, ecelles du service. 
Jouissance des biens du pupille. IX. — Conclusion. — Améliorations envisagées. 


VIII. — Dispositions financières. 
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— INTRODUCTION 


L'obligation imposée au ministère de la santé publique et de la 
popubation par la loi du 15 avril 1943 (art. ol) sur l'assistance à 
l'enfance de présenter tous es cinq ans au Président de Ja Répu- 
blique « un rapport détaillé exposant, à tous les points de vue, 
la siluation du service » se trouvait déjà insérée dans la loi du 
27 juin 1%)4 (art. 57). Cette disposition figure parmi les mesures 
destinées à assurer le contrôle sur pièces dudit service, et à per- 
mettre au chef de J'Etat d'être renseigné périodiquement sur son 
fonclionnement et sur les progrès qu'ii réalise. 

Ce rapport n’a pu être fait pendant et depuis la guerre, en rai- 
son des difficultés d'obtenir les renseignements nécessaires, Un 
“ertain nombre de services départementaux se trouvaient, en effet, 
dans l'impossibilité de fonctionner normalement, d'autres avaient 
vu leurs archives détruites, en sorte que ce n'est qu’à partir de 
1916 que les statistiques ont pu être régulièrement établies. 

I convient tout d'abord pour définir le caractère du service de 
l'assistance à l'enfance, de rappeler que, contrairement aux autres 
services d'assistance, il n'est réservé ni aux indigents, ni aux natio- 
naux, Les lois susvisées sont des lois de police et de sûreté; elles 
ont pour objet d'assurer une protection à tout enfant qui se trouve 
momentanément où définilivement en état d'abandon matériel ou 
moral, qu'il s agisse d'enfants français ou d'enfants étrangers rési- 
dant en France, L'abandon, en effet, est parfois imposé par d'impé- 
rieuses nécessités sociales, et le secret dont il est couvert par la 
loi ren souvent tout recours impossible en ce qui concerne la parti- 
cipation des parents aux dépenses. 

Il en résulle que le service qui s'efforce, par des secours appro- 
priés, de prévenir ies abandons évilabies, qui prend en charge les 


enfants auxquels on n'a pu conserver une famille et qui pourrait 
à leur éducation, se présente bien plus comme une organisation 
de haute tuilelle que comme une administration de hienfaisan 
A l'égard des pupilles, proprement dits, il joue le rôle d'un pee 
de fanille: il n'a pas seulement à les faire vivre, mais à les mette 
en état, plus tard, de 6e suffire à eux-mêmes, 


Ces traits caractéristiques ressortent des lois des 27 et 2% juin 
190% qui avaient réuni toutes les dispositions éparses édictées àù 
cours du XIXe siècle et les avaient mises en harmonie avec l'état 
du droit de celle époque. 11s subsistent dans Ja loi du 15 avril 19,34 
qui, cependant, ouvre une ère nouvelle en matière d'assistance à 
l'enfance. L'esprit qui l'anime se manifeste à la fois dans la term.- 
nologie et dans l'institution de méthodes et d'organismes qui donnent 
au service une physionomie nouvelle. JI1 n’y a plus désormais de 
pupilles de l'assistance publique, appellation souvent considire 
comme péjorative, mais des pupilles de l'Etat; la protection de la 
mère et de l'enfant est renforcée par la création de maisons mat 
nelles placées sous la dépendance directe du service; les autres 
innovations essentielles sont l'introduction d’un service social à la 
direction départementale de la population, la généralisation, l’ori 
tation et la formation professionnelles, le dépistage et le placement 
spéciaux des pupilles retardés. Par ailleurs, des mesures parlicu- 
lières ont été prises en vue de favoriser et d'encourager l'adoption 
et la légitimation adoptive des pupilles. Enfin les associations de 
pupilles et anciens pupilles ont été créées sous la protection et le 
contrôle du service. 


Chacune de ces questions sera examinée au cours de ce rapport, 


IT. — TEXTES LEGISLATIFS ET RECLEMENTAIRES 


La loi fondamentale est la loi du 15 avril 1913 qui s’est substituée 


aux Jus des 271 et 23 juin 1905. Les textes auxquels elle se réfère, 
soit pour déterminer Jes catégories d'enfants auxquels elle 
s'applique it pour assurer la surveillance qu'elle institue sont: 


La loi du 2% juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités 
ou moralement abandonnés, modifiée par les lois du 15 novembre 
1921 (litre 1), du 17 juiilet 1927 (art. fer), le décret-loi du 20 octobre 
4933 ‘art, 2), le décret-loi du 29 juillet 1939 (art. 23); 

La loi du 19 avr 1893 ‘art. 4 et 5) sur la répression des violences, 
Voies de fait, acies de cruauté et altentats commis sur des enfants; 


La loi du 11 avril 1908 sur Ja prostitution des mineurs; 


La loi du 1% janvier 1923 sur la surveillance des établissements 
de bienfaisance privés (Journal officiel du 13 janvier 1933), modifiée 


III. — DEFINITION DES CATEGORIES 


Peux catégories d'enfants relèvent du service de l'assistance à 
l'enfance: ceux dont Je lien familial n'est pas totalement rompu 
el qui sont placés sous sa protect on et ceux, qui, dénommés pupilles, 
sont placés sous sa tutelle, 


A. — ENFANTS PLACES SOUS SA PROTECTION 


La loi du 27 juin 1904 plaçait dans cette catégorie: les enfants 
sécourus, les enfants recueillis temporairement et les enfants en 
garde, La loi du 15 avril 1953 y a introduit les enfants surveillés, 
à loi du 5 juillet 1944, les mineurs dits « en danger moral ». 


Enfants secourus. 


PRÉVENTION DES ABANDONS, — MAISONS MATERNELLES. 
SE OURS DE PREMIERS BESOINS. ALLOCATIONS MEXSUELLES 


Aux termes de Ja loi du 27 juin 1904, est dit « enfant secouru » 
celui que le père, la mère ou les ascendants ne peuvent nourrir 
ni élever faule de ressources et pour lequel est accordé le secours 
temporaire en vue de prévenir son abandon. L'aide prévue ne 
consistait donc que dans l'attribution de secours. 

A ce secours, quelques départements avaient décidé d'ajouter 
l'hébergement des mères en maison maternelle, leur apportant 
ainsi l'appui matériel et moral qui les préservait de la misère et 
du découragement. Ælles y apprenaient à soigner et à aimer leur 
enfant qui ne souffrai pas de privations et qu'elles ne songeaient 
plus à abandonner, 


dans ses articles 1, 9, 18, 24 et 24 bis par le d@'cret-loi du 17 juin 
4935 (Journal officiel du 29 juin 193$) sur la protection des enfants 
placés hors du domicile de leurs parents; 

Le décret-loi du 20 octobre 1935 sur la protection de l'enfance 
(Journal officiel du 31 octobre 1935), modifié dans ses articles 2 
et 3 par le décret-loi du 17 juin 1938 relatif aux mesures concernant 
los mineurs vagabonds et le domicile de secours de ces enfants 
(Journal officiel du 29 juin 198); 

La loi du 5 juillet 194 relative au remboursement aux inslili- 
tions privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs en 
danger moral et des enfants anormaux (Journal officiel du 5 juillet 
1941) ; 

Enfin l'ordonnance du fer septembre 1945 sur la correction patcr- 
neélie (Journal officiel du 2 septembre 195). 


D'ENFANTS BENEFICIAIRES DU SERVICE 


L'expérience ayant démontré que l'hébergement en maison mater- 
nelle constituait un des moyens les plus efficaces dans la lutte 
entreprise contre les abandons d'enfants et la mortalité infantile, 
la loi du 15 avril 1913 a décidé que ces établissements qui devaient 
äésormais accueillir sans formalités les femmes encéintes d'au 
moins sept mois et les mères avec leur nouveau-né, feraient parle 
intégrante du service de l'assistance à l'enfance qui en assumerüil 
la charge financière. 


Cette limite de sept mois n'est pas opposable aux mères qui 
réclament le secret ou à celles qui présentent un certificat d'indi- 
gence. La durée du séjour après l'accouchement ne peut excéder 
une année. 


Chaque département doit désormais posséder une maison maler- 
nelle suftisante ou avoir passé une convention avec un ou plusieurs 
ctablissements privés. 

Outre les conditions d'installation sanitaire indispensables qui 
doivent s'inspirer de celles adoptées pour les établissements hospi- 
taliers, les maisons rmaternelles doivent répondre à certaines règles 
de fonctionnement. Leur règlement doit prévoir, notamment, l'obli- 
gation, pour la mère, d'allaiter son enfant sauf empéchement 
reconnu, de lui donner les soins nécessaires, et de participer à l'en- 
tretien quotidien de l'établissement, en vue de réduire les frais 
d'exploitation au strict minimum. 


En outre, la mère doit bénéficier pendant son séjour d'une for- 
mation ménagère et, le cas échéant, professionnelle, qui la préserve 
de l'oisiveté, lui donne le moyen d'acquérir un pécule, et, à sa 
sortie, d'exercer un métier. Le comité du service social institué 
dans chaque maison maternelle, dont le secrétariat est assuré par 
une assistante sociale, lui procure un travail lui permettant de 
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subvenir à ses besoins et à ceux de son enfant, lui assure un sou- Au sujet de ces enfants, nne liaison très étroite est d $ 
tien moral et facilite les recherches de paternilé éventuellement établie avec les parquels afin d'organiser un service so D 
entreprises. A cet effet, ledit comité de service social doit coen- rent chargé des enquêtes avant décision et qui peut, le Cas « , 
prendre, parmi ses membres, un avocat, un avoué, ou toute per- assurer la protection les LE sous le me de !a 
sonnalité aple à servir de conseiller juridique. surveillée ainsi que l'application du décret-lo 1 D octo 150 

modifiant l’article 2 de la loi du 24 juillet 1889 el instituant 
Le nombre de journées d'hébergement en maisons maternelles lance éducative. 
qui était, en 1946, de 512.913, s'est élevé en 1950 à 757.209. 
Les établissements existants s'étant révélés insuffisants, des pro- mit 
jets en vue de la construction ou de l'aménagement de maisons Enfants surveillés. 
maternelles, à réaliser sur le plan quinquennal, sont en cours 
d'étude ou en voie de réalisation dans 31 déparements, à savoir: Les enfants surveillés introduits par la lai du 13 avri! 19 iront 
les enfants protégés sont ceux dont le tribunal a les d $ 
A:sne. Gard. Pyrénées-Orientales. de puissance paternelle à une œuvre Où à un particulier, en agplt- 
Allier. Indre+t-Loire. Haut-Rhin. cation de l’article 22 de ju iilet 189, Te! est ! 1: des 
sûre enfants confiés en vue d’aloption. service he partiipe is à 
Alpes-Maritimes. lsère. Bas-Rhin. leurs frais d'entretien. mais connaît des conditions de vie qui leur 
Ar<ennés Landes. Rhône. sont faites et prend à l'égard de la famille ou de l'œuvre Jes nu es 
Aude. Loiret, savoie ulies pour ainéliorer ou régulariser leur situatio 
Aveyron. Lozère. 
scine-Inféricure La surveillance de ces enfants était déjà prévue par le rèzlen { 
Bouches-du-Rhône. Manche. Vienne d'administration publique du 42 avril 1907, pris en applicalion de 
Cher. Hlaute4Marne, rise l'article 22 de la loi susvisée re!ative la déchéance de :a puissance 
Côtes-du-Nord, Morbihan. Haute-Vienne. paternelle, 
Mais aucune mesure n'avait été prise en vue d'une surveillince 
Finistère. Pas-de-Calais. Terriloire de Belfort. effective, Conformément aux instructions du 4 juin 1943, le service 
Hérault. Puy-de-Dôme. se tient désormais en liaison avec l'œuvre on le particulier délen- 
teur des droits de puissance paternelle, afin de contrôler les cond 
La participation de l'Etat au financement de ces projets se chif- tions de placement de l'enfant, son élat de santé, l'instruction et 
frerait à environ 275 millions de francs, sur la base actue.lement la formation professionnelle qui lui sont données, et se pourvail, 
retenue de 25 p. 100 du montant de la dépense. éventuellement, devant le tribunal, pour obtenr que le particulier 
d Te à À ou l’associalion soit dessaisi de ses droits sur l'enfant. D'autre part 
Lorsque Ja mère ne sollicitée pas son hébergement en maison il maintient un contact étroit avec ibun Ï tr formé 


maternelle ou après sa sortie de l'établissement, si l'enfant se 
trouve en danger iminédiat d'abandon, un secours de premiers 
vesoins en espèces ou en nalure, peut lui être accordé pour faire 
face aux besoins les plus urgents de l'enfant, et lui permettre 
d'attendre l'octroi de l'allocation mensuelle. Celle dern'ère aïloca- 
tion peut être versée à la mère ou, à défaut, au père ou aux asren- 
dants, ou, sur leur demande, à la personne ou à l'institution chari- 
lable qui élève l'enfant, en vue d'assurer l'entrelien, la garde ou 
le placement de celui-ci, éventuellement jusqu'à la fin de l'obliiga- 
tion scolaire. 


L'allocation mensuelle peut atteindre le prix de pension des 
pupilles. Des échelles très souples permetlent de graduer l'impor- 
tance de l'allocation suivant l’âge de l'enfant et ses besoins réels, 
et les ressources de la mère. L'expérience acquise au cours de ces 
dernières années permet de penser que, sauf Cas exceptionnels, le 
Séjour en maison maternelle ne doit pas se prolonger au delà des 
premiers mois de l'enfant et qu'une autre forme d'aide doit être, 
à ce moment, offerle à la mère. L’ « hôtel maternel » qui donne 
à la jeune mère la possibilité de travailler à l'extérieur et laisser 
en taute conflance son enfant à la crèche annexée à l'hôtel mater- 
nel, semble, en effet, permettre une réintégration plus rapide et 
meilleure dans la vie économique et sociale tout en maintenant un 
contact étroit entre l'a mère et l'enfant, C'est vers ces perspectives, 
qu'au moins dans les grands centres, les services doivent s'orienter. 


Enfants recueillis temporairement. 


Aux termes de la loi du 15 avril 1943, est dit « recueilli tempo- 
rairement » le mineur qui, privé de prolection et de moyens d'exis- 
tence par suile, nolamæenent, de l'appel sous les drapeaux du père 
veuf ou divorcé, de la délention, de l’hospilalisation, de la maladie 
grave ou du décès de ses père, mère, ascendants ou tuteur, est 
confié provisoirement au service de l'assistance à l'enfance, 

Ainsi l'énumération des cas où ‘es enfants peuvent être recueillis 
temporairement n'est pas limilative: peuvent donc être compris 
dans cetle calégorie les cas assimilabies à ceux prévus par la loi. 


Enfants en garde. 


Sous l'empire de la loi du 27 juin 1904, n'élaient considérés comme 
enfants en garde que ceux dont la garde avait été confiée par Les 


tribunaux aux services de 


l'assistance à l'enfance, en exécution 
des arlicies 4 et 5 de la loi 


du 19 avri: 1898, c'est-à-dire jes enfants 
auteurs de délits ou de crimes, mais acquiltés comme ayant 
agi sans discernement, et les enfants victimes de délits ou 
crimes, lorsque leur âge élait assez peu élevé pour que jies sévices 
äccomplis sur eux puissent être qualifiés de délits ou crimes au 
sens du code pénal ou des lois spéciales. 

La loi du 15 avril 1913 a complété l'énumération précédente en 
tenant compte des différentes dispositions intervenues depuis 1904 
el notamment de: 


1° La loi du 15 novembre 1921 modifiant la loi du 2% juillet 1889 
el prévoyant le relrait partiel des droits de puissance paternelle ; 


20 La lof du 27 juillet 1942 relative À l'enfance délinquante À 
laquelle s’est substiluée l'ordonnance du 2 février 1955; 


3° Du décret-loi du 3% octobre 1935 sur la protection de l'enfance. 


La 
les tr 
d'oblenir 

décisions 


des mesures de déchéance «4 
sation du service social, de 
date du 3 mai 1952 de M. le garde les sceaux 
raux sur la nécessité d'une coopération 
services de l'assistance à l'enfance et les autorités judiciaire 

ralion qui, seule, peut garantir, dans les meilleures conditions, la 
protection judiciaire des mineurs. 


t 


rapides. 


aux pro 
effective entre les 


insiste 


A celle catégorie d'enfants surveillés S'ajoute ceïle des enfants 
placés dans une famille ou un é'ahiissement industriel par n 
intermédiaire de piacement et dant Ia surveillanre à été confiée 


au service de l'assistance à l'enfance en application de ï!a lai du 
1% janvier 19%3 sur le contrôle des établissements de bienfaisanre 
privés, et du décret-loi du 17 juin 198, sur la protection des enfants 
placés hors du domicile de :eurs parents, 


Mineurs en danger moral, 


Les mineurs dits « en danger moral » constituent la calézorie la 
plus récente des enfants placés sous la protection du service. La 
loi du 5 juillet 1944 (art, fer) prévoit que les frais d'entre \ et 
de rééducation des mineurs confiés à des personnes et des instüitu- 
tions privées, en vertu des disposilions du titre 1 de la loi du 
24 juillet 1889 relative à la déchéance des droits de puissance paler- 
nelle, de la loi du 19 avril 189% sur la répression des voies de fait 
acies de cruauté et attentats commis sur des enfants, de Ja Jai 
du 11 avril 1908 sur ia protection des mineurs, du décret-loi du 
20 octobre 193%5 <ur !a protection le l'enfan e, des articles 375 et 
suivants du code civil sur la correction paternelle, sont, comme 
les frais d'entretien des enfants visés par la loi du 15 avril 194%, 
à la charge du service de l'assistance à l'enfance et répartis entre 


les trois collectivités conformément aux barèmes en vigueur, 


Ces mineurs ne sont donc pas confiés par l'autorilf judic!a ii 
service de l'assistance à l'enfance, mais à des œuvres es 


diverses qui les placent soit en internat, soit dans 
quand ils sont soumis à l'obligation scolaire ou qu'ils bénéficient 
d'un contrat d'apprentissage, soit à gages 


» sont plus ou 


sont inaptes à l'étude ou à une formation professionneïle. Lesdites 
œuvres reçoivent, pour Ja première calégorie de €es pacements, 
un prix de journée; pour la deuxième un remboursement corres- 


pandant au prix de pension, dans la région, des pupilles de l'Etat, 
auquel s'ajoute une indemnité supplémentaire pour frais d'entretien 
et de surveillance ; enfin, pour la troisième catégorie, une 
représentant participation aux frais de surveii 
tuellement, d'entretien. 


ndermnité 
une ance el, éven- 


Tous les 


enfants pus sous la protection du service de l'assis- 
tance à l'enfance bénéficient de la même surveillance que les 
pupilles; en outre, les enfants recueillis temporairement et les 
enfants en garde sont placés dans les mêmes conditions et leurs 


deniers sont gérés de la même manière que s'ils relevaient de la 
tutelle du service; le préfet peut done prendre À leur égard 
les mesures qu’il prendrait à l'égard des pupilles. C’est ainsi 
lui est possible, s’il l'estime nécessaire, de provoquer leur pla 
dans un élablissement spécialisé. 


Par ailleurs, la lof du 15 avril 1943 prévoit qu'aucun parlicuiier 
ou œuvre ne peut désormais servir d'intermédiaire de placement, 
de façon habituelle, sans être spécialement agréé à cet effet par 
le préfet, qu'il s'agisse de mineurs de plus ou de moins de juatorze 
ans, placés moyennant salaire ou à litre gratuit, 
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Le lablenn ci-dessous indique l’eflectf des enfants placés sous la 
protection du service de l'assis'ance à l'enfance depuis 19%6, 


NON IMMATRICULÉS IMMATRICULÉS 
dans le service, dans le service. 
Eufanls 
Enfants Enfants recueillis Eafants 
eu danger 
serourue. surveilkés. tempe- en garde. 
moral. rairement . 
72.000 1.542 20.07 10.102 
69.000 32.000 5.193 20.118 11.367 
66.992 31.355 7.311 19.593 12.25 
2919... 66.412 31.917 8.283 19.495 13.215 
76. 162 22.691 8.932 20.631 11.219 
71.025 2.601 9.63 24.5] 15.101 


On constite ainsi que le nombre des mineurs en éanger moral 
augmente régulièrement, Ceci résulte du fait que eéertains tribu- 
Jianx, en prononçant la déchéance des parents, conflent plus volon- 
tiers les enfants à des envres qu'au service de l'assistance à len- 
fonce, tout en lui en laissant la charge financière. 

ll en est de méme des enfants recueillis temporairement. Certains 
direcieurs départementaux de la population altribuent l'augrnenta- 
tion de nombre au fait que, conformément à la réglernentation 


établie par le minjStère du travai! et de la sécurité sociale, les 
arcn's conservent’ le bénéfice des allocations farmillales alors que 
e service en assume la charge entière, lorsque la durée du recueil 
n'excède pas trois mois. 

Enfin, l'augmentation du nombre des enfants en garde, dont les 
parents ont été déchus partiellement de leurs droits, prouve que ;e 
développement des services sociaux permet de déceler une vf forte 
proportion des enfants dont l'éducation est compramise par les condi- 
lions de vie dans la famille sans que les tribunaux estiment souhai- 
tuble la déchéance complète de celle-ci. 


B. — ENFANTS PLACES SOUS LA TUTELLE DU SERVICE 


Sont dénommés pupilles de l'Etat: 


a) Les enfants qui, nés de père et de mère inconnus, ont été trou- 
vés dans un lieu quelconque ou portés dans un établissement dépo- 
sitaire enfants trouvés); 

b) Les enfants, qui, nés de père ou de mère connus, en sont délais- 
3 sans qu'on puisse recourir à eux où à leurs ascendants ‘enfants 
abandonnés! ; 

c) Les entants qui, n'ayant ni père ni mère ni ascendants auxquels 
cn puisse recourir, n'ont aucun moyen d'existence (orphelins pau- 

d) Les enfants dont les parents ont été déclarés déchus de la puis- 
sauce paternelle, en application du titre Er de la loi du 2% juillet 
1889 et dont la tutelle a été confiée au service de l'assistance à l’en- 
fance ; 

e\ Les enfants dont les parents ont renancé volontairement à leurs 
droits de puissance paternelle, droits que le tribunal a délégués au 
service de l’assislance à l'enfance en vertu du Litre II de la loj du 
21 juillet 1989. 


Le tableau ci-dessous indique le nombre d'enfants entrés dans. le 
service au cours de chacune des années considérées, soit qu'ils aient 
été recueillis et immatriculés par simple décision administrative, 
soit qu'ils lut soient été confiés par décision judiciaire à la suite d'une 
mesure de déchéance à l'encontre de leurs parents, ainsi que le 
pourcentage de celte dernière catégorie par rapport à la première. 


MORALEMENT ABANDONNÉS 
TOTAL 
ANNPES TROUVÉS ABANDONNÉS ORPHELINS TOTAL Titre 1. Titre FL. TOTAL POURCENTAGE 
général. 
#07 3.046 651 4.477 2.246 305 2.551 7.@8 
599 2.62 sit 5.802 2.762 380 3.142 6.%4 45,11 
033 2.19 523 3.490 2.166 471 3.237 6.317 48,19 
495 2.583 552 3.630 3.114 421 3.565 7.195 45,04 
480 2.27 3.352 2.931 437 3.371 6.723 30,11 
395 2.199 416 3.080 2 699 415 3.114 6.194 20,27 
à. 


L'examen de 


es pourcentages permet de constater qme, d'une manière générale, le nombre des enfants trouvés, abandonnés, orphelins, 


d'uunue d'année en année, alors que celui des enfants entrés dans le service à la suite de la déchéance totale de leurs parents auxnenle 
puns cesse, Le pourcentage des deuxiètnes par rapport aux premiers, qui était en 196 de 36,39 p. 100, est en 1954 de 50,27 @. 100. 

L'eljectil des pupilles de 1916 à 19541 a élé le suivant: 

MORALEMENT ABARDONNES 
ANNÉES TROUVÉS ABANDONNÉS ORPHELINS TOTAL 
Titre (loi 1880). Titre IL (loi 1889. 

11.00 48.993 7.516 30.304 7.160 101.908 
dus 10.558 46.96 7.052 30.067 6.722 101.315 
9.371 493.171 6.755 30.094 6.086 95.117 
4919 8.712 40.533 6.512 30.354 6.037 2.158 
3.491 6.321 %.551 5.630 83.39%. 
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to al, par départen en nt ous e at er, 1951 
ua it € SOUS 1 Proleclion ou £oi l 
rent, d 1 rote » d seri 


DÉPARTEMENTS TROUVÉS ABAN ORPHE- RECLEILLIS | 
|" lex | temporaire | ENFANTS | ENFANTS | OTAL 
_Titre L | Titre I. | | ment | secourus eurveiilés | | 
| Or à | 
isne == 168 58 10 
129 71 15 110 | 953 a! 2%) | 
Alpes-Maritimes 71 24 2) fi 22 110 à - 
Ardèche 23 186 %) 1» 9 67 152 1.97; 
ANEnnes 60 00 12 131 221 \ +4) 
Aude ...…. 61 85 11 rer 121 2 151 73 
AVEYTON 97 154 17 99 16 ») 
Bouches-du-Rhône. . 153 674 00 939 19 19 124 
6) 41 13 89 196 218 à 
Charente .......... 84 233 99 9 » 21 113 17 6 NT 
Charente-Maritime.…. 266 4545 83 527 236 822 28 
Corse 33 11 8 27 si 407 
Côte-d Or LL SN) 418 3 29 252 
Côtes-du-Nord ..... 19 42% 10 M9 117 133 22) 291 24 
30 126 1? 41 19 38 110 195 
Dordogne .......... 113 337 5 973 1% 9 27 316 70 0 
DOUDS ee 20 251 46 3: 63 107 226 258 2 13 
% 175 17 131 bi 22 1 7 n 
:ure-el-Loir ....... 16 946 54 18 117 82 6% 0 
(Haule-).. 249 245 219 152 1.172 
térauit ......... 108 34 92 » 39 1.699 1.2% 
Ille-et-Vilaine ...... 261 470 93 +: 406 2 59 1 
183 109 13 116 2% 1.112 371 1.204 
re <l-Loire ...... 212 530 et 671 - LE 167 5 
st 55 56 249 À: L 213 ÊTES sd 
Jura 13 117 29 6 169 519 11 119 167 
-Cher ....... 39 27 60 475 43 251 1 
ire (Hlaule-} ...., EU 11 6 129 174 65 1.024 2.006 
laire-nférieure ... à SAS 21 97 11: 133 2.28 
Lot .............,.. 93 89 1: 152 171 668 1.000 
Lot-et-Garonne .... 9% 122 19 13 35 153 2.47 
11 35 152 41 58 72 15 
he 87 266 78 606 1:5 213 612 
Marne (Haulte-).... 11 212 42 152 200 117 
Mayenne 89 911 45 109 28 29 105 978 122 2.28 
eurthe-et-Moselle. 97 59 119 ses 23 93 204 2 1.293 
à 21 35 187 29 217 24 159 
Morbihan 92 928 121 110 13 62 
177 1.096 900 1.1 112 53 97 3 116 
396 10 613 62 510 17 1.%9 69 He 
TEL 266 52 #17 11: 410 112 817 1? 
e-Calais ....…. 121 663 179 1.12% 19 11: 167 151 1.06 13 9 
Puy-de-Dôme ..... 215 223 99 193 208 173 2.114 
pyrénées (Basses-). 17 6 12 87 74 10) 
Pyrénées fHautes-). % 69 14 2 15 160 1.39 2.599 
Rhin {Haut-) ...... 17 431 226 97 0 7 21 40 
Rhin (Bas) ....... 237 792 216 1.219 919 195 6 24 
Rhône ......... 91 1.207 56 729 1.519 1% 76 LE 
Saône (Haute-) 10 145 10 18 279 937 2.14 243 1.619 
Saône-et-Loire 66 947 202 129 916 294 481 
Sarthe 120 1.064 70 4 40 297 #3 56 M 2.51 
17 154 1 &5 233 1% 2% 70 
Savoie (Haute-) 80 #2 12 100 27 741 2.912 
807 7.380 550 3.088 997 %) 22 91 1.693 
Seine-Inférieure 31 1.019 159 979 5.33 8.29 
200 113 18 163 735 2.790 1.15 2.156 
Vaucluse ......,... 128 20 79 38 \ 92 
Ven ée 10 165 14 5 102 55 
Vienne 166 337 63 15 1.43 123 87 
Vienne (Haute-).….. 86 930 06 152 119 1102 
Yonne 229 65 263 111 159 1.73 =-012 
Toi 145 75 3 120 “49 48 112 0 
5.091 3.101 21.520 10% 


— 
A 


(172) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IV. — MODE D’ADMISSION DES ENFANTS DANS LE SERVICE 


Admission des enfants de toutes catégories. 


Quelle que soit la catégorie dans laquelle ils entrent, les enfants 
sont adimis dans le service par arrêté du préfet. Toutefois, pour les 
enfants trouvés, abandonnés ou orphelins, la tutelle s'ouvre par 
simple décision administrative, alors que pour les enfants relevant 
des litres Ier et JT de la loi du 24 juillet 1849, la décision des tribu- 
naux qui ouvre virtuellement la tutelle précède la décision de prise 
en charge par l'administration. 


Admission des pupilles. 


Pour éviler les expositions d'enfants, et permettre leur présenta- 
tion en vue d'abandon secret, un bureau d’abandon ouvert le jour 
et la nuit est installé soit en annexe de la maison maternelle, si 
celle-ci est organisée dans un établissement public, soit dans un ou 
plusicurs établissements désignés par le préfet. Le poste de pré- 
posée aux admissions ne doit être confié qu’à une personne douée 
de psychologie, qui comprenne les situations, conseille et réconforte 
les mères, leur explique toutes les formes d'aide qui peuvent leur 
étre apportée pour élever leur enfant, de telle sorte que, seules, 
puissent persister dans leur résolution les mères dont le désir d’aban- 
donner leur enfant n'est pas motivé par Ja misère. Elle établit un 
procès-verbal détaillé de cette entrevue, afin d'éclairer le conseil de 
famille lorsqu'il s'agira de prendre, à l'égard de l'enfant, une déci- 
sion de remise ou d'adoption. L'admission sans enquête administra- 
tive n'est possible que pour les enfants paraissant âgés de moins 
d'un au, 


Secret du placement. 


La rigidité de l’ancienne règle du secret du placement à l'égard 
de la mère ayant abandonné son enfant, et qui n'aulorisail que 
l'indication de la vie ou de la mort de l'enfant, a été adoucie. 


Le lieu de placement reste secret, sauf décision du préfet prise 
dans l'intérêt de l'enfant, mais la mère ou la personne qui a pré- 
senté l'enfant peut en oblenir périodiquement des nouvelles. Cepen- 
dant celle règle, qui est traditionnelle, trouve ses limites dans les 
raisons qui l'ont fait établir. Elle ne s'applique ni aux orphelins 
pauvres, enfants en garde, enfants recueillis temporairement, ni aux 
enfants moralement abandonnés de la loi de 1889 quand le tribunal 
a accordé aux parents le droit de visite. 


Remise des pupilles à leurs parents. 


L'enfant réclamé par ses parents ou ses grands-parents peut leur 
étre rendu si le tuteur estime, après avis du conseil de famille, que 
la remise est dens l'intérêt de l'enfant. Le tuteur peut, en outre, 
autoriser des remises d'essai durant lesquelles sa surveillance conli- 
nue à s'exercer pendant un on au moins; à l'expiration de ce déiai, 
la remise devient définitive, En principe, le réinboursement total 
ou partiel des frais d'entretien de l'enfant pendant les années où il a 
été à la charge du service de l'assistance à l'enfance doit toujours 
être demandé aux parents, ne serait-ce que pour éprouver ieur 
volonté réelle. Toutefois, ledit remboursement n’est pas une condi- 
lion indispensable de la remise. 


V. — ORGANISATION DE LA TUTELLE 


Le tuteur. — Le conseil de famille. 


La tutelle instituée par la loi du 15 avril 1943 est exercée par Île 
préfet qui en donne, très généralement, délégation au directeur 
départemental de la population et de l’entr'aide sociale. 

Dans le département de la Seine, elle est exercée par le directeur 
général de l'administration générale de l'Assistance publique. 

Le tuteur représente le pupille dans tous les actes de la we civile; 
il est assisté d'un conseil de famille nommé par le préfet sur la 
proposilion du directeur départemental de la population. 

ses membres dont un au moins est une femme, sont choisis avec 
Je plus grand soin parmi les personnes présentant une compétence 
cerlaine dans les questions de l'enfance et susceptibles de prendre 
part régulièrement aux séances, IL doit comprendre, notamment, un 
magistrat, l'inspecteur d'académie, un officier ministériel, un repré- 
sentant des mouvements familiaux, 

Les attributions du tuteur et du conseil de famille sont celles que 
détermine le code civil. Ces attributions comprennent le droit de don- 
net ou de refuser le consentement au mariage, à l'émancipation, à 
d'engagement militaire 
ee itefois, les biens du tuteur ne sont pas soumis à l'hypothèque 
(Cgale, 


Gestion des biens du pupille, 


En raison du principe de la séparation, en malière administrative, 
des fonctions d’ordonnateur et de comptable, le préfet-luteur est qua- 
lifé pour prendre des décisions relatives à la gestion du patrimoine 
du pupilie, Mais la gestion effective des deniers est confiée au tréso- 
rier-payeur général. Elle est dévolue, dans le département de Ja 
Seine, au receveur de l'assistance publique de Paris. Les intérêts 
du pupille sont garantis par le cautionnement du fonctionnaire chargé 
de la manutention de ses deniers. 


douissance des biens du pupille, 


Les revenus des biens et capitaux appartenant au pupiile, à l’ex- 
ception de ceux provenant de son travail et de ses économies, sont 
perçus au profit du département jusqu'à l’âge de 18 ans, sauf remise 
que le préfet peut faïre, à cet égard, au moment de la réddition des 
comptes, eur l'avis du conseil de famille. 


— 
« 
| 
4} 
4 
RAS 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Assistance à l'enfance. (173) 


VI. — FONCTIONNEMENT DE LA TUTELLE 


Cetti t de «se rendre m } r du 
Foyer des pupilles, — Pouponnière. mouvern enfance conliée au | \ 
Chaque département est pourvu d'un ou plusieurs foyers où les lablissements d'enfants. lusieu 
pupilles sont reçus dans l'intervalle des placements. Les enfants bles d'occuper les enfants, de les diri ie le ] \ ront 
n'y sont maintenus que si ‘eur état de santé l'exige ou sur une déci- affectées (jard s d'enfants, institut S 
sion motivée du directeur de la population, Les foyers comprennent 
différentes sections groupant les enfants selon leur âge; des salles L'Etat part tt aus is à de 100 de la 
isolées doivent être aménagées pour les mineurs difficiles contiés dévense qu ) “va 
au service, 1% l e 
La loi du 15 avril 1943 spécifie que le foyer qui, de plus en plus 
est appelé à jouer le rôle de foyer de l'enfance, sera installé hors La ] } re, r les 7} 1 ad Ll 1114 vent 
de l'enceinte des hôpitaux ou hospices, en vue de !; erver les artificic sera Coinprise dal méines locaux que le 13 ou 
mineurs de la néfaste ambhiance hospilalière, Des excent annexée à la maison mal if ie fari Crerntrette nt, 


règle ne peuvent êlre aulorisées qu'en faveu 
afin d'éviter des frais d’expioitation trop onéreux, Pour répondre à 
cette exigence de la loi et donner aux foyers une physionomie nou- 
velle, les départements suivants ont soumis à l'administration n- 
trale des projets de cons'ruction et d'aménagement compris dans le 
plan quinquennal actuellement soumis au Gouvernement: 


Au sorlàr de la pouponnière, les n ns sont place des 
Ain. Loire. Haut-Rhin. nourrices professionnelles groupées dans Une où plusieurs communes 
Aisne. Haute-Loire. Rhône. limitrophes et soumises à la sut permat le d'une intirummére 
Alpes-Maritimes. Loire-Inférieure. Haute-Saône, puéricultrice ou d'une assist wiale, A | Fri 
Ardèche. Loiret, Savoie. cier est attaci in médecin qui suit l'enfant soit à don , 89.1 
Charente-Maritime: Lot-et-Garonne. Seine, à la consultation de nourrissons satour de laqueue £<eatre nour- 
Cher. Lozère, seine-[nférieure, ricier est orsanisé, 
Côte-d'Or, Maine-et-Loire, Seine-et-Marne, 
Creuse. Manche. seine-et-0ise, 
Eure-et-Loir. Haute-Marne, Deux-Sèvres, Mortalité des pupilles. 
Finistère. Meurthe-et-Moselle, Tarn. 
Gard. Morbihan, Var. Grâce à ces précautions, la morta infantile qui avait toujours 
Gers. Moselle, Vaucluse, été très élevée chez les pupilles, d 1 cratid wirbre naissent 
Gironde. Nord. Vendée. débiles et chétifs, a pu être cons er réduite, Les tableaux 
Jndre-e!-Lotre. Pas-de-Caïais. Vienne. ci-après indiquent les progrès réalisés à ce sujet d'année en année 
Isère. Puy-de Dôme, Haute-Vienne. et par comparaison avec la mortalité générale infantile de la 
Lande3. Pyrénées-Orientales. lerritoire de Belfort. France. 
ANNÉES MORTALITÉ MORTALITÉ GÉNÉRALE ANNÉES MORT ALITÉ MORTALITÉ GÉNÉRALE 
des pupilles de 0 à { sn. de O à 1 an. des puyilles de @ À { an de © à { an 
Pourcentage. Pourcentage, Pourcentage l'ourcentage. 
Soit, par département, de 1916 à 1951: 
1946 1947 1945 1:49 15) 191 
pupiiks de pupitkes de pupiilæ de pupilles de pupilles de pupiiles de 
de de de de de de 
0 à 1 an. décès. à an décès. décès. an décès à an décès | 0 à an décès. 
5 4 0 7 0 10 0 0 0 0 0 
59 9 39 4 41 8 10 6 25 5 93 
AIHOP 12 3 12 0 3 11 1 29 1 
Aires (Basses-)..,..... 4 0 3 0 0 2 0 2 0 
Alpes fHautes-)......., 4 0 3 0 0 
AlpesMaritimes ,..... 14 3 20 2 9% 0 31 2 25 { 97 Ô 
21 6 11 1 29 0 0 0 0 
2 3 2 6 12 1) 15 0 2 0 
7 3 7 0 6 0 5 0 5 0 9 o 
27 6 21 3 22 0 2 17 0 15 0 
se 27 6 24 22 1 0 21 3 21 
31 7 31 2 23 29 1 33 
Bouches-du-Rhône 157 21 st 9 7 179 61 17 
13 0 13 2 16 2 15 0 16 0 11 0 
dou 2 33 1 39 1 35 1 0 
Charente-Marilime ,... 22 1 24 12 1 23 27 10 0 
29 6 23 0 32 1 23 2 13 0 0 
3 $ 25 2 19 0 19 1 
13 2 13 5 7 0 13 3 13 2 9 2 
10 9 6 11 0 4 2 23 0 
Côtes-du-Nord 15 4 31 2 117 1 9 1 6 0 
2 2 3 12 0 12 1 19 13 
8! 12 5 » { 17 0 3 15 
de 26 1 13 0 20 2 15 1 13 11 14 
19 2 17 16 0 20 0 22 1 9 


| Centres nourriciers. 

à | 

F4 

| 
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DÉPARTEMENTS prés Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre 
de de pupilles de pupiilés de pupillés de pupiiks de 
e de de de de 

décès. décès, Où as. décès. décès ga où décès. décès. 

36 6 22 3 25 3 17 2 17 
47 2 6 33 43 2 37 
45 43 11 41 5 26 1 23 2 31 
Garonne (Haute-) ...., 71 2 55 4 46 7 43 1 46 1 6! 1 
DRE rhin 5 5 19 3 23 1 20 4 11 1 10 3 
11 83 6 67 0 54 7 49 0 15 4 
sudo 21 n 23 4 27 1 49 1 46 0 36 2 
lle-et-Vilaine ....... : 8 10 69 10 55 5 43 4 4 4 45 2 
13 12 2 13 1 9 4 2 21 
Indre-et-Loire ........ 62 5 56 3 4 0 46 2 65 1 53 0 
DR rate 3: 1 39 3 41 2 39 1 33 | 0 23 0 
14 0 12 9 0 12 0 43 0 10 4 
33 0 22 1 4: 0 #1 4 46 0 11 0 
LANTONERNET se. 21 2 > 2 13 1 19 1 16 0 143 0 
41 à 2 6 29 3 2 39 4 28 2 
Loire (Haute-;....... “ 0 0 23 2 20 1 0 0 0 0 0 0 
Jaire-Inférieure ....... 45 8 19 4 15 3 25 4 22 3 43 0 
PTE SAN dia 27 4 23 1 23 3 20 0 42 4 11 4 
RSR RE 42 0 8 0 8 1 10 1 11 0 10 0 
Latet-Garonne ........ 23 9 23 0 18 3 16 3 9 0 49 0 
0 0 { 0 1 0 0 0 0 0 2 0 
Maineel-Loire ...... 5 45 0 453 1 22 1 7 0 
16 2 11 1 11 0 6 0 13 1 6 
47 12 45 4 20 20 2 2% 2 2 
Marne (Haute-)........ 22 0 45 1 16 1 13 0 14 4 10 Ô 
13 3 24 3 9 0 22 1 16 0 22 0 
Meurthe et-Moselle ... si 9 6 2 39 0 29 4i 5 6 0 
40 10 1 9 0 5 0 7 0 10 0 
39 6 13 4 11 1 40 3 23 1 3 0 
47 6 37 4 49 2 40 32 4 40 1 
D into 4n 3 43 3 3 2 35 2 1 124 7 
196 41 117 17 110 9 M 6 103 6 26 0 
23 4 20 2 2 1 46 2 21 4 0 
ten x 33 3 2 2 6 0 8 0 22 1 47 1 
Pas<le-Calais ........ a 63 12 923 5 39 2 45 5 si 2 35 3 
Puy-de-Dôme ......... sal 2 99 2 35 1 20 1 47 0 21 2 
Pyrénées (Basses-)..…. % 1 22 0 23 0 10 0 15 0 21 2 
Pyrénées (Ilaultes-).... 23 2 24 1 17 1 1 0 10 0 10 4 
Pyrénées Orientales 7 9 0 6 2 75 3 3 2 9 3 
LEON US PNR 139 47 121 5 40 5 » » 53 1 60 1 
Rhin (Haut-).......…., 42 1 2: 2 40 5 35 3 30 4 19 2 
1% 13 71 9 at 90 43 103 6 99 22 
Saône ‘Haute-)........ 0 0 24 0 16 1 7 0 0 5 0 
Saône-et-Loire ........ 40 6 8 33 1 24 1 33 0 28 1 
1:9 13 89 5 67 1 73 2 1 72 2 
DR a 13 1 18 2 15 1 1 0 10 0 42 1 
Bavoie (Ilaute-)........ 15 1 19 2 29 1 7 1 13 2 13 0 
211 17 395 32 33 7 2092 6 3 901 6 
Reine-Inférieure ..,... 67 16 42 9 46 4 53 Ôô 29 3 48 1 
Seine-et-Marne ........ 29 à 26 1 5 0 10 0 9 0 10 0 
Keine-et-Oise .......... 0 5 43 3 5 2 49 : 43 0 43 2 
Fèvres (Deux-)........ 45 0 97 0 0 39 3 35 0 
75 9 3 47 5 40 29 3 3 2 
0e NP 152 6 26 2 10 0 18 2 27 0 N 0 
Tarn-et-Garonne ...... 15 2 8 l 0 5 0 4 1 22 0 9 0 
1 11 0 23 0 13 1 22 1 21 0 
23 5 22 4 25 3 98 2 21 2 28 2 
DOS 31 4 2 0 43 1 13 £ 20 2 18 0 
53 2 1 39 1 30 0 % 27 
Vienne (Haute 59 41 39 3 21 0 2 2 23 © 22 1 
2 0 4 0 6 0 0 1 1 0 
Yonne ....... LEE 41 4 % 1 25 0 15 4 6 0 7 0 
Territ ire de Belfort... 15 1 7 1 8 0 14 0 12 0 8 0 


Piacement familial et rural. 


Le centre nourrissier dont il a été parlé précédemment ne com- 
irlant que des nourrices spécialisées pour les jeunes pupilles parai- 
à nécessaire aussi longtemps que la protection maternelle et infan- 
le ne sera pas suffisamment développée pour permeilre une sur- 
véeillance médicale suivie de tous les nourrissons, et tant que les 
règles élémentaises d'hygiène ne seront pas généralement respec- 


Il importe, toutefois, d'en minimiser les inconvénients en donnant 
le plus tôt possible (au plus tard vers 18 mois ou 2 ans) une 
famille définitive à len'an'. Ainsi, peut-on espérer atténuer le choc 
psychologique de la séparation. IL est bien évident que, dans tous 
les Gas où l'organisation sanitaire le permet, ce traumatisme, qui 
peut avoir sur la vie affective et intellectuelle des enfan!s des consé- 


guences graves, doit être soigneusement évité. 


A l'exceplion des mineurs qui, par suite de leur admission trop 
de leurs dispositions particulières ou de leurs défauls de 


caractère, doivent êlre placés dans des étab'issements d'éducation 
appropriés, le placement familial et rural constitue, comme par le 
passé, la règ'e essentielle du service. 


Toutefois, il a é'6 constaté que l'application stricte de ce prin- 
cipe peut présenter des inconvénients, notamment lorsqu'il s’agit 
d'enfants déjà grands d'origine urbaine et dont la transplantation 
ne saurait être qu'arlificielle, Ceux-ci revenant à la ville après leur 
majorilé y font des inadaptés, c’est pourquoi l’exception prévue par 
la loi doit, dans ce ca:, s’appliquer très largement, Les services 
s'efforcent, en ce sens, d'éviter les placements isolés et de confier 
les pupilles à des familles résidant au moins dans des cen!res ruraux 
importants. 


Pour que le placement garde bien son caractère familial, le nombre 
d'enfants confiés à une même famille ne dépasse pas deux ou trois 
au maximum, sauf s'il s'agit de frères et sœurs qui.doivent toujours 
être placés dans la même famille ou dans la même commune. Le 
placement n'est effectué qu'après une enqué'e sur place par un 
fonclionnaire de l'inspection des services d’assistance à l'enfance où 
par une assistante sociale et sur avis favorable du maire, 
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— Assistance à l'enfance. 


ANNEXE ADMINISTRATIVE 


Rétribution des nourrices et gardiennes. 


La rétribution de la nourrice ou de la gardienne à laquelle est 
(vonflé un pupille comprend une rémunéralion fixe et des allocations 
éventuelles dites primes de survie ou de bons soins. La prime de 
survie, proportionnelle au nombre de mois pendant lesquels la 
nourrice a gardé l'enfant, lui est acquise lorsqu'il a 18 mois, Quant 
à la prime de bons soins, elle peut élire accordée à la gardienne 


le t 
t 


quand le pupil al {1 ans, si elle l'a élevé dans ‘e 
conditions pendant cinq ans au moins et l'a envos 


l'école. Enfin, un proiet de décret actuellement à ï'étud 
l'attribution d'une distinction honorifique aux nourrices et gar- Cu 
diennes qui se sont particulièrement dévouées et ont ei 


meilleurs résultats. 


Les taux movens mensuels de pension pratiqués au « 


les cinq 
dernières années 


} n° 
S 


| 
ANNÉES ENFANTS DE 0 A 2? ANS | ENFANTS DE 2 À {4 ANS ANNÉES ENFANTS DE 0 A 2 ANS | EXFANIS DE ? A 14 ANS 
e 4.519 3.153 
Ces taux ont évolué dans les divers départements, de 1947 à 1951, de la manière suivante: 
1917 1918 1519 190 1001 
DÉPARTEMENTS Eafauts Enfants Enfants Eafants Enfants Fafante En'ante | Eafante Eufants Enfants 
0 à ? ane 2 à 1h ans | 0 à 2? ans | 2 à 14 a0s. 0 à ? ans. | | Où ?ans. | 2h 14 ans. | à ane 2 14 ans. 
1.200 4.50 3.190 4.200 3.300 5.100 3.000 6.150 5.100 
1.10 1.800 53. HN) 2.100 4.4) D. 109 6.000 6.000) 
1.240) 1.200 2.000 3.000 5.06%) 2.000 6.000) 4.200 
Alpes. (Basses) 1.500 1.050 5.4) 1.500 3.100 6.000 3.100 7.20%) D. 606) 
Alpes (Haules-) .......... 4x) 990 3.400 3.000 5.200 
Aipes-Maritimes .......... 9:4) 030 9.74) 3.900 6.009 7.123 5.200 9.000 1.40 
4.500 1.050 3.600 2.70) 3.Nx) 3.200 1.00 6.000 >. 106) 
1.500 4.00 2.00) 1.40 6.900 100) 1.00 
1.200 1.200 4.000 5.000) 2.000 6.00%) 6.000 
dé ve 1.600 1.200 3.74) 1.800 6.000 4.35% 6.009 6.004) 
4.900 2.100 0.000 1.200 4.04) 2.00) 2.000 3.40) 
Bouches-du-Rhône ....... 1.500 1.500 4.700 2.300 S.04x) 4.69 8.000 D. 100) 9.201) 7.000) 
1.800) 1.600 5.100 4.500 2.700 4. 7.20 6.004) 
Cantal 1.250 3.000 2 3.600 8. 3.600 2.000 3.066) 
Charente ........ 1.000) 1.4) 2.9.0 2.580 4.410 3.60) 5.104) 
Charente-Marilime ....... 1.40 1.:0 3.00 3.000 3.200 3.900 » 6.000 2.700 
se 1.320 1.550 4.000 3.200 4.40) 1. 2.000 1.40) G.04x) 3.100 
1.800 1.500 3.000 2,700 1.000 3. 3.40 #00 
1.204) 1.500 4.200) 3.000 5.910 2: 1.110 
Côte-d'Or ...... 1.200 1.2) 4.200 5.100 5.044) 6.004) 
1.800 1.500 2.600 5.000) 3.600 3.40 1.200 
1.600 4.600 4.100 2.00 3.000 6.000 
1.100 4.300 2.109 ».100 6.44) 6 
1.20x) 1.209 3.300 2,360 6.%0) 3.700 7.:4x) 
Garonne (Haute-) ........ 50 4.000 2,100 1.000 2.000 7.444) 200 
2,000 1.500 3.10 3.875 2.000 3.100 1.400 
2.000 1.40 4.00 6.75% 5.24) 6.74 
Indre-et-Loire ........... 2.00) 1.50 4.200 1.00 1.200 5.064) 
1.600 1.000 2,904) 000) 2.000 >.100 1.000 
ds vas 1.000 2.490 2.250 3.500 1.04) 
1.500 1.200 4.000) 2.100 6.60 5.109 
3.000 2.100 4.500 D. 10e) 6.64) 
1.200 1.24) 2,700 2.400 6.60 3.109 
1.<00 #09 2,700 3.100 6.000 5.100 
Loire-Inférieure .......... 1.651 1.:4X) 2.200 3.000 6.000 44) 
1 6) 1.100 2.100 6. 6.04%) 
1.60 1.:0 3.60%) 4.200 1.200 
Lot-et-Garonne ........... 1.20 1.270 2.60 3.000 6.000 
1.20 1.500 3.600 2.700 7.299 6.683 
Maine-et-Loire ........... 1.809 1.:0) 100 4.40) 7.:44) ».700 
Manche ....... 1.609 4.540 1.20 24) 
1.50 1.50 4.200 14%) 7.0») 
Marne (Haute-) .......... 1.550 1.100 3.600 € 
Meurthe-et-Moselle ...... 1.200 1.000 1.00 1.004) 4x) 
1.200 1.200 2.000 3.006 000 
1.:00 1.220 4.0» 3. 3.100 6.60) 4) 
1.3) 1.:4N) 1.95% 4.300 1. 6.14 6. 1») 6.74) 
1.54%) 4.500 4.125 3.10) 2.700 6.10») ». 
Pas-je-Calais ....... 1.950 1.800 6.600 100 2.100 6.00 
Puy-de-Dôme ..... 1 500 1.000 4.00%) 2,700 2,100 2.060) 7 
Pyrénées ‘Basses-) ...... 1.500 1.050 2,61) 1.600 2.100) x) 
Pvrénées ’Hautes-) ...... 1.500 06) 2,740 6.044) 
Pyrénées-Orientales ...... 3.000) 1.000 6.270 3.120 3.420 7.54) 9.000 8.000 
(Haut) 4.700 1.100 4.2X 8.10 4.20 5.100 6.90 
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DÉPARTEMENTS Enfants Enfants Enfants Enfants Enfants Enfants Enfants Enfants Enfants Enfants 

0 à ? ane. 2 à 14 ane. | 0 à 2 ane. 2 à 14 ans. 0 à 2? ane. ? à 44 ans. | 0 à ? ane. 2 à 14 ans. | 0 à 2? ane, © à 144 aus. 

Rhin 4.50 4.500 2. 3.600 3.900 3.600 4.800 4.800 5.700 5.400 
Rhône 1.050 1.080 2.300 4.50 2.400 4.500 3.120 6.510 4.92%) 
Saône (Haute-) 4.600 1.650 3.900 3.000 4.500 3.000 4.500 4,30 5.850 5.610 
Badne-et-Loire 1.100 1.100 4.300 2.300 4.500 3.000 2.100 3.600 6.006 
è 1.590 4.050 3.900 4.200 3.900 2.100 4,800 5.850 5.850 
1.000 1.000 3.75) 2.250 5.000 2.400 5.400 3.900 5.744) 
Save 1.601) 4.000 3.000 2.400 3.600 5. 400 3.600 7.000 6.000 

1.650) 1.6: 3.000 6.600 6.000 Taux es départements où sont places, 
1.350 1.200 4.70 3. 950 5.400 4.500 5.760 4.800 7.200 6.000 
Si 1.200 6.600 6.080 9.300 2.300 5.500 5.500 7.000 7.004) 
4.8) 1.800 6.600 6:000 6.64) 6.000 7.24) 6.610 8.790 7.989 
Sèvres {Deu 1.350) 41.350 3.190 3.000 3.600 3.000 5.400 4.500 6.000 6.000 
1.00) 1.800 4.200 4.200 6.000 0.700 6.000 5.700 6.600 6.300 
es 1.54) 960 2.400 4.500 1.800 5.400 3.600 6.210 1.130 
Ja iATONNE 4 2.400 3.060 8.000 4.500 3.300 
1.740) 1.500 4.000 3.600 6.000 4.200 7.000 5.000 8.000 6.00) 
1.54x) 1.500 b.200 4.500 5.500 4.500 7.000 9.000 6.000 
1.400 41.200) 2.540 2.200 3.70 4.000 4.959 4.500 6 
ses 1.500 1.540) 4.200 5.900 2.100 %.800 5.100 4.800 2.700 D. 100 
Vienn Haute-) 1.800 4.500 3.300 2.30 4.540 3.000 5.000 3.40 6.800 5.400 
4.050 4.00 32000 2.700 4.500 3.900 4.500 4.500 6.000 6.00) 
1.500 1.30 5.20 4.500 5.409 4.500 6.000 5.100 5.100 2.100 
Belfort 4.500 4.200 4.209 4.500 4.300 4.500 4.350 6.000 5.700 


Le montant des pensions est fixé dans chaque département par 
le conseil général sur la propositon du préfet et du directeur dépar- 
termenlal de la population, Afin d'éviter entre les taux des diffé- 
rences difficijegment justifiables, il a été recommandé à ces fonc- 
tiounaires de dernander aux consells généraux d’aligner automaii- 
œuement les tarifs nourriciers sur le taux du salaire servant de 
base au calcul des prestations familiales versées aux salariés. Le 
salaire tolal élant considéré comme équivalent à la rémunéralion 
d'une nourrice ou gardienne qui élève trois enfants, le {aux men- 
suel ressorürait, par enfant, au tiers de ce salaire rminimure. Pour 
les nourrissons jusqu'à deux ans, €e taux serait majoré d'une 
quotité fixée à l'avance, Les tarifs seraient ainsi automatiquement 
revisés à chaque variation officielle du salaire de base. 

Malheureusement, ces instructions qui, au surplus, n'ont pas été 
suivies de manière gémérake, n'auraient, en tout état de cause, pas 
apporté les résultats souhaités, en raison du maintien, à un taux 
ar bas, du salaire de base servant au calcul des prestations fami- 
jaies. 

H est à craindre, cependan!, que la modicitké des taux pratiqués 
et ke relard d:s réévalualions ne limitent le choix des placements 
et m'incitent les nourriciers à exiger de l'enfant un travai] au-dessus 
de ses forces ou à lui domner üne alimentation insuffisante, incen- 
vénien!s auxquels le service s'eflorce de remédier par une sur- 
veillance active, Aussi les services recherchent-ils les méthodes 
qui permellraient une plus exacte évaluation des rémuméralions, 
æi des revisions plus rapides. 


Fréquentation scolaire. 


ien que l’adaptalion des taux de pension aux frais d’en'retien 
des pupilles ne soit pas aussi exacte qu'il serait souhaitable, l'admi- 
histralimi se montre exigeanle, nolarmment en matière de fréquen- 
ta‘ion scolaire, le nourricier étant tenu, à cet égard, aux mêrmes 
obligations que le père de famille et étant plus rigoureusement 
surveiiie, 

En vue d'ob'enir les meilleurs résultats, le directeur départe- 
mental de la population se tient en liaison cons'ante avec le corps 
enseignant, contrôle la régularité de la présence des enfants à 
l'école, se renseigne sur leurs goûts, leurs aptitudes et les cormdi- 
tions de vie qui leur sont faites chez les nourriciers, et dépiste 
les enfan!s retardés, en vue de leur placement dans une école de 
perfectionnement, I est incontestable, en effet, que la proportion 
deufants relardés, par rapport à l'effectif pupillaire, est supérieure 
à celle des enfants de famille qui est d'environ 6 p. 100, du fait 
s#ur'out, que les enfants de parents déchus sont souvent confiés 
tardivement au service et après avoir manqué des soins éiémen- 
laires, 


Apprentissage et placement à gages. 


Le choix de la carrière des punilles de 14 à 21 ans, dont le 
nombre est d'environ 35.000, n’est pas laissé au hasard: il est la 
conséquence des résultats des examens d'orientation professionnelle 
que subissent généralement les pupilles, nolarmment au cours «de 
leur quatlorzième année. Pour ceux qui sont destinés, par voca- 
tion naturelle, à demeurer à la terre, et qui constituent à peu près 
la moitié de l'effectif, leur instrüction postscolaire n'est pas pour 
autant mégligée, C'est ainsi que, dans un certain nombre de dépar- 
tements, les pupilles de 14 à 17 ant, gagés dans les professions 
agricoles (presque tous chez les nourriciers ou dans la commune 
où ils ont été élevés) suivent les cours d'enseignement post- 
scolaire agricoie. 

Quant à ceux qui ont les aptitudes nécessaires à la continuation 
de leurs études, ils sont, suivant leurs grûts et kurs facultés imtel- 
Jectuelles, dirigés sur des établissements d’ensergnement sex on- 
daire, aes ecoles primaires supérieures ou d'ensergnement grofes- 
sionnei. 

A la fin de son apprentissage, le pupille est placé à gages et pourvu 
d'un trousseau, Un contrat écrit détermine les condiuons de l'ap- 
prenlissage ou du placement à gages qui doit être efleciué au taux 


. normal des salaires pratiqués dans la région et applicables à la pro- 


fession qu'ii exerce. Une pare du salaire est placée au compie 
d'épargne du pupike, soit à la cais&æ nationale d'épargne, soit aux 
caisses d'épargne ordinaire, soit en rentes sur l'Etat. L'autre partie 
lui est remise pour ses frais de vêture et son argent de poche. 


Les sommes dues aux pupilles par les employeurs, à titre de rému- 
nération du travail, sant recouvrées au moyen d'états dressés par 
le directeur départemental de la population et rendus exécutoires 
par le préfet. Le tuteur peut autoriser, au profit du pupille, le retrait 
de tout ou partie des fonds appartenant à ce dernier. En vue de 
protéger cerlains gr contre leur prodigalité, Ta loi du 15 avril 
193 à prévu que le conseil de famille pent décider que tout pupille 
qui, au cours de Sa minarité, se sera montré incapable et aura 
manifesté des tendames à gaspiller ses économies, ne sera mis en 
possession de son avoir qu'à l’âge de 25 ans. 


De même, pour encourager à l'épargne les pupilles, la même lol 
attribue à ceux qui ont laissé volontairement leur livret en dépot 
jusqu'a l’âge de % ans, une prime variable suivant les départem-nts 
el proportionnelle aux versements qu'ils ont effectués pendant ces 
quatre années, 


Le relevé des deniers pupillaires, au cours des années considérées, 
fournit les renseignements suivanis: 


| NOMBRE RETS MONTANT TOTAL ser 
ANNÉES DENIERS PUPILLAIRES | PRODUITS DU TRAWAIL au cours de l’année des - 
à à des pupilles de plus 
des pupilles de 21 ans. : de ?{ ans. 
Francs. Frances. Francs. 

266.624 185.349.812 8.356 67.016.510 1.619 
G6h.976.661 432.283 7.691 279.562 .609 2.100 
1.203.970 .809 558.121.152 7.93% 224.244. 004 1.83% 
1.128.660 .506 D18.823.90 7.94 301.370 .393 1.960 


| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Assistance à l'enfance. (177) 


Surveillance générale et surveillance sanitaire des pupilles. Rééducation des pupilles déficients, ditliciles et vicieux. 


Les pupilles sont l’objet d’une surveillance qu'exercent le dire». 


teur départemental de la populalion, les agents du cadre actif mis Les pupilles qui, en raison de leur indiscipiine ou de leurs défante 
à sa disposition et les assistantes sociales, en lia son avec les ins- de caracière, ne peuvent pas être confiés à des farnilles à Us 
tituteurs, Les visites ont lieu à dcemicilke, Le pupille isolé, placé un p-y atri] effectué dans un : e do: 
dans un département auire que celui auquel il appartient, est sur- p'acés par décisien du tuteur dans établis t de réfdura- 
veillé par les fonctionnüuires de l'inspection des s<ervires de l'assis- tion agréé. Aiors que l’ancienne législation ne pr ul à 
tance à l'enfance de ce département. Les pupilles de la Seine sont duiea on 
surveillés par les dire-teurs d'agences. dote 
Jusqu'à l'âge de six ans, les pupilles bénéficient de la surveillanre prévoit ceile des déficients 
sanitaire inslituée par l'ordonnance du 2 novembre 193. Après cet Servauon pour chaque ete 
age, ils sont soumis à l'inspection médicale scolaire et à des ce tout enfant présentant anomaiit 1 
mens préventifs dont le rylhme est fixé par le directeur départe- placement dans } 1 
mental de la population. Chaque fois que le nombre de pupilles rééducation et à lui dispens snin< 8 
le justifle, une assistante sociale spécialisée est affectée au centre la sant 1h e et d \ tio 
de placement. Le directeur départemental de la population peut, es 
en outre, faire appel aux assistantes sociales de secteur pour as<urer ni t effet 
Ja visite des pupilles en placement jsolé et compléer ainsi sa pro- didiciles. Aclueilemnent, 62 élablissemen 

pre surveillance. : Parmi eux, 1i ont élé agréés depuis 1% ) 


DÉPARTEMENTS ETABLISSEMENTS DATE DE L'ARRÊTÉ 


D Évanglique:de Lesme ‘garcons... eee janvier 1950 
CalvadoS | Centre 1ohscrvation de Champs-Goubert à Evrecy {garçons}... 15 décembre 1919, 
Centre J'aceueil de Sampiéro Ajaccio % décembre 1%, 
Gironde | Centre d'observation de Cadauÿac (filles). nee février 1954, 


Loiret | Asscciation régionale de sauvegarde de l'enfance, Centre régiona! de inéna 


Assacialion régionale pour la sauvegane de l'enfance et de l'adoleecence, Centre 4es Hautes- 


&eine-Inférieure ,...., | Association pour la sauvegarde de l'enfance de Normandie, centre d'observalion, 1%, route 


Ass-cialion « Les Terras<es », home de semi-libertf, 57, route de Neufchätel, à Bois Guillaume 22 février 1951 


, Les enfants relevant du service de l'assistance à l’en'ance et immatriculés papilles, mineurs en danser mora!, enfants en garde) el 
en anls recueillis temporairement, au cours de ces dernières années, ont placés dans ke conmilion: suivantes 


| | 
PLACES PLACES PLACÉS | PLACES | PLACÉS DAXS UN ÉTABLISSEMENT | 
dans une famille dans dans | placés | 
moyennant pension. famille dans un établisse. | de soins SOLS 
au pair un élablisse- meet ea 
ANNÉES au | de | HOPITAL | 
soit meut | Etablisse Hôpitaux | 
Centres Autres | rééducation | | Sana, pré- 
es qualité lover d'enseigne- pour { p-ychia- | 
sourriciers, | placements - mineurs | venteriuin 
salariés. ment. difficiles 100rmaux | | 
| | 


2916. 50 5.200 5$.320 42.120 6.915 4.921 2.15 2.8% 1.203 9,230 2.352 3.260 3.000 
4.416 53.271 38.309 5.712 5.231 1.907 2 1.127 9 (29 9 095 3.162 
5.122 7.112 33.713 5.086 5.231 1.3:8 2.131 1.26 1.67: 2.326 3.29 2.203 


5. 108 45.025 21.039 5.808 0.759 2.067 2.721 1.50 1.621 2.33 2.63 2.151 


5.128 41.31 31.161 ).267 G.151 2.352 2.921 1.512 1.903 2.293 3.025 2.53 

5.611 43.099 36.057 9.198 À} 6.222 2.311 3.027 1.55 1.928 2.552 5.120 3.316 


| 
À 

| 

= 

| 

| | | | 
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En 1951, les placements ont été ainsi effectués: 
moyennant pension. | 3 3 2 d'enseignement. dans un établissement de soins. 3 
M 
AIN 21 265 22%6 46 23 47 12 14 7 7 1 2% 24 
0 512 461 161 41 18 23 16 41 55 45 à 
% 536 312 24 1 6 3 3 7 1 42 
Alpes 0 4183 29 15 6 4 0 0 0 3 9 4 
Alpes 74 0 40 17 2 6 4 0 5 1 1 
ï Alpes-Marilimes se. 0 213 118 66 19 20 18 24 6 7 40 48 16 à 
120 13 161 3 30 42 16 13 1 9 1 25 
0 356 233 | 2 4i 40 20 48 65 4 « 
Le 91 67 40 2 8 0 6 0 2 4 ô 5 À 
AULS oscssvoses use 11 462 406 32 2 7 45 24 46 9 5 7 3 0 
1 110 93 12 32 8 4 42 2 5 3 10 0 
à Aveyron o..s.ssess 9 206 172 6 2 7 2 6 4 4 2 16 5 p 
Bouches-du-Rhône. 98 7 459 156 54 20 57 22 10 93 38 
Calvadog 0 103 511 11 49 74 23 51 62 49 45 65 
0 139 110 7 0 6 3 12 5 0 1 7 5 
Charente ss... 0 531 292 17 10 4 3 46 17 39 7 70 12 | 
Charente-Maritime.. 10 383 78 36 7 29 18 23 15 21 21 % 42 P 
Cher sers... 33 512 917 42 46 51 8 31 17 45 4 32 2 , 
218 2 1 4 0 19 2 2 46 R 
9 40 5 0 0 4 0 3 1 10 R 
COte-d'Or 0 479 397 15 50 51 63 15 17 46 
Côtes-du-Nord 16 832 3 19 24 29 2 27 33 13 13 
0 1:2 129 1 2 9 41 6 3 1 5 
Dordogne 35 416 30 13 0 56 9 11 10 31 23 
Doubs 0 990 200 31 43 40 177 7 2 16 71 
193 130 27 9 21 3 1i 1 
Mure 21 479 466 49 49 29 ai 29 5! 39 
Eure-et-Loir 367 6? 45 46 36 29 25 6 92 1 
11 342 334 29 10 11 45 1 10 15 31 2 
61 {81 19: 2 35 42 15 27 11 4i 2 21 9 
Garonne (llaute-).. 58 122 258 2 42 2% 25 10 0 33 5 49 25 
4 Gers 0 216 10 7 5 0 40 2 2 7 9; 
12 65? 132 50 95 53 91 4 411 25 115 
31 235 102 30 9 51 11 1 9 T 
el-Vilaine 560 act 63 23 23 11 94 7 21 35 3 T 
49 207 126 16 13 9 5 10 25 9 5 % 12 
Indre-et-Loire ...... 571 an 456 T0 55 19 DE 37 8 22 50 35 1) y 
0 377 455 94 75 451 47 1 5 9 2i 
8 113 165 23 23 4 9 42 40 6 6 42 19 
96 o11 151 31 11 41 1 3 16 4 9 2) 
Jo 3 921 353 32 10 41 6 16 2 11 1 19 fi 
97 497 2% Gi % 5 29 41 19 8 3 42 V 
Loire !Ilaute-) ..... 0 187 li 43 21 9 8 9 1 2 11 
Lo férieure 36 618 457 35 35 415 15 9 
Loiret 33 96 104 52 42 22 41 39 23 12 
Lot sésdirvestess 0 134 113 91 6 3 3 3 3 1 2 5 6 
Lol-et-Garo 182 175 18 11 5 3 1 5 3 15 12 
Lonère Q 19 4 3 2 0 Q 0 


SULS LES DRAPEAUA 
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+ 
Maine-et-Loire ..... 97 €86 366 16 99 91 °9 1 w 
— Manche 19 65 625 71 36 48 35 31 23 15 9 i2 
Marne % 503 457 261 46 05 9; 30 cs 
Marne (Haute-) 59 35 318 28 34 19 9 2 26 11 11 29 
MAYENNE 16 977 20 23 12 3 3 12 5 59 
Meurthe-et-Moselle. 21 501 613 170 49 173 28 11 9 57 3 
0 297 213 11 23 26 16 413 17 16 58 12 29 
Morbihan 42 253 204 oi 21 HS) 42 6 {1 9 23 
MOSelle eo 315 570 492 85 12 23 22 7 46 
Nièvre 99 Gis 290 19 15 23 9 16 10 9 12 35 
5 M its. 152 1.108 1.618 393 112 39 49 71 45 122 26 53 50 
123 751 283 gi 109 7 35 57 53 23 63 
40 OMS 17 13% 500 21 8 43 2i 25 i0 8 17 
Pas-de-Calais ...... 23 1.117 995 298 118 16 47 117 3 68 0 
Puy-de-Dôme ...... 43 358 913 9 10 11 2 10 1 8 
é Pyrénées (Basses-). 2 316 205 j 17 29 3 26 3 3 2 63 19 
Pyrénées (Hautes-). 0 219 62 0 4 3 1 0 0 3 8 
Pyrénées-Orientales. 70 13 0 7 2 4 2 0 - 
pe Rhin (Bas-) ........ 41 012 975 4 119 417 215 25 59 767 58 
Rhin (Haut) 763 510 9 9 19 455 85 5 6 65 
35 805 713 115 52 49 5l 11 2 56 81 ‘4 
12 Saône (Haute-) 0 3:3 178 48 r0 d: 56 42 9 3 25 
Saône-et-Loire 0 556 326 57 4i 4 42 47 2 15 22 
56 902 879 99 3 26 il 9 9 8 50 
97 sel 115 25 6 11 11 0 9 1 21 il 
Savoie (Iaute-).... 12 150 3 13 45 9 6 1 4 1 97 1t 
13 est 1.657 7.247 1.103 830 3i1 170 215 205 268 912 673 569 
1 Seine-Inférieure 56 |. 731 9:38 43 110 93 97 3 
=) Seine-et-Marne .... 27 820 477 45 111 78 78 46 2s 5 4i 23 25 
Seine-et-Oise 308 | 1.028 859 978 283 73 43 9 
Sèvres (Deux-)..... 5 915 183 71 23 42 5 17 5 4 of 
41 S59 092 42 165 6; 17 27 35 12 65 
53 Tern-et-Garonne 0 99 87 4 7 4 12 € 
Vaucluse 25 229 253 12 11 52 3 13 38 3 19 13 
15 400 201 57 16 8 5 6 
0 651 356 Gi 9 £0 11 21 47 36 7 23 
r Vienne {Haute-)..…. 21 418 279 16 17 19 2 13 4 3 £ 52 10 
203 0 600 41 39 27 21 12 28 11 4 °y 
FOR 196 5 6 41 23 9 16 45 15 
0 161 gi 29 7 1 2i 13 | 2 5 4 20 
Totaux 5.611 | 41.503 | 26.057 | 5.794 | 3.99 | 9.92 | 2.341 3.07 | 1.525 | 41.928 | 9 260 
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cA La comparaison entre les deux tableaux précédents fait ressortir d'une lourde hérédité, et aussi du fait que le dépistage et le: «. $ 
une augmentation très sensible des enfants tait leur forma- sont mieux assurés. ‘ 
professionne (2.194 en 1947, 3.96 95 , 
proiessionnt Ile (=.494 en 19% 3.989 en 951), C'est peur les mêmes aisons qu'en l'état actuel de la | 
On constate, par ailleurs, que le nombre des pupilles difficiles, le rt des D placés ex vue d'adoption ne peut 3: ! se 
anormaux, placés en établissements psychiatriques ou en traitement consiaeraDiement, 
dans les hôpilaux, à augmenté considérahlement, Ceci résulle, ainsi m 
qu'il a été indiqué précédemment du fait que l'effectif du service Vie des pupilles. — Associations d’entr'aide. Jo 
onmnporte actuellement plus de 50 p. 100 d'enfants provenant de ; 
parents déchus, enfants entrés trop tardivement dans le service, Les statistiques concernan! la vie des pupilles fournissent Le 
qui ont souffert dans leur première enfance ou qui sont victimes seignement!s suivants: . 
m 
ke 
CERTIFICAT MARIAGES JON 
CERTIFICAT 4 CONDAMNATIONS 
d'epiiiude BREVET | BACCALAU- 
ANNÉES d'études ÉTUDES SUPÊÉRIEURES à 
profess1ion- Slémentai 
primaires. dite élémentaire. REAT Garçons. Filles. Garçons. Fillx e 
1416 15% 13 28 161 1.200 13% 26 
2 licences, Ai 
A: 
Ail 
\ ( 3 écoles normales. \ A! 
1199 331 75 54 % brevet d'enseignement 133 1.155 14 2 AI 
pédagogique, A! 
Ar 
4959 1284 439 115 62 4 écoles normales. 180 1.042 113 23 BI 
AT 
At 
4950 132 58 13 162 1.051 110 30 
À 1 licence ès sciences. AY 
Bo: 
1378 589 15% 67 G écoles normales. 132 970 134 24 
Ch 
Ch: 
Cor 
L'effectif des pupilles de quatorze à vingt et un ans étant d'envi- nistration et le conseil de famille, et des nombres élus par l’assem. ; ce 
4 ron dJo.(KW, le pourcentage moyen des condamnalions est done, blée générale des pupilles, anciens pupilles et cotisants divers Le 
approxinativement, de C,15 p. 100, 
En ce qui concerne les pupilles, ces associations complètent Je Cre 
noter que ces condamnations sont généralement très bénignes. rôle de l’adninistration (distribution de jouets, arbres de Noël, dou. 
7 Elles con<istent, le plus souvent, en infractions aux dispositions du ceurs aux pupilles malades, voyages de vacances, prix Scolaires, €... Doi 
code de la route (défaut d'éclairage, de plaque de bicyclette, etc.), Quant aux anciens pupilles, elles leur viennent en aide dans toutes Drû 
; ce qui démontre que la rnoraiits des pupilles n'est pas moins bonne les circonstances de la vie où, normalement, les parents pourraient L 
EX que celle des enfants de famille, et que les nourriciers, choisis avec intervenir {dots de mariage, cadeaux de naissance, bourses de con : 
; soin, ue leur ont donné que de bons exemples. tinuation d'études, prêts d'honneur en vue de l'installation de le E- 
foyer, de d'acquisition de l'outillage nécessaire à leur travail où Fin 
En vue de développer l'esprit de solidarité entre les pupiltes et d'une petite exploitation). I1 a été constaté à l'honneur des pupilr;, . Gar 
anciens pupilles et de leur venir en aide dans les circonslantes difli- qu'ils ont rempli strictement leurs engagements en matière de rer: Gar 
iles, méêine et surtout après leur majorité, alors qu'a cessé la pro- boursement des prêls qui leur ont été consentis. Ger 
tection effective du service, la loi du 15 avril 1943 a prévu la créa- ; à Gi 
tion obligatoire, dans le cadre départemental, d'associations Les associations d'entr'aide tirent leurs ressources des cotisa!ions s IPC 
d'entr'aide fonctionnant en rapport étroit avec le service et sous de leurs mænpbres, de celles des pupilles placé à gages et de leurs Hér 
sa surveillanre, patrons, de subventions du département et de l'Etat, de dons el de lle 
legs. Id 
Le conseil d'administration, aux termes de la loi, doit comprendre 
au moins deux membres du conseil de famille, En fait, la plupart Les crédits accordés par l'Etat au cours des cinq dernières années D er 
des conseils comprennent des membres de droit représentant l'admi- ont été les suivants: ÿ du 
Lan 
Loir 
NOMBRE D'ASSOCIATIONS NOMBRE D'ASSOCIATIONS Loir 
CRÉDITS ALLOUÉS ANNÉES CRÉDITS ALLOUES Loir 
en ayaat bénéficié. en ayant bénéficié, D Loir 
Lot 
Lot 
Lozt 
1916... 910.000 5: Aisne, Cantal, Dordogae, Lairet, 1949... 465.000 11. Cantal, Calvados, Dordogne, Loiret, Mar 
Soinme., Pas - de - Calais,” Pyrénées-Orientale:, M 
de l'aide à Foyer parisien, Tarn -et-Garontr, 
crédit laide Seine-et-Oise, Haute-Vienne. Mar 
la famille.) May 
1950... 465.000 13: Aisne, Ardennes, Cantal, Dordog 
pt. Vilaine ire fnrhi- Meu 
165 000 (2: Aisne, Calvados, Cantal, Dandogne, Ille-et Vilaine, Loiret, Meuse, M 
jal est Calais, Basses - Prninées, Somme, 4 | 
1951... 500.000 13: Aisne, Calvados, Cantal, Dordogrr, Nord 
/ Ille -et- Vilaine, Loiret, Loire - Infe- p Oise 
rieure, Morbihan, Haut-Rhin, Orne 
et-Loire, Société de protection des pas. 
277.100 10 Aisne, Calvados, Cantal, TJairet, engagés volentaires élevés sous ‘1 
Dordogne, Meuse, Pas -é<e - Calais, tutelle administrative, le Foyer par! Pyré 
llaute-Vienne, Somme, Côte-d'Or. sien, Vendée. Jre 
Pvré 
Rhin 


- 


Ces associations, dont la constitution à été lente et délicate, en 
nison du d’intérèt que les pupilles portaient à ceïle o’ganisa- 
tion dont Îls ne comprenaient pas, au début, l'utilité, commencent 
<eulement à remplir véritablement leur rôle. 

© Les crédits accordés sur le budget de l'Etat jusqu'en 191 ont été 
minimes; en 1952, ils Sont, pour la prenière fois, appréciables (3 mii- 
jons de francs). 

Adoptions: 

procurer un foyer d'adoption au plus grand nombre passible de 
mineurs placés Sous Sa tutelle, tel est le but principal que poursuit 
Je service de l'assistance à l'enfance. Aussi, en vue d'encourager 
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au maximum l'adoption et la légilimation adoptive, la li du 15 avril 
1913 a décidé de réduire au strict minimum les frais afféren's à 
l'adoption des pupilles. Lorsque l'adontant à éleve l'enfant pendant 
deux ans au moins, la de l'acte d'adop- 
tion ou la requéle aux fins de légitimation adaptive est intmduite 
par simple requête déposée, avec l'expédition de l'acte, entre Îles 
mains du procureur de la République du domicile de l'adaptant, qui 
en saisit d'office le tribunm civil. 


nicres annces. 


Adop:ions. à 


_ 


1916 1947 19 

DÉPARTEMENTS | — 

Garçons Filles Garçons Filies Garçons 

AÏN AT 4 4 8 1 
AISNE 1 6 5 2 
Alpes (Hasses-)............ 2 1 1 2 0 
Alpes-Maritimes 2 8 10 2 
Ardèche 2 2 2 1 
tousse 0 2 0 2 2 
AUDE 0 ü 3 1 
AVEYTON 1 2 29 0 
Bouches-du-Rhône :....... 13 25 6 
Calvad0S 19 31 9 15 4 
Charente 1 2 10 1 
Charente-Mar:time ........ 0 2 4 
Côte-d'Or ..... 2 2 1 
Côtes-du-Nord 1 0 1 3 1 
Dordogne ris. 3 2 3 2 4 
Doubs: 3 2 3 2 4 
4 11 14 22 1 
Finistère 1 6 2 10 3 
Card 2 8, 7 2 
Garonne (Haute-)......... 12 5 19 2 
Gers. À 1 4 0 
Gironde 6 o1 71 42 
Hérault se 0 0 1 6 4 
Ille-et-Vilaine :.:....... 2 2 7 1 
Indre 3 0 3 1 5 
Indre-et-Loire 0 8 1 3 
Isère an 6 1 1 1 
0 2 1 3 1 
Loir DE. 0 1 2 
Loire 1 6 0 6 2 
Loire 1 1 1 6 1 
Loire-Inférieure .......... 2 0 
Lot-et-Garonne ........... 0 3 2 3 0 
0 1 0 3 1 
Maine-et-Loire ...... 2 42 19 0 
Manche 5 1 0 
Marne (Haute-)........... i 2 6 4 1 
Meurlhe-et-Moselle ....... 9 20 13 13 10 
0 2 1 1 1 
Moselle 34 13 15 8 
NIÈVIS 6 1 1 
Nord 25 48 6 12 6 
à 2 10 4 7 
Orne 3 1 2 13 0 
Pas 5 2 11 
Puy-de-Dôme ...... 1 1 4 1 
Pyrénées (Basses-)....... 1% 5 10 5 
Pyrénées (Iautes-).,..... 1 6 9 14 
Fyrénées-Orientales ..... 2 2 
ROM 9 19 6 11 


1919 | 1950 1951 | TOTAL 

Garçons Fillee Garçons Filles Garçons Filles. | Garçons Filles 
9 3 1 1 1 2 0 ! 17 
7 2 - 1 4 1 1 2 
1 1 0 0 0 
2 0 0 0 1 J 6 
1 1 l 0 0 0 0 { » 
3 2 143 3 2 û 0 17 33 
2 0 n 0 1 1 1 9 it 
3 0 0 2 2 1 1 
2 2 3 1 15 25 
1 3 9 0 7 ot 
9 9 9 2 9 3 61 
1 0 3 2 0 
0 0 3 2 1 165 
2 4 5 3 2 1 1 15 2 
6 8 7 6 5 3 à 25 23 
0 0 0 0 0 0 2 
0 ((] 2 0 1 0 1 5 4 
1 0 1 Ô 12 29 
3 3 1 12 2 
1 7 0 3 1 8 5 21 

0 1 1 2 2 1 7 16 

6 1 4 2 2 8 2 2 

4 6 3 4 4 6 | 23 

0 3 3 2 1 2 10 L 

4 11 2 2 2 21 

2 0 15 15 

1 3 0 8 1 2 8 14 

3 2 2 3 Ô 2 16 20 

5 10 3 2 5 2) 

3 1 0 5 Ô 2 6 21 

8 16 2 3 5 » 9 1:13 

2 5 2 0 0 1 9 12 

9 3 6 30 

1 1 0 3 1 1 13 ô 

1 5 LS 8 2 3 12 33 

0 0 2 2 2 3 10 13 

1 1 0 0 3 12 

1 4 0 (0 2 3 19 15 

1 4 2 1 0 Ô 6 x) 

0 3 1 2 13 

2 8 2 2 1 2 10 25 

1 > - 1 2 1 3 3 1% 

0 2 1 1 1 0 3 9 

2 4 0 2 0 22 

0 0 Ô 1 0 

.2 3 5 4 14 

1 0 Ô 1 1 17 

3 1 7 4 6 2 0 13 92 
4 2 2 (1 2 1 1 1ï 15 
11 1 1 2 31 
3 2 4 11 17 
0 0 1 0 1 { Ô 2 } 
6 2 4 2 ol 57 
4 12 3 21 

1 6 0 3 

10 4 2 4 4 10 

4 0 0 7 

6 6 3 il 

2 0 1 | 57 

2 1 2 | 17 


Le tableau ci-dessons comporte, par départemen?, le noi % 
adoptions et légilimalions adoptives fe alisées au cuurs de Ces 
Fille 
Lou. | 
on- 
lp [ 
ou 
CM: 
ions 
eurs | 
de 
notes 
| 
oiret, 
tale:, 
| 
ogne, 
Morbi- | 
maine, 
| 
logne, | | 
Saûne- 
n 
LE! A | 
pari- | 
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1916 1947 1918 1919 1950 1951 

Garçons | Filles. | Garçons } Filles. | Garçons | Filles. | Garçous | Filles. | Garçoas | Filles. | Garçons | Filles Garçons | F1 

| 

3 11 34 3 5 3 9 9 10 2 1 
6 3 5 6 3 5 9 3 3 9 
6 3 8 3 1 3 2 2 1 2 3 5 | 
D ut 6 9 2 3 0 9 1 6 0 5 0 DE + | à 
2 3 3 2 0 2 2 2 2 0 2 3 11 | 
56 19 33 35 30 19 36 20 21 28 114 | 13 
Seine-Inférieure .....,.... 5 11 2 n n 8 6 23 5 7 2 5 24 1 | 8 
Seine-et-Marne (1) 6 2 0 2 1 5 0 2 2 5 
12 29 16 13 6 4 2 4 2 2 3 50 
Sèvres (Deux-).......... se 0 5 3 6 1 5 2 er] 1 0 0 1 7 * 
RES ME ñ 10 6 12 5 3 5 2 2 3 2 0 % | » 
1 6 1 5 2 2 4 8 1 2 3 3 42 | 
Tarn-et-Garonne ,,......, . 2 0 2 6 0 1 2 1 1 0 1 2 6 10 
0 2 3 1 0 0 5 5 5 6 93 13 
1 1 2 5 0 1 4 8 6 1 3 11 18 
Vendés ste 0 3 1 3 2 3 0 1 0 4 0 0 3 | 
VON nie Sd 3 6 4 3 3 7 2 5 0 3 0 0 12 34 
Vienne f{llaute-)........…. 0 1 3 5 2 5 1 3 3 2 0 1 9 % 
1 1 6 3 6 0 2 0 0 2 2 11 34 
3 15 10 5 5 6 1 4 1 2 22 
0 0 1 0 2 1 0 1 0 0 0 ? 
270 615 58 67 255 429 218 407 175 2911 169 239 1.459 | 965 

Légitimations adoptives. 
1916 1947 1953 194 1950 1951 TOTAL 

Garçons | Filles. | Garçons. Garçons | Filles |Uüarçons | Fillos. | Gançons. | Files. | Garçons. | Filles |Garçons Fille 

0 0 0 0 2 5 0 1 2 3 3 7 1 
11 7 2 5 6 .1 1 6 7 3 2 97 
Re 1 8 1 3 2 3 0 6 5 0 0 2 9 2 
Alpes {Basses-).....,..60,2 0 0 1 2 0 0 1 0 1 0 0 0 3 L 
Alpes (Hautes-)..…....,... 2 3 1 1 0 0 0 0 1 2 0 1 4 7 
Aïpes-Marilimes .......... 0 0 0 0 1 5 8 n 5 4 1 4 21 17 
1 2 0 3 2 1 0 1 1 1 0 0 
DR ES 1 5 1 1 1 3 1 3 0 0 1 ä 5 15 
Re D 0 0 0 0 1 { 1 3 1 1 0 0 3 3 
sb ï 5 A 3 2 3 2 3 0 3 1 2 13 1 
0 7 19 2 4 6 1 5 1 0 10 
Bouches-du-Rhône ........ 0 0 0 0 20 2% 1% 18 9 16 11 10 
0 0 0 0 9 10 > 4 7 8 5 0 
0 0 3 1 0 1 0 0 0 1 3 
2 3 19 6 1 7 2 2 22 
Charente-Mar lane ........ 6 16 3 6 4 1 G 4 1 3 2 6 22 1 
3 2 5 2 6 2 6 0 5 2 2 11 
1 3 1 2 2 3 3 2 1 1 2 15 1) 
2 9 1 2 0 0 0 1 0 0 0 0 3 
11 33 8 22 10 7 8 19 1 8 11 46 99 
Côtes-du-Nord sn cssseee ee 3 8 3 9 2 13 7 6 5 9 1 1 21 16 
Mt A 0 0 0 1 0 0 1 0 0 1 0 0 1 1 
3 15 3 7 1 13 2 7 0 0 19 16 
7 17 9 9 10 1% 1 10 7 4 5 5 45 59 
Du cl 7 9 3 3 2 6 2 2 5 7 3 3 22 #0 
0 0 0 0 0 0 3 7 2 4 0 5 5 16 
9 6 6 9 10 2 3 1 0 15 
ï 96 2 12 7 6 3 9 5 3 4 73 
5 7 2 2 2 5 4 0 3 1 3 3 
Garonne (Iaute-).......…. ï 18 6 9 9 9 5 6 7 8 2 11 23 ôl 
1 1 2 1 0 1 0 5 1 3 13 
US ER ER 0 0 0 0 13 15 1 0 5 3 10 14 29 32 
RE CA 0 A 2 2 2 2 0 1 0 3 1 9 10 
13 1 15 1 6 3 3 9 3 5 2i 
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ANNEXE ADMINISIRATIVE — Assistance à l'enfance. (183) 
196 1947 fais 1919 1950 191 TOTAL 
Garçons Filles Garçons Filæ | Garçons Filles Garçons Fillee Gareons Garçons Filles | Garçons | Filles. 
0 1 1 1 1 2 0 2 7 
Jnure-et-Loire LELELELELELE) 2 4 6 6 6 9 4 à 0 7 | 3 19 | 31 
7 7 5 7 6 5 1 7 | 
EEE 3 4 3 5 2 2 0 0 5 2 1 14 
LAndeS 9 413 6 1 5 5 0 | 
Loir-et-Cher 2 5 0 0 7 it 9 0 0 0 18 
1 6 7 2 4 1 1 3 & 3 16 25 
Loire (Haute-)...... 0 1 2 4 1 0 2 2 1 5 
Loire-Inférieure 7 10 8 10 8 9 5 1 0 1 | 
4 1 9 4 4 9 2. 9 9 3 { 1 15 13 
Lot 0 0 4 0 0 0 0 0 1 0 0 | > 
Lot-et-Garonne 4 6 4 10 1 ô 4 3 5 2 13 
Lozère 0 5 0 1 1 1 1 Ô 0 2 1 
Maine-et-Loire 0 0 0 9 1 6 8 4 16 | 2 
Manche 9 12 4 7 19 6 8 2 À 3 1 
1 9 9 9 6 { 10 2 4 3 16 
+ Marne (Haute-).......... 6 5 4 & 3 6 5 5 3 6 { © 2) 29 
Meurthe-et-Moselle ....... 0 0 0 7 7 20 6 6 5 
A 0 1 6 ° 1 1 2 0 0 2 12 
1 4 0 0 3 4 2 3 2 18 
Moselle coscruune sc capee 8 23 10 45 7 19 5 40 5 9 3 15 48 st 
Nord 0 0 0 0 - 22 97 21 2 21 19 100 
orne « 3 6 3 6 1 3 3 5 1 
pasde-Calais 6 3 3 2 1 2 3 ? 1 15 
Puy-de-Dôme ......, À 4 2 3 7 4 3 1 2 48 13 
à Pyrénées (Basses-)........ 0 0 0 0 2 6 9 19 3 8 .. 3 17 27 
M Pyrénées (Hautes-)...... 1 5 8 45 3 ù A 2 0 0 3 3 19 33 
Fyrénées-Orientales ...... 0 4 2 1 2 Ô 3 2 û 4 3 
0 0 1 ‘4 2 6 1 2 4 5 12 
Rhin (Bas-}...... 0 0 0 3 2 8 40 4 13 » 28 
6 6 4 42 6 + 7 3 10 13 7 %6 
Saône (Haute-}.........see 1 4 2 3 1 0 1 0 0 1 2 Ôû 7 # 
Saône-et-Loire 8 9 3 7 49 6 6 6 7 4 46 
5 29 5 12 4 16 6 14 3 5 5 7 28 
5 5 3 3 3 3 3 3 6 1 23 | 
Savoie (Haute-)........... 5 4 2 3 0 2 1 1 1 3 4 3 13 16 
5 4 6 63 53 45 48 a 45 26! 
Seine-Inférieure .......... 2 3 0 3 2 5 42 12 5 3 7 15 % st 
Seine-et-Marne sos 1 3 5 5 2 2 5 12 2 4 4 8 19 14 
0 0 0 5 9 6 4 6 23 27 
Sèvres (Deux-)..........ee 2 6 2 6 1 3 4 6 3 6 0 3 s 30 
pote de FPE TEE 5 43 4 10 6 6 4 5 5 5 2 1 26 40 
1 2 0 2 1 5 0 1 0 5 5 2 20 
; Tarn-et-Garonne .......... 0 0 1 3 0 3 2 2 0 2 1 1 4 11 
re 6 & 4 2 6 2 7 2 2 21 3 
2 5 1 3 1 3 0 0 0 0 0 0 10 
de 2 3 4 3 0 6 0 2 1 1 0 ti 
Vienne 2 0 0 4 0 5 0 0 2 19 
0 0 0 0 4 5 1 0 0 0 0 0 5 5 
2 2 2 2 1 1 2 2 0 7 
6 4 7 2 3 2 40 3 1 0 0 23 19 
236 474 279 454 390 474 354 476 269 392 284 %9 |1812 |262% 
19 


Le pourcentage des enfants placés en vue d'adoption par les ser- 
Vices de l'assistance à l'enfance peut paraitre faible, par rapport à 
l'effectif total des pupilles. Cependant, malgré les désirs exprimés 
Par la plupart des futurs parents adoptifs, il a paru préférable de ne 
Pas confier, en vue d'adoption, des enfants trop jeunes, d’une part 
Pour ménager les droits de la mère, d'autre part pour donner aux 
ädoptants les garanties qu’en général ils demandent. De lavis des 
médecins pédiatres consultés, ce serait à partir de 8 à 12 mois 
qu on peut êfre assuré du développement mental normal de l'enfant 
Pour certains, si l'enfant a fait l’objet d'examens médicaux répétés 
à ce sujet, une certitude peut déjà être acquise à 6 mois. Ce prin- 
tipe n'exclut pas cependant Ja possibilité du placement d’un enfant 
p'us jeune, si sa siluation de famille te justifie et si les parents 
adoplifs, informés des risques, préfèrent les courir et paraissent réel- 
lement capables d’edopter l'enfant « pour le meilleur et pour le 
pire », 


Dans tous les cas, les airecteurs départementaux de la popu'ation 
ont conscience de la responsabilité qu: pèse sur eux, non seulement 
à l'égard de l'enfant et de la famille adoptante, mais aussi à l'égard 
de la famille naturelle. Certains d’entre eux, lorsqu'ils connaissent 
la mère, font une enquête discrète auprès d'elle pour apprécier ie 
possibilités de remise et lui demandent de remplir un questionnaire 
sur ses antécéijents sanitaires et ceux dn père. 

Cependant, malgré le désir de multiplier les adoptions, le nombre 
des pupilles adoptab'es ne peut, en l’état actuei des textes, que sui- 
vre Ha diminution censtanie des abandaons d'enfants, conséquence 
: l’aide moraie et matérielle apportée aux mères en situation diffi- 
cile. 

Les pupilles admis dans le service sont, À raison de 5% p. 100, des 
enfants moralement abandonnés dont Fadoption soulève un certain 
nombre de difficultés graves. Certaines d'entre elles pourraient étre 
aplanies par des modifications des lois du 24 juillet 184 et du 
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15 avril 194%. La loi devrait notamment, semble-t-il, limiter le délai 
pendant lequel les parents peuvent, après ia période imposée de 
lrois uns, formu:er auprès du tribunal une demande en restitution 
des droits, Celles disposition légae aurail l'avantage de faire dispa- 
ruilre les scruoules bien coimpréhensib'es des directeurs départe- 
mentaux de la population qui craignent, à l'occasion d'une demande 
de remise, de se trouver en opposition avec le tribunal et d'avoir 
ainsi contribué à séparer définitivement un enfant de sa mère, alors 
que celle-ci pouvait être réhabilitée, Cependant, bon nombre de 
ces fonctionnaires, pour ne pas priver l'enfant d’une adoption cer- 
taine l'espoir d'une remise aléaloire, s'efforcent de connaître 
au moins officieusement la position du tribuma: en présence d'une 
deinan e évenivelle de réhabilitalion des parents. 


Des hésitations également explicabies se rencontrent pour les 
enfants abandonnés, surtout lorsqu'il s'agit d’un abandon de fait 
cuez une nourrice, comme Cela se présente souvent, la mère, incon- 
nue du service, pouvant à tout moment, demander la restitulion de 
l'enfant, 


Certains directeurs départementaux de la population ont suggéré, 
pour ces Cas, une modification de la loi de 19%, en vertu de laquelle 
tout pupille ont les parents n'auraient pas demandé de nouvelles 
depuis un délai de deux ans, par exemple, pourrait être placé en vue 
d'adoption, Les mères en seraient avisées expressément lors de 
l'abandon, comme elles sont avisées du délai d'un mois qui leur est 
jnparti pour reprendre leur enfant sans forenalité. Le même délai 
serait applicable en cas d'abandon de fait chez des parents nourri- 
ciers, à partir du moment où le service, informé de cet abandon, 
er a notifié les conséquences à la mère ou à la personne qui a 
pacé l'enfant et a immatriculé celui-ci parmi les pupiles. Celle dis- 
position ferait l'objet d'une large pubiicilé et serait commentée par 
lus services sociaux. 


IH faut également signaler qu'un certain nombre d'enfants, confiés 
en fait définitivement au service de l'assistance à l'enfance, ne peu- 
vent être adoptés parce que le tribunal a démembré les droits de 
puissance paternelle et n'a reiiré aux parents que le droit de garde. 
Des propositions de loi reprises dans un projet déposé le 19 jan- 
vier 1937, ont déjà tenté de remédier à cette situalion. Il y était 
prévu que le retrait partiel des droits pourrait, sans fait nouveau, 
être transformé en déchéance totale, lorsque la restitution des droits 
relirés aurait été refusée aux parents, ou lorsque ceux-ci n'auraient 
fait aucune demande de restilution six mois après l'expiration du 
délai légal. 


Enfin, le souci de ne pas séparer les frères et sœurs, nombreux 
parmi les moralement abandonnés, conduit souvent à renoncer à 
une adoption qui‘ne favoriserait qu'un des enfants. Il est, en effet, 
souhaitable de maintenir au maxinum les liens fraternels; ce scru- 


ule ne semble pas devoir être cependant un obstacle abso! 
‘adoption: un examen approfondi des circonstances doit por. 
dé déceler les cas où l'adoplon peut primer les liens fra 
notamment lorsqu'il existe une grande différence d'âge ou 
enfants ne se connaissent qu'à peine. : 


Toutefois, les différences assez importantes constatées d'u 
tement à l’autre permettent d'espérer encore, dans certain. 
progrès, notamment en ce qui concerne les garcons qu 
recherchés que les filles, ne bénéficient pas toujours d’une à 
bien que physiquement et juridiquement adoptables. C'est ; 
la circulaire du 3 mai 1952 a rappelé la recommandalion : 
faite aux inspecteurs divisionnaires, lors de leur réunion du 
199, d'établir sur le plan régional, un fichier des enfants à 
et des demandes d'adoption, et a prescrit les mesures | 
créer, sur le plan national, une roordination ayant pour 
mettre en rapport les adoptants éventuels qui s'adressent 
rent à l'administration centrale, avec les directeurs départen 
de la population auxquels il reste des enfants à adopter à; 
cement dans leur département ou leur région. É 


Les renseignements et statistiques qui précèdent ne « ent 
ni les quatre départements d'outre-mer, ni ceux d'Algérie. F: 
la loi du 15 avril 1943 n’a été introduite dans les départem: \ 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunin que 
par décret du 7 octobre 1947 pris en application de la loi du Inürs 
1946, en sorte que le service de l'assistance à l'enfance 1 +: 
encore qu’à l'état embryonnaire. Jusqu'à cette date, les 
et les enfants abandonnés étaient recueillis par les orpheinat. le 
service a dû continuer à utiliser ces établissements en attrun 
la construction de foyers, car le placement familial prévu par là li 
du 15 avril 1943 n’a pu ètre réalisé que très rarement, en rai: 
condilions d'hygiène dans lesquelles vivent le plus souvent les 
familles de ces départements. Il s'organise méthodique: les 
projets d'équipement sont à l'étude, et les enfants de ces dparte. 
ments ne tarderont pas à bénéficier des mêmes soins que ceux de 
la métropole. 


Quant à la protection de l'enfance en Algérie, elle est excrco 
conformément au décret du 6 mars 1907, qui introduit en Alzvre 


la loi du 27 juin 1904. Elle relève des aitributions du mni-tre de 
l'intérieur. Une correspondance a élé entreprise avec ce dernuer en 
vue de soumettre à l'assemblée algérienne un projet d'extension, 


à l'Algérie, des lois du 15 avril 1943 ct du 5 juillet 1914. 


VII. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU SERVICE 


D'après la législation en vigueur, les services d'assistance obliga- 
toire sont tous des services départementaux, mais alors que certains 
participent également du caractère communal, le service de l’assis- 
tance à l'enfance se rattache uniquement à l'organisation départe- 
mentale, Les coimnunes n'interviennent pas dans la marche du 


La loi du 15 avril 1943 n'a apporté aucun changement à l’organi- 
salion générale du service, Il est réglé par le conseil général, admi- 
nistré par le préfet, et, sous lPautorité du préfet, par le directeur 
départemental de la population. Dans la Seine, il est administré, 
sous l'autorité du préfet, par le directeur général de l'assistance 
publique qui assure également les attributions dévoiues aux inspec- 
leurs des services de l'assistance par la loi du 14 janvier 193 relative 
à la surveillance des établissements de bienfaisance privés. 


Les directeurs départementaux de Ja population, chefs du service 
de l'assistance à l'enfance, en assument la gestion sous l'autorité du 
préfet et dirigent le personnel sédentaire et actif sur lequel ils ont 
toute autorité. Ce sont eux qui choisissent les parents nourriciers, 
les patrons, assurent la distribution des layettes, vêtures, passent 
les contrats de placement et d'apprentissage et, d'une manière géné- 
raie, proposent au tuteur les mesures que commandent la tutelle 
et la protection instituées par la loi. 


Is sont secondés par un personnel d'exécution, tant actif que 
sédentaire qui relève du ministère de la santé publique, ainsi que par 
des agents de surveillance, des assistantes sociales et un personnel 
auxiliaire rémunérés sur les crédits du service. 


Bien que le rôle de chef du service de l'assistance à l'enfance soit 
primordial, les altribulions qui sont dévolues aux directeurs dépar- 


tementaux de la population sont devenues si nombreuses el si 
absorbantes, notamment depuis que leur a été confié le controle 
de l'application de l’ensemble des lois d'assistance, que, pralique- 
ment, il leur est à peu près impossible, sauf dans les départements 
à faible etfectif, d'assurer eux-mêmes avec toute l'efficacité souhar- 
table la surveillance des enfants qui leur sont confiés, et de se 
renseigner avec certitude sur les conditions de vie qui leur soi 
faites, Aussi, la loir du 45 avril 1943 prévoit-elle obligatoirement 
l'afleclation, a l'inspection, d’un certain nombre d’assislantes socules 
spécialisées dont la rémunération est inscrile parmi les dépenses d1 
service et qui assurent notamment la liaison avec les maisons matt 
nelles, les maternités et autres services hospitaliers, le fonctionr-- 
ment des centres nourriciers et la surveillance des placements fami- 
liaux chaque fois que la densité des placements le justifie. Des ass 
tantes de secteur peuvent, en outre, participer À la surveillanre 
régulière des placements disséminés; elles adressent au directeur 
départemental de ja population leurs rapports mensuels concernant 
les enfants du service. 


L'obligation stricte du secret professionnel, commandée par l'inlf- 
rêt des pupilles et celui des familles est imposée à toute persor ne 
appelée à collaborer au service. L'article 378 du code pénal relatif 


au secret professionnel lui est applicable. 


Dans tous les cas où la loi ou des règlements exigent la production 
de l'acte de naissance, il peut y être suppléé, lorsqu'il y a li°u 
d'observer le secret, par un certificat d’origine dressé par le direc 
teur départemental de la population et visé par le préfet. 


Le contrôle général du service est effectué par les inspecteurs 
généraux de la santé publique et de la population. 


ÿ 
— 
1 | 
> pride 
* 
* + 
| 
L 
| 
L 


alter- 
nt 
ance 
teur 
nant 
inté- 
Jatif 
tion 
lieu 
curs 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Assistance à l'enfance. (185) 


Le père, la mère et les ascendants d'un pupille ou d’un enfant 
dont l'administration a la garde restent tenus envers Jui de Ja dette 
alimentaire. 

aux termes de l’article #1 de ja loi du 15 avril 1943, les allocations 
familiales ne sont pas, dans ce cas, versées aux parents, mais au 
service de l’assistance à l'enfance, L'application de celte prescription 
est de’ nature à procurer au service de substantielles recelles en 
atiénuation qui ressortent du tableau ci-après: 


LLOCATIONS 
familialee ASSURANCES TOTAL 
et_ quote-part sociales. des récupéralions. 

des familles. 

Francs. France. Frances. 

4946... 80.432.248 71.193.116 151.625.361 
4947....0 445.057.977 14.740.732 159.808 ,709 


31.103.206 
618.133.171 


355.900.293 25.142.813 
579.166.635 38.966.536 
G16.255.753 94.360.026 


1948...... 
4919... 


4920... 700.615.779 


Malheureusement, les caisses d'allocations familiales maintiennent 
le versement desdites allocations aux parents lorsque la durée du 
rècueil par le service n'excède pas trois mois, en sorte que ceux-ci 
continuent à percevoir les allocations familiales alors qu'iis n'ont 
pas la charge eflective de leurs enfants. Ainsi, le service de l’assis- 
tance à l'enfance, maigré ses protestations et l'intervention de la 
cour des comptes, voilt-il, annuellement, son budget de dépenses 
augmenter de 200 millions de francs. 

Les enfants relevant du service de l'assistance à l'enfance ont 
leur domicile de seconrs dans le département où iis sont nés, ou 
bien, lorsque le lieu de naissance n'est pas connu, dans le dépar- 
tement où ils ont été recueillis. Les dépenses occasionnées par les 
enfants n'ayant leur domicile de secours dans aucun département 
{enfants nés à l’étranger) sont remboursées intégralement par l'Etat, 


Les biens du pupille décédé sont recueillis, lorsqu'auceun hérilier 
ne se présente, par le déparlement du domicile de secours el consa- 
crés à la créalion de dots de mariage en faveur de pupilles ou 
d'anciens pupilles des deux sexes de ce département. Les héritiers, 
autres que les frères et sœur:, élevés eux-mêmes par le service, 
qui se présentent pour recueillir Ja succession d'un pupille, sont 
tenus de rembourser au département les frais d'entretien de l'enfant; 
les revenus perçus par le département entrent en compensation 
jusqu'à due concurrence. 


VIII. — DISPOSITIONS FINANCIERES 


_Le préfet détermine le montant des cnidits nécessaires au fonc- 
tionnement du service et provoque leur inscription au budget dépar- 
temental. Le préfet liquide et mandaie les dépenses, le trésorier- 
payeur général en assure le payement Les dépenses sont réparties 
entre les trois collectivités conformément aux barèmes prévus par le 
décret du 30 octobre 1935. 

Les dépenses comprennent: 

{o Les secours de premier besoin et al'ocations mensuelles accon 
dés en conformité des articles 8 et 9 de la loi; 

20 Les frais de séjonr dans les établissements (maisons mater- 
nelles, foyers des pupilles, établissements de soins el établissements 
de rééducation, etc.); 

3° La rélribution des nourrices el gardiennes, les alocations régle- 
menlaires ou exceplionnelles concernant les pupilles; 

io Les frais de layetles et de vètures, les frais de scolarité, les 
frais de déplacement des pupilles et des personnes désignées pour 
les accompagner, les frais d'assistance médicale et d'inhumatlion des 
pupiile: ; 

HIS Les registres et imprimés, les frais de recouvrement et de 
geslion des deniers pupillaires, les frais résultant de la production 
de pièces en vue de mariage on d'émancipalion et éventuellement 
les frais de lucation des immeubles aflectés au service ; 


6° La rémunération des assistantes sociales, celle des agents de 
surveillance, la rélribution du personnel auxiliaire emplrvé au £er- 
vice de l'assistance à l'enfance et rémunéré sur le budget dépar- 
temental, le salaire des préposées aux admissions et des nourries 
Sédentaires dans les foyers des pupilles; 

, 1° Les remboursements aux autres aépartements. 

Quant avx recelles, elles comprennent: 

1° Les remboursements de l'Etat pour les frais d'entretien des 
enfants sans domicile de secours: 

2° Les remboursements des départements et des familles; 

39 Les versements divers (allocations familiales, majorations de 
pensions revenant à l'enfant, rembourserment des caisses d'’assa- 
rances sociales, etc.) ; 

4 Le revenu des biens gt capitaux visés par l'article 19 de la loi 
du 15 avril 1943; 

_0o Le produit des successions recueillies en conformité de l'ar- 
ticie 13; 


6° Le produit et les revenus des dans et legs faits pour le service 


au département, ainsi que le revenu des fondations ant‘rieurement 
constiluées en faveur du méine service, au profit des hospices et 


dont ceux-ci ont l'administration ; 

70 Le produit de l'exploitation des établissements départementaux 
affectés au service de l'assistance à l'enfance, 

Le tabeau ci-après indique pour les années de 1916 à 1950 :e 
montant de chacun des pr'necipaux postes de dépenses. 


SECOURS 


= de premier besoin, et assimiks placés 
ANNÉES 
— chez les nourrices 
Allocations mensuelles, et gardiennes, 
Francs, Francs, 


539 .786.689 1.92 


PENSIONS DES PUPILLES 


FRAIS DE SÉJOUR 


dane les établissements 


DÉPENSES 


concernant les mineurs 


| FRAIS DE LAYETTES 


maison, malernité, fovers 
établissements divers). 


ét vêlures, 
en danger moral. 


Francs, Francs. France. 
1.051.315.142 108.707 .895 111.099.695 
36.903.124 610,508 .7410 205.827 :294 
2,521.793.410 1.056.721.003 
3.83% .129.071 1.275.822 ,011 621.865. 207 
41.223 (59 1.291.855.328 902.199.52: 


Les statistiques permettent aussi d'établir, d’après le montant total 


des dépenses, et l'effectif des pupilles ou assimilés, le prix de 


revient unitaire annuel et journalier, et de constater que la part de l'Etat dane le: dépenses du service s'élève à peu près à 50 p. 100 de ladite 
dépense totale, à savoir: 
DÉPEXSE UNITAIRE MONTANT DE LA PART DE L'ETAT 
EFFECTIF DÉPENSES - | —— - - 
Part de l'Etat Frais 
ANNÉES pupilles totales d'entretien dans les dépenses d'entretien Total 
Annuelle, Journalière. à la charge des mineure 
et assimilés, et d'éducation. des sans domicile de la part de l'Etat, 
trois collectivités. de secours. 
Frances. Frances. Francs, Francs, francs, Franes. Francs 
436.126 16.152,55 14,25 11.188.212 1.156.276.218 
130.690 3.502,596.692 26.783,47 72,65 22.110.772 
126.406 6.046.113.557 34.121,90 126,89 37.357.884 2,087.010.515 
124.635 8.454.015.102 62.627,71 176.01 4.022,203.673 55.322.368 h.077.526.041 
124.414 9.399.708.037 72.930 199,92 4.510.914.516 68.898.847 1.609. 812.363 
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IX. — CONCLUSION 


Bien que la loi du 15 avril 1943 ait apporté des améliorations 
sensibles au service de l'assistance à l’enfance, il est incontestable 
qu'il reste et qu'il restera toujours beaucoup à faire dans ce 
domaine: la tâche, en effet, est immense et ne doit jamais être 
considérée comme terminée, C'est pourquoi les mesures prises pour 
irotéger l'enfance dépourvue de soulien familial doivent être 
‘objet d'un perfectionnement constant, en vue de leur adaptation 
aux nécessités de l'évolution sociale, 


Plusieurs projets de loi ont é'6 déposés récemment, à cet effet, 
sur le bureau de l'Assemblée nationale. Ce sont: 

4o Un projet de loi relatif aux actes de naissances des enfants 
abandonnés et des pupilles, destiné à leur procurer un état civil 
qui, sans allérer aucunement l'authenticité des registres de l’état 
civil, préserve le secret de leur naissance et ne révèle pas leur 
passage à l'assistance; 

%o Un projet de loi tendani à développer et à contrôler les adop- 
tions d'enfants, qui, sans ibrimer les œuvres d'adoption, les recon- 
nait, au contraire, comme telles, et réglemente Jeur activité, afin 
d'écarter le danger que représentent certains intermédiaires suscep- 
tibles de recruter des enfants sans discriminalion suffisante; 

3° Un projet de loi ayant pour but de réprimer la provocation à 
l'abandon d'enfants et qui vise des entremises rémunérées pour 
faire recueillir ou adopter un enfant; 

ïo Un projet de loi relatif à la protection de l'enfance et de l’ado- 
lescence en danger. 


L'administration étudie également certaines modifications à 
apporter à la loi du 15 avril 1943 pour en élargir la portée. 

En outre, le projet de loi n° 6156 relatif au régime de l'adoption 
et de la légitimation adoptive qui avait été déposé sur le bureau 
de l’Assemb'ée nationale en 1919 a été repris et remis à l'étude; 
il a pour ow+t de simplifier la procédure et d'augmenter les faci- 
lités d'adaptio,, et de légitimation adoptive. 

Enfin, des réunions d'inspecteurs divisionnaires et de directeurs 
départementaux de la population sont organisées périodiquement, 
eu vue d'étudier les améliorations à apporter au service de l’assis- 
tance à l'enfance proprement dit, La question la plus importante, 
actuellement à J'ordre du jour, porte sur l'étalisation éventuelle 


du service, car elle touche À ses bases mêmes. Ce sv. 
tème a, naturellement, ses adeptes et ses détracteurs. Il permet. 
trait l'applicalion générale et uniforme des directives de l'adminis. 
tration centrale, nolan.ment en matière de prix de pension Ma 
il aurait pour inconvénient la désaflection des conseils génériix 
et priverait les pupilles de leur sollicitude, S'agissant d'enfants 
la question est particulièrement délicate, | 


Les autres questions portent sur l'amélioration des condilos 
générales du service : 

L'organisation de centres d'observation dans lesquels les enfants 
doivent être examinés avant tout placement; 

Le placement familial des enfants d'origine urbaine (notamme:t 
de la Seine), 

Les problèmes des grands pupilles, particulièrement ceux de 
l'orientation et de la formation professionnelles et du logement des 
pupilles travaillant en ville; 

La question de la création, de l'aménagement et de la moderni. 
sation des établissements du service aux points de vue financie: 
administralif et technique; 

La surveillance des enfants par les assistantes sociales; 

La fixation d’un taux minimum de pension; 

La création de centres interdéparlementaux de rééducation pour 
les enfants inadaptés. 


Ainsi s’élaborent des procédés et des textes nouveaux qui per. 
mel!tront au service de remplir au mieux sa mission. 

Certes, on ne peut nier que, dans cette famille de plus de 
200.000 enfants, il ne se produise quelquefois des abus et que cer 
laines situations regreltables ne soient à conslater et à redresser. 

Là où des pères et des mères ont échoué ou échoueraient dans 
leur tâche, on ne peut demander au service de toujours réussir. 
L'étranger vient chercher chez nous l'inspiration pour améliorer 
ses méthodes, Ne sovons pas plus sévères que lui, et tout en nous 
efforcant de perfectionner constamment les nôtres pour le pl 
grand bien de nos pupilles, rendons hommages à tous ceux qi 
se consacrent avec dévouement à leur éducation et qui, face à des 
difficultés incessamment renouvelées gardent, vigilante, la foi néce:- 
saire pour accomplir leur mission, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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COUR DES COMPTES 


ANNÉES 1951-1952 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


suivi des 


RÉPONSES DES ADMINISTRATIONS 


e de l’article 17 de ‘a Constitution sclon lequel aucune proposition ten- 
Monsieur le Président, dant à augmenter les dérenses prévues où à créer des dés 
Dès avant la guerre (1), la Cour avait observé que dans le VOS ne peut être présrnlée lurs de la discussion du budg 1 des 
méme ternps où la notion de l'Etat débordait des cadres tra- crédits Supplémeataires, 4 
ditionneis, la distinction rigoureuse enire le budget et le Trésor, Mais le vote tardif des lois de développement n'est pas sans incor ; 
sur laquelle était fondée avant 151% la ecmptabilité budgétaire, ten- vénients, les services ayant besoin de connaître, dès le dél de 
dait peu.à peu à disparaitre. Cette évolution s'est accélérée depuis l'exercice, le détail des crédits dont ils pourront lisposer. P 19: 
quelques années, entrainant dans la praliqu2 parlementaire comme la plupart des projets de loi de développement furent déposés | 
dans la réglementation des moditicalions profondes. Une synthèse mois d'octobre 1950 et la loi de finances je {7 décemi nn revint 
des transformations intervenues au cours d'une première période à l'examen préalable du détail des crédit j i di ! 
d'adaptation et de tätonnements a élé présentée il y a trois ans (2). adoptés avant la loi de finances et figurent dans des le 
11 convient de rappeler aujourd'hui jes dernières étapes franchies, pement publiées en mème leenps que ce i (4 \insi la 
e: d'indiquer les rélormes auxquelles devrait être subordonné le fonc- 
tionnement du nouveau système. 1939 ont fait l'objet d'une ioi du 23 juillet 1949 i 1 19-00 I 
Jusqu'en 1948, les muilipies lois d’autorisations budgétaires ne per- prêts et avances sur le fonds de mod tion et d'éq ï 
meltaient aucune vue d ensemble des reveltes et des dépenses, dont es dépenses de reconstruction t élé autorisés par les loi NET" + 
certaines imputées à des comples spéciaux du Trésor n’élaient d’ail- du 8 avril 1959 et 19485 du 25 juil 195%. Enfin la loi du 81 
leurs pas soumises au Parlement, Celie dispersion a pris fin aujour- 1949 (loi n° 49-319) établissait pour la premiére fois u bixic 
d'hui. Les iois de finances présentent désormais, réparties par caté- des comptes spéciaux du Trésor himilant les décou d 
gories, toutes les dépenses de l'Elal, air:i que l'évaluation de l’en- de commerce et des comptes d'opérations nm taires 
semble des voies et moyens. ments avec les gouvernements étrangers et fixant les & 
La procédure budgétaire & du reste sensiblement évolué au cours dépenses ainsi que l'évaluation des recettes des compies d 
des dernières années. En 1949 el en 1950 le gouvernement s'était sement, des comptes d'affectation spéciale et des comptes d'avance 
‘réoccupé avant tout da faire voter Jès le début de l'exercice des Pour l'exercice 1950 la loi de finances du 91 janvier 19% i 4 155) 
ois de maxima dans la limite desqueiles les lois de développement tixe globalement les crédits de üépen:es pur grandes catég : 
répartiraient 1es crédits globaux accordés (3). évalue les produits et revenus ordinaires et de réssources tra À 
La loi du 31 décembre 1918, fixant les maxima de l'exercice 1949. ordinaires. Dans le cadre des chiffres ainsi fixés ont été voté a É 
slipulait en outre qu’au cours de l'exercice aucune mesure légis- un grand retard, les lois de développement: loi du 4 juillet 195 % 
lative ou réglementaire susceptibic d'entrainer au delà des maxima n° 90-857) pour les dépenses militaires, lois du 8 août 190 pour les 
prévus une dépense nouvelle ou d'accroître une dépense déjà exis- dépenses de fonctionneinent des services civils (nos 918 à 049 4 
tante ne pourrait intervenir sans avoir fait l’objet d'une ouverture les dépenses civiles d'inve ssernent (no 50-950), loi du 2 juin 1%6 
de crédit préalable au chapitre bidigétaire intéressé et sans qu'aient (no 50-631} pour la réparation des dommages de < * Joi du 
été dégagées en contre-partie soit des économies, soit des recettes 21 juillet 1950 (n° 50-854; sur les inveslisserne jui con 
nouvelles d’un montant correspondant. Cette disposition renouvelée seulement les versement: au fonds de modernisa et d'éq t 
depuis lors dans toutes les lois àe finances vise à compléter l'effet et aux organismes d'habitations à bon marché mais a à dive 
upérations et garanties qui étaient cela es 1919 à 
(1) Cf. Rapport public sur les comptabilités vérifiées en 1935, spéciaux et n'étaient pss comprises dans la loi des ma: 
NE :. la loi du 27 mai 1950 (ne 50-585, sur les col iples Ix du 1 
(2) Cf. Rapport public sur 1938 et 1949, p. 139. (4) La loi de finances no 51-598 du 24 mai 1951 à « npas : k 
(3) La Joi no 48-1973 du 31 décemrre 1948 a fixé pour l'exercice de lois de développement portant la même date relatis - F 
1949 les maxima des dépenses publiqu's et évalué les voies et ses de fonctio ment des départemer vis (lois | 
moyens. A la même date n’ont été promulguées que les lois de vantes) à leurs dépenses d'équipement (loi no 51-599 
développement ayant déterminé par ligne les voies et moyens (loi militaires (loi n° 51-598 précédée de la loi n° 51-29 du ! 
n° 48-1974) et par chapiire les cr'dits applicables aux dépenses ordi- pour ie programme de réarm IX dé x : 
naires des services civils (loi n° 48-1992) et à leurs dépenses de investissements économiqu i n° 51-G5R É 
reconstruelion et d'équipement (loi no 48-194). Les dépenses mili- rentes à la réparation des d guerre « \ 
aires jimputées sur crédits provistires pendent le premier semestre (loi n° 51-650), enfin aux comptes spéciaux du Trésor j 1-59, 
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(188) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE # 
matin IL est prévu que les décrets pris en conseil des ministres opé; 


n’est plus le premier acte du contrôle exercé mé le Parle- 
ment et a cessé d'imposer cette règle de discipline dont la Cour 
avait souligné l'intérêt dans son dernier rapport 

Les lois de développement de l'exercice 1952, sauf celle relative 
aux dépenses militaires, ont été publiées avant le début ou dans les 


tout premiers jours de l'exercice, tandis que la loi de finances n'a 
été promulguée que le 14 avril 1952 (1). 

Celle ci ouvre de maniere globale les crédi's dont la répartition par 

est donnée par les lois de déve! \pperment: 

Dépenses de fonctiornemen des services civils .... 41.375 milliards. 
Dénenses de reconstruction et d'équipement des 

Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe- N 

Dépenses de imobilisation économique et de protec- 

LA 

bépenses afférentes à la réparation des dommages | 

de guerre à 100 em 
Dépenses d'investissements économiques et sociaux. 392 _— 
et « fait en outre mention, pour la première fois dans une loi de 

. des dévouverts autorisés sur les comples spéciaux du Trésor 
fixé ement à Ko m 

Mais elle prévoit que des décrets pris en conseil des ministres opé- 
reront sur dép lé icouverls ainsi fixés des abattements 
d hé 1} inléri {10 milliards; qu une somrae 
de % 71 | 1 en outre bloquée sur les crédits d'investisse- 
mel t de reconstruction et ne pourra être libérée que dans la 
les ressourtes nécessaires iront été dégagées au delà 
des évalualion ontenues dans la loi de finances, soit par voie 
d’em t, soit par la ilisation de plus-values fiscales non Ccom- 
pe { pa des ac issements de d penses, 

D'autre part elle évalue les produits et revenus à 2.773 milliards, 
conformément au développement donné dans un état annexe. Cette 
somme comprend 9$,3 mhlii de sources spécialement affec- 
t \ | iverture des ct 3 de réparation de dommages de 

et d'investissement, mais non la contre-partie de l’aide des 
} { nentionnée er t pour mémoire ‘2). 

C'est la même forme qu'ont € présentés les documents 
bud res de l'exercice 1953. Le projet de loi de finances a été 
déposé au cours de l'examen des projets con:ernant le détail des 
crédits et le vote de s arlicies, portant fixation des crédits 
globaux été réservé jusqu'à l'adoption des lois de développement. 


L'er semble, lois de développement et loi de finances, a été pro- 
muls lans les premiers jours de février 1953 (3). 
Les crédits ouverts par la loi de finances de l'exercice 1953 sont 


fixés globalement à: 


Dépenses de fonctionnement des services civils... 4.487 milliards. 
Dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 

Dépenses de protection à la charge des départe- 

Pépenses d'investissement des services civils. ..... 880 

dont 19,7 milliards s'appliquent aux investis- 

sements exécutés par FÉtat ou avec le con- 

cours de l'Etat (subventions et participations) 

301,8 milliards aux prêts et avances, y compris 

les avances aux organismes d'habitation à loyer 

modéré; 336,7 milliards à la réparation des dom- 

mages de guerre. 
Découverts autorisés des comptes spéciaux du 


(1) Les lois de développement portent les dates ci-après: 
31 décembre 1951: 
Dépenses de fonctionnement des divers départements civils (lois 
ne 51-1482 et suivantes) 
Comptes spéciaux du Trésor (loi n° 51-1508), 
3 janvier 1962: 


Dépenses d'équipement des services civils (loi no 52-41), 
Fonctionnement des services civils (Finances charges communes) 
loi n° 223, prestations familiales agricoles, loi no 52-4, 


Réparation des dommages de guerre et construction (loi no 52-5), 
Dépenses militaires, France d'outre-mer, Etats associés (loi n° 524). 


jonvier 1992 : 

Investissements économiques et sociaux (lol n° 52-14). 
30 juin 1952: 

Dépenses militaires (loi n° 52-7067). 


(2) Celle-ci a été évaluée à 265 milliards de francs. 
Lois du 3 février 1953, nos 53-39 et suivants, relatives au 


développement des crédits de fonctionnement des divers départe- 
ment CIVLIS : 
Lois du 6 février 1953: 
Foncet nent € ‘services militaires (nos 59-72 
Le 
‘D es d'équipe P. T. T. (ne 55-74); 
Bu \ ve des ! familiales agricoles (no 53-77). 
l lu 7 février 1953 
Léveloppement des dépenses d'investissement (n° 53-80), 


ront sur les crédits affectés aux dépenses des services civils et 
militaires des blocages dont le montant total pour les crédit 
payement ne sera pas inférieur à 80 milliards et qui sont su: 
tibles, dans certaines conditions, d’être transformés en annulat 
définitives (1). 

D'autre part, les produits et revenus sont évalués à la somme (e 
3.009 milliards dans laquelle sont inclus 63 milliards de ressour 
exceptionnelles (intérêts et amortissement des prêts consentis }; 
le fonds de modernisation et d'équipement, ressources affectée 
la reconstitution de la flotte de commerce et à la caisse auto 
de la reconstruction) mais non l’aide américaine mentionnée 
lement pour mémoire (2). 


La loi de finances comprend donc aujourd'hui non seuler:: 
les dépenses de fonctionnement et d'équipement des service: «: 
l'Etat, civils et militaires, mais aussi les charges résuitant y 
le Trésor des découverts autorisés sur les comptes spéciaux, de là 
réparation des dommages de guerre, de la construction, des inv 
tissements économiques et sociaux. 


Les dépenses afférentes à la construction et aux investisseme: 
des services civils s'appliquent d’ailleurs, pour la majeure par! 
soit à des prêts aux organismes d’habitation à loyer modéré 
surtout à des versements au fonds de modernisation et dé 
pement. Ce dernier les emploie en prêts remboursables, effecti 
directement lorsqu'il s’agit d'entreprises nationales, et par l'in 
médiaire d'établissements de crédit spécialisés lorsqu'ils sont de 
tinés à des entreprises privées. A la différence de la caisse à 
nome de la reconstruction, le fonds de modernisation et d'éu 
pement ne possède pas une personnalité distincte; il a été conti! 
ar l'article 12 de la loi du.21 mars 1918 en compte spécial 
Trésor. L'intérêt et l'amortissement des prêts qu'il a conser! 
sont repris en receltes budgétaires. 


Ainsi la loi de finances est devenue une loi de synthèse permettant 
de confronter l'ensemble des charges publiques avec les produits et 
ressources de toute nature dont elle contient l'évaluation. Entre 
le budget ancien, prévision des dépenses et des recettes se ra! 
ortant à un exercice, et la loi actuelle, il existe une différence 
bo damentale qui ne tient pas seulement au mode de présentati 
mais qui correspond à une conception entièrement nouvelle. 


Dans le système traditionnel, l'intervention du Parlement cons 
tait à examiner de manière détaillée — par chapitre — les crédi 
qu'il jugeait bon d'accorder; la discussion portait sur l'opportunité 
et le montant de chaque dépense prise séparément. L’aggravati 
continue des charges publiques a fait admettre que le poids du 
budget, pour être supportable, doit demeurer dâns un certain rapport 
avec le revenu national. Le montant de ce revenu m'a pu encore 
être dégagé de manière suffisamment précise malgré les eftorts 
accomplis au cours de ces dernières années (3). Mais quelqu'incer- 
taines que soient jusqu'ici les évaluations faites, le souci de l’équ 
libre budgétaire n'en a pas moins cédé la première place à celui 
de l'équilibre économique. Ce qui importe dès lors dans les prope- 
sitions soumises au Partemen! est la masse des charges publiqu: 
pesant sur l’économie mationale. 


Aux dépenses ordinaires de fonctionnement, les budgets actuel 
n'ajoulent pas seulement des dépenses exceptionnelles; ils englobent 
également ‘des avances remboursables, L'emprunt serait donc 
le moyen normal de rétablir l’équilibre; mais comme il n’est pas 
certain que l’on puisse y recourir dans la conjoncture actuelle, 
un déséquilibre subsiste qui n’est pas purement budgétaire au sens 
traditionnel du terme, et auquel on a donné le nom d’ « impasse ». 


L' « impasse » est la différence entre l'ensemble des charges 
publiques admises et la totalité des recettes dont la rentrée est 
escomptée comme certaine; la couverture de ce solde devra être 
trouvée dans les ressources tirées soit de l'emprunt à long, à 
eo ou à court terme, soit d'opérations de trésorerie de toutes 
sories. Tant que l'écart ne dépasse pas le montant des sommes 
consacrées à la réparation des dommages de guerre ou à des 
investissements productifs, il peut paraître légitime de ne pas 
vouloir le combler au moyen des receltes ordinaires; le même 
motif justiflait autrefois l'inscription des dépenses exceptionnelles 
à un budget extraordinaire et des avances à un compte spécial. 
Encore faut-il que ie Trésor dispose au moment nécessaire des 
ressources dont la loi de finances ne précise pas les moyens de 
réalisation. 


Or, si pendant plusieurs années les recettes ordinaires ont été 
supérieures aux dépenses de fonctionnement et d'équipement, la 
crise persistante du crédit a rendu par contre de plus en plus 
difficile la couverture de !l’ « impasse », dont l'importance des 
investissements n’a pas cessé d’accroître le montant. 


Ainsi s'explique que, pour éviter des crises aiguës de trésorerie 
et pour ne pas aggraver brutalement le risque d'inflation, des 
mesures de blocage aient dû être prévues. Il ne s’agit là en principe 
ni d'un abattement ni d’une réduction des crédits,. mais d'une 
modalité conditionnelle de leur emploi: l’utilisation s’en fera selon 

(1) Ces blocages ont été transformés en annulation à concurrence 
de 36 milliards. En outre le décret no 53-100 du 11 mai 14952 et le 
décret n° 53-429 du 12 mai 1953 ont réduit d’une somme de 71 mil- 
liards le montant des autorisations de dépenses. 

(2) Le projet no 6128 dépofé le 18 mai 1953 a demandé l'ouver- 
ture de £9 milliards de crédits nouveaux et a réduit l'évaluation 
des receites d’une somme totale de 87 milliards. 

(3) Le Conseil national économique, dans ses séances des 22 et 
23 décembre 1952, a procédé, sur le rapport de M. Pierre Le Brun, 
à une étude approfondie de cette question. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. (189) 


le rythme des rentrées comparé à celui des dépenses. Daris la 
ratique cependant, une telle procédure ne va pas sans graves 
nconvénients. Une gestion administrative ordonnée devient malaisée 
dès lors que les services demeurent dans l'incertitude des sommes 
dont ils pourront disposer. Fréquemment, des engagements sont 
pris, dont le règlement seul esl différé jusqu'au moment où les 
crédits seront dis ponibles;, aux retards de payement, trop juste- 
ment l'Etat, s'ajoutent alors de nouveaux délais. 
Lorsque les rentrées finalement insuffisantes conduisent à annuler 
des crédits dont l'emploi n'était théoriquement que différé, les 
économies réalisées par ce moyen présentent l'inconvénient de 
n'entrer dans aucun plan d'ensemble. L'expérience prouve au reste 
qu'il peut être difficile de fixer les blocages à un montant suffisant 
pour éviter un épuisement des disponibilités de l'Etat, et une 
recrudescence des facteurs d'inflation. 

En définitive, et quels que soient les artifices de langage employés, 
la règle essentielle d’une bonne gestion des finances publiques 
demeure l'équilibre entre les ressources et les dépenses de l'Etat. 
L appartient au Parlement, après avoir réduit autant qu'il est 
possible les dépenses ordinaires, d'évaluer les moyens dont pourra 
disposer le Trésor et de limiter le volume global de la loi de 
finances au montant des rentrées qu'il est raisonnable d'escompter, 


* 
LE: 


Encore faut-il” qu'une fois votées, les dispositions budgétaires ne 

se trouvent pas bouleversées en cours d'année, La loi du 14% avril 
4952 (articie sr) a renforcé à ce! égard ies dispositions antérieures, 
en subordonnant au dégagemeal de ressources nouvelles ou à la 
réalisation d'économies toute mesure jlegislative ou réglementaire 
susceptible d’entrainer un accroissement des dépenses, des décou- 
verts des comptes spéciaux, ou des charges des divers régimes 
d'assistance et de sécurité sociale. 

Les crédits ouverts par la loi de finarces et les lois de dévelop- 
pement demeurent cependant sujets à de muitiples modifications. 
En diminution, les crédits primitifs se trouvent affectés du fait des 
décrets d'économies et des annulations, notamment celles con<écu- 
tives à des blocages. En augmentation, otre les crédits sur foads de 
concours et les arrêtés de transfert qui ne peuvent compromettre 
équilibre, interviennent les décrcls autorisant des dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts par application de larti- 
cle 43 de !a loi du 36 avril 1924, les crédits süipplémentaires accordés 
par des textes particuliers ou groupés dans des collectifs d'engage- 
ment, et de régularisation, ies reports de crédits 
de payement non utilisés pendant les exercices précédents sur les 
dépenses d'équipement et sur certaines dépenses de fonctionnement. 
Viennent aussi s'ajouter aux crédits de l'exercice en cours ceux 
accordés sur exercices clos et sur exercices périmés en vue d'acquit- 
ter ou de régulariser les dépenses sur exercices antérieurs. 1} convient 
de noter que les collectifs d'ordonnancement des exercices 1949, 19% 
et 19%51, votés respectivement les 8 août 1950, 29 août 1951 et le 
di avril 4952, sont intervenus après la fin de la période compn'é- 
mentaire, de sorte que les suppléments de crédits qu'ils accordaient 
ne pouvaient être utilisés au titre des exercices qu'ils concernaient. 
Aussi ces diverses lois disposent-elles que les dépenses imputables 
sur des crédits supplémentaires ouverts après la date d'exp'ration 
de l'exercice pourront être ordonnancées jusqu'au 31 décembre sur 
des chapitres Spéciaux ouverts pour mémoire au budget de l'exercice 
courant, pour être ensuite transportées dans les écrilures centrales 
aux chapitres de dépenses d'exercices clos, où elles recevront leur 
imputation définitive. 

Les crédits supplémentaires groupés dans les collectifs d'ordon- 
nancement ont cependant sensiblement diminué. Alors qu'ils avaient 
atteint, déduction faite des annulat'ons, 86 milliarüs pour l'exercice 
1950 et 85 milliards pour l'exercice 1951, ils.ne s'élèvent qu'à environ 
33 milliards dans le collectif d'ordonnancement de l'exercice 1952. 
Ce collectif, combiné avec les multiples textes: lois spéciales, décrets 
d'économies, décrets d'avances, décrets et arrêtés de transfert ayant 
déjà modifié les crédits, fixe ceux-ci à: 


Milliards. 
Fonctionnement des services Civils  4.409,2 
Equipement des services civiis........... 150 
Services miitaires, fonctionnement et équipement ......., 1.973, 
Dommages de guerre et construction ............vsesssose 337 
Investissements économiques et SOCiaux 339,1 


tandis que l'évaluation des recettes, y compris l’aide américaine, 
est portée à 3.063 milliards. 

Mais l’ensemble des crédits votés ne fournit qu'une idée impar- 
faite des dépenses effectives. Le retard dans l'exécution des pro- 
grammes entraîne souvent l'inutilisation et le report d’une fraction 
des crédits de payement Il arrive aussi qu'en l'absence de rensei- 
gnements précis sur l'emploi des crédits délégués aux ordonnateurs 
secondaires, des crédits supplémentaires soient demandés, alors 
qu'en réalité il existait des reliquats sur les crédits primilifs. 


LE: 


Les comptes peuvent donc seuls fournir des renseignements exacts 
sur l’exécution du budget. Malgré les efforts de la direction de la 
comptabilité pubiique pour regagner les retards accumulés pendant 
la période de guerre les comptes ne sont publiés qu'après de trop 
longs délais et leurs résultats Gemandent parfois à être interprétés. 


L'exercice 1949 est le dernier dont les chiffres aient été définitive- 
ment arrêtés. La comparaison des dépenses faites avec les crédits 
ouverts par la loi du 31 décembre 1943 s'établit comme suit 


COMPTES | LOI 
définitifs | les maxima 
En millions de francs 
Dépenses de fonctionnement des services | | 
Reconstruction et équipement des services | 
Dépenses militaires. ....... 312.792 | 
| 
Mais ces comprennent pas lé opt a [Te es 
dans les territoires d me! ! nt 
ceniranis mot | ‘rt 
par la loi de cinen- 
tés en ce mn t 
situation jou 1951 { 1 1 IS. 
D'autre ut rt et t 
incorporées dans 1! idget à partir de 190 figu les 
compies 1). Quant ix receiles tuires 
évaluées : jans la loi d max elles t 
ris 115 milliards de nes supplérmen- 
{ 
» te 
| e à 
avec le compte définit Mais 
insérés au Journal « nbre 1951 ] 
présentent un degr il ] r 
comparaison avec is de es, On ürer 
dés conclusions val. 
| | Lot 
| RESULTATS 
| 
Exeraice 1450 En milliards 
Dépenses 
Services civils, dépenses ce fo 4 1.06:9 
Services civils, reconstruction { 
_ 
1.662 | 1.010,35 
Rénaration de dommages de guerre..........…. 
invesussements productifs (près et gai ve 
| 
Recetti 
Revenus et produits 1.865,2 | 1.752,9 
exceplionnelles....... | 11,1 
| 1) 4 
| = 
ExERGICE 1951 | 
| 
Dépense | 
Services civils, dépenses de fonctonrement. | 1.25 | 1.16 
Services civile, reconstruction el équipement | 1535 ! 1:35 
1,0 
Dépenses militaires... | 7113 
Réparation dommages de guerre et construc- | 
Investissements économiques et 311,6 303 
| = = 
Recettes. 
Produits et revenus ordinaires. 2.314,9 
Ressources 19,5 
Contrevaleur de l'aide américaine..........., 119,2 
Total . . . . . 2 113 6 
Déficit global... eus 328,8 


(4) A couvrir par emprunts et aide américaine. 


(1) La loi des maxima du 31 décembre 1948 avait néanmoins fixé 
pour ces dépenses un plafond de 620 milliards. 
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Ces chiffres font ressortir que les recettes et les dépenses ont 
excédé les prévisions d'un montant à peu près égal; les déficits 
restant à couvrir par le Trésor ont ainsi été peu éloignés du chiffre 
énvisagé lors de l'élaboration de la loi de finances, 


M <j les comptes retraçant l'exécution des opérations fournis- 
sent bien l'indication du total des dépenses, ils ne sont pas de nature 
à permettre de déterminer dans quelle mesure a été atteint le but 
que l'on s'était proposé : l'équilibre de la trésorerie sans appel à des 
moyens inflationnistes, Etablis d'ailleurs très tardivement ce sont 
di nptes d'exercice, dont la période d'exécution s'étend sur deux 
années, Sans doute les compies généraux de l'administration des 
finances présentent-ils pour chaque année l’easemble des dépenses 
budgétaires et des dénenses de trésorerie ainsi que les recettes 
utilisées pour leur financement. Les situstions résumées des opéra- 


tons du Trésor fournissent pour chaque mois les mêmes renseigne- 
ments, elles indiquent notarmrmaent le montant des ressources tirées 
di nnssions du Trésor, mais ne font pss connaître si celles-ci ont 
élé couvertes par Fépargne on par les banques. 

Les renseignements nécessaires pour dégager l'influence des opéra- 
tions budgélaires sur l’économie sont fournis par le conseil national 
du crédit dont les statistiques font apparaitre le montant des créances 
des banques sur le Trésor public, c'est-à-dire, non seulement le 
montant des avances de la Banque de France au Trésor et celui de 
ses escomples de traites fiscales, mais aussi le montant des bons du 
Trésor achetés par les banques ainsi que celui des traites remises 
aux créanciers de l'Etat et qu’elles ont escomptées. D'après ces sta- 

nt 


tistiques, les erédits pablies © augruentés de 120 milliards en 
1949, de 63 milliards en 1950 et de 177 milliards en 1951. Hs n'ont 
pas, durant celte période, constitué le facteur prédominant de l’aug- 
Fri \ dé, la masse rorétaire, Pendant l'année 1952, les créances 


sur le Trésor public se sont acerues de 216 milliards et leur augmen- 
talion représente les deux tiers de celle des crédits utilisés par les 
entreprises privées et nationalisées, alors qu'elle n’en représentait 
qu'à peu près le tiers en 1951 (1), 


(4) Au cours des trois années 1949, 1950 et 1951, la masse moné- 
taire (billets, dépôts dans les banques, aux chèques postaux et chez 
les tt riers-payeurs généraux) est passée de 7.165 à 3.675 milliards, 
augmentant de ?.510 rmilliards. La cause principale de cette augmen- 
talion réside dans les crédits aux entreprises privées et nationali- 


sées, qui se sont accrus de 336 milliards en 1919, 210 milliards en 
4950 et 539 milliards en 1%1 (inventaire de la situation financière 
mise à jour t%t, pages 516 et 529 el rapport du conseil national 
de crédit 1951, p. M), Pendant l’année 4952 Faugmentation des 
crédits uti par les entreprises s'élève encore à 332 milliards. 
Parmi ces crédits figurent d'ailleurs des crédits aux titulaires des 
marchés de l'Etat qui canstituent une aide indirecte à la trésorerie 
et ont permis parfois d'échapper aux conséquences de La limitation 
des crédits de payement. 


| 
La rapidité de l’établissement des statistiques du conseil natira} 
du crédit fait ressortir la lenteur avec laquelle sont dressés es 
comptes qui retracent l’exécution du budget. Dans le cadre de 3 
réglementation actuelle les possibilités d'amélioration paraissent 
limitées, Seules seraient efficaces des réformes profondes come 
la généralisation du système de la gestion déjà appliqué pour à 
prise en comptabilité des recettes et de certaines catégories 44 
dépenses. De telles réformes auraient pu trouver place dans ja 
organique sur le budget prévue par l’article 16 de la Constitut à 
et il est permis de regretter que cette loi n’en soit encore qu:1 
stade des études préparatoires. Toutefois, un texte actuelles it 
soumis au Parlement dispose que, dès la présente année, des déer: ts 
pourront préciser les conditions et les modalités de Ja substiiution 
du système de ja gestion à celui de l'exercice, 


La loi du 7 janvier 1952 a expressément autorisé la publication 
du rapport de la Cour en plusieurs fascicules. Usant de cette facu, 
la Cour a consacré son dernier rapport exclusivement aux organ 
mes de Ja sécurité sociale en présentant pour la première fois les 
résultats du contrôle qui venait de lui étre confié. 


Le présent fascicule concerne l'ensemble des comptaibilités son- 
mises aux vérifications de la Cour, Toutefots, étant donné la date 
récente de la dernière publication, fl ne contient aucune observa- 
tion sur la sécurité sociaie; d'autre part, il accorde une place 
spéciale aux services d# la reconstruction auxquels, en raison de 
l'importance des tâches qui leur sont confiées et des graves réper- 
cussions de la crise du logement, il a paru nécessaire de consacrer 
une étude portant sur les résultats d'une gestion de plus de cinq ans. 


Il est divisé en trois parties consacrées aux. administrations de 
F'Etat, aux collectivités locales de la mélropole et aux comptabilités 
de la France d'outre-mer, 


| 

| 

| 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. (191) 


LA 
PREMIERE PARTIE 
OBSERVATIONS CONCERNANT LES ADMINISTRATIONS DE L'ETAT 
Présidence du conseil. 
rélour à la ville, sans qu'aucun d‘ammagement été pr 
BUDCET ANNEXE DE LA RADIODIFFUSION TELEVISION FRANÇAISE be prévu. sais 
1 pas « ve on, conserve Posst- 
+ lors de ‘un d te 
Travaux effectués au moyen d'emprunts irréguliers et onéreux. F, à remeltre 
Depuis 1952 la radiodiffusion-télévision française a cessé de recou- H con irait q Iles dis} vinssent 3 
rir aux avances du Trésor pour financer ses investissements, et, a rapports entre la R. T. F, et m ile, 
partir de 1953, elle se trouve dans l'obligation de rembourser la plus mont 12S Conditions dans lesqnu s les consir ons effect ar 
grande partie de celles qui lui ont été antérieurement consenties. la R. T. F. doivent faire retour à la ville de Marseille. | : 
Le budget annexe doit donc aujourd'hui rechercher les ressources .La seconde partie de la convention, relative au financement de 
nécessaires pour faire face à la charge d’un important programme l'aménagement du grand studio de radiodiffusion, soulève de plus 
de travaux neufs dont quelques-uns présentent un jincontesiatie eraves onjeCtions. | 
caractère d'urgence, tant en raison des progrès techniques réalisés Les travaux ont ét técu! la 
que de l'insuffisance ou de la dispersion des installations actuelles suivant les projets et les cahiers des Marsan 
Il est normal qu'un grand nombre de ces travaux soient effectués techniques de la rad (fus frat ‘et sous le contr le ces 
sur fonds d'emprunt, mais il a été constaté que dans certains cas les es 
autorisations réglementaires avaient élé éludées et que les contreis Les sommes nécessaires ont ét 
la R. T. F. ou pour son comple apparaissaient comme très à deux établissements bancaires orit 
du capital ainsi que les intéi ag 
A cet égard, les procédés récemment employés pour financer l'amé- de toute nature sont ren INT 1 lélégation a été 
nagement du grand studio de radiodiffusion de Marseille et ja donnée aux banques à lé leur pertmettre d'étre payées directement 
pe dr du centre de télévision de Strasbourg méritent des igel annexe. | 
ritiques. 
1 me d'un emprunt Je la R. l ne 
Ï ière t les 
ién par là 
A Marseille, les services se trouvaient dispersés dans des locaux x ; également par la « f Ma » » 
parfois occupés à titre précaire, et à la suite d'une menace d’expul- 
sion de l'orchestre régional, l'administration fut amenée à recher- Co! roi el aux applicables à 
cher d'urgence le vaste studio dont elle avait besoin et à reprendre adminisialifs, Des apjels d'offres ent bien été effectués, m lea 
sous une nouvelle forme un projet précédemment envisagé: celui de men es ar m 1 ju 
l'aménagement d’une « Maison de la Radio ». CORIFAL rédig iR. T1 xci 
Aux termes d’une convention passée le 23 octobre 1951, la société 
« La Foire de Marseille », locataire du Pare Chanot appartenant à la travau 
ville de Marseille, sous-loua à la Radiodiffusion la } is grande partie $ à | 
de l'important bâtiment dénommé « Palais des Congrès » ainsi qu une tior üiren | 
parcelle de terrain y attenant. La R. T. F. recut le droit d'aménager radiodifl dis 
ou de compléter la construction sous sa responsabilité, sous résene | PME TR 
d'un accord préalable de la Ville et de la Foire, mais À l'expiration A1 regie bud IF 
de la convention, les constructions nouvelles doiveni faire retour à labls encore. Tout les 
la ville de Marseille. de Ia. ! Hu « 
La convention est conclue pour une durée de vingt<inq ans À T.I 
compler du 15 septembre 1951; elle peut être tacilement reconduite à cette fin 
d'année en année. 
La cession de jouissance est consentie à la R. T. F. moyennant: tons de la convention du 23 0 1954 Lu! Mar 
4° Le payement d'une somme annuelle de trois cent mille francs, seille », société de d Privé, nirol 3 | 
non susceptible de revision; pu iniervelur el dcpense échappe aux 
our 
2° L'engagement par l'administration d'effectuer en faveur de ja C'aat am 
Foire de Marseille divers services de propagande: communiqués, QU'UR 6e à 
reportages, admission du public de la Foire à visiter les installations ses 
techniques de radiodiffusion. financières de l'emprunt contracté auprès des banques 
Telle est l'économie de la première partie de la convention, 1! 
ESC e de 1! ivention, la de l'autorisation préalable des dépenses hlic 
tions l'agrément de la commission de contrôle des opéra- des avertisseme! jui avaient ét “doi 
s immobilières, et à laquelle ait souscrit l'administrati 
domaines. 1 ait souscrit l'administration des on engage hors de Ja mm pole queiques an iu pa 
à avant dans s, ei maigi les es 
Elle n’est pourtant pas à l'abri de toute critique. qui avaient été données en décembre 1950 par l'administ \ de ‘ 
On relève en particulier qu'aucun engagement écrit n’a été pris “RQ S F. elle-méme de ne pas veler une semmblab'e infra 
r la ville en ce qui concerne, tant les autorisations éventuelies —… u nn 
accorder à la R. T. F. que le sort des constructions et aménage- de à } 
ments eflectués sur les terrains ou dans les bâtiments sous-loués NF: #te lant le 21 L vembre 1950 à une note qui ini avait ét4 
Dans ces conditions la Radodifflusion, tout en étant tenue vis-à-vis de le directions 
Y 1e géné » ja T vait écrit 
a Foire de Marseille, n° possède pas de garantie effective quant aux Tunis ef ce: re de là 
possibilités de réaliser les travaux envisagés, D'autre part, aux ter- radio de Tunis cst l'unique cas dans lequel l'administration de la 
mes du contrat de sous-localion, l'ensemble des bâtiments doi: faire la “ps ISion à acccpié de vivier la règ'e de l'autorisation vrta- 
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La cour de discipline budgétaire a été saisie de cette affaire en 
application de l'article 16 de la loi du 25 septembre 1948 et il Jui 


appartient d'apprécier les responsabilités encourues par Je directeur 
général de la R. T. F. 
La Cour des Comptes entend, en ce qui la concerne, critiquer ici 


le caractère onéreux des em} contractés, aussi bien dans le 


du grand studio de Marseille que dans celui, analogue, du 


centre de télévision de Strasbourg 


* 
LE: 


Au point de vue financier, les deux opérations se présentent de 


manière identique: il s’agit d'ouvertures de crédit à moyen terme 
de type commercial consenties par des banques privées à des sociétés 


ag ssant pour le compte de la R. T F., qui rembourse directement 
il les agios, les intérêts, les impôts et les frais accessoires. 


piia 

Pour Marseille, un prêt de 45 millions a ainsi été accordé à la 
société de la foire par la banque de l’Union parisienne et la 
Banque de Paris et des Pays-Bas. Pour Strasbourg, c’est un crédit 


de 550 millions qui serait alloué à la société financière de la radio- 


diffusion (S. O. F. I. R. A. D.) par un consortium dirigé par ja 
banque de l’Union parisienne et le Crédit lyonnais. À 

Il est impossible de connaître à l'avance Je coût exact de ces 
opérations, puisqu'il dépend aussi bien de la manière dont la KR. T. y. 
aura demandé ja mobilisation de ces crédits par voie d’escomrnte 
de billets à ordre, que de l’évolution du prix de l'argent à m 
terme, mais il est dés maintenant certain que les frais à rembour: 
atteindront un chiffre très élevé. Aux commissions d'engagement 
et d'ouverture de crédit s’ajoutent les agios équivalant au taux 
d’escompte de la Banque de France, majoré de deux points, | 
dnpôts et une commission de compte sur le total des débits: 
sokle du compte étant nécessairement débileur, faute pour la 
R. T. F. de pouvoir légalement verser des fonds libres au cerciit 
du même compte, il y a lieu de prévoir qu’elle devra payer des 


intérêts débiteurs et la commission sur le plus fort découvert. 


L'infraction regrettable aux règles budgétaires et de contrôle <e 
double done, en l'espèce, des inconvénients qu'entraine je recours 
à une ouverture de crédit de type commercial, forcément énéreuse 
pour une administration comme ja R. T. F. 


Ministère de l'éducation nationale. 


49 MANUFACTURE NATIONALE DE SEVRES 


La manufacture nationale de Sèvres, aux termes du décret du 
15 décembre 1891 qui a défini sa mission, comprenait à la fois 
une fabrique de porcelaines, un centre de recherches scientifiques, 
une école supérieure de céramique et, enfin, un inusée. 

Par la suite, Je centre de recherches fut presque entièrement 
absorbé par l'institut de céramique créé en 1917 et le musée rattaché, 
n 1914, à l'administration des musées nationaux. 

Le statut juridique de l'établissement a été lui-même plusieurs 
fois remis en question, Souimise en 1926 au régime des établisse- 
ments d'Etat de caractère industriel et commercial et, par consé- 
quent, dotée de la personnalité civile, la manufacture eut un 
budyet autonome jusqu'en 1941. 

Dans son rapport sur les comptabilités vérifiées en 1990 et 1931 (1). 
la Cour avait marqué les résultats décevaats que faisaient ressortir 
les premiers bilans présentés après l'institution d'une comptabilité 
lustrielle et elle notait, à cette occasion, que la mission artistique 
dévolue à la manufacture de Sèvres, comme à celles de Beauvais 
el des Gobelins, élait peu compatible avec les exigences du com- 
erce et de l'industrie, 

Reconnaissant toutefois les avantages que présentait l'établisse- 
nent d'un bilan permettant de dégager annuellement les résultats 
de l'exploitation, elle avait préconisé certaines modifications dans 
l'aménagement de la comptabilité, afin de rendre plus claires et plus 
sincères les écritures d'actif et de passif. 

Le retour au régime administratif en 1941, sous la direction de 
l'adininistrateur du mobilier national jusqu'au 1 octobre 1933, puis 
d'un administrateur distinct, n'a pas amélioré la situation Il a été 
notamment constaté qu'à parlir de 1412, et jusqu'à la fin de l’occupa- 
tion, les prescriptions de J'arrêté interministériel du 18 mars 1:37 
organisant la comptabilité-natières on! été, de facon générale, per- 
due: de vue: les inventaires n'ont pas été tenus à jour, le recense- 
ment des existants, qui conditionne les programmes de fabrication, 
n'a pas été fait, pas plus que n'était vérifié l'enregistrement des 
entrées et sorties de 


nièces, 


Ce défaut de surveillance a facilité certains détournements et 
permis des vols importants qui sont venus s'ajouter aux destructions 
provoquées par trois bombardements. 


it de 19:35, des ordres furent donnés au directeur de la 


ture pour l'établissement d'un inventaire. Il fallut procéder 
e des objets et à leur reclassement dans les différentes 
: l'opération dura jusqu'à la fin de 1946. Cette même 
e première enquêle au sujet des détournements constatés, 

\ demande de la direction des arts plastiques, n'avait 
aucun résultat; mais, en 1947, de nouvelles recherches, 
par Ja direction générale des arts et lettres, permirent 
n et la condamnation de deux agents pour vols commis 
tion, Par Ja suite, sur plainte déposée en 1948, deux 


utres agents furent condamnés, le 29 janvier 1951, pour des délour- 
nements d'or (dont certains remontaient à 1997). 


Le fonctionnement technique de l'établissement peut donner lieu 


a à ct si, à ictuelle, la production moyenne 
à lle a rejoint celle de la période 1931-1938, Jes prix de revient 
it, par ntre, tels que les prix de vente, même fixés à un 
iffre très inférieur, ne permettent pas d'atteindre la clientèle 
privée. La disproportion entre les recelles et les dépenses de la 


manufacture ne saurait manquer de retenir l'attention; un excédent 
de dépenses qui, en 1951, était de l'ordre d’une centaine de mil- 
lions (1), rend aujourd'hui des redressements indispensables, 

La direction des arts et lettres avait déjà, en 1946, provoqué une 
réunion de jurisconsulles et de techniciens pour examiner le contrat 
du concessionnaire chargé des ventes. Le pourcentage alloué à cet 
intermédiaire avait alors été réduit. En 1949, une commission fut 
officieusement chargée d'étudier un nouvel aménagement du ser- 
vice des ventes, puis un programme complet de réorganisation de 
la manufacture. La direction obtint alors que le produit des ventes 
fut affecté au renouvellement progressif d’un matériel vieux de 
quatre-vingts ans. 

A la suite d’un référé de la Cour. la commission d’information, 
réunie par le directeur général, reçut en 1%50 une mission officielle 
et son rapport, e vient d'être déposé, préconise le retour à 
l'autonomie sous forme de budget annexe. 

Une telle réforme aurait au moins pour premier résultat de mettre 
en évidence les difficultés qui font obstacle à une exploitation 
normale de fa manufacture de Sèvres. 

Ces difficultés ne viennent pas d’une insuffisance de la production. 
La cause essentielle des mauvais résultats constatés réside dans le 
fait qu'en raison de la qualité exceptionnelle imposée à sa produc- 
tion et de l'élévation de ses prix de revient, la manufacture de 
Sèvres n'a et ne peut avoir comme principal client que l'Etat. 

Avant 192%, l'Etat (qui payait alors, comme aujourd'hui, toutes 
les dépenses) avait la possibilité de puiser à son gré et suivant 
ses besoins dans les stocks. En 12, par exemple, les cessions 
gratuites avoisinaient une valeur de 500.000 F or. En 1923 — pour 
faciliter Je contrôle des cessions — un crédit fut ouvert au budget 
des beaux-arts. Pour l’année 1924, par exemple, les cessions à 
l'administration ne purent dépasser le crédit alloué, qui était de 
108.911 F. Pendant la même année, les ventes à la clientèle privée 
s'élevèrent à 915.702 F, 

La situation est aujourd'hui profondément modifiée. Si l'Etat conti- 
nue à pourvoir à toutes les dépenses de la manufacture (130 millions 
environ prévus pour 1955), Je crédit d'utilisation ouvert pour cessions 
gratuites ne s'élève qu’à 1 million et demi, Bien que propriétaire 
de toute la production, l'Etat ne peut plus toucher aux stocks 
qui s'accumulent et le directeur général des arts et lettres se trouve 
dans l'impossibilité de satisfaire aux demandes des pouvoirs publics, 
que l'installation à Paris de nombreuses organisations internationales 
a multipliées. Quant à la recherche de la clientèle privée, elle 
s’est révélée décevante: le montant des ventes, tout en accusant 
certains progrès, n'atteignait encore, en 1950, que 14 p. 100 des 
dépenses. Telle est l'origine d'une situation déficitaire chronique 
que des améliorations dans l’organisation et Ja gestion de la manu- 
facture ne pourraient qu'atténuer tant que l'Etat, faute de erédits 
d'utilisation suffisants, ne sera pas à même d’absorber le surplus 
de la production. 

La manufacture de Sèvres, conservatoire d'art et laboratoire des- 
tiné à des recherches intéressant la fabrication de la céramique, 
ne constitue pas une entreprise industrielle comparable aux entre- 
prises privées. Il est indispensable que le Parlement soit à même 
de surveiller efficacement ja marche de cet établissement; un budget 
autonome, des bilans ‘lairs et sincères doivent lui permettre d'ap- 

(1) D'après les chiffres fournis par la manufacture, les dépenses 
de l'exercice 1951 se sont élevées à 105.254.778 F, contre 11.594.887 F 
de recettes seulement, soit un excédent de 93.639.891 F, compensé, 
il est vrai, par un stock important de pièces non vendues dont la 
valeur vénale est difficile à apprécier. 
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récier exactement la situation et de trouver des remèdes: aux 
défauts constatés. Il apparait, enfin, comme souhaitable d'utiliser 
us largement pour les besoins &e l'administration, en France et 
à l'étranger, uns produce ti n d incomparable valeur artistique dont 
l'Etat assume tous les frais; mais il serait indispensable, en contre- 
artie, d'instituer un contrôle minulieux des cessions gratuites qui 
permettrait de garantir l'utilité finale de dépens le but 
essentiel est de conserver à la France le prestige que de vieilles 
traditions lui ont acquis. 


20 REPORTS IRRECULIERS DE CREDITS 


L'emploi des subventions votées par le Parlement en vue de 


IL arrive souvent que les crédits accordés sur la base des pré- 
visions établies par les services se révèlent trop larges. Les adminis- 
traiions sont alers incitées à les employer pour partie à des 
dépenses sans relation direcie avec leur objet initial, voire à les 
épuiser systématiquement, fût-ce au moyen de procédures jirrégu- 
lières. 

Un exemple caractéristique est fourni par le ministère de l'édu- 
cation nationole en ce qui concerne le centenaire de la révolution 
de 1848. 

La loi du 10 septembre 1937 avait ouvert à ce titre un crédit 
de 50 millions. Par la suite, un crédit complémentaire de 85 mil- 
lions fût alloué au chapitre 309 du budget de 19:38, chapitre 
inaintenu, pour mémoire, au budget de 1918, à seule fin de 
permettre, aux termes mêmes de l'exposé des motifs, «le report 
des crédits ayant donné lieu à engagement en 198». Le surplus 
disponible devait tomber en annulation. 

Or, sur 9.500.000 F de crédits ainsi reportés à l'exercice 1919, 
une décision du ministr: de l'éducation nationale, en date du 
17 août 1919, a imputé une dépense de 1.550.000 F re'alive à des 
commandes d'œuvres d'art n'ayant pas effectivement donné lieu 
à engagement en 1918. Ces commandes avaient seulement fait 
l'objet, le 15 décembre. de deux propositions d'engagement annulées 
le 21 décembre éaute des justifications r‘glementaires. Le contrôleur 
des dépenses engagées n'avait d’ailleurs pas manqué de signaler 
l'irrégularité. 

Bien plus, sur le reliquat des crédits ainsi reportés une pre- 
nière fois, une somme de 3.800.000 F a été de nouveau reportée 
par simple décret, a l’exercice 1950. IL s'agissait de procéder, d'une 
part, au règlement du solde des commandes d'œuvres d'art préei- 
tées. d'autre part, au payement d'une dépense de 3.200.000 F 
relative à des publications et à des frais divers. Cette dernière 
désense n'avait pourtant Gonné lieu à aucun engazement ni en 
191$, ni en 1919, ni même à la date du décret de rerort (23 février 
4950). 
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L'ordonnance + août 1911 portant rétabiissement de la légalité 
républicaine a expressém es deux pr « 
mars et du 3 se] bre 1981 i que glements 
pris pour leur appication. Cependant, la plupart des orga Ines 
ont été maintenus et fonctionnent eff t nt e rar le 
passé. Ces éläblissements, pour les 1? ins 4 juels des crédit 


sont annuellement votés, n'ont donc plus actuellement de siatut 


légalement défini; au surplus, le régime finan * des Ivetes, auquel 
iis avaient été provisoirement soumis en 1% et qui leur est 
appliqué en fait aujourd'hui, n'est qu'imparfailement adapté à leur 
structure el aux modalités de leur tionnenu 

A plusieurs reprises, par lettres du parquet cral 
des 18 mai 193%8 et der février 19%52, la Cour a attiré l'aliention 
des services intéressés sur une situalion aussi anormale 

En réponse à ces observations, Le direcieur gi ral de ja jeu- 
nesse et c'es sports à fait connaitre, le 30 aout 193%, qu'il pr'parat 
les mesures destinées à régulariser la ation, , le mars 
1952, qu'il avait transmis, pour exam un projet au ministère 


des finances 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


CONTROLE DES COMPTES DES CHAMBRES DE COMMERCE 
ET DES CHAMBRES DE METIERS 


Dans son rapport public sur les années 1918 et 1949, la Cour 
a signalé les düficuités que soulevait l’«purement des comptes 
des chambres de commerce et des chambres de métiers, JL avait, 
en effet, semblé tout d'abord que la loi du #4 avril 1911, donnant 
à la Cour une compétence générale sur tous les comptables de 
deniers publics, s’appliquait à ces établissements. Adoptant ce point 
de vue, le ministre de la produclion industrielle, puis le ministre 
du commerce, avaient {ransmis un certain nombre de comptes 
à la juridiction. Celle-ci, constatant que les documents présentés 
ne iui permettsient pas d'exercer son contrôle juridictionnel, ne 
put que les renvoyer en réclamant aux départements ministériels 
intéressés les réformes qu'elle jugeait nécessaires. Cependant, à 
la suite de nouvelles divergences, le conseil d'Etat fut consulté 
sur le point de savoir si la loi du 4 avril 1941 avait pu vala- 
blement modifier les modalités de contrôle fixées par les textes 
organiques des chambres de commerce et des chambres de métiers; 
et le 14 mars 1950, les sections réunies des finances et des travaux 
publics émirent l'avis que les articles 4 et 5 de la loi susvisée 
ke pouvaient, en l'état actuel de la législation, s’arpliquer aux 
établissements considérés. 

En outre, ja haute Assemblée exprima le vœu que, par de nou- 
velles dispositions législatives, les adaptations nécessaires fussent 
opérées pour permetire au contrôle de la Cour des Comptes de 
s exercer. 

En s’associant À ce vœu, celle-ci a indiqué les idées directrices 
dont devait s'inspirer la réforme envisagée Elant donné le boule- 
versement qu'apporterait, dans le fonctionnement des chambres, la 
substitution de comptables pécuniairement responsables aux mem- 
bres commerçants ou artisans choisis par leurs pairs pour exercer 


Cependant le projet en que-<ti bic ] le 
lusieurs années, n'est pas encore déjo<é sur le bureau \sserne 
nationale. 

La Cour insiste sur les inconvénients qu tel retard ne peut 
manquer d'avoir et sur la néress té de doter au is tôt les centres 
d'éducation générale et sportive d'un régime adn stralif et finan- 
cier qui Soil adaplé à la imission particulière reservée à ces elabiis- 
semenis. 
les fonctions de trésoriers, elle s'est! déclarée disposée À renoncer 
au contrôle juridictionnei et à adimmeétire que la vérification des 
comptes de ces établissements donne lieu seulement à des obser- 
vations transmises aux imministères de et, le s échéant, 
au Parlement; elle proposait notamment @e sormettre à la cormris- 
sion de vérificalion des comples des entreprises publiques, les 
chambres de commerce qui gèrent de grands services hmiustriels 
et commerciaux (ports de commerce, aér%iromes ou entrepôts), et 


d'exercer sur les autres un contrôle analogue à celui prévu pour 
les organismes subventionnés (1). 
Bien que ces solutions n'aient soulevé aucune objection de la 


part du ministre de l'industrie et du comn unme du mn stre 
des finances et des affaires économiques (2), aucune mm é n'à 
été prise depuis lors. Les présidents des chambres de commerce 
se sont montrés, dans l'ensemble, hostiles à toute modification du 
statut financier de leurs compagnies; leur assemblée a estimé, 
en particulier, que le contrôle des caisses pouvait être confié 


en cours d'exercice ou trésorier général 
dans les cas de détournements de fonds » violation des règles 
budgétaires, le ministre chargé de la tutelle disposait de movens 
suflisants pour oblenir les re ment 

La Cour ne saurait pertager cette manière de voir: le controle 
exercé «a posleriori sur les comptes n'est p de même nature 
et ne répond pas au même objet que celui lu à l'autorité de 
tutelle. Elle insiste " que soient prises en considération, 
dans le plus bref le, <es observations et sugrestions 
qui, au surplus, ne ras seulement les chambres de corm- 
merce mais également les chambres de métiers. 


essaires 


1 


(1) Cf. R. P. de 19% sur les années 1948 et 1919, page 21 


(21 R. de 1950 sur les années 1958 et 1949, rage 
3) Lettre du président de l'assemblée des présents des chambres 
de commerce de France et d23 l'Union française au ministre de 


l'industrie et du commerce. 
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Ministère de l’agriculture. 


I. — STOCKAGE ET CONGELATION DE VIANDE 


A l'occasion de la vérification de la comptabilité administrative du 
ministère de l’agriculture la Cour a été amenée à examiner les condi- 
tions dans lesquelles a été réalisé et financé le stockage, au cours 
de la campagne 1949-1950; de 10.000 tonnes de viande par l'intermé- 
diaire d'une société privée: « la Société interprofessionnelle des 
viandes et produits carnés ». Cette opération qui s’est finalement 
soldée par un délicit de près d'un milliard donne lieu à diverses 
observations : 

Tout d'abord le stockage entrepris sur décision du Gouvernement 
intervenue au mois d'août 1949, en vertu de la loi du 29 août 1947, 
n'était pas conforrne à l'objet précis de ce texte. Si la loi a en effet 
habilité le ministre chargé du ravitaillement à établir chaque année 
un plan de congélation, c'est afin d'assurer l'approvisionnement et 
de freiner la hausse des prix. Son article 2 spécifie que « les déci- 
sions autorisant la mise en consommation de la viande congelée 
sont prises par le ministre chargé du ravitaillement chaque fois que 
cetie mesure est rendue nécessaire par l'insuffisance des approvision- 
nements en viande fraiche ou par une hausse injustifiée du prix de la 
viande sur pied ». Or, tant en raison du prix élevé auquel le stock 
de 1919-1950) pouvait être constitué que du faible tonnage en 
cause, la décision prise paraît bien avoir répondu dès l'origine 
plutôt au souci de soutenir es cours à l’automne qu’à la préoccupa- 
tion de compléter l'approvisionnement au printemps suivant. On est 
mené à constater au surplus que les entrées en stock ont été réali- 
sées à concurrence des 7/10 aux mois de janvier et février 1950, c'est- 
à-dire à une époque où il apparaissait déjà qu'aucune difficulté de 
soudure n'élait plus à redouler. Même s'il fallait admettre que ie 
soutien des cours ait été iegardé au départ comme un moyen de 
freiner les ventes prématurées d'animaux que la sécheresse de l'au- 
tomne 1919 risquait de provoquer, il conviendrait de reconnaître 
qu'en raison de leurs dates tardives les achats réalisés n'ont pu 


contribuer au résultat recherché. 


Ainsi concue, l'opération ne pouvait être qu'onéreuse; les condi- 
tions dans lesquelles est int rvenue la « Société interprofe sionnelie 
des viandes et produits carnés » unt certainement aggravé encore 
lè di 1 

Il résulte de l'enquête effectuée que les garanties nécessaires 
n'o pa é prises pour sauvegarder les intérêts de l'Etat vis à-vis 
de t intermédiaire. Si le concours de la société qui succédait (en 
s'en int à peine} à Ja Société crofessionnelle de congéla- 
tion € tockage des vian-es ne po rvait être écarté, les difficul- 
tés qu'avait connues précédemment le ravitaiilement général dans ses 
ra ives celte dernière auraient dû inciter l'administration à 
li tement e le les intérèts du stockeur et ceux 
de l'Etat et à organiser un contr tri i 

Or x termes de la convention pa septembre 1949, l'Etat 
ga ralement la bonne fin e des opérations, La 
Socit'é interprofessionnelle ne devait réaliser ni bénéfice ni perte. 
11 n'est pas exclu toutefois que les professionnels avec lesquels elle 
traitait (et qui, souvent, étaient avec ses membres en rapports 
étroil dent pu trer profit de son intervention. Elle n'avait pas 
avantage à acheter au meilleur prix et à défendre les intérêts de 
l'Etat plutôt que ceux de la profession; il est permis de penser que 
la x \ él 1 her, et il reste douteux que le contrôle des 
achat ir des experts de l'administration ait pu toujours s’exécuter 
avec u réelle efficacité 

Pa s aucun motif n’in à favoriser l'écoule- 
mu k qui donna lieu « des difficultés ; il 
fa er à tout débouché 5 érieur et attendre 
le mois de février 1951 pour jernières livraisons 
(4.100 ! s cédies au ministère du ravitaillement anglais). 


Ce résultat met en évidence l’inutilité du sacrifice imposé dans 
allaire aux finances publiques. 

Il convient enfin de souligner les conséquences du financement des 
achats par l'intermédiaire des banques. Bien que conforme aux dis- 
positions législatives et réglementaires en vigueur {1}, le recours 
au système de la lettre d'agrément avec garantie de la caisse des 
marchés de l'Etat (dès lors que son objet était de faciliter l'octroi 


(4) Loi du 29 août 1917 et dé:rct d'application du 9 septembre 


de crédits bancaires pour une opération qui devait normalene:: 
se solder par un déficit) à conduit à imposer au budget en à 
de toute autorisation préalable, une dépense de 958.791.168 F. 


Cette perte a élé finalement imputée sur le crédit ouvert au 
pilre 600 du budget de fonctionnement du ministère des fin 
pour l'exercice 491: mais les ordonnances émises à cet effe! 
22 février et 15 mars 1951 n'ont qu’une valeur de régularisation. 


Encore convient-il de noter que leur montant cumulé n'at! 
ee 913.883.215 F et que la différence, soit 44.907.953 F a fait l’o! 
d'une compensation avec la plus-value laissée par le stockage 
beurres, réduisant ainsi dans les écritures publiques le montant : 
de la perte subie sur les viandes. 


L'opération de stockage réalisée en 1949-1950 est donc critiquat 
à tout point de vue. La Cour ne saurait manquer de souligner 
conditions dans lesquelles ses résultats désastreux ont été tari 
ment et incomplèlement pris en compte en 1951; elle voudrait du 
moins recevoir l'assurance que si la liquidation de la Société in'er 
professionnelle fait apparaître un boni, celui-ci reviendra au Trés ir. 


IL. — STOCKAGE DU BEURRE AVEC GARANTIE FINANCIERE 
DE L'ETAT 


Chaque année un décret contresigné par le ministre de l’agr 
ture et le ministre des finances fixe les modalités selon lesqu: 
doivent être financées les opérations de stockage des beurres d 
le cadre de la législation relative aux lettres d'agrément. 

En ce qui concerne la campagne 1950-1951 le décret du 6 a 
1950 avait prévu qu’une fraction des plus-values éventuelles ser: 
versée à un compte spécial géré par la caisse nationale des mi 
chés et serait consacrée dans des conditions fixées par les minisir. 
des finances et de l'agricuiture « au financement des opération, 
tendan! à l'assainissement des marchés agricoles » . 


il a été indiqué ci-dessus que les bénéfices réalisés au cours 
celie campagne avaient servi à atténuer le déficit provenant 
stockage des viandes, 

Pour 1954-1952, le décret du 4 mai 1951, s’il a maintenu le com 
ouvert à la caisse des marchés pour y inscrire la part 


bénéfices revenant à l'Etat, en a restreint l'affectation aux « op 


décret du 5 mai 1952 sur l’organisation de la campazr 
borne à stipuler que, dans le cas où ils réalisent «: 
»s stockeurs sont tenus d'en verser une fraction à l'! 
édiaire de la caisse des marchés. 


ministre des resources qu'il peut librement utiliser à des opéri 
tions qui ne font pas l’objet de crédits budgétaires. 


Cette possibilité de financement extrabudgétaire est d'autant moin: 
admissible que si, au lieu de plus-values, le stockage des tæurres 
donnait lieu à des pertes, la dépense serait finalement imputée su: 
un crédit du ministère des finances. Ni les recettes tirées du sa 
ckage, ni l'empioi de ces recettes ne sauraient, à la faveur de l'on 
verture d'un compte spécial tenu par la caisse des marchés, demeu 
rer en dehors du budget sans qu'il y ait atteinte à la règle de l'un: 
versalité bwigétaire. 

tien que l’écoulement des stocks constitués en 1951 n'ait laissé 
à l'Etat qu'un bénéfice un peu supérieur à 2 millions et que le sto 
ckage de 1952, réalisé pratiquement sans délivrance de lettres d’agri- 
ment par la caisse des marchés, n’ait donné ïieu à aucun partage 
entre les professionnels et l'Etat, les critiques de principe formulées 
par la Cour n'en demeurent pas moins. 

S'il n’est pas jugé opportun de constituer un véritable « fonds de 
compensation » des beurres dont les bénéfices seraient reportés 
d'année en année pour couvrir des perles éventuelles, il conviendrait 
que le budget général de l'Etat qui assume les risques de 1’opéra- 
tion reçût, le cas échéant, les plus-values annuelles dont l'emploi 
serail alors soumis à la procédure normale d'autorisalion et d’ext- 
cution des dépense publiques. 
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Au lendemain de la Libération, la charge imposée au pays par les 
nécessités de la reconstruction était d’un poids comparable à celle 
qu'ii avait déjà supportée après la première guerre mondiale rmais 
les problèmes posés différaient sensiblement. Alors qu'en 1M8, dix 
départements seulement étaient fortement sinistrés, en 1%, les 
destructions et les pilages s'étendaient à la presque totalité du 
territoire. Il fallait d'autre part, avant toute chose, dérminer près de 
35%000 hectares, remettre en état les ports ef loutes les vaies de 
communication, déulayer les ruines, les matériaux manquaient du 
fait du blocus exercé sur les côtes pendant plusieurs années; la 
main-d'œuvre qualifiée était insuffisante; découragé par de nou- 
velles dégradations monétaires et par la taxation des :9vers, le 
crédit se dérobait. Enfin, en plus des attributions qui avaient été 


celles de l’ancien ministère des régions libérées, le ministère de la 


reconstruction allait recevoir une mission nouvelle et permanente 
en matière d'urbanisme et de logerment. 
De telles circonstances expliquent qu'à un effort pourtant consti- 
dérable n'aient pas correspondu des réalisations plus rapides. Au 
< surplus, au moment même où, dans leur ensemble, les conditions 
be techniques marquaient une nette amélioration, les charges finan- 
eières résultant de l'exécution des plans d'équipement et de réar- 
a mement ne permettaient plus d'envisager le développement des 
er crédits de reconstruction dans la mesure où l'auraient exigé l’amn- 
na pleur des besoins à satisfaire et l'étendue des délais primitivement 
stre envisagés. 
5 Au te janvier 1951 en effet, sur un montant total de destructions 
s'élevant à 4.465 milliards de francs (valeur 1950), il restait encore 
: à payer, d’après les évaluations mêmes du M. KR. U. 9.065 milliards, 
Sans sous-estimer les difficultés rencontrées ainsi que l'effort tech- 
nique et financier accompli, la Cour, dans le domaine de son 
. contrôle, a relevé des erreurs parfois graves. Mais ses constatations 
; résultant de l'examen des comptes de l'Etat, des collectivités et des 
étaslissements pub£es qui lui sont soumis, ne sauraient étre consi- 
dérées comme un exposé complet de la question. De nombreuses 
opérations lui échappent paree qu'elles ne s’imputent ni au budget 
du M. R. U., ni aux comptes spéciaux gérés par ce ministère, ni 
: aux comptes des associations syndicales de reconstruction. 
a En fait, les observations formulées se rapportent presque exclusi- 
vemnent aux dépenses de PFEtat; celles-ci, en effet, bénéficiant d'une 
priorité justifiée par l'inté ublie, ont été engagées dès 195, 
avant mème que la loi sur les donmages de guerre eût été pro- 
mulguée. L'activité des associetions syndicales n'a réellement débuté 
que beaucoup plus tard. . 
Or, les travaux d'Etat et ceux des associations synd'eales ne coms- 
tituent guère plus du tiers des dépenses supportées par le Trésor 
pour Ja reconstruction du pays. Les autres échappent ‘au contrôle 
juridictionnel. 
\ Les règlements individuels d'indernnités me sont, en effet, eonnus 


à de la Cour que sous la forme de mouvements de fonds globaux 
1 & épérés dans les écrilures du Trésor au profit de la caisse auionome 
ni de reconstruction. Celle-ci ne qu'un organisine centrali- 

Fi sateur; son rôle se borne à mettre les subsides nécessaires à Ja 

disposition du Crédit sosiété anonyme de droit prèvé, dont 
sé à les opérations malgré le caractère public de sa mission, ne sont 
pas soumises à La juridiction, 
4 H D'autre part, alors même qu'elles sent effectuées par des groupe- 
E | ments de sinistrés, les dépenses de reconstruction ne peuvent être 


vérifiées par la Cour quand elles sont exécutées, non par des asso- 
Ciations Syndieales de droit public, mais par des coopératives pri- 
vées. Ces dernières ne sont assujeities qu'au contrôle administratif 
du M. R. U. Ainsi, le mode de règlement adopté pour les dommages 
de guerre exclut-il des contrôles exercés sur les dépenses publiques 
un volume considéräble d'opérations, financées cependant, pour 
une très large part, au moyen de ressources fournies par l'impôt, 


H reste que les observations faites dans le seul secteur public 
sont sans doute valables dans les autres secteurs, car elles con- 
cernent des opéralions analogues qui mettent en jeu les mêmes 
mécanismes, suscitent les mêmes défaillances, entrainent les mêmes 
coalitions d'intérêts. Aussi les conclusions du présent rapport peu- 
vent-elles considérées comme dépassant le cadre vérifilea- 
tions de la Cour, et comme s'appliquant dans une large mesure à 
l’ensemble des opérations eflecluées en vertu de la législation sur 
les dommages de guerre. 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


LEGISLATION ET REGLEMENTATION 

Pour éclairer les observations vont « ar lent de ran 
Peler d'abord les princires gs de cette gisiætion à 8 
certains aspects de La réglementati à 
| Aux difficultés déjà signalées, qui tenaient tant à la : n 
et à la nature des dé ms qu X conditions de 
l'après Fucrre, se Sont ajoulces celles qui reésu « 1UC= 
kon dans la législation de nm ns et de « 

Tous les ra ts l'enquête 1 de ] | itivré le 
caractère abstrait et peu réaliste d 1 loi sy s don de 
sucre el en conséquence son manque d'eft 

L'insuffisance des résultats obtenus et le coût élevé d 
truction sont dus au fait que égislateur s'est proposé u œuvre 
de justice et de progrès social el nique sans 
reuyserment incidences financières, teui » lie 
blesses des howunes qui auraient à la réaliser et sans se pré ipet 
des délais de réalisation. 

De plus, In loi sur les dommages de guerre devait s'insérer dans 
Je cadre plus vaste des plans d'équipement et de modernisation ou 
des programmes d'aménagement du territoire. Mais es qui 
devaient l'y rattacher, érdonner les privrités, prévoir le financement 


m'ont jarmais pu être votés. 


La loi du 28 octobre 1946 


attendant son élaboration, t nécessaire, d Libéra 
prendre des mesures pour assurer la reprise de la vie économique 
dans les régions dévi t empêcher leur abandon, pour parer 
immédiatement à € nécessités en matière de logement 
tretour sur place de { L active, réims ation des services 
publies indispensables, hébergement de la main-d'œuvre), r per- 
mettre d'efflect les travaux comserva es et ns 
ct ies paverments d lemnilés ex en 1 do 
4910-1951 (loi du 17 octobre 1940-12 juillet 1944 
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truction ; 
610 19 avril 1915 fixant les mmodslités d'application de la légiæ 
lation sur recomstruct 


2058 du 8 septembre 1955 validant la loi du 11 
1951 relative à la recomstraction des immeuble 

2062 du 8 septembre 1915 sur la reconstruction des bâliments et 
des services publies; 


2061 du septembre autorieant constrnctien directe par 
l'Etat ou par les associations svndicales de reconstruction d'immeu- 
les d'habitation à earactère définitif; 

2512 du 27 octobre 194 relative aw permis de construire. 


Cf. notamment: 

Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics: rapports sur les dommages mobiker:, les dommag®s agri- 
ecoles, industriels et commerciaux : 

Rapport de Finspertion générale des finances sur intert en {uns 
des pouvoirs publics dans le dormaine du logeineut. 


=” 
ti | | 
[EL 
n'er 
saires, permettre de t 
d'autre rart, prendre les 
de la r nstraction 
l'intervent 1 ae Etat 
la loi qui devait interye 
En effet, l'esprit des 4 
tion et l'aide des pouvoi] 
libre ée mriqne et 
un état plus norme à 
cité, d'indemniser les si 
biens à reconst iuer sont 
En ee aui concerne 
biliers, la Cour constate . 
une jmportance ex: 
Il sutiira de rappeler 
d 1 1 
1e | 
és 
it 
| 


(196) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Certains de ces textes ont eu une portée durable et leurs dispo- 
gitions provisoires ont été dans cerlaufs cas prorogées par des lois 
ultérieures. C’est ainsi que dans le budget de 1952 (loi du 3 janvier 
4952) on reiève 75 milliards d’aulorisalions de programmes et 55 mil- 
liards d'autorisations de payement pour des opérations relatives aux 
travaux directement financés ou exécutés par l'Etat en vertu de ces 
urdonnances. 


AUTORISATIONS 


CRÉDITS INSCRITS POUR: 


de de 
programmes | payement 
Eu milliards, 
Travaux de voirie et de réseaux d'assainisse- 
ment et de distribution d'eau, gaz, électri- 
Cité (0-2062) 26,5 18,45 
Acquisition et expropriation de terrains (L. 
Travaux préliminaires à Ja reconstruction 
60-609 du 10 2,5 3 
Travaux provisoires, réparations et aménage- 
ments sommaires (0-69 du 10 avri! 1945)... 26 4,6 
Construction d'immeubles d'habitation par 
l'Etat 0,4 2 
Constructions exp‘rimentales d'immeubles 
Avances aux associations syndicales. 29,55 21 


Ainsi ure phase de trañsition assez longue a conduit à enche- 
vôtrer le provisoire et le définitif, et à juxtaposer pendant un cer- 
temps deux législatioys é'esprit différent, l’une restrictive et 
dirigiste, l’autre large et individualiste, 

La mise en vigueur de la loi du ?8 octobre 1946 contribua par le 
fait tuéme à ralentir ta reconstruction entreprise et à surcharger 
les services, l'application de nouvelles prescriptions supposant par 
exemple que les imprimés et les barèmes fussent changés et dans 
nombre de cas que la constitution des dossiers fût recommencée. 

Le caractère même de la loi a contribué à aggraver cette confu- 
sion et à yrolonger cette transition parce que, comme l'a fait res- 
scrlir son rapporteur devant l’Assemblée, elle est une loi de compro- 
mis entre des tendances diverses, trop précise pour ce qu'elle a de 
généreux, trop généreuse pour les imprécisions qu'elle comporte. 

Elle répond au désir d’indemniser intégralement les sinistrés tout 
en sauvegardant les intérèts de l'Etat, de respecter les droits de 
l'individu tout en évitant les critiques portées sur l’œuvre de recons- 
truction des régions libérées après 1919 (reconstruction sans souci 
d'urbanisme ct de modernisation — abus des transferts de dom- 
mages au profit de spéculateurs), de reconstituer au plus tôt les 
logements détruits tout en promouvant uue politique d'amélioration 
de l'habitat, d'urbanisme, d'amenagement du territoire, dont l'éla- 
boralion demande beaucoup de temps. 

Cette conciliation de l'intérêt général et des intérêts particuliers 
impliquait des contradictions qui suffisent à expiiquer la lenteur 
de la mise en train et les difficultés qui se sont révélées progressi- 
vement. 

Aussi la complexité provenant du chevauchement et de l'enche- 
vôtrement des législations a-t-eli: donné naissance à une réglemen- 
tation extrémement touflue, rendue nécessaire par les incertitudes 
mêmes de la loi el qui, pour répondre aux questions resiées en Sus- 
pens, devient de plus en délaillée. 

La première circulaire d'anplication du 19 janvier 1947, qui contient 
801 articles, fait valoir que « la loi est un texte simple, d'une sim- 
plicité voulue pour être facilement compris par les sinistrés et aisé- 
ment appliqué par i'adininistration » et qu'elle a édifié., à partir 
du principe de la réparation intégrale des dommages causés par les 
faits de gucrre, une « construction claire et rationnelie ». 

Mais cette simplicité et celte clarté n'étaient obtenues qu’en lais- 
sant certaines notions essentielles dans le vague et en renvoyant à 
des textes d'application ou à des lois ultérieures la solution des diffi- 
cultés et la fixation des règles nécessaires à la conciliation des prin- 
cipes poses. 

De fait, la loi du ?8 octobre 1916 a été modifiée et complétée à 
(mer ‘urs reprises, les décrets et les arrêtés d'application et les circu- 
res témoignent par leur nombre et par leur volume d’une adapta- 
tion constante, 

Pour ne citer qu'un exemple, la circulaire du 4e septembre 4951 
codifiant les instructions relatives au statut des architectes, experts 
et techniciens intervenant en matière de dommages de guerre 
comporte 4 pages sans les annexes, elle abroge 32 circulaires et 
en modifie 9. 

C'est d'ailleurs souvent l'application trop liltérale de la joi qui jus- 
tifle les critiques. L'administration paraît s'être compliqué la tâche 
et avoir auginenté la charge financière de Ja reconstruction sans 
wrofit pour l'économie du pays par une interprétation trop stricle de 
certaines dispositions, 

Par exemple, la recherche de la réparation intégrale devait aboutir 
à des difficultés considérables, majorer le coût des réparations, reta”- 
der par suile les règlements et les reconstitutions, dès lors qu'il 
s'agissait de retrouver exactement dans les moindres détails les élé- 
anents d'évaluation, spécialement en ce qui concerne les dommages 


mobiliers et les éléments d'exploitation industriels, commerciaux ct 
agricoles. La minutie et la complexité des barèmes proposés 421, 
ce but n'avaient certainement pas été prévues par le législateu: &: 
ne semblent pas conformes à l'esprit de la loi. 

En matière immobilière, la même interprétation revient à ind:n. 
niser le sinistré pour tous les éléments superflus et pour des défi; 
ou des vices de construction de son immeuble. 

D'autre part, si le droit à réparation intégrale est tempéré ir 
l'élimination des biens somptuaires (disposition qui n'existait $ 
dans la loi de 1919) et par le jeu d’abattements pour tenir eon: 
de la vétusté et du mauvais éiat, la notion de bien « somptuaire 4 
n'est pas précisée: d'où la nécessité d'une discrimination déli 
dont le soin incombe en grande partie à la jurisprudence, d'élah 
tion inévitablement lente, Quant aux abattements de vétusté, ils so: 
limités à un pourcentage de 20 p. 100 évidemment insuffisant, sur. 
tout pour le domaine bâti, dont l'age moyen était assez élevé. 

Ces aménagements au principe de base de la loi permettent :n 
tout cas d’en déceler le véritable et primordial objet qui, par corn 
raison avec la loi de 1919, lui confère son caractère original et dont . ; 
conséquences financières ont été particulièrement graves. 

Le droit à réparation intégrale est acquis seulement dans le 
où il y a reconstitution effeciive du bien détruit. Comme l’exp! 
la circulaire du 10 janvier 1947, si la loi de 4919 était une loi 4 1 
demnisation, celle de 1946 est une loi de recon®titution. 

« Il n'y a pas d’indemnités de dommages de guerre, il y a seule. 
ment des indemnités de reconstitution » (1). 

Bien qu'elle rassemble en un texte unique les règles applicables 
à toutes les catégories de dommages, il est évident que la là 
a eu surtout en vue les dommages immobiliers. 

. C'est en fonction de la pénurie de logements et avec la préoccun:- 
tion principale de reconstituer les immeubles détruits que la li 
exige la reconstitution et garantit l'indemnisation intégrale. 

Si l'indemnité est égale, aux termes de la loi, « au coût de recons. 
titution du bien détruit tel qu'il se comportait au inoment du sin 
tre », c'est parce que le remboursement de la valeur vénale, plus 
logique, auraîft abouti à empêcher la reconstruction. 

La loi de 1946 sur les dommages de guerre est donc une loi d'aida 
à la construction. 

.C’est dans ceite perspective qu'elle limite le plus possible Ja parti 
cipation du sinistré, parce que laisser à la charge de celui-ci (comme 
c'était le cas dans la législation antérieure) une proporiion de ré; 
ration rendait impossible la reconstitution sans réduction des sur. 
faces habitables. 

Aussi la loi devient-elle particulièrement coûteuse, d'autant qu'elle 
ne tient pas compile de l’usage auquel est destiné le bien reconstitué, 
ni de son ulilité économique et qu’en matière immobilière, par 
exemple, elle n'exclut ni les résidences secondaires ou d'agrément, 
ni les châteaux. Le remplacement d'un bien sinistré par un bien 
d'une utilité économique théoriquement équivalente a eu souvent 
pour conséquence d’'avantager certains propriétaires, en particulier, 
si les immeubles détruits étaient anciens ou en mauvais état d'en- 
trelien. 

Lorsque ces immeubles ont été récemment acquis, la comparaison 


‘entre ie prix payé et le montant des créances pour dommages d: 


guerre est possible; elle a révélé des situalions nettement abuüsives: 

A Noisy-le-Sec, par exemple, la destruction d’un immeuble acquis 
en 192 pour 81.000 F a ouvert un droit à indemnité de 13.477.290 ; 
(valeur 19148). Un immeuble de deux étages, acquis par adjudication 
le 8 mai 1936 moyennant une somme de 6.530 F et une rente viagère 
de 8.100 F sur la tête d'une personne âgée de quatre-vingt-neuf ans, 
a donné lieu à des dommages s'élevant à 4.183.804 F (valeur 1948). 


Dans la même localité, le droit à indemnité a été fixé à 12.719.855 F 
pour un immeuble de quatre étages acquis le 7 novembre 4927 pour 
la somme de 160.090 F. 

A Marseille l'indemnité de reconstrüction pour un chalet en bois 
et un établissement de bains de mer acquis en novembre 1942 pour 
400.000 F a été de 7.005.700 F ‘valeur 19:38) 

A Orléans, enfin, on peut citer l'exemple d'un immenble acquis 
par adjudication le % mai 1959 pour 144000 F qui a valu à son 
propriélaire une indemnité de reconstitution fixée à 9.7%,.000 F 
(valeur 19%48). 

L'Etat a pris à sa charge la totalité des dépenses de reconstruction 
tout en laissant au sinistré l'initiative Ja plus grande, puisque par 
le libre choix de son architecte ou de son expert, dont les évalua- 
tions sont présumées sincères, l’inléressé commande l'engagement 
de la dépense. Mais alors qu'il s'agit de centaines de milliards pris 
sur les fonds publics, il néglige d'instaurer une procédure de con- 
trôle offrant des garanties certaines. 

Le rôle atiribué aux experts méconnaissait gravement, comme 
on le verra plus loin, les données d’une psychologie élémentaire. 

D'ailleurs, dans nombre de cas, l'expertise était impossible soit 
qu'il s'agit d'éléments d'exploitation dont les bases d'évaluation 
étaient incertaines, soit que la masse et la nature même des tra- 
vaux à expertiser rendissent cette tâche superficielle et son contrôle 
illusoire, soit qu'elle intervint trop longtemps après la déclaration 
de sinistre ou la demande d'indemnité, 

En matière d'urbanisme, la préoccupation d'éviter les erreurs 
reprochées aux reconstructeurs de 1919 à conduit à des réalisations 
contestables. 

Les prescriptions de la législation, remembrement, division selon 
des lignes régulières, rectifk ation de la voirie, créalion de perspec- 
tives générales, ont inspiré pour la plupart des agglomérations 


(1) Ce principe n'a d'ailleurs pas exclu l'attribution dans certains 
cas d'une indemnité d'éviclion, 
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ANNEXE 


ADMINISTRATIVE 


sinistrées de vastes programmes de transformation, parfcis sans 
souci des contingences, en particulier lorsqu'ils s’appliquaient à des 
villages ou à de petites stations balnéaires. Les opérations multi- 
les, rendues nécessaires de ce fait, ont été toujours délicates ; 
elles ont, à l'échelon central, entrainé un travail considérable; sur 
le plan local, elles ont aussi parfois retardé de façon sensible l'ou- 
verture des chantiers de la reconsiruction proprement dite. Elles 
ont été souvent exagérément coûteuses. 

Les « sinistrés de l'urbanisme » sont en cffet indemnisés comme 
tes autres et non par application des textes sur l'expropria'ian. 

Cette extension se fonde sur les dispositions des arlicles 10 et 
it de Ja loi des 11 octobre 1910-12 juillet 191 et elle est très 
favorable aux propriétaires qui en ont bénéficié. On citera, à cet 
égard, le cas du propriétaire d’un petit ensemble immobilier à 
Troarn (Calvados). t ensemble, comportant quatre bâtiments fort 
vétustes, sinistrés à 25 p. 100 environ, figurait au programme d'’ex- 
propriation et, en conséquence, il a été abandonné par le proprié- 
{aire auquel, en contre-partie, le M. R. U. a reconnu la qualité de 
sinistré total. A ce titre, celui-ci a pu présenter et faire admettre 
à l'administration un devis de reconstitution de 6.383.394 F (octo 
bre 1949) et il a utilisé ses droits à l'acquisition de logements cons- 
truits par l'Etat dans le département de la Seine. L'immeub'e expre- 
prié avait été acquis le 30 juillet 1956 pour 15.000 F, et la décision 
d'expropriation elle-même était si peu justifiée que le bâtiment 
principal est toujours habité et ne parait pas devoir être démoli 

Enfin, une des lacunes les plus graves de la législation est que 
les programmes de travaux qui devaient déierminer les priorités 
t leur plan de financement, n'ont jamais fait l’objet des mesures 

révues par l’article 4 de ja loi de 1916 {1). 
La question a été reprise, jusqu'iei sans plus de résultats, par la 
loi du 3 janvier 1952 relalive au développement des dépenses de 
réparalion des dommages de guerre et de reconstruction. Dans 
son article 41 elle disposait que le Gouvernement sai<irait le Parie- 
ment avant le 31 décembre 1952 du plan de financement prévu par 
ja loi du 28 octobre 1946. L'article 12 preecrivait aussi que les pro- 
grammes de travaux de reconstruction avec ordre de priorité prévus 
à l’article 4 de la bi et qui devaient être insérés dans le deuxième 
plan de modernisation et d'équipement seraient soumis &u Parie- 
went avant le 20 avril 1952. 

On peut déplorer d'autant plus les retards mis à compléter sur ces 
points imporlante la loi de 1946 que, vu l'ampleur des destructions 
et l'impossibilité évidente d'eflectuer dans des délais assez courts 
la reconstruction €cans sa totalité, l'établissement d'un ordre de 
prorité et J'échelonnement des payements dans le temps étaient 
nécessaires. 

Jusqu'à présent les priorités, à l'exception des activités de base, 
ont été déterminées à l'échelon local, les décisions étant prises 
après avis des commissions départementales et cantonales de la 
reconstruction où les influences personnelles devaient inévitable- 
ment jouer. 

Cette procédure comporte une part d'arbitraire impossible à faire 
accepter sans contestations par tous les intéressé<, D'ail'eurs, le 
principe de reconstitution intégrale s'oppose souvent à Ja détermi- 
nation d’une véritable priorité en fonction des intérêts de l’écona- 
mie, puisqu'il implique la reconstitution « à l'identique » et qu'il 
est difficile de tracer une ligne de partage entre ce qui est somp- 
tuaire ou non, ce qui est utile ou non, à défaut de précisions dans 
la loi. 

Aussi la notion de reconstitution prioritaire a-t-elle abouti fré- 
quemiment à retarder le dépôt des dossiers sans pour autant corres- 
pondre toujours à une urgence économique, La circulaire du 10 jan- 
vier 1947 précisait même que l'instruction des dossiers devant se 
faire dans l’ordre de priorité, leur dépôt rapide ne devrait pas être 
encouragé pour ne pas encombrer les services. 

Outre le contrôle du permis de construire le seul moyen prati- 
quement utilisé pour répondre au souci de rénovation et d'aug- 
inentation du potentiel détruit, marqué dans la circulaire du 10 jan- 


(1) Cet article est ainsi conçu: 

« Art. 4, — Cette réparation intégrale s'eflectue suivant un ordre 
de priorité et dans le cadre de programmes établis pour cinz ans et, 
notamment, dans le cadre du plan général d'équipement et de 
modernisation, sur proposition des ministres intéressés, et ratifite par 
une loi. 

« Un plan établi sur proposition des mêmes ministres fixe les 
conditions dans lesquelles sera financée la réparation des domma- 
ges de guerre qui font l'objet de la présente loi. 

Il détermine notamment l’époque et les modalités de payement: 

« 1° De la part des indemnités de reconstitution des biens meu- 
bles d'usage courant ou familial dépaseant 20.000 F, £e chiffre 
étant majoré de 30 p. 100 par enfant ou ascendant vivant au foyer 
et de 15 p. 100 pour toute autre personne vivant habituellement au 
ioyer; 

« 20 De la part cépassant 2 millions de francs des indemnités de 
reconstitution, autres que celles afférentes aux dommages mobi- 
liers visés à l’article 21 ci-dessous. 

« Ce plan approuvé par une Joi s'inscrit dans le cadre d’un 
plan général de financement des opérations de reconstruction, de 
Inodernisation, d'extension et de création d'équipements exécutées 
avec l'intervention financière de l'Etat. 

« Jusqu'à la mise en application du plan de financement, la part 
supérieure à 2 millions de francs des indemnités de reconstitution 
visées au 2° ci-dessus, peut faire l’objet de versements dont le 
total ne peut dépasser 70 p. 100 du montant de cette partie. » 

Le chiffre de 2 millions a été augmenté à plusieurs reprises et est 
ätiucllerment de % millions, (L. 3 janvier 4952.) 
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liative privée. La loi de reconstruction, r ne pas êire seulement 
la charte des sinistrés, aurait dû s'accompagner d plan il ier, 
{udispensable pour traduire en réalités les principes } 
ORGANISATION DU M. R. U. 

Le département ministériel auquel incombait la mise en œu da 
la légisiation sur les dommages de £g e et la poitique d 
tion devait disposer d'une organisation éprouvée et d'un pe el 
très averti, notamment d'un état-major rompu aux questions finan- 


cières et juridiques et, dans les échelons d'exécution, d'un cadre 
solide de techniciens el d administrateurs. 

Les responsabilités de re onnel 
La circulaire du 10 janvier 1947 le rap 
du « large pouvoir » qui leur est donné pour l'appréciation des preu- 
ves servant à établir la réalité et l'importance des dommages, elle 
exprirne comme suit: 

« Toute erreur de jugement, toute défailance dans l'examen et 
dans la vérification vous entraineraient infaillihblement À pave- 
ments indus qui, non seulement démoralisera ent les sinistrés hon 
nêtes, mais, s'imputant sur une masse lit 
partager, préjudicieraient à ceux qui peu: 
tendre à la réparation de leurs dommages ». 

Quand on pense à la masse des déc'aralions de devis et d'évalua- 
tions qu'il s'agissait d'admettre ou d rifier, on voit que la part 
faite aux hommes n'était pas négl 

Or, nouveau venu parmi les autres 


en effet, redo 
7 e aux 63, À propos 


rencontré dès le début de grandes à se constituer et 
recruter un personnel} qualifié, Les pouvoirs nt 
pressés d’agir et de témoigner de leur eflorts pour atlénue” une crise 


de logernent sans précédent, aggravée par les dévastations de la 
guerre, la pénurie des matériaux, les difficultés de financement. Les 
besoins étaient considérables et immédiats. Toute attente eût paru 
injustifiée. 

Aussi, au cowrs de cette période de mise en traîn, les initiatives 
du M. R. U. ont-elles souvent revêtu un caractère d'improvisation 


que l’admiaistration croit pouvoir justifier par l'urgence d iches 
à accomplir et des questions à résoudre 

La Cour n’entend.pas faire ici un relevé systématique des désordres 
ou des abus constatés alors et déj} signalés par elle dans de pré- 
cédents rapports publics. Il est évident qu’au cours des années sur 
lesquelles ont porté les premières vérifications effectuées l'admi- 
nistration de Ja reconstru:tion a fonctionné dans des c« ons 
défectueuses, qu'elle a fait preuve souvent d’imprévovance et Juë 
de nombreuses erreurs d'appréciation ont été commises. 

Mais si les circonstances, à tous égards diffi:iles qui ont marqué 
les débuts de Ja nouvelle administration, constitnent autant 
qu'eie peut aux I t } 
gner les conséq es durables d la P 
lout en dégageant les traits généraux de la structure d Ü 


chargé d'organiser les 
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Lars de sa création au mois de novembre 194, le ministère de la 
reconstruction et de l'urpanisme reçut en héritage l’organisation 
administrative du commissariat à la reconstruction, chargé pendant 
quatre années du règlement de tous les probèmes intéressant es 
ginisires, 


ibulions, plus vastes dès l’origine que cellès de l’an- 
jen commissariat, puisqu'elles comprenaient les tâches dévolues par 
la loi d'urbanisme du 15 juin 1943 à l4 délégation générale à l’équi- 
pement national créée en 1941, se sont accrues constamment au 
cours des premières années de son existence. 

C'est ainsi que les travaux préliminaires à la reconstruction 
(déblaiecment, réparations urgentes aux irmineubles destinées à éviter 
l'aggravation des dommages, “onstructions provisoires, auparavant 
confites à divers ministères) furent regroupés au M, R. U. en 1945 
et 1956, Il s’y ajouta successivement les opérations de déminage, le 
contrôle des offices publics d'habitations (antérieurement dévolu à 
la sunté publique), la surveillanse de l'organisa‘ion des cantonne- 
ments ouvriers et l'application des mesures prises pour remédier à 
la pénurie de logements notamment la possibilité donnée par l’or- 
donnance du 8 septembre 1955 de construire des immeubles définitifs, 
l'inventaire des locaux vacants ou insuffisamment occupés prescrit 
par l'ordonnance du 11 octobre 1945, les opérations immobilières 
césullant du regroupement des services publi:s prescrit par l’ordon- 
nuance du novembre 1935. 

L'organisation du M. R. U, a été, en conséquence, sans cesse rema- 
niée. Tantôt il fallait créer un nouvean service, tantôt fusionner ou 
intégrer des services aux attributions voisines, tantôt leur super- 
poser un organisme où une direction pour une coordination devenue 
indispensable, 

Le ministre des finances, à plusieurs reprises, s'est élevé contre le 
fait que les décrets organiques dont le premier fut celui du 23 mai 
1936 n'aient pas été contresignés par lui. I] a refusé d’adinetfre que 
la répartition des tâches entre Les directions et services ou la compo- 
Sition des servi'es extérieurs, résu!tant de simples circulaires, aient 
échappé au contrôle financier, La répartition entre les emplois admi- 

ermplois techniques n'ayant pas été déterminée par 
t 23 mai 1916 et les textes qui l'ont modifié par la suite, 
aucune frontière précise ne pouvait être fixée. Il a donc critiqué une 
organisation compliquée, instable, extrêmement hiérarchisée, diffi- 
cile à contrôer, relevé des nominations irrégulières, la prolifération 
des services, l'existence de personne!s excédentaires, l'appel fait à 
un trop grand nombre de concours externes, Il a suggéré des réformes 
el recommandé des allégements. 

Les exemples #ités par la Cour appuieront ce jugement sévère. 

Il convient de noter toutefois que ces critiques, particulièrement 
graves en Ce qui concerne les services extérieurs, ont provoqué un 
redressement incontestable de la situation. 

A partir de 1918 commence une période de stabilisation et de 
Ngularisalion, L'administration précise ses méthodes, amende sa 
gestion; les services centraux, qui seront complètement réorganisés 
par le décret du 16 mars 1919, vont imposer aux délégations dépar- 
temenlales leur influence coordinatrice et modératrice, les organes 
de contrôle commencent à fonctionner. D'autre part les sinistrés se 
groupenl en associations et coopératives, l’appication ordon- 
nances Sur les travaux d'Etat passe au second plan, tandis que celle 
dé la loi sur les dommages de guerre prend plus d'importance. Peu 


ù peu les Souris d'une politique de coustruclion s'ajouteront à ceux 
de la reconstriition, Car les besoins en logements seront loin d’êtr 
SAUSTAITS par la seule utilisation des indemnités de dommages de 
guerre, el aujourd'hui, dans une troisième phase, ils dominent l'ac- 
livité du ministère qui s'oriente vers une organisation définitive et 
P nanernt 


N En ce qui concerne le personnel, le régime est d’une extrême 
ompiex 

Ne pouvant offrir que des emplois précaires et des traitements 
analozues à ceux de la fonction publique, il était impossible au 
M. KR. U, de s'assurer le concours du nombre d'experts en matières 
techniques, administralives et juridiques qui lui aurait été nécessaire. 
L'administration a donc fonctionné avec un personnel d'origine et 
de formalion très diverses, hâtirement recruté et manquant d'homo- 

Ce personnel inexpérimenté a trop souvent ignoré ou méconnu les 
régles administratives élémentaires, oubliant que le « dynamisme » 
ne peut s'affranchir des préoccupations dictées par la prudence et 
le nécessaire respect de la légalité, 

Celle inexpérisnce a élé aggravée par une décentralisation exces- 
sive. LA dispersion des domunages sur tout le territoire, l’impulsion 
qu'il fallait donner partout, du moins tant que la recénstruction 
relevait surtout de l'Elat, ont amené le M. KR. U. à laisser à ses 
délégations départementales une indépendance que la qualité ou la 


formation du personnel! ne justifiait pas. Aussi a-t-on pu constater de 
nombreuses irrégularités dans l'engagement et l'exécution des 
dépenses, Les Jarses pouvoirs, notamment, oblenus par les délé- 
tu ur la passation des marchés, ont entraîné, du fait que le 


contrôle sur place était inexistant, des conséquences fâcheuses. Le 


contrôle sur les fournisseurs et les entrepreneurs s’est révélé telle- 
ment jt isant que l’on a été amené à prévoir la revision de 
tous les marchés iinporlants passés antéricurement au 30 avril 1946. 
Une autre conséquence de la médiocrité du recrutement a été 
le dévelop} ent extraordinaire des appels aux concours extérieurs. 
Le personnel régulier du ministère (temporaire, auxiliaire, contrac- 
i 1 


dépassé 23.720 agents (octobre 1947) est 
nvirons de 15.700. 


IX 

\I : faut ajouler à ces chiffres, outre les agents payés irrégu- 
uère t sur ra aux qui, dans certaines délégations et 
\ ver ès époques ont été nombreux, tous les personnels appar- 


tenant soit à d'autres administrations, soit à des organismes dérer. 
dant du ministère, soit au secteur privé, qui travaillent pour je 
M. R. U. et dont les rémunérations sont imputlées sur les crti: 
les plus divers. C'est ainsi que plusieurs milliers d'agents ax 
tenant à certains corps techniques, et notamment des fonctionnaires 
des ee et chaussées, des domaines, du génie rural, sont uti: 
par le M. R. U. Il en est de même du personnel des associations 
syndicales de remembrement et des coopératives et associations s 
dicales de reconstruction et de reconstitution enobilière, voire du 
centre scientifique et technique du bâtiment, tous organismes ] 
gement subventionnés par l'Elat, puisque les crédits ouverts à cet 
elfet dans le budzet de 1951 s'élèvent à 1.676 millions et dépasser: 
2 milliards en 1952. à 

A elles seules, les associations syndicales de remembrement occ1. 
pent plus de 1.100 agents et reçoivent 690 millions. 

On trouve aussi dans les chapitres de dépenses diverses (8e partie 
du budget) des sommes importantes affectées à la rémunération de 
tâches qui entrent normalement dans les attributions des tech. 
ciens de l'administration: 592 millions sont réservés la rémuns. 
ration des experts et enquêteurs de dommages de guerre ef 135 mil. 
lions à celle des architectes d'encadrement, qui coordonnent l'a! 
vité des architectes reconstructeurs et des architectes-conseils assu- 
rent le contrôle général de la construction. 


En ce qui concerne les expertises de dommages de guerre, la 
Cour observe que le nombre des enquêteurs et experts, actuelle. 
ment d'un millier environ, a augmenté progressivement à mesure 
que les gg d'effectifs étaient réalisées dans les servici 
A l'origine, les expertises étaient faites par les agents des délézi. 
tiuns ou, pour les cas les plus importants, par les agents de l’adini- 
nistration centrale. Aussi bien les crédits prévus pour la rétribution 
des experts sont-ils passés de 18 millions en 19% à 59% en 1451. 
De nombreuses délégations ont couramment utilisé ces crédits pour 
rétribuer une partie de leur personnel, employé à des travaux aümi- 
nistralifs. 

” Enfin, certaines fonctions sont confiées à des techniciens et entre- 
piises privées travaillant à la vacation ou sous contrat. I} en est 
ainsi pour ja délivrance des permis de construire, pour les plans et 
projets d'aménagement, pour l'évaluation äes dommages de guerre. 
Dans ce dernier cas, le contrôleur des dépenses engagées du M. R. I! 

signale spécialement un marché passé en 1919 avec un bureau 
d'études privé, pour environ 50 millions, afin de procéder au recen- 
sement des immeubles sinistrés et à l’évaluation des dommages dans 
certains départements. Il souligne que la passation de ce marché 
constitue un aveu d’impuissance de la part du M. R. U., « dont une 
des tâches essentielles consiste, justement, à recenser et évaluer les 
dommages de guèrre et qui, au milieu de l'exercice 1949, avouait 
qu'il n'avait pas rempli cetle mission et qu'il était dans l'incapacité 
de ja remplir par ses propres moyens », 

La firme dont À s’agit a employé 42 agents à cette fin, I parait 
surprenant, comme le relève le rapport du contrôle, que le M. R. ! 
n'ait pu trouver lui-même les 42 techniciens nécessaires pour un 
travail qu'il eût été souhaitable de ne pas confier à une firme 
privée. 

On conçoit en tout cas que cette diversité, s’ajoutant à la préca- 
rité des emplois administratifs et aux remaniements de structure, 
ne favorise ni la gestion ni le contrôle, En particulier, :es cumuls 
ne sont pas rares, soit que certains agents travaillent à la fois 
pour le ministère et pour les organismes subventionnés ou contrôlé, 
ou qu'ils soient rémunérés à plusieurs titres par le ministère, ou 
même qu'il effectuent des éludes ou des travaux privés. Certains de 
es curauls sont régulièrement autorisés, notamment en ce qui con- 
cerne les architectes d'encadrement et les architectes-conseils. Mais, 
dans l'ensemble, une grande confusion règne et il serait nécessaire 
qu'un règlement général fût élaboré sur ce point en accord avec 
le ministère des finances. : 

li convient, en dernier lieu, de faire ressortir un aspect varticuliè- 
rement grave de la faiblesse de l’organisation du M. R. U. 

En dehors de la pratique administrative proprement dile, qui n'est 
pas toujours simple, il est des services que leur mission appelle à 
dominer des techniques professionnelles diverses, afin de pouvoir 
assurer un contrôle efficace du judicieux emploi des deniers publics. 
Tel est précisément le cas du M. R. U. 

Or, son personnel improvisé s'est révélé en général hors d'état 
de contrôler vraiment les techniciens, souvent extérieurs aux cadres 
propres du ministère, qui ont ainsi imposé leurs vues. 

insuffisamment pourvu d'agents qualifiés, le M. R. U. a cru pouvoir 
compter sur le concours des hommes de l’art. Il a fait d'eux non 
pas ses employés, pas même ses véritables mandataires, mais des 
experts assermentés, placés en quelque sorte dans une situation 
statutaire. 

Cette situation est d’ailleurs complexe. Les techniciens ou archi- 
tectes utilisés pour la reconstruction se répartissent en effet en 
catégories nombreuses, favorisant les chevauchements d’attributions, 
les cumuls ou les doubles emplois, et caractérisées par des modes 
de rémunération très divers, fixés dans chaque cas par des textes 
particuliers. Certains sont des fonctionnaires ou agents contrac- 
tuels, payés sur les crédits de fonctionnement du ministère, tes 
les architectes des cadres techniques temporaires et les membres 
du corps permanent de l'urbanisme où les architectes chargés de 
mission. D'autres, aussi nombreux, n’apportent au M. R. U. qu'un 
concours limité, tout en effectuant des travaux pour le compte des 
particuliers. Parmi eux, les uns reçoivent des rémunérations men- 
suelles fixes, impulées tantôt sur les crédits de dépenses diverses 
{architectes d'encadrement, architectes conseils de la construction, 
architectes consultés pour l'établissement des recueils de prix €! 


index), tantôt sur les crédits affectés à la rémunération des concours 
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sxtérieurs (architectes collaborant au service du permis de cons- 
truire), tantôt sur les crédits de subvention (archilecles du centre 
scientitique et technique du bâtiment). 


Les autres sont rémunérés en vertu de contrats sur les crédits 
affectés aux dépenses civiles d'équipement ou aux dépenses d’inves- 
tissement. Tels sont les architectes chargés des plans d'aménage- 
ment, des plans masses, des travaux de déblaiement, de la remise 
en état des terrains, des réparations d'office ou des constructions 
provisoires, du regroupement des locaux administratifs, etc. Tels 
sont aussi les architectes chargés d’édifier les immeubles d'Etat 
ou les constructions expérimentales. 


I faut ajouter à ces nombreuses catégories les architectes des 
erganismes dépendant du M. R. U.: architectes conseils au remem- 
brement rémunérés par les associations syndicales, architectes des 
associations et des coopératives de reconstruction, architectes des 
0. H. L. M., ainsi que ceux e apportent leur concours aux sinis- 
trés en vertu de la loi sur les dommages de guerre et qui sont 
régis par le décret du 31 décembre 1946 et ceux qui travaillent 
pour le compte des collectivités locales, dont les rémunérations sont 
fixées comme celles des architectes des offices d'habitation par Je 
décret du 7 février 1949. 


Cette énumération est par elle-même suffisamment éloquente. Sans 
entrer ici dans le détail des critiques qui ont pu être faites sur 
activité de chacune de ces catégories et sur les complications qui 
résultent tant de cette dispersion que des différences observées dans 
le taux des rémunérations, il convient d'insister sur les facilités 
qu'une telle organisation offre aux hommes de l'art el sur les abus 
qu'elles n’ont pas manqué de favoriser. 


sur le plan le plus général, l’architecte de la reconstruction s’est 
trouvé dans une situation paradoxale d'indépendance et d'irrespon- 


sabilité au regard du M. K. U. 


Assermenté, l'architecte a pu estimer que, dans ses fonctions, il 
représentait l'Elat, Des certificats de réception définitive sont 
reconnus valables sous sa seule signature. L'archilecle nest pas 
pour autant aux ordres du délégué du M. R.U. La circulaire d'appli- 
cation du 10 janvier 1917 insiste avec force « sur la conception nou- 
velle en vertu de laquelle l'architecte, J’expert ou le technicien 
agréés et assermentés doivent être considérés comene investis d'un 
véritable mandat public et sur la présomption de régularité que celte 
investiture confère à leurs constatations et à leurs évaluations ». 
On comprend que les délégations aient été presque toujours d'une 
extrême timidité lorsqu'il a fallu réprimer les fautes ou négli- 
gences des architectes et mettre’ en cause leur responsabilité civile, 
protessionnelle, administrative ou pénale. Faute de tradition et de 
compétence technique, l'administration nouvelle dépend des honmes 
de l'art. Si elle défère parfois à la justice des architectes coupables 
de falsification de devis de dommages de guerre, elle est mal armée 
our dénoncer l'impréparation des devis, pénaliser les défaillances 
ans la surveillance des chantiers, l'insuffisance dans le contrôle 
des mémoires, alors qu'elle se trouve placée devant une profession 
solidement organisée et soucieuse de ses intérêts. Ainsi, dans Ja 
pralique, l'indépendance de l'architecte, dont la responsabilité devrait 
être le complément nécessaire, s'accompagne souvent d'une véri- 
tabie irresponsabilité. 


Par ailleurs, sur le plan p<écuniaire, l’homme de l'art bénéficie 
d'une situation privilégiée. Dans un précédent rapport (1), la Cour, 
trailant de la question des honoraires, avait montré les inconvé- 
nients de la rémunération au pourcentage qui a pour conséquence 
de lier, au préjudice de l'Etat, les inlérêls de l'architecte à ceux 
de l'entrepreneur et du sinistré. 


Ces critiques demeurent valables et doivent même être amplifiées 
à la suite des vérifications effectuées depuis lors. Le récent rapport 
de l'insnection générale des finances (2) les a d’ailleurs reprises. En 
ce qui concerne la fixation des dominages de guerre, notamment, les 
évaluations du coût de reconstruction par les architectes ont donné 
lieu à des erreurs dues aussi bien à la négligence qu'à la complai- 
sance, et des abatlements considérables ont pu être obtenus grâre à 
un renforcement du contrôle. C'est ainsi qu’en 1950, pour ne citer 
qu'un exemple parmi ceux relevés par la Cour, les dommages éva- 
lués à 1.861 millions dans le département du Calvados ont pu, à la 
suite de contre-expertise, subir des réductions se montant à 


236$ millions, 


Ce mode de rémunération s'est aussi révélé très dangereux en ce 
qui concerne les travaux et les constructions réalisées pour le 
compte de l'Etat et spécialement pour l'édification des immeubles 
d'Etat prévus par l'ordonnance du 8 septembre 1915. On doit observer 
que l’administration du M. R. U, s'est monte particulièrement faible 
vis-à-vis de ses propres architectes, 


Tout d’abord, la procédure légale qui prés 
alloués pour les travaux exécutés au compte 
fixés par décret en conseil d'Etal soumis au € 
des finances n'a pas été appliquée, malgré l' 
mission des marchés du minislère, C'est une cision minis- 
térielle du 13 février 1946 qui a fixé ces honor: mème chi 
que pour les travaux de reconstruction entrepris par les sinistrés 


les honoraires 
doivent étre 
g du ministre 


I *] de la com- 


Cette assimilation réalisée dans des conditions juridiques eriti- 
quables est trop généreuse, puisque les taux accordés aux archi- 
tectes reconslrucleurs sont plus élevés pour lenir compte de Ja 
diversité des constructions, de leur dispersion, de leur faible impnor- 
tance et également du fait jue les architectes étant les conseillers 


{1} Rapport sur les années 1916-1947. pages 3% et 39 
(2) Rapport sur les travaux de l'I. G.F., fascicule II, page 56. 
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te hni jues des sinistiws ass iment s lourde celle 
qui leur incombe dans l'exercice nor! dr art (1 

Or, les travaux entrepris par l'Etat comportent la construction de 
masses immobilières considérab'es qui n'ont qu'un rapport lointain 
avec les travaux réalisés individuellement par les sinistrés, Dans 
un ordre d'idées voisin, il est anormal que des travaux d'arasement 
de fondations, qui n'exigent qu'une simple surveillance, comportent 
des taux d'honoraires proportionnels. De inème, il n'est pas adrmis- 
sibie qu'une circulaire ait fixé un plafond au montant des travaux 
susce d'être fiés à u armhilecte d Cra » 
qu au fichier, icun système de réf et ‘le 
de ces travaux. L'ensemble des a iges ai enus par les 
arch es du M.k.U. est d plus choquant e les 
d'Etat exécutés pour le a ministères & 
nérés à un taux moindre. Bien plus, le M.R.U.,, qu: a la tutelle 
des O. IH. L.M., invite ces organismes à le suivre da ces erre- 
menis et à appliquer, pour les travaux inpo s qu'ils entre- 
prennent, le taux prévu pour les travaux exécutés en a L'on 
de la loi sur les dommages de guerre, alors que le taux normale- 
ment applicable en l'espèce est celui des collect ôs es et 
des établissements publics. 

Enfin, on observera que, les honoraires étant payés sur le montant 
des décomptes définitifs, l'architecte icie d'une revision auto- 
matique du prix de ses services, alors que 40 p. 100 de sa rému- 
nération correspondent cependant iX mes du tt à 
l'élaboration des projets de constru n, do étud est pas modi 
liée pa: l'élévatien du prix des matériaux ou des sa 

L'opposition que ce régane introduit entre les intérêts de l'archi- 
tecie et ceux du Trésor, qu'il a pour mission de sauvegarder, est 
particulierement grave lorsque les estimations de travaux sont ge- 
inent dépassées, que l'impréparation des devis est généra 18 
travaux supplémentaires, ou même, dans le cas de faute lourde, 
allant jusqu'à entrainer des démolitions. L'article 44 du décret du 
6 avril 1932 dispose bien que, « conformément à l'article 9 de la loi 
du 15 mai 1850, il ne serait accordé aucun honoraire, aucune indem- 
nilé aux architect À te « Ï ir 
les dépenses qui pra- 
tique iprès Îles es que aux 
délégations, ce texte nn t pas 16 
par le M.R.U. Ci s les modif 
des devis, méme pal e de l'architecte 

Ainsi, situation privilégiée q e:t e tec'es du 
M.R.U. est loin d'avoir pour cC«t l'af nati { | rs 
responsabilités. Flle les dispose, nira à ] leurs érèts 
propres à ceux des entreprises ( t la charg le surx er et 
qui constituent le plus souvent ir clientèle dans d tres urs 
de leur activité, si bien qu'à la timidité de l'administratior es- 
pond un risque constant de collusion. Il faut ajouter que bea p 

d'architectes au M. R. U., accablés de hesagne et résidar les 
lieux où s'effectuent les travaux, sont hors d'état d préparer soi U 
sement les marchés et d'en suivre l'exécution, Le résultat" elite 
déficience est un dépassement constant de délais et de crédits. 

La Cour rappelle qu'elle a déjà formulé le vœu que les archite tea 
perçoivent des rémunérations forfaitaires les va 
pondant plus exactenent au travail accompli et à la responsa ‘à 
encourue. 

IL semble au surplus que l'administra! ‘ tal fixant 
le rôle des architectes de la reconstr in d'Etat, O no 
abserver que la pé l'a liorer 
ses méthodes l'essar d'accroitr t la 
mesure de ses le de si ro] f dans 
le sens d'une exclusi les ji l'Eta 
autorise les s des s es ct X 4 des 
gations à intervenir comme architectes d'opérat s dans 
d'Etat et à cumuler des trailements et des honorair ‘ eption 

netior à 
de la netion p 1 liq q pour se r dans d'a s äd 

En résumé, l’un des enseignements les is clairs q rés » de 
six années de l'application de la loi est la 7 ssité d ( c 
par tous les moyens l'efficacité du co die exercé par le eni- 
tants de J'Elat. Le M.R.U. ne devrait pas manquer d'« cuir 
comple au moment de fixer son organisation déi 

GESTION DES CREDITS 

Les dépenses du ministère de la reconstructon s'imputent tant 
sur les Crédits ouverts au budget général: d s « ; 
fonclionnement et dépenses de réparaliar « di 
et a € n t su 11 19 
en 19; seuler t dem: erts en 1%51: ] 3 
19-51 : ins d ré e I 1 
Caisse autonome et 15-25: fonds 1 d'aménas 
loire 

La Cour a sig les des 
les irrégularités et ies s que pouvait entrai ‘ur dé\ 

la prernie 

5.10 tr À À 
1.70 1006 4 70 À 170 ‘ 

ins, La 
n N août 19:7 

vaillan le «uple de l'Etat est seulement de ja 
première tranche de 10 millions et de & p. 400 au delà de ce c<hiltre 
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ment en donnant aux administrations la possibilité de s'affranchir 
dans certains eas des règles normales d'exécution du budget et 
de limitation des dépenses aux crédits ouverts. 

S'avissant d'une administration nouvellement constituée et très 
décentralisée, d'un personnel inexpérimenté, ayant recu des 
consignes d'efficacité el par conséquent plus soucieux de rendement 
que d'économie ou de espect des règles administratives, ces abus, 
ces irrégularités ont été particulièrement nombreux. 

Dans les départements sur lesquels ont porté ses investigations, 
Ja Cour a relevé de si fréquentes et. si diverses infractions aux 
principes de Ja spécialité budgétaire et de l'autorisation de la 
dépense que la comptabilité ne peut donner qu'une idée inexacte 
de la geston du M, R. U 


£ 

Tout d’abord, d'importantes dépenses de personnel ont été impu- 
les eur des crédits de matériel, maïgr5 les interdictions expresses 
roppelées par la loi du 14 septembre 1948. Cette loi comportait, il 
est vrai, certaines dérogations concernant des salaires limités et 
sous condition que les bénéficiaires ne soient embauchés qu'à titre 


rt 


excplionnel et pour l'accomplissement d’une ‘tâche déterminée 
d'un durée inférieure ou égale à un an au terme de laquelle ils 
devaient étre licenciés. Mais une interprétation abusive de ce 
le t& l’occasion de nombreuses irrégularités, À la délégation 


de “eine-Inférieure par exermple, une centaine d'agents, employés 
à titre permanent à des travaux de dactylographie on de nettoyage 


on! été ainsi rémunérés sur le chapitre 33 du compte spécial 15-51 
« Remise en état des terrains », 

Dans plusieurs délégations, des crédits affectts au déblaiement, 
aux travaux d'office, aux constructions provisoires ou définitives 
ont rvi à paver des chauffeurs, des mécaniciens et des dactylo- 
graphes, Certan régies d'avances comme celles du Nord et de la 
se Inférieure ont été utilisées pour les salaires non seulement 
des ouvriers affectés à des travanx d'entretien ou de construction, 
mais aussi de nombreux manvutentionnaires, de gardiens de parcs, 
de femmes de ménage, de dactylographes et employés de bureau, 
et méme d’un appariteur (Lille 

En 1950, la délégation de Seine-nférieure consacre sur les crédits 
du chapitre 32 « travaux déblaierment », dix millions au paye- 
ment des gages de femmes de ménage, et la délégation du Nord 
munnuère sur ceux du chapitre 41 « travaux urgents exécutés 
d'office » 68 employés de bureaux. 

Dans le partemeut de la Loire-Inférieure, des comptables et des 
dac!ylographes ont pu, sous la qualification d’ « ouvriers », être 
pavés jusqu'au 1% juilet 1952 sur le compte spécial 15-51 au cha- 
piire wi: Eutrelien des constructions provisoires. 


Dans le Bas-Rhin, la Cour a signalé dans son rapport sur les 
complabilités des années 1946 et 1947 (t) les irrégularités particu- 
lièrement graves commises par la sous-délégation de Strasbourg en 
vue d'assurer la rémunération des personnels qu'elle avait recrutés 
au delà des effectifs autorisés par le budget Bes arrèts provisoires 
de déclaration de gestion de fait et de condamnation à l'amende ont 
été rendus contre les auteurs responsables de ces irrégularités, mais 
les sanctions prises par l’administralion du M. R. U. ont été relali- 
vement bénignes. 

Les servires ordinaires des ponts et chaussées, auxquel$ des tra- 
vaux considérables de voirie et de réseaux divers ont été confiés 
sans qu'aucun crédit spécial de personnel leur ait été alloué 
à cel effet, ont imputé sur des crédits de travaux, non seulement 
les salaires des surveillants, mais encore la rémunération d’une 
grande partie de leur personnel de bureau et certaines dépenses de 
matériel étrangères à l'objet de ces erédits, telles que fournitures 
de bureau, mobilier, installation téléphonique. 

Dans les délégations, des procédés de même nature ont été cons- 
tatés. En Seine-Inférieure, pour la seule année 1950, une vingtaine 
de millions ont été ainsi utilisés à des approvisionnements en 
charbon et en mazout et à des réparations du chauffage central 
dans les bureaux. 

Ces irrégularilés n'ont pas échappé à l'administralion centrale, 
qui, pour mettre un terme aux fausses imputatiens, à demandé au 
budget de 1952 la création de 290 emplois « en vue de régulariser la 
Situation de certains agents jusqu'à présent rémunérés sur compte 
», 
budget ordinaire de 1952 a prévu au chapitre 1010, 80 auxiliaires 
service, nouveaux, 60 chauffeurs de voitures de tourisme, 
fleurs de poids lourds et au chapitre 1040, 150 agents de 
rise, Un chapitre 3080 intitulé « Remboursement des dépenses 
ces par les services des ponts et chaussées au titre de leur 
Hicipation aux travaux de voirie et réseaux divers « a été doté 
crédit de 50 millions qui devrait amener la disparition des 
irrégularités budgétaires commises par les ingénieurs en chef des 
chaussées en matière de reconstruction. 

Toutefois, il convient de considérer que les effectifs payés sur les 
crédits des comptes spéciaux réservés aux dépenses de 1iravaux 


élaient encore en 1951 très supérieurs au nombre des emplois bud- 
! vellement prévus et il n'apparaît pas que les errements 
criliqués à t aujourd'hui complètement cessé. 

Or, tant que les dépenses de fonctionnement ne seront pas entiè- 
ren { soparces de celles de travaux, la gestion des crédits ne saurait 
élit nskitrée comme saine et sincère, et les économies réalisées 
sur le pudget t'illusoires dès l'instant qu'il est Ssuppléé à l'insuf- 
tsar des dotations sur les chapitres de personnel par des imputa- 
tions sur les con « x. Toute appréciation sur le coût des 

t le rendement iparé des différentes délégations devient 
à 


tt) Cf. rapport sur les années 1946 et 1947, page & 
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Les délégations n’ont pas seulement imputé sur comptes spécisnx 
des dépenses qui auraieLt dû faire l'objet de crédits buductir. 
mais à l’intérieur même du compte 15-51 la spécialité par titre: ot 
chapitres n'a pas été absolument respectée. | 

Ainsi, au lieu de mandater sur je chapitre 41 du titre IV es 
avances accordées à la régie du Havre en vue de financer les tra,iux 
d'office pendant l’année 1949, la délégation de Seine-Inférieure je< à 
prélevées sur le chapitre 42 (constructions provisoires) pur 
10.993.475 F sur le chapilre 44 (entretien des constructions proiisi. 
res) pour 2.254.756 F et sur le chapitre 33 du titre HE (remise en cut 
des terrains) pour 27.561.218 E. 

A Rouen les dépenses relatives à la reconstruction de eertains 114. 
menis scolaires sinistrés ont élé imputées sur les erédits du chari- 
tre 42 réservé aux « constructions provisoires », et ce n’est qu'à la 
suite des observations de la Cour que le compte spécial en <a 
rernboursé, par irmaputation en recette des indemnités de 
de guerre dues au département et à la ville propriétaires des locaux 
et par des subventions du ministère de l'éducation nationale. 

A la Baule, dans le département de la Loire-Inférieure, la cor 
truction et l'aménagement de bâtiments scolaires, qui servent 624 
ment de colonie de vacances pour les enfants du personnel «ù 
M. R. U., ont été réalisés à l’aide des crédits du même chapitre 2 
(7.722.419 F) et du chapitre 44 (5.974099 F}), alors qu'il eût fallu 
imputer ces opérations pour leur plus grande part au chapitre 41 ct 
procéder à leur remboursement sur le montant des dommages 4e 
guerre de la ville et des subventions du ministère de l'éducation 
nationale. En outre, les dépenses spéciales à la colonie de vacanrs 
auraient dû être imtégralement prises en charge par les œu 
sociales du M. KR. U. 


A Amiens au moyen des crédits de ce même chapitre 42, à été 
réalisée, sur un terrain acquis par la ville, et en vue d’y loger les: 
services locaux du M. R, U., l'édification d'une cité admimestrative 
dont le gros œuvre présente le caractère d'un immeuble définitit, 
Cette construction aurait dû être effectuée sur les crédits du cha- 
Jitre 900 du budget d'équipement inmlitulé « regroupement des <er- 
vices adrministratifs »; par ailleurs, il est regrettable que la conven- 
tion de location du terrain n'ait pas Cté rédigée en termes tels que 
la ville ne puisse revendiquer Ja cession gratuite de l'immeube le 
jour où les services de la délégation disparaitront. 


Dans le département de la Seine-Inférieure les crédits alloués par 
le budget d'équipement et de reconstruction pour les opérations 
d'urbanisme ont été sensiblement majorés par des prélèvements sur 
le compte spécial 15-54. H en a été ainsi en ce qui concerne la surélé- 
valion des quais de Rouen qui a bénéficié de #36 millions sur le 
compte spécial à « titre de travaux préparatoires » et la construction 
an Havre du tunnel routier de la côle Sainte-Marie pour lequel 
189 millions de travaux ont été impulés sur le compte spécial sous 
couvert de « travaux conservatoires ». 


La délégation départementale de l'Isère a, en mai 1947, utilisé les 
crédits du chapitre 306 réservés à l'installation de baraquements, 
pour l'édification de bâtiments en dur destinés à abriter ses services, 
Or, dès 1946, une décision de la commission interministérielle des 
immeubles militaires (où le M. R. U. était d’ailleurs représenté) 
avait affecté la caserne Dode au regroupement des administrations 
civiles. 

L'aménagement de cette caserne rendant sans objet la construc- 
tion entreprise, le chantier a été arrêté; et de ce fait une sormme 
de 8.246.000 F a été inutilement dépensée. 


C'est dans des conditions tout à fait spéciales que le service de 
l’aide des jeunes à la reconstruction (A. J. A. R.) à fonctionné sur 
les crédits du compte spécial 15-38. 


Créé en avril 1946 au sein de la direction générale des travaux, ce 
service avait pour objet essentiel l’utilisation d’une main-d'œuvre 
jeune et sans expérience à qui serait fournie une occupation dans 
des chantiers spéciaux. IL s’agissait ainsi, en quelque sorte, d’orga- 
nisines d'apprentissage et sans doute, dans la pensée de ses promo 
teurs, d'une initiative de caractère social. Il fallait, en conséquence, 
admettre dès le début que le prix de revient des travaux serait plus 
élevé que ceux exécutés par des ouvriers qualifiés, Mais l'absence 
d'organisation et le manque de contrôle ont abouti à des irrégularités 
mulliples. 


Des crédits spéciaux avaient été attribués à JA. J. A, R. Le 27 avril 
1946, en effet, le département des finances avait accepté, à la 
demande du ministre de la reconstruction, que les frais de fonction- 
nement du service fussent imputés à concurrence de 300 millions 
sur le compte spécial du Trésor n° 15-38 créé par l’artiele 10 de 
l'ordonnance du 8 septembre 1915 pour la construction directe par 
l'Etat d'immeubles d'habitation de caractère définitif. Cette impu- 
tation était abusive, et la Cour doit en signaler l'irrégularité, bien 
que le Parlement ait paru la couvrir quelques années plus tard en 
approuvant le détail des dotations qu'il a accordées pour les comptes 
spéciaux. Une fraction des crédits accordés pour l'édification d'im- 
meubles définitifs par l'Etat, a élé ainsi utilisée à des fins toutes 
différentes, telles que lacquisition de matériel sportif ou l’organisa- 
tion de représentations théâträles. Pans le département du Doubs 
ont été réalisés des achats massifs d'outillage (machines à bois, 
matériel roulant, matériel d'entreprise) et de matériaux (ciment, 
fer, plomb), d'autant moins admissibles qu’ils ont eu lien entre 
le 1er juillet 1947 et le 30 juin 1948, alors que dès septembre 1941 
les administrations du M. R. U. ct des finances et le chef du ser- 
vice lui-même admettaient la cessation à bref délai de L'activité 
de l'A. J. A. R. en tai que service administratif. 


| 
| | 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. (201) 
L'A. J. A. R. a fonctionné avec une large autonomie. Ses bureaux Mais le rétablissement de conditions plus normales n'a pas marqué 
s'étaient établis sans titre, dans nn 1ocai où ont été etlectués, aux les engagements 


frais du Trésor, des travaux d'installation et d'aménagement. 


En province, dans chacun des départements où ont 616 implantés 
ses chantiers, un représentaai du service se tenait en contact 
avec le bureau ceatral dont il recevait directement les ordres. 
Les délégués départementaux de la reconstruction n'avaient donc 
sur ces opérations qu'une aulorité toute nominale. Malgré les 
ettorts déployés par certains d'entre eux pour exercer un contrôle 
leur rôle s’est borné en général à mandater, en tant qu'ordonnateurs 
secondaire», sur le crédit de %4@ millions, les dépenses liquidées 
par les agents de l'A. i. A. 

Ce service a fonctionné jusqu'au 30 juin 1948. A cette date, une 
coopérative ouvrière, créée depuis le mois de janvier précédent, 
sous une appellation 1dentique, a repris les chantiers. Le crédit 
primitif avait été largement dépassé et l'activité du service a coûté 
au total 366 millions. 

soustraits à tout contrôle financier sérieux, les agents locaux ont 
multiplié les négligences vt les irrégularilés: doubles payements 
aux fournisseurs, réglerents avant tivraison du matériel, émarge- 
ments de complaisance sur l2s états de payement de la main- 
d'œuvre, remboursements de frais de chemin de fer à des agents 
voyageant sur bons de transport. 

Des opérations particulièrement contestables doivent être signalées: 
des travaux exécutés sur les fonds du sninistère de la reconstruction 
ont fait l’objet de remboursements par la Société nationale des 
chemins de fer français au profit non pas du Trésor, mais du service 
de l'A. J. À. R., puis de la coopéralive qui s'y était substituée. 

Effectués au cours des 2e et 3e trimestres 1947, ces travaux avaient 
trait à l'aménagement à Soulac (Gironde) des bâtiments d'une colo- 
nie de vacances pour le compte de la Société nationale des chemins 
de fer français, Un marché, passé le 17 avril 1947 entre la société 
nationale ef le service A. J. À. R., a permis le payement, entre les 
mains d’un agent du service et en dehors de toute procédure admi- 
nistrative de recouvrement, d'une somme de 1.650.000 F, Un second 
marché, passé pour régularisation le 7 mai 1948 entre la S. N. C. F. et 
la société coopérative A, J. A. R., a entrainé le versement à celte 
dernière du solde des travaux effectués, soit environ 800.000 F. Or, 
à l'époque où furent exécutés les travaux, la coopérative n'existait 
méme pas; le Trésor, qui avait supporté toutes les dépenses de fonc- 
tionnement du chantier de Soulac, soit plus de 3 millions de francs, 
s'est ainsi trouvé frustré des remboursements eflectués par Ja 
S. N. C. F. 

On s’étonnera, d'ailleurs, que la Société nationale des chemins de 
fer n’ait pas cru devoir approfondir d'une part, les conditions dans 
lesquelles elle traitait avec l'A. J. R. (qu’elle savait êire un ser- 
vice dépendant du M. R. U.) et, d'autre part, en ce qui concerne le 
deuxième marché, l’aplitude de Ja coopérative, organisme privé, à 
recevoir des somines gui devaient, de lüute manière, revenir au 
Trésor. 

Les bénéficiaires des versements faits par la S. N. C. F. ont pré- 
tendu que les sommes reçues avaient, en partie, été employées pour 
le fonctionnement du service, 

Mais même pour cette fraction, aucune justification n'est par- 
venue à la Cour, qui doit ainsi conclure au déiournement des 
sommes versées par la S. N. C. F, Cette dernière à reconnu qu'eile 
avait payé à tort et s'est engagée à régler au M, R, U. le montant 
des travaux réalisés, en faisant son affaire de la restitution des 
sommes indûment payées. 11 est regrettable que, pour des faits dont 
la nature délictueuse aurait probablement pu être élablie, l’adminis- 
traliqp de la reconstruction n'ait pas engagé de poursuitts, se con- 
tentant de la réparalion promise par la $S. N. C. F, Cette réparation, 
ncore éventuelle, puisqu'elle doit être comprise dans le règlement 
général de travaux à interven r entre la S. N. C. F. et le M. R. U., 
sera du reste limitée au coût normal des travaux exéculés, soit 
2.667.000 F, et sera loin de “ouvrir la totalité des dépenses suppor- 
tées par le Trésor pour le fonctionnement du chantier de Soulac, 
Soit 9.570.526 F. 

L'exemple qui vient d'être cité met particulièrement en lumière 
l'insuffisante rigueur de la comptabilité tenue par le M, R, U. En 
même temps qu'elle favorise des abus, elle nuit an contrôle, à tous 
les échelons, et ne permet pas de s'assurer que la volonté des 
assemb'ées a bien été respectée. 

Le même dédain des formes réglementaires a entrainé des résul- 
plus regrettaibles encore lorsqu'il s'est manifesté dans l'organi- 
sation et la conduite des travaux et aménagements de toute nalure. 


CONDUITE DES TRAVAUX 


Déblaiements, mise en état des sols et des voies, aménagement des 
réseaux d'assainissement, réparations urgentes exécutées d'office, 
implantation et installation de nombreux logements provisoires, réa- 
lisation enfin, par l'Etat, d’un important programme de constructions 
de caractère définitif, ces tâches diverses ont donné leu aux con- 
ventlions les plus variées entre l'Etat, les hommes de l'art et les 
divers entrepreneurs et fournisseurs. 

Au cours des mois qui suivirent immédiatement la Libération, les 
difficultés économiques étaient telles que les délégations départe- 
mentales du M. R. U. et les ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées se trouvèrent souvent dans l'impossibilité de respecter rigou- 
reusement les prescriptions réglementaires en matière de marchés 
de travaux et de fournitures. 

Aussi, la Cour s’abstiendra-t-elle d'évoquer longuement les erre- 
ments constatés nense celle période 


le retour aux méthodes de gestion régulières: 
imprudents Ou imprécis pris par l'Etat 
conséquences lors de l'exéculion et, pl 
des contrats. 


nt entrainé de 


f euses 
15 encore, lors du règlement 


pi 


Absente de marché, 


Avant tout commencement d'exécution, pour le compte de l'Etat, 


d'un travail ou d’une fourniture d'une certaine importance, obliga- 
tion est faite aux ordonnaleurs de conclure un marché écrit qui en 
détermine les conditions et le prix. 1 s'agit 1à non pas d'une simple 
formalité, mais d'une règle é!ên de saine adm ‘ 

Or, la nécessité d'un contrat préalable a trop souvent Core 
nue et des travaux ont été entrepris longtemps ava ju intervins- 
sent des marchés dits de régularisat 

Souvent mème, ces marchés passés tardivement 1 eu « e 
objet que de permettre le verseinent d nptes aux entrepri | 
la leseription q comporintent des [Iran à ex - 
reéspondait qu'a vinent « 
pouvaient, dés loi r de 
loin, au moment du règlement defr 

Pour expliquer ces irrégularités, de: nsidérati d'urgence ont 
été invoquées, Ce molif, admissible dans certai 15, ! ment 
pour les travaux de déblaiement et les réparations d'office, ne sau- 
Tait Cependant étre retenu pour les travaux de co 
tüives qui exigent de ser L 1 1 e! L tre 
entrepris avant un délai suffisant pour permettre | borat j'un 
marché. 

La reconstruction par l'Etat de cinq fermes incer es par l'en- 
nelni à Libaderque Haule-Garonne), He t nai 1%at 1 
fait l'objet, le 31 mars 1917 ere d il hé de ! 
ne concernant que deux fermes, in!q t de 
à l'entrepreneur de percevoir un acomple, Le m hé pour l'ensem- 
ble des travaux qui alteignaient 13.850.877 F n'a été présel ju'en 
janvier à la mimission « sultative des n ère 
de la re“onstruction 

Plus récemment, l'édification à Pieppe ‘Seine-Inférieure) d'un 
groupe de vingt-cinq logements qualifiés d'expérinmentaux, a butée, 
le {7 octobre 191, sur une simple lettre de commande ire (D 
le 22 seplembre à la société constructrice, Un n I ilier n'a 
été élabli et soumis aux orzanismes de e {i e des dépen- 
ses engagées, commission des marchés) qu'en janvier 1952. En outre, 
celle opération, d'une certaine importance, a été engagée et 
l'absence de crédils disponibles, et la ation à cet égard n'a été 
régularisée que par un décret du 11 embre 1991 

L'absence d marchés est rf e de 
ment pratiq par les ordor s. Des À  q it dù 
faire bjet d'un marché « il pa ue 
mémoires, A d'exemple tée la mise « au 
sol de divers f'ots à Sain!-Nazaire age d ème 
19%51; la dispense de marhés s'élendant aux travaux d'un montant 
inférieur à 250.000 F, le règiement s'es péré par quatre mémoires 
de 243.110 F, 219.870 F, 28.809 F et 219,552 1 

Appel à la concurrence. 

A l'obligation de passer un marché est liée Ile d'observer des 
formes déterminées, dont l'ubjet est de provoqui in large appel à 
la concurrenre. 

A cet égard, le décret du 18 novembre 1882 et les textes qui l'ont 
complété avaient posé le principe de l'adjudicatiorr pu jue pour 
tous travaux ou fournitures un ct n nt. Les 
marchés moins importants devaient étre passés sur appel d'offres, 
Pouvaient seules être traitées par enlenle directe les opérations de 
très faible montant ou celles, énumérées à l'article 18 de la loi 
de 1552, se présentant dans des exce; tonnelles 

Ces prescriptions ont ét considérablement souplies par les 
décrets du 6 avril 1942 et du fer avril 1938. Quel que s leur mon- 
tant, les marchés sur appels d'offres sont admis dans des cas parti- 
culiers irgence résultant de i nstances im bles insence 
de concurrence en ra,son des condilions éCconom es. Lentente 
directe suffit s'il y a urgence ou s'il s'agit seulement de travaux 
d'essai ou d'étude. 

Les termes d'urgence, d'absence de concurrence, d'essais ou d'étu- 
des étant susceptibles d'interpréialons variées, les délégations dépar- 


tementales ont fréquemment choisi Ja plus large et procédé par 
entente directe. 

11 faut du reste reconnaître que le recours à l'adjudication n'aurait 
pu toujours conduire à des résultats plus favorables, Dans les régions 
fortement sinistrées, le nombre des entreprises assez importantes 
pour concourir est longtemps demeuré limité, D'une manière géné- 
Tale, les services du M. R. L. se sont souvent heurtés à des en 
occultes (1) favorisées par l'organisation professionnelle main 
à la Libération. 

Les manœuvres employées pour empêcher le jeu normal! de la 
concurrence sont malaisément décelæbles à laide des documents 
dont dispose la Cour pour ses vérifications; il est rare qu'elles pren- 
nent un caractère indiscutable. Tel est cependant le cas de l'évic- 

(14) La Cour n'entend pas critiquer ici la faculté reconnue aux 
groupements d'entreprise de soumissionner afin de permettre aux 
artisans des cités sinistrées d'entreprendre collectivement des travaux 
qui eussent excédé les capacités techniques et financières de chacun 
d'eux. Cette pratique, en facilitant la participation d'entreprises 
modestes, semble n avoir eu, en définitive, que d'heureux résullats. 
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tion. dans le département de la Meuse, d’une entreprise étrangère à 

Ja région, lors de l’adjudication des travaux effectués à Montplonne 

(séance d'adjudication du > octobre 1948). 

Les difficultés rencontrées comme le désir de se dégager d’une 
‘dure nt 


pi ire automatique ainsi conduit le M. R. U. à recourir de 
In en mo à l'adjudication publique, même pour des chantiers 

On citera, à cet égard, les conditions dans lesquelles, en juillet 
1951, à été désignée l’entreprise chargée des travaux d'édification, 
à Strasbourg, de divers immeubles comportant au total 800 loge- 
ments. Les projets ont été élaborés par un certain nombre 
d Î » composées d’un architecte et d'un entrepreneur prin- 


cipal qui ont, el acune, ind qué un prix global et forfaitaire. Un jury 
a désigné le projet qu'il estimait « le plus iméressant » et le marché 
a élé aussitôt soumis à la signature du ministre. 

Aucun critère, aucune méthode d’appréciation n'étaient imposés 
aux membres du jury: un prix limite avait seulement été publié 
plusieurs mois avant le concours. En ‘ait le projet retenu était le 
sepième dâns l’ordre croissant des prix proposés. 

IL ne s'agit done nullement d'une adjudication sur coefficients, 
"ent la procédure décrite à l'article 5 


apparen 5 du décret du 6 avril 
1942 et, en fait, es services du M. R. U. admettent que le marché 


Celle tendance à considérer la construction. des grands ensembles 
ininobiliers comme une eatreprise de nature spéciale échappant au 


« nmmun des marchés de l'Etat s'affirme de manière plus nette 
encore dans le décret du 19 septeml 1932, Ce dernier dispose que 
les travaux et fournitures nécessaires à la réalisation d’un pro- 
gramme de construction de 4.000 logements dans la région parisienne 
pourront faire l'objet, quelle que soit leur importance, de contrats 
passés sur appel d'offres ou par entente directe, - 


Ce môêrue texte prévoit que, pour des travaux d’une urgence excep- 
tiunnelle, il pourra être procédé par marchés sur commande, com- 


portant seulernent des prix provisoires, avec indication d'éléments 
devant permettre d'arrêter les prix déflaitifs en cours d'exécution 


Ainsi, le M. R. U. paraît-il renoncer à la fois au large appel à la 


concurrence et à la fixation préalable des prix. L'opposition entre 
de teis procédés et la réglementation qui demeure théoriquement 
en vigu »s En formulant cette observation, la Cour 


| e nécessilé de reviser certains principes qui 
IT rrespondent plus toujours æœux conditions de l’économie actuelle ; 
una corminission, au sein de laquelle ele est représentée, a du reste 
recu mission de préparer une réforme de la réglementation des 


marchés. Mais, avant que soient posées de nouvelles règles, il n’est 
pas sans inconvénient de négliger entièrement les anciennes. La 


pratique des marchés généraux, pour des travaux dont le volume 
ulteint plusieurs milliards, ne favorise pas l’obtention de prix avan- 
tageux, alors même que l'entrepreneur contractant s'engage au nom 
d'un groupe d'entreprises. Seules quelques maisons possédant la 


canfance des grands étabfiSéements de crédit se trouvent en état 
d'assurer la trésorerie nécessaire, Elles sont alors tentées d'imposer 
leur loi en ce qui concerne tant les prix que les conditions d’exécu- 
tion des travaux ou de résiliation éventuelle des marctfés. 

Si la réforme en cours d'étude devait aboutir à renoncer au prin- 
cipe général de l'adjudication publique, il importe de souligner, dès 
à | nt, que des devoirs particuliers s’imposeront à l'administra- 


tion, Celle-ci, en vertu même des règles de l’adjudication, était 


jusqu'ici artomatiquement conduite à définir clairement les travaux 
à ré er ainsi que les charges et conditions imposées aux entre- 
pren Elle devra s'entourer désormais des mêmes précautions 
| la passation des marchés ordinaires et se trouver à tout 
mn en mesure de les discuter et d'imposer ses conceptions, 
gr à une connaissance approfondie des éléments de prix, des 
movens tt niques et-<de la capacilé des entreprises. Une telle compé- 
t \ d'autant plus indi<pensable que, privée de la garantie 
que lui donnait le recours à l’adjudication, elle portera la pleine 
resp 1hihté des contrats. 
Modifications en cours d'exécution. 

L'insuffisance sinon l'absence d'études préalables explique qne, 
mbreux marche la masse des travaux ait dù être 
augineuiée en cours d'exécutop; l'évaluation primitive s’est trouvée 
dépassée dans des proportions que la hausse des prix ne suffit 
pa ex] 

A * 29 avril 1947, un marché conclu sur appel d'offres, charge 
l'« e These, Simor Ce de l'installation de l'électricité dans 
les bâtignents administra nsiruits à Paris, quai Bramiy, par le 
M. R. U. Les travaux sont lus, à cette époque, à 7.600.000 F; leur 
montant excédera finalen millions. 

En pareil cas des avenant: successifs interviennent pour accroître 
monlant des marchés, L'entreprise tilulaire du contrat primitif 
peut alors, sans subir de concurrence, bénéficier, eur de gros tra- 
vaux, des conditions qui lui ont été accordées pour un lot êe petite 
un} 

D'autre part, le systématique aux avenants en augmenta- 
tion a permis d'éli lant plusieurs années le contrôle préalable 
de l'autorité su ur les opérations dépassant un certain 


Non moins criliquable apparaît Ja pratique des avenants en réduc- 
tion suivis de la conclusion de nouveaux contrals. 

Les travaux sont alors poursuivis et réglés sur une base nonvelle, 
généralement plus favorable pour l’entreprise que ne Fétaient les 
condilions du contrat primitif. Mas le règlement du premier marché 


a pu donner lieu à des maridatements excédant la valeur de. 
vaux effectués et l’entreprise se trouve bénéficier d’avances 414. 
ciles à récupérer. 
ll est même fréquent de constater une véritable imprévi: 


la part des services administratifs, notamment lors du rèc, * 
d'importants contrats passés, à une époque ancienne, pour la «rc. 
truclion de vastes ensembles immobiliers de caractère expérin 
Ainsi, les bases de règlement prévues lors de la reconstr 
des flots d'Orléans et de l'exécution du gros œuvre de l'unité à x 
tation de Marseille ont dû être profondément remaniée<, 4 ) 
premier cas parce qu'elles avaient été insuffisamment pre 
dans le second, parce que des modifications considérables { 


affecté la durée et la consistance des travaux. 

Généralement, à l'issue de discussions longues et difficiles, ! 
ministration est amenée à abandonner les avantages qu'elle | 
tirer du caractère forfaitaire des prix initiaux pour revenir 
règlement sur dépenses contrôlées, moins favorable au Tréso 
cerlainesnent moins aisé à vérifier. 

On doit enfin signaler la facilité avec laquelle les servi: 

M. R. U. admettent la prolongalion des délais prévus, notan 
pour la construction d'immeubles. Il semble que la déterm 

contractuelle du temps nécessaire à l'exécution du travail ait 
vent été considérée comme une formalité sans grande conséqi 

Pour la reconstruction de fermes dans le Vercors, la délé: 
de l'Isère prévoyait des délais de trois à six mois, manifes\ 
insuftisants. 

Dans le Morbihan, un marché conclu en 19%6 pour la constru 
de maisons individuelles de la cité du Polygone à Lorient imp 
un délai de six mois; trois avenants successifs ont porté ce 
vingi<inq mois. 

Dans le Nord, un -marché conclu en 1946 également pour là 
construction de logements à Hautmont prévoyait un délai de t 
mois et un prix de 4.735.000 F. Divers avenants accordèrent 1 
délai de trente-six mois et une réévaluation du marché à 23 1. 
lions 692.009 F. 

Même quand fil s'agit de chantiers bien individualisés et ne 


sentant pàs de difficultés particulières, les pénalités pour rer 
prévues au contrat ne sont que rarement appliquées. 
Lorsque les entreprises obtiennent un délai supplémentaire « 


peuvent bénéficier d’une revision de prix pour les hausses ! 
rieures aux dates primitivement fixées. Cependant, le fait davor 
consenti un délai réduit pour l’exécution des travaux leur a perims 
de proposer et d'obtenir une rémunéralion plus élevée, car la rapi- 
dité se paye. Quelquefois même l’entreprise avait été désignée jr£e 
cisément en considération des délais réduits qu’elle avait propos 

C’est ainsi que l'exécution du gros œuvre d’un grand immeus 
que l'Etat construit à Amiens a donné heu à une adjudication «ur 
coefticients dans laquelle il a été tenu compte, notamment, du dei 
envisagé par les divers candidats. L’adjudicataire avait propos 
délai particulièrement bref de vingt-trois mois; en réalité, 
fallu trente-trois mois pour exécuter le marthé. I} serait part 1- 
lièrement regrettable que les clauses, à juste titre sévères, de ce 
marché ne fussent pas intégralement respectées. 


Ciauses de revision des prix. 


Les marchés de travaux et de fournitures passés par le M. R ! 
corame par les autres administrations de l'Etat comportent, de face 
courante, une clause de revision des prix qui n’est pas sans 


vénients. 
Garantis contre les hausses de prix (réserve faite de li 
sion dans les formules de variation d’une partie fixe d’impo ê 
d'ailleurs relativement faible), les entrepreneurs ne sont pius 6 


ressés à ce que ces hausses soient limitées. Bien plus, le jeu 
clauses de revision peut leur être particulièrement profitable per 
les combinaisons qu'il permet, notamment en matière d'approi 
nements dont la réalité et Ja consistance sont difficilement 6} 
cices par l'administration. 

Toutes les délégations n’ont pas, à cet égard, fait preuve du mé 
souri des intérêts de l'Etat que celle de la Loire-Inférieure: pa 
en juin 1951 un avenant pour accorder un délai d'exécution su} 
mentaire de sept mois, elle a obtenu, en contre-partie, q 
revision des prix ne s'appliquerait pas aux matériaux, ceux-ci Ci 
déjà achetés par l’entreprise. 

Dans les travaux de construction, l'architecte et, d'une facon 
générale, toutes les parties. prenantes rémunérées par application 
d’un pourcentage aux valeurs de règlement, tirent également un 
bénéfice indû de la revision du montant des marchés à la 
d'une hausse des prix: ils ont en effet, avant la hausse, effc 
uue partie des prestations qui leur sont payées. 

Si, à certaines époques, il eût été probablement impossible de 
refuser, pour des travaux de quelque importance, l'insertion dar 
les marchés d’une clause de revision pour variation des prix, on 

eut estimer que des entreprises auraient traité, même en l'absen 
d'une clause de ce genre, dans les périodes où a élé maintenu 
une relative stabilité de la monnaie 

En tout état de cause, la revision ne devrait pas être pri 
dans les marchés d’un volume peu considérable, ni pour ceux 
aui concernent des travaux susceptibles d'être exécutés dans un 
délai assez bref. Une réglementation fondée sur ces prin 
éviterait, pour un grand nombre de marchés, les difficultés qu 
nent non seulement le réajustemen: des prix, mais plus encore 14 
facuité accordée aux entreprises de résilier leurs contrats, si la m4,0- 
ralion atteint une certaine ampleur. 
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l'estimation primitive, parfois même de 30 p. 100 seulement, A la 
suite des très fortes hausses constatées, particulièrement en 1946 et 
498. de nombreuses entreprises ont demandé qu'il en soit fait 
application. Fréquemment, le droit à résiliation aurait même pa 
s'exercer avant la notification du marché ou cehe de l'ordre de 
service marquant le commencement des travaux. Il ne pouvait être 
question d'arrêter les chantiers en cours jusqu'à la conclusion d'un 
nouveau contrat; un changement d'entreprise eft entrainé des 
retards et des difficultés considérables. Aussi les services du M. R. U. 
ont-ils dû, la plupart du temps, négocier avec les entreprises dans 
les conditions les moins favorables une modification des contrats 
primitifs. 
Contrôle. 


Le règlement partiel ou définitif des marchés pose le problème 
äâu contrôle de la liquidation et par là même le problème du contrôle 
en chaîne des architectes du M. R. U. sur les entrepreneurs, des 
services administratifs locaux sur les situations certifiées par les 
architectes, des comptables payeurs sur les ordonnateurs chefs de 
ces services (délégué départemental du M. R. U. ou ingénieur en 
chef des ponts et chaussées). 

On peut affirmer que le contrôle confié aux architectes a é6t6, 
dans beaucoup de cas, déficient. Trop souvent, a fait défaut la 
claire conscience des responsabilités assumées qui aurait dicté le 
refus de travaux que les hommes de l’art n'étaient en mesure de 
surveiller pratiquement ni en cours d'exécution, ni au moment de 
la vérification des mémoires, 

Les architectes, dont un grand nombre ne résident pas sur place, 
confient en général à des préposés le soin de vérifier les situations 
établies par les entrepreneurs. Certaines délégations n'ont effectué 
pi 1948 que des vérifications par épreuves. Aussi s’explique- 
on que des abus n'aient pu être relevés en temps ulile. 

Un précédent rapport public a évoqué les fraudes auxquelles ont 
donné lieu les travaux de déblaiement. 

En cetle malière comme pour les travaux d'office, des entreprises 
ont tenté de frustrer l'Etat par la présentation de décomptes erronés. 
Dans le Bas-Rhin, le représentant de l'entreprise Puiffcrat, titulaire 
de marchés de déblaiement s'élevant au total à plus de 170 millions, 
a reconnu, au cours de l'instance pénale engagée, qu'il avait donné 
ordre de majorer Ie volume des déblais du coefficient 2,5. 

De nombreuses procédures ont dû être introduites contre les 
auteurs de faux en attachements. Depuis que certaines délégations 
ont pu organiser un contrôle systématique et vérifier les mémoires 
presque dans leur totalité, on constate que les décomples produits 
doivent faire l’objet d'abattements considérables. 

Ainsi pour un marché de déblaiement, passé dans le Bas-Rhin, le 
décompte définitif a fait ressortir le montant des travaux éxécu'és à 


. 4.165.860 F au lieu de 2.156.000 F d'où un ordre de reversement de 


Y90.140 F transmis le 21 décembre 1919 à l'agence judiciaire. 

Au titre d’un autre marché, le contrôle effectué lors du décompte 
définitif a ramené à 1.828.195 F les sommes dues, alors que 2.618.177 
francs avaient déjà été versés. Le trop-perçu de 1.779.682 K a fait 
en 1949 l’objet d’un titre de recette dont le recouvrement n'est pas 
encore effectué. 

Dans la Seine-Inférieure, les reversements portent en général sur 
es sommes plus faibles, mais ne sont pas moins caractéristiques: 
un marché pour les travaux d'office exécutés à Honfteur, dont le 
montant était de 24.900 F, a donné lieu à payement d’un acompte 
de 111.000 F le 29 novembre 1916 au vu d'un certificat d'exécution 
de 80 p. 100 des travaux. Le règlement définitif ne s'est élevé qu'à 
80.516 F, soit 40 p. 160 du moniant prévu. Un ordre de reversement 
de 63.184 F a été émis le 10 octobre 1949. 

Dans le même département une société de construction a reçu 
un acompte de 1.409.800 F le 17 novembre 1%47 sur ! ‘| un ordre 
de reversement de 560.100 F a dû être émis le 8 décembre 1949. 

Pour des réparations d'office effectuées au Havre, le décompte 
n° 1 produit par l'architecte indiquait que les travaux étaient terrni- 
nés; dans ces conditions, 90 p. 100 du montant prévu fut payé le 
48 juillet 1938, soit 260.000 F. Lors de l'examen du décompte définitif, 
un ordre de reversement de 123 900 F fut émis 1e ?S avril 1950. 

Dans la Manche, l'abattement moyen sur les mémoires de tra- 
vaux soumis à la vérification est de 8,5 p. 100 pour 1943, il est de 
6,2% p. 400 en 1919 et fléchit à 3 p. 100 en 1950. Sur les états d'in- 
demnités de dépaysement présentés par les entreprises, j'abatte- 
ment est de 2%5 à 35 p. 14, 

Dans le département du Nord, deux employés ont, en deux ans, 
vérifié cent marchés ou mémoires, les récupérations ont atteint au 
total 20.335.000 F. 

De tels exemples montrent à la fois la nécessité de ce travail 
et son efficacité. 

Dans certaines localités où les travaux d'office étaient nombreux, 
des acomptes ont été payés au vu de décomptes provisoires présentés 
par les architectes sous la forme d'une simple estimation du pourcen- 
lage global d'avancement des travaux, et ont atleint parfois jusqu'à 
30 p. 100 cu 80 p. 100 de cette eslimation. 

Au Havre, pour la réparation d'office d’un immeuble, un certificat 
d'avancement des travaux de 80 p. 400 a été délivré par un cabinet 
d'architecte. Au vu de ce document, l’entreprise a touché, le 22 Sep- 
tembre 1946, une somme de 417.000 F. Lors du règlement définitif, 
Ka de reversement de 108 121 F a dû être émis le 28 avril 
1e mémoire définiüif ayant été arrêté à 209,179 F, 


Queïquefois, l'estimalion a dépassé le montant réel des travaux 


exécutés, soit qu le hiffre ait été majoré par l'entrepre Fr, 
soit que le marché initial ait fuit, au cours de l'exécution, l'objet 
d'avenant en réduction 

En Seine-Inférieure et en Loire-Inférieure par le règie- 
ment de certains marchés fait apparaître que l'architecte n'avait 
vérifié ni l'état mel ivancement, mi la valeur des travaux el! E 
Mars quil aval contresigné les décommnptes sans les cont pro- 
Voquant ainsi le payement de l'indû par une certification inexacte, 
L'administration \ s abu le que 
dont elle faisait pre stitua ommixie p ct 
lérer les travaux en facilita En 
délégations ont, en et 108 no inent, isé ces acomvtes 
pour consommer en fin d'année les crédits restant dispor 

Le désardre enfin, dans quelques départements an moins, explique 
aussi les erreurs yminises, Dans le Calvados e. Un tron- 
payé de 630.80 F est relevé en faveur de l'entreprise 1} t ire 
ae 11 marchés d'un montant a de 29 m mémore 
a été réglé deux fois une première fois 1 VISA ‘ar 
la subdivision compétente sur le bordereau d'envoi d iméinoires, 

une second s à la _suile de la vérification des mémoires eux- 
memes, 

Un trop-perçu, proportion lement plus nt ] nt 
les 4/5 du m int de ! vux d'offi exécute 

t à À} 14 { i it 1 


mémoires. 
Plus caractéristiques encore sont de triples et quadruples pave- 


ments de mémoires ar profit de l’entreprise M pour travaux dans 
le secteur de Vire. Des avances de ions furel nsent.es rs 

ompte définitif n'a pas teint 22 millions. Au heu de 

Chaque Conlié à l'entreprise, l'ol {de mémo $ 

Certaines dépenses furent } sentées en 
uniques dits « au pro u paveiné ira 
faire l'objet d'u Vé ition € ‘ M n 
exempiaire des es « au prorala » ava êté joint à chacun 
des trois mptes es d X 

rois vérlicaleurs, spécialisés dans u tés de travaux t 
de son visa l'exemplaire qui lui était soumis. Pour ur InÊrme 
dépense, trois pièces donnèrent ainsi lieu ct ine à paverment inté- 
gral 

Lorsque la sitmation des entrenrises put êtr établie, 
cerlaines d'entre elles étaient devenues a té et es 
reversemment éinis lardivement seront sans doute da bien des cas 
rrécouvrables, 

Revision des 
Er ce qui concerne les marchés passés pendant de 
but, à une époque où le contrôke du M R. U. avait éW “nerit 
{, la gravité de certains abus révélés par la « Î 
raitre une revision générale comme une mesur néress ‘de 
justice 
L'article 105 de la loi du 7 octobre 1946 en posa 
devaient y Ctre souinis les marchés passés par les services de la 
reconstruction entre le 1er janvier 4944 el le 20 avril 10% 

caf hien enr nr qnantil ! 

Poï t aussi bien snr PriX que sur les quantités mentionnée 
aux décomptes présentés par les enterprises Va 
S'appliquer qu'à des marchés d'une certaine imnor! e, 4 étart 
Obligatoire pour les contrats avant don | les ! x ou 
des: fournit d Int vatenr de n! 1S mn à 
l'ensemble des marchés s AVEC une « 
total dépasserait 50 millions. En outre. les comn EN 
tales de la reconstruction recevaient la faculté de demander a révi- 
sion des marchés de moindre imnort e, les ! es fixées 1 
vant alors être ramenées à 1 et 10 millions respe | 

La revision devait être achevée par l'administration dens le d 
d'un 

Or, si :e décret d'application prévu par la loi du 7 octoure 19:6 
a lé pris à la date du 16 janvier 4947, c'est seuler le 29 it 
suivant que l'administration centrale du M. R. U. di aux « 
la Circulaire fixant les hodes 17 

sion devait être effer Commencée ainsi avec mi avur 
ciab'e, que la Cour a signalé 


public (1), l'opération s'est développée avec une telle lenteur que 
son lerine, fixé par le texte initial au mois d'octobre a 
linaiement reporté au 8 octobre 1953 

H est peu probable que la revision soit achevée À cette date 
Malgré les dispositions de la circulaire du 99 août 4957. invitant lea 
délégués départementaux à conduire la revision aminbie “une 
extrème diligence », 3437 marchés seulement avaient 363 
au fe novembre 1952, :e montant total de ces marchés s'élevant à 
11.692 millions, alors que d'après l'administration elle-mêrne 
7.000 marchés environ (pour un montant total d'env ron 22 mil: 
liards), étaient susceptibies d'être repris au seul titre de la rev sion 
Obligatoire. Cette sitnalion peu satisfaisante paraît devoir être impu- 
tée, non à la mrnission de revision siégeant auprès de l'adm iS= 
tration centrale (celte commission n'a eu jusqu'ici à connaitre que 
de 183 marchés), mais aux déficiences qui Se sont manifestées pur 
le plan départemental. 

Le retard est considérable dans certaines délégations: an 
4er novembre 1952, 71 marchés seulement sur 222 avaient été rex 
sés en Moselle, 4 sur 274 dans la Manche, 29 sur 224 en Loire-Infé- 
tieure où aucune réduction n'avait été epérée. 


(1) Années 1946-1917, page 141 


| 

En règle générale. en eflet, les marchés comportent une 

de résiliation, ouverte à l'entrepreneur ou à l'administration, si Je : 
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Les délégations font généralement valoir les difficultés qu'elles 
ont éprouvées à trouver des réviseurs et les obstacles de toutes 
sortes qui s'opposent maintenant &u travail de revision, Il n'est 
toutefois pas impossible que des influences locales aient joué. On 
rappellera à ce sujet que dans cerlains départements (Ardennes, 


Meuse, Seine-Inférieure par exemple), les commissions locales de 
Ja reconstruction (où siègent des représentants des entreprises) ont 
posé en principe qu'elles n'useraient pas de la faculté que leur 

à loi de demander ja revision des marchés qui, en raison 
de leur imoindre importance, n'y étaient pas obligatoirement soumis, 

Dans la Loire-Inférieure, une instruction pénale relative à des 
affaires de déblaiement à Saint-Nazaire n’a pas, en raison des dispo- 
sitions de la loi d'amnistie du 16 août 1957, abouti à tous les résul- 
tats qu'on en attendait (1). La procédure administrative de revi- 
sion, interrompue en 1949, n'a pas été reprise bien que les considé- 
rants de certains jugements aient fait apparaître de nombreuses 
cormplicites. 

Ainsi dans l’ensemble, les résultats de la revision ordonnée par 
l'article 105 de Ja loi du 7 octobre 1946 ont été décevants. Ils mar- 
guent une fois de plus l'échec de ces procédures exceptionnelles 
adoptées pour redresser tardivement des abus que l'exercice normal 
du contrôle administratif eût dû permettre d'éviter. 


ACQUISITIONS DE TERRAINS 


Pour l'implantation des constructions qu'il devait exécuter, comme 
pour la réalisation d'importantes opérations d'urbanisme poursui- 
vies le plus souvent par l'intermédiaire des associations syndicales 
de remermbrement, le M. R. U, a dû procéder à de nombreuses acqui- 
sitions de terrains. 

lei encore, les règles d'une gestion prudente n'ont pas toujours été 
respectées; il n’est pas rare en parliculier que les services aient 
ouvert des chantiers sur des terrains dont juridiquement ils n'avaient 
pas la disposition, la voie de fait précédant ainsi le recours aux 
voies de droit, 

Dans les agglomérations particulièrement dévastées, des considé- 
rations d'urgence peuvent expliquer dans une certaine mesure que 
le M. R. U. ne se soit guère soucié, comme on le verra plus loin, 
de la condition juridique des terrains sur lesquels il élevait, en grand 
nombre, des constructions de caractère provisoire. Dans le cas des 
constructions définitives, il est par contre plus difficile d'admettre 
que l'occupation des terrains se soit réalisée par pure voie de fait 
ou en verlu d’arrètés autorisant l'occupation temporaire, procédure 
irrégulière en l'espèce puisqu'elle ne permet pas l'exécution de tra- 
vaux entrainant une transformation de l’état des lieux. 

Des exemples encore récents paraissent démontrer que les ser- 
vices du ministère de la reconstruction continuent à admettre comme 
normale l'ouverture de chantiers avant le début de toute procédure 
d'acquisition ou d’expropriation des terrains correspondants. C’est 
ainsi que le chantier expérimental de Strasbourg (800 logements) a 
été entrepris en octobre 1951 sur un terrain de 9 hectares dont la 
plus grande partie appartient toujours à la commune. La régularisa- 
tion n'élait pas achevée au 30 novembre 1952. 

A Dieppe, plusieurs mois après le début des travaux de construc- 
tion de treize immeubles entrepris en octobre 1951, les pourparlers 
engagés avec le propriétaire du terrain n'avaient pas abouti, plu- 
sieurs millions avaient été dépensés, tant par la commune de Dieppe 
que par le M. R. U., pour bâtir sur un terrain qui, en droit, ne leur 
appartenait pas et qui, de plus, suivant le plan d'aménagement de 
l'agglomération de Dieppe, ne pouvait pas êlre affecté à la construc- 
tion d'immeubles d'habitation. 

Disposant de la procédure d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, l'administration de la reconstruction parvient tôt ou tard 
à régulariser des situations aussi anormales; mais en n’achetant les 
terrains qu'après les avoir aménagés et y avoir implanté des immeu- 
iles, elle est inévitablement conduite à payer des prix plus élevés. 
Les propriétaires, en effet, ne manquent pas de demander, devant 
les instances chargées de fixer la valeur des biens, des prix corres- 
pondant à des terrains bâtis el desservis, sans tenir compte de l'état 
dans lequel se trouvaient les parcelles au moment où l'adminis- 
tration les a occupées, 

1 est parfois difficile aux trihunaux appelés à fixer l'indemnité de 
dépossession de faire abstraction des modifications apportées à l’état 
des lieux pendant le déroulement de la procédure d’expropriation. 

Ainsi, des terrains ont été considérés comme des terrains à bâtir 
du fait que les services du M. R. U. avatent procédé à leur aména- 
gement alors qu'antéricurement, leur situation excentrique, leur 
configuration et leur affectation ne leur auraient pas fait donner ce 
caractère, La valorisation dont bénéficient indûment les propriétaires 
est alors considérable. Les conditions dans lesquelles ont été payés 
dans la banlieue de Cacn, les terrains dits « Cité d’Authie » sont, à 


cel égard, caractéris{ 


Il est regrettable d'ailleurs qu l'administration n'ait pas fait un 
large usage du décret du 30 octobre 135 sur l'expropriation par 
zone, qui permet la répétition de la plus-value donnée au sol. 

(1) Cent vingt et une entreprises ont fait l’objet d’une information 
con ernant des fraudes relatives à des marchés d’une valeur de 
#0 millions de francs; l'enquête ouverte en 1946 a abouti à la 
condamnation à is entreprises par le tribunal correctionnel. 
rale, l'ancienneté des faits rend actuellement 
{ * la preuve de manœuvres délictueuses; aussi le 
D, À: | est-il orienté vers les solutions transactionnelles que lui 
permet la procédure de revision. 


Se 


En dehors de la dépense principale, consistant dans le payement 
des parcelles acquises, il faut tenir coraipte qu'ont été payées de 
substantielles indemnités complénentaires au titre notamment de 
frais de remploi, de déménageracnt, de perte de récoltes, 


Des sommes relativement importantes d'autre part été consa- 
crées à rémunérer des officiers ministériels auxquels l’administri- 
a fait appel dans les Spérations d'achat de terrains. IL 
cependant que leur intervention eût pu être evitée, les actes d’acqui 
sition d'immeubles sur déclaretion d'utilité publique pouvant étre 
assés en la forme administrative devant le préfet. Les services du 
I. R. U. ont néanmoins estimé qu'ils ne pouvaient refuser (de 
recourir à des officiers ministériels quanc les vendeurs faisaient 
de cette intervention une condition de la cession. IL est vraisern- 
blable que cette intervention a servi également dans bien des cas 
l'inexpérience du personnel des délégations départemer- 
ales. 

Il eût cependant été plus normal de confier l'établissement des 
actes aux agents de l’administration des domaines, dont l’interver- 
tion est d’ailleurs obligitoire lors de toute acquisition d’immeub!t+ 
poursuivie par les services puhlies, el qui constituent un corps de 
spécialistes qualifiés en la matière. Il en va de même pour la 
défense des intérêts de l'Etat devant les organismes chargés de 
l'évaluation des biens. Aussi s’explique-t-on mal que le soin de 
suivre les affaires d'expropriation ait été confié par les délégations 
du M R. U. de plusieurs départements à un avoué résidant à Pari:, 


Sans doute, la hausse des prix, en général, et celle de la valeur 
des terrains à bâtir en particulier, masquent-elles le plus souvent le 
caractère onéreux des opéralions immobilières du M. R. U. Si cepen- 
dant l’on se ge due à l'époque de leur réalisation, il n’est pas dou- 
teux qu'elles doivent être dans certains cüis considérées comme 
ayant entrainé des dépenses excessives, tant par le prix d'acquisition 
que par les indemnités complémentaires et les frais accessoires su- 
portés par ‘Etat. 


APPROVISIONNEMENTS 


Dans les mois qui ont suivi sa création, l'administration de ja 
reconstruction à dû fair2 face à une pénurie exceptionnelle de maté- 
r.aux. Cette siluation entravait jusqu’à l'exécution des besognes les 
plus urgentes: mise hors d’eau des imn'eubles endommagés, édili- 
cétion d’abris provisoires. Le M. R. U. a donc consacré ses efforts à 
obtenir, dans les délais les pius brefs, les approvisionnements et 
les matériels nécessaires, lant À ses propres chantiers qu’à ceux 
des entrepreneurs et des sinistrés. 


Les conditions dans jesquelles ses services ont dû acquérir, ras- 
sembler, répartir, utiliser lès matériels ïes plus divers, se prélaient 
certes difficilement à application rigoureuse des règles qui, en 
période normale, doivent présider aux mouvements des éléments 
mobiliers du patrimoine de l'Etat. 


I n’en est pas moins vrai que dans la prise en charge comme 
dans le stockage et la cession des approvisionnements divers acquis 
par l'administration de la reconstruction, des erreurs coûteuses 
auraient pu être évitées moyenaant quelque effort de prévision, 
d'organisation et de contrôle. 


1 — Constitution et prise en charge des approvisionnements. 


Sur le marché intérieur, indépendamment des contrats de fourni- 
tures qu'ils ont passés dans les formes habituelles, les services de 
la reconstruction ont trouvé dans le service des constructions provi- 
soires, dépendant du ministère de la production industrielle jusqu'à 
la fin de 1916, un fournisseur auprès duquel ils ont pu obtenir de 
grandes quantités de baraques et constructions légères. Is ont 
également bénéficié des ressources constituées par la récupération 
des matériaux provenant des déblaiements et des démolitions. 

Cependant, en raison de l'appauvrissement extrême dans lequel 
se trouvait Je pays, l'apport extérieur devait nécessairement être 
considérable. Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
a pu disposer de la plupart des éléments importés par les armées 
allites pour constituer les camps qu'elles avaient installés en France, 
Il a reçu des Etats-Unis de grandes quantités de matériaux de 
couverture (spécialement du carton bitumé) et des maisons légères 
préfabriquées. Il a négocié en Angleterre l'achat d’un ensemble de 
camps qui, démontés, ont pu être réédifiés en France. Il a, enfin, 
acheté, avec le concours des divers organismes chargés à cette 
époque des opérations d'importation, des constructions préfabriquées 
en Finlande, en Suède, en Suisse, en Allemagne, en Autriche. 

Les services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
semblent ici avoir pris pour règle d'éviler tout ce qui les aurait 
fait taxer de timidité ou de vain formalisme. Mais la volonté d'agir 
coûte que coûte a conduit les exécutants à certaines imprudences; 
des négligences, des abus et des gaspillages peuvent ainsi être rele- 
vés dans la gestion par le ministère de la reconstruction et de 
V'urbanisme de certains surplus alliés, dans l'aménagement des 
samps destinés à loger les travailleurs de la reconstruction et dans 
l'importation d'Autriche ou d'Allemagne de constructions préfabri- 
quées. 


Surplus. 


Au départ des troupes alliées, les camps instaMés en France par 
les armées britannique et américaine ont été mis à la disposition 
du ministère de la reconstruction, qui avait Ja possibilité d'utiliser 
+ re guet une bonne partie des éléments composant ces instal- 

ions. 
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* ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 205) 


Jusqu'à ce que la Société nationale de vente des surplus {S. N. 
v_ S.) ait été en mesure de prendre effectivement en charge la 


estion des camps, c’est-à-dire, pratiquement, jusqu'à la fin de 
année 1916, le ministère de la reconstruclion et de l'urbanisme 
a donc prélevé ce qu'il estimait nécessaire, tant pour loger les 


sinistrés que pour häâter les travaux de déblaiement, de déminage 
et de reconstruttion. 

La gestion de ces camps donne Jieu, comme on le verra plus 
loin, à diverses observations, et l'origine des abus constatés doit 
être recherchée dans les incertitudes qui ont affecté la prise en 
charge de ces éléments par le ministère de la reconstruction et de 
J'urbanisme. 

D'une part, en effet, il n'a pas été possible de déterminer exacte- 
ment à quelle administration incombait, dans le courant de 
Vannée 1946, la responsabilité des camps alliés. 11 semble que les 
services de la production industrielle n'aient pas renoncé à la 
compétence générale qui leur était attribuée en matière de liqui- 
dation de surplus et que le droit de dispqser reconnu au ministère 
de la reconstruction ait été jimité à ce qui, dans les camps, concer- 
nait « l'habitation ». 

D'autre part, il n’a été effectué, au départ des troupes alliées, 
ni reconnaissance des exislants, ni prise en charge mème sommaire 
par les services français. Faute d'inventaire, il n'a pas été établi 
de comptabilité-matières complète. L'administration centrale elle- 
même paraît s'être peu inquiétée des conditions dans lesquelles les 
camps alliés étaient remis aux délégations départementales. 

C’est ainsi que pendant plusieurs années les services centraux 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ne semblent 
pas avoir connu dans Je détail les camps anglais situés dans le 
département du Calvados, qui, cependant, avaient fourni aux services 
de la reconstruction d'importantes quantités de matériel et d'outil- 
lage: en 1950, ils demandaient, en effet, à la délégation départemen- 
tale le nombre et l'emplacement de ces camps. 

Rétroactivement chargée de la gestion des camps alliés, la Société 
nationale de vente des surplus a dû, de ce fait, réclamer au minis- 
tère de la reconstruction et de l’urbanisme le versement de la valeur 
des marchandises enlevées par les services de la reconstruction. Eu 
l'absence de comptabilité, des protocoles passés entre les services 
ont fixé forfaitairemént à 861 millions la valeur des prélèvements 
effectués. Un tel règlement n’apurait cependant pas complètement 
la situation et c’est seulement le 20 janvier 1950 que le ministère a 
reçu des services liquidateurs de Ja S.N.V.S. une facture de 45 mil- 
lions 200.960 F pour le camp Herbert-Tareyton, qu'il avait pris en 
charge dès le 2 mai 1916 

Il convient, certes, de tenir compte de la nécessité qui s’est impa- 
sée aux services de la reconstruction de donner, dans le plus bref 
délai, un emploi utile aux ressources que renfermaient les camps 
et, par Suite, de laisser une initiative assez large aux délégués dépar 
tementaux. Indépendammeent de leur urgente, les opérations pré 
sentaient d’ailleurs un caractère nouveau et exceplionnel qui aurait 


Pans le même ordre d'idées sont à <ignaler les erreurs d'appré 
ciation dans les possihi de ten t dé \ euvre. Un 
premier programme avait grévu vcement « zement, 
dans des régions pat èren vä 4 Fn 

t et d'aménag r en 

quemen s et de matériel d'héberzement dont \ Jnajeure partie est 
restée inemplovée et a dû I Juidée à rix 

on } it { } 3 
d'a ireils s { 

Pat 11 i ét 
« Procéde et el &}1 pI 
d'ailleurs 100.009 appareils. Le contrat à été régulièrement exécuté 
et le prix unitaire pavé s'est élevé à 6.249 F. L'adr tration 
cé ra a affet l'office s 
départerme tales qui t pu S nt et ver 
l'emploi. C'est ainsi que la délégation départementale du Morbihan, 
attributaire de 1.000 appareils, n° a utilisé à el e la 
direclion départementale de l’enregistren t et des domaines à 
qui ils ont dû être remis, n'a pu en vendre que 1% pour 1 prix 
moyen de 270 F l'unité Une certaine quantité d'épurat 
affectés conservés dans les usines du fournisseur t pu être cédés 
à diverses administralions, et finalement la société P. E \. à 
repris, en juin 1951, pour le prix de Œ8250 F. les 4,312 appareil: 
qui demeuraient dans ses entrepôts et qui lui avaient été payés 


plus de 21 millions cinq ans et demi auparavant. 

Engasées aussi pour la réalisation du programme d'édification 
de cantonnements ouvriers, les opérations d'achat en Angleterre 
de camps entiers et de matériel d'hébergement n'ont pas justifié 
des prévisions d'ailleurs assez aventurées 

Les services de Ja reconstruction avaient. en effet, esti 
1915 que les constructions provisoires élevées en divers points 
des îles britanniques et qui avaient servi pendant toute 1 
des hostilités au cantonnement de travailleurs ou « ts, pour- 
raient après démontage être expédiées en France où elles seraient 
reconstiluées. Cinquante camps ont été ainsi acquis, avec une 
quantité imporlante de matériels divers. 


e solda 


Démontés par des ouvriers français mis à la disposition d'un 
entrepreneur britannique, les baraquements ont été reçus en France 
au cours des années 1945 et 196. 

Déjà constaté à l'embarquement, leur état défectueux fut confirmé 
à l’arrivée par le représentant du service des constructions provi 
soires chargé de la réception, qui jugea ce matériel « très usagé 
et très souvent impropre à tous usages 7 

Des difficultés s'étant présentées sur le choix des terrains d'im- 
plantation, et le programme général d'hébergement avant dû être 
considérablement réduit, un stockage prolongé, réalisé dans des 
conditions précaires, a provoqué des pertes el détérivrations sen- 


pu surprendre des services plus avertis, 
sibles. 
s En définitive, alors que les documents établis en Angleterre 
Acquisitions. mentionnaient l'embarquement de 2147 baraques, 4.206 seulement 
ont été prises en charge par les délégalions départementales du 
Tel n'était pas le cas des achats qui ont été effectués en France. M. R. U. 
la Cour à déjà signalé (1) les difficultés auxqueiles ont donné lie", 
d'une part, certains contrats passés par l'ancien service des cons- Chalets autrichiens et allemands 
tructions dem d'autre part, divers marchés relatifs à la four- 
nilure de matériel d'hébergement. Des observations doivent également être formulées sur les pro- 
A ces affaires, dont les conséquences ont été onéreuses pour le grammes d'achat de chalets préfabriqués en Allemagne et en 
Trésor, on peut ajouter notamment le contrat passé le 17 décembre Autriche. Ici, les difficultés rencontrées pour le placement en 
4946 avec les D entente Ardar, de Casablanca, pour la fourniture France de commandes qui se sont révélées d'une importance exces- 
de 2 millions de plaques de couverture et 50.4) mètres de faitières sive ont eu de coûteuses conséquences. 
en béton vibré et comprimé. Il est permis de s'étonner que le M.R.U. Dès 19:55, 4176 chalets autrichiens furent importés en France 
ait cru devoir faire venir de Casablanca des produits de couverture Après l'accord commercial franco-autrichien de 41947, un premier 
composés surtout de ciment français importé au Maroc, Bien que contrat de 317 chalets fut exécuté sans incidents, puis en juillet 1948 
les livraisons aient commencé en 1916, aucun prélèvement de maté- le chargé de mission du M. R. U. en Autriche passait un nouveau 
riaux, en vue d’un contrôle technique, n'a eu lieu avant le 29 avril inarché portant sur 1.104 chalets et s'engageait, de sa propre initia- 
4918. Cependant, la qualité défectueuse des ardoises Ardar, et spé- tive, semble-t-il, à procéder à l'enlèvement de ces constructions 
cialement leur défaut d'étanchéité, avaient amené certains délézués avant le 31 octobre 198. Mais, en raison des difficultés de pla- 
départementaux à en suspendre l'emploi. A la suite d’un contrôle cement, la direction de la construction dut s'efforcer par la suite 
tardif des spécifications techniques, le marché fut résilié, mais les de réduire ces engagements et elle obtint finalement de ramener 
livraisons effectives n'ayant porté que sur les trois quarts environ à 802 le nombre des chalets acquis depuis l'accord commercial. 
des quantités commandées, le fabricant réclama et reçut diverses Malgré cetle réduction, leur enlèvement s'est opéré avec un retard 
indemnités, dont l’une de 1.905.375 F au titre de manque à gagner considérable. Au 1° janvier 1950, 402 seulement étaient entrés en 
sur le solde de la fourniture. L France, ceux restés en Autriche avaient déjà été payés aux fabri- 
En Loïire-Inférieure, 10 p. 1400 des ardoises étaient fêlées on cassées cants et leur stockage a entrainé des frais importants et des dété- 
à la livraison; celles qui avaient pu étre utilisées ont dû être rem- riorations. Tous les chalets, à l'exception de 6, ont pu finalement 
lacées dès les premières pluies par des andoises en fibro-ciment et recevoir une affectalion, mais malgré les concessions faites par 
dépose 40 p. 100 seulement des éléments ont pu étre 211 seulement ont é!£ acquis avant montage par 
cupérés. des sinistrés. Les autres ont dû être édifiés comme immeubles 
_En Seine-Inférieure, près de 50.000 ardoises et 2.000 mètres de fat. d'Etat, mis à la disposition d'offices d'habitation à loyer modéré, 
tières restées inemployées à l’état de neuf ont été vendues aux ou parfois cédés à des particuliers qui les utilisent comme rési- 
enchères publiques pour 227.600 F, alors que sur la hase des prix dences de villégiature. En définitive, l'opération a entraîné des 
y fin de marché au fournisseur, ces matériaux auraient valu er sans proportion avec les résultats obtenus en faveur des 
600,000 F. 
Dans le Pas-de-Calais, sur 252.000 ardoises remises aux domaine »s CAMDS gérés par l'Oroanisation 
en 1949, 9.400 ont été vendues au prix de 4 F l’unité et le n'a 
trouvé preneur que pour une somme globale de 180.000 F, Or, l’ar- PE 
doise Ardar avait été facturée jusqu'à 60 F. « En janvier 1948: 5.300 pren 
Sans méconnaitre l’urgence des besoins à pourvoir et les difficultés En janvier : 82% ouvriers. 
éprouvées pour y faire face, il est permis de penser que quelques En janvier 9.316 ouvriers. 
pe rm élémentaires prises en temps opportun auraient évité de En janvier 1 1.213 ouvriers. 
S erreurs. En janvier 1952: 7.34 ouvriers 
Le total des sommes demandées a ésor pour insialle 
(1) Cf. Rapport sur les années 1919-1949, page 109. camps est de l'ordre de 3 milliards. au Trésor pour insialler les 
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Les déboires de l'administration ont encore été aggravés par la C'est ainsi que dans le département de la Manche, 20 cession: 
défaillance d'un fournisseur qui n’a pu livrer 63 chalets dont f1 seulement sur 439 ont accepté d’eflectuer des versements &' t 
avait cependant reçu je prix. Acceptant les offres qui lui étaient 301.858 F sur un total de 37.700.000 F qui étaient réclam 
faites, l'adininistration a adm:s une jivraison échelonnée, dans la S'agissant d'opérations qui portent sur plusieurs dizaines de 
mnesure des possibilités du vendeur. On peut, à cette occasion, liards, on -peut mesurer l'ordre de grandeur des pertes que le 
» demander quelle était la valeur des procès-verbaux de récep- sor aura, en définitive, à supporter du fait de l'absence d'u À 
ion au 


vu desquels les fabricants autrichiens ont été payés. Il 
semble que la prise en charge de ces constructions ait été faite 
avec une négligence comparable à celle qui a été signake dans 
l'examen des opérations concernant les surplus alliés. Üne enquête 
effecluée par les services du M. R. U., à la demande de la Cour 
à révéié que trois des chalets acquis et payés par la France étaient 
restés en Autriche, où, inrplantés sur des terrains appartenant à des 
communes, ils servent, à titre de « modèles » au jogement de 
familles autrichiennes. 

D'Allemagne, le M. R. U. a reçu divers types de constructions 
préfabriquées. Avant 1943, des baraques et des hangars légers ont 
élé importés en grand nombre. On ne saurait affirmer que le 
contrôle de ces opérations ait été assuré avec toute la rigueur 


désirable, du moins en ce qui concerne la centralisation des prises 
en charge par les délégations destinataires. En eflet, tandis que les 
organisines d'achat conservent la trace de l'expédition en France de 


7.42, baragues et hangars légers, les délégations départementales 
L'ont pris en charge, au total, que 5.937 constructions de ce genre.- 

Par la suite, des chalets de types divers ont été commandés et 
payés aux fabricants allemands. De même qu'en Autriche l'affec 
tation et l'enlèvement ont souffert de retards importants. Au fer jan- 
vier 1950, 1.619 chalets sur 2.704 avaient été importés. Aucune expé- 
dition n'avait été faile sur une commande de 200 hangars. Comme 
pour les chalets autrichiens, un effort de liquidation a été fait en 
doi. Mais on conçoit que ces retards aient entrainé des détériora- 


tions parues au montage. Sur les 200 hangars précédemment 
mentionnés, 140 seulement ont pu être affectés, le surplus, constitué 


par des éléments dépareillés et plus ou moins détériorés, a été 
exuis au serv.ce des domaines, chargé d’en effectuer Ja liquidation. 


Stockage et cession. 


Le stockage et la conservation des approvisionnements considéra- 
Lies dont disposait le M. KR, U. ont été effectués dans des condi- 
tions particulièrement défectueuses. Dans les délégations, la comptla- 
bililé-inatières n'a été tenue qu’à partir de 1946, souvent même 
bien plus tard (1), l'administration générale ayant attendu Je mois 
d'avril 198 pour diffuser une réglementation générale. 

L'insuffisance, l'absence même, dans certains cas, d’une compta- 
bilité-matières a rendu très aléatoire la récupération de Ja contre- 
valeur des cessions et a entrainé des retards dans l’apurement des 


Certains matériaux (rouleaux de carton bitumé, plaques de fibro- 
chnent, bois) utilisés pour la mise hors d’eau des bâtiments endom- 
mmagés, ont été remis à titre gratuit aux sinistrés désignés par les 
délcga s départementales. Ces opérations paraissent avoir échappé 
totalement au contrôle de l'administration centrale. - 

A titre onéreux, de nombreuses cessions ont été consenties soit 
à des industriels, soit à des entreprises ou à des collectivités. 

La C ne reviendra pas sur les conditions dans lesquelles d’im- 


portantes quantités de bois ont été mises à la disposition des 
entreprises travaillant pour l'ancien service des constructions provi- 
suire Avant nésiige d'imposer la consignalion du montant des 
pi iti ons es où d'en précompter la valeur sur les sommes 
du industriels. l'administration rencontre maintenant «des 
di! le recouvreme Un même défaut d'organisation à causé 
des nsidérables sur les cessions de matériel provenant des 
Can su s alliés. Les délégués départementaux procédaient à 
lions et c'étail à l'administration centrale qu'il incombait 
de liq r la dette des cessionnaires au vu des dossiers transmis 
par délégations 

A défaut de réglementation, ces transmissions se sont effectuées 
tardiverneut et ont comporté de nontbreuses lacunes. C’est en 41947 
seu l it] nus les premiers éléments de liquidation 
les cess + sées en 4916. Pour les camps anglais du 
Ca | la liquidation n'a même commencé qu'en mars 4949. On ne 
san irmer que l'administration centrale possède la disle com- 
d essions. Par ai rs, les livraisons ent généralement eu 
lien au vu d'une simple promesse d'achat <ans que la solvabilité 
ou même l'identité de l'acquéreur aient été vérifiées, Quelquefois, 
l'engag t même fait défaut ou, comme dans le Calvados, 
aucune décharge n’a été demandée aux attributaires. 

Soucieux de hâter la mise en train des travaux de déblaiement 
el de reconstruction, les services locaux ont, dans des départements 


très sinistrés, mis à ‘a disposition des entreprises des quantités 
considérables d'oulillage et de matériel pour l'hébergement de la 
main-d'œuvre; mais àls ont négligé de définir les conditions de 


celte de sorte qu'il n'existe pas d'acte permettant d'éta- 
blir s'il s'agit de location, de prêt, de cession à titre onéreux ou 
gratuit. C'est seulement par circulaire du 21 avril 4918 que l’admi- 
histra centrale a inviié délégations départementales à « régu- 


lariser au plus vite » des opérations qui remontaient à 4945 et 496. 
ll é! à prévoir que les entreprises attributaires (à supposer qu'elles 
fussent connues) ref ni ou du moins n'accepteralent pas sans 
résistance d'opérer des restitutions ou de pever des indemnités de 


location où de cession pour un matériel généralement usé, parfois 


1) Dans la Meuse, aucune comptabilité matières n'a été tenue 


d'approvisionnement comme de l'insuffisance du contrôle. 


TRAVAUX D'OFFICE 


L'onmonnance du 10 avril 2945 relative aux travaux prélimi: 

à la reconstruction dispose que peuvent être exécutés d'office 
sans qu'il y ait lieu d'obtenir l'accord des propriétaires, un 
art, les réparations d'immeubles sinistrés appartenant à une cu. 
ectivité publique autre que l'Etat ou affectés à un service pl 

d'autre part, tous les travaux destinés à éviter l’aggravation «+: 
dégâts immobiliers résuktant d'actes de guerre. Le rembourser! 
par ïes propriétaires du coût des travaux effectués à leur profit es 

aranti par le privilège spécial institué par la loi du 42 juillet 45; 

a lieu par $mputation sur le montant des participations, «4», 
avances ou des indemnités allouées aux sinistrés. 

I a été précédemment indiqué que, passés hâtivement pour !: 
au cours d’une période d'improvisation, les marché: 
‘espèce sont parmi ceux ayant donné lieu au plus grand noi 
d'abus et de mécomptes: multitude d'avenants en augmentoi, 
ou en réduction modifiant la consistance et le coût des réfecti: 
entreprises, attribution d'acomptes excédant les sommes réellerne:! 
dues, règlements tarifs. 

Une vérification effectuée dans ke département de la Moselle met 
particulièrement en lumière les conséquences qu'a pu avoir en ce 
domaine la méconnaissance des règles qui régissent les contrats 
passés pour le compte de l'Etat. Des travaux dont le coût avait “4 
évalué sommairement à © milliards n’ont fait l’objet de marci; 
qu’à concurrence de trois milliards cent quatre-vingt-dix-sept 
hons. Pour le surplus, près de 2 milliards, les travaux d'office 01 
été exéculés sans contrat préalable, soit sur simples bons de « 
mande, soit avec des bons de commande dits de régularisalio! 
voire sans aucun acte. 3 

A Sarreguemines, pour les mises hors d'eau, une entreprise a 
reçu à titre d'acomples, et au vu de pièces réputées justificativ. 
du service fait, plus Ge cent millions de francs. Lorsque, apr: 
la mise en liquidation judiciaire de cette entreprise, la délégation 
s’est enfin avisée de procéder à une première vérification, elle à 
pu constater que des acomptes avaient €té payés jusqu'à concurrer 
de 90 p. 100 du montant de la commande, que les travaux décri'; 
dans certains mémoires n'avaient pas été effectués et que de grave: 
malfaçons affectaient ceux réellement exécutés. La revision de 111 
moires certifiés par l'architecte responsable qui résidait à Paris, à 
donn“ lieu à des abattements variant de 25 à 35 p. 100 pour l 
travaux effectivement réalisés. 

Cette affaire n’est qu'un exemplé, entre beaucoup, des abus aux 
quels a conduit une politique de facilité; la suivante montre l’in<ui- 
fisance du contrôle exercé par certaines délégations. 

En octobre 1949, le sous-déégué du M. R. U. pour l’arrondi:« 
ment de Forbach, lui-même originaire de cette ville, a convoi 
une soixantaine d'entrepreneurs et d'architectes locaux et les à 
conviés à exécuter sans délai au titre des « travaux d'office » toues 
les réfections qu'exigeaient les bâtiments dans le ressort de sa c1r- 
conscription. Les opérations furent immédiatement commence 
sans que les crédits nécessaires aient été alloués au préalable «1 
sans aucun marché. Plus d’un an après. les autorités centrales et 
locales, mises en éveil par des arrêts de chantiers ainsi que pat 
des réclamations émanant du syndicat des entrepreneurs et ml 
vées par le fait que ies travaux déjà effectués n'avaient donné | 
à aucun versement d'acomptes provisionnels, réclamèrent à la s 
délégation de Forbach une évaluation des travaux commandés; 
sous-délégué estlima leur montant à 400 millions environ, et € ©: 
sur cette base que l’administration centrale accorda au départem:': 
de la Moselle des crédits de régularisation. 

Pour procéder à la liquidation de la dépense, la délégation de 
Metz demanda aux entrepreneurs de présenter leurs mémoires. ] 
premiers ne comportaient aucun rabais. L'administration ayant alo: 
menacé de refuser tout payement en raison de l'irrégularité des 
cominandes, et de laisser les dépenses à la charge des sinislres 
des rabais de l’ordre de 40 p. 100 furent finalement consentis. 

L'un rapport de l'inspection générale du ministère, il résulte que 
le montant des travaux mis en chantier était en réalité, non «° 
100 millions comme l'avait primitivement déclaré le sous-préfet de 
Forbach, rais de 870 millions. Ainsi, au titre des travaux d'office 
ou réputés urgents, les immeubles de Forbach et de ses environs 
ont été presque entièrement réparés, alors que dans le reste di 
département, l’un des plus éprouvés de France, 2.000 mises hors 
d'eau restaient à faire. Le délégué du M. R. U. responsable de cet 
état de choses est resté dans le département de la Moselle comme 
adjoint de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées; quant au 
sous-délégué de Forbach il a été simplement déplacé, 

Dans l’ensemble, si l'utilité des réfections d'office effectuées à 
une époque où les particuliers ne pouvaient se procurer eux-mêmes 
les matériaux nécessaires est incontestable, il faut néanmoins noter 
que dans de nombreux cas l'emploi des crédits alloués à cet effet 
n'a pas été judicieux. Trop seuvent ces crédits ont été détournés 
de Jeur véritable destination; la mature même des « travaux d'o! 
fice », leur caractère d'urgence et de précarité a été perdu de vue, 
il ne devait s'agir en principe que de travaux conservatoires relatifs 
au gros œuvre, destinés à prévenir de nouvelles dégradations et 
excluant tout travail de parachèvement. La complète réfection de 
certains immeubles réalisée à titre de « travaux d'urgence » a non 
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sealement constitué une infraction au principe posé par la loi de 
la réparation des dommages de guerre selon un ordre de priorité 
déterminé, mais, ce qui est plus grave encore, a eu pour résultat 
de laisser sans protection contre les intempéries d'autres immeubles. 

Ces pratiques ne sont pas spéciales à l'arrondissement de Forbach; 
on en troure d'autres exemples spécialernent dans je Bas-Rhin, la 
Moselle et le Nord. 

Sans doute, en ce qui concerne les départements alsaciens et 
torrains, cette situation trouve-t-elle une explicalion, mais non une 
excuse #dans le fait que ces départements avaient été soum:s sous 
l'occupation à l’ancienne législation aïlemande sur les dommages 
de guerre en vertu de laquelle l'Etal procédait lui-même et à ses 
frais aux travaux de réfection, au lieu d'accorder une indemnité à 
des sinistrés maîtres de l'œuvre. 

De même dans le département du Nord éprouvé dès le début de 
la guerre, un programme de réparations avait été établi conform- 
ment aux disposilions des lois des 9 février et 12 juillet 144 relatives 
tant à la réfection par l'Eiat des immeubles partiellement endoan- 
magés qu’à l'aménagement d’abris provisoires; la délégation dépar- 
tementale ne crut pas devoir interrompre l'exécution de ce 
programme lorsqu'intervint l'ordonnance du 10 avril 1%5 et s’abstint 
d'effectuer des travaux conservatoires dans les conditions prévues par 
Ja législation nouvelle. 

Les départements qui viennent d’être cités où, sur une grande 
échelle, la réparation intégrale des dommages exécutée directement 
par l'Etat a été substituée aux travaux d'office prévus par l'ordon- 
pance du 40 avril 1945, ont été nettement favorisés. 

Dans le cadre d’une même région ou d’un même département on 
a pu constater des faits ana'ogues, certaines localités ayant bénéficié 
d'un traitement privilégié par suite de l’emploi irrégulier des crédits 
ouverts au titre des travaux d'office. 

A Hermanville-sur-Mer, la délégation du Calvados a effectué par 
imputation sur crédits pour travaux d'urgence, à la demande d'un 
de ses agents, la réfection totale des installations électriques et 
sanitaires (salles de bains, eau chaude, etc.) d’une villa qu'il occu- 
sait. Des complaisances de mênre nature ont été constatées dans la 

euse, à Verdun, en particulier. 

A Nantes, un jmimeuble de dix appartements situé 6, place du 
Bouflay, a fait l’objet de 24.322.745 F de travaux qui correspondent 
à la presque totalité u2 la créance du propriétaire se montant à 
29.876.063 F 

Pour une fraction d'immeuble sise 5, place du Bouffay, le montant 
des travaux d'office a atteint 6.850.000 FE pou: une créance d'environ 
7.500.000 F, 2, rue Gretry, 90 p. 100 de l'indemnité allouée à raison 
de domimages causés à un immeuble ont 56 employés à effecluer, 
dans les mêines conditions, 49 millions de réparations. 


Ces travaux représentent, pour une très large part, des aména- 
ements définitifs (installations sanitaires, pose de carrelage, cana- 
isations électriques, etc.) et ne correspondent pas à la définition 
des travaux d'office donnée par l'ordonnance du 10 avril 1945. 


Dans le Vercers, où la reconstruction des fermes a été effectuée 
au titre des travaux d'Etat, la délégation de l'Isère a qualifié de 
« mise hors d'eau » des terrassements, des fondations et des ouvrages 
de maçonnerie pour ménager, en imputant une partie de la dépense 
sur les travaux d'office, les crédits dont elle disposait. 

L'un des exemples les plus typiques de l'exécution, au titre des 
travaux d'office, de réparations dépassant de beaucoup le caractère 
de travaux d'urgence, est donné, dans le département de la Somme, 
par les aménagements réalisés au château de Carmbron. 

Sur la demande du ministère de l'éducation nationale, qui esti- 
mait pouvoir uliliser l'immeuble à usage d'école prolessionnelle, 
ce château à fait d'office l’objet de réparations et d'aménagements. 
Quelques mois plus tard, le projet d'acquisition g@ar le ministère 


ayant été abandonné, les travaux furent poursuivis avec l'accord 
du propriélaire qui avait demandé la suppression d'un étage afir 
de rendre vins dispendieux l'entretien de l'édifice. Mais ils durent 

millions 


bientôt êire arrêtés, les dépenses exécutées s'élevant à 
après que, par suile des abattements apportés au devis de « - 
mages de guerre présenté pour 6.895.000 F par le sin stré, l'indemni'é 
eût été réduile à.222!.616 F. 

Le propriétaire serait donc actuellement débiteur envers le Trésor; 
mais n'ayant pas été appelé par l'administration à signer d'engage- 
ment à: entend obliger celle-ct à lui restiluer un imineuble habitable 
sans qu'il ait lui-même à supporier le coût des travaux encore 
nécessaires, soit environ 1.500.000 F. Placée devant celte siluation, 
la délégation de la Somme se proposait de revenir sur les abatte- 
ments qu'ell avait précédemment apportés au devis initial des 
dommags de guerre et de fixer ceux-ci à une somme permettant 
de couvrir la dépense des travaux entrepris et reslant à entreprendre. 
Non seulement, en l'espèce, les dispositions de l'ordonnance du 
40 avril 1945 n'ont pas été respectées, anais la légèreté dont a fait 
preuve la délégation départementale aura des conséquences oné- 
reuses pour le Trésor. 

Un tel exemple fait ressortir les risques que comporte toute 
réparation effectuée sans l'accord en due forme du propriétaire. 
Si par définition, en effet, les travaux d'office devaient étre de 
caractère purement conservatoire, la mise en état sommaire d’'habi- 
tabilité peut nécessiter quelquefais certaines réfections de caractère 
définitif. Notamment, dès que les disponibilités en matériaux sont 
devenues suffisantes, les travaux de couverture ont été le plus 
souvent réalisés en dur, ardoises ou tuiles, au lieu de l'être en 
Matériaux de fortune. En pareil cas, le coût des travaux doit être 
sur le montant de l’indernnité allouée au sinistré, mais 
gette imputalion destinée à empêcher. pour les mêmes dommages. 
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de faire à l'égard du débiteur et éventuellement devant la juridiction 
compétente la preuve de l'existence et de la quotité du droit qu'ils 
ont à exercer, 

Quelques exemples relevés dans divers départements montrent à 
quel point et avec quelle légèreté ont été sacrifiés les intérêts de 
d'Etat. 

Dans le département du Calvados, une société hôtelière avait 
construit à Lisieux un vaste « çcaravansérail » comportant des 
chambres et des dortoirs destinés aux pèlerins. A la libération, ce 
bâtiment, dont l'aménagement n'était pas achevé, fut réquisitionné 
au profit de la population locale durement éprouvée far les bom- 
bardements de juin 1944, Sur avis de la commission des réquisitions, 
une indemnité mensuelle de 100.000 F, puis de 150.000 F fut allouée 

la société propriétaire, indemnité sur laquelle une retenue de 
45 p. 100 fut effectuée en vue de compenser la plus-value que devait 
apporter l'exécution de travaux par le M. R. U. Cette administration 
a bien en définitive exécuté des travaux à concurrence de 21 mil- 
lions; mais on n'a pas gris soin d'éviter que la société hôtelière 
des pèlerinages pût contester le montant de la plus-value, ce qu'elle 
n'a pas manqué de faire, arguant que les travaux exécutés ne sont 
pas conformes à la destination de l'immeuble. 

Les dépenses n'ont été en définitive ni compensées ni même 
sensiblement allénuées par des recettes, le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme s'étant désintéressé de la gestion de 
l'immeuble et le service municipal du logement de Lisieux y ayant 
install sans baux ni engagements de location, 170 occupants, qui 
n'ont payé aucun loyer, bien que certains n'aient été ni sinistrés 
hi économiquement faibles. 

La réquisilion de l'immeuble a pris fin en vertu d'une décision 
du préfel en date du 23 juillet 1951 prise dans le cadre de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1959, et le bilan de l'opération se traduirait, 
compte tenu d’une récupération éventuelle de la plus-value récla- 
we au propriétaire, par une dépense totale d'environ 35 millions. 

A Elteuf également, les opéralions d'aménagement provisoire du 
Grand Hôtel, entreprises à ja demande de la municiçalité, consti- 
tuent une opération fort ünéreuse pour l'Etat, Les occupants jns- 
tallés sans titre, n’ont eu à verser des redevances que trois ans 
après leur entrée en jouissance; les premiers ordres de versement 
n'ont été établis qu'en décembre 1919, et si, à compter de 1950, 
iveaux loyers ont été calculés d’après la surface corrigée en 
ion de la loi du fer septembre 1938, il est peu probable que 
les loyers arriérés de 1947, 198 et 4949 puissent jamais être intégra- 
lement recouvrés. 

Dans le département du Nord, des travaux d'aménagements pro- 
visoires ont été exéculés dans 18.000 immeubles dont 13.000 environ 
ont fait l'objet de réquisitions, qui n'étant levées qu'au fur et à 
mesure de la liquidation des marchés de travaux, n’ont pas encore 
toutes pris fin, L'établissement des baux et la fixation des loyers 
avaient été confiés au début à l'office des anciens combattants; 
mais celui-ci depuis 195% a remis les dossiers à la délégation dépar- 
tementale, et en l'absence d'instructions précises les redevances ont 
été fixées et recouvrées dans de mauvaises conditions. 

D'après les indications fournies par le ministère de la rocon£truc- 
tion et de l'urbanisine, les payements effectués sur travaux d’amé- 
nagements dans le département du Nord étaient à la fin de fé- 
vrier 1952 de 2.313.97 ; et le montant des loyers encaissés 
n'atteignait que 1.317.811 F en 1950 et 1.111.561 F en 1951. Aucun 
renseignement n'a pu être fourni pour les années antérieures. 


de n 


applici 


Même si l'on tient compte des récupérations à provenir des plus- 
values apportées aux immeubles, ou de l'imputation éventuelle sur 
les indemnités de dommages de guerre, des dépenses correspondant 
à des travaux de réparation ayant un caractère définitif, on peut 
d'ores et déjà estimer que la charge à supporter par le Trésor sera 

désordre qui a marqué la gestion des immeubles réquisi- 
l'aggraver. 


nagements provisoires effectués sur des immeubles situés 
en dehors du territoire nation ippetlent de sérieuses critiques. II 


s'agit des travaux effectués à Kehl sur l'intervention de l'autorité 


} 


Commandés en majeure partie verbalement, ils n'ont donné lieu 
ni à surveillance, ni à contrôle véritable de la part des agents de 
la reconstruction. La vérification des mémoires effectuée, après une 
revision à laquele les architectes étaient supposés avoir procédé, et 
apres payement des travaux, s'est traduite par des abattements attei- 
gnant parfois S0 p. 100 du montant des factures. 

Des sanctions qui paraissent anodines eu égard à la gravité des 
faits, ont été prises contre les deux architectes, et les agents du 
ainistère de la reconstruction et de l'urbanisme responsables; il 
reste encore à obtenir des reversements importants de la part des 
entreprises qui ont effectué les travaux et reçu des payements indus. 
Mème si ces récupérations sont réalisées, l'opération aura des consé- 
quences très onéreuses pour le Trésor, sans profit pour des sinistrés 
français, alors qu'à Strasbourg même, un grand nombre d’immeu- 
réclamaient, à la même époque, d'urgentes répa- 


CONSTRUCTIONS PROVISOIRES 


Parmi les mesures d'urgence destinées à assurer aux habitants des 
localités les plus éprouvées un abri immédiat et à lutter contre la 
crise du logement, 11 a été prévu que des bâtiments provisoires 
pourraient être édifiés sur des terrains appartenant à l'Etat, à des 
colleclivités publiques et même à des particuliers. 

L'ordonnance du 10 avril 1955 a confié au service des construc- 
tions provisoires la fabrication et la construction de ces bâtiments 
el a Chargé le ministère de la reconstruction de leur mise en place 


et de leur entretien. De 1946 au 30 septembre 1952, 82 milliards de 
dépenses ont été engagées à ce titre et 120.000 constructions p! y 
soires ont été édifiées. Le ministère de la reconstruction et de ! 
banisme a donc dans l’ensemble accompli la mission qu'imposa, 
dans l'immédiat Jes exigences sociales comme les nécessités éc 

mm 4f quelles que soient les critiques qu’elle sera amenée à : 
muler, la Cour ne méconnait pas les difficultés qu’il a rencontr 

Aux termes de l’article 143 de l'ordonnance du 10 avril 193 : 
terrain d'implantation n'appartenait pas à l'Etat, un accord ami, 
avec les propriétaires devait intervenir ou, à défaut, une réquis:: 
d'usage dans le cadre de la loi du 15 juillet 1938, 

Les constructions commerciales ont généralement ét6 édii 
avec l'accord des municipalités sur des places publiques ou 
terre-pleins compris dans les emprises des voies publiques. M: 
en ce qui concerne les constructions à usage d'habitation où ; 
usage agricole, élevées sur des terrains appartenant le plus sou: 
à des particuliers, l’administration, sans se soucier d'obtenir 

- consentement du propriétaire ou de procéder par voie de réquisiti 
d'occupation, a souvent agi par simple voie de fait. En'outre, d 
de nombreux cas, elle n’a pas tenu compte des glans d’urbhanisine 
d'ailleurs mal définis à l’époque, ou, encore, elle a monté des ba: 
ques sur les terrains d: futurs flots prioritaires qu'il a fallu ensu 
libérer dans des conditions onéreuses. 


Fabrication et construction. 


Les constructions ont été réalisées à l’origine avec des matériaue 
de qualité délectueuse et se sont souvent révélées mal adaptées à 
conditions du climat. 

Les délégations durent alors procéder à des améliorations qui 0! 
considérablement accru les prix de revient initiaux et ont fini 
donner à certaines constructions un caractère quasi-définitif. 

En 1950 et en 1951 les crédits affectés aux constructions provisoires 
ont même servi à édifier de nombreux logements en matériaux 
durables, dont les caractéristiques et la destination semblent asse 

loignées de celles prévues par l'ordonnance de 1915. Tel serail 
Cas par exemple à la Brancherie (Loire-Inférieure) de 26 logemen!: 
dits « économiques », et au Havre de 7 bâtiments de 12 logement; 
chacun, du type Rojot-Clément. 

Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme paraît avoir 
tenté de pallier par ce moyen la clôture des programmes de con 
tructions définitives; mais la seule qualification de « constructions 
provisoires » a Conduit par suite de la gestion défectueuse de celte 
catégorie d'immeubles à des pertes multiples de recettes, 


Gestion. 


La gestion des constructions provisoires est en effet conflée à trois 
administrations différentes: le ministère de la reconstruction et + 
l'urbanisme, les offices d'anciens combattants et de victimes de 
guerre et l'administration des domaines, 

Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
travaux d'aménagement et de grosses mMéparations. 

Les oflices d'anciens combattants et victimes de la guerre ont ét“ 
jusqu'à une date récente chargés de la location ou de la réquisition 
des terrains d’impiantation et du payement des indemnités durs 
aux propriétaires. {ls centralisent d'autre part les demandes d’alfec 
tation de logements et désignent les occupants, en accord avec les 
« services municipaux du logement » dans les localités où de te;5 
services existent, Ils assument en outre la charge du gardiennoze 
et de la surveillance, supportent les frais d’eau, de gaz, d'électri- 
cité et de vidange qui doivent être ultérieurement recouvrés sur le; 
occupants. 11S établissent, enfin, les projets d'engagement d'occupa- 
tion. 

L'administration des domaines a pour mision de faire signer par 
les occupants les engagements qui lui sont transmis par les offices 
d'anciens combattants et victimes de guerre de recouvrer les redc- 
vances et d'en assurer le versement à la caisse autonome de !1 
reconstruction. 

I eût été de meilleure administration de confier aux domaines 
l'ensemble des attributions d'ordre juridique et financier.: La mulli- 
rlicité des services ne devait pas faciliter des tâches par elle: 
mémes trés complexes. 

Le recensement des constructions constituait une opération déli- 
cate dans certains départements où, par suite de la négligence du 
service des constructions provisoires, qui à l’origine ne dépendait 
pas du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, un inven- 
taire complet n'avait pas été dressé. 

Dans la Moselle, par exemple, l'office des anciens combattants s'est 
trouvé dans l'obligation d'effectuer lui-même cet inventaire, 
commune par commune: aucun recensement n'avait été fait anté- 
rieurement et les municipalités montraient peu d’empressement à 
renseigner les services. On pouvait estimer qu'à la fin de 1951, il 
restait encore dans ce département particulièrement  sinistré 
4.500 constructions à recenser. 

Dans la Somme l'enquête effectuée par l'office a permis d'ajouter 
à l'inventaire 200 consiructions généralement édifiées sur des ler- 
rains appartenant à des particuliers. 

Une fois les logements connus, l'office des anciens combattants 
avait à choisir les attributaires parmi les candidats appartenant à 
de multiples catégories prioritaires. Si, en principe, il tenait de la 
réglementation le droit’ de désigner les occupants, en fait, il a dû 
souvent s'incliner, soit devant les affectations faites par les services 
inunicipaux du logement, soit devant les attributions opérées par le 
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ministèse de la reconstruction et de l'urbanisme au protit de ses niveau beauc En 1951, dans le départe le la 
opres agents, soit, enfin, devant les exigences des préfectures en Manche ! r | pour 1e tnal:on êé » 
Lou des fonctionnaires. Un très grand nombre de désignations ont de quatre } vi ve I, £ et t était 
é'é faites ainsi au profit de non sinistrés. de 4.000 F; it de 1.00 F lorsque la etait Fe 
L'absence de réglementation et le manque de coordination des à un ro, ! smpasne, Pour un 
administrations intéressées, et dans une large mesure aussi l’insuf- naire dé NS pièces en gers,, la redevance 
#isante aptitude et le emanque d'autorité de certaines d'entre elles, 1.060 et 1.200 F par an. 
ant longtemps relardé l'établissement des projets d'engagements Ces taux étaient tellement avantageux qu'ils ont f ment 
dont le nombre, pour environ 120.000 locaux occupés, n'atteignait donné lien à des spéculations choquantes ertains sinist se 
que 71.000 au 31 décembre 1949. A l'heure actuelle on peut estimer . ès avoir « de 
qu'en dehors d'un retard spécial au département de la Moselle et le ce d if 
de quelques cas particuliers, tous les projets d'enzagement ont pu dt ir redi 
étre transmis par les offices d'anciens combattants et victimes de fon 
guerre à Vadministration des domaines chargée du recouvrement, 
Mais la signature de ces engagements a été, dans la plupart des sde : 
cas, d'autant plus difficile à obtenir que, contrairement aux dispo- 2: 
sitions de l’article 50 de la loi du 8 août 1947, elle était demandée en ep ha < 
général postérieurement à l'occupation des lieux. Aussi la propor- 
tion des engagements souscrits ne dépassait-elle pas 22 p. 100 au = | L 
début de l’année 1950. 
Contre la mauvaise volonté ou la mauvaise foi des occupants, les 
administrations ne disposent que de deux sortes de sanctions: l'une 


de droit, l'expulsion; l’autre de fait, la limitation des travaux d'en- 
retien aux mesures slrictement conservatoires. 

La première n’a élé que timidement appliquée, au moins jusqu'en 
1950, Depuis lors, quelques centaines de procédures d'expulsion ont 
été entamées par l'office national des anciens combattants contre 


des occupants dont la mauvaise foi était évidente. Mais les efforts fond k t. 
de cet office, comme ceux de l’administralion des domaines, n'ont 
pas été facilités par les déclarations failes à ce sujet au cours des l'exercice d 
débats partementaires qui ont finalement abouti au vote de la loi 
du 2?! septembre 1951. De nombreux exemples d ‘ | 
Cette loi qui définit les principes désormais applicables en la plupart d dé; \ipes, 1 las, 
ie D'exonérer de la redevance les sinistrés, propriétaires des diennyn 
jocaux qu'ils occupaient, moyennant renonciation à l'allocalion d'at- 
tente; L ‘“helle dé redevances était mal divers ea 
% D'exiger qu'à l'avis des services départementaux de la recons- 
truction et des anciens combattants soit ajouté, pour la fixation -du ar 
taux des redevances par le directeur des domaines, l'avis de Ja ait 
commission départementale de ja reconstruction; Enfin, pour toutes les catég 
m {s So restés fl 3 t 
De spécifier que le layer n'est dû qu'à compter du jour de la | 
signature de l'engagement d'occupation et au plus tôt le jan- tretien. tantenr le la : 
vier toute somme versée avant les dates ainsi fixées venant en des refus de payement. | 
déduction des termes suivants. 
aux ch res gsuivar te 
In arrêté interministériel intervenu tardivement le 21 juin 1952 
a précisé les modalités d'application de cette loi, prescrivant, notam- En 1949: 93 millions; 
ment dans son article 1%, que toutes les occupations de bâtiments En 1950: 123 millions: 
rovisoires aient d'ex ji tre régularisées le ter oc- 
Tobre 1962. le En 1951: 19% millions; 
A cette date l'office national des anciens combattants a déclaré | 5 
que, dans l’ensemble, 9% p. 100 des engagements étaient régularisés. San! pour 1952, ces chiffres, compte tenu des exonérations pwvues 
d H n'en reste pas moins qu'un retard de plusieurs années a fait par la loi du 21 septembre 1911, représent en & | n s du 
‘erdre à la caisse autonome de la reconstruction des sommes consi- dixième des dépen:es d'entretien annm s assuimées par je M. R. U. 
} L 
dérablies. tout amortissement étant bien entendu ex‘lu I 
3 Les recouvrements se sont révélés par ailleurs assez lents et diif- Le tableau <i-des 1e la n su de 
; fieles et les refus de payement ont été nombreux malgré la modicité ces dépenses pour douz partements choisis parimi les \U= 
4 des redevances. L'arrêté du 30 mai 1448 avait fixé celles-ci à un vés par les événements guerre 
DÉPENSES CRÉDITS 
de constructions DÉPENSES D'ENTRETIEN REDEVANCES PERÇUES 
DÉPARTEMENTS engagées de payement | 
jusqu'au 30 sep- | - | trimestre. 1952 
tembre 1950. 1054. 19552 190 1950. 1931 tre 


Eu millions de franes. 


CalvadDS 5.080 313 478 140 9 10,4 13 10 
Loire-Inférieure 0.000. 2.610 73 148 83 12,4 11 15,6 » 

Manche sssoosvosonoocmsertee see 3.315 215 470 400 3 5 8.1 66 
Morbihan s.s.souosoosenenenousee 1.680 126 112 61 0,3 4,5 8.2 7,3 


Mbselle 3.530 103 430 96 1,5 3,9 


NOTA 3.300 12 469 402 # 11,6 22,3 
4.160 80 71 34 4,5 7 7,4 0,4 
Pas-de-Calais 5.380 170 247 152 2,8 16,5 27,5 18,6 


Bas-Rhin 3.890 169 su 4,8 9,3 15 1,8 


Seine-fnférieure sssscssersserssee 6.780 361 300 202 410,3 9,1 16,5 13,2 

SOMME .....ssssossrovenesesooe 1.280 45 42 69 4,8 12,7 10,7 6,1 

1.300 » 91 29 2,7 3 3.7 25 

(1) En 1949, les rentrées réelles n'ot pas dépassé 3 p. 100 des dépenses (S3 m fions contre 2.786 millions). Elles ont atteint 3 p. 19 


) 


en 19% 835 106 en et paraissen, devoir s élever à 400 en 192. 
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Encore conviendrait-il d'ajouter aux dépenses d'entretien celles 
e gestion, c'est-à-dire : 

fo Les salaires des agents de l'office des anciens combattants et 
des services du domaine et du M. R. U. chargés de la gestion des 
consirucilons provisoires, 

20 Les di penses de location et de gardiennage des terrains d’im- 
plantation 

30 La différence entre les dépenses exposées par l'administration 
des anciens combattants au titre de la consommation d’eau, de gaz 
et d'électricité et des frais divers et la faible part de ces charges 
récupérée sur les locataires. Cette perte n’est pas négligeable 
puisque jusqu'ici les recouvrements effectués couvrent à peine dans 
l'ensemble la moitié de la dépense qui s'élevait en 1951 à une qua: 
rantaine de millions 

bans certains départements la situation est scandaleuse; c'est 
ainsi que pour le Morbihan les chiffres suivants peuvent être 


ANNÉES SOMMES PAYÉES SOMMES REMBOURSÉES 
par 


les sag 
des anciens combattants par les usagers. 


Frances, Froncs. 
6.890.811 1.13 
7.000.000 51.911 


Il o fallu attendre l'arrêté interministériel du 21 juin 1952 pour que 


les redevances soient d'une part mises en harmonie avec les loyers 
pratiqués par les offices d'habitations à loyers modérés, et d autre 
pari, différenciées selon la situation et suwvant l'état et le confort 
des locaux offeris aux 0 upants. 

{ dispositions ! retardées doivent être appliquées 
délai pour pt t de trouver une 
parlielle x frais considérables imposés chaque année par l'entre- 

Cessions. 

Fa vue de diminuer res frais, une circulaire du 27 octobre 1918 
a invité les délégalions à procéder à des cessions; et l'article 21 
ce la lo 21 mai {uni les a expressément prévues lorsque les 
construct s provisoires pouvaient ètre assimilées aux construc- 
lions définitives en raison de leur contexture et de la nature des 
tal x emphlovés, 

les de cession Soit aux sinistrés, 
] de guerre, soit à des non- 

mire payement dces, ont été très délicates à 

problèmes particuliers sont posés en ce qui.conrerne 

co ru provisoires à usage agricole, construites le plus 
vent accord préalable sur le terrain du sinistré auquel 

celle taient affectées  L'édification d2 bêtiments de ce geare, 

| Ars 1 étab'es notamment, répondai au souci d'éviter à tout 

prix l'abandon de unes exploitations dans des régions particu- 

Da es de Dunkerque et de Saint-Nazaire spécial lement un 
grand nhre de bâtiments semi-provisoires » ont élé ainsi édi- 
liés à uoven de matériaux de récu ation; certains mod s mar- 
uaiehl mère une amélioration réelle sur les bâtiments détruits et 
il eût seanb'é opportun et équitable de les intégrer dans la recons- 
iru le itiments d'exploitation 

ibst de convention écrite, les bénéficiaires de ces 

)n ons ont prélendu les acquérir à vil prix. 

Par ire terministérielle du 27 octobre 1918 le prix de 
vente a été fixé d’après la valeur résultant du bordereau général 

dires de 1939 affectée de coefficients appropri s, le 

x fi Ù \ en aucun cas être inférieur à Ja vale ir vénale 

» r Île vive des domaines. Mais celle dernière estima- 
que modique, à été fréquemment contestée par les sinis- 
délégations en ont été réduites à la solution coû- 


lu démontage des bâliments aux frais de l'Etat ou méme à 


S ja s 4 ux du Nord et du Cal- 
vad ninent, d ntes int-elles réalisées. 
Ma \ m la harg très imposée à l'Elat par 

{ s ag a a été : ravée du fait des 
s sinistrés ont pu tirer de cessions consenties 
1 des prix P faibles 
CONSTRUCTIONS DEFINITIVES ET IMMEURLES 
EXPERIMENTAUX 

Trè a ‘ut que parallèlement à la construction de baâti- 
mé] s d { \ assez üteuse pour un confort réduit, 
| de p l'édification d'immeubles en dur de 

ju » permettaient létat d'avancement 
les d'urbanisme, la pos lité de trouver terrains à bâtir et 

(1 s depenses se sont éle s en 195% à 144 millions 


IL semblait logique de penser que de tels travaux favoriseraient 
l'essor général de la consiruction en attirant vers les régions dévi:. 
tées les entrepreneurs et la main-d'œuvre spécialisée. De plus la 
mise en chanber d'immeubles durables était de nature à réponde 
à de l'opinion publique. 


Enfin, le M. R. U. estimait que l’immensité de l'œuvre à a::om. 
plir justiflait étude et l’esssi de tous les procédés techniques sus. 
ceptibles d'abaisser le prix de revient, d'accélérer les travaux et 
d'améliorer les conditions d'occupation des logements. L'administra. 
tion a été ainsi conduite à assumer, pour des immeubles de types 
nouveaux dont elle a entrepris directement l'édification, un rte 
d'expérimentateur et de pilote. 

Avant même toute autorisation légale, elle avait inauguré ceila 
politique en utilisant les crédits dont elle disposait pour l'édification 
de logements de caractère provisoire, l'irrégularité étant masquée 
par la qualification de « semi-définitifs » attribuée à ces immeuble: 
dits aussi « de transition ». 

C'est seul lement en vertu de l'ordonnance 2.064 du 8 septembre 
192 qu’un vaste programme a pu régulièrement être élaboré et 
réalisé par le M. K, moment, seul l'Etat disposait des 
moyens que nécessitaient les tâches les plus urgentes de la recons. 
truction. L'ordonnance 2.064 autorisait en conséquence le ministre 
à l'édification d'immeubles d'habitation de caractère 
nilif pendant les années 1915 et 196, lorsque ces travaux seraient 
justifiés « par des besoins exceptionnels de logement résullant des 
destructions de guerre et par fa nécessité d'abriter la population 
dont la présence était indispensable dans certaines aggloméra!i ns, 
pour la reconstruction ou la reprise de la vie économique ». 
prograrnme général des chantiers et les tranches annuelles réal. 
sables _ chaque commune étaient arrêtés par le ministre de ha 
reconstruction et de l'urbanisme après accord du ministre de l'éo- 
nomie nationale et des finances, les conseils municipaux devant 
être appelés à apprécier les pr ogramnes particuliers à chaque com- 
mune. 

Pour suivre ces ent d il a été ouvert dans les écritures du 
Trésor un compte sScial dont l'équilibre devait être assuré au 
moyen des recettes provenir de la <ession des immeubles. 

Le mème régime a été appliqué aux constructions expéranen- 
tales entreprises par l'Etat au <ours des années 149:7 et posté- 
riewres, en vertu de textes spéciaux, ainsi qu'aux logements « pré- 
financés » construits par les associations syndicales et les coopéra- 
tives de reconstruction (lois des 31 décembre 1947, 8 avril 4919, etc.) 


— Constructions de type traditionnel. 


Le programme initial qui prévoyait la construction de 17.5% loge. 
ments a dù être réduit, dès 1947, en raison de l'insuffisance des 
possibilités financières. Finalement. il a été construit 16.523 loge- 
ments pour lesquels la dépense s'élevait, au 30 septembre 197, 
79 millions. Les jiunmeubles réalisés sont de types très dif- 


IL convient d’abord de mettre à part la construction de 1.371 loge- 
ments pour le personnel de la S. N. C. F., dans divers centres fer- 
roviaires, en application d’un protocole intervenu le 16 janvier 196 
entre la Société nationale et le M. R. LU. Cette convention a nrati- 
querment conduit le Trésor à financer sur les disponibilités du 
compte spécial un certain nombre de chantiers qui ont fonctionné 
sous le contrüie des services de Ja S. N. C. F. Les imputations 
faites à ce titre s'élèvent au total de 3.083 millions. 

D'autre part, le M. R. U. à également pris en charge la construc 
tion, sur le territoire diverses bases navales métropolitaines, de 
092 og de stiné à des agents dépendant de l'administration 
de la marine mmilita ire. Dirigés par les services techniques de ce 
dernier département ministériel, les travaux ont entrainé des dé- 
penses chiffrées à 2.166 millions. 

Les 13.950 logements dus à l'initiative du M. R. U. sont pour la 
plupart de type habituel et qu'il s'agisse d'immeubles collectifs ou 
de maisons individuelles se trouvent situés sur le territoire des 
agglomérations urbaines ou dans leurs ban:ieues immédiates, 

Mais l'Elat a procédé aussi à la reconstitution de petits centres 
ruraux, détruits enlièrement par l'occupant (Oradour-Sur-Glan 
Herran, Paulhac) ou même à la réparation des dommages subis par 
les immeubles de toute une région, telle que le Vercors, où 683 
immeubles affectés au logement ou à l'exploitation agricole ont 
été ainsi reconstruits, Dans sieurs départe ments, l’adninistr: in 
a imputé au prograi nme de onstruc tions définitives la réédification 
de bâtime agrisoles sinistrés parmi lesquels on citeri spéciale- 
nent 24 chalets de moniagn en Savoie et Haute-Savoie. Souvent, 
en‘ouvrant ces chantiers de carac tère rural. le M. R. U. a entendu 
donner à son action la valeur d’un encouragement aux popula- 
tions agricoles; il à même, dans quelques départements, construit 
des fermes dites « modèles » ou « P ilotes ». 


Les conditions dans pe rer! a Été élaboré le programme géné- 
ral de construction, jes caractéristiques des immeubles construits 
ei le fonctionnement des pp a donnent lieu à diverses obser- 
vations. 


Violation des dispositions de l'ordonnance 2.064 


Dans l'élaboration et l'exécution du programme de constructions 
dsfinitives le M. R. U, a fréquemment méconnu les prescriptions 
du l’'erdonnance du 8 septembre 1945. 

Une fois le programme général arrêté après accord du ministre 
de l'économie nationale et des finances, le programme particulier 
à chaque commune devait êlre soumis au conseil municipal (dont 
l'approbation était réputée acquise à défaut d'avis contraire dans 
un délai de quinze jours) et aux services du ministère de l'inté- 
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rieur. Or, l'administration s’est contentée de présenter les pro I 
grammes aux commissions départ ementales de ! es pant. Les propriétaires sinistrés 4 — 
est probable que l'étude des projets par les asse titus ou vont rex sonelituer en econs- 
eût éviti erreurs de conception ou d'implantaitior icipales ceptibles de devenir locataires di is, et les personnes sux- 
on.  faira 1e (ro uibles ressources 
D'autre part, l'ouverture des chantiers aurait dû être Ï pour faire face aux loyers légaux, mème ave de très Æ 14 
à la délivrance préalable des permis de construire pr sut onnée æeiments. s iarges abatl- 
donnance du 27 oc tobre 4945. ruire prévus par l'or- Il est vraisemblable qu'une élue plus a Ô : 
Or, les délégations ont le plus souvent méconnu cette obligation US d nt aurait évité aux délégations départementales de co : 
légale. Sans doute ont-elles estimé que les services du M, R d6 ce genre. 
étant chargés d'’insiruire et d'apprécier les demandes de permis de 
construire, le dépôt de ces demandes ne s'an posait La is elles 
ont erdu de vue que d’autres adminisirations Inadaptation du 
appe es à int ervenir poi ur esa rde notammi nt de men programme aux 
et de la sécurité. chi és Le but visé étant 
pe Jait, dans les cas où les délégations du U à Hombre de logeme dans les moindres délais d'un 
formées à la loi, des réserves et des objections ont été tort jetés devaient être d'u possime, les ro- 
s acquéreurs, les conséque e respecter ur prix lit ann à 
de pennis, Spécialement en ce qui concer compris le coût d'acquisitior 000 F pa 
qui ncerne les exonérations fis it d'acquisiti \ 
cales allouées aux constructions régulièrement entreprises n° cette limite fut dépassée du fai D. Mais 
manqué d’apparaître, Dans de nombreux cas, les les devis estimatifs 
règlement Sanitaire avaient été enfreintes et ‘des dér En 1917, le mir 
fois contestables ont dû être acc \rdées aprè rosa tions par- °, mi is re ant que | 
“ha: près Coup. On ciléra à <et uvent fait défau récoln 
égard, les Chantiers d'E du département de la Seine. Sur sent possible les projets’ ait de modifier dans la rnesure du 
groupes immobiliers (535 logements) quatre ont obtenu rétroactivi que où l'or escon 15 dans Un esprit très -d'flérent, à l'ëpo- 
ment le permis de construire au cours du 1051 tion éco mplait un redressement très le de 
alors que ces chantiers avaient été ouverts en 1946 ou 1917 En el financière » 
gr mai 1962, le permis n'avait pas encore été accordé ! EN lait, le programme de constructions à 
groupes (Saint-Denis, Dugny, Saint-Ouen) achevés et habités de la réalisation de logements d'une e | 
longtemps. depuis vée, lant par l'aspect extérieur que par l'a 
ui tendait à am rer 
On notera que les nombr Il à améliorer les conditions de 
s nombreux immeubles construits e récutio ment entrainé s de ihabitat à mail 
n le passé avec ts en exécutior nt entrainé, par suite de la cons 
Pass avec la X. F. ont échappé tant à tion du gr Lon nation «de i 
1 règles posées par l'ordonnance sur l'élaloration des nr ment envisagé: e] à + poi iU ] 
destination € imp tion de meubles d à vs it re evaient rendre tn! e le 
semblent-elles pas donner lieu aux critiques ment dans ces immeubles des familles de co: 
chantiers ouverts par le M. R, U. lui-même tél scsilleinhune L'administration peut faire valoir que cet 
Suivant la rè le énoncée a ‘artirl pour des HE \'ur 
nm { { cle de l'ordn: nra de tels immo iso, 
certaines agglomérations dévastées, le logement ns soit loue d'Orléans et du Havre, Mais 
indispensables à Ja reprise + L'activité de le ve des hantiers dé er 
Consirui de locaux professionnels n'était en nique adre des programmes prévus par l'ord 
pas prévue par ce lexle et si, pour certaines opél ralioi te cas, En denors de ces opéralions de nature pa ‘ 
tan ia d'ilots complets Orléans COMPOr- un impérieux souci d'économie 
dispensabkes de prévoir linstallati | de la reconstruction, celle-ci ne 
stallation de boutiques ] le le-Ci ne se serait pas bornée à 
des besoins des habitants, il semble que sur valeur limite, mais t au 
dû ètre réservés plus strictement à l'habitation pro- de emon'aton dejà soum 
dite, En effet, l’approvisionnement des nouveaux imposait pour les habitations dites \ b 
immobiliers et J'installation de pouvaient groupes si les services centraux 0 bien fixé des norm 
juger par le développement des organes de distribution dans archite 
l'économie française, ne semble pas nécessiter ns donner qu'un exemi lo 
L'effort déplové plus récemment pour accr it sumu ant. laine époque, on VA À 
logi ments en affectent à l'habitation des 1 d un 2 up ve meuble s colle Sai Deni 
plans primitifs, aux usages professionne!s, don: ans 1e5 celte banlieue où cependant la populatior en 
services du M. lonne à penser que les que de revenu population, en £g ral. 
Service 1 M. R. U. sont revenus à une concention moins sujette 4 15 modestes, le MR 1 élevée naison 
à critique. après achèvermment, est restée longtem 
lie: relevées dans l'implantation de certaines 
tions sont difficileme syplie ertaine s construc- Les caractères de nfort t belle 
ment explit ables. Alors que l'ouverture le a cénéral et de ipparence que ft 
chantiers d'Etat était subordonnée à l'existence de he À de ralement donnés aux construclions ont intrit 
tionnels résultant des destructions l'édification des ubles d'Etat Sur ce pai e 
dans deux cas au moins (Bourg-en-Bresse et Saint Denis « Ordonnance ont été méconnus, Dans le: 
immeubles avaient été construits sur le territoire de < PS favorables, deux ans se sont écoulés entre l'ouverture : 
qui n'avaient pas été déclarées sinistrées. D'auti e communes tiers et l'achèvement des travaux. À 
1 éclarées sinistrées. D'autre part, dans le V: iravaux bhien de: 
et les Aïpes-Maritimes, des chantiers ouverts, il est’ vr été achevées qu'après des «délais plus longs, tel miner 
territoire de communes dévastées, rat, Sur le col ectif dit « Cité Radieuse » dont ! L 1h 
meubles stées, ont abouti à la construction d'im- suivie pend it la nstru | serà 
aeubles ne pouvant convenir qu'à des villégialures fish ndant près de cinq ans, 
C est ainsi que ie M.R.U. à construit sur la plage même d'Aga; de Seine-Infér og me ordre ont élé consia ir deux 
( ommune de Saint-Raphaël, département du Var) deux immeubles og mg 
comportant huit logements qui demeurent pour la plupart it habit 3 Au Havre, les travaux du « groupe de l'Hôtel de Ville ; 
sauf en Dans le même départeme nt on marque 3 ments, 68 boutiques}, commencés en 
A à Carqueiranne, d'un groupe de 27 villas dont la lien, qu'en octobre 1951. l 
parait gnère conforme à l'esprit de l'ordonnance du L'Etat entreprenait l'implan!'ation sur les 
tembre 1915. centre de cette le d’ auion sur les espaces sinistrés du 
de cette ville d'immeubles de haute ju ilité q devaient 
A Menton (Alpes-Maritimes) les chantiers de l'Aide des jeunes à vir de modèles à la reconstruction d'une bonne mart = su valent ser- 
la reconstruction (A.J.A.R.), fonctionnant sur les crédits affectés à Tauon. Quatre architectes chefs de groupe .et 1à architectes d'oi 
la construction d'immeubles d'habitation, ont entrepris l'édifi- He furent désignés. La première pierre des intiers fut ] 
cation de 10 villas comportant 1 lozements dont la situation L sl mars 1916, alors que le programinme même de la 1U } 
(plateau Saint-Michel, au-dessus de l'agglomération)) inaugurée restait inconnu. Les contrat 
quer le caractère Le de l'agglomération)) suffit à mar- le 29 ntrats d'architectes 
16 caractère de résidences d'agrément. Ces immeubles, classés avr 194 et c'est sur un simple avant-projet que 
depuis lors parmi les immeubles expérimentar marchés furent passés, L'ordre de commet - 
ot cédé périmentaux, ont élé achevés lén >. commencer ies travau 
et cédés par les soins des services du M.R.U. départ - délai de f# mois imparti aux entrepr fut dor - 
cheve ctati 5 mars 1947, sans qu'ur [ut donné 
Cour eve}, station de sports d'hiver du département de Sa- du 1 an d'exécution ait été hli. Le ique 
voie, plusieurs chalets édifiés par l'Etat ne peuvent être utilisés rues ] rs 7 ut effectué que le 6 mai 1947, Le ni au di 
que pour les besoins du tourisme (2 après l hauteur des élases n'ont été fixés que plus tard, Deux 
(Pas-de-Calais), les services de la reconstruction maçonneries mois rès l'adjudica 4 
Tec sé un ensemble comportant neuf rrands nawitl la de passer! 
\ ui g ds pavillons à carac- le choix des plalo 
mi-résidentiel, qui ont été terminés en juin 1950 et définitif. Des diftic NS IELANL pas 
été possible de trouver ni acquéreur, ni occu- fic: apportées en cours de travaux par - 
proto des finances lui-même n'a eu connaissance du aux services tra! 
otocole que de longs emois apr ès l'é ar istralifs ne surcharge msidérpl et 
cons ons s l'élaboration du programme par- qu'ils ont dû instruire et régler non sans peine 
to! le délai canatrnrt 
de ces chalets, dont la construction a coûté 7.024.510 F de l'immeuble dit des » A 
st aflecié mi sennant un loyer annuel de 20.000 mu itages, 120 logements) a dû être porté de 
des agents du MR.U F à la mutuelle 0 mois Les marchés concernant le gros œuvre: étment passés dé. ; 
as 1 août 1947 mais, bien que les ordres de service et 
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entreprises de tommencer les travaux eussent été notifiés les 13 août 
et 18 déembre 1917, les opérations ne purent débuter que le 22 jan- 
vier JMS, date à laquelle l'orientation de l'immeuble fut définitive- 
ment fixée, Encore fallut-il attendre le 27 décembre 1948 as que 
l'adrministration centrale précisät le nomrbre d‘étages du bâtiment 
Quant au permis de construire, il ne fut obtenu que le 8 juillet 194, 
avec dérogations diverses au règlement sanitaire départemental. 

M est évident que les chantiers aussi importants n'auraient dû être 
entrepris qu'après une préparation minutieuse qui, seule, eût per- 
mis d'abréger les délais, d'économiser les efforts el de parvenir, en 
détinitive, à des prix de revient sensiblement moins élevés pour des 
immeubles présentant les garanties d'hygiène et de sécurité indis- 
Ænsable 
: En saison de l'application généralisée des formules de variation 
des prix, l'administration a dû supporter toutes les incidences de 
la hausse continue, et, à certaines époques, très rapide de l'indice 
du cout de Ha consiructuon, 

D'autre part, les difficultés auxquelles ne pouyaient manquer de 
donner iieu des marchés insuffisamment préparés ont contraint le 
M. R, U. à accepter, dans des conditions peu favorabies, la discus- 
avenants successifs. Ses services ont mème été conduits 


par à accorder à éertaines entreprises des indemnités pour !es 
avaient dû lmposer eux-mêmes aux chantiers (Rcuen). 
Prix de revient des immeubles d'Etat. 
En ra de F'instabilité des prix pendant la période de fonction- 
nement des chantiers, toute comparaison uniquernent basée sur 'e 


montant des sommes investies est dépourvue de signification pré- 


H « évideroment sans intérêt de constater que tel immeubie, 
schevé en 1938, n'a pas coûté plus de dix alors que sur 
un chanlier terminé Seulement en 41%, le prix de revient d'un. lm- 
meuble de type identique est plus élevé de p. +00. 

Cependant, les services du M.R.U. ont été conduits, quand ils ont 
vi à céder à des sinistrés les logements construi!s, à etflectuer cer- 
tai calculs pour permettre de comparer les créances des acqué- 
reurs à Ja valeur des immeubles que l'Etat allait leur remettre en 
contre-parlie de leurs drdits à réparation de dommages de guerre; 
l'estinalion de ces immeubles a été opéré en appliquant Île 
bordereau générat des prix forfaitaires, obligatoirement utilisé pour 
lé calcul de l'indeinnité de reconstitution des biens détruits. 


Ainsi, dans nombre de cas, on dispose d'une évaluation qui peut 
rajustée à une date quelconque par l'application du coetficient 
d'adaplation départemental en vigueur pour la période choisie, 

Si, d'autre parti, on réévalue à la même date, en utilisant les 
indices du coût de la construction, le 1nontant des dépenses réelle- 
ment effectuées sur un chantier déterminé, il devient possible de 
rapprocher deux chiffres, dont je second représente je prix de 
revient de l'unmeuble, et le premier j'appréciation normale et eou- 
rante des fravaux nécessaires pour éditer un immeuble de carac- 
téristiques sensiblement comparables. 

On constate alors que la somme exprimant le prix de revient des 
imimenbles construits par l'Etat est généralement supérieure à 
l'évaluation faite suivant le borderean général des prix forfaitaires, 
relenue, par la suite, comme prix de cession. a 

C'est ainsi qu'au Havre, le prix de revient du groupe de l'Hôtel 
de Ville s'élève à 1.160 millions, valeur calculée au 4° janvier 1950. 
La valeur de cession, calculée d'après le bordereau général n'est 
que de 50 millions. 

A la même époque, le coût de construction de l'immeuble des an- 
ciens docks, à Rouen, ressort à 372 millions. L'évaluation selon le 
bordereau général est de 264 millions seuiement. 

Pour six importants chantiers ouverts dans le déparlement du 
Pas-de{alais, l'Etat à dépensé plus de 1.100 millions. Les droits à 
r‘paration correspondants n'ont représenté que %7 millions, 

be telles comparaisons comportent évidemment des incertitudes: 
e'les obligent cependant à conclure que M.R.U. à tréquemment 
perdu de vue les principes d'économie qui auraient Aù, d'aprés les 
dispositions mêmes de l'ordonnance, présider à l'élaboration des 
projets de construetions. 

Encore importe-t-il d'observer que les évaluaiions relatives au prix 
de revient des immeubles d'Etat ne comprennent pas des dépenses 
arcessoires, qui, souvent, ont sensiblement alourdi la charge entrai- 
Le par la réalisation des programmes. 

(C'est ainsi que Ja reconstruction, en pays de montagne, de ha- 
meaux ou de chalets isolés à entrainé d'importantes dépenses pour 
amener à pied d'œuvre, dans des condilions difficnes, les matériaux 


Plus fréquents et sans doute plus onéreux ont été les travaux 
d fondations dites exceptionnelies qui ont dû étre entrepris sur 
de nombreux chantiers. Il était à prévoir que l’'impiantation d’rm- 

‘Etat, souvent effectuée dans des zones bombardées, en- 
trainerait pour l'aménagement des terrains des frais importants (qni 
d'ailleurs seraient de toute façon restés à la charge de l'Etat). 
el néanmoins probable qu'avec plus de discernement dans le choix 
des terrains et peut-être aussi dans celui du type des immeubles, 
les {ravaux de fondation eussent souvent été moins coûteux, C'est 
à celle préoccupation que répond une circulaire du 43 décembre 


496 par laquelle le ministre de la reconstruction, constatant la 
enve des tjavaux de fondations dites exceptionnelles, invite les 
(I us départementaux à apporter Ja plus grande alt'ention au 

Certaines opérations ont été particulièrement coûteuses par suite 
de graves erreurs, Cest ainsi que les immeubles de Saint-Denis ont 
“lé ruils sur Un terrain de nature peu salisfaisante et, au sur- 

. 


| 
plus, traversé par un cours d'eau. De ce vaste emplacement x 0 
Inètres carrés), les architectes auraient pu utiliser pour les sx 
meubles collectifs d'Etat, la partie relativement saine qui 


d’ailleurs, une grande voie. Or les constructions ont été implar 
sur les côtés du terrain qui ne se trouvaient pas en façade 61 «se 
le lit même du cours d’eau. En définitive les travaux d'aménager 
du terrain et les fondations ont coûté 29.894383 F, alors que 
devis primitif ne s'élevait qu’à 10 miilions. Des conventions rc. 
clues avec ia commune et vraisemblablement avantageuses 


elle peuvent sans doute contribuer à expliquer cette anomalie 1, 

Souvent, la nécessité de procéder à des travaux exceptionnel: da 
fondation n'est apparue qu'après l'approbation des projets, té 
gnant de la temlance des services à négliger eertains problérnes 
nanciers où techniques considérés comme de simples détails d'exe. 
cution. 

Un tel état d'esprit trop fréquent chez les agents responsables 1 
M. R. U. n'a pas manqué, lorsqu'il s’est agi des constructions ex;:0- 
rimentales, d'entrainer des conséquences plus sérieuses encore, 


B. — Les constructions expérimentales. 


Dés le début de la période de reconstruction, les délégation: ds. 
partementales ont orienté les entreprises vers l'utilisation des mas. 
riaux de récupération, spécialement dans les régions où des desire. 
tions affectaient des immenbles construits en ibriques, élément: fa. 
cilement récupérables et utilisables soit en l'état, soit après Doiie, 
pour la fabrication de pièces moukes. Ainsi les premiers essai: 
constructions expérnnentales ont été faits sur le programme de 
constructions provisoires lancé d'urgence, après ia Libération, peur 
le logement des sinistrés. 

Puis, dans le cadre normal des programmes de construction: dé. 
finitives prévus par l'ordonnance 2064 du 6 septembre 19%, 
M.R.U, a ouvert plusienrs chantiers sur lesquels ont été éprouvies 
des méthodes de constructions ou des conceptions nouvelles de 
l'habitation urbaine et rurale. 

A partir de l'année 1947, des dispositions spéciales ont autori:t le 
M.R.U. à entreprendre, dans la limite des crédits Q@uverts chaque 
année, la construction d'immeubles d'habitation de caractère défi- 
nitif « en vue de permettre lexpérimentation de diverses techniqi: 
de la construction et le contrôle de leur prix de revient ». Les 
programmes ont atteint pour les exercices 1947 à 2452, un total de 
12.736 millions, correspondant à la construction de 7.312 logements. 

Ces chiffres, à la vérité, ne traduisent pas de façon rigoureuse 
l'activité du M. R. U. dans le domaine de l’expérimentation. HS ne 
comprennent pas, en particulier, les constructions expérimenta es 
entreprises avant 1947. Ces chantiers, financés sur les crédits affe:t6s 
au programme normal des constructions définitives, sont énumérés 
dans un arrêté du 22 mars 1949, prononçant le classement en « chan- 
tiers d'expériences » de nombreux immeubles construits en exétu- 
tion des dispositions de l'ordonnance 2064. D’assez sérieuses réserves 
peuvent tre formuiées à l'égard de ce classement; il est, en eïfet, 
difficile de déceler l'emploi de méthodes nouvelles dans la cons!ruc- 
tion de villas à Menton ou à Saint-Gingolph par exemple. 

De mème Ja liste de l’arrèté du 22 mars 1949 classe parmi les cons- 
tructions expérimentales un certain nombre de fermes-modèles ou de 
fermes-pilotes dont l'édification, comme on l’a vu plus haut, ne pou- 
vait être entreprise par le M.R. U. dans le cadre de l'ordon- 
nance 20641. 

Ce classement paraît avoir été influencé par des préoccupalions 
plus financières que lechniques. En effet, l'arrèté du ?2 mars 1919 à 
lé pris pour l'application de la loi du 4 septembre 1947, aux termes 
de laquelle, lors de la cession des immeubles qualifiés d’expérimen- 
taux, le montant des frais d’expérimentation, ainsi que le coût des 
aménagements ne correspondant pas à une amélioration directe de 
Fhabitat, restent à la charge de l'Etat. 

D'autre, part, la notion d'immeuble expérimental a été abusivement 
étendue à certaines constructions entreprises depuis 1937. L'adminis- 
tralion avail également perdu, à partir du 31 décembre 1946, la pos- 
Sibilité d'édifier dire:tement des immeubles d'habitation, à l’excen 
tion de ceux qu’elle entreprenait à titre d'expérience. Comme ele 


(1) Du fait que les frais d'aménagement des terrains restaient À 
la charge de l'Etat, les comptes spéciaux du Trésor ont supporté 
d'importantes dépenses de fondalions dites exceptionnelles effectuée: 
préalablement à la reconstruction pour des sinistrés où par des 
sinistrés, L'examen de ces opérations n'entre évidemment pas dan: 
le cadre d’une étude sur les constructions élevées par le M. RU. 
lui-même. On peut néanmoins ciler comme particulièrement frap- 
pant le cas du village de Lescale (Aude). 

Il a été décidé de reconstruire ce petit village, suivant le conseil 
de géologues, sur un nouvel emplacement situé à quelques centaines 
de mètres au non du lieu primitif, afin de trouver un sol plus sta- 
ble, mais le terrain désigné par ces experis s'est mévélé sujel à 
des glissements et sur l'intervention du bureau Séecuritas, ie M. R. LU, 
a dû accorder des crédits de fondations exceptionnellement imporlan's 
Alors que le montant total des indemnités au 30 juin 1948 pour 20 
sinistrés de la commune. ne dépassait pas 95 millions de fran:s, il 
a été accordé un crédit de 45 millions pour fondations spéciale: ; 
c'est ainsi que la reconslitution d'une exploitation agricole qui 
comprenait un logement d'hahitition de 2 p'èces, un hangar et 
une éeurie, a exigé plus de 2.506.000 F de fondations. 

A Nantes, le centre hospitalier régional doit-‘tre reconstruit sur 
son encien emplacement, c’est-à-dire sur un sol de stabilité incer- 
taine. Alors que l'ancien édifice n'avait qne deux étages le nouv2l 
immeuble en comptera sept. } sera nécessaire de faneer 2.000 pieux 
Franki de 20 mètres de long. La dépense qui, de tonte manière, 
restera ainsi à la cherge du Trésor, sera de l'ordre de 350 millions. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (213) 


a néanmoins assuré elle-même la construction de certains ensem- 
bles immobiliers, elle «sur a attribué la qualité de chantiers ,expéri- 
mentaux, alors que les procédés appliqués avaient déjà été parfai- 
tement étudiés, ou bien même que les techniques mises en œuvre 
étaient essentiellement traditionnciles. 

C'est ainsi que les chantiers ouverts pour la construction de 800 
logements à Strasbourg ou pour l'aménagement, à Saint-Germain- 
en-Laye et à Fontainebleau, de 603 appartements destinés au per- 
sonnel du S. H. A. P. E. ne paraissent guère justifier la qualification 
d'expériences. 

Dans le premier cas, les procédés adoptés pour la construction des 
immeubles n'apporlent pas d'innovation dans l'art de bâtir, et dans 
le second, le pro:édé de construction Camus (empioyé concurrermn- 
ment avec les méthodes traditionnelles) avait été déjà éprouvé sur 
d'autres chañtiers ouverts par des groupements de reconsirucl:on. 

Si un chantier de très vaste dimension pose toujours par lui-même 
certains problèmes qui nè peuvent pas être résolus par référence à 
des précédents identiques, la construction d'un grand nombre de 
logements par application de techniques nouvelles suppose précisé- 
ment que ces techniques parfaitément étudiées et suffisamment 
éprouvées, ont dépassé le stade de l'expérimentation. 

Pour d’autres chantiers, moins importants (Angers, 68 logements; 
Dieppe, % logements) on observe que le M. R. U., en vue d'apporter 
une solution rapide à des problèmes urgents, a fait édifier, au titre 
des chantiers d'expérience, des immeubles d'un type sans doute inté- 
ressant, Mais déjà mis au point et largement diffusé (maison 
Phenix). 

La Cour doit attirer l'attention sur les dangers que présente, du 
seul point de vue de la gestion administrative, une extension de la 
notion d’expérimentation. Pour des opérations qui offrent le rarac- 
tère d'un essai, il est indispensable que l'administration puisse s'af- 
franchir des règles traditionnelles pour la désignation des entre- 

rises, et il ne saurait être question de critiquer à cet égard les 
acilités offertes par ia réglementation. 

Mais lorsque des travaux d’une importance considérable sont abu- 
sivement qualifiés d’expérimentaux, l'application de ce régime parti- 
culièrement souple comporte des risques sérieux, tant pour le Trésor 
que pour les agents de l'administration, dont la responsabilité peut 
se trouver engagée à l'occasion d'un choix malheureux Pour de 
vastes chantiers, un régime de monopole ne tarderait pas à s'établir, 
et l'Etat se trouverait amené à soutenir artificie:lement les firmes 
exploitant des procédés qui, en dépit de leurs avantages théoriques, 
ne parviendraient pas à s'imposer dans un régime de libre concur- 
rence. De toute manière, il serait difficile d’invoquer le “aractère 
aléatoire attaché à une véritable expérience pour excuser les défail- 
lances qui pourraient se produire à l'occasion d'opérations de cette 
nature. S'il est d'ailleurs normal qu'à côté de réalisations heureuses 
les expériences tentées en matière de construction comportent des 
risques d'échec, la Cour doit souligner que les résultats décevants 
constatés par éxemple à Orléans, à Saint-Ouen, à Amiens et à Mar- 
scille ne peuvent s'expliquer qu'en partie par le caraïtère « expéri- 
mental » des travaux, 


I, — Orléans. 


A Or'éans, la reconstruction des îlots 1, 4 et 5 a assurée direc- 
tement par le M. K. U., agissant comme constructeur d'immeubles 
d'Etat, et cette opération à fait l'objet d'un marché d’un tvpe parti- 
culier, passé le 8 octobre 1916, avec une importante entreprise qui, 
exécutant elle-même le gros œuvre, agissait comme coordinatrice 
d'autres entreprises chargées des travaux des divers corps d'état. 

Le mode de rèxlement prévu au marché s'écartait des règles habi- 
tuelles. En principe, les travaux devaient être payés aux prix normaux 
des ouvrages identiques, exécutés suivant les procédés traditionnels. 
Mais comme l'administration avait précisément ouvert le chantier 
d'Orléans en vue d’'expérimenter de nouvelles méthodes de construc- 
tion, reposant en particulier sur l'emploi systématique d'éléments 
prélabriqués, et qu'elle attendait, de la mise en œuvre de ces pro- 
cédés nouveaux, une économie substantielle, le marché stipulait que 
les entreprises établiraient, sous le contrôle de l'administration, le 
décompte des dépenses qu'elles auraient réellement effectuées. Il ne 
faisait aucun doute, pour les techniciens du M. R. U., que les sommes 
réellement dépensées seraient inférieures à la valeur estimée des 
ouvrages, et, Conflants dans les résultats positifs de l'expérience, les 
Services de la reconsiruction avaient prévu la façon dont le béné- 
flce — c’est-à-dire l'excédent du second terme sur le premier — 
serait réparti entre la main-d'œuvre, les entrepreneurs et l'Elat. 

L'application de ces clauses a été malaisée. Les méthodes suivant 
lesquelles les constructions seraient assimilées à des ouvrages de 
la série traditionnelle n’avaient sans doute pas été suffisamment 
précisées et il n'a pas été possible d’asseoir, sur ces bases détail- 
lées, un règlement définitif. Néanmoins, le calcul du prix de revient 
par J'administration, suivant le coût normal des constructions tradi- 
tionnelies de même type, a montré que ce prix était inférieur, pour 
plusieurs corps d'état, aux sommes réellement dépensées par les 
entreprises, sous le contrôle de l'administration. Les rédacteurs du 
mrché n'avaient pas envisagé que la construction effectuée suivant 
les méthodes expérimentales pourrait coûter plus cher que si elle 
avait été réalisée par les procédés courants. Les entreprises défici- 
taires ont néanmoins présenté des réclamations à fin d'attribution 
d'indemnités, et l'administration a dû se résoudre à passer des ave- 
nants qui, annulant la plupart des clauses des anciens contrats, ent 
admis le principe de règlements forfaitaires. Tous ces règlements 
n'ont pas encore été arrêtés mais il semble qu’en définitive l'Etat, 
pour les trois flots « expérimentaux » d'Orléans, aura à payer envi- 
ron quarante millions de plus que si ces immeubles avaient été 
reconsiruits en appliquant les méthodes habiluelles. 


En annexe au mar:hé du 8 octobre 1916, le M. R. U. avait passé, 
le # novembre 1946, avec l'entrepreneur général une onvention 
de préfabrication » en vue de fixer les conditions dans lesquelles l'ad- 
ministration recevrait les éléments p'éflabriqués à utiliser pour 14 
reconstruction des ilots. Pour arriver à des prix de revient pu 
ressants, le M. R. U. avait été amené à garantir aux enirePrisi 
l'écoulement de quantités d'éléments bien supérieures à celles qui 
pouvaient ètre utilisées dans les iots construits directement par e 
M. R. U. On ne doutait pas, en effet, que l'emploi de ces ééments et 
des méthodes suivant lesquelles ils étaient mis en œuvre se revele- 
rait fort avantageux. r 


li encore les faits ont démenti les prévisions. 
En particuher, l'Association syndica'e de reconstru'tion d'Oriéans à 


préféré recourir aux procédés de construction traditior Il a 
fallu indemniser les industriels pour les frais d'études et de confec- 
tion de matériel qui n'avaient pu ètre amortis de façon suftisarte 
sur les quantités d'éléments livrées à l'Etat, et les dédommagements 
ainsi versés dépasseront encore 49 mnillions. De 13.000 mètres 
environ de pouirelles à plancher préfabriquées, reçues et payces, 
d'une valeur globale de 4 millions environ, restent inemployées 
Ainsi un déficit de 80 millions a été entrainé par l'expérience faite 
à Orléans, portant le prix toial des quatre ilots à 


1.400 millions, auxquels s'ajoutent #6 nutlions de ‘ondations excep- 
tionnel'es. 

On verra plus loin les pertes qu'a entrainées pour le Trésor ce 
prix de revient élevé lors de la cession des inmmeubies aux sinistres, 
li eût été, au surplus, possible de prévoir que les co 
culières de celte reconstruction (immeubles 
tation variées, possibilité pour les anciens propriétaires d'in 
leurs conceptions et leurs préférences} étaient peu favorable 
aureès d'une expérience de caractère industriel, 


11, — Sgint-Ouen. 


Le ministère de la recenstraction de l'urbanisme 1 décidé, 
en 1917, d'éditier à Saint-Ouen (Seine), un immeuble de cinq étages 
comportant vingt-quatre logements, suivant une nouvelle rét 
de construction particulièrement audacieuse. Les planchers devaient 
être coulés, aménagés et parquelés à terre, élevés ensuite à la 
hauteur voulue et fixés alors sur les poteaux de fer formant l'arma 
ture de la construction. Les trumeaux constituant jes murs devaient 
ètre, de mème, couiés et équipés à plat, sur le sol, et mis ensuite 
en place au moyen de dispositifs appropriés 

A l'exécution, le levage des planchers n'a pu être réalisé et le 
chantier a dû être abandonné 

Le service technique de la construction immobilière, puis le centre 
scientifique et technique du bâtiment, chargés successivement d'exa- 
miner les procédés nouveaux, avaient estimé que la réalisation du 


projet, sur lequel de sérieuses études avaient élé faites, « ne parais 
sait pas devoir se heurter à des impossibilités d'ex 

L'avis de ces organismes pouvait donc être considéré comme 
réservé. D'autre gart, les inventeurs du proék# ne fou ssaient 
aucune référence d'application concernant des wnmeubles d'habita- 

Si, contrairement à la procédure généralement suivie, le ministtre 
de la reconstruction et de l'urbanisme jugeail nécessair le faire 
l'essai du projet sur un immeuble prototype, avant mème qu'un 
agrément officiel eût été déiivré, il eut suffi de sir une construc- 
tion plus modeste pour effectuer jes études concernant la vateur 


technique du procédé proposé. 
En outre, l'administration paraît 


une garantie 
essentielle en confiant à l'ingénieur, j la mission 
d'architecte d'opération. 

Il a été dépensé, au total, sur ce chantier, 38.167.809 F (dont 
310.000 F pour l'achat du terrain). Les ouvrages exécutés jusqu'ici 
devront être démolis; seules les fondations pourront étre utilisées 


pour une autre construction. 
L'administration devra récupérer des sommes appréc'ables s 
l'entreprise titulaire du marché de gros œuvre qui s'est trouvée 
| 
techniquement, dans l'impossibilité de faire face à ses engagements 


II, — Amiens 


Les projets établis dès 1913 pour la reconstructior 
voyaient, place Alphonse-Fiquet, en face de la gare, l'implantation 
d'un édifice en bauteur qui devait animer la gersperti j 
place, bordée uniguement de bâtiments de trois élages et rappeler, 
par ses proportions, les « beffrois » des villes du Nord 

Confié à un architecte éminent, cet édifice comrounément désizn4 
aujourd'hui sous le nom de tour Perret », devait, à l'origine, à 
l'instar des « gratle-ciel » américains, être aménagé en locaux pro- 
fessionnels. 

Avant d'aborder la reconstruction de Fl'ilot dont la tour devait 
faire partie, l'association syndicale de remembrement et de recons- 
truction procéda à un examen des conmdilions dans les 
quelles la réalisation du projet pouvait être envisagée, Disposant 
d'estimations précises quant aux prix de revient, ayant SE 
d'autre part, les groupements, administrations et organismes inté- 
ressés, elle décida que la tour serait construile mais »*, dans 
toute la mesure du possible, les locaux de l'édifice seraient réser. 
vés au logement, à raison de deux appartements gar étage. En ellet 
le principe même des opérations exécutées par l'association syndi- 
cale exigeait que la tour, considérée comme un immeuble recons- 
truit, pût être aflectée à des sinistrés en payement de leurs droits 
à réparation de dommages de guerre. 

Ces modalités ont été approuvées par l'administration centra! 
à laquelle l'association syndicale avait communiqué une liste 
sinistrés qui acceptaient que leur fussent affectés des logement! 
à construire dans la tour, ces engagements portant, au total, 8 
douze élages. 
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Les travaux ont commencé le 13 juillet 1919, mais des doutes sont 
nés à ragidement sur la possibilité de maintenir, pour l'affecta- 
to le la tour. les modalités prévues. Le devis de l'architecte réé- 
valué au 17 mars 1950, dépassai!t, en effet, 183 millions, soit près 
de 7 m ns par éiage habitable (45.000 F le mètre carré). A cetie 
inéme époque, l'évaluation des locaux, au bordereau général des 
urix forfaitaires, ne donnait que 4.470.000 F par étage de deux loge- 
pe sensible devait donc être normalement pré- 
Vue, grave, l'a syndicale conslatait bientôt que 
‘ \ l'attribution des logements de la tour se dérc buieni. 
En ef \ ranidité ave: laquelle se poursuivaient les travaux de 
pstrueti d'Amiens permeltait d'envisager r'achèvement, dans 
un avenit chain, d'un grand nombre d'immeubles de type tradi- 
tion ixquels les sinistrés donnaient leur préférenre. 

nt que l'a jation syndicale allait se trouver en diffi- 
cuil e ministre de la reconstruction décidait, le {er juillet 49:0, 
isidérer la tour Perret un immeuble expérimenta!, 
de reprendre les marchés et contrats déjà passés par l'association 
et de poursuivre l'édifleation de la lour sur les crédits dont il dis- 
] t au titre de l’expérimentation 

!' convient de remarquer qu'aucun caractère spécial n'avait été 
reconnu à la tour au où l'association syndicale a 
eût d'ailleurs été irrégu qu'un groupement de Sinis- 
tre \ une telle expérience, En fait, il! ne semble pas que 
les prarédes ermplovés pour la construction de la tour aient présenté, 
à un titre quel”onque, un caractère nouveau par rapport aux tech- 
higues couramment emplovées dans le bâiiment. Il est incontes- 
table. toutefnis, que la réalisation d'un immeuble qui doit ètre Ja 
maison Ja plus haute d'Eurane pose divers particuliers. 
Encor paraissent-ils avoir élé résolus par référence aux 
enitices de conception analogue élevés en Amérique. D'autre part, 
la nature méme des crédits accordés par le Parlement pour les expé- 
riences immobilières unplique que ces crédits soient employés à 
la recherche de solutions apylivables a de nombreux logemerrts et 
non pas valables pour un immeuble unique en son genre. 

Enfin. le: études faites avant début des travaux avaient montré 
que le prix de revient des logerments compris dans la tour serail 
bien plus que celui des habitations de type traditionnel. 
L'administration ne saurait donc faire valoir, pour justifier la grise 
en charge des travaux de la tour. au titre des constructions expéri- 
imeniales, que le contrile de ce chantier fournirait divers enseigne- 


ments de nature à déterminer un abaissement du coût de la cons 
truc tion 

Quoi qu'il en sait, la population lœale, très atlachée à la concep- 
tion du logement individuel dans des maisons à un seul étage, devait 
difficilement accepter &habiter une telle construclion; aussi Je 
ministère de la-reconstruction et de l'urbanisme a-t-il été obligé de 
renoncer à affecter l'immeuble à l'habitation. Mais l'exploitation de 
l'édifice, à des fins commerciales ou administratives, posera de 
sérieux problèmes, aggravés encore par le fait que les attributaires 
éventuels de Ja tour devront prendre à leur charge l'aménagement 
intérieur. En raison de ï'incertitude qui affecte la destination finale 
de la tour, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme a 
décidé, en effet, d'arrêler son intervention, le clos et le couvert 
étant assurés. En regard d'une dépense de 225 millions, le prix de 
cession, évalué au bordereau général des prix furfailaires, n'atteint 
pas 66 millions, 

Pour l'exéculion de ces travaux de terrassement et de maçonne- 
rie un marché avait été passé par l'association syndicale avec les 
entreprises Perret frères et Bouvet fs dont le projet avait paru 
lurs du concours ouvert à celte occasion, ke plus satisfaisant. Des 
noies avaient, en effet, élé attribuées à chacun des soumission- 
haires pour les divers aspects techniques de leurs projets et c’est 
ainsi que les entreprises Perret-Bouvet, ayant obtenu le nombre de 
points le plus élevé, ont été désignées, bien que le prix proposé 
par elles, 93 millions, ait été nettement supérieur à celui que deman- 
dait un autre soumissionnaire (82 millions). 

La Cour a relevé, à cetle occasion, que l'architecte d'opération 
sepnble avoir eu la qualité d'associé dans l'une des deux entreprises 
chargées des travaux, Cette entreprise élant constiluée en nom €co:- 
lectif, il aurait ainsi contrevenu aux dispositions de la loi du 43 dé- 
cembre 1910 et du décret du 24 septembre 1941 réglementant la gre- 
fession d'archiiecte, Dans un référé en date du 11 juillet 1942, 
adressé au ministère de la reconstruction, la Cour, en soulignant 
la gravité d'une irrégularité qui aurait conduit l'architecte à <erti- 
fier les décomples présentés par une entreprise à laquelle il parti- 
cipait, ou dans laquelle il avait au moins des intérêts, a demandé 
des explications qu'elle n'a pes encore reçues à ce jour. 

HN faut observer encore que la qualification d'expérience 
appliquée au chantier, longtemps après le début des travaux, pour 
permettre à l'association syndicale de $e dégager d'une entreprise 
qui se révélait ruineuse, correspond à un détournement des crédits 
accordés par le Parlement pour des fins bien précises. Les disposi- 
hHons de l'ordonnance ne 2064, relatives à la consultation préalable 
des ministères où administrations intéressées, ont été totalement 
perdues de vue, en raison des circonstancees dans lesquelles les 
fravaux en cours d'exéention ont été repris par le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

On doit noter, enfin, que Flassaciation syndicale a ouvert 
le chantier sans avoir obtenu. le permis de construire. Il est 
vrai que, déclarée par la suite « immeuble expérimental », la 
construction à été exemptée de cette formalité par un arrété dun 
21 juin 1950 pris en application des dispositions de Farrèt4 du 
29 juillet 1919 (1). 

Ce dernier texte stipu'e qne les constructions de caractère 
expérimental pourrant êlre dispensées du permis de construire, 
par urrèélé dn ministre de la reconctruction. Ces dispositions (qui 
ont 6€ largement appliquées par le ministère de la reconstruction et 


IV. — Marseille. 


L'expérience que constitue la construction, à Marseille, de l'units 
d'habitation dite « Cité radieuse » appelle d’autres réserves qui ne 
sont pas moins sérieuses. On remarquera d’abord que les dépens 
correspondantes sont imputées, non pas sur les crédits affectés aux 
contructions expérimentales, mais Sur ceux qui sont destinés 
financer le programme 1915-19% d'édification de logements suivait 
les méthodes traditionnelles. Si ce chantier ne semble pas compor! 
l'application de methodes vraiment nouvelles, il a été admis, de; 
l'origine, qu'il s'agissait d’une expérience tendant à démontrer 
que, par une rationalisation extrême de la construction d'un immei- 
ble de grande dimension, les délais d'exécution ainsi que les prix 
de revient pourraient étre notablement diminués; d'autre part, ; 
urâce à une conception nouvelle de l'habitation elle-même, ii était 
possible d'offrir aux occupants, en même temps qu'un cConfu 
accru, une existence plus saine et plus agréable, 


Le caractère même de l'expérience empêche d’en apprécier les 
résultats avant que l'immeuble ait été habité en totalité et que ses 
importants services communs aient fonctionné pendant une dure 
suffisante. 


Mais, dès maintenant, la Cour formulera certaines remarques can 
cernant les conditions dans lesquelles les travaux ont été engagés 
et poursuivis, 


La construction d'un immeuble de conception nouvelle avait été 
décidée dès 1915 par le ministre lui-uème. Approuvé dans son prii- 
cipe le 29 août 1916 par la commission départementale de la recons- 
truction, puis le % octobre 1946 par l'architecte en chef, le projet 
a été transmis au ministre, pour approbation, par la délégation 
départementale le 13 décembre 1946 Le 3 janvier 1947, le sous- 
secrétaire d'Etat compétent refusait cette approbation en considé- 
rant que, passé le 34 décembre 1946, aucun projet nouveau ne pouvait 
être relenu dans le cadre de l'ordonnance n° 2061 et que, d'autre part, 
la construction projetée comprenait un certain nombre de locaux 
à usage commercial. Mais le 3 février 1947, passant outre, le ministre 
de la reconstruction décidait de « prendre en considération le projet 
déjà inscrit au programme des travaux 1936 » et fixait la dépense 
autorisée à 350 millions. A la suite de celte décision, la réalisation 
a été entrevrise, La pose de la prenuière pierre du chantier a eu 
lieu le 14 octobre 1947. 


Sur l'élaboration du projet, il semble que, jusqu'au milieu de 
l'année 1947, les services du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme se soient contentés d’aperçus généraux et d’estimations 
très approximatives. Ce n’est qu’en mai-juin 1917 que la délégation 
départementale a reçu, sous forme de fascicuies, une évaluation 
par corps d'état prévoyant une dépense globale, pour la construction 
seule, de 353.955.500 F. 


ll ne s'agissait nullement du devis estimatif détaillé puisque ce 
dernier document, réclamé à F’architecte le 8 juin 1948 par le cabinet 
du ministre de la reconstruction, n'avait pas encore été produit à 
la date du 20 mai 1949. 


On chercherait d'ailleurs vainement dans les archives de J'’admi- 
nistrat:ion centrale ou dans celles de la délégation de Marseille les 
plans et'devis visés par les services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, alors que ce visa devrait constituer la trace 
nécessaire de l'adhésion donnée par l'administration au projet, c’est- 
à-dire de !’ « approbation » exigée par l’article 24 du décret du 
6 avril 1942, formalité dont ne peuvent tenir lieu ni la « prise en 
considération » mipistérielle de février 1947, ni la déclaration d'’uti- 
lité publique prononcée par arrêté interministériel le 7 juin 1947. 


Le chantier a done été ouvert sans que l’administration ait dis- 
posé de plans et devis détaillés et sans que, par suite, elle ait pu 
contrôler l'estimation des dépenses prévues. Des dépassements consi- 
dérables ont été constatés, par rapport au chiffre de 350 millions 
arrêté en 1947 par le ministre. Au 1% décembre 1952, le coût total 
de l'unité d'habitation éiait évalué par les services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme à 2.045 millions. La compa- 
raison avec le chiffre fixé en 1947 doit évidemment être faite en 
tenant compte de l’évolution du coût de Ja construction pendant le 
fonctionnement du chantier. On rappellera que l'indice national à la 
base 100 en décembre 1946, descendu à 95 en février 4947, est monté 
à 220 en novemibre 1950, 300 en avrii 1951, 350 en septembre 1951 
et 30 en septembre 1952. 


A ces quatre dernières dates, le chantier pouvait être considéré 
comme avancé approximativement à 60 p. 100, 70 p. 100, 90 p. 1400 
et 400 p. 100. Sur ces données, la revalorisation de l'estimation 
aboutit à un chiffre voisin du milliard, Le dépassement par rapport 
à la dépense maxima fixée par le ministre est donc de l'ordre de 


de l'urbanisme) permettaient de soustraire au contrôle des diverses 
administrations intéressées tous Iles projets de construction qui, 
cependant, en raison des innovations qu'ils apportent dans l’art &e 
bâtir ou la conception de logements, devraient faire l’objet de l’exa: 
men le plus large et le plus attentif. Or, il est apparu que cet 
arrêté du 25 juillet 1949, qui ne portaii que la signature du ministre 
de la reconstruction, était juridiquement sans valeur. Il a été 
annuk par un arrêt du Conseh d’Elat en date du 14 décembre 1951. 

De très nombreux chantiers ouverts par l'administration de la 
reconstruction se sont trouvés dès lors dans une situation irrégu- 
lière an regard de la législation que cette même administration a 
fait établir et qu’elle applique avec rigueur, Len titre, aux projets 
que lui soumettent les particuliers. Un arrêté du 5 novembre 1953 
contient de nouvelles prescriptions en la matière. Les régularisa- 
tions devront intervenir dans le plus bref délai. 
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‘400 p. 100. Encore, sur le Int le plus important (gros œuvre), le 


ministère de la reconstruction et de l'urbanisine a-til bénéficié 
de conditions relativement favorables. Sur cerlains bts accessoires, 
les dépassements sont par contre considérables et les variations 
constatées dans les prix ne peuvent les expliquer que dans une 
très faible mesure. On citera les postes suivants: 

Peinture et vitrerie : 


Evaluation 1947: 12.510.000 F. Dépense: 107.700.000 F. ‘ 
Equipement sanitaire : 
Evaluation 1937: 18.833.000 F. Dépense: 167 millions de francs. 


Ascenseurs, monte-charge : 

Evaluation 1917: 12.428.000 F. Dépense: 82.500.000 F, 
Electricité : 

Evaluation 1947: 5.291.000 F. Dépense: 119.200.000 F, 
installation de la chaufferie : 


Evaluation 197: 9 millions de francs. Dépense: 29 millions de 
francs. 


L'impréparation des travaux a entraîné également pour une bonne 
part les retards constatés dans l'avancement du chantier. Commen- 
cée en octobre 1947, la construction n'a été inaugurée qu'en sep- 
tembre 1952. I1 aura donc fallu ape de 5 ans pour construire l'unité 
d'habitation. Or, le « descriptif général » établi en mai 1937 par 
d’ « Atelier des bâtisseurs » (bureau technique imposé par jes 
architectes) fixait à un an le délai d'exécution « grâce à une ana- 
dyse rigoureuse de l'avant-métré des ouvrages » et juslifiait cet 
optimisme par les considérations suivantes: 


« Comme pour tout problème technique dépendant de facteurs 
contradictoires, le choix des solutions adoptées est la conséquence 
d'une étude approfondie et minutieuse allant de l’ensemble aux 
plus petits détails et s’attachant aussi bien aux économies d'emploi 
des matériaux qu'aux méthodes d'organisation rationnelle des fabri- 
cations et du chantier et à la chronologie rigoureuse de l’exécu- 
tion ». 

« I n’y a pas, il ne peut exister d’obstacle majeur à la réalisation 
îe l'immeuble de Marseille dans le délai prévu. Les matériaux 
employés, les principes de construction sont courants et ralionnels. 
Hi ne s'agit, sur le plan d'exécution proprement dit, que d'appliquer 
à l'édification d'un tel ensemble un minimum de decipline, base 
de toute réussite ». 


A la cérémonie de la pose de la première pierre, en octobre 1947, 
le représentant local du ministère de la reconstruction et de l'’urba- 
nisme indiquait qu'en raison des contingents trop faibles de fer 
et d’acier, le délai prévu devait être porté à 18 mois. « C'est, disait-il, 
sur ces bases que nous commençons. Ainsi nous attaquons avec la 
tranquillité d'esprit que procure la prévoyance ». 

Pour expliquer les relards, il serait vain d'invoquer les lenteurs des 
formalités administratives. Il suffira de citer quelques passages de 
la correspondance échangée entre l’entrepreneur du loi ne 1 (gros 
œuvre) et la délégation pour montrer la carence des architectes. 


« À ce jour aucun plan officiel et définitif ne nous a été remis, 
sauf le plan d'implantation des puits (de fondation) » (lettre du 
20 novembre 1947). 


«a Les plans des pilotis ne seront prêts que dans une dizaine de 
jours » (lettre du 28 janvier 1948). 


« À onze mois du commencement du chantier, je ne dispose pas 
encore des plans d'une parlie du rez-de-chaussée de l'immeuble, et 
11 y à à peine un mois que j'ai reçu l’autre parlie ». (Lettre du 3 sep- 
tembre 1948,) 

« Les travaux proprement dits ont été commencés deux mois après 
la date de départ du délai d'exécution, c'est-àdire le 27 décembre, 
car c’est à cette date seulement que les plans d'implantation défini- 
tifs nous ont été remis. Le scl artificiel du premier :bloc (8-16) a été 
commencé le 14 février (les plans ont été remis entre le 14 et le 26 f6- 
vrier) c'est-à-dire au moment même où Jes sols artificiels des quatre 
blocs devaient être terminés, tandis que les plans du sol artificiel du 
bloc 16-24 viennent tout juste de nous être remis (lettre du 19 oc- 
tobre 1948) ». 


On ajoutera que des problèmes cependant essentiels tels que celui 
de l’alimentation en eau, celui du raccordement de l'immeuble au 
réseau électrique et celui du chauffage n'ont pu recevoir de solu- 
tion définitive qu’au début de l’année 1950, les dispositions primiti- 
vement envisagées et qui tendaient à conférer à l'immeuble une 
complète autonomie n'ayant pu être réalisées. 


Il est évident que ces conditions excluaient l'application du pro- 
rigoureusement ajusté auquel se rélféraient les affirmations 

u « Descriptif général » et la déclaration du délégué départemental 
rapportées ci-dessus. 


Cependant, pour cet immeuble de conception nouvelle et de 
dimensions inusitées, le M. R. U., en plus des honoraires alloués aux 
architectes d'opération, a assuré la rétribution d'un organisme 
d'étude: « l'Atelier des Bâtisseurs » (AT. BAT.), faisant office de 
bureau technique et d'ingénieur-conseil tant auprès des architectes 
que des entreprises. L'AT. BAT., pourvu d'un véritable monopole à 
l'égard des diverses entreprises du chantier, était chargé de colla- 
borer avec les architectes, notamment en leur donnant « des avis 
et conseils sur les principes de construction et le choix des maté- 
Tiaux » après consultation de spécialistes, Il devait également ren- 
forcer la surveillance d'ensemble sous l'autorité des architectes, 
vérifier la conformité de l'exécution avec Jes plans et contrôler les 
détails d'exécution pour chaque corps d'Etat. Ces tâches sont com- 
prises dans :a mission normaie des hommes de l'art et la rémunéra- 
tion de l'AT. BAT fait en partie double emp'oi avec les honoraires 


r 


versés aux architectes. On signalera, au surplus, que pou 
ln rémunération d'AT. BAT. est supportée par les entrepreneurs qui 


l'ont incorporée dans leurs prix qu'elle Si da wi 

des situations et mémoires sur lesquels les architectes Hiquilent eus 
honoraires. On concoit dès lors que la fixation du taux des honoraires 
des architectes et d'AT. BAT. ait fait l'objet de longues discussions 


L: ministre des finances n'a æimis que le 3 mai 10, et à titre tout 
à-fait exceptionnel, le cumul des deux rémunérations dont le laial 
doit s'élever finalement à 122 millions. 

On remarquera que la nmémunération des architectes est calculée 
sur la totalité des sommes payées en dépassement des evaluations 
primitives, conformément d'ailleurs aux dispositions de leur contraf. 
A Cour à déjà fait observer que lite pratique, bic que 
est prohibée par l'article 44 du décret du 6 avril 1942 renvoyant à 
l'article à de la loi du 15 mai 1550 et à l'article 20 de la loi du 27 juin 
1x3. 


Dans le cas de l'Unité d'habilalion, ;'av 
architectes est d'autant plus choquant bser- 
vés résullent essentiellement de Finsuff « les préalables 


qui à allongé sensiblement la durée des travaux et rendu néces- 
saires diverses modificalions et adaptat non pyévues. Enfin la 
Cour a constaté que les honoraires ont été perçus sur le montant do 
fournitures d'appareils ménagers où sanitaires qu'il parait abusif de 
comprendre parmi les travaux proprement dit 


Les caractères de la construction entreprise à Marseille, les condi 
tions dans lesquelles à fonction le chantier, lunportance des 
frais généraux grevant Jes travaux foi que le prix de revier des 
logements composant l'unité d'habitation sensiblement 
élevé que celui qui aurait élé obtenu pour des constructions de type 
traditionnel. En eflet, la somme de 2445 millions, total des dépenses 
effectuées à différentes époques par le M. R. U. pour la construchon 
de l'unité d habitalion, correspond à une valeur ue 
2.800 millions sur la base de l'indice genéral du coû | 


tion en sepiemmbre 1%2. L'édifice bâti pour cette 
trois cents vingt et un logements, d'une surface moyenne un, peu 


supérieure à 9% mèlres carrés, plus seize chambres de 1$,55 mètres 
carrés ; il comprend en outre des dépendances nombreuses affe es 
à des usages sportifs, éducatifs ou ces dé] 
dances constituent un élément es nee de l'unite 
elles ne concourent pas, à propreinem \ satisfaire des besoins 


de logement et leur construction est contraire aux dispositions de 
l'ordonnance 2064. 


Si l'on compare le prix de revient de 2.800 millions de Ja cité 
Radieusé avec celui de divers groupes d'immeubles collectifs d'Etat 
construits dans la région parisienne où des appartements de quatre 
pièces pourvus d'un confort normal reviennent 34 plus à 48 mu 
lions, on est amené à constater que pour la même dépense on aurait 
pu réaliser, dans des irameubles de type traditionnel, 50 Jogement 
soit 239 de plus que dans l'unité d'habilalion. L'écart est beaucoup 


plus considérable encore si l'on choisit comme terme de comparai 
son les 800 logements de Strasbourg dont le coût est estimé à deux 
milliards. 


IL est probable que des logements du type traditionne] entrepris en 
4947 auraient été habitables au milieu de 1%#90 au plus tard, 


Au surplus, l'occupation et la gestion de la « cilé communautaire » 
posent des problèmes particuliers. Les promoteurs de l'unité d'habi 
tation avaient considiré que, leur conception permettant à ia ville 
de réaliser d'importantes économies dans l'aménagement des vôies 
ubliques et des divers réseaux de distribution ou d'assainissement, 
valeur des parties communes de l'immeuble n'entrait pas dans 
le prix de cession ou de location des logements; ils estimaient que 
les collectivités publiques devaient contribuer pour large part 
aux dépenses entrainées par le fonctionnement des services gêné 
raux de Ja « cité ». 


Un comité spécial, institué par décision interministérielle, à donc 
reçu la mission de préparer le règlement de copropriété et de fixer 
les conditions dans lesquelles seraient cédés ou occupés les loge- 
ments et r‘parties Jes charges. 


L'accord n'ayant pu être réalisé par suite des réserves présentéeg 
par le maire de Marseille et l'administration des domaines, aucune 
solution n'est encore intervenue, 1nais, comme l'immeuble a com- 
mencé d'être occupé depuis ie mois d'octobre 1952 le ministre de la 
reconstruction a décidé de prendre en chargé la totalité des dépenses 
d'administration. La gestion de l'immeuble a été confiée à un Chargé 
de mission contrôlé par un comité de geskion compos excJusive- 
ment de fonctionnaires de la reconstruction et de l'architecte prin- 
cipal. 

Ce régime provisoire est irrégulier. Le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme se trouve ainsi amené à supporter des 
dépenses qui n'entrent pas dans sa vocalion Jégale et aucun crédit 
ne lui a ét accordé pour cet chjet. Les occupants actuels de l'im- 
meuble bénéficient d'autre part d'avantages indus. 


Sur les 200 logements mis en vente, 75 (4) ont trouvé acquéreur 
à ia date du 15 décembre 1952, Les prix de cession fixés selon la on 
ception déjà exposée ne tiennent pas compte des parties communes 
dont la valeur reste encore à déterminer. Il n'est donc pas possible 
de dresser actuellement un bilan complet de l'opération. 


I n'appartient pas à la Cour d'émettre une appréciation sur la 
valeur sociale et esthélique de cette réalisation. Elle ne peut qu'en 
contester l'opportunité en signalant à Ja fois les nombreuses irrégu- 
larités qui ont ét# commises et les charges financières excessives 
supportées de ce fait par le budget de la reconstruction, 


{1} Trente-cinq ont été cédés à des sinistrés. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


AFFECTATION, CESSION ET GESTION DES IMMEUBLES D'ETAT 


Les exemples d'Amiens et de Marseille sont caractérisliques des 
difficultés que l'administration a rencontrées pour procéder, confor- 
nément aux dispositions légales, à l'affectation des immeubles 
d'Elat, et en assurer soit la gestion, soit la cession, 

Fn raison des circonstances, l'attribution d’un logement libre 
semblait devoir constituer une telle faveur, qu’il importait de limiter 
l'arbitraire dans le choix et de restreindre les possibilités de spécu- 
lation 

Sans doule les occupants de certains immeubles construits par 16 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme se trouvaient-ils 
désign par Ja nature méêrme des constructions entreprises, 1 en 
fut ainsi, par exemple, pour les fermes ou les habitations isolées 
reconstruites par l'État sur les terrains des sinistrés, et, le plus 
souvent, à l'emplacement même des anciens immeubles détruits, 
Dès leur achèvement. les locaux habitables et les bâtiments d'ex- 
ploitation ont été mis à la disposition des anciens occupants, la 
propriété des constructions nouvelles étant attribuée en remplace- 
ment des biens détruits. Mais il s'agit là de cas exceptionnels. 

Le programme de constructions définitives ne devait, ainsi qu’il 
a déjà été précisé, s'appliquer qu'aux agglomérations dévastées; 
il tendait à permettre la réinstallation des éléments de la population 
nécessaires pour rétablir une activité économique, La dévolution, 
en propriété, des immeubles construits par l'Etat élait considérée 
comme de seconde urgence. 

Pour se conformer aux prescriptions de l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 191% le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
aurait dû, dès l'achèvement des logements, mettre ceux-ci à la 
disposition de l'autorité préfectorale, chargée de désigner les ibéné- 
ficiaires, 11 appartenait aux ministres de préciser par un arrêté. les 
conditions dans lesquelles les immeubles devaient être gérés; 
enfin la propriété de ces biens aurait pu être transférée 
soit à des sinistrés en compensation de leur créance de dommages 
de guerre, soit à des non sinistrés, contre payement en espèces. 

En fait, les dispositions de l'ordonnance n'ont pas été respectées. 
Les immeubles une fois construits, l'administration a été guidée par 
le souci essentiel de se décharger d'une gestion qui présentait des 
risques, 

Plus des deux tiers des logements édifiés par l'Etat out été cédég 
libres à des propriétaires de biens détruits, en contre-partie de leurs 
droits à réparalion et le surplus a été piacé provisoirement sous le 
régime de la gestion par les offices publics d'habitations à loyer 
médéré, conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel 
du 18 janvier 1949. C'est exceptionnellement que des logements onf 
été vendus à des non sinistrés. 

On observera que Jes dispositions de l'ordonnance du 8 sep- 
leimbre 19435 ont dessaisi l'administration des domaines des attribu- 
lions qui lui sont dévolues quant aux immeubles appartenant à 
l'Etat. En effet, les conventions de cession sont préparées et passées 
jar les services du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme; 
Fam aistration des finances ne formule qu'un avis lorsqu'il s'agil 
d'attributions à des propriétaires sinistrés; son accord n'est exigé 
que dans les cas beaucoup moins fréquents où l'acquéreur n'est pas 
sinistre. 

L'attribution au ministère de la reconstruction de tâches relevant 
du ministère de la recelte n'a pas seulement entrainé de graves 
erreurs dans la geStion des immeubles d'Etat, il est difficile aussi 
de ne pas lui imputer celles commises lors de la cession desdits 
dimmeubles, 


Cessions. 


Les services du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme 
ont eu, dans de nombreuses agglomérations, à compter avec la 
menace d'occupalions irrégulières, 

Une circulaire du 18 mai 1948 formule à ce sujet les recommanda- 
tions suivantes: « Il importe que les acquéreurs puissent occuper 
les locaux dès que l'immeuble est habitable sinon, ou bien on 
s'expose au risque de voir les « squatters » s'installer dans des 
locaux inoccupés, ou bien on. est conduit à proposer au préfet de 
désigner des occupants provisoires au titre de l'article 7 de l’ordon- 
nance du 8 septembre 1%5. 11 serait regrettable, le cas échéant, de 
procéder à des expulsions ». 

Contrairement aux prévisions de l'administration, les sinistrés 
ont manifesté assez peu d'empressement à recevoir, en payement 
de leurs droits à réparation, des constructions qui différaient sensi- 
blement par leur situation, leur consistance et leur aspect, de leurs 
anciennes habitations. Ne pouvant les contraindre à accepter 
les construchuons qu'il leur offrait, le ministère de la reconstruction 
el de l'urbanisme a été ainsi amené à accueillir toutes les candida- 
ee qui se présentaient, parfois même à les susciter par une active 
publicité 

Il a done renoncé très rapidement à exclure de l'attribution des 
logements d'Etat les propriétaires sinistrés non prioritaires, leur 
assurant ainsi la réparation intégrale du dommage subi, et les dis- 
pensant de tout effort personnel de financement. Souvent même, la 
valeur économique des immeubles qui leur ont été cédés s’est trou- 


vée tres supérienre à celle des constructions pour lesquelles ils 
étaient indemuisés, 

C'est ainsi que le propriétaire d'une résidence de villégiature situés 
aux environs de Boulogne-sur-Mer a reçu dans un groupe d'immeu- 


bles d'Etat six logements d'une valeur localive élevée. 
En contri partie de droits à réparation afférents à un château situé 
en Seine-et-Marne, et parlellement incendié par les Allemands, ont 


été attribués douze pavillons de trois et quatre pièces faisant partis 
d'un ensemble de cinquante maisons individuelles édifiées par l'Etat 
à Chelles (Seine-et-Marne), au titre des constructions expérimentales, 
D'une valeur de 25 millions environ, ces douze pavillons ont ét6 
revendus libres de location. H n’est pas douteux que la valeur vénalo 
du château dornant lieu à indemnisation aurait été loin d’atteindro 
la somme que le sinistré a finalement retirée de l'opération (1). 

Le montant des droits à réparation présentés par les sinistrés attri. 
butaires de logements édifjés par l'Elat ne coïncide évidemment 
jamais avec la valeur estimée de ces logements. I eût semblé nor- 
mal que le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme retinit 
seulement la candidature des sinistrés présentant des devis de recon<- 
titution supérieurs à la valeur des constructions dont ils sollicilaient 
l'attribution. 

Cependant il arrive fréquemment que le droit à indemnité demeure 
inférieur au prix de revient de l'immeuble attribué. L'acquéreur ce 
libère alors par le versement d'une soulte en espèces, il est, pour 
celle différence, considéré comme non sinistré. La fraction d'im- 
meuble correspondante est dans ce cas décomptée, non à son prix 
calculé d'après le bordereau général des prix forfaitaires, mais sui. 
vant la valeur vénale des immeubles de même type admise par 
l'administration de l'enregistrement pour l'assietle des droits do 
mutation, En conséquente, la soulte théorique est aflectée d'un 
coefficient de dépréciation qui réduit la créance de l'Etat dans une 
proportion variant selon les localités de 23 à 65 p. 100. 

Aussi la cession d'immeubles d’une valeur supérieure au droit à 
indemnité a-t-elle entrainé pour l'Etat une perte sensible, aggravéa 
encore en valeur actuelle du fait que les soultes ainsi réduites peu- 
vent être réglées par annuités dont le maximum est de 30, moyen- 
nant un intérêt de 2 p. 100 seulement. 

De nombreux exemples pourraient être cités. À Menton (Alpes- 
Maritimes) un pavillon construit par l'Etat, d’une valeur de 2 mil- 
lions 702.000 F, a été cédé en règlement d'indemnités s’élevant seu- 
lement à 1.360.177 F. La soulte a été réduite de 5% p. 100, et sera 
payée en quinze annuités. 

A Boulogne-sur-Mer (groupe des Quatre-Moulins), deux sinistrés 
ont reçu, l’un huit logements d’une valeur de 17.741.693 F et l’autre 
sept, valant 15.856.000 F. Les dommages présentés sont notablement 
inférieurs à ces chiffres et les soultes à verser atleignent respecti- 
vement 2.695.867 F et 4.266.975 F. La valeur vénale moyenne admisa 
pour l’assiette des droits de mutation se d des immeubles de même 
type à Boulogne-sur-Mer ne correspondant qu’à 35 p. 100 du prix do 
revient, les soultes à payer par les acquéreurs ont été ramenées à 
965.756 F et 1.557.380 F. 

A Saint-Pol (Pas-de-Calais), un groupe de pee immeubles com- 
prenant virzt-quatre logements a été attribué à un seul sinistré ne 
présentant que 30 millions de droits à indemnités, alors que l’esli- 
mation au B. G. P. F. des immeubles cédés était de 52 millions et 
demi. La soulte à verser ressortait donc à 22 millions et demi, mais 
réduite à la valeur vénale par l'application d'un mulliplicateur fixé 
pour cette localité à 0,524, elle a été ramenée à 12.513.000 F. 

On comprend mal à première vue des opérations aboutissant à des 
soultes aussi considérables, Sans doute ces attributions excessives 
sont-elles la conséquence de la hâte, manifestée par le ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme, à se débarrasser des immeubles 
qu'il avait édifiés. 

Ainsi pourrait s'expliquer l'admission trop bienveillante par cer- 
taines délégations, avant toute vérification, des évaluations de dom- 
mages présentées par les sinistrés et acquéreurs de droits à 
indemnités. 

Un sieur B.., d’aileurs agent du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, à pu, par exemple, obtenir, sans produire aucun 
devis, l'attribution de cinq logements dans l'immeuble collectif 
d'Etat de Montereau (Seine-et-Marne) en affirmant qu'il avait, au 
Tréport (Seine-Inférieure), subi des dommages très importants pour 
plusieurs immeubles, Or, un contrôle tardif fit apparaître qu’un seul 
de ces derniers avait été détruit, que les autres étaient réparables 
et qu'ils avaient effectivement été remis en état aux frais de l'admi- 
nistration. La cession d’un seul logement a pu être régularisée par 
affectation de l'indemnité afférente à l'immeuble détruit, mais il 
a fallu, pour les quatre autres, procéder à une nouvelle attribution 
en mars 1951. 11 eût été souhaitable qu'avant prescription de l’action 

ublique, l'administration du ministère de la reconstruction et de 
‘urbanisme ait demandé au ministère public d'apprécier si les actes 
du sieur B. n'étaient pas susceptibles de qualification pénale. Des 
abus de même nature, mais dont les bénéficiaires ne faisaient 
cependant pas partie de ï’administration, ont été relevés dans le 
département de la Seine. 

On doit signaler par ailleurs que tous les attributaires de logements 
construits par l'Etat bénéficient de larges exonérations fiscales. En 
effet, les exemptions prévues par la loi du 1er septembre 1948 (exemp- 
tion d'impôt foncier pendant 25 ans; exonération des droits de 
mutation) en faveur des acquéreurs non sinistrés d'immeubles d'Etat 
ont été étendues, par une simple correspondance administrative, aux 
acquéreurs sinistrés. Irrégulière puisqu'une simple circulaire ne pou- 
vait valablement accorder un avantage fiscal, cette mesure aboutit 
à créer une inégalité choquante: les sinistrés qui ont accepté en 
ayement de leurs indemnités la dation d’un immeuble édifié par 
"Etat, bénéficient d'avantages refusés aux propriétaires qui ont per- 
sonnellement, et souvent à grand-peine, reconstitué lear bien détruif. 
Cette situation apparait notamment à Orléans où l'Etat s’est chargé 
de l'édification des flots 1, 2, 4 et 5; les constructions nouvelles, qui 


(1) Zæ château avec ses dépendances et 81 ha de bois avait été 
acquis le 18 juillet 1941 pour 1.250.000 F. Les dégâts causés aux bâti- 
ments sinistrés à 50 p. 100 environ ont été évalués, par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, à 32.093.000 F, 
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correspondaient exactement aux anciennes quant à leur emplacement tuels: aussi est-ce seulement à titre exceptiennel qu'il u été 
et à leurs caractéristiques générales, ont été dès leur achèvement, acceptés par des propriétaires sinistrés en contrepartie de leurs 
mises à la disposition des anciens propriétaires. Ces derniers, recou- droits à réparation de dommages de guerre. ; 
vrant leurs biens reconstruits par l'Etat, jouissent ainsi d'exemptions De fficez nnbl 4 lover ont 3 

Les abus constatés résultent, pour une large part, de l'erreur com- pants, généralement désignés par des commissions loca ivaicnt 
mise initialement par le ministère de la reconstruction et de l'urba- été admis à s'installer sans qu'ail été élabli d'acte de location. Par- 
nisme d'étendre à l'excès sa politique de constructions directes, au fois mème le taux des loyers n'avait pas été précisé. Le ff 
lieu de se borner à apporter son aide aux sinistrés. Dès lors que gérants ont dû en premier feu s'efforcer, au prix di diff 
l'administration édifiait au delà de la mesure strictement indispen- mesit concevables, de r'gulariser icurs rapports avec € 
sable à la mise en train dé la reconstruction, elle se trouvait chargée de fait. Les loyers out été fixés aux taux applicables aux hab 
d'immeubles lourds à gérer et fréquemment difficiles à céder. En à lover modéré, conformément aux dispositions de la loi du 1 CP 
les remettant libres à des sinistrés en compensation de leurs droits téembre (art. 69), Des résistances se s0 dors 
à réparation, elle abandonnait le principe du logerment de la popu- loyers ayantété jugés ex if< par port aux , > 
lation nécessaire à l’activité économique de la localité. fixées pour les constructions de caractère provisoire. Les 

Les attributaires, recevant des logements vacants avec tous les ceries de signer les 
droits de la propriété, pouvaient se livrer aux trafics et spéculations 
auxquels à donné naissance la crise de l'habitat, spécialement dans “notre 
les régions où les locaux habitables demeuraient en nombre très 
inférieur aux besoins. Les conséquences de cet état de choses ne RD | 
étaient faciles à prévoir: inoecupation de locaux pendant des bles construits par L'Etat, n 
périodes prolongées, loyers supérieurs aux prix légaux par l'artifice 
d'une location sommairement meubke, versements préalables exigés 

Dans certains cas pEcenisement frappants d'inoccupation, élevés, encore qu'après une série d'abattements, la redevance 
notamment en Seine-et-Oise, en Seine-et-Marne, et dons la ville du tive d'un logement du type IV B (1 &it rame tit \ 2 US 1 
Havre, les délégués départemertaux sont intervenus pour mettre en par mois ou 4% juillet 1%4% Elle cppo la sig > 
demeure les attributaires de faire occuper leurs appartements dans conventions d'engagements après avoir encaissé les acom res 
des délais déterminés, Mais le plus souvent, il n'a pas paru possible par ses adhérents pour des loyers caiculés suivant les taux qu 
de limiter la liberté des nouveaux pessesseurs d'immeubles, dont prétendait imposer. Un exemple aussi fêcheux, venant d'age te 1e 
Jes droits ne sont pas différents de ceux de tout propriétaire. l'Etat qui avaient cependant réclainé avec vigueur des affectations à Ë 

L'opinion publique s'est cependant émue d'abus manifestes, sur- prolit, a marqué d rt fu: collec til dans 
tout lorsque les anciens ocenpants d'immeubles détruits ne parve- 
naient pas à se reloger. La situation des anciens locataires en effet deval) Dons le gg 
ne se trouvèit pas résolue par l'indemnisation des propriétaires. bles lictenti 

mes, Hoi: vs Le L: > « 

Sans doute, la loi du 1° septembre 1933 contient-elle diverses ou d'arrondissement du ministèée de la reconstruction et de lurba- 
dispositions tendant à protéger les droits des occupants des immeur- nisme. L'un de ces agents, résidant à Neufchâtel-en-Bra long- 
bles détruits, sinistrés dans leur pe foyer. Mais, en n'exigeant temps refusé de signer une convention de location pour le chalet 
pas, ainsi que l'avait fait la loi de 1919, la reconstitution du bien dont il avait demandé et provoqué l'édiication, estimant excessif 
dans un périmètre donné, la Kgislation a permis trop souvent à cer- un loyer mensuel de 2.362 F. | 
tains sinistrés, grâce an transfert de leurs droits, d'acquérir ailleurs D'a itre part, les désignations faites avant que la gestion fût con: 
des immeubles construits par l'Etat. Alors même que les immeubles L M pes toujours pris en les 
ainsi cédés se trouvaient dans ja même localité que les biens dis- dés On ne ! d 
parus, les anciens locataires n'ont pas toujours fait valoir leurs Pésulists financiers peu satisfaisants lorsque, parmi leurs locataire: t: 
droits, ne pouvant envisager d'occuper un logement comportant un de 
confort — donc des charges — bien supérieur à ceux des logements es és ou di é que nt 
détruits. C’est ainsi qu'à Boulogne (Seine) trois propriétaires qui 
possédaient, avant la guerre, un ensemble immobilier abritant envi- ns PUR 
ron 1% locataires ont recu unè cinquantaine de logements construits QUE 
par l'Etat: pas un seul des locataires sinistrés n’y a été relogé. 

e resle « » toire. ces dif née » 

Il est vrai qu'il eût impossible de donner satisfaction aux Mais les R Lg 
anciens OcCupants, si tous avaient fait valoir leurs droits, car les des imme bles dont | ” fi {1 stion aux offices ù 
normes de construction adoptées pour les immeubles d'Etat abou- nvé ent | | 
üissent à une réduction considérable de la capacité de logement, à 
exprimée en nombre de foyers. On citera, à cet égard, les chif- Entre autres exemples on peut citer celui de l'office municipal de 
fres résultant de l'étude de cinq dossiers du département de la la Seyne (Var) qui à reçu, en 194, 55 logements construits par <k 
Seine: les immeubles détruits abrilaient 103 foyers, les droits à M. R. U. sans qu'une convention de gérance ait élé passée. Ex 
indemnités correspondants ont permis aux propriétaires de recevoir pant de cette lacune, l'office n'a réclamé, pendant de longs mois, 
27 logements. À Saint-Denis, le propriétaire d'un ensemble immo- aucun loyer aux locataires qu'il à insialkés dans ces logements. A 
bilier qui, avant destruction, comptait 17 locataires, obtint, en con- Saint-Denis >) l'office municipal gère, depuis juin 1950, 64 loze 
trepartie, deux appartements. J1 est certain que l'effort d'amélia- ments et plusieurs boutiques: centraireme iux d ef A 
ration aboutit trop souvent à une aggravation de la crise de l'ha- l'arrété interministériel du 8 janvier 1949, aucune convention de 
bitat. gérance n'a été conclue, En l'espèce, l'office à perçu le Lo: 

a, dans ces conditions, paru particulièrement regrettable que 
plusieurs logements vides fussent attribués au même acquéreur, sur. Sur 42 logements édiflés à Frévent (Pas-de-Calais), le M. R. 1 
tout quand eelui-ci les âvail obtenus grêce à des créances de dom- a cédé que 6 à des sinistrés Les autres ont été occuypx Su! 
mages transférées d'autres localités et que par conséquent il échap- liative de la municipalité et avec L'accord des services de la : 
pait pratiquement à toute revendication de ses anciens iocaiaires. Won, CR 

La gestion des immeubles par les offices d'habitations à loyer M - 
, L, . Jusque-là le recouvrement di love t 
modéré a permss d'éviter ces abus, mais elle n'est pas exemple de révélé spécialement difficile s lo t 
tout: critique. ou diff: rel le payement, pr e pa ‘ tres 
dans la construction des immeubles, L'office s'est etfor oe ires- Re 
ser cette situation, il est peu probable qu'il parvien] 
Gestion des immeubles d'Etat non aliénés. pérer la totalité des loyers dont le montant dépas-e 
La gestion des immeubles construits par le ministère de la recons- en définit sers al ep le L 
truction et de l'urbanisme et dont 11 a conservé la propriété a été 
confiée par application d'un arrêté interministériel du 8 janvier 1949 Ces exemples prouvent l'intérêt qui s'attache à ce que des 
aux d'habliations À loyer modéré (0. P. LM), | gérance soient passées pur (ous les Emmeubles construits 
La gérance de chaque groupe donne lieu à la conclusion d'une cou- par l'Etat lorsque l'aliénation n'en est pas prévue. 
vention aux termes de laquelle l'oifice encaisse le montant des Il apparait d'ailleurs que si, au début, la gestion 4 imn bles 
loyers, supporte les dépenses d'entretien, et verse l'excédent au édifés par le M, R. U. à provoqu: le la 
Trésor sous déduction d'une rémunération forfaitaire de 8 p. 100 du queiques offices mal informés ou peu actifs, elle est ina 
montant des loyers et d'une prime de 5 p. 100 sur l'excédent des comprise par ces établissements nme un moyen de 
recettes par rapport aux charges. des conditions particulièrement favorables, à un accrois 
Cette formule, qui laisse à l'Etat la propriété des imrsæeubles, ne 
lui assure qu'un revenu très faible en regard du capital inveMti, acceplent volonliers en eflet de céder aux offices les immeub 
mais elle coffre l'avantage d'entourer de garanties certaines l’attri- qu'ils gérent en caleulant la valeur de cession, non pas d'a le 
bution des logements. bordereau général des prix forfaitaires, mais suivant u valeur 
Cependant. avant q1 à théorique basée sur le rapport probable des logements évalué au taux 
ant. avant que l'arrèté du janvier 1949 ait prescril l'in- légal des loyers applicables aux L. M. Les offices se érent 
crvention des offices däns la gesiion immeubles construits par versement de 63 annuités les dispositio le 
de la reconstruction et de l'urbanisme, des locaux ISpPOSIUONS 14 
quriquerols livrés à l'occupation dès eur Un de ce type cumporte 4 salle de séjour. 3 cha 
4945. Des ler ue prévoyait rdonnan À du 8 bres, cuisine, salle d'eau, W.-c. dégagement et volu le # - 

. Dès lors qu'ils étaient occupés, ces immeubles perdaient une ent. Pourvu d’ut iulige cent ! a une superficie & Le 
bonne partie de leur valeur vénale aux yeux d'acquéreurs éven- — 
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temmbre 19:37 (taux d'intéréé fixé à 2 p. 100, exonération de tout inté- 
rét pour les deux premiéres années de remboursement, intérêt 
réduit de moitié pour les huit années suivantes). 


I! aurait été possible d'apprécier au cours des mois qui vont venir 
les résultats financiers de l'activité de l'Etat en matière de construc- 
lion directe de logements si, conformément à l'ordonnance du 8 sep- 
termbre 1945, un compte spécial du Trésor avait permis de rappro- 
cher les dépenses de construction des recettes afférentes à la ces- 
sion des immeubles, Mais le produit des ventes se confond, depuis 
plusieurs exercices, avec les recettes de toute nature inscrites au 
compte 9-19 « Receties affectées à la caisse autonome de la re:ons- 
kucuion », Les exemples rapportés plus haut, les modalités suivant 
lesqueïles sont calculées les soultes à verser par les acquéreurs, la 
mélhode retenue pour l'évaluation des immeubles cédés aux 
O0. PH. L. M. ne laissent toutefois aucun doute sur l'existence d’un 
lourd déficit dont la charge restera en définitive à l'Etat, 


CONCLUSION 


resle à porter un jugement sur l'œuvre de reconstruction accom- 
fie jusqu'ici, en fonction du problème général de l'habitat. 

Le législateur de 196 avait entendu intégrer la réparatid®n des dom- 
uses de guerre dans le cadre plus large des solutions à trouver à 
Ja «rise du logement. La reconstruction proprement dile n'était 
qu'une partie d'une tâche plus considérable dès jiors que les besoins 
de logement, encore accrus par le relèvement important du taux de 
ja natalité, résultaient non des destructions, de la 
dégradation progressive et incessante du patrimoine immobilier et 
qu'il s'agissait de pallier les effets de la politique suivie et des habi- 
ludes prises depuis la première guerre mondiale, 

En fait, Ja substitution presque complète de l'Etat à l'initiative 
privée, inévitable en l'absence du jeu normal des lois économiques, 
mais qui n'aurait dû être que, temporaire, a circonserit l'effort entre- 
pris. Les difficultés de financement dans un pays qui avait en même 
temps à rénover ses moyens de production et à faire face à de 
lourdes charges mnililaires en marqualñent à elles seules les limites. 
Les politiques suivies ont été à certains points de vue contradic- 


D'une part, la crainte de rompre un équilibre péniblement obtenu 
entre les salaires et le coût de Ja vie a conduit à maintenir es 
lovers des immeubles pendant de nombreuses années à un niveau 
insuffisant pour en assurer mème l'entretien. 

La loi du fer éeptemibre 1948 à tendu à corriger une telle situation 
en prévoyant un rétablissement progressif de la rentabilité des 
unmeubles existants, mais ses effets ont rapidement été limités par 
la stabilisation du salaire théorique devant servir de base. aux 
auginentalions périodiques des loyers. L'épargne ne pouvait, dans de 
telles conditions, que continuer à se détourner d'une forme de pla- 
cement improductif. 

D'autre part, la législation de 1916 n'a qu'imparfaitement réalisé 
les buts que s'étaient assignés ses promoteurs. Les exemples carac- 
téritiques cités précédemment ont établi que les immeubles édi- 
tiés sont loin de toujours assurer Ja même capacité «le logement que 
ceux qu'ils devaient remplacer; que des transferts contestables ont 
inodifié leur répartition géographique; que trop souvent les anciens 
occupants se sont trouvés évincés de tout droit. C’est la reconstitu- 
lion du capital en faveur du propriétaire ancien qui paraît avoir 
clé assurée plus fréquemment que le relogement dans les régions 
dévastées ou la mise de locaux d'habitation à la disposition de nou- 
veaux foyers. 

Du moins, l'exécution d'un vaste programme de reconstitution 
aurait-elle dû permettre des aréhorations portant, notamment, sur 
ie prix de revient et sur la rapidité d'exécution des travaux. Or, sur 
ecs points, les sésultats obtenus ne sont que très partiels. 

A cet égard, les imperfections des « constructions expérimen- 
tales ont déjà été soulignées. Alors méme que la conception pre- 
mière aurait pu en sembler séduisante, l'insuffisance des études préa- 
labies, Fabhsence de souci d'économie, le peu d'attention portée aux 
gouts et aux moyens des acquéreurs, ont trop souvent abouti à des 
réalisations d’un intérêt relatif pour la solution de la crise du loge- 
men! 

On peut rappeler que l'industri: du bâtiment a généralement con- 
servé en France un caractère arbisanal et que nombre d'entreprises 
ne possèdent pas l'outiilage nécessaire pour construire des maisons 
de plus de quatre étages Cette insuffisance de moyens, jointe à un 
désir peut-être excessif d'originalité, ont retardé pendant plusieurs 
années la rationalisalion qui aurait permis d'utiliser à l'édification 
de multiples jhimmeubles d'un même f{ype, les études et les expé- 
riences faites. Rapidité dans lexéeulion et abaissement du prix de 
revini peuvent ainsi être obtenus, ainsi que l'ont montré déjà quel- 


aues réalisations, comme celle des huit cents logements de Stras- 
bourg. Mais aucun eflort systématique n’a jusqu'à présent été fait. 
La loi du 45 avril 1953 tend à combler cette lacune en faisant obli: 
gation au Gouvernement! d'établir, dans un délai de deux mois, un 
plan de modernisation et d'équipement du bâtiment; l'édification 
d'au moins 24600 logements chaque année est prévue; une réduc- 
‘on sensible des prix d2 revient devra être obtenue en même temps 
que la rationalisation et la normalisation de la construction, 

Si les principes ainsi posés ne peuvent qu'être approuvés, on 
ne saurait se dissimuler que leur application rencontrera de sérieuses 
difficultés. Pour vaincre certames routines, les règles en vigueur 
devraient étre modifiées en bien des pointe. 

C'est ainsi que la Cour a insisté sur la nécessité de transformer 
le mode de rémunération des archilectes: la reproduction à de nom- 
breux exemplaires d'un type d'immeuble dont les études auront 
réalisées une fois pour toutes, rendra particulièrement injustifiabio 
l'attribution des pourcen‘ages actuellement fixés, même compte tenu 
de l'abattement prévu par le décret du 7 février 1949 pour l'édifica- 
Uon d'immeubles identiques, 

C'est seulement par un abaissement considérable du prix de la 
construction, conjugué, dès qu üe telles mesures paraitront posst 
bles, avec un relèvement du montant des loyers, que l'Etat pourra 
se décharger d’une tâche écrasante. En dehors du rôle qu'il assume 
dans la reconstruction, il intervient, en effet, pour les travaux qui 
sont entrepris par les particuliers, par 12s sociétés coopératives ou 
par offices d'habitations à loyer modéré, comme principal bail- 
leur de fonds, Dans tous les cas, et sous des formes variées, — prêts 
directs du Crédit foncier, prêts indirects par d'autres organismes, 
primes à la construclion, allocation-logement —, il supporte la 
majeure partie de la charge des constructions nouvelles. Cette charge 
qui pèse lourdement sur les finances publiques ne saurait cepen- 
dant dans les conditions actuelles être atténuée sous peine de ralentir 
l'effort de construction. L'importance considérable des prêts consentis 
ne laisse pas cependant d'être préoccupante pour l'avenir, En cas 
de crise économique d’une certaine gravité, il est douteux que Îles 
échéances puissent être. respectées. J1 serait alors difficile à l'Etat, 
devant des débiteurs incapables de faire honneur à leurs enga- 
gementis, de se saisir de logements qui constituent cependant son 
seul gage. 

Des difficultés analogues ne manqueraient pas de se produire pour 
es offices d'habitations à loyer modéré, La situation de ces orga- 
nismes est déjà défavorable en ce qui concerne la gestion des 
anciennes constructions, malgré les mesures prises depuis quelques 
années pour élever le montant de leurs loyers, parfois à un niveau 
voisin de ceux des immeubles privés de catégorie correspondante. 
Trop souvent l'équilibre de leurs comptes n'a été obtenu qu’au 
moyen de subventions ou par des expédients, tels que le moratoire de 
leurs charges financières et le retard apporté à des réparations cepen- 
aëünt urgentes, Pour assurer tant Je payement de larriéré que Îles 
réfections trop longtemps différées, d'autant plus lourdes que la cons- 
truction avait visé à l'économie, les revenus tirés des loyers actuels 
demeurent insuffisants, Aussi n'a-t-il été possible, on l'a vu, de 
confier aux offices d'H. L. M. la gestion des immeubles d'Etat non 
aliénés qu’en leur attribuant une rémunération forfaitaire, calculée 
en pourcentage sur le montant net des loyers. 


Les nouveaux et importants programmes mis depuis peu en chan- 
tier pe semblent pas pouvoir bénéficier d'une situation meilleure. 
Bien que l’action des offices se soit transformée et tende souvent 
à édifier des immeubles pouvant convenir à des locataires relative- 
ment aisés et bien que les programmes soient financés pour la plus 
large part grâce à des emprunts à faible intérêt, le prix élevé de la 
construction ne permet pas des opérations rentables. 

On notera au surplus qu'au cas de déséquilibre de leurs budgets, 
les offices pourront recourir à la garantie que leur accordent les 
collectivités locales, garantie qui, loin de demeurer théorique, 
risque de constituer une charge hors de proportion avec les res- 
sources des départements et des communes (1). Ainsi, après avoir 
fait pour la plus large part l'avance des fonds, l'Etat aurait encore 
à supporter les charges d'une gestion déficitaire. 

Quels que soient l'effort et tes sacrifices de l'Etat, il apparait qu'en 
raison des besoins immenses de l'habitat, la crise actuelle du loge- 
ment ne saurait trouver une solution acceptable sans qu'il soit 
fait appel dans la plus large mesure aux capilaux privés; rien ne 
doit être négligé dans cet ordre d'idées pour restaurer le crédit 
hypothécaire dont l'indispensable sécurité est aujourd'hui menacée 
par l'extension des privilèges généraux; mais Je véritable problème 
demeure celui du retour à un équilibre acceptable entre le niveau 
des salaires, le montant des loyers et le coût de la construction. 


(1) Les articles 7 et suivants de la loi no 53-320 du 5 avril 1953 
contiennent une série de dispositions qui dispensent de l'approbation 
de l'autorité de tutelle les délibérations des conseils municipaux et 
des conseils généraux accordant la garantie de ces collectivités aux 
emprunts contractés par les 0. H. L. M. 
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DEUXIEME PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LES COLLECTIVITES LOCALES 


1. — Ville 


RELATIONS FINANCIERES ENTRE LA VILLE ET LES SOCIETES 
DE GESTION IMMOBILIERE 


Indépendamment des constructions réalisées et gérées par l'inter- 
médiaire de son office d'habitations à bon marché, la ville de 
Paris est propriétaire d'un grand nombre d'immeubles d'habitation 
édifiés principalement au cours des années 1930 cet suivantes, et 
gérés par des société d'économie mixte. 

Ces sociétés qui, dans la plupart des cas, avaient été chargées de 
la construction, sont: la Rég'e immobilière de la ville de Paris 
(11.500 logements), la société de gérance « Jeanne-d'Are 200 loge- 
ments) et les sociétés dites « dn programme des 2.000 logements » 
comprenant: la Société de gérance des immeubles municipaux 
{S. G. EL M.), la Société anonyme de gestion immobilière (S. A, 
G. L.), la Compagnie paris'enne de gestion (C. LE P, A. G.). 

Les deux dernières ont retenu cette année l'attention de la Cour 
L'examen de leurs comptes révèle en effet de manière frappante les 
charges croissantes imposées à la ville par son domaine hnmobiler 
du fait non seulement des conventions intervenues, mais aussi des 
conditions dans lesquelles celles-ci ont été appliquées. 


— Les conventions. 


C'est en 1930 et 1931 qu'ont été conclues les premières conven- 
tions. La ville de Paris fournissait les terrains el se procurait par 
\oie d'emprunt les fonds nécessaires au payement des travaux. Les 
sociétés, dont la ville possédait 40 p. 100 des actions, étaient chargées 
de la construction; eiles conservaient pendant 55 ans la gestion 
des immeubles édifiés. Mais à la différence des contrats habiluels 
de gérance, les sociétés étaient en fait substituées au propriétaire: 
sur le montant des loyers qu’elles encaissaient devaient étre imputés 
les charges financières de l'emprunt de construction, les frais de 
gestion et les dépenses d’entretien des immeubles, ceux-ci devant, 
à l’expiration de la convention, revenir à la ville en parfait état. 
La rémunération du concessionnaire correspondait à la différence 
entre les loyefs encaissés et les charges énumérées ci-dessus. 

Fans ses rapports publics de 1933 et de 1935 (1), la Cour a analyse 
les conventions intervenues. Elle a critiqué l'abandon systématique 
de la procédure d’adjudication et le recours à des marchés de gré 
à gré forfaitaires pour des opérations d'un montant considérable 
(1 milliard en 1930 pour la $S. A. G. I.), le jeu défectueux des 
indices destinés à corriger le forfait en cas de variation des prix 
pendant la période des travaux, enfin, en ce qui concerne particu- 
lièrement la S. A. G. J., la rétrocession du marché à diverses entre- 
prises où le groupe privé, majoritaire dans la société, était seul 
intéressé. La société d'économie mixte et par suite la ville ont été, 
de ce fait, exclues du partage de bénéfices importants. 

La gestion a également fait l’objet de diverses observations et 
les risques encourus par la ville ont été soulignés. La Cour remar- 
quait qu'aux termes de l’article 11 de la convention avec la S. A. 
G. L., la ville devrait prendre à sa charge les insuffisances cons- 
talées si le revenu total des immeubles ne permettait pas, après 
déduction des charges d’entretien et d'exploitation, de faire face au 
service des emprunts. Or, il était dès ce moment à craindre que 
les ressources d’exploitation des immeubles fussent insuffisantes 
Pour rembourser entièrement, dans les délais prévus, les emprunts 
Contractés par la ville. Celle-ci se trouverait donc amenée, en der- 
nière analyse, à solder un déficit dont l'origine ne proviendrait ni 
du cas de force majeure, ni même d'une mauvaise gestion des 
sociétés de gérance, mais seulement de l’exagération des forfaits 
de construction. La Cour déclarait qu'avant de faire supporter à la 
ville les conséquences d’une telle situation il y aurait feu de pro- 


(1) Rapport de 1933 {p. 92 et suivantes) et rapport de 1935 (p. 101 
et suivantes). 


de Paris. 


céder à un contrôle sévère et à une discussion détanllée des dépenses 


Inises à sa char’e. 

Les événements, en la de ton de la monnaie et 
la fixation des loyers par la voie légale, ont bouleversé léconomme 
du contrat au delà de toute prévision. 

Les conventions de 19930 et de 1934 avaient recherché une adapta- 
tion quasi automatique des loyers aux charges à couvrir. 

A l'origine, ces dernières se répartissaient ainsi: 

72 p. 190 environ correspondant aux annuitlés de Femprunt de 
construction et aux redevances pour 

» p. 100 pour risques et frais divers; 

20 p. 100 pour l'entretien et la gestion des immeubles: 

Le solde &e 2,60 p. 1(@ représentant le bénéfice des sociétés (1 


Un barème de loyers caleu'é en fonction de ces éléments était, 
en conséquence, insérée dans les conventions et, pour permettre de 
suivre les variations des 
licients avaient été choisis. 

Les deux premiers, affectant l'ensemble des Jover 
compte des différences entre le montant forfaitaire prevu & 
et le coût définitif de la construchon ainsi qu'entre les taux 
d'emprunts qui avaient servi à élablir le baréine et le taux effectif 
des emprunts réalisés (K2 

Le troisième (K3) ne portait que sur le quart des mémes loyers 
et élait fixé en fonction de Findice des prix de gros pour faire etat 
des modifications affectant les frais d'entretien el de gestion. 


charges ombant aux sociétés, tro dt 


Si la perception des loyers ainsi déterminés devenait impossible, 
les contrats envisageaient essentiellement les deux solutions « 
vantes, 

Is prévovaient d’une part l'hypothèse où les ressources tirées des 
loyers seraient très inférieures aux prévisions pour l'une des causes 
ci-après: crise de locataires entrainant la vacance de plus de 5 p. 100 
des locaux et la réduclion des loyers de base sur décision d'une 


commission spéciale: cas de force majeure moratorium, émeutes 
faits de guerre, tremblements de terr Les sociétés devaient alors 
bénéficier d'une réduction proportionnelle des charges finan 


cières (2). . 

D'autre part, si le revenu total des immeubles ne permettait pas 
aux sociétés de faire farce à lensembie des charges leur mecormbant, 
la ville devait assurer la couverture intégrale des insuffisances cons 
tatées: toute distribution de bénéfices était, en yareil cas, interdite 
aux sociétés. 

Dès lors que les clauses du contrat ne correspondaient plus à la 
situation économique. leur application devait aboutir à des résultats 
anormaux au préjudire ou à l'avantage tantôt de La vilie, tantôt des 
sociétés. 

(1) Mémoire préfectoral du 29 juin 1930. 

(2) On aboutit à la formule générale suivante: 


La 
> — 1) 
Le x Ki x K2(1 + vi 
\ 
dans laquelle : 
F = fraction des charges financières payées par læ sociétés; 
À = annuilé d'emprunt; 
La = loyers eppliqués; 
Le = loyers conventionnels; 
K2, K3 coefficients définis 
VI = variation des impôts et laxes afférents aux immeubles et sup 


portés par ies soriélés. 
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De: difficultés d'interprétation se sont produites notamment en ee 
qui concerne tant les modalités d'application de la clause de rédue- 
tion des charges financières que la définition des cas dans lesquels 
celte clause pouvait être appelée à jouer. 

Sur le premier point, la leltre des contrats était particulièrement 
favorable aux sociétés: elle a été respectée. Sur le second, le jeu 
autowinalique des clauses prévues aurait au contraire réduit dans une 
cér'aine mesure la Hberlé d'action des groupes privés, La ville a 
conseuti à une interprétation large en se référant à « l'esprit géné- 


» des conventions, 
Ainsi, dans le calcui de réduction proportionnelle des charges finan- 
cières, les loyers commerciaux n'ont pas été pris en considération. 
Une obscurité du contrat primitif a ici servi les intérêts des 
Soviélés: la clause de revision visait en effet les loyers sans autre 


précision, et les conventions ne prévoyaient que le barème des loyers 
d'habitation, Cependant une interprétation restrictive ne correspon- 
dait ni à ia logique ni à l'esprit de la convention, car il était évident 
que l'ensemble des charges devait être rapproché de l'ensemble des 
recettes, Les baux Commerciaux étant depuis plusieurs années les 
plus avantageux, un calcul qui en aurait tenu compte eût abouti à 
faire supporter par les sociétés une part plus importante des charges 
financières, 


L'application automatique des coefficients Ki et K3 a entrainé des 
anoinalles encore plus graves, 

Le pri luier de ces coefficients consacrait dès l'origine une erreur 
qui à élé officiellement reconnue à la suite des observations de la 
Cour en 1933 et 1935 (1 les prix forfaitaires de la construction 
devaient varier selon jes coefficients périodiques publiés par la com- 
mission de Ja série centrale des architectes; l’'inexactitude de ces 
coeflicients à conduit entre 19359 et 193% à n'abaisser que de 6,50 
pour 100 le montant des sommes payées par la vil, alors qu'en 
raison de la baisse des prix, il aurait dû étre réduit de 31 p. 100. 

li n'y a pas lieu de revenir aujourd'hui sur la question du prix 
de la construction, mais H reste que le terme Ki continue chaque 
ünnée d'affecter le calcul des loyers de base, ce qui a pour effet de 
consacrer le préjudice résultant pour la ville de l'insuffisante adap- 
talion des coefficients à la baisse réelle des prix. 

En sens contraire, à partir de 1934, début d'une longue période de 
hau-se, les loyers théoriques ont varié en fonction d'un indice tout 
diférent, celui des prix de gros (K3) (2) dont l'augmentation est 
trés supérieure à celle de l'indice applicable aux charges d'entretien. 

Ainsi les loyers conventionnels se sont trouvés multipliés par des 
indices trop faibles en période de baisse, trop élevés en période de 
hausse, et les sociétés n'ont dès lors supporté qu'une part exagéré- 
ment réduite des charges financières. 

Eiles ont cependant prétendu poursuivre à leur profit des distri- 
butions de lfnéfices. Or, l'hypothèse du blocage des loyers pat 
mesure législative n'avait pas été prévue, A s’en tenir à la lettre 
des conventions il aurait dù être fait application de la clause géné- 
rale prévoyant le cas où le revenu total des immeubles ne permet- 
irait pas de faire face à toutes les charges. Les sociétés -n'eussent 
plus été autorisées à distribuer des bénéfices, et le contrôle de la 
ville sur les dépenses eût été renforcé, Cependant par une interpré- 
lation favorable aux intérêts des groupes privés représentés dans les 
sociétés, la ville a admis que la fixation des loyers par voie légale 
lait assimilable à une décision de baisse prise par la commission 
spéciale, La réduction proportionnelle des charges financières a 
donc été appliquée sans que soient interrompues les distributions 


de Jénéfices 


(1) Cf. rapport public 193%, p. 92 et suivantes, et rapport publie 
495%, p. 103, 

(2) L'indice K5 par référence à 1954 était en 1951 de 47,5. 

) Le tableau suivant monlre par comparaison avec les loyers 
encaissés et les bénéfices des concessionnaires, l'évaluation de la 
part respective des charges d'emprunts supportées au cours des 
annees 1938 à 1991 par la ville £êt pur les sociétés: 


CHARGES CHARGES LOYERS SOLDE 

financières financières et du compte BÉNÉFICES 

DATES | supportées supportées 

prestations 
par par profits distribués. 
la ville. les sociétés, | ‘Collectives. et pertes 
Francs. Frances, Francs. Francs, Francs, 
1028 3.600.000 6.600.000 | 11.100.000, 1.400.000 911.000 
40! 6.100.000 5 500,000 12.000.000 1.630.000 1.154.000 
000,000 » 000) 21.100.000! 5.290.000 2.700.000 
1231 6.100.000 700.006 66.00.0001! 15.600 000 12. 
Il — S. À. G. I 

1928 12.809.000 3.000.000 81.000.000! 1.700.000 1.200.000 
1941 21.300.009 5.700 ,000 2.700.000 1.050.000 
14.200.000 | 14.000.000 115.800.000! 2.900.000 9 100.000 
dut 43,400 .00 000.00) 357.300.000! 22.600.000 4.200.009 
Les chiffres ci-dessus font ressortir qu'à l'augmentation des loyers 
et à une élévalion nsidérable des bénéfices distribués, correspond 


une diminution, at: 


finan 


> Inise 


détr nent de 


iu comple des sociétés, 


1 


la ville, dç la traction des charges 


Ainsi il a été fait état soit de la lettre, soit de l'esprit des contr:'; 
mais toujours à l'avantage des sociétés, 


Dès lors, les conventions présentaient un caractère tout nouvei. 
concessionnaires à l’origine, les sociétés devenaient en fait de su. 
gérants dégagés de tout risque et appelés à recueiilir une fr: 
Le « bénétites » alors même que produits et charges ne s'équili: 
plus. 


Une loi du 30 juillet 14947 a eu pour objet de mettre un 
à des siluations aussi anormailes: elle a permis aux collec 
de reviser leurs contrats, en dehors des clauses déjà prévues, n 
ment lorsque le bouleversement des conditions économiques : 
rendu préjudiciable le maintien des stipulations en vigueur. Ce : 
donnait à la ville l'occasion de mettre au point des conven: 
qui, mal conçues à l'origine et adoptées dans des conditions _;- 
lesquelles on peut regretter que toute la lumière n'ait pas été ! 
s'étaient révélées de plus en plus désavantageuses. Or, cinqui® 
avenant passé en 1950 avec la S, A. G, I., la I A, G. et 
S. G. 1, M. est loin de constituer un progrès. 


Non seulement il confirme l'interprétation suivant laquelle le 
cage des loyers, assimilé à un cas de force majeure, entraine 
réduction des versements pour charges financières sans ui 
obstacle à la distribution de « bénéfices », mais il élargit enc 1: 
l'application de celte formule en y faisant entrer aussi bien « la le... 
lauvn exceptionnelle sur les loyers » que « la situation gén“: 
du marché du logement ». Dès lors, les sociétés se trouvent dés a : 
de tout risque, la clause étant assez générale pour couvrir t 
réduction éventuelle de recettes. 


Les avantages obtenus ee la ville en contre-partie de cette a) 
tion, extrémement favorable pour les sociétés, paraissent de fair 
valeur, Sans doute une légère diminution de la partie revisable 4: 
loyers de base suivant l’inüice des prix de gros (1,5 p. 400 au lei 
de 25 p. 100) a-t-elle été décidée ; mais cette mesure n’entraiie 
qu'une modification peu sensible dans le calcul de la réduction des 
charges financières. Elle ne fait du reste que corriger une errerr 
de détail du contrat primitif et laisse subsister le montant exa:w- 
rément élevé des loyers de base (1). Sans doute aussi Ja charge ds 
travaux de grosses réparations a-t-elle expressément été impose 
aux sociétés, alors que, par une omission singulière, les conven- 
tions avaient laissé ce point dans l’ombre (2). Mais compte tenu 
de ces corrections, les accords restent plus favorables aux sociétes 
qu'à la ville. 


Le cinquième avenant contient, certes, une clause de limitation 
des bénéfices. Les sociétés ne peuvent chaque année distribuer une 
sonune supérieure à 2, 2,5 ou 3 p. 100 du montant des loyers, suivari! 
leur participation aux charges financières. Mais cette disposition leur 
est encore très favorable si l’on observe, d’une part, qu'une suspen- 
sion totale des répartitions de bénéfices aurait pu être envisagre: 
d'autre part, qu’au pourcentage ainsi fixé s'ajoute, sans aucune 
limitation, le produit de la gestion du portefeuille, essentiellement 
constitué par le placement des provisions pour grosses réparatjons 
Encore faudrait-il, pour que cette mesure produisit son effet, qu'ell: 
fût assortie d’un contrôle particulièrement vigilant sur les sociétes, 
celles-ci n'ayant plus d'intérêt, au delà d’un certain chiffre, à 
liorer Icur gestion. 


II. — insuffisances du contrôle, 


Bien que la Cour ait souligné, dans son rapport de 19% (3), 
l'organisation défectueuse de ce contrôle, la villa ne semble pas 
avoir modifié ses méthodes. Il résulte en particulier des procès-ver 
haux des conseils d'administration que les administrateurs représen- 
tant la collectivité acceptent généralement sans réserve les décisions 
prises en fait par les groupes privés majoritaires. L'inspection gén<- 
rale de la préfecture de la Seine établit chaque année des rapports 
qui présentent une description fidèle des comptes des sociétés, mais 
qui n'ont aucun caractère critique (4). 


En outre, le contrôle est entravé par un grand nombre de siluation, 
personnelles déjà signalées dans un rapport de l'inspection générale 
des finances de 1912. La confusion qui s'établit entre intérêt public 
et mtéréts privés est parfois frappante: un haut fonctionnaire d° 
la ville, qui l’avait représentée ès qualités au conseil d'administration 
äe la C. I. P. À. G. jusqu'en 1941 et qui, de 19514 à 19%4, avait été 
chet du service de l'inspection générale de da préfecture, est entré, 
un au après sa mise à la retraite, à la même société comme 


(t) Elle n'avait notamment pas pour objet et n’a pas eu pour 
effet de corriger l'anomalie signalée ci-dessus concernant le jeu 
des coefficients Ki et 

(2) Dès l'origine, cependant, les sociétés avaient constitué des 
provisions pour grôsses réparations, <e qui suffit à établir qu elles 
admettaient devoir en supporler la charge. 

(2) Rapport public de 193%, page 204. 

(4) Au rapport de l'inspection générale de 1945 sur le compte d" 
la €. I. P. A. G. était jointe une note du’ directeur des affaire: 
socia'es qui présentait une critique pertinente de l'exagération d° 
hénétices de la société et des inconséquences de sa politique d'er- 
trelien. I1 est regrettable qu'il n'en ajt pas été tenu compte ri 
qu'aucune autre note de ce genre n'ait plus été jointe aux rapports 
de l'inspection, 
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administrateur représentant le capital privé et l'est demeuré jusqu'à 
sa mort, survenue à une date récente; il y a même exercé pendant 
six mois les fonctions de président directeur général à la suite 
de la démission du président tilulaire dans des conditions restées 
d'ailleurs obscures. 

L'inetficacité du contrôle est apparue lorsqu'il s'est agi de main- 
tenir les dépenses dans des limites normaies. IL était cependant 
d'autant plus utile d'intervenir que le plafond imposé aux béné- 
fices par le cinquième avenant n'incilait plus les sociétés à faire 
preuve du souci d'économie désirable. 

L'exemple de la C. I. P. A. G. est caractéristique à cet égard: 
demeurée peu élevée jusqu’en 1918, la rémunéralion &u personpel 
accuse, dès que s'engagent les discussions préalables à la revision 
de la convention, un mouvement de hausse beaucoup plus marqué 
que celui conStaté à la même époque dans le secteur privé comme 
dans la fon:tion publique (1). 

Le nombre des employés supérieurs est élevé: la S. A. G. I. ne 
compte pas moins de 12 directeurs ou chefs de services rémunérés à 
des taux égaux ou supérieurs à ceux des direcleurs généraux et 
directeurs de ministères, Neuf d'entre eux perçoivent leur plein trai- 
tement et plusieurs parmi les plus importants cumulent leurs fonc- 
tions avec des postes de directeurs ou d’administrateurs d'autres 
sociétés: les trois autres directeurs perçoivent un demi-lraitement, 
pour un travail dit à mi-temps. Des exagérations peuvent être égale- 
ment relevées en matière de voitures automobiles et de frais de 
représentation, 


Pour être proportionnellement moins importante, la rémunération 
du personnel suballerne dont les effecti's sont par ailleurs considé- 
rables est en moyenne de 50 p. 1(N supérieure aux érmoluments cor- 
respondants du secteur public. 


Il n'est dès lors pas surprenant que les frais de gestion s'établissent 
à un niveau élevé. Une comparaison est instructive sur ce point. 
dégagés de la complexité de la convention, les servires assurés par 
les sociétés de gérance peuvent en effet être rapprochés de ceux d'un 
gérant d'immeubles et de ceux d’un architecte chargé, de l'entretien. 

La rémunération des gérants privés est, d'après les barèmes actuel- 
Jement en vigueur, de 6 p. 100 du total des sommes encaissées au- 
dessus de à millions de loyers et de 40 locataires (21, Celle des archi- 
tectes varie de 6,5 à 10 p. 100 du montant des travaux effectués sui- 
vant leur importance unilaire. 


En appliquant ces barèmes, et même en admettant pour les archi. 
tectes le pourcentage maximum, la rémunération totale de la $. A. 
G. 1. s'établirait en 1851 à 62.200.000 F; celle de la C, LE P. A. G, à 
10.700.000 F, Dans ces chiffres seraient compris tous les services 
de gérance, cabinet d’architecte, frais généraux, direction et béné- 
fices, 

Or, la S. A. C. I. et la C. 1. P À. G ont disposé, respectivement 
ge la même année, de 117 millions et 20.300.004) F, soit environ 
e double de la rémunération normale (3); on doit en conciure 
qu'une gestion raisonnab'e leur permettrait de ‘dégager sommes 
nécessaires pour faire face à la totalité des charges financiéres et 
pour procéder au remboursement de l'arriéré des annuités déjà 
courues. 


En ce qui concerne les charges d'entretien, les conventions font 
obligation aux sociétés de maintenir les immeubles en bon état 
et le 5° avenant précise qu'elles ont à supporter les dépenses de 
grosses réparations. 


Là encore, s’il existe à la préfecture de la Seine un service tech- 
nique d'architecture chargé, en principe, du contrôle des sociétés 
immobilières, il résuite de l'enquête faite sur place que ce contrôle 
n'a ni l’activité ni l'efficacité nécessaires, Il se trouve, au surplus, 
en ce qui concerne la C. I. P. A. G. pratiquement impossible; cette 
société, en effet, a eu recours, pour la majeure partie des dépenses 
d'entretien (75 p. 100 en moyenne des travaux de grosses répara- 
tions et d'entretien courant en 1949, 1950, 1951) à une entreprise 
dite « L'Entretien immobilier », créée le 4 novembre 1948, au capi- 
tal de 500.000 F, et sur laquelle la ville ne possède aucun droit 
de regard. Sur les 100 parts représentant le capital social: 80 ont 
été souscrites par les établissements Meunier et Ce, société au 
capital de 2 millions de francs C. F. A., dont le siège est à Bamako, 
et dont le président est administrateur de la C. EL P. A. G. Le siège 
de « L’Entretien immobilier » est situé dans un immeuble géré 
par la C. I. P. A. G.; ses bureaux installés dans les locaux de la 


(1) Aïors que les traitements des fonctionnaires ont, dans l’en- 
semble, doublé entre janvier 19:8 et septembre 1951, la rémunération 
du président s’est élevée dans la proportion de 375 p. 100, celle du 
directeur général de 2%5 p. 100, sans tenir compte d’indemnités 
de déplacement assez importantes qui sont venues s'ajouter main- 
tenant aux émoluments. 

(2) Ce pourcentage s'élève à 8 p. 100 en faveur des gérants ayant 
seulement 20 locataires par immeuble. Mais les sociétés de gérancy 
ont à s'occuper d'immeubles nombreux et bien groupés qui sont 
loin ds les ranger dans une telle catégorie. Il serait vain par ailleurs 
d'invoquer des servitudes, de contrôle notamment, qui n’entraînent 
pas pour elles de charges élevées. 

(3) Non compris les revenus tirés de la gestion de leur portefeuille, 


qui n'entrent évidemment pas dans le calcul théorique qui précède. 


C. L P. A G.; son personnel (directeur et majorité du personnel 
technique) a été recruté parmi celui de la C. EL P. A. G.; des mar- 
chandises lui ont été cédées par ia C. LL P. A. G. avec de larges 
facilités de crédit. De véritables avances, destinées à alimenter sa 
trésorerie, ont été prévues en sa faveur par la C. [. P 
un premier contrat intervenu entre ks deux sociétés relalif au 
chauffage 


La ville ne posse de pius dès lors de contrôle direct sur les dé penses 
effectuées; et les ‘es justificatives parfois extrèémement som- 
maires fournies par la société « L'Entretien immobilier » garan- 


tissent d'au 


nt moins la réalité du service fait que des liens étroits 


treprise chargée d'effectuer les travaux et celle qui en 


Cette confusion d'intérêts est telle que l'on doit regrett que 

les commandes de tra nt pas « SOUMISCS à L'appr 

nseil tration de la GC. E P. 4. G. (1). Il est 

nt qu s des faits relatés ci-dessus pa 1 

wction générale du 3 novembre 194% su hauffage 

I l les représentants de la ville aient cru devoir par la 

suite approuver la constitution de la socicté L'Entretien iminobi- 
» 

Les dépenses d'entretien courant, s'agissant d'immeubles neufs 
auraient dû être réduiles pendant les premières années et l'impor- 
tante fraction des recettes de loyer normalement affectée chaque 
année aux réfections aurait dû en majeure partie servir à la consti- 
tubion de provisions; or, il h apparait pas que la proporik des 
dépenses d'entretien courant et des provisions pour gros répara 


tions en fonction depuis l'origine ait été fixée d'une politique nette- 
i 
ment définie. 
té 
qu ait 
appeile cer 


le montant des provisions constituées, leur gestion 


ines observalions 


La C. I. P. A. G. procède à des opérations spéculatives d'achats 
et de reventes de titres; mais au lieu d’affecter les importants 
bénéfices ainsi réalisés à accroître le montant nominal des provi- 
sions, ce qui, en pérode d'inslabilité monétaire, serait d'une élé- 
mentaire” prudence, elle en distribue chaq année la quasi-totalité. 
Sans doule la ville participe-t-elle à ces profits dans la proportion 
de 40 p. 100; mais le jour où de telles opérations entraineraient des 
pertes, la ville aurait à en supporter intégralement les conséquences 
La C. I P..A. G. à également employ partie de ses disponi- 

prise de participations majoritaires dans une autre 
ptoir de vente des granits et porphyres) (@. L'impor 
ces activilés annexes pré nte, pour une société de 
caractère anormal. 
la S. A. G. EL place la plus grande partie des provi- 
ts à l'Imanobilière construction de Paris elte der- 
nière société, qui a donné naissance à la S. A. G. 1 rÉSerx isi 
tout le profit dés placements qu'elle opère, moyennant un intérêt 
fixe qu'eile se borne à servir à la société d'économie mixte. La ville 


n'a da ce fait bénéficié d'aucune plus-value. 


On est en droit de se demander si, le jour où <e posera par 
exemple le problème de la réfection des rovisions 
constituées n'apparaïtront pas comene insuffisantes, 
ne sera pas alors appelée à couvrir des charges auxquelles les 
sociétés ne seraient pas en mesure de faire face. 


En résumé, un jugement sur les résultats obtenus doit tenir 
compte de l'atténuation des charges financières incombant aux 
sociétés, des manques à gagner imputables à des frais de gestion 
exagérés, de la convention suspecte passée par la C. EL P. A. G. avec 
une entreprise en rapport étroit avec elle, aussi bien que du risque 
que court la ville de devoir assumer dans l'avenir de nouvelles et 
lourdes charges. Il importe de reéresser cette situation, tant en 
apportant de sérieux amendements aux contrats qu'en donnant au 
contrôle l'efficacité dont il a jusqu'ici manqué (3). 


Propriétaire des immeubles, prenant part à l'administration des 
sociétés d'économie mixte, la ville devrait avoir le soucr constant 
de défendre ses droits à l'égard des intérêts privés anxquels elle se 
trouve associée et garantir, par son contrôle, la régularité d'une 
gestion à laquelle elle participe. 


(1) Pour la S. A. G. 1., les représentants de la ville tolèrent que 
la société, dont le siège est situé dans l'immeuble de l'Immobilière 
construction de Paris, 2, place de Rio-de-Janeiro, à Paris, entre- 
tienne des relations financières importantes avec cinq filiales dont 
quatre ont leur siège dans ledit immeuble. Dans ces conditions, le 
contrôle de l'emploi de personnel, en pérticulier, dont les effectifs 
paraissent exagérés, ne peut pas s'exercer. 

(2) Le principal client du Comptoir, à raison d'environ 90 p. 100 
du chiffre d'affaires, est la ville de Paris. 

(3) La nécessité de telles mesures est encore soulignée par les 
difficultés que connaît aujourd'hui la C. HI P. A. G. en ce qui 
concerne les conditions ‘dans lesquelles ont été exécutées les 
dépenses de chauffage et notamment les achats de charbons. Des 
lacunes dans la comptabilité de cette société ont été relevées: mais 
la Cour n’a pas à traiter ici cette question qui fait l'objet d'une 
information judiciaire à Ja suite de plaintes des locataires. 
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II. — Commune de Béziers. 


La ville de Béziers doit supporter actuellement les conséquences 
onéreuses d'une suite d'opérations imprudentes ; 


A. — DEMOLITIONS D'IMMEUBLES 


Le 15 septembre 1944, le comité de libération de Béziers, ordon- 
nait, sous l'impulsion de son président et sur l'initiative d'un archi- 
tecte, la démolition d'un quartier de la ville. Cette décision s'appli- 
quait à près de 500 immeubles, en majorité vélustes, qui avaient été 
évacués précédemment sur l'ordre des autorités allemandes. La des- 
truction des îlots, aussitôt entreprise el rapidement achevée, n'avait 
été précédée d'aucune formalité, d'aucune procédure qui aurait eu 
pour objet de transférer à la commune la propriété des immeubles. 
Aucune précaution n'avait même été prise pour déterminer avec 
quelque précision la valeur des maisons abatlues, leur consistance 
el leur état, en prévision des demandes d'indemnités ou des recours 
ultérieurs. 


Cette négligence a eu de graves conséquences. En effet, des indem- 
nités réduites avaient d'abord été fixées par des accords « amiables » 
conclus avec quelques intéressés, Mais, par la suite, 340 propriétaires 
ont dernarkié en justice réparation des dommages subis, La ville n’a 

as contesté sa responsabilité. Les jugements, appréciant sévèrement 
‘illégalité des démolitions, ont alloué aux demandeurs des indem- 
nités élevées, Ainsi, un propriétaire qui avait accepté le 28 octobre 
4914 un prix de 267.500 F pour le terrain et la maison détruite, a 
obtenu du tribunal civil une indemnité de 3.131.780 F représentant 
la seule valeur des bâtiments, le 26 avril 1948. La cour de Montpellier 
réformant les décisions du tribunal de première instance, a modéré 
le taux des dédommagements: dans l'exemple cité elle a réduit 
l'indemnité à 1.680.000 F. Compte tenu de ces abattements, la ville 
de Béziers devra supporter à ce titre une dette de 160 millions envi- 
ron, augmentée de frais de procédure importants et de plusieurs 
aunées d'intérêts moratoires. La destruction d’un édifice ne conférant 
à l'auteur de la voie de fait aucun droit sur le terrain, cette dépense 
ne comporte pour la commune aucune contrepartie: c'est une perte 
pure cet simple, 


B. — ACQUISITION DE TERRAINS DE SPORT 


Soucieuse de l'équipement sportif de la cité, la 
de Béziers avait conçu avant la guerre d'importants projets do à 
réalisation a donné lieu à une série d'erreurs et d'incidents qui vo: 
aggraver encore la situation financière de la ville. 

Un premier terrain avait été loué en 1939. Réquisitionné en 1452 
après résiliation du bail, il coûtait alors à la commune 14.300 F ja 
an à titre d’indemnité. En 1945, la procédure d’expropriatior fi! 
engagée. La commune proposa un prix de 1.750.000 F, sur avi: 4: 
l'administration de l'enregistrement. La commission arbitrale d'é,:. 
luation accorda 7 millions. Ze propriétaire formula un recours en 
demandant 22.750.000 F que le tribunal civil lui alloua en novenr 
4950. L'acquisition sera donc sensiblement plus onéreuse «1 
n'avait été prévu, d'autant plus que des frais élevés d’améras. 
ments seront sans doute nécessaires, la déclivité du terrain je 
paraissant pas le destiner à l’usage auquel il était affecté. 

Pour aménager un stade plus important, dit « Slade de la Pr: 
dente », la ville avait choisi en 1937 un vignoble assez repu 
Une procédure d’expropriation avait été engagée, puis abandon. 

De 1941 à 1946, le terrain choisi fit l’objet de quatre arrêtés de r 41: 
sition successifs, qui furent successivement annulés par le corn: 
d'Etat. Par deux fois, la commune fit arracher les plantations ! 
par les propriétaires, alors que ses droits à l'occupation du domare 
étaient contestés. 

Dans l'intervalle, la municipalité avait repris en 1945 la procédur 
d'expropriation, qui aboutit le 15 mai 1948 à un décret déclara! 
l'utilité publique de l'acquisition et ie 6 décembre suivant à 
ordonnance du tribunal civil prononçant le transfert de propr: 
Au montant de indemnité s'ajoutera sans doute un dédommacr. 
ment important, réclamé par les propriétaisæs en raison du pri. 
dice que leur aurait causé l’arrachage des plantations. 

Ainsi cette procédure incohérente, visiée au surplus par l'illégai 
des décisions prises entraînera vraisemblablement pour les finances 
municipales une lourde surcharge qui sera simplement le prix de 
fautes commises aussi bien par l'administration communale que par 
l'autorité préfectorale chargée de la tutelle en exercice à L'époque. 


III, — Commune de Lamalou-les-Bains. 


La station thermale de Lamalou-les-Bains, dont l'activité était, 
avant 1939, assez réduite, a été gérée, à partir de 1945, dans des 
conditions particulièrement imprudentes et souvent irrégulières. 


Les opérations entreprises suivant un programme ambitieux du 
maire en fonction à l'époque ont eu de telles répercussions finan- 
cières et ont été conduites d'une telle manière qu'elles ont fait 
l'objet, successivement, d'une vérification de l'inspection générale 
des finances, d'un contrôle sur place des magistrats de la Cour des 
comptes et d'une enquête de l'inspection générale des services admi- 
nistratifs. 

Tout d'abord, la municipalité décida l'acquisition des deux prin- 
cipaux hôtels de la station. Le Grand Hôtel Mas allait être vendu 
par appartements lorsque le maire intervint en remettant au pro- 
priétaire des traites d’un montant de 3 millions à titre d'avance 
sur le prix de l'hôtel, dont l'achat fut réalisé par la commune en 
novembre 1917, pour la somme de 2 millions, 

Cependant, l'exploitation de cet établissement devait entraîner de 
graves mécomptes, qu'une administration plus prudente ou une 
tutelle plus vigilante eussent permis d'éviter. 

Géré, durant une saison, par un préposé de la commune, qui 
encaissa les recettes sans avoir été institué gégisseur, il fut ensuite 
atiermé ; le bail, sivné le 17 avril 49%8, ne fut soumis à l'autorité de 
tntelle et communiqué au compile communal qu’un an après. Le 
cautionnement prévu ne fut jamais réalisé, et, après deux saisons, 
les gérants, débiteurs de 850.000 F de loyers échus, laissaient à la 
charge de la ville diverses dépenses concernant les fournitures 
d'électricité, l'abonnement au téléphone et les droits d'enregistre- 
ment du bail. Au t leur dette s'élevait à 4 million environ, qu’à 


l'instigation du maire le conseil municipal accepta de réduire à 
556.000 F; le motif invoqué était que cette somme correspondait à 
des travaux payés par les gcranis En fait, elle représentait pour 


une large part des frais de nettoyage et d'entretien qui, semble-lil, 
leur incombaient. De plus, à défaut d'acquits le règlement de nom- 
breuses factures reste douteux. 


En 1950, l'hôtel fut géré ge un nouvel exploitant sans qu'aucun 
contrat eût été communiqué au receveur municipal, Un projet a été 
soumis par le maire à l'autorité de tutelle suivant lequel Ja com- 
mune s'obligeait à céder l'établissement au preneur, ou à toute 
autre personne désignée par lui, à l'expiration de deux années de 
location moyennant le prix de 45 millions, payable en trente annu:- 
tés et sur lequel devaient être imputés Îles oyers payés. En dél:- 
nitive, le maire s'était engagé à vendre pour 13.950. F, un act! 
immobilier qui avait roùlté 20 millions en 1947, en réservant 
seulement une annexe. Le projet n’a pas abouti, l'acte comportani 
ER" de vente n’ayan! pas été approuvé par J'autorité de 
utelle, 


La ville de Lamalou procéda à l’achat d’un second établissemen', 
l'hôtel des Bains, malgré l’état déplorable des locaux (1). Une {05 
de plus l'engagement de la commune précédait la conclusion ? 
l'acte et par suite l’approbation de l'autorité de tutelle, Avant 
signature du contrat, la collectivité avait en effet garanti un prêt d 
3 millions consenti au propriétaire par une banque. L'hôtel fut 
ensuite donné à bail à un locataire qui ne s’acquitte des loyers 
qu'avec des retards considérables, 


D'une facon générale, l'administration municipale s’est montre 
peu soucieuse de la gestion du domaine communal. C'est ainsi qe 
des baux commerciaux, arrivés à expiration, ont été recondui!s 
depuis 191 jusqu'à 1951 sans qu'aucune majoration ait été 

(1) Dans une note du 12 janvier 1951, le maire de Laæfnalou déclare 
que l'établissement se trouvait « dans un état lamentable au pont 
de vue mobilier et immobilier », 
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En fait, la ville n’a pu contracter que 80 millions environ d'em- 
prunts, mais il Jui faudra obtenir de nouveaux préts pour faire face 


à 


à toutes les charges qui lui incombent. 

Un premier emprunt de 30 millions avait été oblenu dun Crédit 
foncier. En attendant sa réalisation, une avance du Trésor de 24,5 
Inillions fut accordée et 7 millions versés dès le 24 mai 1947, Ayant 


(1) Un avenant du %6 février 1950 a supprimé le délai d'exécution 
et les pénalités de retard en assurant à l'entrepreneur le hénéfice 
de toute revision de prix calculée suivant les coefficients en vigueur 
à la date effective de i'exécution des travaux, 
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les payerments pour un même dommage à 16 millions augmentés< 
10 p. 100 de la fraction exrédant cette somme. 

(2) En l'espèce, le sinistré réalisera lui-même une opération très 
avantageuse, le taux de 70 p 100 excédant, vraisemblablement, 
d'assez loin la valeur wénale du bien qu'il aurait reconstitué au 
moyen de l'indemnité de dommages de guerre. 

(3) Le conñtrat exclut en effet tout remboursement 
vant ainsi la commune de la possibilité de convertir, le cas échéant, 
l'emprunt contracté. De plus, la première annuité est à échéance 
du f?°7 juin 199, alors que les fonds n'ont été versés à la commune 
qu'en avril précédent. Les intérêts au titre de la première annuité 
se trouvent ainsi majores d'un million environ 


ANNEXE APMINISTRATIVE Cour des comptes. 223) 
quée, ou moyennant une augmentation très minime Un immeuble, + « We tt ût & 8 
apportenant à la commune, a élé occupé Par un collab rateur per- | 
connel du maire: celui-ci omit, durant deux ans, de présenter le | \ être « ‘ 
bail à l'approbation du conseil municipal, et la siluallon n'a été [ r ces 
régularisée qu'à la fin de 1951, | 
Faisant suite à l'acquisition des hôlels, celle de l'établissement | l te ges £ Le 1 - 
thermal intervint en 1948. La commune décida d'al ke nciens | ein 
patiments et de construire un nouvel édifice. Les devis se n 
“our l'ensemble des corps d'état, à 45 millions, mais les !| - 
{ravaux atteindra sans doute le double de cette somme. | e. Le X - - 
Le lot principal, comprenant notamment les travaux de gros œuvre, | 
fut confié à un entrepreneur. Le prix de 23 millions de francs, con- \ ! 
signé dans la soumission, datée du 2% mars {%9, se trouva rapide- la ue 27 I 
ment porté à 38 millions environ. Quoique les délais d'exécution 
ixés au contrat n'aient pas élé respectés, les pénalités prévues ne ls 1 * - 
furent pas appliquées. | tages ; 
Par contre, la commune a régié les travaux fai près le 4er mars | ind 
4950, terme fixé par le marché, selon les indices applicables à Jeur nt g - 
date effective d'exécution, subissant ainsi l'incidence des hausses p. {00 
considérabies enregistrées à partir de l'été 1950 (1 
Les travaux des corps d'éiat secondaires ont également donné lieu auprés d Ï de 
à des difficultés ou à des irrégularités: tandis que l'entreprise de | LA u} Ï Û 10 
chauffage abandonnait ies travaux, faute d'être p par la nent de ] \ 
mune, l'entrepreneur de plomberie enlevait sur anti d'impor- « « 
tantes quantités de matériaux de récupération sans que tant t di pui 
deux ans, l'administration se fût préoccupée d'exiger le rèslement Alors q cé ü i 
des sommes dues à ce titre. pétents 
Les opérations de captage d'eau ont élf commentées avant l'appro- + 
bation du marché par l'autorité de tutelle; dans ce cas encore, le bus 
délai d'exécution, fixé à trois mois par le contrat, a été largement 
dépassé. Le titulaire du marché, mis en liquidation à la suite de diffi- Au total. la dette de la comman teint ellen 07 ynillions 
cultés financières, conetitua une société avec laquelle de nouveaux de francs et d'autres en ts sont encore el La « 
traités furent passés. Cette société reçut elle-même des acomptes insi is x contri ab des urdes je 
avant que les contrats eussent été approuvés, La commune, se trou- nossèee dns est de en 1048 à SE en 405 
vant d’ailleurs dans l'impossibilité de régler ces dépenses, le maire et à 42.219 en 1953. Ce lie Situation est d a 1 manque de fermeté 
obtint du concessionnaire du casino une avance de 310.000 F sur la de l'autorité de tutelle. Les acte mplis pa maire 1, à son 
; redevance annuelle; il encaissa !ni-même les fonds et les versa à instigation par de conseil municipal en fonction à l'éroque. ont en 
l'entrepreneur des travaux de captage. En raison de l'emploi de ce eflet élé approuvés ou couverts par les services préfe-toraux. Le 
$ prêt à des prélèvements qu'il avait effectués sur la caisse du régis- 5 octobre 1930, le préfet à même déclare 1 conseil général. délibé- 
Ë seur de la taxe de séjour, il a été déclaré par la Conr comptable de ant sur une garantie d'emprunt sollicité par ja minune de Lama- 
| fait des deniers cominunaux et condamné à une amende. lou. qu'aucune irrégularité n'avait été commi cestion de 
ct {tu livile 
: * L'administration centrale elle-méme a donné aux projets de l'ancien 
| he maire un appui atiesté par des farilités de trésorerie et par des 
| autorisations d'emprunt accordées sans égard aux possibilités finau 
; La réalisation de si nombreux projels nécessilait des moyens finan- cières de cette petite commune 
ciers dont une collectivité de l'importance de Lamalou ne dispose 
H pas normalement. On peut s'élonner que les administrations de (1) L'évaluation définitive de la créanre. faite la date du 9 jan- 
È iueïle aient autorisé une commune d'un millier d'habitants à s’en- vier 1990 par je MR. U.. se monte à ‘2.574.810 F. Les pavements 
4 detter de plus de 400 mil'ions en trois ans. faits à la commune liennent compte de la réglementation qui limite 
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TROISIEME PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LES COMPTABILITES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


1. — Vérifications effectuées sur place par les missions 


envoyées en Afrique occidentale française. 


Une mission de la Cour a vérifié sur place, au cours de l'automne 
4951 et du printemps 1%2, les comptes de la fédération de l'Afrique 
occidentale française, des territoires du Sénégal, de la Mauritanie, 
du Soudan, de la Guinée et de la Côte d'ivoire, des communes, 
chefs-lieux de ces circonscriptions et de divers établissements 
publics. Ceïle anission a bénéficié d’une collaboration pañticulière- 
ment précieuse de l'inspection de la France d'outre-mer. Ses obser- 
valions ont été commupr'quées sur place aux services ou collectivités 
intéressées, Certaines d'entre elles ont déjà donné lieu, soit à des 
référés adressés aux micisires de la France d'outre-mer et des 
finances, soit à des interventions du parquet général auprès des 
autorités locales. La Cour résume ici celles de ses constatations qui 
ont trait À l'exécution <?s p'ans d'investissement et à la situation 
financière des principales collectivités locales. 


I. — OPERATIONS FINANCEES PAR LE F, 1. D. €. 
A. — Programmes financiers à des fins économiques. 


L'équipemert économique et social de la fédération est, comme 
sa gestion financière, conditionné par sa superficie, qui est d’envi- 
ron huit fois celle de la métropole, par la densité de sa population, 
densité vingt fois pius faible que cel'e de la métropole, par l’insuffi- 
sance de ses ressources agricoles sauf en certaines régions telles 
que la Côte d'ivoire. Quant aux productions minérales, elles se 
limitent presque exclusivement au fer, à la bauxite, aux phosphates 
el, dans une mesure encore plus modeste, à l'étain: De facon 
générale, les ressources minières sont encore peu connues et moins 
encore leurs éventuelles possibilités d'exploitation — compte tenu 
uotaminent des problèmes de transport. Enfin, le niveau élevé des 
rix intérieurs alourdit la charge des investissements et réagit sur 
rentabilité. 

Aussi le tonnage des exportations d'Afrique occidentale française 
en 1950 n'excédaila11 que de 2 p. 100 celui de 1937 et de 10 p. 100 
celui de 19%8, année particulièrement défavorable. 

L'effort d'équipement et de mise en valeur de l'Afrique occiden- 
tale français: à pris, depuis 1947, un rythme accéléré. Dans le 
domaine de la production agricole, il se propose d'accroitre sensi- 
blement le tonnage des récoltes d'arachide, de riz, de café, de cacao, 
d'huile de palme et de coton. D'importants crédits ont été affectés 
aux recherches agronomiques, à l'enseignement agricole, à la moto- 
risalion, à Ja mécanisation et à divers équipements, ainsi qu'à 
l'aménagement de rizeries. 

Parmi les investissements consacrés au développement de la cul- 
ture de l'arachide, un bloc expérimental de cuiture mécanisée a été 
constitué sur 1.3 hectares à Kaffrine (Sénégal). Toutefois, lors du 
passage de la mission de la Cour, !es résultats oblenus sur les 
4.000 premiers hectares étaient encore loin d'équilibrer les charges 
de fonctionnement et d'amortissement, 

En vue de porter de 700 à 20.000 tonnes la production d'huile de 
palme, les crédits sont surtout consacrés, au Dahomey, à la régé- 
nération des palmeraies indigènes, alors qu'en Côte d'ivoire une 
plantation pilote de conception moderne est en cours de réalisation. 

Pour élever de 360.000 à 480.000 tonnes la 1écolte de riz et de 7.500 
à 12.:00 tonnes celle de coton, des efforts d'importance inégale se 
poursuivent dans différents territoires. Les plus onéreux se situent 
au Soudan, ou l'office du Niger, poursuivant les investissements mas- 
sifs entrepris avant la guerre, en vue de mettre progressivement en 
valeur plusieurs centaines de milliers d'hectares, n'a pu donner 
jusqu'ici aux surlaces plantées en riz ou en coton qu'une éten- 
due d'une vingtaine de milliers d'hectares, correspondant mal aux 
travaux de base déjà effectués. Des investissements considérables 
ont été, aux mêmes fins, entrepris au Sénégal, ou l'aménagement 
du fleuve fait l'objet d'études et de projets extrêmement impor- 
tants. Un premier casier expérimental » de 600 hectares est 
achevé; son coût, très supérieur aux prévisions initiales, a atteint 
20 millions C. F. A.; un autre casier de 7.000 hectares était en 
cours de réalisation, mais une décision opportune vient de limiter 


à 1.500 hectares la superficie aménagée jusqu’à ce que Ja rent. 
bilité de cette entreprise ait été démontrée, Un programme Leii- 
coup moins onéreux est en voie d'exécution le long du Niger, 0 
l'on espère accroître de 45.000 tonnes la production du riz. 

Des résultats favorables paraissent avoir été obtenus en matitre 
d'élevage: stations de recherches, organisations d'enseigneanent, 
blissements d'élevage et surtout services mobiles de protection du 
bétail ont permis, d’après les services, de doubler en quelques 
années l2 cheptel vif de l'Afrique occidentale française. 

Les ressources du sous-sol ont fait l’objet de Cr: celles-ct 
sont, toutefois, essentiellement financées par le bureau minier de 
la France d'outre-mer qui échappe au contrôle direct de la Cour 
et qui, légalement soumis au contrôle de la commission de véritici. 
tion des comptes ces entreprises publiques, n’a pas encore fait 
l’objet des investigations de cetle commission, les textes d'applica- 
tion n'ayant pas encore paru. A l'exception d’un important gisement 
de fer découvert à Fort-Gouraud et d’un gisement de cuivre, égae- 
ment situé en Mauritanie ainsi que de phosphates au Sénégal, Les 
minerais découve.ts jusqu'ici se situent en Guinée. 

Un g'sement de fer d’an intérêt particulier arrive près de Conakry 
au stade de l’exp.oitation; le capital de la société qui le met en 
valeur appartient directement ou indirectement, à concurrence de 
40 p. 100 environ, à des organismes d'intérêt générel. Un gisement 
de bauxite donne déjà licu à une extraction et à des exportations 
régulières; d’autres gisements ont été reconnus et leur mise en 
valeur, qui nécessiterait des capitaux considérables, fait encore 
Seulement l’objet d'études. 

L'électrification de l'Afrique occidentale française donne lieu à 
l'établissement de programmes d'importances inégales. Des com- 
mandes ont été passées pour accroitre la production et régulariser 
la distribulion dans tous les centres importants. De plus vaste; 
projels, qui comportent l'aménagement des ressources hydrauliques, 
éta'ent, soit en cours d'exécution (électrificaiton des « Grandes 
chutes » [1] en Guinée), soit encore au stade des études lors du 
passage de la mission: leur ampleur étant telle qu'elle posait des 
problèmes financiers et d'exploitation particulièrement délicats. 

Les premières réalisations et les espoirs suscités par le développe- 
ment des produclions agricoles, forestières et minières sont évideni- 
ment conditionnés par l'extension et l'amélioration des transports. Un 
gros effort a été réalisé depuis la fin des hostilités pour l’aménaze- 
ment des principaux ,orts. La mission de la Cour n’a pas examiné 
sur place le fonctionnement et l'équipement du port de Dakar, qui 
venaient de faire l'objet d'un contrôle de Pinspection de la 
France d'outre-mer. Elle à, par contre, vérifié avec une attention 
particulière les dépenses effectuées à Conakry et à Abidjan. 

A Conakry, d'importants travaux sont en cours pour faire face au 
trafic supplémentaire à provenir de la mise en valeur des gisements 
miniers, mais leur achèvement n'a pu être obtenu dans les délais 
initialement prévus. 

A Abidjan, le percement du canal du Vridi sur une longueur de 
2.700 mètres, une largeur de 330 mètres et une profondeur de 
15 mètres, a transformé les possibilités d'exportation et d'impor- 
tation du riche territoire qui en constitue l'hinterland; il a rendu 
inutile l'achat de ras d'amarrage acquis presque à la même époque. 
Il a accru sensiblement le produit des impôts perçus en Côte 
d'Ivoire. 

Le réseau ferré qui part des grands ports d'Afrique occidentale 
française a fait, lui aussi, l'objet d’un très important effort de 
modernisation portant surtout sur le renouvellement du pare de 
matériel roulant et sur l'amélioration de la voie. Bien que la mise 
au point d’une partie du matériel roulant ait été laborieuse et que 
les délais de livraison aient été largement dépassés, le potentiel et 
les conditions d'exploitation Ce la régie ont ainsi sensiblement pro 
gressé, 


(1) L'exécution de ces travaux est confiée à une société d'éca- 
nomie mixte, l'Etectricité de Gui:ée, dont les opérations échappent 
au contrôle de la Cour et de la commission de vérification des 
comples des entreprises publiques. 
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Par contre l'achèvement du chemin de fer du Mossi, qui relie 
Bobo-Dioulasso à Ouagadougou, se poursuit dans des conditions par- 
iculièrement onéreuses qui excluent pour celte opération toute 
possibilité de rentabilité. 


Quant au réseau routier, il méritait un programme d'une ampleur 
particulière. S'il comportait, en 1946, 70.000 kan de routes et de pistes, 
21.000 km seulement étaient praticables en toutes saisons. Les pro- 
jets initialement retenus prévoyaient 6.300 km de routes dont 3.000 
devaient être bitumés. Les services compétents ont éprouvé de 
sérieuses difficultés pour réunir et mettre en place un personnel 
compétent ainsi qu’un très important matériel de génie civil. Au 
4er janvier 1952, les principales réalisations portaient sur 1.100 km, 
mais n'étaient achevées que pour 620 kilomètres, soit un dixième du 
programme qu’il à fallu réduire par la suite à 1.800 kilomètres; de 
nombreux obstacles d'ordre des retards imputables aux 
entreprises qui sont venues S'installer Sur place, parfois même le 
choix de caractéristiques inutilement coûteuses, enfin la contraction 
des crédits disponibles sont à l’origine de ces délais d'exécution et 
de la médiocre eflicacité de ce secteur d'investissements. Aussi 
le comité directeur du F. I. D. E. S. a-til dù intervenir auprès des 
services d’Afrique occidentale française pour que les een 
soient limités aux seuls projets reconnus indispensables, compte 
tenu d’une nécessaire coonination entre le rail et la route, et adop- 
tent les caractéristiques techniques les moins onéreuses, 


Les transports maritimes et fluviaux ont donné lieu également 
à intervention des collectivités publiques d'Afrique occidentale fran- 
çaise. Un contrat a réglé le 21 janvier 1951 les rapports financiers 
entre les territoires du Sénégal et de la Mauritanie, d’une part, la 
compagnie des messageries du Sénégal, de l’autre, pour assurer la 
navigation sur le fleuve. Quant aux transports maritimes entre Dakar 
et Ziguinchor, ils sont réglés par une convention de 198 revisée 
en 1918 et passée entre le Sénégal et la compagnie Paquet. L'éco- 
nomie de ces deux contrats a retenu l'attention de la Cour, qui 
a transmis ses observations aux aulorilés locales, en vue d'une sau- 
vegarde plus efficace des intérêts financiers des territoires intéressés. 


L'équipement du service des postes, télégraphes et téléphones s'est 
«flectué surtout sous forme de construction de nouveaux hôtels des 
ostes, de divers autres bâtiments d'exploitation et de logements de 
Enetidte. Quel que puisse être le surcroît de trafic attendu de la 
mise en valeur de l'Afrique occidentale française, ces investisse- 
ments. dort le principe n'est pas en cause, mais qui tendent par- 
lois à des réalisations sompruaires, ne peuvent contribuer à résorher 
le déficit d'exploitation des services dans ces territoires où les dis- 
tances sont considérables et la population ciairsemée. 


Le: travaux urbains ne sont pas tous à la charge des collectivités 
pabliques dans les grandes villes; de nombreux immeubles ont été 
construits pour le compte d'entreprises privées ou de particuliers. 
Mais l'ampleur des besoins €t le peu de rentabilité de certains tvpes 
de logements ainsi que le souci de réduire les coûts par des produc- 
üons en série ont motivé r’intervention des pouvoirs locaux. 


Les programmes de grands travaux excluent, en principe, du béné- 
fice des subventions et prêts de la métropole, les frais d'édification 
des logements de fonction. Bien que cette régle ait souffert d'assez 
nombreuses exceptions, le budget général et les budgets des terri- 
toires ont assumé à ce litre la charge d'édifier de nombreux imineu- 
bles. Des réalisations imposantes ont élé oblenues dans les grands 
ports. 


Un organisme plus souple, l’oflice des habitations économiaues, a 
éncouragé la construction sous deux formes. Au Sénégal. c'est au 
inoyen de prêts individuels que la construction de logements destinés 
aux Africains a bénéficié d’un financement limité seulement par 
l'étroitesse relative des ressources de la section. Au Soudan, par 
contre. c’est l'office qui a consiruit lui-même des séries d’habita- 
lon d'un coût relativement peu élevé ainsi d'ailleurs que quelques 
villas d’une conception beaucoup moins modeste, 


Une formule différente a été expérimentée au Cap-Vert. Une 
société d'économie mixte, la Société immobilière du Cap-Vert (S. 1. 
C, A. P.} a été constituée par la fédération qui lui a fait apport à bas 
prix de nombreux terrains et bâtiments lui appartenant et lui a, en 
ouire, confié la gestion d'immeubles de fonction, La fédération 
détient la quasi-totalité du capital de cet organisme, qui a pour 
inission de remédier à la crise du logement dans la presqu'île. En 
Jait, cette mesure n'a pas accru sensiblement jusqu'ici les moyens 
de financement dont disposait la fédération pour encourager la 
construction d'immeubles sur la presqu'ile, le Budget de l'Afrique 
étcidentale française ayant du constituer le fonds de roulement de 
la S. I. C. À. P. et avaliser ses emprunts: elle a accordé aux quelques 
autres actionnaires des droits sur un actif sous-évalué (1). En outre, 
elle à dessaisi la cour du contrôle qu'il lui appartient d'exercer sur 
la gestion du patrimoine immobilier de la fédération. La €cour sou- 
ligne fermement le caractère ficlif de celte société d'économie mixte 
dont la fédération est virtuellement le seul actionnaire et elle insiste 
Pour que la tâche dévolue à la S. I. C, A, P. ne soit pas poursuivie 
sous cette forme. 


Les encouragements à la construction de nombreux immeubles 
dans les grands centres postulaient un effort parallèle pour amé- 
liorer leur alimentation en eau potable, A cette fin, près d’un mil- 
liard de francs C. F. A. avait été dépensé au 3% juin 1951. A Ja 
même date, 127 millions avaient été consacrés, sur les crédits du 
plan, à des travaux d'assainissement et de voirie exécutés en 
majeure partie à Dakar, 

(4) L'ampleur. et les conditions de réalisation des apports de Ja 
fédération à la S. I. C, A. P, font actuellement l'objet d'éludes au 
Ininistère de la France d'outre-mer, 


B. — Programmes financiers ‘à des fins sociales 


Les dotations aflectées à l'amélioration de l'équipement >: ire 
ont ete réparties entre deux ordres de réalisations. 

Les unes tendent à accroître le potentiel des centres d'hospitali- 
sation. Au Soudan, l'édification d'un centre ophlalmologique 
quelque 190 muiilions GC. F. A. A Dakar, 220 muilions ont été dépenses 
pour la construction d’un vaste internat dk X él de 
l'école Supérieure de médecine, Des s € + 
d'éditier au chef-lieu de l'Afrique « ientale fi se ! il 
dont la \pacité, primitiverner tix 000 sen 
assage des missions de la Cour, devoir étre ramente à +, 
ce qui ne laissait pas de paraitre excessif com; ‘ diti- 
cultes auxquelles se heurte trans! rapide jusqu'à 
malades provenant de territoires souvent très éloignés 

De ce point de vue, les dotations importantes consacrées le 
tre les moyens du service général! d'hygiène et 
laxie semblent d'une rentabilité p le et 
gràäce aux nombreux ceutres et posles d 3 
pourvu, 

Les services d'enseignement prennent, eux aussi, une €x n 
quelque élèves, et les autln leures d [ALL LA 

Depuis lors, si les charges de l'enseigmi t, 
liards ont été affectés, dans les programmes IX, à la ne 
lion d'établissements du 2 deg et de form à pro e. 
Dans chaque territoire, de nornbreux 
gneiment secondaire ont élé récemment A Bamake 
inportance n'apparait pas justifiée par s hes 
peut douter que, dans un r 
parvienne à former assez d'élèx P 
(coût 109 millions), l'école tecl es IX 
publics (dont l'agrandissement a n école 
professionnelle (pour laqu 20 millions Des 
inquiétudes du même ordre seraient fondées e 
l'utilisation des établissements secondaires ou techniqnes d ( 
d'Ivoire, l'assemblée de ce territoire ayant ramené en 1931 de to à 
6 millions crédits afférents à l'enseigneim primaire, 


C. — Financement des travaux de mise en valeur, 


La charge de financement de cet ensemble rable 
vaux est très inégalement répartie entre plusieurs budgets. Le bud- 
get général de l'Afrique occidentale francaise « 3 budgets des 
collectivités locales n'assument plus guère, depuis #%38, que la 
construction des nouveaux lozements de fonction que rend néces- 
saire l'extension des services. 

Certains petits travaux d'intérêt purement docal sont finances par 
des contributions tripartites de la fédération, des territoires el des 
collectivités intéressés (tribus, sociétés de prévoyar + il 
de chantiers ‘ouverts à Tl'initialive des commanda de 
cercle et dirigés par le service du génie rural. Le volume total de 
ces travaux ne parait pas dépasser jusqu'ici annuel'erment quelques 


centaines de millions de francs C. F. A. . 

La quasi tatalité des dépenses s'exécute sur les ressources dn 
fonds d'investissement et de développement économique el sorial 
(F. 1. D. E. S.) Les unes, imputées sur la section générale de ce 
compte spécial mais concernant en réalité des travaux en Afrique 
occidentale française, sont décrites uniquement dans les compte: de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer (C. C. F. O0, M}. si elles 
échappent ainsi au contrôle direct de la Cour, elles sont du moins 
examinées par la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques. Les autres, de beaucoup les plus nombreuses, font 
l’objet du budget spécial du plan, qui constitue une annexe du bud- 
get général de d'Afrique occidentale française; ici encore un finan- 
cement tripartite a été prévu: subventions de la métropole, prets à 


intérêts réduits (1) consentis par la C. C. F. O. M.. sur les fonds 
mis à sa disposition par le Trésor français, participations de la 
fédération. En fait, le budget spécial du plan a été aliment esque 
exclusivement par les ressources de la métropole épanlée € ième 
par les versements reçus au titre de l’aide Marshall: au 90 ju 14, 
sur un total de recettes de 21.005 millions C. F. A., la contri n 
du budget de l'Afrique occidentale française n'avait pas d« 4 
53 millions, c'est-à-dire sensiblement moins que les plu: (TA 
d'impôts engendrées directement par l'exécution du plan. Qu IX 
dépenses rattachées au budget spécial du plan, elles dépass: | au 
mars 192 pour l’exéention des premiers programmes annuels, 
36 milliards .C. F. A. (2 engagernents) et 27 milliards (paye- 


ments) (3). 


D. — Observations relatives aux modalités d'exécution du plan. 


Pour utiliser au mieux Cette masse de crédits, les services de la 
fédération ont été gênés par la pénurie de personnel spéria et 
par la” brièveté des délais qui leur étaient impertis tant pour la pré- 
sentation des programmes que pour la mise en route des premiers 
chantiers. La hausse des prix et la réduction ultérieure de oTi- 
sations de dépenses initialement prévues ont accru les- incidences 
des erreurs ou des imprudences de diverses natures relevées dans 


(1) 1 p. 100 d'intérêt + 1,20 p. 100 de frais annuels, 

(2} Au 21 mars 1935, les autorisations d'engazement 
dépassaient 50 milliards C. F. A. 

(3) Au 90 avril 1952, les payements dépaésaient 20 milliards C. F, 4, 
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l'exécution des plans d'équipement. Au plan décenra! élaboré de 
1947 à 1919 et qui comportait 134 milliards, puis au plan quadrien- 
nal prévu par la loi du 17 août 1918 mais qui na pas été Ctabli, se 
sout substil les programmes annuels dont l'exécution se poursuit 
nores la cloture de l'année financière, non sans aboutir, pour cer- 
tains postes, à des dépassements approchant parfois 100 p 200. 

La Cour a signalé au ministre de la France d'outre-mer les prin- 
cipales critiques qu'elle a faites à l'occasion de la vérification des 
enses d'équipement, 

Certaines de ces critiques concernent la conception même des tra- 
vaux, qui n'ont parfois pas été précédés d'études suffisantes ou dont 
la rentabilité risque d'être très faible compile tenu du coût des tra- 
vaux; tel parait étre le cas de certains grands ensembles d'hydrau- 
lique, d'une voie ferrée entreprise Sans espo'r Sérieux de rentabilité, 
le routes qui doublent des voies fenrées existantes alors que d'impor- 


tants centres sont dépourvus de voies d'aceès satisfaisantes, d'un bar 
rage entrepris sur un Sol pverméab'e (1), d'une drague réparte pour 
ie somime excédant le prix d'une drague neuve (2), l'achat de tra- 
verses en béton précontraint, plus coûteuses et plus fragiles que les 

i es ordinaires. ete. Dans le même esprit, la Cour a souligné 
la prépondéran anormalement donnée, dans quelques territoires 
comine le Soudan dont les dépenses ordinaires excèdent déjà les 
recettes, aux inveslissements de caractère social, générateurs de 
nouvelles charges annuelles très importantes, Aussi at-elle insisté 
pour qu'à j'avenir les plans d'équipement assurent un développe- 
ment plus harmonieux et plus en rapport avec les ressources de la 
fi territoire Priorité devrait donc être don- 


leratron et «ie 
née aux travaux d'une rentabilité assurée et rapide. A cette fin, l'ap- 
robation des plans devrait être subordonnée à l’assentiment des 
services financiers et économiques tant de la fédération que du Gou- 
ernement, 

La Cour a observé une tendance assez géntrale à imputer eur le 
budget spécial du plan des dépenses de fonctionnement qui auraient 
iù invomber aux budgets locaux. Elle a demandé que soit précisée la 
nomenclature des frais qui peuvent être mis à la Charge du budget 
pivial et que soit renforcé le contrôle des engagements de dépenses. 


D'autres remarques concernent les modalités financières des con- 
{rats passé vec les eritreprises, Pour décider certaines sociétés de 
la métropole à venir s'installer en Afrique occidentale française, les 
narchés de travaux conliennent parfois une clause dite d'extension, 
sarantissant aux sociétés l'attribution ultérieure de nouveaux lots de 
travaux. Celle clause s'est révélée très onéreuse pour le budget spé- 

il du pian, car elle ne permettait pas de mettre effectivement en 
mneurrence, pour l'attribulivn de lots ultérieurs, les sociétés qui 
en élaient bénéficiaires. Aussi les services locaux 6e sont-ils efflorcés 


ieuwremment d'obtenir la renonciation amiable des entreprises au 
bénéfice de ceite clause, Les stipulations contractuelles concernant 
la re in des prix ont aussi permis trop souvent aux entreprises la 
éalisation de bénéfices injustifiés, soit que le terme tixe de la for- 
inule de revision ait été maintenu à un taux très faible, fnalgré le 
pavetuent à la coinmande d'avances importantes, soil que les pres- 
lations #ient été évaluées après applicalion d'indices supérieurs à 
eux qui étaient en vigueur lors du payement des acomptes desti- 
nés au financement des approvisionnements des entreprises. D'autre 
part, de très importantes fournitures de mat ricl ont été traitées à 
les prix réservant aux représentants locaux de fabricants étrangers 
vu francais des marzes exressives de l'ordre de 30 à 40 p. 100. Enfin, 
les délais contractuels ont été trop souvent dépassés, malgré des 
reports successifs, sans application des pénalités prévues et même 
ins blocage des clauses de variation de prix à l'expiration de ces 


La Cour a demandé qu'à l'avenir les marchés d'exécution ne soient 
plus pass avant athèvement des études, que le personnel technique 
les services locaux sit renforcé et que, dans la mesure du possible, 
it soit fait plus largement appel à la concurrence, D'autres mesures 
complèteraient utilement ces réformes, telles le contrôle des bor- 
dereaux de prix à l'aide de sous-détails fournis par les entrepreneurs, 
en de directives pour l'établissement des formules de variation 
de prix et leur harmonisation avec le régime des avances ou 
comples ainsi qu'une application plus ferme des délais el des péna- 


IT. — SITUATION FINANCIERE 
DES PRINCIPALES COLLECTIVITES LOCALES 


A. — Incidences de la mise en valeur de l'Afrique occidentale fran- 
çaise sur la situation financière des collectivités locales. 


Les répercussions des plans de modernisation et d'équipement des 
ervices publics de l'Afrique occidentale française sur l'équilibre des 
budge{s locaux méritent, elles aussi, de retenir l'attention. 

Dans un premier stade, l'exécution des plans d'équipement n’a 
pas aggravé les charges de ces budgets. Elle a, au contraire, accru 
sensiblement les ressources du budget général de la fédération, le 
produits des droits de porte et d'enregistrement s’augmentant par suite 


des importations massives de biens d'équipement, tandis qu'uñe taxe 
sur les transactions était instituée pour atteindre le volume consicé- 


rable d'affaires intérieures engendrées par l'ouverture des chantiers. 
Le déficit des ports et des réseaux de transport tendait à disparaître. 
simultanément, le budget spécial du p'an prenait en charge de nom- 
breux travaux urgents, voire des frais de fonctionnement dont Ja 


lisance des études a coûté plus de 21 millions C. F. A, 
(2) D'apres les services, la réparation a coûté 120 millions, algrs 
ju une drague neuve aurai! coûté 100 millions, 


charge incombait normalement aux budgets de la fédération, des 
terriloires et même de certaines communes. Au regard de ces vin. 
tages considérables, la contribution directe de la fédération à 14; 
libre du budget spécial n’amputait ses disponibilités que de 285 à 
lions de francs C. F. A. en trois années. 

Mais cetle euphorie ne devait pas durer. Dès 1949, la ci 
avait dernandé, par référé, au retour de sa mission qui avai! 
sur place les comptes de l'Afrique équatoriale française 


Cameroun, que les ressources consacrées à l'équipement ne svt 
plus ampuiées de droits de douane e! d'enregistrement. L'article 4, 
de la loi du 3 janvier 1952 dispose à cet effet qu’à compter du 1:r 

let 1952, tous les droits perçus par les départements et territoir, 


d'outre-mer sur les matériels et produits destinés à être utilisés : 
lus travaux d'équipement fluancés sur les ressources du F. EL D. FE. 
suit directement, soit par l'intermédiaire des sociétés d'Etat où de; 
sociétés d'économie mixte, seront reversés au F. JL D. E. $S., à titre 
de contribution des départements et territoires d'outre-mer à 
propre équipement, 

En outre, les réalisations financées + le budget spécial impo:ert 
progressivement aux coliectivités locales des charges d'entretien, {à 


réenouve!llerment, de rémunération d’un personnel supp'émentaire pour 
le logement duquel les budgets locaux doivent au surplus « , 
prendre de nouvelles constructions. Lorsqu'il s’agit d'investissenier:, 


à des fins économiques d’une réelle rentabilité, il est permis à 
pérer qu'à ces charges nouvelies correspondront des ressources 
plémentaires, Mais quand les investissements ont permis d'édiier 
des hôpitaux ou des établissements d'enseignement, les plus-valez 
de recelies — s’il s'en produit — ne couvriront pas les charges cor. 

Enfin, en raison de l'insuffisance manifeste des versements direc!; 
du budget général de l’Afrique occidentale française et quelle qua 
soit l'ampleur des subventions de la métropole, l'Afrique occidentals 
française a dû recourir pour couvrir la charge énorme des pro- 
grammes financés par le budget spécial, à des emprunts à trente as 
contraclés auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
a:imentée elle-même par le Trésor français. Les annuités de 
emprunts grèveront de façon appréciable, malgré leur taux tres 
réduit, les budgets futurs de la fédération (3%65 millions de fran, 
C. F. A. sont prévus à ce titre au projet de budget général pour 192), 

D'aurès les estimations communiquées aux missions de la Cour, 
l'exécution du budget spécial accroitrait d’un milliard environ les 
ressources du bndget général, mais ui imposerait un ensembie do 
charges annuelles de l’ordre de trois milliards de francs C. F. 4, 
non compris un miiliard de franes C F, A. de charges suppléme 
taires pour les budgets des territoires. Ce surcroît de dépenses poser 
aux autorités locaies de délicats problèmes financiers. 


B. — Autres éléments de la situation financière 
des principales collectivités locales, 


Or, la situation financière de la fédération et des autres grandes 
molectivités locales est préoccupante, Certes, les budgets généraux 
de la fédéralhion se sont sokés pendaut quelques années par de 
larges excédents de recettes. Alimentés essentiellement par des taxes 
dites indirectes (droits de porte, taxes d'entrée et de sortie, droits 
d'enregistrement, elc.), dont le produit ne cessait de croître sous lu 
double action de la hausse des prix et des importations de bieus 
d'équipement, ils ont bénéficié de l’amenuisement relatif des char:vs 
de la dette d'avant guerre qui absorbait en 1938 la moitié environ 
des crédits. Par suite, et bien que la fédération ait assumé depuis 
la guerre la charge de services lourdement déficitaires, tels les 
postes, lélégraphes, téléphones, précédemment payés par les budge!, 
locaux, ie budget général de l'Afrique occidentale francaise à nu 
consentir aux territoires des subventions et ristournes d'impôts pas- 
sant de 2.238 millions en 1946 à 4.782 millions en 1950. Quant à l'ex. 
cédent de Ja “aisse de réserve en fin d'exercice, qui n'était que dé 
673 millions fin 1916, il passait à 7.498 millions fin 1950. Mais ces chil- 
fres ne tenaient pas compte d’un très important arriéré de delle: 
à l'égard de la trésorerie métropolitaine ; en outre, le budget général 
de l'Afrique occidentale française était affecté à la fois par les inci- 
dences de la baisse des cours mondiaux sur le volume des taxes 
perçues à la sortie de la fédéralion (1), par les demandes croissante: 
de subsides financiers présentées par certains territoires et par l'auz- 
mentation des charges ordinaires, notamment des dépenses de per- 
sonnel. Aussi le haut comenissaire de l'Afrique occidentale française 
a-t-il fait connaître, le 20 octobre 1952, au Grand Conseil, que le; 
ressources de la caisse de réserve de la fédération seraient sans doute 
entièrement employées au cours de l’exercice 1953. 

La situation financière de la plupart des territoires est l’une des 
causes de cet épuisement de la trésorerie propre de la fédération. 
Leurs budgets ont pour principale ressource une fiscalité directe, 
dont le produit est loin de s'accroître dans une proportion compa- 
rable à celle des dépenses. Le tarif de l'impôt dit du « minimum 
fiscal », sorte de capitation graduée, n'a été majoré que suivant 
une proportion très inférieure à la hausse des produits locaux et 
des salaires, Quant aux tarifs des impôts cédulaires et de l'impôt 
général, qui frappent surtout la population non africaine — la seule 
qui ait un étät civil — ils ont été portés à des taux élevés qui, selon 
les déclarations du haut commissaire, doivent faire l'objet d'amé- 


1 


(1) La baisse des cours mondiaux des produits d'exportation à 
alteint, en 1952, 30 à 50 p. 100 de leurs hiveaux les plus élevés 
de 1951; elle a nécessité la suppression totale de certaines taxes de 
sortie, 
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nagements en vue d'attirer et de conserver des capitaux dans ce 

ys neuf. D'où, sauf en Côte d'Ivoire, une situation de trésorerie 
de plus en plus étroite, compromettant dans certains territoires 
l'acquittement régulier des dépenses malgré les subventions et ris- 
tournes de la fédération et nécessitant le recours aux avances du 
Trésor métropolitain (1) — alors que les recouvrements sur rôles 
ne dépassent pas parfois 60 ou 70 p. 100 de leur montant. 

parmi les causes du resserrement des trésoreries des collectivités 
jocales, une mention spéciale doit être faite de l'augmentation déjà 
considérable des charges de personnel, charges que l'exécution des 
plans d'équipement doit contribuer à accroitre. Cette augmentation 
a une ue origine : l’ac“roissement de l'effectif des fonctionnaires, 
son surclassement et l'adoption de nouvelles bases de rémuns- 
ration. 

Avant même qu'aient été franchies les principales étapes de la 
mise en valeur, l'effectif global des agents payés tant par le budget 
général que par les bud£eis locaux est passé de 22.787 en 14% à 
42.068 en 1951, malgré le transfert des soldes des fonctionnaires d'an- 
torité au budget de l'Etat. !1 a donc pratiquement doublé. En outre. 
un large reclassement à multiplié par 3,3 ie nombre des fonction- 
noires des « cadres généraux » par in’orporation d'agents des cadres 
secondaires. Entin, la loi du 3 juin 1950, qui pose le principe de 
l'égalité des rémunérations entre fonctionnaires européens et fonc- 
tionnaires africains, à simultanément modifié en les rendant plus 
onéreuses les bases mêmes de ces rémunéralions. La « majoration 
de dépaysement » a fait place au « complément spécial », caleuk 
en francs métrapolitains pour sa contre-valeur en monnaie locale, 
multipliée par d'indice de Correction appliqué à la solde de base. 
“ L'indemnité de départ coloniai » est remplacée par « l'indemnité 
d'éloignement » versée aux fonctionnaires servant au dehors, soit 
de la métropole, soit du pays ou territoire où il réside habhituelle- 
ment (2); cette dernière indemnité, dont le taux est fon:tion du 
traitement, de la durée du séjour outre-mer et de l'éloignement. est 
majorée d'un supplément familial. Quant aux preslations familiales 
gruprement dites, elles doivent comporter identité de taux pour un 
méme nombre d'enfants. La même largeur de vues se retrouve 
dans le régime des congés, que les fonctionnaires intéressés peuvent 
passer dans la métropole ou dans leur pays d'origine. 

Le principe de l'assimilation posé par la li du % juin 1950 ne 
joue toutefois pleinement que pour les fonctionnaires des cadres 
généraux, c'est-à-dire exerçant des fonctions qui, par leur jimpor- 
tance, peuvent conduire Jeurs titulaires à servir indifféremment dans 
plusieurs groupes de territoires ou terriloires autonomes, L'entrée 
dans ces Cadres Suppose normalement la possession d'une licence; 
mais des dispositions transitoires généreusement accordées en ouvrent 
l'accès aux agents africains titulaires seulement d'un brevet supé- 
rieur ou d'un diplôme d'enseignement technique équivalent. 

Quant aux cadres supérieurs ou locaux, leurs rémunérations sont 
fixées par arrêtés des gouverneurs suivant un pourcentage des rému- 
nérations allouées aux cadres généraux. 

Ces modifications profondes des émoluments du personnel servant 
outre-mer ont eu des répercussions financières très sérieuses qui 
paraissent avoir échappé dès le début aux auteurs des textes pris 
en faveur des personnels africains. Les mesures prises par décrets 
ou par circulaires pour l'application de la loi du 20 juin 1#%0 en 


Il. — Régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale francaise. 


Les comptes de la Régie fédérale des chemins de fer de l'Afrique 
occidentale française ont fait l’objet d'un examen spécial auquel la 
Cour attachait une importance particulière, car il s'agissait de vérifier 
our la premiere fois 2 opérations d’un réseau de la France d'outre- 
ner constitué sous la forme d'une régie industrielle et commer- 
ciale, 

Depuis l’origine jusqu'à ces dernières années, les opérations finan- 
cières des cheenins de fer de la France d'outre-mer faisaient l'objet 
de buigets annexes aux budgets des territoires intéressés, exécutés, 
bar suile, sous une forme purement administrative, comme les bud- 
gels eux-mêmes, auxquels ils étaient rattachés. 

La créalion en 1920 de trois fonds, de renouvellement, de roulement 
ei de réserve, en vue d'at'énuer les inconvénients inhérents à l’an- 
nualité, ne pouvait répondre à elle seule aux besoins d'une compta- 
bilité industrielle. Aussi la Cour, dans son rapport sur les compta- 
bilités vérifiées en 1992-193%, soulignait-elle dès ce moment la néces- 
sité d'une réforme plus complète; elle observait que la comptabilité 
ne faisait pas ressortir les éléments de la situation active et passive 
ei que ne retraçant pas, au surplus, les dépenses de premier étabis- 
sement inscrites aux budgets des territoires, elle ne permettait ni 
de connaître les résultats exacts de l’expioitation, ni d'apprécier la 
siluation réelle des réseaux. 

C'est donc à un besoin nettement reconnu qu’a répondu la loi 
du 2% février 19%4 en transformant les réseaux de chemin de fer 


(1) En 1951, le Trésor gnétropolilain a dû avancer 700 millions C.F.A, 
au Sénégal, 600 millions an Soudan, #0 millions à la Guinée. 

(2} Un décret en conseil des ministres du 5-mmai 1951 reconnaît 
le bénéfice de l'indemnité d'éloignement au fonctionnaire qui passe 
d'un territoire à un autre territoire de la même fédération. 
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avaient encore accru imprudemment les incidences — et l'’aëdminis- 
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de budgets tri Mmportanis y exécutent sim vent: budge de 

Etat, budget général de à fe ition, | 
gets de territ: d je 
ces divers igeis en 
les subvei is reçues dé per ont 
tale pour exercice 19.0 lé total des par «le 
l'ordre de 42.700 mullio { A. el es 26. 
millions. L'écart, dont le ] en péi tensif 
il a été couvert par le budget ou le Trésor métropolitain, soit dire 
tement, soit par des prêts \ 
France d'outre-mer, Pour l'année 1951, l'aide de l'1 à la fe i 
tion à atteint 20 milliards et demi C. F. A. d'après le d « q 
rai des finai le l'Afrique le inca 

La seconde série d s{atations à ja 1 lu 
commerce extérieur de l'Afrique occidentale francaise. Cette ha ce, 
po l'année 1951, accuse un déficit de plus de 226 milliards €. F. A. 
— (qui à été couvert par 
l'étranger (2), Ainsi que te un rapport d l<} on 
rale de la France d'outr . ce dk n t pas dù ment 
à l'ampleur des importations de biens d'éq émet l'ensemble 
des exportalior frique occidentale frar en 1924, 
à couvrir les importati le biens de con-ommation et d'énergie. 

En mesurant l'important effort consenti par Ja n pole 
pour équiper l’Af1 jue } lentale ET el améliore] 
niveau de vie de ses habitants, la Cour insiste à nouveau pour que 
les investissements publics soient désormais, dans l'ordre écon*- 
mique, axés sur les entreprises les plus certainement rentables et, 
dans l'ordre sociat, harmonisés avec les ressoure les vités 
locales, À cette fin. elle souhaite le renfo ment de ] et 
de la vigilar le la tutelle administrative, actuellement trop faible- 
ment arinée à l'égard des collectivités locales, notamment des terri- 
toires, 
de la France d'cutre-mer en rézies locales à caractère industriel et 
Commercial, dotées de la personnalité civile et d 
ciere, en ‘eenps qu'elle créa lans la métropole 
sement Central, alors dénommé régie générale des le fer 
coloniaux », doté lui-même de la personnalité civile et de itonotmie 
financière et souinis, comine les régies locales, aux règles de la 
Ccornptabilité comenerciale. 

En exécution de ce texte furent créées successivement. en 1916, 
la régie fédérale rinée de quatre 
lignes principales nt Dakar, tona 
kry, Abidjan et Niger; 
en 19417, la régie ivec ses deux 
lignes du Nord je 
Mädazgascar, reii s le 
la Grande Ile et desservant en ou ri 

Entre temps, un accret du 
2% avril 1947, l lé Franre 
d'outre-mer », avait vu préciser ses attributions dans le cadre d 
action coordinatrice dont l'efficacité ne vuvait être mise en € 
notamment en malière de gestion du personnel et de } tion 
des commandes de matériel, mais dont il était apparu nécrésaire 
de déterminer les modalités et les lit ; 

La régie de l'in ochine, € en 19: 1 CE 3 
férée, en 1952, partie au Viet-Namn, Cambeodz 

(1) Le budget spécial du plan s'exécutant du fer juillet au 20 n, 
c'est l'exercice 1950-1951 qui a été retenu pour le cal du vo.ums 


total des opérations. 
Déficit en devises de l'Afrique occidentale francaise: 4247 mnil- 
ljons C. F,. A. en 1951. 
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Seuls le réseau de l'Afrique équatoriale française, joignant l'Océan 
au Congo, dont la transformation en régie industrielle est altendue, 
æt le réseau, beaucoup moins important, du Togo, restent provi- 
soirement eous leur forme antérieure, avec tous les inconvénients 
que comporte cette situation, 

La régie de l'Afrique occidentale francaise, de beaucoup la plus 
importante par son étendue (3.720 kilomètres) comme par son bud- 
get qui dépasse aujourd'hui 5 milliards de francs C. F. A., à eu 
des débuts difficiles, Institute, par arrêté ministériel du 17 juil 
let 1936, au lendemain d'une période qui n'avait permis ni de 
renouveler, ni môme d'entretenir le matériel et les voire, ni de 
maintenir des stoeks élémentaires, moins encore de tenir une 
comptabilité régulière, elle a aoû, dès }a première année de: son 


! mnerment faire face à de multiples difficultés aggravées encore 
par une grève, qui pendant plusieurs mois, à paralysé tous les 
services, 

Aus-i bien les moyens mis à Ja disposition de la régie étaient- 
is tres Join de répondre aux nécessités de la situation nouvelle. 
L'arrêté du 17 juillet 1946, appelant la régie à revendre l'actif et 
le passif de la gestion antérieure, lui iroposait par là-même l'héri- 
lige situation financière difficile, A une ineuffisance mani- 
feste de l'actif, résultant de la prise en charge d'installations 
vétus! d'un matériel parvenu à l’extréme limite de l'usure et 
de <tocks réduits au niveau Je pins bas, s’ajoutaient, dès Ja période 
initiale, des difficuliés de trésorerie. Le faible actif réalisable ne 
constituait, dès le début, qu'une contre-partie très insffisante aux 
dettes inscrites au passif suivant une évaluation, dont l'inexactitude 
ne devait pas tarder à <e manifester, Fixé antérieurement à 2509 mil- 


lions, por à millions et maintenu depuis à ce chiffre 
inaigré Je développement des opérations, le fonds de roulement se 


r' t aussitôt très inférieur aux besoins An surplus, le blocage 
au Ti! + des quelques disponibilités éxistantes, ne permettait même 
pas d'assurer les prérmières dépenses indispensables, 

Ï! est donc pas surprenant que, dans les comptabih'és des 
exercices qui ont immédiatement suivi la création du nouvel orga- 
nisine ainsi que dans le fonctionnement méme de ses services 
financiers, la cour ait dû relever d'importantes lacunes, noter de 


norubreuses imperfections que la régie s'est constamment attachée 
à combler et à corriger, ” 


La Cour s'est efforcée, dans ses référfs, de dégager les points 
qui, dans l'organisation admiuistralive et comptable lui ont paru 
ippoler les réformes ou les modifications les plus urgentes. Elle 


croit devoir insister ici plus particulièrement sur les constatations 


qu'il Jui à été donné de faire au terme des cinq prernières années 
de fonctionnement du nouvel organisme. 

La situation s'est rapidement modifiée puiéque le déficit chro- 
nique qui affectait le réseau -— le déficit de l'année 1947, accru par 
suite de Ja grève et des circonstances, a pu être évalué encore 


à plus de 700 millions — a pratiquement disparu dès l’année sui- 
vante, le dfeéquilibre persistant des réseaux de Guinée et du 
bahomey étant, dès ce moment, compensé par les résultats héné- 
ficiaires des deux autres réseaux, Les écritures font même appa- 
raitre des excédents comptables de 134 millions pour 1918, €9 mil- 
bons pour 1949 et 35 millions pour 1%50, 

Il est sans doute difficile de faire exclusivement état de ces 


chiffres pour apprécier les résultats économiques de la gestion, car 
ils -ont fondés sur des annuités d'amortissement, encore jinsuffi- 
saltes, J}s résument en outre les opérations d'une période favorisée 
par le développement économique des territoires et par l'impor- 
tance des investissements qui leur ont été consacrés, Il étail pour- 
tant permis d'espérer en 1950 que, grâce aux eflorits accomplis, 


une periode de stabilité et d'équilibre allait pouvoir s'ouvrir. 
L'année 1951 marque malheureusement le début d'une ère de 
tés nouvelles: sous la double influence d'une sensible régres- 


sion du trafle, due notamment aux restrictions des investissements 
du F. 1. D, E. $. et d'un accroissement massif des dépenses de 
pere el, le déficit reparait: limité pour l'exercice 1951 à 190 mil- 
dons, i! semble appelée en 1452 à dépasser largement 500 millions. 
Cette situation inquiélante exige que rien ne soit négligé aujour- 


blir l'équilibre compromis et pour améliorer une 


| 
d'hui pour réta 
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trésorerie dont le déficit budgétaire aggrave lourdement es 41. 
ficultés, 


En <e qui concerne les receltes, à défaut d’un relèvement 
ral des tarifs qu'il convient dans les circonstances actuellre 


différer, quelques améliorations partielles pourraient être atte:. eg 
de l'aménagement de certains exagérément dégressfs. 
nouvelles modalités d'exploitation pourraient être également «: vis 


sagées, A cet égard la régie ne eaurait se désintéresser des 
bièmes que risque de poser, dans un avenir prochain, la concurrein 
routière et que l'exploitation ferroviaire serait impuissante à réso ire 
les pouvoirs pubiiCs n’y portaient eux-mêmes une vigilante 
iOn. 

Mais c'est surtout du maintien des dépenses dans teurs :1149 
élroites limites que parait dépendre l'avenir de la régie. ; 
De ce point de vue, une gestion prudente du personnel apparait 
aujourd’hui comme ]la plus impérieuse des obligations, Eten 
par mesure administrative, au personnel des chemins de fer, «ul 
n'élait pas appelé initialement à en hénéficier, l'application des 
dispositions de la loi du 30 juin 4950, modifiant le régime de ri. 
nération des age relevant du ministère de la France d'outre. 
mer impose à la régie un surcroît de charges annuelles que lin 
peut dès maintenant évaluer à plus plus de 400 millions. L n:t 
as besoin d’insister sur les conséquences d’une telle aggravation. 
ous les efforts doivent tendre à l’atténuer par les compressi 3 
d'effectifs que la modernisation du réseau peut rendre pos: 
et sans doute aussi par une revision du régime de certaines r: 
nérations accessoires dont l'efficacité serait accrue si icur 
bution était plus étroitement liée au rendement et à la product, 4 

D'une manière générale la cour croit devoir recommander l':\60. 
gement d'organismes dont la structure semble avoir été trop dre 
tement inspirée de celle des réseaux de la métropole. La suppre:- 01 
des doubles emplois, la concentration de certains services, la fusion 
de certains autres, permettraient d'appréciables économies en mie 
temps qu'un meilleur contrôle des consommations, Dans l'erdre 
des achats, les résultats obtenus par l'Offite central lorsqu'il 
chargé de passer les marchés pour le compte des régies locaes, 
conduisent à préconiser l'extension de ce mode d’approvisionnement 
au plus grand nombre possible de fournitures, 


La recherche des perfectionnements techniques susceplihles 
d'abaisser le prix de revient des transports est à l'heure aclueile 
l'un des ékéments principaux d’une bonne gestion financière. Lars 
ce domaine, la substitution à la traction vapeur de la traction De- 
s&æl est une transformation dont la rentabilité est certaine. Particu- 
lièrement adaptée à l'exploitation des réseaux d'outre-mer, suriout 
dans un vaste pars où les ressources en eau et en bois sant très 
iñégalement réparties, elle a été entreprise dès le début de la 
modernisation et poussée aussi loin que l'ont rendue posshle 
les crédits d'investissement joints aux reésources propres de la 
régie. Elle n'a pu cependant être menée à son terme et il est 
permis de regretter, devant les résultats concluants déjà obtenus, 
qu'une part un peu plus large des investissements nouveaux n'ait 
pas été réservée à la régie afin d'assurer l'unification rapide ct 
intégrale de son parc de traction. La dualité de ce pare tnslilue 
en effet aujound'hui l’un des obstacles les plus sérieux à l'amélio- 
ration économique de Ja gestion. 


Un autre obstacle dont l'importance ne saurait être sous-stimrie 
est l'exiguité de la trésorerie qui apparaît avec évidence si, des 
500 millions du fonds de roulement, on rapproche le montant des 
stocks, supérieur aujourd'hui à 2 milliards. Cette situation risque 
de devenir critique dans les circonstances actuelles et il »st urgent 
d'y porter remède. La faible importance des charges financières 
incombant à la régie lui permettrait d'ailleurs de supporter aisé- 
ment le poids des emprunts qu'elle pourrait être appelée à contrac- 
ter en vue de faire cesser un état de choses dû à l'insuffisance 
de la dotation initiale, 

C'est là une condition nécessaire pour que la réforme de l’explai- 
tation produise son piein effet et pour que se poursuivent, dans 
une étroite coopération entre la régie et l'office central, les progrès 
dès maintenant réalisés. 


Délibéré et arrêté en la Chambre du conseil, dans sa séance du onze juin mil neuf cent cinquante-trois. 


Présents: MM. Parent, premier président; Pélégry, Lesage, Saint-Raymond, Lortie, (Clapier, présidents; 


Desnues, Mongeaud, Delamalle, Bresson, Lamy, George, 
Bétaillouloux, Marcus, Pomme de Mirimonde, Marié, Goulin, Simonnet, Bossuat, Vesco, Husson, Dubreuil, 
Raillard, Lorain, Michon, Frémont, Froidevaux, Habémont, Lichtenberger, de Grandsaignes d'Hauterives, Burnod, 
Baudouin, Bergeon, d'Estresse de Lanzac de Laborie, Allain, Grimaud, Delaporte, Blanchot, Béchet, Chapsal, 


Rivalland, Priem, Hugot, GCerbé de Thoré, Chaumet, 


Périllier, Palant, Barbier, conseillers maîtres; Bisson, procureur général de la République. 


Le Premier Président, 
PARENT. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (229) 


ECLAIRCISSEMENTS 


PRÉSENTÉS PAR LES ADMINISTRATIONS EN RÉPONSE AUX OBSERVATIONS 
CONTENUES DANS LE RAPPORT DE LA COUR DES COMFIES 


PREMIERE PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LES ADMINISTRATIONS DE L'ETAT 


Présidence du conseil. 


BUDGET ANNEXE DE LA RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


REPONSE DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
{secrétariat d'Etat à l'information). 


Les remarques de la Cour des comptes portent: 

io Sur les conditions dans lesquelles a été conclue avec la foire 
de Marseille la convention du 2% octobre 1951 prévoyant: 

D'une part, la location d'un immeuble dénommé: « Palais des 
Congrès ». 

D'autre part, le financement par son intermédiaire de l'aménage- 
ment d'un grand studio, amorce de la future maison de {a radio. 

2o Sur les inconvénients du système de financement adopté pour 
celte opération ainsi que pour l'équipement d'un centre de télé- 
vision à Strasbourg. 


* 
LE: 


Avant d'examiner chacun de ces différents points, il apparaît 
nécessaire de souligner que les services de la direction régionale 
de la radiodiffusion-télévision française à Marseille, ainsi que Île 
reconnaît d'ailleurs le rapport de la Cour, se trouvent à la fois très 
dispersés et très médiocrement installés. 

En 1951, l'orchestre régional (55 à 60 exécutants) fut menacé d'être 
expulsé de la grande salle de la Mutualité qui avait été transformée 
en studio d'où partaient les émissions. 

C'est qu’en eflet depuis le début de 1950 le grand conseil de la 
Mutualité avait à plusieurs reprises fait connaitre qu'il entendait 
reprendre la libre disposition de cette salle dont il avait un urgent 
besoin. La municipalité de Marseille, propriétaire de l'immeuble, 
était intervenue en faveur de la radiodifflusion-télévision française 
mais n'avait pas caché qu'un court délai de grâce ne pourrait 
être accordé que dans la mesure où il serait justifié des diligences 
faites pour trouver un autre local. IL convenait donc de trouver 
rapidement une solution. 

Par ailleurs, en raison de l'importance de l'orchestre et des 
sujétions découlant du grand nombre des séances de travail (répé- 
titions et émissions) les salles susceptibles d'accueillir les musiciens 
de la station étaient fort rares. Seul le Palais des Congrès a paru 
pouvoir convenir et si ce bâtiment a en définilive été retenu, c'est 
parce qu'il paraissait susceptible de permettre dans un premier 
termps l'installation de l'orchestre et dans un second le regroupement 
de l'ensemble des services. 


Location du Palais des Congrès. 


La société de la foire de Marseille a accepté de louer son immeuble 
à la radiodiffusion-télévision française pour la durée de sa propre 
concession, c’est-à-dire encore vingt-cinq ans. 

Dans son rapport de présentation à la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières, la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise a exposé à la fois les conditions de prise à bail du Palais des 


Congrès et les modalités de l'accord intervenu avec la socicté 
bailieresse pour le tinancemment des travaux d'aménagement d'un 
grand studio, 

La commission ceutrale de contrôle des opérations immobilières 
et l'administration des domaines qui a procédé à la mise au point 
de la convention du %5 octobre 1951 ont donc eu ronnaissance de 
l'ensemble des clauses de cet acte mais ont déclaré n avoir compé- 
tence que pour la location proprement dile. 

Dans le cadre de cette convention, la ville de Marseille ne pouvait 
prendre aucun engagement écrit envers la radiodiffusion télévision 
française car, officiellement, elle n'était pas partie au contrat. 

I convient toutefois de remarquer : 

1° Que l'installation de la radiodiffusion-télévision française au 
Palais des Congrès à été suggérée par les représentants de la muni 
Cipalité au cours des pourpariers relatifs au relogeinent de l'orchestre 
régional ; 

2° Que le projet de convention a été soumis par la société baille- 
resse à la ville de Marseille, laquelle ] 


apres avoir certaines 
modifications, a donné son accord sur les termes de ce proet par 
lettre du 5 juin 1951; | 

3° Que deux conseillers municipaux et l'inspecteur des rég'es et 
conventions représentant la ville de Marseille assistaient à la séance 
du conseil d'administration de la foire de Marseille au 
laquelle a élé examiné et approuvé à l'unanimité le texte de 
convention. 


En c2 qui concerne la remise en état des lieux, il convient do 


distinguer : 
1° Les installations réalisées dans l'immeuble eristant. 
9 


Aux termes de l'article 3 (4°) de la convention du 23 octobre 1954, 
ces installations seront, en fin d'occupation, soit enlevées par la 
radiodiffusion-télévision francaise, soit laissées par cette dernièr 
sous réserve qu'un accord intervienne sur le montant de l'indemnité 
qui devrait alors lui être versée. 


.20 Les constructions réalisées par la radiodiffusion télévision française 
en cours de bail. 

En raison de l'intérêt que la ville de Marseille attache à la pré- 
sence de l'ensemble des services régionaux de la radiodiffusion- 
télévision française, il ne semble pas que des difficultés soient À 
redouter avec la municipalité. 

Cependant, dans l'hypothèse où un différend opposerait cette der. 
nière à l'administration en Ce qui concerne les constructions nou- 
velles réalisées en cours de bail, il convient de remarquer que la 
cour de cassation (chambre <ivile) a tranché la question par un 
arrêt du 17 juillet 1950 aux termes duquel: 

« Au cas de constructions sur le sal d'autrui, par un tiers de 
bonne foi, le propriétaire dn sol ne peut que conserver ces cons- 
truchiouns en remboursant à ce tiers le prix soit des matériaux el de 
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ha 1 l'a € it un mme égal la plus-value du fonds. 

‘ ! 1 } Y “tic! 

Ledi | sur lesdites constructions à inconvénients du système de financement. 

leur payeme! ins avoir à verser audit propriélaire une indemnité 

La cour sisnale que le recours à un tel système de financent 
Com tenu d [Œ ] éralions, il n'éti pas apparu nécessaire est une formule onéreuse. 

‘ ras pa iters avec l'admi Les conditions faites à la radiodiffusion-télévision français. 

x celles qui Sont normalement consenties par les banques. Les er 
\ a ! ! bie, la radioliflusion-téKvision prises et sociétés privées utilisent ce procédé de financemen! 

j va € r des ns i la ville de Marseille, lcurs investissements importants, 

Par ailleurs, il est à certains égards normal sinon préférable d'« 
lonner sur plusieurs années les charges d'investissement, c« 
Financement par l'intermédiaire de la foire de Marseille permet de lancer un volume plus important d'opérations, opéra! 
des travaux d'aménagement du grand studio. dont l'urgence n'a plus besoin d'être démontrée puisqu il s’agit de 
l'installation du réseau de télévision. 
les nrnarlers lncation \a radiodiffusion-télé vision 1 
pari 2 rau il En ce qui concerne le cas sarticuiier arsei 

je que, pour réaliser les aménagements prévus, elle devait au le dé : 

sérieux avantages pour la radiodiffusion-télévision française, En eff 

e sollici du Parlement édits tres, lesquels n 

pou t en tout élat de cause lui être accordés avant le vote du 4o Cette opération qui offre la possibihté de regrouper l'ensemi 

bu l'année 11452 des services permetlra: 

Pour 1 sons indiquées au début du prise exposé, cette solu- D'une part, de réaliser au seul chapitre des loyers une économi 
loi échéance assez Jointaine, ne pouvait donner satisfaction annuelle de lordse de 700.04) F (différence entre les loyers des 
ï munici] d rsville el c'est ins doute, à leur locaux actuellement utilisés à Marseille et ia location du palais des 
que foire dé propose de financer l'aména- congrès) ; 

gran D'autre part, en exposant une dépense relativement modeste, 

Ë Pr ment à létablisse de ] diodiffusion- d'aménager dans un immeuble existant el en exteilent état la mai- 

françüise, par leitre du 2 mai l'avis favo- son de la radio de Marseille, La construction d'un immeuble sern- 

ri ontrôleur des dépenses engagées, a exposé l'ensemble du blable nécessiterait une dépense d'environ 330 millions; 

au ministère des fina et sollicité son accord pour que a 

so inscrits aux budgets ulérieurs les crédits nécessaires au paye- 2° Le montant de la location du palais des congrès (300.000 F) 

m l'annuité d'amortissement, cette nouvelle charge étant par non révisahle pendant 25 ans est un loyer très modique pour un 
leurs compensée par un accroissement continu des recettes perçues important bâtiment récemment semis à neuf et dont les domain: 

de redevance innhoniaue ont en fixé la valeur lorative à 2 millions de francs; 

10 € van rad ionique. 

Ce ni que lorsque le contréleur des dépenses engagées près la La durée de location (25 ans) permettra l'amortissement d: 
ra vision francaise élé autorisé à viser la convention, install tions; 
que celle dernière à été établie et soumise aux différentes appro- , 4, : : 

Dati Les accords conclus avec la foire de Marseille ont permis de 
Par heat dans un but de clarté et BETA telé vis-à-vis du Parle- suspendre son activité, les exécutants élant sous contrat, la radi 

ment, Ha ra hodiffusion a el obtenu Finscription au budget diffusion-télévision française aurait supporté en pure perte une 

de l'an ée 1952 de Fe La ‘essaires pour celie opération, ainsi déyrense mensuelle de l'ordre de 3 millions. 

d'ailleurs que pour celle de Tunis conclu récéde ent mais A 
por dr ah, relle de Tunis conclue précédemment mais Sont L'enserable de ces avantages qui sauvegarde les intérêts de l'Elat 

la nature élait un chapitre nouveau ouvert sous le n° 0030, intitulé: 

a donc compensé largement les inconvénients inhérents au 6°: 


« Remboursement d'emprunt pour le financement des travaux d'inves- 
st men! 

I est apparu en effet que les apéralions en cause et plus spéciale- 
ment d'ailleurs celles de Tunis s'apparentaient davantage à des 
ernprunts qu'à des locations et que pour cela même il convenait 
d'appeler sur elles l'attention du Parlement. 

Il e<t à remarquer à ce sujet qu'en application des dispositions de 
l'article 14 de la nvention du 23 octobre 491 les premiers verse- 
ments de la radiodifusion-télévision française à la foire de Marseille 
pour le service de l'emprunt n'ont en lieu que le 3 juillet 1952. Ces 
payements ont done été effectués sur les crédits ouverts, par le Parle- 
ment auquel ces affaires avaient été exposées, au nouveau cha- 
pitre 0030 de l'exercice 1952, 


* 
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est exact qu'une disposilion de la convenlion du 23 oclobre 1951 
prévoit la possibilité pour la foire de Marseille de donner délégation 
aux banques pour recevoir directement les sommes dues par la radio- 
diffusion-télévision française au titre de l'amortissement annuel et des 
intérets, agios et commissions: mais le bénéfice de cette disposition 
pas deinané el les sonnnes susvisées sont remboursées à Ja 
foire de Marseille sur production de toutes les pièces justificatives. 

En ce qui concerne Ja passation des marchés ainsi que l'indique 
d'ailleurs le rapport de la cour, la radiodiffusion-télévision française 
a fait rétablir les clauses habitucliement prévues dans les marchés 
passés par elle et spécialement: 

a) Le terme fixe de 0.10 dans la formule de revision du marché; 

b) Les conditions de délai. 

Il est cependant exact que l'entreprise chargée des travaux de gros 
œuvre n'a pas inclus la taxe locale et la taxe de transaction dans 
le montant de sa soumission; mais il s’agit 1à de la facon habituelle 
de soumissionner demandée par la foire de Marseille. 

En conséquence : 

D'une part, lous les concurrents ayant calculé leurs prix dans les 
mêmes conditions, l'appel à la concurrenre n'a pas été faussé. 

D'autre part, cette procédure n'a pas modifié le montant du marché. 


LE: 


La loi de finances du 3 janvier 1452, relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1992, a ouvert au profit du budget annexe de la radiodiffu- 
sion télévision française, en tranche conditionnelle, des antorisations 
de progranune nécessaires à la réalisation d'opérations de cette 
nature, 

Pour le centre de. télévision de Strasbourg en particulier, ces auto- 
risalions figurent dans la loi précilée dont l'article 17 prévoit le 
déblocage dans la limite des ressources nouvelles provenant notam- 
ment d'ernprunts à moyen terme » 

C'est en verln de ces dispositions légales que, pour l'équipement 

ce centre, un emprunt de deux ans a été contracté par l'inter- 
imédiaire de la Société financière de radiodiffusion (Sofirad). 


tème de financement qui ont été signalés par la cour, 


REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
(Direction du budget.) 


I. — Convention entre la radiodiffusion-télévision française et la 
« Foire de Marseille » en vue de l'installation au parc Chanot d'un 
centre de radiodiffusion, comportant en particulier un grand studio 
à réaliser par la Foire. 


H s’agit d'une affaire qui a fait l'objet de pourparlers entre la 
radiodiffusion - télévision française, la société de Ja « Foire de 
Marseille » et la municipalité de Marseille au début de l'année 19%1, 
à ta suite de graves difficultés résultant de la dispersion, ainsi que 
de la précarité d'occupation des iocaux de la direction régionale 
ct notamment d'une menace d'expulsion de l'orchestre régional 
de radiodiffusion lui-même. 

A la fin de mars 1951, la radiodiffusion - télévision française a fait 
part officiellement de ses intentions au contrôle des dépenses enga- 
gées et, au cours des premiers échanges de vues qui ont suivi, 
lui à demandé de donner son accord de principe à l'opération. 

Le contrôle des dépenses engagées, eu égard au caractère très 
spécial de l'affaire qui l'avait amené à présenter diverses objections 
de principe à la radiodiffusion - télévision française, n'a pas cru 
ouvoir donner alors l'accord qui lui était demandé et à i.vité 
a direction générale — au cas où elle maintiendrait sa proposition 
— à en saisir le ministère du budget. 

Lors des échanges de vues précités, le contrôle des dépenses 
engagées a précisé d’ailleurs que Ha réalisation de l'opération devrait 
— à son avis — être en tout état de cause subordonnée à l’ouver- 
ture des crédits nécessaires au remboursement à la «Foire de 
Marseille» des annuités d'amortissement de l'emprunt que cette 
société devait contracter pour financer la construction du grand 
studio (remboursement prévu dans le projet de convention envisagé 
par la radiodiffusion - télévision française). 

Par letire du 2 mai 1951, la radiodiffusion - télévision française, 
maintenant sa position, à alors exposé l'affaire au ministère du 
budgnt et jui a demandé son accord à l'ouverture ultérieure des 
crédits ci-dessus visés. ouverture au sujet de laquelle le contrôle 
des dépenses engagées (non sans avoir pris contact avec la direction 
du budget) a cru pouvoir formuler en définitive un avis favorable 
compte tenu des difficultés immobilières certaines éprouvées à 
Marseille par les services de radiodiffusion (difficultés susceptibles 
d'entrainer d'assez graves conséquences, élant donné l'importance. 
sur le plan national, de la ville et de la région de Marseille) 
et des économies devant résulter de l'opération, principalement au 
chapitre des loyers. 

Le ministère du budget ayant par la suite, sur les instances 
toutes particulières de la direction générale de la radiodiffusion- 
télévision française, donné son accord, d'une part, à l'ouverture 
ultérieure des crédils ayant pour objet le remboursement des 
annuités d'amortissement de l'emprunt et, d’autre part, à Ja con- 
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clusion sans délai — en raison de l'urgence signalée de l'opération 
— de la convention avec la Foire de Marseille, cette’ pièce a 
été soumise au visa du contrôle des dépenses engagées le 6 juillet 
1951. 

Ce n'est cependant que le 1e @ctobre 4951 que ce visa a été 
accordé et après que la radiodiffusion - télévision érançaise eût 
soumis — sur la demande expresse du contrôle — la convention, 
qui comportait une location d'immeuble, à l'examen des autorité 
compétentes en cette matière et eût oblenu l'avis favorable de 1 
commission centrale de contrôle des opérations immobilières et 
l'intervention dans l'acte de la direction des domaines de Mar- 
seille. 

Pour répondre aux principales critiques formulées par la Cour, 
on peut indiquer en premier heu que l'opération de construction 
du grand studio de Marseille n'a pas été réalisée en dehors de 
toute autorisation du Parlement puisque celui-ci à élé appelé à 
se prononcer, aussi bien pour 1952 que pour 1%, sur l'inscription 
au budget annexe des crédits nécessaires au remboursement à la 
Foire de Marseille des annuités d'amortissement de l'emprunt et 
qu'ii a finalement acceplé de donner son accord à l'ouverture de 
ces dotations. 

Il convient de remarquer en second lieu que si certains éléments 
de celte affaire peuvent permettre à la Cour de défiñir l'emprunt 
contracté par la foire de Marseille comme un emprunt de la radio- 
diffusion-télévision française elle-même, contracté par personne inter- 
osée, on ne peut Cependant — semble-t-il — refuser complètement 
Ü la direction générale de prendre en considération son aryumenta- 
tion initiale aux termes de laquelle c'est la foire de Marseille qui 
aurait proposé d'aménager elle-même un grand studio au palais des 
Congrès, grâce à un emprunt contracté en son nom et de sa propre 
initiative, étant r ailleurs convenu qu'eu égard au Jong bail 
consenti par la foire (vingt-cinq ans) et au montant relativement 
peu élevé du prix de location de l’ensemble des immeubles donnés 
à bail, la radiodiffusion-télévision française lui rembourserait les 
sommes relatives à l'amortissement, intérêts, etc... de l'emprunt. 

A l'appui de cette dernière argumentation, il faut reconnaitre 
qu'aucune somme provenant de l'emprunt n'a été versée à la radio- 
diffusion-télévision française et que c'est bien la foire de Mar- 
seille qui a exécuté elle-même les travaux de construction du 
studio sous le contrôle et avec l’aide technique de la direction géné- 
rale (procédure d'exécution directe que la Cour déplore parce 
qu'ayant fait échapper, dans une certaine mesure, la conclusion et 
le règlement des marchés aux règles administratives, mais qui cor- 
respond moins bien à la définition donnée par la Cour de lopérs. 
tion et sur laquelle elle s'appuie pour formuler certaines de ses cri- 
tiques, qu’à celle donnée initialement par là radiodiffusion-télévision 
française). 

Or, l’adoptioh de la thèse précitée serait évidemment de nature 
à retirer une grande partie de leur force aux observalions adressées 
à la radiodifflusion-télévision française, puisque l’on pourrait alors 
considérer que cette administration s'est bornée à s'engager par 
contrat et dans la limite de dotations qui lui ont été finalement 
accordées, à effectuer certains versements à la foire de Marseille en 
contre-partie de la mise à sa disposition pour ving-c nq ans au moins 
de certains immeubles et en particulier d’un grand studio à édifer 
par la foire. 

Les autres criliques formulées par la Cour au sujet de la conven- 
tion appellent enfin de ja part du ministère du budget les observa- 
tions ci-après : 

S'il est exact que la radiodiffusion-télévision française ne possède 
pas de garanties absolues quant à la possibilité de réaliser en fait les 
travaux qu'elle jugera utiles dans et sur les immeubles loués par 
elle, par contre, on peut penser qu'en raison de l'intérêt que pré- 
sente pour la ville de Marseille l'existence de services de radiodiflu- 
sion complètement équipés, la municipalité qui, sans être partie à 
la convention, a participé officieusement à son élaboration, ne s'Op- 
poserait pas auxdits travaux. 


Le même intérêt est de nature À pousser la municipalité à se 
montrer compréhensive en ce qui concerne le règlement final des 
questions se posant au sujet des constructions effectuées par Ja 
radiodiffusion-télévision française, et à ne pas exiger en tous cas 
une remise en élat des lieux en fin de bail, aux frais du budget 
annexe. 

Par ailleurs, la radiodiffusion-télévision française a pris la décision, 
£tompte tenu en particulier de l'avis de la Cour, de s’eflorcer de 
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ces différents points dès maintenant avec la ville de Marseiile 
inéme. 

li convient d'ajouter au surplus q l'article 3 !$ 4) et l’article 12 
de la convention ont consacré le principe aux termes qsuque. les 
tailations techniques et Cquipements réalisés par Ia ra iff 
télévision française, au cours de son occupation den sa 
propriété (même si leur mise en place les lient à l'immeul 
pourront être éventuellement cédés à la fñ ba 
moyennant une indemnité à débattre en temps opportun 
des dépenses engagées avait particulièrement insis pr j 1 
radiodiffusion-télévision e pour qu'un tel principe ile 
ment aflirmé dans contrat 

II. — Financement par emprunt de dépenses ayant trait 
à l'établissement d'un poste de télévision à Strasbourg. 

H s'agit d'une opération dent la régularité, sur le plan budgétaire, 
parait difficilement contesiable 

Les autorisations de programme correspondantes imprises 
en effet dans une tranche conditionnelle d'équipement votée par le 
Parlement et figurant dans les dispos ns de la loi n° 52-1 du 3 jan- 

e l'artic! 10 de cet ces pra 

gager en 1952 les ressources nécessaires pa le 
des JneSures oureie elies en pari er} 
LIN he 

Le déblocage concernant l'opéra 4 re te 
Strasbourg a élé efleclué par il 1952 O. du 
9 aoû! 

Le financement de ladite opération, réalisé au moyen d'un emprunt 
contracté par la SOFIRAD, a fait l'objet d une convention entre cetle 
société et la radiodiffusion-télévision française, convention qui 4 
recu l'accord du rministère du budget 

REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
Direction géncrale les impot des dorru ;.) 

de la convention du 23 octobre 1 } int sous-location par la 
société La Foire de Marseilh la radiodiffusion-télévision française 
d'une partie du pare Chanot, prop | à ville de Marseille, 

La Cour nsiière que la ville de Marseille, n'étant pas partie 
à cetle convention, na pris au envavement écrit. tant en ce 
qui concerne Îes autorisations d'éifie les bâtiments à 
éventuellement à la radiodiffusion-télévision française qu'à lévard 
du sort à ré<erver., le cas échéant, à ces constructions on aménage 
ments. La haute juridiction estime, par suite, que Ja ville, proprie- 
taire des biens sous-loués Conservt poss bilité, lors de Xp 


ration du bail, d'obliger Ja radiodifft 
remettre les lieux dans leur état prum 
Le ministère du budget ne partage pas cette opinion et il ne lui 
parait pas que de telles éventualités, qui seraient évidenunment 
défavorables aux intérêts de l'Etat, puissent être envisagées. 
En effet, si la ville de Marseille n'a pas expressément figuré à 


Ja convention du 23 octobre 19541, le projet lui en avait été soumi- 


sion-télévision française à 


.dès le 5 mai 1%1 et le maire de Marseille, dans sa lettre du 


8 juin suivant, avait déclaré en approuver les termes. D'ailleurs: 
ce magistrat municipal, loin de formuler des objections à l'encontre 
de la construction de bâtiments. aurait désiré que la convention 
cnvisageât l'édification d'un poste de télévision 

ll ne semble pas, dès lors, que les autorisations de construction 
à accorder éventuellement à la radiodiffusion (élévision française 
doivent soulever des difficultés 

Par ailleurs ii n'apparait pas que la ville de Marseille soit fondée, 
en fin de bail, à obliger la radiodiffusion-télévision française à 
remettre les lieux en état. dès l'instant que la convention du 
22 juin 1%49 relative au bail principal consenti par la ville à Ja 
société La Foire de Marseille prévoit que celle dernière pourra 
exécuter — et, par suite, autoriser — toute construction permanente 
pourvu que la ville, préalablement consultée, n'y fasse pas oppesi 
lion dans les trente jours. La même convention règle le sort à 
réserver anx bâtiments qui deviennent la propriété de la vile, dès 
leur constructien, par voie d'acce<sion, 


Ministère de l'éducation nationale. 


L — MANUFACTURE NATIONALE DE SEVRES 


REPONSE DU MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 
{Direction générale des arts et lettres.) 


La Cour, dans son rapport sur la manufacture de Sèvres, rappefle 
la mission que l'Etat octroyait en 14891 à l'établissement. Le décret 
du 15 décembre 1891 a, en effet, défini la mission de Ja manufacture. 
Mais il me paraît essentiel! de relever tout de suite qüe cette mission 
à varié de 1894 à nos jours, 


Sèvres, en élait considérfe comme une instilulion où îl 
aurait été funeste de se préoccuper de la vente des produits, ainsi 
que le disait M. Roujon dans un rapport adressé » de 


l'instruction puh'ique, des beaux-arts et des cultes I 
tation d'un projet d'arrêté fixant le règlement général « 
facture. 

L'octroi à Sèvres, en 1926, du rézime des établissements d'Elat 
À caractère industriel et commercial avait, au € I » fin 
de donner à la manufacture les moyens de vendre ur 
part de ses produits au public. Le changement de 
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s'était donc, dans ce cas, accompagné d’un changement de mis- 
sion. 

Le régime de l’aulonomie, comme la Cour veut bien le rappeler, 
n> répondit malheureusement pas aux espoirs qu'il avait fait naître. 
De 1927 à 1922, par exemple, les prix de revient inclus par Sèvres 
dans le calcul du coût de ses produits furent inférieurs aux prix 
de revient réels dans des proportions qui varièrent de 32 p. 100 
pour l'année la plus favorable à 60 qe 100 pour l'année la plus 
inauvaise, Cependant, le pourcentage des pièces stockées dans les 
magasins, par rapport aux pièces produites, passa de 25 p. 100 
en 1927 à 52.p. 100 en 1930. En 1931, 1932 et 1935, il fut de 34 p. 100 
en moyenne. 

Il ne me paraît pas opportun de faire ici le compte rendu de 
la gestion de la manufacture durant la période de l'occupation. 

La direction générale des arts et des lettres a reçu son organisa- 
tion actuelle d'un décret dun 18 août 1945. Avant même cette date, 
la direction des arts plastiques, soucieuse de remettre de l'ordre 
dans la manufacture, se trouvait en présence de Ja situation &ui- 
vanle : 

Destruction par les bombardements d’une partie des bâtiments et 
du anagasin; 

Préparation et cuisson des pièces rendues presque impossibles par 
la disparition ou la pollution des pâtes et des matières premières 
et par la rareté du “ombustible : 

Matériel industriel datant de plus de quatre-vingts ans; 

Absence d'inventaire depuis 1912 pour les pièces de blanc et de 
bleu non décorées; 
bse] d'un stock important et classé; 

Absence de l'agent complable chargé sous le régime de l'autonomie 
(supprimé en 191) de tenir la comptabilité matières. 

La Cour veut bien noter les preuves de vigilance qu'a données 
la direction générale des arts et des leltres en sollicitant de 41916 
à 1918 trois enquêtes policières, dont deux aboutirent à la condam- 
nation des coupables, et le souci qu'a montré cette même direction 
de faire procéder, dès ses débuts, au recensement des “existants. 

En ce qui concerne le fonctionnement technique, il convient de 
noter que Ja production de la manulacture a maintenant rattrapé 
celle de la période 1931-1938. Ce résultat a été atteint par les étapes 
suivantes : 


Nombre de pièces 


enfournées. 


Comme le reconnaît la Cour, ce n’est donc pas l'insuffisance de 
la production qui explique la disproportion que l'on peut constater 
eutre les receltes et les dépenses de la manufacture, La cause essen- 
tielle vient, comme l'indique le rapport de la haute juridiction, 
du fait qu'ayant perdu son principal client, l'Etat, Sèvres est- obligée 
pour écouler ses produits de recourir à des acheteurs qui ne peuvent 
pas se procurer les objets à leur vrai prix. 

De 1900 à 1914, la moyenne annuelle des cessions gratuites de la 
manufacture fut de 502.133 F et la moyenne des ventes de 201.671 F. 
Or, à l'heure actuelle, le crédit de cessions gratuites ouvert au 
budget de l'éducation nationale est de 1.500.00@ F, alors que le mon 
tant des dépenses à récupérer pour équilibrer le budget de Sèvres 
est de 130 millions H n'y a rien à ajouter à l'analyse que fait la 
Cour des conséquences qui découlent de cette situation. 

L'administration des arts el des lettres, au moment même où la 
manufacture allait rattraper la production de Ja période 1931-1938, 
à provoqué la réunion d'une commission chargée d’éludier un nouvel 
aménagement du service des ventes, puis un programme complet 
de réorganisation de la manufactrüire, Les conclusions de ces études 
sont à peu de choses près celles mêmes que préconise Ja Cour. 

Il convient de réaffirmer que Sèvres doit, avant tout, assurer le 


maintien d'un ensemble de traditions artistiques et techniques, en” 


méme temps que rechercher des procédés et des modèles nouveaux. 
Ce rôle désintéressé est difficilement compatible avec Ja réalisation 
de bénéfices commerciaux et même avec un équilibre financier 
absolu. 

Toutefois, il serait bon d'instituer à la manufacture un régime 
comptable qui facilite fe rapprochement des recettes et des dépenses, 
permette de mesurer les efforts accomplis dans le sens de l’amélio- 
ration et d'en consoiider les résultats. L'adoption d’un budget annexe 
serait de nature à rendre ces services. 

Il apparaît certes nécessaire de développer le plus pessible les 
ventes à une clientèle privée, en France et à l'étranger, mais les 
besoins propres de l'Etat devraient être satisfaits d’une manière 
rälionuneile. Chaque année pourrai: être dressé un programme de 
Jivraison aux grands services publics d'articles qui leur seraient 
utile 


Cette solution aurait l'avartage de permettre à l'Etat de faire Ges 
vant ns déterminés à l'avance, au lieu de 


recevoir des livraisons d'objets au choix de la manufacture. Il est 
à peine nécessaire de souligner l'importance du débouché qui serait 
ainsi ouvert aux produits de Sèvres: présidence de la République, 
ministères, ambassades, etc. Ce serait un excelent terrain pour la 
propagande française, Par la diversité des besoins auxquels ii corres- 


pond, ce débouché permettrait également de varier ies fab:icatiens 


suivant le destinataire des produits. I! tendrait à sitwer à son juste 
niveau le souci artistique qui doit prédominer à Sèvres. 

L'identité des vues de la Cour et de la direction générale des arts 
et des lettres au sujet de ces réformes devrait permeltre de réaiser 
celles-ci sans plus tarder, 


REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 


Le ministère du budget a procédé à l'étude des conclusions de la 
commission instituée par le ministre de l'éducation nationale }r 
20 octobre 1950, en vue d'étudier les mesures propres à réorganier 
la manufacture nationa'e de Sèvres dès qu'elles ont été portées à 
sa connaissance, le 21 mars 1953. 

Les principales suggestions de la commission sont les suivantes, 
comme le rappelle la Cour: 

1° Rejour à l'autonomie sous forme d'un budget annexe; 

20 Abrogation de l’article 151 de la 'oi de finances du 3% juin 1922 
interdisant la céssion gratuite, au profit de l'Etat, d'objets d'art pro- 
venant de la manufa:tlure de Sèvres. 

Sans préjudice du résultat des études actuellement en cours, je 
ministère du budget croit devoir dès maintenant marquer sa rét.- 
cence au sujet de l'instilution d'un nouveau budget annexe. 

En effet, le Parlement s’est récemment montré favorable à Ja sup- 
pression de trois budgets annexes (constructions aéronautiques, 
constructions et armes navales, fabrications d'armement). Aussi, 
apparaît-il peu opportun d'aller à l'encontre de la tendance 
mnarquée, 

Au surplus, le volume des recettes et des dépenses de la manufac- 
ture de Sèvres est, en définitive, relativement limité, alors que la 
procédure de vote d’un budget annexe est particulièrement lourde. 

Par contre, il apparait que tous les renseignemenis sus’eplibles 
d'être indiqués dans un budget annexe, peuvent l'être égalemant 
dans l’exposé des motifs du budget de l'éducation nationale en 
ne à aux chapitres budgétaires concernant ja manufacture do 
Sèvres. 

Rien ne s'oppose, en particulier, à ce que cet exposé des motifs 
mentionne d’une part les prévisions de recettes et de dépenses pour 
l’année à venir, d'autre part, les résultats d'exploitalion de l'année 
écoulée. 

En ce qui concerne l'abrogation de l’article 151 de la loi du 
30 juin 1923, le ministère du budget reconnait que la situation 
actueïle doit être reconsidérée et se propose de procéder à un exa- 
men approfondi de “ette question lors de la préparation du budget de 
495%, en vue d'aboutir à une décision conjointe des deux départe. 
ments ministériels intéressés. 


I. — REPORTS IRREGULIERS DE CREDITS 
REPONSE DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Le report des crédits, rendus nécessaires par les délais de mise au 
point des projels retenus par la commission nationale, chargée de 
la célébration. de la commémoration de la Révolution de 4848, s’est 
opéré par la voie réglementaire, autorisée par le Parlement pour les 
dépenses de l’espèce. 

En ce qui concerne l'exécution des panseaux décoratifs d'un 
montant global de 1.350.000 F, il convient de rappeler que leur exé- 
cution n'a été termirée qu'en 1950 et que les règlements opérés 
en 1919 et 1950 ont été assortis de toutes les garanties habituelles. 

Quant à la réalisation des publications obligeant au dépouiilement 
d'une importante documentation: procès-verbaux du gouvernement 
provisoire et de la commission du pouvoir exéculif, aëces diploma- 
tiques des deux mêmes gouvernements, elle ne pouvait être mence 
à terme qu'au prix de plusieurs années de travaux, 

L'évaluation définitive de la dépense a été fixée au moment du 
report des crédits de l'exercice 1919 à l'exercice 1950 avec l'accord 
formel du ministère des finances. 

Les crédits reportés ont bien été employés à la couverture de 
dépenses afférentes à l’objet défini par le Parlement pour l’ouver- 
ture du chapitre budgétaire. 


IIIL — ÆNSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Situation illégale des établisrements d'enseignement relevant de 
la direction générale de la jeunesse et des sports et absence de 
réglementation concernant le régime administratif et financier de 
ces établissements. 


REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
(Direction du budget.) 


La Cour des comptes constate que les divers établissements d’en- 
seignement relevant de la direction générale de la jeunesse et des 
sports se trouvent dépourvus de statut légal depuis l'intervention de 
l'ordonnance du 9 août 1944, relative au rétablissement de la léga- 
lité républicaine, qui a «expressément abrogé les actes dits lois du 
21 mars et 3 septembre 1941 qui avaient défini le statut de ces 
établissements. 

Le département du budget vient d'apprauver, dans ses grandes 
lignes, un projet de loi préparé par le ministère de l'éducation natio- 
nale et tendant à régulariser la situation des établissements dont il 
s'agit. 

I est, dans ces conditions, permis d'espérer que ce texte sera 
prochainement déposé sur le bureau de FAssemblée nationale. 
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REPONSE DU MINISTERE DU COMMERCE | 
Le ministère du commerce, dans sa réponse au rapport public A plusieurs reprise ta 
es de la Cour des comptes, sur les années 1948 et 1919, déclarait n'avoir référés, la Cour des œr- ? = 
dés aucune opposition de principe à élever à l'encontre des suggestions la réglementatior à 
formulées par la haute juridiction en vue d'assurer un meilleur con- et aux cham le m le cossesies Dome 
trôle de la gestion des deniers des chambres de commerce, opérations elle es pa en 
ä | | Se conformant à l'avis du conseil d'Etat du {4 mars 1950, 11 a, dans sont cependa e{itu najeure p 
ce but, envisagé l'élaboration d'un texte modifiant la procédure fiscales et di nti 
actuellement en vigueur fixée par l’article 26 de la loj organique L'acte dit | s ; 
du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce. den pu 
Un projet de décret, pris en application des articles G et 7 de la commerce preserivit d'aboril 
loi du 17 août 1948, tendant au redressement économique e: finan- Comptes des trésoriers des un 
4 cier et dont les dispositions remplaceraient celles de l'article 26 de métiers (1952 à 14949, Puis invea 
la 4 susvisé, à été en conséquence mis à l'étude. considéra qu'un texte à porlée générale ne pouva ” {:6 
i Laissant à un arrèté interministériel le éoin de préciser ics condi- ni ies dispositions de la loi du 26 juillet 19% sur les mbres 
es tions dans lesquelles s'exercera Ia vérification des comptes des métiers, li Celles de la loi du 9 avril 18% sur le rû 
nt assemblées consulaires, soit par la commission de vérification des merce, qui avaient confh ) le 
Mn comptes des entreprises publiques, soit par la Cour des comptes, Ministres de tutelle. 
lo soit par les T. P. G., il prévoit essentiellement la responsabilité 
2. Dans un avis du 1: mars 190 Le Cance l'Etat 
devant l'autorité de tutelle des trésoriers de ces compagnies qu'il articles à et 5 de la 1 € 
fs soumet d'autre part au contrôle, en cours d'exercice, des trésoriers chaises à Qu + 1981 
CI pres de \erce, aux Chambre le métiers « 
payeurs généraux. “léra comme souhaitables de nouvel! s d 
L ‘ Le ministère des finances. auquel ce projet a été soumis, n'a pas opérant les adaptations nécessaires 
cru devoir y donner son adhésion tant qu'un accord ne serait pas La loi no 51.0: nt te iisE 
intervenu avec le ministère du commerce sur les deux points sui- de août 1959 relative sux éépenses « 
vants: pour L'exen 190 el à di: 
tions d'ordre financier, pr Cr. e % 
Surveillance des trésoriers payeurs généraux; de l'article de la loi du 4 avril 0 éa 
e, Contrôle de l'inspection générale des finances. tous jies comptables de deniers pn . À l'excention « crie 3 
Sur le premier point, le ministère du commerce a exprimé le nombre d'entre eux, limitativement énumérés, à la surveillance des à 
désir que Jui soit communiqué pour accord le projet de circulaire trésoriers-payeurs généraux, 
qui sera adressé aux trésoriers payeurs généraux en vue de préciser Le ministre du commerce estima ane le texto do mit: 
les modalités des vérifications dont ils seront chargés, Celle commu- applicable ni aux trésoriers des 
nication lui paraissait souhaitable étant donné le caractère tout des chambres de métiers 
nouveau du contrôle qui sera confié à ces hauts fonctionnaires et , k 
u de fait que celui-ci concerne les trésoriers des chambres de coin- Le législateur de 18% ne paraissant pas avoir ] 
merce sur lesquels il exerce une tutelle administrative, un sÿsiéme de contrôle conçu un demi<iècle ird pour 
t Or, le ministère des finances s'est opposé au principe de celte lens des condi 
s communication et a décidé, de sa propre iniliative, de coneulter le rale dont le lévis at — dans un texte de po 
conseil @Etat sur la possibilité de faire application pure et simple d'application, l'avis nent @climik ; 
n aux trésoriers des chambres de commerce des dispositions de » août 1952 las RS D 
É l'article 20 de la loi n° 50-28 du 8 août 190 stipulant que tous que l'afticle 20 de conseil d'Etat ém Ù 
les comptables de deniers publics, sauf exceptions limitalivement je contenu d’une excet Que 
énumérées et parmi lesquelles ces trésoriers ne figurent pas, sont S964. il n'y avait as lle Ë or à le 4 de la 1 avril 
Soumis à la surveillance des trésoriers payeurs généraux. donnée par le conseil d' 
t Maintenant son avis précité du 44 mars 1950 qui précisait que : ANR 1 
le régime financier des chambres de commerce ne pouvait être anodi- Des négociations ont ét# menées an cours des dernie: 
*] È fié que par un texte spécial, la Haute Assemblée, dans un avis du les services du ministère des finances et ceux du ministère du 
À 42 août 1952, a écarté cette interprétation. commerce, en Vue de modifier la loi du 9 avril 488 sur les cham 
1 En ce qui concerne le deuxième point le ministère des finances ar CU commerce et a loi du 26 juillet 195 sur les chambres de 
a estimé que l'inspection générale des finances pourrait effectuer AUX anicies 6 el 7 Ge 
spontanément et inopinément toutes vérifications qu'elle jugerait ep 1 15 août 1935 lendant au rédressement économique el 
utiles. 
Le département du commerce ne partage pas celte manière de Le projet de décret qui vise les chambres de commerce tient 1 
Voir, les trésoriers des chambres de commerce n'étant pas des comp- compte des Suggestions faites par la Cour: il prévoit à la fois ui 
tables de deniers publies au sens du décret du 31 mai 1862, et contrôli .f posteriori, exercé selon les cas par la Cour des comptes 
É l'intervention de ce corps de contrôle, dans les formes tradition- OU par ja commission de vérification d mptes des entreprises 
1 nelles, étant contraire à l'esprit de la loi du 9 avril 1898. publiques et des vérilicalions en cours d'exercice eflectaées par les 
, Il entend bien toutefois faire appel à l'inspection générale des Wrésoriers-payjeurs généraux 
; ê finances toutes les fois qu’un contrôle lui apparaîtra opportun Toutefois, bien que les points de vue des départements du 
À 1 £omane il n’a d'ailleurs pas manqué de le faire dans le passé. commerce et des finances se soient sensiblement rannroch PTT 
É Les divergences qui viennent d'être évoquées ne portent donc en accord définitif n'a pu intervenir sur les modalités des mesures à 
définitive que sur l'interprélalion qu'il conviendra de donner au prendre. 
projet de décret préparé par le ministère du commerce en liaison 
avec le ministère des finances. Ce département est actuellement Avant de coniresigner le projet de décret, le ministre du 
Saisi du projet de texte assorti des deux réserves énoncées plus haut. commerce demande, en effet, que lui soit communiqué le projet 
; Le ministre chargé du commerce est tout disposé à le signer et le de circulaire aux trésoriers-payeurs généraux pris pour l'application 
; transmettre au conseil d'Etat dès que son collègue des finances y par les complables du Trésor, du texte précité. Cette peu 
| aura apposé son contreseing. pres à la pratique administrative, et faisant suit ailteur 
un accor précis entre les de départé nts e 
Un projet de décret modifiant l’article 22 de la loi du % juillet 
| 4925 relative aux chambres de métiers à été également élaboré en , . 
| Li Yue d'assurer un meilleur contrôle de la gestion des deniers de Le ministre du commerce estime par ailleurs que l'in pection 
4 pe gi suivant les Suggestions formulées par la Cour des générale des finances ne pourrait vérifier les trésoriers des cham- 
d ompies. bres de commerce qu'au cas où se" intervention serait sollicité 
] au Ci son intervention serait sollicitée 
Ce projet de décret contient des dispositions identiques à celles Par le département du commerce. Cette interprétation ne parait pas 
Prévues pour les chambres de commerce, sous la seule différence compatible avec le caractère de deniers publics, unanimement 
que les chambres de métiers n’exerçant aucun activité industrielle reconnu aux fonds des chambres de commerce, et qui doit entrainer, 
et commerciale, le contrôle de la commission de vérification des 1pso Jacto, l'exercice du droit de vérification de l'inspection géné- 
comptes des entreprises publiques n'a pas tté envisagé. rale des finances, 
age jiransmission de ce projet de décret an conseil d'Etat sera Les négociations se poursuivent cependant afin qu'il soit mis fin 
ecluée conjointement à celle du décret intéressant les chambres à une siluation dont la Cour des comptes a justement signalé le 
de commerce, dès que les divergences d'interprétation ci-dessus Caractère anormal. EE 
évoquées auront été résolues. 
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Ministère de l'agriculture. 


J. — STOCKAGE ET CONGELATION DE VIANDE 
REPONSE DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Le ministère de l’agricullure qui é'est vu confier par le décret du 
91 juillet 1919, la responsabilité du marché intérieur de la viande, 
responsabilité antérieurement dévolue au ministre chargé du ravi- 
taillement a estimé nécessaire, à cette époque, pour les raisons 
exposées ci-dessous, la réalisation d'un plan de congélation eus- 
ceptib'e de faciliter l'approvisionnement du marché métropolitain 
moment de la soudure. 

En etfet, la sécheresse prolongée de l'été et l'insuffisance des res- 
sources fourragères qui en était Ja conséquence provoquaient, à 
lepoque, des livraisons anticipées d'animaux et des excédents sur 
le marché, Cette situation faisait craindre une réduction de l’en- 
graissement à l’auge et des difficultés particulières dans les. appro- 
visionnements pendant Ja prochaine période de soudure. 

Il s'agissait donc de pallier cette éventuelle insuffisance dans la 
production d'hiver, en constituant un stock de report de viande 
congelkée susceptible de faciliter l’approvisionnement du marché 
métropolitain au moment ‘de la soudure, objectif qui entre bien dans 
le champ d'application de la loi du 29 août 1947. 

Comment la situation a-t-elle évolué en réalité ? A l'été très sec 
a succédé au confraire un automne suffisamment pluvieux, avec 
une température relativement douce qui a persisté une bonne partie 
de l'hiver, Une nouvelle pousse de l'herbe s'est produite qui à 
permis de maintenir les animaux dans les prés tard en saison et 
d'échelonner ainsi les apports sur le marché. 

La situation s'était donc sensiblement améliorée pendant la 
période d'automne, sans pour autant faire disparaitre totalement les 
inquiétifdes pour le printemps (justifiant la constitution d'un stock 
de report). 

Afin d'éviter toute action brutale sur les prix, les opérations de 
congélation ont done débuté plus tard qu'il avait été prévu, et 
assez jentement pour éviter de ronipre l'équilibre des prix. La 
stabilité de ceux-ci et le maintien des approvisionnements à un 
niveau suffisant ont permis alors de continuer les achats, sans incon- 
vénient, jusqu’en févr.er. 

Pouvait-on en conclure qu'il n’y aurait aucune difficulté de sou- 
dure? Certes non. En fait, dès la fin mars les cours se raffermis- 
saient et leur reprise s’est développée jusqu’au milieu de mai, le 
niveau des prix se maintenant à peu près par la suile. 

La hausse saisonnière avait été, somme toute, assez limitée et il 
est permis de penser que la présence de ce stock, bien que n ayant 
pas été commercialisé, faule de trouver des preneurs À un prix 
satisfaisant, n'a pas manqué de peser sur le marché. Il a contribué, 
sans aucun doute, à atténuer la poussée des prix, rendant, par là 
méme, plus difficile encore l'écoulement dudit stock pendant celte 
soudure qui, contre toute attente, après un hiver peu rigoureux et 
un printemps précoce, à été passablement écourtée. 

S'il est possible de juger aujourd'hui des résultats de l'opération, 
à l’époque, après les difficultés de soudure enregistrées les années 
précédentes, tant en ce qui concerne les possibilités d'approvision- 
nement que les prir, le ministre responsable du ravitaillement se 
devait, étant donné les répercussions à craindre de la sécheresse 
de l'été, de mettre en œuvre les dispositions nécessaires pour pal- 
lier au moins dans une certaine mesure, les risques d'une éven- 
tuelle pénurie pendant le printemps. : 

L'exécution d'un plan de congélation étant décidée, il est apparu 
qu'en raison de la liquidation progressive des services du ravitaille- 
inent, il n'était pas possible de le réaliser, selon les modalités de 
financement du plan précédent de la campagne 1947-1948, au moyen 
d'une avance faite. | l'époque, à la « Société professionnelle de 
congélation et de stockage des viandes », et renouvelée au fur et 
à mesure des opérations, par le compte spécial d'approvisionnement 
en denrées el produits alimentaires, 

Il devenait par suite nécessaire de confier le financement des 
achats et du stockage à une société professionnelle en lui donnant 
Ja possibilité de faire appel aux crédits bancaires. 

Dès lors, la garantie de bonne fin financière de l'Etat s'imposait: 

D'une part, pour que la société professionnelle ohtienne des éta- 
blissements de crédit le financement de ses opérations; 

D'autre part, pour que cette société soit garantie contre les ris- 
ques d'intervention autoritaire de l'Etat sur les prix de la viande 
et contre une évolution incertaine des cours qu'il était difficile de 
leur faire supporter tant qu’une stabilité certaine du marché ne 
pouvait ètre définitivement acquise, 


En fait, et conformément à la convention, les opérations de la 
société ont été constamment placées sous le double contrôle du 
commissaire du Gouvernement et du contrôleur financier. 

. Les opérations matérielles d'achat et de stockage ont été rgu- 
lièrement suivies par les contrôleurs techniques de. l'administration. 
notamment afin de côntrôler la qualité en fonction du prix dont 
le niveau a été fixé par le commissaire du Gouvernement, compte 
tenu de l’évolution du marché et dans le cadre de-prix fixé par ja 
convention. 

1 n'est que de se reporter d'ailleurs aux procès-verbaux des 
réunions du conseii d'administration de la société pour être assuré 
de l'action effective qui a été exercée dans ce domaine par je 
commissaire du Gouvernement, le contrôleur d'Etat et les experts 
de l'administration. 

En dernière analyse, il faut en réalité considérer que le déficit 
final tient moins aux conditions dans lesquelles ont été réalisées les 
opérations d’achat et de stockage dont le coût de revient se situe 
dans la limite des prévisions qui avaient été faites qu'aux condi- 
tions de vente des Inarchandises. 

Bien que les approvisionnements en viande n'aient pas encore 
retrouvé leur importance d'avant-guerre, une amélioration progres- 
sive els constante s’élait néanmoins produite sur les années préci- 
dentes et de ce fail la vente de viande congelée s'est avérée quasi 
impossible sur le marché intérieur, D'importantes concessions ont 
dû par suile être faites sur les prix pour liquider le stock dont une 
grande partie n’a trouvé preneur qu'à l'exportation, notamment 
sur la Grande-Bretagne. Le fait qu'aucune observation n'ait été 
faite par ce pays, réputé par ses exigences commerciales et sani- 
era atteste au surplus de la qualité des viandes mises en congt- 
ation. 


REPONSE DU MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


La Cour des comptes fait élat, sans d'ailleurs en contester Ja 
légitimité, du recours dn système de la lettre d'agrément pour le 
financement des opérations de stockage et de congélation de viande, 

Le ministère des affaires économiques indique que le principe 
de l'octroi de ja lettre d'agrément no 1320 à la Société interprofes- 
sionnelle des viandes a été décidé par le conseil des ministres le 
2) août 19#9. 

IL y a lieu de noter, à ce propos, que le comilé d'examen des 
lettres d'agrément — dont l'activité est comprise dans les attri- 
butions du département des affaires économiques — s'est borné à 
définir, en l'espèce, les modalités à suivre pour que l'octroi de 
la iettre d'agrément à la Société interprofessionnelle des viandes et 
son utilisation soient réalisés dans des conditions régulières. 


II — STOCKAGE DE BEURRE AVEC GARANTIE FINANCIERE 
DE L'ETAT 


REPONSE DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Affectation de la part revenant à l’Elat sur les bénéfices réalisés 
à l'o:casion des opérations de stockage de beurre. 

Alors que le décret du 4% mai 1951 relatif au financement des 
opéralions de stockage de beurre pour la campagne 1951-1952 pré- 
voyait que la part revenant à l'Etat sur les bénéfices réalisés à 
l'occasion des GT de stockage serait inscrite au compte 
spécial ouvert à la Caisse nationale des marchés, pour être affectée 
aux opérations nécessitées par l’organisation du marché du lait et 
des produits laitiers, le décret du 5 mai 1952 sur l’organisation 
de la campagne 1952-1953 a supprimé l'affectation d'emploi des plus- 
values, en précisant purement et simplement que les stockeurs sont 
tenus de verser une fraction à l'Etat par l'intermédiaire de la Caisse 
nationale des marchés. 

ll est signalé que cette modification, qui fait l’objet de Ja pré- 
sente observation à la Cour des comptes, a été apportée au texte 
applicable à la campagne précédente (décret du 4 mai 1951 précité) 
pour tenir compte d'une critique formulée par cette même haute 
assemblée en 1952. L 

I est précisé, d'autre part, que, pour la campagne 1953-1951, 
le projet de décret actuellement à l'étude, qui fixera les modalités 
de financement des opérations de stockage de beurre, prévoit, sur 
la demande de M. le ministre des finances, le versement au Trésor, 
sans affectation particulière, de l1 part des lénéfices éventuels qui 
doit revenir à l'Etat, 


À 
£ 
+ 
} 
1 
2 
| À 
5 { 


ide, 
Cipe 
fes- 
s Je 


des 
ttri- 
é à 

de 
et 


ANNEXE APDMINISTRATIVE 
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Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


REPONSE DU MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Les observations énoncées dans le rapport public de la Cour des 
comptes sur l'administratign et la gestion du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme portent, non sur un exercice déterminé, 
sais sur l’activité de ce département depuis là libération. 


Pendant ces sept années, des erreurs ont pu être commises par 
un organisme créé dans des circonstances difficiles et constitué, à 
l'origine, de cadres et.d’agents de formations très diverses, parfois 
inal préparés aux missions urgentes et nouvelles dont ils allaient 
tire Chargés. Les améliorations progressivement apportées au fonc- 
tionnement du ministère ne peuvent cependant être contestées non 
plus que ses résultats. 


Au surplus, l’on ne prendrait qu'une vue déformée de l'adminis- 
tration du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme en 
prêétant une valeur générale et toujours actuelle à des critiques for- 
mulées à propos de cas particuliers dont certains remontent à 1916. 


Sous le bénéfice de ces remarques, les observations présentées par 
la Cour des comptes appellent, dans le détail, les réponses sui- 
vantes: 


LEGISLATION ET REGLEMENTATION 


La Cour des comples critique, d'une part, les dispositions de la 
foi du 28 octobre 196 sur les dommages de guerre, qu'elle e<tme 
inefficaces parce que théoriques et abstraites, d’une part, les textes 
d'application et instructions ministérielles dont le nombre et sur- 
tout les modifications successives « témoignent d'une adaptation 
perpétuelle », 


l n'appartient pas à l'administration chargée d'exécuter la oi 
de prendre parti sur les reproches adressés au législateur. En ce 
qui concerne l'application des textes iégislatifs fixant la réparation 
des dominages de guerre, l'adaptation des dispositions de la loi du 
28 octobre 1946 aux situations diverses justifiant l'attribution d'une 
indernnité de reconstitution n'a pu êlre réalisée que d'une manière 
progressive. 

L'examen des cas d'espèce, la jurisprudence, les conclusions du 
comité central d'enquêtes sur le coût et le rendement des services 
pubiics, les observations de la Cour des comptes, ont contribué à 
l'élaboration de la doctrine administrative actuelle et les textes pris 
pour l'application de la loi, depuis 1916, ont de ce fait, nécessaire- 
ment subi des moaifisations successives qui témoignent de cette 
évolution. 

Mais l'instabilité de ces textes n'a pas été la règ'e: les différents 
règlements d'administration publique et décrets simples, pris le 
31 décembre 1916 pour l’applcalion de la loi, n'ont été que partiel- 
lement modifiés, Seul l’un d'eux à été remplacé par le décret du 
3 février 1950 pour donner suite a des propositjons de réfirme 
contenues dans un rapport de la Cour des Cornptes. 


La circulaire du 1+ septembre 1951, citée dans le rapport de la 
Cour et qui a codilié les instructions relatives au statut des archi- 
tectes, experts, et techniciens, intéresse plusieurs milliers d'hommes 
de l’art, dont les honoraires portent sur des milliards; il ne fau 
donc pas s'étonner qu’une question aussi importante et délicate 
fasse l'objet d'instructions minutieuses. Au surplus, si cette cir- 
culaire est longue, c'est précisément parce qu'elle codifle toutes les 
instructions applicables en la matière, une telle codification a semlé 
utile et conforme aux souhaits du comité central d'enquêtes, Dans 
le même esprit, dix circulaires de codification ont permis d'abroger 
une centaine d'instructions diverses. 


Le rapport regrette que si la hi sur les dommages de ‘guerre 
cause des dépenses considérables à l'Etat, elle ait négligé d'ins- 
taurer une « procédure de contrôle offrant des garanties certaines ». 


Ces affirmations paraissent, dans la pratique, difficilement conei- 
liables avec un certain nombre de faits: dans tous ies dossiers de 
dommages de guerre, l'administration se préoccupe de vérifier 
d'abord l’origine et la consistance des dommages, des enquêtes 
sont effectuées, soit par des fonctionnaires, soit par des enquêteurs 
recrutés sur contrat, qui doivent recueillir sur place toutes !es 
informations utiles. Chaque fois qu’il est nécessaire, l’avis des com- 
missions consuita!ives communales est provoqué. Ces commissions, 
crées au début de 1919 avec la mission de renseigner l’adminis- 
trallon sur l'origine des dommages, ‘eur consistance el les dates 


de r2construction, ont tenu 720 séances et fourni, à propos de 
2 millions de Gossiers, des renseignements ont permis de déce- 
ler de nombreuses exagérations dans les demandes @'indemnités 


Quant à l'évaluation mème des indemnités, l'administrat sect 
elorcée d'accroitre les garanties données par Flin'ervention des 
archilectes et des experts en développant les contacts ave es 
homines de l'art, en améliorant leur information, en organisant de 


très nombreux stages et conférences, en généralisant les règlements 
directs des honoraires et en utilisant largement la nossihilité d'éva- 
luation d'oflice par des hommes de l'art désignés et rémunérés par 
l'Etat, possibilité qui a été offerte par le décret du 3 février 190, 


Le contrôie par les’services administratifs reste toutefois la garan- 


tie essentielle. Les services du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme ont toujours procédé à des contrôles appronfondis et 
la circulaire 51-163 du 1er septembre 1951 à consacré une pratique 
Conslante qui est celle du contrôle de lous les dossiers, 

Grâce aux spéciaiistes dont disposait le ministère de la recons- 
trucUon et de l'urbanisine, le contrôle s'est exercé avi pus 
d'efficacité en matière immobilière; encore le comité central d'en- 
quêtes a-t-il pu regretter que les inétreurs de l'administration ne 
puissent pas, faute de moyens de transports sutfisants, se rendre 


plus souvent sur place pour effectuer les contrôles nécessaires 


L'administration à fait appel, ainsi que le décret du 3 février 110 
l'y autorisait, à des concours extérieurs qualifiés et cile a procédé, 
dans les aflaires délicates, à des contre-experlises. Ces contre-e\p're 
tises ont souvent conduit à des réductions importantes des inde n- 
nités, ainsi qu'on à pu notamment le coustaler pour dossiers de 
la priorité nationale dont l'étude est confive, pour es ports et lez 
grandes industries de base, à des fonctionnaires 2ppartenant aux 
grands corps de l'Etat, Les réductions résultant de ces in'erventions 


n'ont pas été jusqu'ici svslématiquement calculées; elles le seront 
désormais: à titre indicatif, une première élude portant sur 20 dos- 
siers des industries mécaniques et éiectriques, pour lesquelles 
les indemnités viennent d'être fixées, fait apparaitre les résultats 
suivants ; 

Montant des indemnités demandées par les sinistrés et les experts 
désignés par eux: 407 millions. 


Montant des indemnités admises par l'administration: 2318 mil'jous 


Les services extérieurs ont fait appel pour les dossiers de la 
priorité départementale à des experts rémunérés sur contrat. Leur 
action s'est révélée extrêmement rentable ainsi que le montrent 
les chiffres suivants. Les demandes présentées par les sinistrés et 
leurs experts dans les dossiers soumis à ces vériticateurs s'élevaient, 
au 21 octobre 1952, à ‘1 milliards; les indemnités retenues par 
l'administration à la suite de vérifications ont été de 20 milliards. 
Les honoraires des experts choisis par les sinistrés ont élé réduits 
en même temps de 39%s millions à 24; millions. Les honoraire: versrs 
aux vérificateurs employés par ladministration se sont élevés, y 
cérnpris les frais de déplacement, à 60 millions 


L'établissement des projets de reconstruction et d'aménagement 
des communes sinistrées a demandé un travail important. Ce travail 
a nécessairement comporté un certain nombre d'imperfections, mais 
il présentait un caracière de nécessité résultant de l'ampleur des 
destructions qui, elles-mêmes, permettaient, sans dépenses exag6+ 
rées, de reconstruire suivant des plans rationnels. 


Les crédits alloués au ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme au titre des dommages de guerre ont toujours été utilisés 
intégralement, ce qui montre que l'établissement des projets d'amé- 
nagements n'a pas retardé la reconstruction du pays. Actuellement, 
la quasi-totalité des projets d'aménagement est approuvée avec un 
certain nombre de corrections qui leur ont enlevé ce qu'ils pouvaient 
présenter d'un peu ambitieux. Les projets de rermembrement sont 
eux-mêmes en grande partie achevés. Il est permis d'affirmer que 
la reconstruction des immeubles sinistrés dépend surtout des condi- 
tions de financement des dommages de guerre. 

En ce qui concerne plus particulièrement les frais élevés qu'auralf 
entraînés la réalisation de ces projets, les observations de la Cour 

vrtent essentiellement sur le système élaboré par le législateur e8 
a jurisprudence de la commission supérieure de eassation des 
dommages de guerre. 

Le mode spécial d'indemnisation des expropriés assimilés à des 
sinistrés résulte de l’article 10 de la loi validée des 11 octobre 
1940-12 juillet 1941 et de l'interprétation libérale de l'article 931 de la 
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loi du 2% octobre 1916 par la jurisprudence de la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre. Au surplus, il ne 
semble pas que les errements suivis aient eu, sur le plan des 
jotéréts financiers de l'Etat comme sur celui de l'intérêt général, 
des incidences que l'on doive regretter. En etfet, Ja volonté du 
fégi-lateur a été de remplacer, dans l'intérêt général, tout immeuble 
démoli par un immeuble nouveau. Lobligation faite aux expropriés 
de reconstruire pour bénéficier d'une assmnilation à des sinistrés a 
eu le résultat heureux de contribuer au maintien du patrimoine 
du pays. 

convient de souligner que le propriétaire d’un immeuble expro- 
prié, assimilé à un immeuble totalement sinistré, est tenu de suppor- 
ter sur l'immeuble reconstruit le report des baux commerciaux et 
des baux d'habitation ou professionnels (loi du 2 août 1949 et loi 
xiu 1° septembre 1948). L'exercice de ce report dispense notamment 
l'Etat, lorsqu'il expropric, de payer des indemnités d’éviction com- 
pnerciales très onéreuses qui dépassent parfois la valeur de l'immeu- 
ble baäli, la différence entre le coût de reconstruction et la valeur 
wénale de d'immeuble est souvent inférieure aux indemnités d'évic- 
on, qui peuvent, pour certains comimerces, constituer des sommes 
cousidcrables. 

Le cas particulier de l'immeuble exproprié à Troarn est un cas 
aypique de l'application de la loi du 3 octobre 1946 sur les dom- 
ma:es de guerre à un propriétaire exproprié. La différence qui paraît 
æxcessive à la Cour, entre Ja valeur vénale de l'immeuble et son 
coût de construction, résulte de l'application stricte des textes et de 
da volonté exprimée par le législateur de limiter à 20 p. 400 le pour- 
Centage de vétusté applicable aux immeubles sinistrés. Au surplus, 
si la démolition de cet immeuble n’a pas encore été effectuée, c'est 
qu'on à jugé expédient de le laisser subsister provisoirement en 
ätiendant que la reconstruction de Troarn permette le relogement 
de tous ses habitants Cette manière de faire n'implique nullement 
d'abandon de l'opération; elle anarque au contraire un souci d'écono- 
mie, en ce qu'elle évite la construction d’un baraquement provisoire. 


Î En ce qui concerne les mutations et les transferts, il convient 
d'observer que l'administration n'a compétence pour autoriser les 
mutations que depuis la loi du 24 mai 1951. de 4 cette date, depuis 
la loi du 28 octobre 19%6, l'autorisation relevait des tribunaux 
civils. L'administration n'intervenait que si la demande de mutation 
s'accompagnait d’une demande de transfert ou de changement 
d'affectation: ce n’est donc que d'une manière incidente et au risque 
de <e voir accuser de détournement de que l'administration 
ee agir sur les taux de cession. Elle n’a cependant pas hésité 

le faire, Le taux minimum a été fixé, en principe, à 30 p. 100 
dès 1919 et porté à % p. 100 en 1950: tout transfert ou changement 
d'affectation sollicité par un acquéreur auprès du ministère de la 
azeconstruction et de l'urbanisme était refusé si ce taux n'avait pas 
été atteint, 


La politique des transferts elle-même n'a cessé de se préciser 
dans le sens de la restriction depuis que la loi est en application. 
La « politique de priorités » que préconise la Cour est, en fait, appli- 
quée avec rigueur aussi bien pour les transactions qui ont lieu par 
d'intermédiaire du centre régulateur que pour les opérations de gré 
à 
P En fait, l'acquisition de dommages de guerre, suivie de trans- 
fert où de changement d'affectation, est pratiquement réservée au 
kecteur d'habitation, surtout aux habitations à loyer modéré, et, 
dans une plus faible mesure, aux investissements désintéressés: 


hôpitaux, hospices, etc. 


I est vrai, enfin, que le plan de financement prévu par l'article 4 
de la loi du 28 octobre 1%46 n'a jamais pu étre établi d’une 
maniere précise. C'est que, pour établir un plan de financement, 
il «-{ nécessaire, d'une part, de connaître exactement Ja masse à 
payer, d'autre part, de fixer ne varietur l'importance et la nature 
des ressources affectées au payement de cette masse. 


Pour connaître avec certitude l'importance des payements qu’en- 
trainerait l'application de la loi sur les dommages de guerre, le seul 
moyen est d'évaluer individuellement pour les totaliser ensuite Jes 
indernnités à payer à chaque sinistré. 


L'évaluation individuelle a été entreprise, mais ne peut être précise 
et rapide pour six millions de dossiers, Cependant, elle est en voie 
d'achèvement pour la partie Ja plus importante, c'est-à-dire pour les 
dominages immobiliers. 


Concours des hommes de l'art. : 


Diverses œbservalions mettent en cause le recours aux hommes de 
d'art, notamment aux architeeiès, pour l'exécution de certaines 
lâches qui, d'après la Cour, incombaient à raison de leur nature 
aux agents de l'administration. 

Il est vrai en logique que la mission confiée à certains architectes 
eût pu être assurée par des fonctionnaires. Mais dans les faits une 
telle conceplion était irréalisable. Le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, placé devant la nécessité de disposer sans délai, 
Sur tout.le territoire, d'ééments techniques d'impulsion, de coordi- 
nälion ou de contrôle pour l'exééstion de tâches aussi urgentes que 
varices relevant de la reconstruction ou de la construction, ne pou- 
Val, ne serait-ce que pour des raisons budgétaires évidentes, envi- 
sager un recrutement Inassif ae techniciens dont Ja qualité n'aurait 
vraisemblablement pas correspondu au nombre, sans même con- 
haitre souvent l'étendue réelle des tâches à accomplir, 

U a semblé préférable à l'administration d'avoir recours à des 
concours extérieurs limités n'engageant pas l'avenir et qui, finale- 
ment, se sont avérés beaucoup moins coûteux pour les finances 
qu'un important recrutement de hasard, 


Le nombre de ces collaborateurs extérieurs qui a toujours «15 
assez faible a été progressivement réduit au fur et à mesure de 
formation des cadres du ministère de la reconstruction et de L'ur. 
banisme. C'est ainsi que le nombre des architectes corresponda:s 
du permis de construire, qui apportent aux inspecteurs de l'url. 


1 
nisme une collaboration occasionnelle et économique est aujourd hui 
de trente et un, répartis dans vingt-deux départements. La mov 
des sommes versées, en 1952, à ces architectes de qualité à été du 
362.6000 F, l’un d'eux n'a perçu que 51.440 F. Les architectes en chef 
de la reconstruction au nombre de 294 en 1946 ne sont plus qe 
cent vingt-cinq. 


Enfin les suggestions formulées par la Cour en matière d'ho). 
raires d'hommes de l'art se trouvent satisfaites dans leur princi; 
par les dispositions de l’article 79 de la loi n° 53-80 du 7 février 14,; 
relative au développement des dépenses d'investissement pour l’exe: 
cice 1953, qui consacre la rémunération au mètre carré des tech 
ciens et hommes de l’art. 


GESTION DES CREDITS 


La Cour cite dans son rapport différents exemples de personne': 
administratifs rémunérés sur les crédits du compte spécial 15; 
c'est-à-dire sur crédits de travaux. 


De tels errements n'avaient pas échappé à l'administration ce: 
trale du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme qui, \ 
diverses reprises et, notamment, au début de l'exercice 19%2, ; 
rappelé aux ordonnateurs que seules devaiènt être imputées 11 
les crédits en question les rémunérations des ouvriers effectuant de: 
{ravaux en régie. 


Actuellement, une circulaire interministérielle commune, finance:, 
budget, reconstruction et urbanisme, tendant à mettre un terme 
définitif à la situation signalée par la haute juridiction, est au contre 
seing du ministre des finances avant notification aux ordonnaleu; 
secondaires et aux trésoriers-payeurs généraux. 


Cependant, il paraît utile de rappeler que l’une des causes de: 
irrégularités signalées peut être recherchée -dans les interdictions de 
recrutement qui ont sévi pendant de très longs mois et qui frap- 
paient d’une façon particulièrement sévère un département qui 
n'avait pas, compte tenu de sa création récente, trouvé son éqiu 
libre en persunnel de tous grades, 


En ce qui concerne l'observation relative aux dépenses engagées 
sur les chapitres 41 et 42 du compte 15-51 pour l'installation de 
la colonie de vacances des enfants du personnel du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme dans les bâtiments scolaire, 
de la Baule, et dont le montant aurait dû être pris en charge 
par les œuvres sociales, il convient d'observer que c’est l'adini- 
nistration qui assure elle-même le fonctionnement de cette colon: 
et que les œuvres sociales du ministère de la reconstruction ce! 
de l’urbanisme ne disposaient d'aucun crédit pour l'exécution de 
ces travaux. 


La Cour relève les erreurs de gestion qui ont été commise: 
dans le fonctionnement du service de l’aide des jeunes à la 
reconstruction. Ces erreurs ont effectivement conduit l’administra- 
tion à mettre fin à l'activité de cet organisme et à en hîter 
la liquidation. 


Pour l'affaire de Soulac en particulier, il a paru, après examen 
attentif, que les éléments constitutifs d'un délit n'étaient pas réunis. 
En revanche, le ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
s'est constitué partie civile dans une instance engagée contre les 
responsables de l’A. J. A. R. devant le tribunal correctionnel de 
Besançon et a obtenu des condamnations. 


Dans les règlements définitifs avec la S.N.C.F., il apparaît que le 
chantier de Soulac laissera à la charge du Trésor une somme d'en- 
viron 2.530.000 F, Cette dépense, qui résulte en partie de l'utilisation 
d’une main-d'œuvre non qualifiée, a toutefois servi à couvrir les frais 
inhérents à une formation professionnelle des jeunes. 


Les quais de Rouen, dont la surélévation a été décidée, sont situés 
à l’intérieur du périmètre de reconstruction. Les dépenses engagées 
en 1946 pour les études et travaux préliminaires (sondages, prépa- 
ration du sol) ont été, à imputés normalement sur 
compte hr 12-87, chapitre 1. — Travaux de voirie (actuellement 
15-51, — Titre 1, — Chapitre If}. Ultérieurement, l'institution du cha- 
pitre 807 (opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées) au bud- 

et de 1947 (loi no 47-580 du 30 mars 197, Journal officiel du 
M mars), a permis d'en poursuivre la réalisation et le financement. 
Cette façon de procéder re ms régulière; elle est, en tout cas, 
conforme à la volonté du Parlement. 


Le tunnel routier du Havre avait été entrepris sous l'occupation 
par la ville au titre de la défense passive; il devait être obligatoire- 
inent conforté à la Libération pour que le bénéfice des travaux réa- 
lisés ne soit pas perdu. L'ouvrage, qui relie les terrains inclus dans 
le périmètre de reconstruction des quartiers centraux à ceux com- 
pris dans le périmètre de compensation situé au Nord de la rue Louis- 
Blanc, à l'inlérieur duquel est prévu le relogegnent de 5.000 sinistrés, 
était une des principales opérations du projet d'aménagement du 
Havre. En accord avec le ministère du budget et dans le double but 
de sauvegarder l'ouvrage et d'ouvrir un passage direct aux piélons 
du quartier de relogement, il a donc été décidé, le 18 janvier 1946, 
d'imputer le coût des travaux conservatoires sur le compte vüirie, 
ultérieurement, l'institution du chapitre 807 a permis, cor»me pour 
les quais de Rouen, d'en poursuivre le financement. 


ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. (237) 


LA CONDUITE DES TRAVAUX 


La Cour a formulé de ce chef des observations ayant (rait: 
A l’absence de marché; 

A l'appel à la concurrence; 

Aux modifications en cours d'exécution; 

Aux clauses de revision de prix, 

Au contrôle des travaux; 

A la revision des marchés, 


en regrettant que le rétablissement de conditions économiques nor- 
males n'ait pas marqué le retour absolu à des méthodes rigoureuses 
de gestion. 


1° Absence de marché. 

11 convient de rappeler que le 5 janvier 1919, à l'expiration d'une 

riode économiquement difficile, des directives générales ont é'é 
adressées aux ordonnaleurs en matière de passation des marchés, 
d'appel à la concurrence, de modification en cours d'exécution et de 
clauses de revision de prix. 

Cependant, la Cour souligne le cas spécial des 23 logements expé- 
rimentaux de Dieppe édifiés au cours de l'exercice 1951. 

En fait, à Dieppe, il s'est avéré indispensable de parer, dans les 
plus brefs délais, à une situation qui pouvait devenir tragique: l'ef- 
fondrement de deux immeubles avait déjà fait quatre morts et plu- 
sieurs blessés et des accidents simijaires élaisnt à redoulér, Ces cir- 
constances ont conduit à l'emploi d’une procédure administrative 
accélérée ; l'Etat utilisant par entente directe un procédé d'exécution 
rapide et de prix de revient modéré. 

Dans ce cas, le recours à des constructions provisoires ne se serait 
pas révélé avantageux. Le prix de ces constructions n'est, en effet, 
que peu inférieur à celui de constructions définitives économiques, 
Si l'on ajoute les frais d'entretien élevés des constructions provi- 
soires, le danger d'incendie et la difficulté de faire évacuer ultérieu- 
rement les occupants qui, même pourvus de possibilité de reloge- 
ment, préfèrent généralement continuer, quoique mal logés, à béné 
ficier d’un loyer très faible, on comprendra que l'administration ne 
se soit pas arrêtée à celte solution. 

L'approbation du marché afférent à cette opération à dû tre dit- 
férée en raison du reiard apporté à la publication d'un décret daté 
du 14 décembre 1951, prononcant un virement de crédits entre diffé- 
rentes lignes du compte 15-51, dans la limite totale des crédits 
ouverts par les lois de développement. 


20 Appel à la concurrence. 


En matière d'appel à la concurrence, la Cour émet des réserves 
contre la,tendance des services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme à recourir de moins en moins à l'adjudication, 
même pour des chantiers très importants, 

La Cour reconnaît toutefois que les règes de passation des marchés 
ne sont plus adaptées aux circonstances et aux besoins actuels, Les 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et la 
commission consultative des marchés près de ce ministère ont été 
effectivement amenés à constater les inconvénients du recours obli- 
gatoire à l’adjudication et à rechercher les modifications qu'il serait 
souhaitable d'apporter aux règles en vigueur. 

La critique la plus généralement présentée contre le système de 
l’adjudication est son manque de souplesse, Cette rigidité rend illu- 
Soires les garanties que ladjudication doit, en principe, procurer à 
l'administration, en conduisant celle-ci à accepter automatiquement 
la proposition du moins disant, alors même qu'il est manifeste que 
son prix est trop bas pour permeitre une exécution correcte des 
travaux; elle nd, d'autre part, difficile la lutie contre les prix 
élevés et les €ollusions entre soumissionnaires. 

Ces inconvénients sont particulièrement sensibles en matière de 
marchés de travaux de bâtiment et c'est pourquoi la commission 
consultative des marchés du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme a été amenée à proposer dans une lettre adressée le 
23 décembre 1952 à la commission d'étude des marchés, que sans 
être supprimée l’adjudication ne soit plus considérée comme le prin- 
cipal mode de passation des marchés de l'Etat. En effet, l'évolution 
des méthodes de construction, l’état du marché du bâtiment et l’am- 
pleur du programme à réaliser conduisent à ne plus prendre comme 
senl critère le prix. Les qualités techniques des projets présentés, la 
puissance des moyens financiers des entreprises sont des éléments 
qui doivent dans bien des cas déterminer le choix de l’administra- 
ton. 1 ne s2mble pas que la passation des marchés selon la procé- 
dure classique d’adjudication eût été, dans les cas relevés par la 
Cour,.plus avantageuse pour l'Etat. En eflet, leS techniques modernes 
demandant de gros moyens financiers — seules quelques entreprises 
puissantes ou des groupements d'entreprises possèdent l’envergure 
suffisante pour mener à bien la réalisation d'un chantier très impor- 
tant — la concurrence risque donc d'être limitée, En outre, on peut 
espérer que l’utilisation sur une grande échelle de procédés nou- 
veaux, pour lesquels ces entreprises possèdent des brevets, permettra 
un abaissement du coût de la construction 
Lorsqu'il est possible de pousser les études jusqu'aux plans d'exé- 
cution sans un contact préalabe architecte-entrepreneur, ce qui est 
le cas notamment des techniques peu évoluées, l'adjud'cation reste 
une procédure valable. 

Par contre, lorsque l'établissement des projets exige, dans le cadre 
de techniques évoluées, une collaboration de l'architecte, des bureaux 


dures conduisant au marché de gré à gré doivent être plus fréequem- 
ment utilisées. 

Dans le cadre notamiment d'un programme fonctionnel précis et 
d'un prix piafond, les procédures du concours et de Fentente directe 
permettraient de faire appel à des équipes, el d'aider an progres ue 

{ simple it étrt 


utilisée, 


la construction. L'entente directe pure &t 
soit comme la sanction d'un concours aui à consacré les mérites 


“une équipe. soit pour faire progresser les techniaues dans des cas 
d'espèce, soit encôre pour répondre à des cas d'urgence sociale. 


C'est ainsi que le larcement du chantier expérimental de i 
bourg avait pour but yrincipal de rechercher ia ciMplitication des 
éléments et des métheces Sur un vaste chantier, tout en reslant 
dans le champ de la libre concurrence. Ces recherches, inhérentes à 
l'évolution rapide des procédés d construction, écarlaient, par Ieur 
nature méme, la procédure rigide de ladjudieation. En flet, le but 


susvisé ne pouvait être utteint si uns grande liberté était laissé 
aux différents concurrents dans le choix ées éléments composant 
le chantier, ce qui ex-luait le recours à l'adjudication. Par atleurs, 
les prix étaient difficilement cornparables entre eux puisque ne cor- 
r.spoadant pas à des ouvrages identiques Pour res d fférenies rai- 
sons, le ministère de ja reconstruction et de lurbanisine se Trouva 
conduit à envisager un “oncours, procédure qui en raison de L'impré- 
vision du décret du 6 ovrii 1942 ne peut, d'une manière générale, 
être entériaée que par la passalion d'un marché par entente directe. 

Dans ce cas particulier, le jury de c ours, présidé par le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme et composé des membres 
du eomité national de la construction et de six personnalités dési- 
gnées par le ministre ec la reconstruction et de Furbasisme, à 
<on choix en tenant corcpte d'un nombre important d'éléments tels 
que le prix, les délais d'exécutiun, la surface et t 

Le choix du jury qui, selon le programme, devait 
ayant présenté le proje: « le plus intéres 
ceile qui présentuit le maximum de goranlies sur 
nombre d'éléments. 


sant » s'es 


Loin d'avoir éliminé la concurrence pour la réalisation du chan- 
lier de Strasbourg, le rninistère de la reconstruction #t de lurba- 
nsme à au contraire réLssi à intéresser soixante-quaire groupements 
d'entreprises qui demandèrent leur agrément (vingt-neuf furent 
accordés er vingt-quatre projets furent remis). I semble dans ces 
conditions que Ja concurrence à été au contraire  exceÿr 
tioanellement étendue et aux les entrenrises intéressent à 


des concours lorsque le programme des travaux présente une 
ampleur suffisante pour amortic leurs frms d'étude 

Il convient enfin de signaler que si les services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme ent éié amenés à traiter par 
entente directe pour un certain nombre de chantiers tres impor 
tants, présentant souvent un caractère expérimental, le recours à 
ladjudication est cependant demeuré la règle pour les travaux 
ordinaires des représentants locaux. A cet effet, il a été recommandé 
pour obtenir une concurrence réelle, de ne frapper d'’exciusive 
aucune entreprise présentant des garanties suffisantes, fût-elle étran- 
gère. Des instructions ont été données dans ce sens aux servires 
lacaux à différentes reprises et notamment par circulaire n° 52-79 
du 19 mai 1992. 


20 Modifications en cours d'exécution. 


La Cour critique les modifications en cours d'exécution et notam- 
ment la prolongation des délais prévus, en précisant que la déter- 
mination du temps nécessaire à l'exécution du travail aurait sou- 
vent été considérée comme une formalité sans grande conséquence. 
Elle souligne en particulier l'écart extrémement important entre 
le prix initialement prévu et la dépense définitive d'un marché 
assé pour l'installation électrique de la cité administrative du quai 
ranly et attribue ce dépassement anormal à l'insuffisance d'études 
préalables, qui a conduit à passer un marché sans qu'en soit nette- 
ment définie l'importance. 

L'exemple choisi par la Cour permet de constater que le défaut 
d'études préalables suffisantes — effectif dans certains cas — 
n'est pas toujours la seule ni la plus importante cause de modi- 
fications apportées aux travaux en cours d'exécution. En effet, dans 
ce cas précis, les modifications proviennent presque en totalité 
des exigences du service utilisateur, qui a exprimé ses désirs au 
fur et à mesure que des besoins nouveaux Jui apparaissaient; 
obligé d'évacuer les locaux occupés dans des immeubles parti- 
culiers, ce service réclamait l'exécution d'urgence des travaux qui 
conditionnaient la prise de possession des bâtiments du quai 
Branly. 

En outre de nombreux aménagements complémentaires ont été 
demandés, tels que l'augmentation de la puissance de Finstallation 
nécessilée par une surélévatien des bâtiments, l'aménagement d'une 
cabine haute tension provisoire et d'un réseau de distribution de 
chauffage électrique, l'installation d'un réseau de sonneries et d'une 
cabine provisoire en basse tension. 

Enfin, l’entreprise rencontra de sérieuses difficultés d'approvision- 
nements et subit des retards provoqués par d'autres corps d'état, 
ce qui amena, conformément à l'article 49 du marché, une prolon- 
gationr du délai contractuel — d'où, en périodé de hausse des prix, 
augn entation de la dépense. 

En ce qui concerne le recours systématique aux avenants en 
augmentation, il y a lieu de signaler que l'administration a rappelé 
fréquemment à <es représemitants locaux, et en particulier par cir- 
culaires des 14 juin 1948, 5 janvier 1949 et 27 août 1952, que leur 


compétence était limitée en matière d'approbation d'avcnants des- 
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tinés à augmenter la masse des travaux à 50 P- 1400 du montant 
initial du marché ou à 10 millions, chiffre porté à 20 millions par 
l'arrété du 1er août 1992. 

Quant au manque de précision reproché à propos de la rédaction 
de divers contrats forfaitaires, il convient de remarquer que dans 
le cas de constructions telles que l’ilot 4 à Orléans ou l'unité 
d'habitation à Marseille, il était très difficile de prévoir toutes les 
diffijutés qui pourraient naître du caractère expérimental même 
des travaux. En tout état de cause, dans la mesure où l’augmen- 
lation de la masse des travaux ou l'allongement des délais étaient 
le fait des architectes ou de ses représentants locaux, le ministre a 
adressé les obsérvations qui s'imposaient et a demandé notamment 
en ce qui concerne les hommes de l'art qu'il soit fait application 
des dispositions de l'article 44, alinéa 2, du décret du 6 avril 1942 
{suppression des honoraires correspondant aux sommes excédant les 
devis approuvés). 

La Cour cite divers marché; passés en 1946 à l'appui de ses obser- 
valions. Le bien fondé de celles-ci n'est pas contestable, mais il 
faut rappeler que l'époque à laquelle se réfère la Cour était encore 
pour le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme une période 
de démarrage, et que de gros efforts ont dû être déployés pour 
s'adapter à une situation difficile {ampleur de ia tâche à réaliser, 
extrèéme urgence des travaux de déblaiement, d'édification de cons- 
tructions ou d'aménagements provisoires, de mise hors d'eau, 
pénurie de matériaux, manque de main-d'œuvre, absence de per- 
sonnel compétent en nombre suffisant). Afin d'éviter le renou- 
veilement des erreurs qui ont été commises, des instructions aussi 
précises que possible ont été adressées aux services locaux, afin 
que les marchés soient rédigés clairement, leurs conditions bien 
fixées et leurs clauses rigoureusernent appliquées, notamment en 
ce qui concerne les pe et les délais (C. G. 1001 du 3 novem- 
bre 1947; C. G. 805 du 18 avril 1947; C. G. 1299 du 5 janvier 1949). 
Le cahier des clauses et conditions générales imposées aux entre- 
pu des travaux du ministère de la reconstruction et de 
‘urbanisme prévoit que les pénalités sont applicables sans mise 
en demeure préalable et sans préavis et qe l'exonération de 
Le ci n'entraîne pas ipsa facto une prolongation du délai contrac- 
tuel. 

Par ailleurs, Farrêté de délégation de signature du 4 août 1959, 
qui augmentait les limites de compétence des délégués départe- 
mentaux, a maintenu à 100.000 F le plafond au delà duquel ceux-ci 
he peuvent exonérer les entreprises des pénalités encourues. 

La Cour remarque qu'il est particulièrement regrettable que les 
délais d'exécution du marché de la « Towr Perret » à Amiens, passé 
à la suite d'une adjudicalion sur coefficients tenant compte pour le 
classement du délai proposé par les concurrents, aient été prolongés 
de telle sorte que les pénalités pour retard prévues au marché ne 
pui:sent être appliquées. 

S'il est exact que le mode de notalion adopté comportait nn 
facteur « délai », ce n'est pas celui-ci qui a déterminé le choix de 
adjudicaiaire. En effet, sur cinq.<oncurrents, trois dont 
celui classé 2e ont offert des délais moindres. 

La prolongation du délai contractuel a été accordée parce que 
l'administration à&« dû prendre en ‘considérations différentes causes 
indépendantes de la voionté de l'entreprise, à savoir: à 

Un relard initial provoqué par le non-déblaiement du terrain 
affecté à la tour, en raison du refus d'un sinistré d’évacuer les lieux; 
s La nécessité d'effectuer des fondations plus profondes qu'it n'avait 
ciè prévu, 

Uu afflux d'eau considérable, représentant une sujétion exception- 
nelle qu'aucune des deux parties ne pouvait prévoir, et nécessitant la 
inise en œuvre de moyens nouveaux pour le coulage du béton; 

Des difficultés d'approvisionnement en fers ronds à bétons; 

Les intempéries — l'hiver 1950-1951 a été exceptionnellement plu- 
vieux à Amiens — les périodes de gel et de neige ont en outre 
dépassé de 50 p. 100 les prévisions normales; 

Les travaux supplémeniaires imposés par: les modifications appor- 
par l'architecte au projet initial en raison notamment de 
l'affectation à la radiodiffusion des étages supérieurs de la tour (au 
lieu de 24 étages prévus, la tour en compte 30, sans que sa hauteur 
ait sensiblement modifiée} et l'obligation de construire un esca- 
iier de secours extérieur, pour répondre aux exigences de la com- 
mission de sécurité du ministère de l'intérieur, 


4° Clauses de revision de prix. 


Afin d'éviter que le jeu des clauses de revision, dont l'insertion 
dans les marchés est rendue nécessaire par l'instabilité des condi- 
tions économiques, ne soit une source anormale de profits pour les 
entrepreneurs, li a été prescrit aux représentants locaux, en ce qui 
concerne les approvisionnements, d'appliquer le principe de la reva- 
lorisation des matériaux au moment de leur prise en compte (arri- 
vée sur le chantier) et ron au moment de leur mise en œuvre, 
lorsque des acomptes ont été versés ou des avantes consenties, ce 
qui est le cas pour la plupart des marchés. 

En vue d'éviter toutes contestations avec les entreprises, il a été 
également recommandé d'insérer dans les marchés une clause pré- 
voyant la revision à partir de situations cumulatives des travaux 
effectués depuis le commencement de l'opération, approvisionne- 
ments compris, 

Pour les travaux importants, il a été envisagé de ne plus calculer 


les honoraires des architectes en fonclion du coût final de la cons- 
truclion, mais de fixer un plafond à leur montant, étant entendu 
que ce plafond peut varier en fonction de l'indice général des prix 
du Lätiment; il en a été ainsi par exemple, pour l'exécution des 
800 logements de Strasbourg, 


5° Contrôle des travaux, 


En ce qui concerne le contrôle effectué par les architectes agrée; 
par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, il à . 
demandé aux délégués que le montant des honoraires des horimes 
de l’art soit diminué en cas de vérification défectueuse ou tardiis 
des mémoires. En cas de défaillance grave, diverses mesures 
allant du bläme au retrait définitif de l'agrément peuvent «:: 
prises à l'encontre des architectes, en application de l'article 
de la loi du 3 février 1950, relative à l'intervention des arc! 
tectes, experts et techniciens, sans préjudice de l’application de 
l'article 44 du décret du 6 avril 1942 modifié. 

Il est incontestable que les premiers travaux de déblaiement ot 
été confiés à toutes les entreprises qui Se présentaient sans qu'un 
choix préalable ait été possible, ce qui a pu conduire à des ma. 
rations de prix ou à des fraudes dans les prix ou les quantil:<: 
mais, dès le 22 décembre 1945, il a été prescrit aux délégués d'exer- 
cer une surveillance sévère des chantiers et de former à cet el! 
des agents particulièrement chargés de l'inspection et du contré 
des travaux. Par la suile a pu être organisée, ainsi que la Cour 
veut bien le reconnaître, une vérification efficace qui a permis là 
réduction du nombre des trop-perçus. 


a 


6° Revision des marchés, 


L'application de l'article 405 de la loi du 7 octobre 1946 a permis 
de récupérer les trop-perçus lors de la revision des marché: »! 
dans certains cas d’engager des instances pénales lorsqu'il s'avc- 
rait que des entrepreneurs tombaient sous le coup de la loi du 
27 septembre 1941, relative aux déclarations inexactes des créanciers 
de l'Etat ou des collectivités publiques, 


La lenteur apportée dans la mise en route des opérations de 
revision comme dans leur exécution tient d'abord, comme le fait 
remarquer la Cour elle-même, au earactère exceptionnel de Ja pro- 
cédure instaurée qui a rencontré de toutes parts des résistances 
plus ou moins vives. 


A l'époque où la loi entrait en application, d’autres travaux, en 
faveur des sinistrés, dont l'intérêt et l'urgence étaient incontes- 
tables, accaparaient les personnels des délégations par ailleur: 
réduits, l'administration a recherché en dehors de ses cadres des 
agents ayant J'autorité et la compétence nécessaires. Partout où 
il a été possible d’en trouver, la revision s’est trouvée avance. 
Malheureusement, la médiocrité de leur rémunération et les in:1- 
dences du cumul ont souvent arrêté leurs efforts. 


Tei a été le cas pour les départements cités de la Manche et de 
Ja Loire-Inférieure. Pour ce dernier, il convient de rappeler que de 
nombreuses entreprises ont fait l’objet de poursuites judiciaires arre- 
tées par une loi d’amnistie, et que la communication à la justice 
des dossiers nécessaires au reviseur est la cause de retards tres 
importants. En Moselle, le travail a été activement mené dès qu'un 
reviseur à pu le diriger sur place et déjà en un an 44# sur 222 dos- 
siers ont été liquidés. 

A la date du 14 avril 4953, il reste seulement 7 départements où 
la revision n’est pas achevée, Le décret du 2 avril 1953 avant À 
nouveau prorogé les délais jusqu’en octobre 1953 et février 4954, on 
peut prévoir que la totalité s marchés aura à ces dates fait 
l'objet des examens nécessaires. 


ACQUISITIONS DE TERRAINS 


Au début des opérations de reconstruction, l'urgence peut expll- 
quer une occupation rapide des terrains. Le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme a actuellement régularisé, le plus 
souvent par des accords amiables avec les propriétaires intéressés, 
la quasi-totalité des prises de possession des terrains Qui n'avaient 
pas été achetés ou expropriés lors du commencement des construc- 
tions. Le recours à la procédure d’expropriation a été peu fréquent. 
Li en est ainsi particulièrement pour les exemples cités par la Cour. 


Dès l'origine, le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme 
avait obtenu l'accord de la ville de Strasbourg pour construire sur 
ses terrains. Un premier acte d'acquisition intervenu le 2 décembre 
4952 porte sur une grande partie du sol sur lequel sont implantés 
les bâtiments. Le reste fera l’objet d’un échange, l'Etat cédant à 
la ville des terrains nécessaires à l'implantation d’un groupe scolaire, 
dès que les emprises auront pu être déterminées exactement. Un 
comprend le souci de la Cour d'éviter que soit opposé à l'Etat 
l’article 555 du code civil (Constructions édifiées sur terrain d'autrui) 
mais il ne semble pas qu’en l'espèce, compte tenu de la qualité de: 
parties en cause et des accords intervenus, un risque quekonque 
puisse être envisagé, 

Quant aux opérations signaKes à Dieppe, il faut noter que les pro- 
priétaires intéressés avaient accepté l'édification des construction: 
prévues ainsi que la cession de leurs terrains. Cette acceptation : 
d’ailleurs été concrétisée, sans qu'il soit nécessaire à recourir à la 

rocédure d’expropriation par des actes de vente signés les 12 novem 
re 1951, 7 avril et 25 Novembre 1952. La réserve des terrains pou: 
services publics (groupes scolaires) avait elle-même été abandonnée 
en accord avec la ville de Dieppe (délibération du conseil municipal 
du 9 février 1952). 

En ce qui concerne les terrains de la citf d’Authie auxquels li 
Cour fait allusion, il y a lieu de préciser exactement les conditions 
dans lesquelles a été fixée l'indemnité d’expropriation. Ces terrains, 
entourés de voies déjà équipées avaient fait l’objet en 1945, à l'oc- 
casion du contrôle de leur évaluation pour leur taxation à impot 
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de solidarité nationale, d'une évaluation de l'administration de l'en- Le | es 
registwement ; celle-ci arguant qu'une partie avait déjà été au des 
cours des années 1939, 1940 les a conskiérés comme terrains à | ciers 1 
et a demandé aux propriétaires une reclification à leurs pr ments el 
déclarations. Dans ces conditions, il était particulièrement d e! prod La } nis 
au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme de contester Se Sein 
avec quelq 1e chance de succès, la qualité de terrains à bâtir taxes d 
comme tels. On ne peut donc affirmer que le prix pavé par L'il \ 
a tenu compte des aménagements qu'il avait lui-même réalise plus 
c'est une considération d'ordre différent qui a prévalu, 1952, 1 frats ent 

Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme n'a jan n'a pos 
utilisé la procédure prévue par le décret du 30 octobre pour _D 
l'expropriation des plus-values. Celle-ci est lourde et compliquée et (0 \ { 
aurait souvent entrainé des frais supérieurs aux sommes recou- 5 lu X x 
vrées. Elle se trouvait d’ailleurs inutile puisque, en groupant les . tem 
terrains dans des associations syndicales, il était possible, dans la À fre s ; bn 
fixation du prix des terrains après remembrement, de tenir compte 
des plus-values. Mais l'administration a toujours, à l'occas'on des 
procédures d'expropriation, récupéré systématiquement les valu LES APPROVYISIONNEMENTS 
frappant les parcelles dont elle n'expropriait qu'une parte. 

Les indemnités complémentaires de remploi, de déménazement, ce vente des le ministi i et 
de perte de récoltes sont très généraiement accordées par les com de l’urbanisrne pour rèzler le } | t 
missions arbitrales et les tribunaux civils. On ne voit pas comment britanniques à fait bjet d'u èciement définiti! : date du d 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme aurait pu s'y cembre 1952 Celui-ci à po vuleme ] con- 
soustraire. fl a tenu, dans toute la mesure du possible, à réaliser à cernant les matériels vi s dans tes ex ! préce den 
l'amiable les acquisilions qu'il poursuivait; en agissant ainsi, il men! avec ia société nat e di | ir} si sut 
s'est conformé à la loi qui prévoit que l'exproprialion ne pert être les imalériels du n Herbert-Tar sur X térieurement 
réalisée qu’à défaut d'accord amiable, Les expropriations concer- facturés par la Société na e d ve és <u! S nsi que 
naient souvent des immeubles appartenant à des sinistrés et une sur les taxes douanières | 
attitude quelque peu brutale aurait été une source de difficultés Ce résultat : tre obt 
supplémentaire qui, en définitive, compte tenu de la position habi- l'intermédiaire du minislère de recons- 
tuelle des commissions arbitrales, aurait sans doule été plus 00 miliions de 
reuse pour le Trésor. francs l'évaluat'on en avait laite l'origine 

H a para expédient, en vue de faciliter les tractations avec les Tout en reconnaissant que. compte t de urg lui + im- 
intéressés, de confier, dans cerlains cas, et sur la de'nande expresse posait de ravitailler en matériaux un teur particuliérement éprouve 
des propriétaires, Ja rédaction des actes, à des notaires, Cette poli et aux besoins énormes, et du caractère d'ailleurs nouveau el exce; 
tique, nullement destinée à pallier l'inexpérience du personnel, tionnel d'une telle tâche qui pouvait surprendre des services avertis, 
mais à pultiplier les accords amiablies, a donné d'excellents résultats la Cour observe les srrégularités des marchés A. R. D. A Ï es 
en permettant d'éviter de payer des frais de procédure importants. importées) et P. I. €. A. ‘appareils système carbochlor 

Il convient, au surplus, de signa'er que le service des domaines | Sans nier les difficultés auxquelies ont donné lieu les marrhés 
ne possédait pas, au lendemain de la guerre, au moment où il é!sit en canse, il faut noter que ceux-ci, qui ne représentent qu'une frac- 
chargé des séquestres, de l'impôt de solidarité nationale, etc, le tion infime des contrats d'approvis emenl nt été passés en 
personnel suffisant pour assurer au ministère de la reconstruction et foneuon de prévisions qui ne se sont pas contirmées dan tenaps 
de l'urbanisme le concours que ce dernier lui avait demandé dans Les importations de chalets et hangars allemands et de chalets 
opérations d'acquisition on d'expropriation. Ce service à d’ail- autrichiens, dont la Jiqu'dation complable doit se terminer en 
leur donné son agrément à la désignation d'experts privés. 1953, peuvent se résumer dans le tableau ci-dessous: 


AFFECTATIONS PRONONCÉES 
Sinisirés 
DÉSIGNATION DU PROGRAMME Siaistrés 
IS B.L.N. Domames Fest af 
prioritaires. et non 
4° Chalets autrichiens: 
au) Avant accord commercial.....….. 170 6 » 156 
b) Après accord COMMErCial. 516 253 25 8 sa (1) 
2e Chalets allemands: 
a) Premier 192 254 824 9 1.279 
b) Deuxième 30 610 189 1.12% 
908 1.123 1.038 604 9 682 


(4) Au fer mars 1953, 9 chalets restaient à 


(2) 7 hangars ont été vendus en Allemagne par les soins de 


livrer y compris les chalets édifiés en Autriche 
seurs se sont engagés à remplacer pour compléter les expéditions vers la France, 


comme prototypes et que les fournis- 


la À E. L A. 


En ce qui concerne le stockage et la cession des approvisionne- 
ments, une des causes des errements signalés par la haute juridic- 
tion doit être recherchée dans la double position du ministère de 
la reconstruction et de l'urbarisme en matière de matériaux: répar- 
liteur secondaire d'une part, utilisateur d'autre part. 

Comme répartiteur secondaire, il devait simplement signaler aux 
organismes d'importation chargés de la facturation et de la liqui- 
dation financière les quantités de marchandises réparties et leurs 
altributaires (Gidmat, Gidfer, Gidba, ete ). De nombreuses diffi- 
cultés sont nées du fait que les expéditions globales qui avaient été 
demandées par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
sur fiches de spécification au titre de répartiteur secondaire lui ont 
été adressées nominativement au lieu de l'être aux groupements 
d'importation susvisés, 


En sa qualité de consommateur, le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme utilisait directement les matériaux pour les tra- 
“aux en régie, ou les faisait utiliser par des entreprises dans le 


cadre de marchés qui prévoraient la fourn 


matériaux par l'administration. 


Dans le cadre d’une utilisation ral 
sur le plan local, les répartitions 
satent des modifications lors des arrivages ou des déblocages de 
contingents de matériaux. Ces modifications des plans préélablis ont 
entrainé des errewrs de facturation et les redressements comptables 
sont maintenant terminés. 


eu non iture gratuile des 
onnelle de la mrin-d'œuvre 
théoriques de matériaux subis- 


Enfin, il est bon de rappeler que ces opérations se déroulaient 
sous l'autorité d'abord de l'Impex et ensuite du S. 1. E. qui factu- 
raient presque systématiquement au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme toutes les importations faites sur les fiches de 
spécification, méme celles destinées à la répartilon secondaire qni 
devaient être facturées au groupement intéressé. 


Dans ce domaine également, les liquidations comptables défini- 
lives sont en cours, rmais elles sont déiicates et longues. 
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LES TRAVAUX D'OFFICE 


Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ne possède 
us de crédits nouveaux pour l'exécution de travaux d'office au 
tre des budgets des années 1952 et 1952. 

La loi n° 53-322 du 15 avril 1953 permettra l’apurement des comptes 
souhaité par la Haute Juridiction. 

L'utilisation des crédits de travaux d'office à l'exécution de répa- 
rations définitives au lieu de aise en état sommaire d'habitabilité 
a permis d'éleindre les créances de dommages de guerre correspon- 
dantes, alors que les aménagements provisoir?s restent à la charge 
de l'Etat lors de la reconstitution du bien. Enfin, en réparant ces 
logements, l'Etat évitait les constructions provisoires qui sont pour 
lui une charge considérabie. 


LES AMENAGEMENTS PROVISOIRES 


La Cour formule des observations. notamment en matière d’amé- 
nagements provisoires faits sur des immeubles réquisitionnés; elle 
souligne Ie fait que l'administration n’a pas toujours pr:s les pré- 
cautions né'essaires au remboursement par les proprictaires des 
plus-values dues aux travaux exécutés. 

Il paraît équitable de ‘se remémorer les circonstances dans les- 
quelles se sont déroulées les opérations aujourd'hui critiquées, 
circonstances qui font penser à la force majeure. Des milliers de 
personnes se trouvaient sans abri à l'entrée de l'hiver, dans des 
régions dévastées: Caen, Lisieux, etc., des enfants vivaient, cou- 
chaient dans des trous pratiqués dans la terre et recouverts tant 
bien que mal de branchages ou de cartons. IL fallait, pour reloger 
à tout prix les sinistrés, menacés d'épdémies, utiliser. tous les 
bâtiments encore debout, fût-ce en partie. Aussi, est-il compréhen- 
sible que les services qui ont réussi ce tour de force n’aïent pas pu, 
dans tous les cas, prendre toutes les précautions juridiques souhaïi- 
tables à l'égard des propriétares des immeubles utilisés, très sou- 
vent inconnus ou disparus 

Il convient d'observer enfin sur le plan de l'intérêt financier 
méme que si, par exemple, les aménagements faits pour loger des 
sinistrés et leur famille ne paraissaient pas répondre à l’utilisation 
projetée par les propriétaires de l'immeuble de Lisieux, cité par 
la Cour, le coût de l'opération a élé de 35 1nillions environ à ja 
charge de l'Etat pour cent soixante-dix occupants; pour loger 
ceux-ci dans des constructions provisoires, la dépense eût élé du 
triple environ avec tous les aléas que con:portait la geslon de ces 
constructions, outre la diflculté première de trouver des terrains 
d'implantation. 


LES CONSTRUCTIONS PROVISOIRES 


La Cour critique le fait que les constructions provisoires aient été 
élevées sur des terrains appartenant à des particuliers sans que l'ad- 
ministration ait obtenu le consentement du propriétaire ou pris la 
réquisition d'occupation nécessaire. 

I convient de signaler que üans les villes fortement sinistrées en 
raison tant de l'urgence des travaux que de l'absence de certains 
propriétaires, il était presque impossible de se procurer des terrains 
pour y implanter des constructions provisoires par la procédure nor- 
male qui prévoit une tentative d'accord amiable. Néanmoins, l’ad- 
ministration a fait tous ses eflor:s pour régulariser dès que cela à 
été possible les occupations sans litre. 

La Cour relève que des constructions en dur ont été édififes avec 
des créd'ts destinés aux constructions provisoires. 

En raison du prix des bâtiments provisoires dont, en surplus, l’en- 
trelien est fort onéreux, il a semblé parfois plus avantageux d’édi- 
fier des immeubles « économiques » en matériaux durables. Les 
redevances d'occupation de ces immeubles ont été récemment rele- 
vées. La loi du 24 mai 1%1 (article 21)) permet en outre, lorsque 
les caractéristiques et le l'eu d'inplantation des bâliments l'auto- 
risent, de les assimiler à des immeubles détinitifs et de les céder 
comime lels à des propriétaires sin'strés ou non dans les mêmes 
conditions que les immeubles construits au titre de l'ordonnance 
45-2061 

En matière de gestion des constructions provisoires, la Cour signale 
les inconvenients d'une trop grande division des compétences entre 
des administrations. L'article 3 de la loi n° 53-57 du 3 février 1953 
à transféré au rministère de la reconstruction et de l'urbanisme les 
attributions du ministère des anciens combattants et victimes de 
Ja guerre, en matière de gestion des constructions provisoires tout 
en laissant, comme le souhaite la Cour, au service des domaines 
les attributions d'ordre financier, 

L'arrêté du ?1 juin 1952 n'a pas pour objet de préciser les moda- 
lités d'application de la loi du 21 septembre 1950, texte d'iniliative 
parlementaire, mais de modifier l'arrèté interministériel du 30 mai 
498, relatif à la gestion des constructions provisoires en fixant 
notaminent les redevances d'occupation à un taux très supérieur 
au taux antérieurement appliqué, Par le jeu des dix majorations 
semestrielles qu'il a inslituées, l'arrêté du 21 juin 1952 tend à réa- 
liser l'équilibre entre les recettes d'occupation et les dépenses d’en- 
tretien des constructions provisoires, Il donne à l'administration 
certains moyens de s opptser aux occupations abusives relevées par 
da Cour, 

Enfin, en ce qui concerne la cession des constructions provisoires, 

à Cour relève un certain nombre d'abus auxquels les textes nou- 
veaux éoumis au vole du Parlement permetltent d’apporler des 
remèdes dans le sens préconisé par la haute juridiction, 


LES CONSTRUCTIONS DEFINITIVES ET LES IMMEUBLES 
EXPERIMENTAUX 


I. — Constructions de type t'aditionnel, 


Les observations formulées par la Cour portent sur: 

a) La violation des dispositions de l'ordonnance 2064 du 8 + 
lembre 1915; 

b) L'inadaptation du programme aux bescins; 

c) Le prix de revient des immeubles d'Etat. 


La Cour signa'e que les services du ministère de la reconstrurt 
et de l’urbanisme ont édifié sur les crédits pour la construction d'in. 
meubles définitifs des bâtiments qui ne répondent pas au but défini 
par l'ordonnance 2064, qui était d'assurer dans certaines agglormera. 
tions dévastées le logement des éléments de population indisper. 
sables à la reprise de l’activité économique. 

Il convient de signaler que les cs cités représentent 70 logements 
environ sur plus de 16.000 édifiés au titre de ladite ordonnance, 

Sous le titre « Inadaplation du programme aux besoins », la Cour 
formule essentiellement deux observations: l'aspect de belle appa- 
rence et de confort donné par le ministère de la reconstruction et de 
l’urbanisme à ses consiructions serait contraire à l’esprit d'économie 
qui prés'dait à l'ordonnance de 1915; les délais entraînés. par ces 
constructions ont été beaucoup trop longs (cité radieuse de Marseilke, 

roupe de l'hôtei de ville du Havre, immeubles des anciens docks à 
touen),. 

Les cités sont ceux de réalisalions qui durent subir 
délais inhabiluels du fait de sujétions spéciales, soit techniques 
(cité radieuse), soit sdministratives de l'hôtel de vilie du 
lavre), soit d'aménagements à caractère national (anciens dock: de 
Rouen, surélévation des quais de la Seine). 

Le caractère certain de confort et de belle apparence de plusieurs 
de ces constructions éiait motivé par des raisons générales d'ordi. 
nn liées à l'aménagement de quartiers importants de gran; 
cités. 

En matière de « prix de revient des immeubles d'Etat », la Cour 
compare la valeur de l'immeuble et la valeur de la créance du 
sinistré au B. G. P, F, et critique les valeurs de cessions. Il conviciit 
de rappeler que les immeubles d'Etat ont pour la plupart été édif rs 
perdant les années difficiles du démarrage de la reconstruction ave: 
un manque caraciérisé de main-d'œuvre qualifiée, de matériaux et 
de moyens de transport, 

Enfin, la Cour critique certaines erreurs d'implantation ayant donné 
lieu à des dépenses exagérées de « fondations exceptionnelles ». il 
convient toutefois de signaler que ceriaines agglomérations (Nan; 
par exemple) présentent un sous-sol assez médiocre nécessitant pres 
que toujours des fondations exceptionnelles. 


II. — Constructions expérimentales. 

En citant les exemples de Strasbourg, Saint-Germain et de Dieppe, 
la Cour signale le danger que présenterait du seul point de vue de 
la gestion administrative l'extension de la notion d'expérimentation. 

Il convient de signaler à cet eflet que la nouveauté technique est 
loin d'être le seul élément qui donne de l'intérêt à une expérience. 
Le développement à une grande échelle de procédés éprouvés comme 
prototypes fournit de nouvelles possibilités d’abaissement du cont 
de la construction, en permettant de tirer profit d’investissements qui 
trouvent leur justification dans la masse mème de l'opération. L'orga- 
nisation rationnelle des chantiers, la planification des travanx 
ouvrent ainsi la voie à l'industrialisation du bâtiment sans laquel.c 
notre pays ne saurait faire face aux besoins à satisfaire. 

L'opération expérimentale des 4.000 logements, seule opération 
nouvelle du budget de 1952, procède précisément de cette tendance 
Son prix limite très sévère (1.445.000 K par logement moyen de 
52 mètres carrés de surface habitable, à l’exciusion des dépenses 
d'honoraires, terrains et réseaux), son rythme d'exécution (4.000 loge- 
ments en trois ans), son caractère d'’industrialisation très accentué. 
en font une opération pilote susceptible de promouvoir un véritable 
processus d'industrialisation qui justifie à lui seul le grand intérit 
et la qualité de l'expérience (cf. art. 24 de la loi 52-53 du 3 jan- 
vier 1992). 

La Cour critique ensuile un certain nombre d'opérations telles 
Orléans (iloits 1, 4 et 5), Saint-Ouen (procédé Lafaille), Amiens 
(tour Perret) et Marseille (cité radieuse), qui présentaient à de: 
périodes diverses des caractères d'expérience très parliculiers. 

Certaines, comme Orléans, donnent lieu presque uniquement à des 
critiques financières faisant ressortir le prix de revient de l’opéralion 
à une somme plus élevée que le prix de cession de ces consiruc- 
tions, la très longue durée de l'opération qui eut à supporter les 
conséquences d’une situation économique difficile rend impossible 
toute comparaison valable de prix. 

L'opération de Saint-Ouen (procédé Lafaille) doit être considéré 
comme un échec technique sur un procédé théoriquement valable. 
La Cour a critiqué l'importance de l'opération: à un échelle plus 
réduite, il eut fallu renoncer à l’expérimentation du procédé, 

A l'origine, en 1949, la construction de la tour Perret, à Amien;, 
avait été entreprise dans le cadre des immeubles prétinancés avec 
demande de l'association syndicale de reconstruction, en vue de là 
rétrocession des appartements construits à des sinistrés immobiliers. 
Or. au cours des travaux, l'association syndicale a abandonné s1 
position en faisant valoir que les futurs attributaires des logements 
s'étaient récusés, 
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Compte tenu, d’une part, de la nécessité d'achever la construction 
ainsi entreprise et, d'autre part, du caractère expérimental tenant 
tant à la conceplion de l'édifice qu'à l'emploi du béton armé dans 
des conditions exceptionnelles d'élévation, qu’à l'utilisation future 
des étages supérieurs par les services de la télévision, il a été décité 
d'imputer les dépenses afférentes à cette réalisation sur les crédits 
des constructions expérimentales réalisées par l'Etat, 

11 convient de noter que la décision ci-dessus est intervenue en 
janvier 1950, à une époque où elle était la seule solution possible, 
compte tenu du fait de la non-reconduction, pour l’année 190, des 
dispositions de l'ordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 1945. 

En ce qui concerne l'unité d'habitation, dile « cité radicuse », à 
Marseille, il convient de signaler que la nouveauté de l'expérience 
posait des problèmes inhabituels. 

L'imputation de l'opération sur les crédits destinés à financer le 
programme 4945-1946 d'édifilcation de logements suivants les 
méthodes traditionnelles (travaux d’Etat) s'explique par le fait que 
les réalisations des chantiers expérimentaux ne pouvaient interve- 
nir qu'à partir du 1% janvier 1947 (loi 47-680 du 30 mars 1947, 
article 42). L’estimation de 393 millions remonte non à 1947 mais à 
juin 4946; ramené à cette date, le montant actuel des travaux eéerait 
de 525 millions de francs, soit un dépassement inférieur à 50 p. 100 
des prévisions initiales qui ne comprenaient pas les honoraires ni 
certains travaux ajoutés par la suite {aménagement du parc, chaul- 
lerie, etc.). 


AFFECTATION ET GESTION DES IMMEUBLES D'ETAT 


La Cour expose que dans certains cas (notamment à Boulogne- 
eur-Mer et à Chelles) des immeubles d'Etat, cédés à des sinistrés 
non prioritaires, ont une valeur économique bien supérieure à celle 
des biens détruits. 

1] convient de rappeler à ce sujet, que la réglementation en 
vigueur (circulaire n° 50-91 du 12 avril 19%) institue un ordre de pré- 
iérence entre les sinistrés acquéreurs. Les cas évoqués sont préci- 
sément ceux où l'administration n'a reçu aucune demande d'acqui- 
sition de sinistrés « préférables » aux sinistrés non prioritaires 

Quant à la comparaison entre la valeur économique des biens 
cédés et des biens détruits, elle introduit une notion dont le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme ne peut tenir compte, 
puisque les indemnités de dommages de guerre sont calculées sur 
la base du coût de reconstitution du bien déruit, quelle que puisse 
être sa valeur vénale. 

Si, d'autre part, l'imporlance de la soulte à la charge de l'acqué- 
reur parait parfois excessive, ainsi que le signale la Cour, les 
cas de l'espèce sont exceptionnels. En effet, les statistiques en 
possession de l'administration indiquent que les cessions aux acqué- 
reurs sinistrés atteignent un montant global de 10.060.250.000 F sur 
lequel les soultes ne représentent que 494.150.000 F. Ce pourcentage 
moyen de 4 p. 100 paraît en définitive très modéré. 

Les retards parfois constatés dans le recouvrement des loyers 
des immeubles d'Etat et dans la régularisation de la gestion par 
les offices publics d'habitations à Joyer modéré ne sont pas tou- 
jours imputables aux services du æministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

En ce qui concerne en particulier les soixante-six logements de 
Saint-Denis, dont l'office mhnicipal assure en fait la gestion, des 
pourparlers ont été engagés dès l'origine avec cet organisme en 
vue de la cession des immeubles. L'accord final des domaines vient 
d'intervenir et la cession sera réalisée très prochainement. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES 
{Direction de la romptabilité publique.) 


La Cour des comptes critique les conditions dans lesquelles sont 
gérés les crédits affectés au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme et mentionne un certain nombre de violations du prin- 
cipe de Ja spécialité budgétaire, infractions dont les plus systéma- 
tiques sont constituées par l’imputation de dépenses de personnel 
sur crédits de matériel, 

La Haute Juridiction, à propos de la conduite des travaux de cons- 
truction et reconstruction, signale le recours au fractionnement des 
travaux en vue d'éviter la passation de marchés et note le déve- 
loppement de la tendance à abandonner l'emploi de l'adjudication 
comme mode normal de passation des marchés. 


I. — GESTION DES CREDITS 


Les abus constatés dans ce domaine par la Cour des comptes 
n'avaient pas échappé à l'attention des ministères des finances et 
du budget dont les services compétents étudient actuellement les 
divers éléments du prohlème et envisagent l'intervention de dis- 
positions susceptibles de mettre un terme à ces erremnents irré- 
guliers. 


II. — FRACTIONNEMENT DES TRAVAUX 


Cetle question a également retenu l'attention du département des 
finances qui, par instructions adressées aux ordonnaleurs et aux 
comptables le 2 avril 1952, a précisé la portée de la faculté offerte, 
par l’article 26 du décret du 6 avril 1942 modifié, aux administrations 
de procéder, lorsque le montant de la dépense n'excède pas une 
certaine limite, fixée en principe à 200.000 F, à l'acquisition de 
fournitures sur factures et à l'exécution de travaux sur Inémoires. 


H est indiqué notamment dans ces instructions qu'aucune tolé. 
rance ne devra étre admise par les comptables Fayeurs dès lors 
qu'il sera établi que le fractionnement des commandes à eu pour 
seul mobile d'éviter la passation d'un marché, de telles pratiques 
obligeant l'administration à régler ses acquisitions sur la ba-e des 
prix de détail et pouvant, en outre, conduire à frustrer le Tresor du 
droit d'enregistrement des marchés. 


III. — TENDANCE A ABANDONNER L'EMPLOI DE L'ADJUDICATION 
COMME MODE NORMAL DE PASSATION DES MARCHES 


Cette observation est faile à propos de la réalisation pat 


tère de la reconstruction et de l'urbanisme de travaux up {s 
ct, en particulier, d'un programme de construction de 404 lage- 
ments dans la région parisiënne prévu par l'ar lei 


n° 952-5 du 3 janvier 1902, 

Sans doute le décret n° 52-1067 du 19 novembre 1932 qui prévoit 
que les travaux, fabrications et fournitures nécessaires à la i=« 
truction d'immeubles d'habitation entreprise par l'Etat en appliva- 
tion de l'article 24 de la loi du 3 janvier 1952, peuvent faire l'objet 


de marchés passés, soit sur appel d'otffres, soit par entente di e, He 
a-t-il été pris en accord avec les départements des finance: et 
budget. Ceux-ci ont, eu outre, acceplé la proposition faite uilerieu- - 
sement pur ie ministère de la reconstruction et de 1 banni e da 
pe trailer en l'espèce que par enteme directe. Mais il à bien étd 
wrécisé dans les correspondances échangées à celle ocrask veus 
ministère de la reconstruction el de l'url quil 

1 nt } # 


d'une décision particulière ne si aband 
principe de la concurrence entre les entreprises ou groupen 
d'entreprises, principe auquel demeurent attachés les 


des finances et du budget. Si, en i'occurrence, une dérog 
ce principe a été admise, c'est essentiellement pour la 1 
l'opération à réaliser revêt un earaclère expcrimental et que 
procédés de construction qu'il a élé envisagé de retenir f 
de brevets, ce qui conduit nécessairement à trailer avec dt } 
sesseurs de ces brevets, 

D'une manière générale, lorsque les travaux à réaliser nr nt 
une ampleur considérable, il n'est pas certain que la } ture 


le soit ouverte Cu 


Ge l'adjudication — qu'el 


laquelle le choix du titulaire s'opère d'après un seul critère Voir 
ie prix, soit la plus favorable pour i'admiaistration, En revanche, 
l'appel d'offres qui pèrmet aa service de mettre en concurrence 
des entreprises sélectionnées el de designer le tituiaire en tenant 


compte, non seulement du wrix oflerl, mais aussi de la valeu tCte 
nique du projet préseaté, parait etre en pareil ca \ procedure là 
inieux adaptée. 


REPONSE DU MINISTERE DU BUDGFT 


(Direction du budaet 


Dans de nombreux cas, les critiques de la Cour des cemptes 
rejoignent celles que lés départements du budget et des finances 
ont déjà été appelés à forrouler auprès du mini 
truction et de lurbaaisine, nolarment en ce qui concerne lorga- 
nisation de l'administration centrale et la gestion des personnels 
l'importance des collaborations extléricures auxquelles : 


stere de la reconss 


cette administration, l'application de la réglementation sur 
cumuls des rémunérations, et surlout le mode de rémunération de 
architectes et autres techniciens apportant leur concours au 1ninis- à 


tère de la reconstruction et de l'urbaaisme. 


COLLABORATIONS EXTERIEURES 


Après avoir rappelé l'évolution des effectifs du ministère, la Cour 


écumère tes nombreuses collaborations exiérieures auxquelles fait 
üppel celle administration et s'élonne de leur développem 
Celle question n'a pas échappé à latlention du ministere du 


budget qui, à différentes reprises, a insisté pour obtenir une dimi- 
aution sensible de ces concours extérieurs. 

Il est bien certain que les fonctionnaires du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme ne sont pas actuellement su-cep- 
tibles de pouvoir assumer toules les tâches qui incombent à jeurs 
services. 

La conséquence de cet état de fait a été le dével ppement excep- 
lionnel des appels aux concour: extérieurs: fonctionnaires des ponts 
et chaussées, du génie rural, des domaines, architectes, ingénieurs, 
experts et enquéteurs du secteur privé, elc, Des crédits budg es 
extrêmement importants ont dû, dès lors, être ouverts an budget 
du ministère de la reconstructior et de l'urbanisme pour 
nération de ces concours. 

Enfin, il y a lieu de souligncr que l'augmentation progre-sive ; 
du nombre des experts utilisés ex matière de dommages de guerre, LS 
que souligne spécialement la Cour, se poursuit encore sou {TG 
rentes formes. 


REGLEMENTATION SUR LES CUMULS DE REMUNERATION 


La situation exposée ci-dessus ne permet pas néanmoins d'ésiter 


que les techniciens du ministère de la reconstruction et de ta- 
hisme puissent parfois cumuler leur emploi avec des fonctions exer- 
cées pour le compte d'organismes sous le contrôle du méme - 
tement, tels qu'associations syndicales de reconstruction, ofthes 
d'habitations à loyers modérés, elc. Certaines catégories de ces 
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ersonnels techniques sont même aulorisétes à prêter leur concours, 
titre onéreux et pour tous les travaux ressortissant de l'exercice 
de leur art, soit aux aatres administrations de l'Etat, soit aux col- 
lectivités locäles 


Une réglementation récemment mise aa point entre le ministère 
du budget et celui de la reconstruclion (lettre de la direction du 
budget ne 1498 B/4 du 23 février 1953; permeltra sans doute de 
lruiter, dans une large mesure, abus constatés jusqu'ici. 


MODE DE REMUNERATION DES ARCHITECTES 


1° Architectes apportant leur concours aux sinistrés par faits 
de guerre, 


La rémunération de ces architectes, ve a été fixée par les arrêtés 
ministériels des 7 août 1947 et 4 octobre 1949 est plus élevée que 
celle qui est allouée aux archilectes travaillant pour le compte des 
publiques, au titre des travoux ordinaires de cons- 
truction. Cette rémunération avantageuss est destinée à tenir 
coinple forfaitairement de la diversilé des immeubles reconstruits, 
de leur dispersion où de leur faibie importance, et également du 
fait que les architectes étant les coaseillérs techniques des sinis- 
trés, assument une tâche plus lourde que celle qui leur incombe- 
Juil dans l’exercice normal d2 prolfessién. 


Ce régime spécial avait 616 fixé en 1917 surtout pour inciter les 
architectes à donner ure certaine priorité aux travaux de recons- 
tructon, Cet argument est loir aujourd'hui d'avoir conservé toute 
Valeur, 

Aussi serait-il souhaitable, ainsi que le département du budget 
l'a tenté à diverses reprises, de réduire les taux de rémunération 
rte par l'arrêté du 4 octobre 1919, afin de les rapprocher sensi- 

lement des barèrmes d'honoraires prévus pour la rémunération des 
constructions ordinaires, 


€ctie réforme pourrait être envisagée à l'occasion de l'étude du 
projet de décret qi doit étre pris en application des dispositions 
de larücle 79 de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1933 qui pose désormais 
le principe de la rémunération au mètre carré pour tous les archi- 
cles appelés à prèter leur concours à l'Elat, aux collectivités 
locales, aux organismes d'habitations à loyer modéré et aux sinistrés, 


. Le département du budget souhaite vivement que les décrets 
d'application de ce texte interviennent rapidement. 


2’ Architecies apportant leur concours au ministère 
de la reconstruction. 


Bien que le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme soit 
uu des départements ministériels qui fait le plus souvent appel au 
concours d'hormmes de « l'art », aucun texte réglementaire n'a 
encore lé pris pour fixer la rémunération des architectes apportant 
leur concours à l'administration. Cette rémunération est dès lors 
déterminée généralement d'une manière contractuelle et se rappro- 
che plus fréquemment des barèmes prévus pour. la reconstruclion 

des {arifs fixés pour la construction d'immeubles ordinaires. 


La situation des intéressés devra @tre réglée également dans le 
Cadre des dispositions de l'article 79 de la loi n° 53-80 du 


- 


février 1953, 


s” Architectes apportant leur concours aux offices d'habitations 
à loyer modéré, 


Ainsi que ie signale la Cour, le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme qui assure la tutelle technique des offices d'habitations 
à loyer modéré invite ces organismes à suivre ses propres errements 
el a appliquer, pour les travaux importants qu'ils entreprennent, les 
faux de rémunération prévus pour les travaux exécutés en applica- 
lion de ja Jui sur les dommages de guerre. 


Ces errements sont absolument contraires à la réglementation en 
vigueur, En effet, les offices d'habitations à loyer modéré sont des 


établissements publics. ctépartementaux, et. dès lors, les dispositions 
du décret du 7 février 1949, relalif aux constructions des collectivités 
locales, leur sont de plein droit applicables. 

Le départeraent du budgel n'a pas manqué, à différentes reprises, 
signaler ces irrégt és au ministère de la reconstruction et de 
ur! isme 

Er la Cour à appelé l'attention sur différents points particuliers 
ta 
te 

Re ni des honoraires sur la base des décomptes définitifs ou en 
cas de dépassermet Credits, 

portant sur des laxes locales ou sur des 


Pour regreltables que soient ces errements, on doit reconnaître 
Gris sont maintenant dépassés depuis l'intervention de la loi du 
À février 1953 susvisée. 

t canviendrait toutefois que les décrets prévus par ce texte légis- 
Jatif soient pris dans les meilleurs délais possible afin de mettre un 


teriue aux irrégularités constatées par la Cour. 


4° Rémunération des officiers ministériels auxquels le ministère de 
nn et de l’urbanisme fait appel en matière d'expro- 
priation. 


La Cour s'élonne que le soin de suivre les affaires d’expropriati 
ait confié, par les délégations du ministèrg de ja recorstructic 
de piusieurs départements, à un avoué résidant à Paris. 

Le ministère du budget — qui a donné son accord aux textes fixart 
la rémunération de l'intéressé — continue à penser que celle-ci 
trouve amplement justifiée par les résultats obtenus par l’avoué qui 
a constitué un cabinet très spécialisé dans les affaires d'exproprii- 
iion. 

Le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme n'est d'ailleurs 
pas, loin de là, la seule administration qui fasse appel au concour 
de l'intéressé, IL est cependant probable que le texte fixant Jadite 
rémunération Sera sensiblement modifié dans un avenir prochain. 


REPONSF DU MINISTERE DU BUDGET 
(Direction générale des impôts, service des domaines.) 


19 Passation des actes d'acquisition de terrains. 


L'article 2329 Au décret no 49-1209 du 2% août 1919 exclut expres. 
sément l'intervention de l'administration des domaines en ce qui 
concerne la passation des actes constatant les locations et acquis 
tions de terrains poursuivies par le ministère de la reconstruction ct 
de l'urbanisme pour :es hesoins de Ja reconstruction et du remeim 
brement. Par suite, les Domaines ne sont pas appelés à participer à la 
rédaction de ces contrats. 


2e Gestion des bâtiments provisoires. 


Les inconvénients signalés par la Cour des comptes seront désor. 
mais atténués. -En effet, l'arücie 5 de la loi n° 53-27 du 3 février 
125 a transféré au ministère de Ja. reconstruction et de l'urbanisme, 
à partir du {er janvier 1953, les attributions exercées jusqu'alors par 
le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, Cette 
disposition ne modifie en rien les attributions de l'administration 
des domaines en la matière. 


3° Situation particulière du département de la Moselle, 


Des difficultés spéciales doivent être signalées en Alsare et dans 
le département de la Moselle, où de nombreuses constructions pro- 
visoires ont été édifiées par l'ennemi pendant les hostilités. A défaut 
de disposiuon législative dérogeant au droit comrmun, le propriétaire 
du sol doit être considéré comme propriétaire du bâtiment Far voi 
d'accession 

Cette situation, qui est à l'origine de grosses difficultés, est sus- 
seplible d'être modifiée au bénéfice des intérêts légitimes du Trésor. 
L'arlicie 2 d'un projet de loi n° 45-609 du 10 avril 1943 relative aux 
travaux préliminaires à Ja reconstruction prévoit, en effet, que par 
dérogalion aux dispositions de l’article 5% du cade civil, et sant 
le cas où il y a accord amiable ou décision judiciaire passée en force 
de chose jugée les constructions de l'espèce sont propriété de l'Etat 
Elles seront donc assimilées aux bâtiments provisoires construits en 
application de l'ordonnance précitée et régies par les mèmes dispo- 
siions 


4° Cessions de bâtiments provisoires. 


L'expérience a montré que la circulaire interminisléricile du 27 acl9-. 
bre 1948 devrait recevoir un cerlain nombre d'aménagements sus 
ceptibles de faciliter la liquidation des bâtiments provisoires dans 
des conditions sauvegardant les intérêts du Trésor. Les services du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme mettent au point de 
rouvelles instructions dont la notification semble devoir intervenir 
dans un avenir rapproché sur le pian financier. Le ministère du 
budget a décidé d'accorder des facilités de payement aux acquéreurs 
n'ayant pas, dans l'immédiat, les fonds nécessaires pour le règle- 
ment du prix des constructions présentant le caractère immabilier. 
Ce règlement sera effectué en plusieurs annuités, ‘assorties d'intérêts 
äu taux de 6 p. 100 l'an. 


0° Unité d'habitation, dite « Cité radieuse », à Marseille. 


Un accord a été réalisé entre le service local des domaines et le 
représentant du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme en 
ce qui concerne le règlement de copropriété de l'immeuble, qui a été 
signé le {er décembre 1952 et transcrit le lendemain. 

Conformément aux disposilions de la loi du 28 juin 1938, relalive au 
statut de la copropriété des immeubles divisés en appartements, le 
règlement prévoit la nomination d’un syndic par la majorité des 
copropriétaires, au nombre desquels figurera l’État dans la mesure 
où il aura conservé la propriété de certains locaux. 

Ces dispositions entreront en vigueur en principe le 4er janvier 
prochain; des mesures ont été arrêlées en yue d'assurer jusqu'à 
celte date Ja régularité comptable de la gestion de l'immeuble par 
le ministère de la reconstruction et de l’urbanisme; il a été prévu 
notamment que les recettes seraient encaissées et les dépenses 
payées par les soins du service des domaines, 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— Cour des comptes. 


—* 
6° Immeubles d'Etat de Saint-Denis. — Gestion. 


pès le mois d'août 1919, le ministère du budget s'est préoccupé des 
conditions de gestion des immeubles coilectifs d'Etat de Saint-Denis; 
jà s'est déciaré disposé à prendre en charge éventuellement cette 

estion, mais le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme n’a 
pas retenu celte suggestion, faisant valoir qu'une cession était envi- 
sagée au profit de l'office publi: local d'habitations à loyer modéré 
et qu'il n'y aurait pas lieu dès lors d'organiser la gérance dans le 
cadre de l'arrêté inlerministérie; du 8 janvier 1919, 

Un projet de cession a été effectivement soumis à l'administration 
des Domaines et celle-ci, après avoir formulé diverses observations, 
à finalement donné son accord en mai 1952, la passation de l'acte 
serait retardée par des difficultés reialives à la détermination des 
conditions financières de l'opération, 


70 Immeubles d'Etat à la Seyne-sur-Mer. 


Dans le cadre de l'ordonnance du 8 seplembre 19%, les services de 
Ja reconstruction ont fait édifier à la Seyne, quartier de la Rouve, un 
certain nombre d'immeubles à caractère définitif qui ont ét£ achevés 
au début de l’année 19w. 

Dès le 22 février 1950, l'office public d'habilations à loyer modéré 
de la Seyne-sur-Mer a manifesté le désir d'acquérir ce groupe d'im- 
meubles et s'est déclaré disposé à en assurer la gestion dans l'intet- 
valie. 

Les services du M. R. U. n'ont pas donné suite à cette demande 


Cependant, au mois d'avril 1950 et sur l'insistance de la munici- 
pailté, ils ont autorisé l'occupation immédiate des appartements. 


Depuis lors, aucun loyer n'a été exigé des occupants qui ne béné- 
ficient d'ailleurs d'aucun titre régulier. 


Informée de cette situation au début de 1952, le ministère du 
budget, qui n'avait pas été tenu au courant des pourparlers engagés 
entre le M. R. U. et l'office, a insisté pour qu'un rontrat de gérance 
soit établi, conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel 
du 18 janvier 1919. 


Un projet d'acte portant effet à compler rélroactivement du mois 
d'avrii 1950 a alors été préparé, 

Ce projet n'a pas reçu l'agrément de l'office qui s'est refusé à 
prondre en charge l'administration des immeubles pour la période 
assée en raison essentiellement des difficultés de recouvrement des 
oyers arriérés. 


L'organisme intéressé acceplerait toulelois de reviser sa position 
si la cession des immeubles lui étail consentie à des conditions 
qu'il jugèrait convenab:es. 


Pour sa part, le ministère du budget s'efforce de faire ahoutir à 
une solution satisfaisante des difficultés rencontrées, 


RÉPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
{(Directjon générale des impôts. — Contributions directes et cadastre.) 


Rappelant que l'exemplion d'impôt foncier de vingt-cinq ans prévue 
ar la loi du 1° septembre 198 en faveur des acquéreurs non sinis- 
rés d'immeubles d'Etat a été étendue par une simple correspon- 
dance administrative aux acquéreurs sinistrés, la Cour des comptes 
relève que cette mesure est irrégulière puisqu'une simple circulaire 
he pouvait valablement accorder un avsntage fiscal et qu’elle aboutit, 
en outre, à créer une inégalité choquante entre les sinistrés qui 
ont accepté en payement de leurs indemnités la dation d'un 
+ qu édifié par l'Etat et ceux qui ont reconstruit leur bien 
étruit, 


La question ainsi soulevée par la Cour des comptes appelle de la 
part du ministère du budget les explications suivantes: 

D'après les règles actuellement en vigueur, les propriétaires sinis- 
trés sont effectivement soumis à un régime fiscal différent suivant 
u’ils font reconstruire eux-mêmes leurs immeubles détruits, à l’aide 
es indemnités de dommages de guerre, ou qu'ils acquièrent, au 
moyen desdites indemnités, un immeuble ou une partie d'immeuble 
édifié par l'Etat en application de l'ordonnance du 8 septembre 1955. 


Dans le premier cas, les intéressés sont exclus du ténéfice de 
l'exemption de longue durée et n’ont droit, le cas échéant, qu'à 
l'exemption de deux ans prévue à l'article 16 du colde général des 
impôts, tandis que, dans le second cas, ils bénéficient, en vertu 
d'une dé:ision administrative du 25 mai 1949, de l'exemption de 
vingt-cinq ans prévue à l’article 22-2 dudit code . 


Cette anomalie résulte des circonstances exposées ci-après! 


IL. — Conformément aux dispositions des articles 222 et 1%8: du 
code générai des impôts, les constructions nouvelles, reconstructions 
et additions de construction affectées À usage d'habitation, non ter- 
Minées le 31 décembre 1915 ou commencées après cette date, béné- 
flcient en principe: 


D'une exemption de quinze ans, lorsqu'elles ont été terminées au 
plus tard le 31 décembre 1917; 


D'une exemption de vingt cinq ou de quinze an:, lorsque la dste 
de leur achèvement est postérieure au 31 décembre 4947, suivant 
que les trois quarts au moins de leur superficie totale sont ou non 
affectés à l'habitation. 
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Deux dérogations à ce principe ont toutefois été 
code général exc 


visces les immeu 


D'une part, l’artic! 
du hénéfire des exet 


d'immeubles construits par inistrés de la guerre ou leurs ayants 
droit et avant donné lieu à 'attribution de l'indemnité pr'vue par 
légisiation sur les dommages de guerre, celle exciusion ne 5 appli 
quant cependant qu'en proportion de la participation financiere de 
l'Etat par rapport au coût de la reconstruction. 

Le Kgislaieur à estimé, en effet, à l'époque, que, dés l'instant où 
l'immeub'e sinistré était reconstruit au moyen de partiripa 


financières allouées par l'Etat sous condition de remploi, à n'y avait 
aucune raison de faire hénéhcier le nouvel immeuble de l'exemption 
d'impôt foncier, celle-ci avant essentiellement pour but d'inciter ies 
personnes disposant de capitaux libres à les invesüir dans des cons 


truclions immobilières, 


D'autre part, le dernier alinéa de l'article 2-2 du mème code pré- 
voit que les immeubles d'habitation édifiés par l'Etat en application 
de l'ordonnance no du septembre 1955 bénéficient, que: 
que soit la date de letw ahèvement, de l’exemption de 
ans susvisée lorsqu'ils ont été cédés à des propriétaires non 


Cette dernière disposition, qui reprend le texte de l’article 93 de la 
loi no 4S-1360 du 1 seplembre 1948, trouve son origine dans un 
amendement élaboré — à la dernande du ministère de la reconstruc 
tion et de l'urbanisme, par la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre du Conseil de la République et té 
M. Phiippe Gerber au nom de cette commission — qui tet 
liter, par l'octroi d'un avantage fiscal, la vente à des | 
sinistrées des immeubles que l'Etat avait construits 
attribuer en payement d'indemnilés de dommages de guerre mais qui, 
en fait, ne trouvaient pas preneurs parmi les sinistrés (cf. Journal 
officiel, 7 août 1948, Déb., Conseil de la République, p., 2%. 


Strictement, en application de cette disposition, les immeuth'es 
d'habitation construits par l'Etat en exécution de l'ordonnance du 
B septembre 19% devraient donc bénéficier: 

1° Lors qu'ils ont été achevés avant le {°r janvier 19:38 : a 


D'une exemption de quinze ans, s'ils ont élé remis à des pro:- 
priétaires sinistrés en règlement lotal partiel de leurs indem- 
nilés pour dommages de guerre; 

D'une exemption de vingt-cinq ans, s'ils ont été cédés à des 
propriétaires non sinistrés; 

2o Lorsqu'ils ont été terminés ou commencés depuis le fer jan- 
vier 1918, d'une exemption de vinq-Cinq ans dans tous les cas 


Etant donné, toutefois, qu'il aurait été anorgnal de trailer diffé- 
remiment l'acquéreur d'un immeuble construit par l'Etat avant 
le fer janvier 1948 suivant qu'il était sinistré ou non sinistré et 
ce, d'autant plus que c'était précisément l'acquéreur non sinistré 
qui bénéticiait du régime le plus favorable, il à été décidé, d'ac- 
cord entre le département et le ministère de la reconstruction ét 
de l'urbanisme d'étendre aux immeubles d'habitation construits 
par l'Etat en exécution de l'ordonnance du 8 septembre 193 et 
cédés à des propriétaires sinistrés le bénéfice des avantages fiscaux 
révus à l’article 93 de la loi du er septembre 1948 en faveur des 
immeubles de l'espèce cédés à des propriétaires non sinistrés. 


s'ensuit qu'à l'heure actuelle, tous les immeubles conctruits 
par l'Etat dans les conditions susvisées bénéficient, en fait, sans 
distinction, de l'exemption de vingt-cinq ans, quelle que soit la 
date de leur achèvement et quel qu'en soit propriétaire (Etat, 
acquéreur, sinistré ou acquéreur non sinistré), 

HI. — Ceci dit, il n'est pas douteux que la différenre de siluation 
qui existe ainsi entre, d'une part, le propriétaire sinistré qui fait 
construire lui-même, au moyen des indemnités pour dognmages de 
guerre qui lui sont allouces par l'Etat, un immeuble en remplace- 
ment de l'immeuble détruit par faits de guerre et, d'autre part, 
le propriétaire sinistré qui est rempli de ses droits auxdites indem 
nités par l'attribution d’un immeuble “difé par l'Etat est quelque 
peu anormale. 


En vue de remédier à celte situation, le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme avait suggéré à plusieurs repriséz 
d'étendre le bénéfice de Fexemption de vingt-cinq ans à tous ïes 
propriétaires sinistrés quelles que soient les conditions dans !es 
quelles l'immeuble de remplacement ait été construit. 


Mais, par une lettre en date du 19 novembre 1932, le ministère du 
budget a fait connaitre au ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu'une teile mesure — qui, considérée en elle-même, serait 
d'ailleurs absolument injustifiée dès lors que les immeubles que 
les sinistrés font construire au moyen des indemnités allouées par 
l'Etat en remplacement des immeubles détruits doivent être regar- 
dés comme venant purement et simplement se substituer, dans le 
patrimoine des intéressés, aux anciens immeubles et ne sauraient, 
par suite, être soumis à un régime fiscal différent de celui qui serait 
applicable à ces derniers s'ils n'avaient pas été détruits — ne pou- 
vait être retenue et qu'il convenait, en conséquence, du maintenir 
sur ce point le « statu quo 

A la vérité, l’anomalie constatée par la Cour des comp'es provient 
uniquement du fait que l'exemption de vingt-cinq ans prévue à 
l'article 93 de la loi du 1er septembre 1948 en faveur des immeubles 
construits par l'Etat et cédés à des non-sinistrés a été étendue aux 
immeubles de même origine cédés À des sinistrés. 

Or, cetle décision rappelée plus haut — a été prise essentis 
lement afin de favoriser le placement des immeubles qui avaient 
été construits par l'Etat, en application de l'ordonnance du 8 s 
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tenvbre 1945, en vue de leur affectation à des sinistrés en pâyement 
de leur indemnités de dommages de guerre, et dont les services 
de la reconstruction ne trouvaient pas preneurs à ce titre parmi les 
sinistrés, comme Fa d'ailleurs relevé la Cour des comptes dans son 
rapport, 

Ladilte décision présente donc un caractère tout à fait particulier 
et trouve son origine dans des rnotifs qui n'ont rien à voir avec 


la fiscalité 


REPONSE DU MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORIS 
ET DU TOURISME 


La cour des comples eslime que les conditions du recrutement des 
agents du MRU, à eu pour conséquence un développement extra- 
vrdinaire des appels aux conecurs extérieurs; 

« L'es{ ainsi que plusieurs milliers d'agents appartenant à certains 
Curps lerhniques et notamment des fonctionnaires des ponts et 


hanssées, des domaines, du génie rural, sont utilisés par le 
M.R.U, ». 


Le minisière des travaux publics, des transports et du tourisme 
considere pour sa part, que cette situation est la conséquence iné- 
luctalte de la création de toute administration nouvelle, comme 
celle du MRU, dans les années qui ont suivi la Libération, En eflet, 
le service de la reconstruction Ke disposant d'aucun cadre de techni 
ciens à dù faire appel au concours de spécialistes appartenant à des 
administrations extérieures et don ia compétence n'avait jamais été 
Countesté 
que le service des ponts et chaussées, qui a toujours 
eu dans ses attributions normales les travaux de voierie, s'est vu 
confier, pour le compile du M.R.U., j’exécution ana:o- 
gues à lintérieur des périmèlres de reconstruction et de compen- 


ocalités <inistrées, — Protocole du avril 49%:7: etreu- 
laure du 30 juiax 1947 et arrèlé du 11 juillet 1957. — Si le ministère 
istruchon n'avait pas solhcilé Je concours de certains 
agents plices sous lautorité dm ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, il aurait dù recrute“ un personne! suppié- 
mentaire considérable qui n'aurait probablement pas présenté ies 
garanties de capacité technique et possédé la formation adraimus- 
trative des fonctionnaires des ponts et chausstes. 


La cour des comptes signaie que les services ordinaires des gen 
et chaussées, auxquels des travaux de voierie et de réseaux divers 
ont ét mis, ont imputé la rémunération d’une partie de Jeur 
personnel de bureau et certaines dépenses de matériel sur des eré- 
dits de ‘ravaux. 

Il convient de remarquer que, depuis la Libération, les services 
ovanux des ponts et chaussées ont effectué, pour le compte du 
LRU. des travaux considérables qui ont entraîné des dépenses sen- 
sibiement égales à celles nécessitées par l'entretien du réseau rou- 
Her national tout entier, Pour mener à bien la réalisation d'opé”a- 
tions aussi importantes, €es services, à la disposition desquels à 
n'avait été mis qu'un personnel notoirement insuffisant -et qui, 
outre, ne diposaient d'aucun crédit spécial de personnel et de maté- 
rel de bureau au titre de ces opérations, ont été contraints, pen- 
dant plusieurs années, d'imputer les dépenses de cetle nature sur 
les crédits de travaux afin de pouvoir secruter des surveillants de 
chantiers, des dessinateurs, des comptables et faire face aux dé- 
penses de matériel strictement obligatoires, 


} 


Celle situation — d'ailleurs parfaitement connue de }'administ'a- 
tion des finances — à été régularisée par la circulaire du ministère 


de la reconstruction et de l'urbanisme ne 49-1560 du 27 décembre 
1949 et par l'incrription, au budget de 1950 et suivants, d'un chapitre 
spécial portant attribution d'un crédit pour le payement du salaire 
du personnel recruté. En outre, un chapitre nouveau relatif au rem- 
boursement du matériel de bureau figure désormais, depuis 1954, 
au budget du M.R.U. 

Rien que l'état de chose signalé par la cour des eomptes ait 
giasi le ministère des travaux publies, des transports et an 
tourisme observe que les imputations apparemment irrégulières 


tionnées par cette juridiction, n'ont entraîné, ni üùne mauvaise ce. 
tion des crédits, ni une augmentation des dépenses, les fonctionnai. 
res des ponts et chaussées n'ayant eu en vue que le bon fonction. 
nement du service et la réalisation rapide de tâches qui S'impo-aierl 
d'une manière urgente. | 


REPONSE DU MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


La cour des comptes a notamment formulé certaines observations 
relatives à l'intervention des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre dans la gestion des construc- 
tions provisoires. 

Le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
signale tout d’abord que la gestion des constructions provisoires est 
à compter du 4er janvier 1953, réglée par la loi n° 53-57 du 3 février 
1953. Celle-ci, relative au développement des crédits affectés aux dé- 
penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 193 
(reconstruction et urbanisme}, dispose en son article 3: 

« A partir du {+ janvier 1953, les constructions provisoires édifiées 
par les soins du ministère de la reconstruction et de lurbanisme 
sont gérées par ce ministère, à l’exclusion de toute intervention du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre ». 

« Des arrêtés signés du ministre des finances, du ministre des 1n- 
ciens combattants et victimes de la guerre, du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget trans- 
féreront, avant le 1er juiliet 1953, du budget des anciens combattants 
au budget de la reconstruction et de l'urbanisme, les crédits néces- 
saires », 

Dans ces conditions, le département de !a.reconstruction et de 
l'urbanisme et l'administwation des domaines sont seuls intéressés 
désormais à la gestion des constructions provisoires. 

I convient par ailleurs de noter que l'arrêté interministériel du 
21 juin 192 a précisé les modalités d'aplication de la loi n° 51-116 
du 21 septembre 4951, mais il a surtout eu pour objet de fixer les 
inaxima des redevances d'occupation des bâtiments provisoires à 
isage d’habilation édifiés par l’Etat par référence aux maxima des 
loyers applicables aux habitations à loyer modéré ordinaires {mai- 
sons collectives) en verlu de i’arrêété interministériel du 42 juillet 
1949. 

D'après les évaluations de l'Office nationale des anciens combat- 
lanis et victimes de la guerre, les redevances domaniales proprement 
dites (à l'exclusion des charges et prestations diverses) en vigueur 
au 1% juillet 1952, sont, par l'effet de ce texte, aflectées d’un coeñi- 
cient d'augmentation pondéré de 3,5. En outre, ces nouveaux taux 
se trouveront <haque semestre, à compter du fer janvier 193 et 
jusqu'au 1e juillet 4957, majorés d'un cinquième, 

Il convient de signaler qu’une proposition de résolution n° 1191 
tendant à inviter le Gouvernement annuler l'arrêté du %1 juin 
1952, a fait, de la part de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, l’objet du rapport n° 5020, annexé au procès- 
verbal de la séance de l’Assemblée nationale du 9 décembre 1952 

Enfin, la différence entre les dépenses exposées par l'administration 
des anciens combattants et victimes de la guerre au titre de la con- 
sommation d’eau, de gaz et d'électricité et la faibte part de ces 
charges récupérée sur les locataires, comporte diverses explications) 

En premier lieu, pour ce qui concerne surtout les dépenses d’eau, 
l’état défectueux des canalisations, réalisées peu après les hostilités 
avec des matériaux de mauvaise qualité, s'est trouvé à l’origine de 
nombreuses fuites dont il n’était évidemment pas possible de de- 
mander le remboursement à des usagers irresponsables; 


En outre, Fabsence des compteurs individuels rendait fort délicat, 
dans la plupart des eas, le recouvrement, opéré sur des bases for- 
failaires, des sommes avancées par l'administration aux Compagnies 
distributrices ; 

Enfin, les occupants se montraient le plus souvent rélicents pour 
régler les consommations d’eau, de gaz et d'électricité se rapportant 
à des exercices antérieurs. 


è 


| 
2 
4 
4 
4 
| | 
| 
< | 
| 
| 
| 
, 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 


(245) 


DEUXIEME PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LES COMPTABILITES LOCALES 
DE LA METROPOLE 


— Ville 


RELATIONS FINANCIERES ENTRE LA VILLE ET LES SOCIETES 
DE GESTION IMMOBILIERE 


REPONSE DU MINISTRE DE L'INTERIEUR 
£a Société anonyme de gestion immobilière (S. A. G. 1.) et la 


Compagnie parisienne de gestion (C. 1. P,. A. G.), dont les comptes 
ont été examinés par la Cour; ont été créées, sous forme de sociétés 
dites « d'économie mixte » — la ville détenant 40 p. 100 de leur 
capital social — dans les conditions prévues par les décrets des 
2 décembre 1926 et 17 février 1930. 

Il convient d'ailleurs d'observer que cette déncmination de « s0- 
ciété d'économie mixte » est inexacte et constitue fréquemment, 
et c’est, semble--il, le cas pour les sociétés immobilières en cause, 
une source d'erreurs, 

La participation financière des collectivités locales à des entre- 
prises privées ne donne pas, en effet, naissance à une forme par- 
ticulière de gestion du service publie. Ces sociétés restent des entre- 
prises privées, régies par les lois sur les sociétés, les collectivités 
disposant seulement, en. tant qu'actionnaires minoritaires et non 
comme cocontractants, d'un ceriain nombre de sièges dans leurs 
conseils d'administralion. 

Les relations enire les communes et de telles sociétés ne sont 
pas différentes de celles qui existent normalement entre un concé- 
dant et son concessionnaire, fermier où régisseur. 

L'importance de cette distinction apparaîtra plus Join lorsqu'il 
s'agira d'apprécier le rôle joué par la ville de Paris, au sein des 
sociètés de gestion immobilière. 

Avant d'examiner le mécanisme, assez complexe, des conventions 
qui sont intervenues, en 1939 et 1921, entre la ville de Paris et la 
S. À .G. I, il importe de rappeler brièvement ies circonstänres de 
fait, tant économiques que sociales, qui ont motivé les initiatives 
prises, en ce domaine, par la ville de Paris et qui ont permis la 
construction de 36.920 logements, représentant à l'heure actuelle un 
capilal de l'ordre de 70 milliards. 

En 1930, année où il fut voté par le conseil municipal, le pro- 
gramme, dit des 20.000 logements, dont la réalisation et la gestion 
ont été confiées à la S. A. G. 1. (15.190 logements) et la C. 1. P. A. G. 
(3.588 logements) répondait au souci de procurer d'une part, des 
possibilités de relogement aux locataires expropriés par la ville de 
Paris, en vue de la réalisation d'opérations édilitaires, et de contri- 
Dbuer, d’autre part, à résoudre une crise du logement qui, bien que 
moins aigüe que ceïle qui sévit à l'heure acluelie, n'en était pas 
moins à cette époque fort grave. 

La réalisation de ce programme devait permetire égalemen! de 
lutter contre le chômage, conséquence de la crise économique mon: 
diale dont les premiers efflels commençaient à se faire sentir ea 
France. 

La ville de Paris estimant qu'elle était, en fait et en droit, dans 
l'impossibilité de construire et, ultérieurement, de gérer elle-même 
l'ensemble immobilier projeté, a décidé d'en confier la réalisation 
à des sociétés immobilières, 


Les conventions, 


Pour ce faire, elle à passé une série de conventions qui s’analy- 
sent, non comme des contrats de gérance, comme semble le croire 
la Cour, mais comme de véritables contrats de services publics. 

Aux termes de ces contrats les sociétés sont en eflet chargées, 
non seulement de l'exploitalion des immeubles. mais également de 


de Paris. 


leur entretien ainsi que de l'exécution des travaux de zrosses ré: 
rations, tâche qui incombe nonnalement 
un gérant, 


Les caractéristiques financières essentielles de ces conven 


C ent 
qui ont été approuvées, en même temps qu'était autorisée la par- 
Ucipation financière de la ville de Paris aux socités, par décret en 
conseil d'Et it, sont les suivantes: 
Construction des immeubles. 

La ville de Paris à mis à la disposition des soc les ter. 
Trains ainsi que les fonds nécessaires à la constructio 
bies. Elle à pris en charge les dépenses aflérentes à la mise en 


état de viabilité des voies bordant les immeubles et aux (ravaux 
de substruction au deià d'une certaine prof 


profondeur. 

De leur côté les sociétés se sont engagées à faire cons'ruire, sur 
pr'ozrarmines techniques déterminés et movennant des prix fortai- 
taires (996.659.100 EF pour la $S. A. G. L) des immeubles d 13 
devenant immédiatement propriétés de la vi 

La Cour rappelle à cet égard les critiques qu'el'e ava I 3 
dans ses rappor!s de 1933 et de 19%5 en jui conte 1 
culièrement systématique de la pro re d'adjudica 
ai proiit de celle des marchés de gré à gré forfaitaires, le jeu 
défectueux les indices de correction du forfait et la rétrocessior la 
marché à diverses entreprises, mesures qui auraient frustré la vilie 
de bénétices jmporiants. 

Ces observations ne présentant plus à l'heure actuelle qu'un 
intérêt historique. La Cour ayant cru cependant devoir les reprendre 
il convient de rappeler qu'à la suile des iq 1 formulées 
une enquête avait élé effectuée, tant pa spé les 
services adiministralils du ministère de l'intérieur que par l'inspec- 
uon des finances. 

Le rapport de l'inspection générale des finances, en date du 


12 juillet 19%, conciuait en ces termes: 

« En résumé, conformément à l'opinion de la Cour des comptes 

ji ne saurait évidemment être question de regarder 


tible d'être généralisé le système qu'a fait adopter, à un moment 
donné, une erise exceptionn de logement; mais, en ce q n- 
cerne les consiructions qui ont fait l’objet de mon enquête, j'ai 


acquis l'impression que si tout n'a sans doute pas été parfait dans 
l'application de textes complexes et partois > s de diver- 
gences d'interprétation, du moins dans les 3 s de tte 
application, l'action des représentants de la ville s'est exercée sui- 


vant des méthodes qui pouvaient, à l'époque, être conskiérée<, en 
toute bonne foi et pour de sérieu%æs raisons, comme les plus sûres 
pour les finances municipales. S'ils avaient 


tème différent, qui eût d'ailleurs été sans 
l'interprétation liltérale des textes, mais non À Sy 
ils auraient été au-devant de difficultés qui auraien xé- 
cution de travaux jugés urgents et ils auraient à la 
ville des risques sérieux n'ayant comme contrepartie pour elle que 


l'éventualité problématique d'un gain maximum d'un «u plus 

d'une vingtaine de milliens, dû pour un tiers au dérèglement inat- 

tendu du jeu des indices. 

« Je suis donc d'accord avec M. Winter pour estimer que les 

cessions des travaux consenties par les sociétés de gérau & ne pré- 

sentent aucune gravité. » 
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Geslion des immeubles, 


Aux termes des conventions intervenues les sociétés accomplis- 


se] brement tous les actes d’administration et de gestion. Elles 
payent toutes les dépenses afférentes au service général des jmmeu- 
nl . sont respon<ables de leur bon entretien, doivent les assurer 
contre l'incendie et verser à la ville les frais de contrôle et de 
on 


En ce qui concerne les dépenses de premier établissement les 
sociclcs doivent verser à la ville: 
Une redevance annuelle représentative de Ja jouissance des ter- 


rai! ris à leur disposition; 


Les sommes nécessaires au service des emprunts réalisés par la 
viiie. 

Pour faire face aux dépenses ainsi mises à leur charge les 
£o:iclés disposent du prix des loyers. 

Il va de soi que l'engagement essentiel des sociétés est celui qui 
a trail au versement des sommes nécessaires au service des 
€ermpru 

Cet «4 wnt est toutefois limité (art. 41 de la convention 
a V4 \ :. |.) puisque les sommes à verser à la ville sur le 
prod s est fonction des loyers réellement pratiqués par 
CHEQUE: ‘rs de base, 


Celle limitation du risque encouru par les sociétés a fait l’objet 
dans un précédent rapport, des critiques de la Cour qui soulignait 
qu'il était à craindre, dès l'origine des contrats, que les ressources 
d'exploitation des immeubles seraient insuffisantes pour rembour- 
ser entierement, dans les délais prévus, les emprunts contractés 
md a ville et ce, en raison de l'exagération des forfaits de construc- 
ion. 


Cet aspect particulier du problème soulevé par la haute juridic- 
tion a €lé examiné en son temps dans le rapport précité de l’ins- 
peclion générale des finances en date du 12 juillet 195 où il 
était mentionné que le forfait de construction était plutôt inférieur 
aux prix Obienus dans les adjudirations des immeubles à loyer 
inoyen de 193 à 1929, Ce document indiquait, en outre, que ce prix 
forfailaire ne correspondait pas, ‘en réalité, aux prix de la série de 
jun 1990, comme pouvait le faire croire la rédaction imprécise d’une 
clause de Ja convention, mais consacrait un rabais d'environ 38,50 
p. cent sur ves prix. 


La Cour reprend cependant dans son présent rapport, les critiques 
précédememnt formulées à cet égard et constate que la déprécia- 
tion de la monnaie et la fixation des loyers par la voie légale, ont 
bouleversé l'économie du contrat au delà de toutes prévisions et ont 
ravé la situation, Elle considère, au surplus, que l'interprétation 
el l'application des clauses financières de la convention ont conduit 
au2mentation considérable des charges financières de la ville 

e Paris. 


I ne saurait être question de nier les conséquences, quant à 


V'up Hon des contrats, des bouleversements économiques nés de 
la deuxième guerre mondiale, serait, par contre, inéquitable d’im- 
pater à la ville les responsabilités d’un état de chose qui, en tout 
élat de cause, était imprévisible au moment de la passation des 
ct trate 

En ce qui concerne plus particulièrement l’appiication de la clause 
de rédu n de harzes financières, il est inexact de prétendre que 
\ ement su ‘lement les clauses des contrats 
Dire, COnsenti par ailleurs à ure 
in! r desdi pour l’appiication de clauses 
qu pu réduire la liberté d'action des groupes privés. 

{ tamment que le fait que dans le calcul de 1a réduction 
les Charges financières jl n'ait pas é6t6 tenu comnte 
Com Jx ne peut isidéré comme une « inter- 
] 

Le ns des cocontractants, telles les ressortent en la 
IX Paratoires des conventions que de leur 
envent faire l'objet d'aucune contestation. C'est à 
de: 1 ti dans un Souci de bonne administration que les baux 
con iN ont éié exclus du calcul &e réduction des charges 
hina L'opération des 29.000 logements a été lancée en effet 
eu ! crise économique à une époque peu favorable à un déve- 
luppeinout quekonque du petit commerce, A supposer même que. 
les houliques puissent trouver preneur, les prtx de location étaient 
lu bas ju que l'on puisse espérer un rendement satisfaisant 
des | lions, La ville a donc jugé prudent de ne pas influencer 
le caicul de réduction des charges financières par un élément qui 
s'ä ut déf ble, L'examen des résultats d'exploitation des 
exe 19:30 prouve d'ailleurs la justesse de ce calcul 
puisqu il permet de con<slater que la prise en considération des 
loyers com iux aurait, en fait, à cette époque, entrainé une 
rédu‘lion plus forte des fractions d'annuités mises à la charge de 
sax 


is 19449, cetle situation s'est renversée. On ne saurait 
à cher a posteriori à la vie de Paris un manque de 
prévision en demaine. 


Au surplus, il ne faut pas oublier que l’économie des contrats 
en cause à él élablie sur cinquante-cinq ans. Il n'est pas exclu 
qe l'apphication d'une clause qui a donné des résultats favorables 


avant 1910 et défavorables depuis celte date se révèle à nouveau 
a l'avenir avantageuse pour Ja ville. 


Il est donc exagéré de dire que « l'obscurité du contrat primitif » 
a servi les intérèts des sociétés, 


L'affirmation de la cour, suivant laquelle l'application automatique 
des coetficients Ki et K3 aurait entrainé des anomalies encore plus 
graves dans le ealcul des réductions des charges financières, apparait 
également des plus contestable. 


L'incidence du coefficient K1 a fait l’objet du rapport de l’inspec- 
tion générale des finances en date du 27 mai 1943. Ce rapport 
concluait que J'incidence sur les « loyers conventionnels » des 
écarts constatés à l’époque entre, d’une part, la moyenne des coefti- 
cients de la série de la Société centrale des architectes (6,50 p. 40) 
et, d'autre part, la baisse des indices des prix de gros pendant ja 
durée de la construction (31 p. 400) a eu pour eflet de majorer 
de 5 p. 100 environ les loyers conventionnels. Cette « anomalie » 
n'est nullement imputable à un défaut de conception ou de réduc- 
tion des conventions, mais à un défaut de parallélisme, pendant ja 
période de construction, entre les variations des coefficients des 
matériaux et celles des indices des prix de gros, 


Ea ce qui concerne l'indice d's prix de gros (qui sert à calculer 
K 3: rapport entre l'indice des prix de gros de chaque exercice 
considéré et celui constaté lors de la mise en "pr des 
immeubles) il est exact que la hausse constatée a été supérieure 
à l'augmentation des charges d'entretien. ne pouvait d’ailleurs 
en être autrement dans une période où les prix ont subi uno 
courbe d'augmentation très supérieure à celle des loyers réels. 


Ce n'est d'ailleurs ee comme semble le eroire la Cour, le bon 
vouloir des cocontractants qui a conduit à affecter les loyers con- 
ventionnels d'indices « irop faibles en période de baisse, trop élevés 
en période de hausse » et par voie de conséquénce à réduire les 
charges financières des sociétés, 


Le système conventionnel de parlage des risques est précis et a 
été appliqué scrupuleusement depuis l’origine des contrats, la réduc- 
üon constante et croissante de la fraction d’annuité, mise d'ailleurs 
seulement provisoirement à la charge de la ville, n’a pas d'autre 
source que l'écart constant et croissant entre les loyers de base 
et les loyers réels. D'autre part, si les indiées ont été changés en 
cours de contrat, c'est en réalité parce que les indices de référence 
figurant au contrat ont disparu. 


Si, en particulier, l'indice des prix de gros 45 articles non #on- 
dérés de la stalistique générale a été abandonné en 1940, c'est Sim 
plement parce qu'il a cessé, à l’époque, d’être publié, 


H a été remplacé, d’un commun accord, par i’indice des prix de 
gros 135 articles, base 100 en 1938, avec pondération 4938, et 1e 
rapport de passage entre les deux indices, a été fixé d'un commun 
accord à 5,80, 

Cet indice ayant lui-même cessé d'être publié par l'1. N. S. E. E. 
en 191, les sociétés ont été autorisées à appliquer provisoirement 
un nouvel indice 319 articles, base 400 en 1919, publié par cel 
organisme. 


Celie influence des circonstances économiques eur l'application des 
clauses financières de la convention ne saurait être valablement 
conicstée. 

La Cour estime cependant, en se placant sur le plan de l'inler- 
prélalion des conventions, que celle situation de fait aurait dû 
normalement conduire à la suppression de toute distribution <e 
bénéfices par Ja société, Elle considère, en effet, que l'hypothèse 
dû biocage des loyers ne figurait pas parmi les cas de force majeurs 
justifiant l'application de la clause générale de réduction des Char- 
ges financières, 


Cette opinion est des plus contestables. En effet l'énumération 
des cas de force majeure figuront au contrat n'est pas limilalive 
mais seulement indicative (1). 


Dès lors il convenait de rechercher si l'impossibilité d’encrisser 
les loyers aux taux normaux provenait d'un cas de force majeure, 
c'est-à-dire d'un événement imprévisibie, inroerrible et irrémé- 
diable. La ville a estimé qu'aucun argument juridique valable ne 
pouvait être opposé aux sociétés pour ne pas assimiler la lni res- 
trictive des loyers à un cas de force majeure pur et simple. I con- 
vien! d'ailleurs d'observer que le texte méme de la convention qui 
assimile à la force majeure le cas d'un moratorium ne pouvait 
permettre, a fortiori, de refnser de Jui assäniler ceiui d'une pri- 
valion définitive de recettes. 


Contrairement d'ailleurs à ce qu'affirme la Cour l'application en 
l'espèce de la clause de force majeure n'a pas abouti à dégager les 
sociétés de tout risque puisque, en tout hypothèse, ce risque est 
partagé entire la vile et les sociétés. En particulier la charge du 
bon entreiien des immeubles est reslée l'obligation essentielle du 
concessionnaire qui, contrairement à ce que pense la Cour, n'est 
pas devenn un gérant, qualité qu’elle aurait préféré d'ailleurs, si 
l'on se rapporte au début de son rapport, lui voir conférer à l'ori- 
gine des contrats. 

En résumé le caractère onéreux des convenlions pas&es avef 
les sociétés immobilières résulte bien plus de Ja variation de ja 
conjonciure économique que d’une inauvaise rédaction ou appli- 


(1) « En cas de force majeure privant la société de l’ensalsse- 
ment de tout ou partie des layers tels que: moratorium, faits ue 
guerre, émeules où temblements de lerre », 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes (247 


«cation des diflérentes conventions intervenues et sur lesquelles la 
Cour des comptes porle un jugement de valeur comple tenu des 
données actuelles des problèmes évoqués (1). 


(1) IL convient de noter à cet égard que le tableau publié en 
renvoi au rapport de la Cour et qui tend à montrer par comparai- 
son avec les loyers encaissés et les bénéfices des concessionnaires, 
l'évolution de la part respective des charges d'ernprunts supportés 
au cours des années 1938 à 1951, par la ville et les sociétés ne per- 
met pas de se faire une idée réelle de l'évolution des relations 
financières entre les parties coniractantes. 

La nature des éléments de comparaison ulilisés aurait dû tre 
précisée 

Les charges financières représentent les intérêts et l’amortisse- 
ment des dépenses de construction; elles ont une valeur 193% Com- 
arer la répartition de ces annuités à valeur fixe et dépréciée avec 

s bénéfices en valeur monétaire 1947 et 1951 n'est pas soultenable, 
et, en tout cas, les résultats qui peuvent être tirés d'une telle com- 
paraison ne doivent pas être particuliers aux sociétés immobilières 
de la ville de Paris. 

IL eut été également ntile de faire figurer au tableau, pour retra- 
cer l'évolution des bénéfices, l'ensemble des exercices et de pré- 
ciser le pourcentage que représente par rapport aux loyers, seul 
de comparaison valable, les bénéfices distribués.” 

Ces pourcentages sont les suivants: 


ANNÉES BENÉFICES DISTRIBUÉS l'OURCENTAGES 


4.200 
41.0:0 


c'en 


100 


= 


1.890 1,5 
GER. 4.6, 


ANNÉES BÉNÉFICES  DISTRIBCËS POURCENTAGES 


des 904 1 

1 


se 2. 1 


Moyenne ........e 2.41% 


Ce tableau montre, en ce qui concerne les bénéfices distribués, 
ue pendant la période où les charges financières 6nt été réduites 
ans la mesure où les sociétés ont été privées partiellement de 
l'encaissement des loyers du fait du décret du 26 septembre 1929 
(réductions aux inobilisés}, les bénéfices ont été, en fait, cristal- 
lisés, les bénéfices distribués n'ont subi aucune augmentation à 
la S. À. G, I. et la moyenne des bénéfices distribués par la C, I. P, 
À. G. ne représente qu'une faible augmentation par rapport à 49939. 
A la S. À, G. le bénéfice a doublé à partir de 1946 et est resté 
fixe pendant trois années consécutives; il a doubKé à nouveau en 
4949, année de mise en application de la ioi du 1 septembre 1498, 
qui à revalorisé partiellement les loyers. A la C. I. P. A. G. la situa- 
tion est différente, mais du moins constale-t-on que, jusqu'en 494%, 
les bénéfices distribués sont du même ordre de grandeur et qu'ils 
ont augmenté, par la suile, de façon continue, mais sans dépasser, 
en moyenne, l'augmentation des loyers réels. ! 

IL résulle de ce qui précède que, de toute manière, les m 
conclusions ne peuvent pas ètre tirées de l'étude et de l'évoi 


H est exact que la loi du 3% juillet 1M7 à préciément l 'U 
objet de renwédier à de telles situations, 

La ville de Paris l’a d'ailleurs parlaitemen mnpris pu te 
a demandé et à poursuivi, jusqu'à la réalisation d'un accord aima 
ble, la aevision des nmlrats qui la liaient aux sociéies 
lières, 

La valeur de ce! accord rétisé par l'avenant de 1%mi, à 
par décret en conseil d'Elat, est contestée par la haute jurid wi 
qui semble èn l'espoce accorder à la loi de (M7 une portée eingu 
hèrement étendue 

Or, il résulle du sul examen de re vie an \ procédure di 
revision prévue par le litre I est avant tout une procédure d'accord 
amiable, Ce n'est que dans Fhypolhèse où accord ne pouvait 
être réalisé qu'intervenait la revision par rrèté interm sté ris 
Encore convient-il dé 1 t | ex parties étai t libres. da cette 
iypothèse, de ne pas epier les propositior vision, « 
décision entraînant dès lors la résiliatio du « 
avec fixation, par le conseit de préfecture suivant les reg du dro 
commun, de l'indem de réelli 

Dans ces conditions. si la ville de Par n'avait \boutir 
accord avec les sociétés, le déroulement normal dé \ procédure 
aurait conduit à une ruplure des contrats, mais Ja ville aurait € 
dans l'obligation de verser À ses coconiractants per à des 
indemnités calculées comple tenu des remunérations prévu au 
contrat. 

Eile aurait été, en outre, dans l'oblivgation de choisir un nouvel 
exploitant et de consentir à ce dernier es rémunérations, peut étre 
moins avantageuses que celles dont bénéficient actuellement Îles 
sociétés par suile de circonstances économiques, mais dont eurmul 
avec les indemnités d'éviction irait contribué, en détinitive, à 


rendre l'opéralion très onéreuse, sinon désastreuse, pour Ja ville 


On comprend, dans conditions, que celte derniere ail prefere 
poursuivre, par la voie aniable, l'aménagement des contrats de la 

C'est cette confrontation des intérêts en présence qui à conduit 
à la rédaction de l'avenant de 195%) qui ne contient, 1! faut le sou- 
ligner, aucun avantage nouveau pour {es sociétés, 

Ce texte de conciliation n'eet certes pas parfait Il aprorte nean- 
moins, contrairement à ce que pense la Cour des Comptes, des aimc- 
horetions importantes aux conventions existantes, 


1 


Ea ce qui concerne tout d'abord l'application de la clause de rédu 
lion des versements pour charges financières, Vinclusion de a 
« législation exceptionmile sur les loyers au nombre des cas de 
majeure n'apparait pas Cornime un avantage nouveau 
les sociétés. Il a été précisé plus avant les raisons qui avaient conduit 
la ville de Paris à admettre ce cas de force majeure. M parait inutile 
de revenir à nouveau sur cette argumentation. 

De méme, l'inclusion parmi les cas de force majeure « de la 
situation générale du marché du logement » ne €onstnlüie p&s un 
élargissement du cas l'appl cation de la formule de réduction de 
versements pour charges financières, puisque le cinquièrne avetal 
s'est borné. en l'espèce, à regronper à l'article 11, tout en Ja 
simplifiant, une disposition qui se trouvait déjà à l'art 
convenlion d'origine. 


En ce qui concerne Île forfait de gérance. il ésl inexact d pré- 
tendre que la réduction de 2% p. 109 à 21 p. 100 de la parti 
revisable des loyers de base suivant les prix de gros, constitue 
une modification de peu de valeur. En 1%1, par exemnp ‘ 
réduction s'est traduite, pour la S. L par un versement nn 


mentaire de 3,3 millions au titre des charg financières, 


D'autres avantages ont été oblenus par la ville de Paris par le 
jeu du cinquième avenant. Hs découlent de la revision: d clauses 
concernant les frais de contrôle — qui condtuii déjà à une plus val 
de plusieurs millions; du calcul des charges financières — 4 Ù 
dorénavant calculées eur l’annuité d'origine sans tenir Cormple di 
conversions d'emprunt: du pariage des plus values, On 1] pe 
que regretter que la Cour ait omis dé les ciler d 
l'examen de l'avenant de revision. 

Par contre, la clause de limitation des bénéfices de 
2, 23 ou 3 p. 106 du montant des loyers, introduite par 1e 1 
avenant à retenu l'attention de la Cour 


Cette disposition constitue pour la vi 
garde, qui est de nature à proscrire la distribution de ‘x 


des bénéfices de la S. A. G I et de la C. I P. A. G. Bien que les 
conventions soient exactement les mêmes pour {à $S. A. &. 1 el la 
C. LL P. A. G. les meultals constatés sont, eur de nombreux point 
très différents, en raison des méthodes de gestion qui leur sont part 
culières et qui résultent de la liberté qu'elles tieunent des « 
lions. C'est ainsi que les différe con l 18 l'évo on dk 
bénéfices distribués à pour es 1 qu très 
matière de placemen! de fonds, C'est la e des différ ] 
peuvent être constalres dar » tableau ci-deæus. Lé f 
distribués ne proviel pas, d° » mnänière le. des love 
encaissés, mais du produ jes plarements de fonds (réserves, pr 
visions, reports à nouveau, 

Enfin il convient de rappeler q la ville de Paris est actionnaire 
des sociétés : il en résulte que, d'une part, 40 p. 100 des bénéi 
distribués lui sont versés (ve qui atténue les fra s d'annui's 
laissées à sa charge d’ rs provisoirement) et d'autre part, que 
les bénéfices non distribués et mis en lui appart 
dans la inème praportion et peuvent constiiuer, ir leur totah 


L 
une garantie à Son profit, de l'exécution des obligations mises à la 


charge des sociélés par les iventions. 
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exagtrés sur les produits des loyers e! qui doit aboutir à un par- 
lage de bénéfices avec ja ville, indépendamment de la part qui lui 
revient en iaui qu aclionnaire. 
La Cour semble vouioir minimiser l'importance de celte dispo- 
tio ivel:e qu'eBe considère comme la contre-partie normale 
de l'inclusion expresse, dans les cas de force majeure, « de la 
législation ex'eplionnelle des loyers ». Cetle opinion est des plus 
couteslables puisqu'il a été élabli dès l’origine des conventions que 
is parliculier constituerait bien un cas de force majeure. 

Enfin, il semble surprenant, alors qu'il a été préconisé à difié- 
rentes reprises dans le rapport de suspendre tout versement de 


béntlires, que la Cour fasse état de ses craintes de voir les sociétés 
se désintéresser de la gestion lorsqu'il s'agit seulement d'appliquer 
à ise de limitation des bénéfices, Hi y a Jà un véritable para- 


duxe qu'il Gnvenait de souligner. 


INSUFFISANCE DU CONTROLE 


Une confusion semble s'être glissée dans l'esprit de la Cour 
en ce qui concerne un des aspects du contrôle des sociétés. Ainsi 
qu'il a lé exposé au début de ceite étude les sociétés d'économi3 
auixte sont des entreprises privées et les administrateurs qui y 
représentent la ville {U), détentrice de 40 p. 100 du capital social, 
sont et doivent êlre au moins autant des cogestionnaires que des 
contrôleurs, Les fils de la ville et des sociétés en ce qui con- 
cerne lexploilatiol les relations avec les locataires sont sou- 
vent identiques, Il n'est don: pas a priori anormal, comme semble 
le croire la Cour, que les administrateurs de la ville de Paris soient 
amenés à prendre fréquemment des positions identiques à ceiles 
des groupes privés. 

En réalité, c'est fréquemment de l'extérieur que doit s'exercer, 
dans le cadre des contrats, le contrôle de la ville. 

Celte surveillance est exercée en fait par la direction de l’ha- 
bitalion, du matériel et du contrôle et par les services de l’ins- 
pection générale de la préfectfre de la Seine qui vérifient les comptes 
annuels des sociétés et présentent des rapports qui sont soumis à la 
“omission de contrôle. En cours d'année, l'inspe:tion générale est 
Cjalement appeiée à donner des avis au préfet et est également 
amenée à attirer l'attention des services de la préfecture de la 
Seine et des administrateurs qui représentent la ville de Paris, sur 
les points qui méritent un examen particulier, 

bans ses rapports annuels destinés à la commission de contrôle, 
l'inspection générale s’est toujours efforcée de présenter ‘ne « des- 
criplion fidèle des comptes » et une explication claire et facile- 
ment compréhensible de l’économie générale et du jeu des prin- 
cipales dispositions contra :tuelles. 

Les inembres de la commission de contrôle, y compris les repré- 
seuiants des locataires, se sont d’ailleurs toujours plu à reconnaitre 
l'intérèt et la sincérité de ces rapports. 

Ceci dit, il convient de souligner que les observations et criti- 
ques contenues dans les rapports annuels ne sont pas les seules 
que l'inspection générale a eu l’occasion et a pris la responsabilité 
de formuler, bien au contraire. 

D'une. part, il s'est trouvé que l'inspeclion générale, comme les 
#dministratenrs, à élé amenée à formuler des observations avant 
mème la présentation des “omptes annuels. Dans la mesure où les 
sociétés ont tenu comple de ces observations, l'inspection géné- 
rale n'a gas eu à en faire état dans ses rapports. 

D'autre part, le principe dont l'inspection générale s’est toujours 
piré et qu'elle n'a pas l'intention d'abandonner à l'avenir, est 
de n'introduire dans ses rapports annuels aucune critique touchant 
notamment la rédaction et l'interprétation des conventions, qui ne 
repose sur des bases juridiques incontestables. 

S'agissant de contrôer l'application d'un contrat, l'inspection géné- 
raie doit avant tout vérifier si les dispositions contractuelles sent 
strictement appliquées, Les suggestions qu'elle peut avoir à expri- 
Ier, en ce qui con'erne la modification des conventions, doivent 
èire réservées pour le moment où une possibilité de reviser les 
« ais {fr ) 1 ia vi 16, 

L'inspection générale n'a d'ailleurs pas manqué d'exprimer ses 
ohservalions lorsque l'occasion de reviser les contrats s’est présen- 
de à Ia suile de la loi du 30 juillet 1947. Eïles ont abouti notam- 
inent à imposer aux sociétés la clause de limitation des bénéfices. 

En ce qui concerne d'autre part la gestion des sociétés, et notam- 
ment les frais de gestion, le problème qui se pose à l'inspection 
générae est beaucoup plus complexe 
En re domaine, les conventions ont laissé aux so’iétés la « liberté 

sestion et de direction », C'est donc le conseil d’administra- 
hon qui prend position sur l'opportunité de telle ou telle mesure 
et ce sont alors les administrateurs représentant la ville qui défen- 


dent <es jintérêls, 


insp 


L'appréciation de la geslion des sociétés ne se réduit pas à tne 
évaluation et le cas échéant à une crilique des frais de gestion en 

Le probieme des frais de gestion n'a pas échappé à l'inspection 
gcnérale, pas plus que celui des provisions qui est très délicat en 
période d'instabilité monétaire, 

Mais la discussion des frais de gestion et des provisions qui met 
en jeu Ja liberté de gestion est toujours malaisce et le plus 

1 


« 


Un ddmir irateur est un fonclionnaire, les trois autres sont 
des conseillers municipaux, 


Pour réduire les sommes dont les sociétés disposent pour couvrir 
leurs frais de gestion et d'entretien, l'inspection générale, dans ses 
rapports du 1: mars et du 4 décembre 41952, a souligné Fintéret 
qu'il y aurait pour la ville d'obtenir des sociétés le plus {0l pos- 
sible le payement de la totalité des charges financières. 

Des pourparlers ont été engagés en ce sens avec les Sociélis À 
l'occasion de la cessation de la publicalion de l'indice des 15» 
articles, 

Ces pourparlers sont en bonne voie. 

On peut regretter la nomination à un poste d'administrateur 
ja C. Î P. 4, G., comme représentant du Capital privé, d'un ancien 
haut fonctionnaire de la ville, I convient cependant d'observer que 
cette dernière, minoritaire au conseil d'administration ne disposait 
d'aucun moyen pour s'opposer à celte nomination qui est d'ailleurs 
intervenue dans des conditions juridiquement régulières, puisque 
l'intéressé avait pris sa retraile un an auparavant, 

Cette situation personnelle ne peut d'ailleurs être considérée 
comme ayant entravé ou même géné le contrôle de la ville. Le 
simple examen de rapports critiques présentés par l'inspection en 
ce qui concerne le chauffage par « l’entretien immobilier » {rapport 
du 3 novembre 19419) et, d'autre part, en ce qui concerne la prise 
de participations dans une affaire industrielle (rapport du 21 février 
1951) le prouve clairement, 

De même il est exagéré de prétendre que l'inefficacité du contrôle 
se traduit par la carence de la ville lorsqu'il s'est agi de maintenir 
les dépenses dans les limites normales, 

Si les salaires des employés de la C. I. P. A. G. ont él6 revalorisés 
d'une façon substantielle à partir de 1948, c'est que jusqu'à cette 
date le personnel n'avait pas en effet bénéficié de toutes les aug- 
mentations intervenues depuis la Libération. 

Quant au président de la C. L P. A. G., il était inévitable que 
le jeu de la clause de limitation des bénéfices, en cours de dis- 
cussion à cette époque, l'incitât, par compensation, à chercher un 
relèvement de ses émoluments qui, jusque là, étaient restés fixés 
à un niveau assez bas. 

Au demeurant, il est de notoriété publique que les rémunérations 
des personnels de direction des entreprises du secteur privé, dont 
les sociétés immobilières malgré leur caractère dit « d'économie 
mixte » font partie, sont plus élevés que ceux des hauts fomction- 
naires, 

I1 serait inéquitab'e de tenir la ville de Paris responsable de cet 
état de chose, 

Par contre, les critiques concernant le nombre des employés 
supérieurs de la S. A. G. E. apparaissent fondées. 

L'origine de cette situation est la suivante. Pendant l'occupation, 
des textes d'exception ont décapité les cadres de Ja $S. A. &, L et 
il a fallu les remplacer partiellement par des agents occupant des 
emplois de moindre imporlance. A la Libération, les anciens cadres 
ont été réintégrés, mais il n’a pas paru possible, eu égard aux ser- 
vices qu'ils avaient rendus, de réduire la situation acquise des 
agents de remplacement, 

H a été demandé à l'inspection générale de l'administration, rele- 
vant du ministère de l’intérieur et à l’inspection des finances d’exa- 
miner ce problème et de proposer des solutions qui pourraient être 
suggérées, et le cas échéant, dans toute la mesure du mossible, 
imposées à la S. A. G. I 

En ce qui concerne les autres frais de gestion, dont la Cour 
souligne le caractère élevé, une enquête a été également demandte 
aux deux inspections. 

Quant aux charges d'entretien, l'affirmation de la Cour, touchant 
l'inactivité et l'inefficacité du contrôle, apparaît fort contestable. 
existe aux services techniques d'architecture un architecte aidé 
d'un reviseur, chargés du contrôle des offices et des sociétés 
d’H. L. M. ainsi que des sociétés immobilières, 11S ont pour mis- 
sion d'apporter aux services administratifs tous les conseils tech- 
niques nécessaires à l'application de la réglementation et des con- 
ventions en vigueur et procèdent notamment, pour les immeubles 
des sociétés immobilières, à des visites périodiques ou à des enqué- 
tes sur demande pour s'assurer de leur bon entretien. 

De même. le service des installations mécaniques s'est penché, 
à maintes reprises, sur l’exécution des prestations, notamment de 
chautlage, et de nombreux rapports techniques ont été fournis aux 
services administratifs ou aux commissions compétentes, 

On peut certes regretter que la C.LP.A.G. ait eu recours pour la 
majeure partie des travaux d'entretien à une entreprise dite 
« Entretien immobilier », à laquelle elle semble étroitement liée, 
et sur laquelle la ville ne possède aucun droit direct de contrôle. 

Il ressort d’un rapport établi à ce sujet par l'inspection générale 
des services administratifs de la préfecture de la Seine, où la Cour 
a, semble-t-il, puisé les renseignements dont elle fait état, que dans 
celte affaire les représentants de la vilie de Paris et les services 
de contrôle de la ville ont été mis devant le fait accompli. 

Toutefois il faut observer que le fait que la société « l'Entretien 
immobilier » puisse avoir des liens étroits avec la C.ILP.A.G. ne 
la dispense pas de l'obligation de fournir des pièces justificatives 
qui permettront notamment d'établir la réalité du service rendu. 

On ne voit pas, dès lors, pourquoi le contrôle serait rendu plus 
difficile à l'égard des prestations ou travaux fournis par cetie 
société, 

Sans doute est-il regrettable que les commandes de travaux 
n'aient pas élé soumises à l'approbation du conseil d'administra- 
tion de la C.ILP.4.G. Mais il convient de noler que les comptes des 
exercices 1950 et 1951 ne sont pas encore approuvés et que l'ins- 
pection générale ct le service technique du contrôle des sociétés 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


— (Cour des comptes. (249) 


immobilières vérifient actuellement les travaux exécutés par « V'En- 
tretien immobilier ». 

La Cour relève enfin l'absence d'une politique définie en matière 
d'entretien courant et de provisions pour grosses réparalions. 

on ne saurait cependant valablement réprochez à la ville et aux 
sociétés les décisions et initiatives prises en ce domaine. 

gi de grosses provisions avaient été constituées dès le début de 
vestion, au détriment du petit entretien, elles représenteraient à 
heure actuelle, en travaux, à moins d'une gestion <spéculative du 
portefeuille, qué la Cour reproche d'ailleurs plus loin à la C.LP.A.G., 
k quarantième de leur valeur d’origine. 

En outre, il est certain que c'est par un entretien continu, par 
de mmenues réparations effectuées au début des désordres, et si 
possible avant qu'ils ne se produisent {visites annuelles, ravale- 
ments périodiques, etc.) que des économies substantielles peuvent 
être réalisées Sur les grosses réparations toujours {rès onéreuses el 
qu'on peut maintenir, À un laux avantageux pour la ville, la valeur 
Jocative et la valeur vénale des immeubles. 

sur ce point, on peut affirmer de la, facon la plus catégorique 
que l'entrétien des imineub'es gérés parñ les sociétés est supérieur 
à celui des immeubles privés parisiens de méme catégorie. 

Une des dernières observations présentée par la Cour concerne 
l'utilisation par les sociétés des provisions pour grosses réparations. 
La haute juridiction reproche à la C.LP.A.G. le caractère anormal 
des spéculations auxquelles elle procède à l'aide de ces fonds, mais 
semble regretter, par ailleurs, que les placements à intérêts fixes 
auxquels procède la S.A.G.L ne Soient pas, pour la ville, une source 
de plus-value. 

celte double critique apparait paradoxale. 

En tout état de cause il convient d'observer que la « liberté de 
gestion » comporte Comme corollaire la liberté de placement des 
fonds disponibles. 

La politique suivie en l'espèce par les sociétés a été une source 
de bénéfices pour Ja ville qui perçoit, en tant qu'actionnaire, 
40 p. 109 des bénéfices réalisés. Celte polilique est d'autant moins 
criiquable que depuis le 3 avenant les sociétés supportent seules 
les risques de ces opérations. Il a été en effet prévu qu'en cas 
de déticit du compte d’exploitation la ville ne couvrirait pas la 
part de ce déficit correspondant à des perles consécutives aux 
placements de fonds. 

il convient d'ailleurs d'ajouter que si à la suile de plarements 
désavantageux les sociétés n'étaient pas en mesure de faire face 
à la charge des grosses réparations, la ville serait fondée à deman- 
der, par la voie contentieuse, l'exécution des oblizations des sociétés 
et éventuellement la résiliation des contrats de gestion. 

En résumé, il apparaît que l’aggravation des charges qui À 
en matière jemobilière, sur la ville de Paris n'est pas due à 


nécer 


une mauvaise rédaction ou inlerprétation des contrats mais à la 


Il. — Commune de Béziers. 


REPONSE DU MINISTERE DE L'INTERIEUR 


A. — Démolition d'immeubles, 


Le comilé de libération de Béziers, siégeant le 15 seplembre 1954, 
saisi de nombreuses demandes de Ja part des évacués de certains 
lois de Ja ville de Béziers, en vue de réintégrer leur logis, et après 
avoir constaté l’insalubrité de ces immeubles, décida à Funanemité 
d'entreprendre leur démolition et la construction d'immeubles de 
remplacement. 

Il est exact qu'aucune procédure ayant pour ‘objet de transtérer 
à la commune Ja propriété des immeubles n'avait été engagée à la 
daie du premier coup de pioche symbolique. Toutelois, Je <oimité 
de libération se prioccupa alors de régulariser cetle affaire sur le 
plan administratif. D'autre part, des architectes furent désignés en 
vue d'estimer les îilots et les immeubles insalubres. Une enquête 
de commodo et incommoda fut ouverte le 7 octobre 1944 sur la réali- 
sation du projet de démolition. Le 16 octobre, la préfecture de l'Hé- 
rault accusait réception d’un dossier présenté par la ville de Béziers, 
en vue, notamment, d'obtenir la déclaration d'utilité publique du 
projet de démolition et de reconstruction des îlots insalubres, Une 
enquête menée à celte époque par les services de santé qualifie 
les flots en question de véritables cours des miracles et conclut 
ainsi: 

« L'utilité des travaux entrepris est certaine; quant à leur nature, 
elle consistera en une seule mesure: la pioche, » 

Au surplus, des accords amiables étaient passés avec de nom- 
breux propriétaires, en vue de l'acquisition des immeubles. 

Il est donc hors de doute qu'après l'acte révolutionnaire décidé 
par le comité de libération de démolir les îlots insalubres et inha- 
bilables, ce comité s’est préoccupé de régulariser l'affaire sur le 
plan administratif. Cet effort a élé rendu infructueux par un 
ensemble de circonstances: changement de personnel au ‘ein du 
tomité, reverseenent à l'Etat des fonds d'amende gur lesquels Je 
familé de libération avait compilé pour régler les propriétaires, 
non-versement d'une avance promise à cet ellet par le commissaire 
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Il a demand ors de l'a nm d $ 
et comptables de de Paris jue, da lea formes 
uvilé à des orsanisines privés notarmnm X Je 
immobilière ne devraient pas être modifices dans un sens plus 
favorable aux intéréls municipaux. 

Cette intervention a conduit le préfet de là Seine à faire ef 
des enquètes, nolarmement par l'inspection £énér des es de 
la préfecture, et à inscrire au budget de la ville de Paris divers 
crédits pour fair rocéder à des de rélim l'élal 1- 
lion des pri + ( les modalités des réformes à op t din 
la struct et le fon nies ] d 
les itasements par !a Y noltarm ird des 
considere 

Mais les résullals des recher ses ne Eonl pas 
acluellermments connus du ministère du buset 

Une enqguete étant tuellément en rours, 
rectificalions que, sur Certains points, la presente reponse bu 
derou comporter, 
de mportance, enfin, de l'indemnité allouée par Île 
tribunal eiv Béziers à un plaignant, se qui à incité de nom- 
breux propriétaires à tnlenter à leur four contentieust 

Toutelois, St immenbles et t: ins s à l'amiable 
D'autre part, la Cour d'anpel, statuant sur les recours intenlés par 
la ville de Béziers, a considérablement rédnit le montant d inde m- 
hités alhouées aux propriétaires. 

Il convient d'ajouter que les errements iste îiire par 
la Cour sont anciens et imputables à des nités depuis longtemps 
disparus inspirés par l'idée du ben publie da période *éva- 
lationnaire où les principes de Ia légalité étaient parfois perd du 
vue, Ils ne sauraient étre imputés à mn act e q'u 


doit apurer un passé qui n'est pas son fait. 


B. — Acquisition de terrains de sport. 


En ce qui concerne le premier lerrain me: nué par la Cour, 
s'il est exact que le tribunal civil, par décision du 7 novembre 
1950, à porté à 22,539.000 F l'indemnité d'éviet de 7 millions de 
francs décidée par la commission arbitrale 4‘ uation, le 8 jan 
vier 1919, alors qu'en 19%%5, l'administration des domaines « ait 
le terrain à 1.730.000 F, il y a lieu de noter que la ville ne porte 
aucune responsabilité dans ce relèvement du prix. 

Le propriétaire avait en effet accepté la décision de Ja commis- 
sion arbitre et la somme de 3 millions de fr s représentant }4 
valeur du terrain, sous réserve qne le terrain de sport porterait son 
nom. Un premier acompte de 2.X6.000 F lui fût versé le 23 juillet 
1919 et un deuxième de 1.800006 F Jui versé Île 
31 mai 1951. Après cet engagernent de <a part, le propriétaire est 
révenu sur sa décision et a entamé une procédure tendant à reva- 


L4 
loriser l'indemnité qui lui avait é!4 allouée. 
La ville de Béziers a formé un recours en cassation contre la déci- 
sion du tribunal civil. 


Ea e qui concerne le Stade le la éidente . il est hors de 
doute que sur le plan administratif, cetle affaire <omnporte de nom- 
breuses incokérences. Il convient cependant de signaler, sur un 
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plan plus large, que la législation de l’époque avait imprudemment 
ouvert un droit de réquisition auquel certains administrateurs 
locaux, souvent sur les conseils des services de l'éducation physique 
et des sports ont, en toute bonne foi, donné une interprélation très 
large, alors que celle donnée ultérieurement par les tribunaux à 
été très restrictive, 

L'affaire du stade de la présidente est actuellement en voie de 
liquidation, puisque la ville de Béziers a obtenu, en appel, le 8 avril 
4953. que les dommages dus aux propriétaires de terrains, pour 
arrachage de plantations, soient ramenés de 17 millions de francs 
environ à 10.615.581 F, auxquels s'ajoute le prix du terrain, évalué 
à 21 millions de francs. 

La encore, les errementls relevés sont immpulables à des munici- 
palités et des assemb'ées depuis longtemps disparues et il serait 
profondément injuste d'en faire grief aux administrateurs actuels 
qui ont apporté la preuve de leur volonté de régler délinitivement 
ces affaires dans les conditions les moins dommageables pour l'in- 
térôt communal. 


RÉPONSE DU MINISTERE DES FINANCES 
(Direction de la comptabilité publique.) 


L'iospection générale des a critiqué, dès 19%, les initia- 
tives irrégulières prises par le cetnité local de libération de Béziers 
en tnatière d'urbanisme, cet organisme ayant placé les autorités de 
futelle en farce qu fait accompli et ayant méconnu systématique- 
ment les règles de la comptabilité publique. 

il convient de signaler qu'à la même époque avait élé constatée 
l'existence de diverses gestions occultes, provenant notamment d’un 
service d'amélioration de l'habitat ouvrier, Cet'e dernière opération 
qui se soldait alors par un excédent de recettes de 276.5%,%5 EF, 
portait sur le prix de vente des matériaux provenant des démoli- 
üons effectuées dans la ville à la suite du départ des Allemands. 

L'affaire fut signalée au ministère de l'in‘érieur le 27 mars 495, 
et il était en mène temps prescrit au receveur municipal de Béziers 
d'appréhender les fonds indûüments perçus et de prendre toutes 
mesures utiles pour le rattachement à la comptabilité communale 
des opéralions des gestions de fait. 


— Commune 


REPONSES DU MINISTRE DE L'INTERIEUR 
L'exposé des faits comporte quelques inexactitudes qui appellent 


des rectiticauons: 
Hôtel Mas. 
1° Saison 1947. 

IL est exact que les recettes de 1947 ont élé encaissées sans 
qu'une régie comptable ait été créée. IL convient toutefois de 
remarquer que la ville a pris possession de l'hôtel le 4er août 4947, 
doi en pleine saison thermale; et que le 20 juillet 1948 — après 
piusieurs offres de versement — le comptable de la commune a 
encaissé 103.817 F représentant l'excédent de recettes de l'exploi- 
lation 

20 Saisons 1M8 et 1949. 

Le bail passé le 17 avril 1948 fut approuvé par l'autorité de lutelle 
de 7 1nars 1919, sur aVis favorable de M. le receveur des finances 
de féziers, qui fajsail notamment état, dans sa lettre, de « la solva- 
bililé du locataire » et de « sa parfaite honorabilité ». Le loyer était 
{ixé à 325.000 F sur lequel 200.005 F ont élé versés le 2 juin 1949, 

Pour ces deux saisons, les gérants restent eflectivement débi- 
teurs de F (loyer 19:38: 225.000; loyer 1949: 525.000; électri- 

1919: S3.533 F); actuellement, une 
ie conseil de préfecture par Mme Gay- 
ment, par la commune de Lamalou-les- 
S95.2%e F représentant le montant de tra- 

le montant de fournitures hôtelières 


La juridiction administrative élant saisie, il est prématuré d’affir- 
met la rédnction consentlie par le <onseil municipal sur les 
QE lues par les gérants correspor\d à des frais incombani à 


3° Saisons 19,0 et suivantes. 


La location-vente à laquelle il est fait allusion n'a jamais été 
qu'un projet Celui-ci à été transmis au sous-préfet de Béziers par 


M. le mm de Lamalou, le 3 juillel 1950, et communiqué par ses 
soins $, à M. ‘ceveur des finances de Béziers et à M, le 
recvve le l'enregistrement et des domaines. T1 est donc peu vrai- 
Semmblable que je receveur imuni:ipal n’en ait pas eu connaissance. 

En réalité, la commune demeure propriétaire de lhôtel et a 
loué celui-ci 300.000 F À chacune des saisons 1950, 1951 et 1952. 
CC chiffre est très voisin de celui que le service des domaines 
Uonsuilé considère Comme normal 


Hôtel des Bains et autres immeubies, 

n receveur m est responsable des relards qui nt 
été un certain ten tés dans le recouvrement des impôts 
et des locations de l'Hôtel des Bains. 

Actuellement, tout est rentré dans l'ordre et le locataire paye 
rement ge s et son loyer, 


REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
{Direction du budget.) 


La dénolilion d'immeubles décidée en 1934 par le comit: 
libération et sans l’assentiment du ministère du budget à en 
de lourdes charges pour la ville qui, à la suite des ré 
des propriétaires et locataires et des décisions judiciaires 
lives à dû envisager de recourir à deux eraprunts: 

1° L'un, de 19.167.806 F, affecté à l'acquisition, la 
et l'aménagement d'immeubles détruits en 1944; 

20 L'autre, de 150 millions de francs, destiné au règleme: 
dermnités judiciaires et au remboursement de dommages cause 
propriétaires et locataires. 

Placé devant ces faits, le ministère du budget n'a pu <:, 
au principe de ces deux opérations de crédit qui ont été appro 
par arrêtés interminislériels des 6 mai 1946 et 5 décembre 4 

En ce qui concerne l'acquisition de terrains de sports, le d. 
ment du budget a été saisi, en 1947, du projet de réalisa! 
« Stade de la présidente » dont le financement devait, <» 
proposition de la ville, être assuré, en partie au moyen d'une s 
vention do l'Etat, et en partie, à d'un emprunt muni; 

Eu égard aux positions prises par les diverses administrat 
intéressées, le ministère du budget n'a pas élevé d'ohjeclion 
réserve toutefois de l'accord de la commission de controle 4e, 
opérations immobilières, à l'acquisition par la ville, des terri: 
destinés à l’aménagement du stade, mais sous Ia double cor! 
qu’elle renonce expressément à toute gubvention de l'Etat — 
celte acquisition — et qu’elle finance l'opération soit au ma 
ses fonds disponibles, soit à l’aide d'un emprunt contra 
ment. 

Depuis celle époque, le département du budget n'a eu à 
naître d'aucune autre proposition entrant dans l'une des deux 
gories d'opérations critiquées par la Haute Juridiction, les :e\t 
de déconcentration intervenus depuis lors, en matière de 00 
des collectivités publiques, ayant transféré l'exercice de la 
aux autorités adrainistratives locales. 


de Lamalou-les-Bains. 


Les baux commerciaux auxquels il est fait allusion s'éieva 
11.000 F par an et venaient à expiration le 4% janvier 1320 
Faute de dénoncialion en temps utile, ils se sont poursuivis penti 
un an par tacite reconduction. Depuis décembre 1951, de nouvi 
baux ont été conclus portant le loyer total annuel à 120.00 | 
environ 11 fois le loyer de 1911, ce qui ne saurait être con 
comme une « augimentalion très minine » 

Quant à l'o:cupation d'un immeuble par un coïlaboraleur ju 
nel du maire sans qu’il y ait eu perception de loyer, il est 4 
que ce locataire, ayant acquitté 96.354 F de travaux incombhar 
leur natüre à la commune propriétaire, estimait devoir être «ke 
téressé de sa créance avant d’acquitter son loyer, Actuellement 
commune a acquitté sa dette; le locataire a versé les Lovers a 
et un bail a été conclu, depuis le 1°r janvier 1952, sur ia ba 
la surface corrigée. 


Travaux de l'établissement thermal. 


Il est hors de doute qu'il était diffiile à la commune d'a 
étri’tement les clauses du contrat aux diverses entreprises 
d'exécution, pénalités), étant donné qu'en raison de ses di 
tés de trésorerie elle n'était pas elle-même en mesure d'ocq 
le montant des travaux effectués, 

En ce qui concerne la récupération de matériaux par | 
preneur des travaux de plomberie, l'autorité de tutelle s'est, dJ 
qu’elle en a eu connaissance, non seulement préoccupée d'ex 2: 
le règlement des sommes dues, mais a obtenu que le litre 
recette primilif qui s'élevait à 187.605 F soit porté à 258 8% 

En ce qui concerne les travaux d'amélioration du coplas 
eaux, le traité initial, e même que l'avenant, ont été passé: 
nom du mème entrepreneur, I est donc inexact, que le premre! 
titulaire du mar:hé en ait abandonné l'exécution et que de 
veaux traités aient été passés avec une nouvelle société 


Enregistrement de l’aote de cession des dommäges de guerre. 


Par suite d'un concours fortuit de circonstances, il a é€l& 
vré une ampliation inexacte d’un arrêté interministériel qui « 
restée pendant quelques jours en possession du maire de l'époqi 
Cette ampliation a été utilisée par celui-ci pour l'enregistrein 
de l'acte de cessalion dans des conditions qui ne permettent 
de mettre en doute la bonne foi de cet ancien magistral mi 
Cipal et de dire qu'il y a eu fraude. L'erreur une fois reconnue à 
immédiatement signalée à l'administration de l'enregistrement! 
n’a pas eu de conséquence, 

Le rapport de la Cour pourrait laisser croire que les irréguli 
rités signalées sont le fait de la municipalité actuelle. Or, ceilc: 
s'est au contraire appliquée à remettre de l'ordre dans les finan'i 
comm'nales, Le budget primitif de la commune vient de faire l'O! 
jet d'un examen très attentif de la commission prévue par l'a! 
cle 145 de la loi municipale. Celle-ci n'y a relevé aucune 
Jarité et a constaté, au contraire, un souci très net de comprimi! 
lcs dépenses et d'équilibrer les dépenses aux recettes. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 


(251) 


L'autorité losaie de tutelle mise en cause a eu une lâche rendue 

difficile par le démembrement de ses altributions. De 1935 à 1919, 
de nombreux textes sont intervenus qui ont tous eu pour effet soit 
de transférer à des autorités plus élevées les pouvoirs des sous- 
prélets et des préfets en matière de contrôle administratif des coin- 
anunes, soit de subordonner leurs décisions à l'avis de fonctionnaires 
spécialisés où de commissions, Cette superposition des contrôles à 
entrainé une dilution des responsabi'ilés et désarme l'autorité de 
tutelle locale plus qu'eile ne l'a aidée. 
Une série de textes récents, le décret du 12 août 1950, le décret 
du à octobre 1950 et l'arrêté ministériel porlant la même date, 
ont porté remède à cet état de choses. L'autorité locale de tutelle 
mieux armée à pu donner une solution aux affaires pendantes €t 
remédier aux irrégularités constatées. L'acluel sous-préfel de Béziers 
s'est notamment consa:ré à cette tâche avec succès. 

Ouant à l’administration centrale, elle a inconteslablement par 
les autorisations d'emprunt qu'elle a accordées, sinon donné un 
appui, du moins permis la réalisation de projets qui n'étaient pas 
seulement ceux de l’ancien maire, mais qui avaient élé acceptés 
par le conseil municipal. 11 s'agissait de savoir si Lamalou, station 
florissante avant la guerre, devait étre condamnée à mourir de sa 
belle mort ou être autorisée, au prix de sacrifices dont l'importance 
ne saurait être niée, à faire l’efflort nécessaire pour se mettre au 
niveau des exigences des soins thérapeutiques et d’une clientèle 
moderne. En adoptant l'attitude inverse, le Gouvernement n'aurait 
pas encouru une responsabilité moindre. En tout état de “ause, 
c'est à l'Assemblée nativnalc et à elle seu qu'il apparlivut d'appré- 
cier celle-ci. 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES 
(Direction de la comptabilité publique). 


Le ministère des finances avait déjà eu à connaître de diverses 
irrégularités affectant Ja gestion de la commune de Lamalou-les- 
Bains lorsque son attention fut attirée en 1947 par le trésorier payeur 
général de l'Hérault, sur les agissements du raire qui motivent les 
critiques de la haute juridiction. A la suite d'une première jnter- 
vention, l'acquisition du Grand Hôtel Mas, düment autorise par 
l'autorilé de tutelle, a pu être réalisée dans des conditions régulières 
alors qu'une cession des parts d'actif social avait été primitivement 
envisagée dans le seul but de justifièr une exonération fiscale pré- 
jant à critique. 

La prise de possession de cet hôtel par la commune avait com- 
mencé en août 1947, dès avant la signature de l'acte de vente. Tou- 
tefois, la délibération autorisant l’amodiation en gérance à un parli- 
culier n'est intervenue que le 8 décembre 1947 sur les instances 
du receveur des finances de Béziers. Le prix stipulé était d’ailleurs 
fonction des bénéfices réaiisés durant la saison; le loyer n'a pu 
tire encaissé que le 20 juillet 1958 après production de justifica- 
tions, notamment du compte d’exploitation du gérant, pour un mon- 
fant ramené à 103.847 F. I convient cependant de souligner que Île 
titre de receltes permellant l'imputalion budgétaire n'a été élabli 
qu'en décembre 1148. 

Pour l’année 1948, le contrat de gérance passé avec M. Bernies et 
Mme Gayrand le 17 avril 198, sur références émanant de diverses 
personnalités locales, n'a été approuvé que le 7 mars 1949 et le 
premier acompte de 200.000 F dû par les preneurs n'a pn être 
obtenu que le 28 juin 1949. Quant au solde de 325.000 F, ji! n'a pu 
être encôre encaissé du fait de désaccord sur le montant de fa 
de remise en état, adinises en déduction par le conseil municipal, 
d'abord pour 556.568 F, puis pour 14.127 F seulement, 
a élé finalement porté devant le conseil de préfecture. 
débiteurs retardataires étabii par le receveur municipal le 29 avril 4919 
n'a élé rendu exéculoire qu'en mai 19% par le sous-préfet, Une 
conirainte extérieure a immédiatement été décernée à cette date et 
les poursuiles engagées jusqu'à la saisie inelusivement. 

Ces mesures de recouvrement visent également les loyers de 
1919 dûs par Mme Gayraud qui avait bénéficié d'une reconduclion 
pure et simple du bail de 1918 pour celle nouvelle période. 

En ce qui concerne l'hôtel Bains, les retards 
recouvrement {ant des lovers ane IS à la charge 
du preneur, M. Pavis, s'expliquent par la situation financière 
dernier, qui est elle-mîme jimputabe aux /perturbalions causées à 
son exploitation par les travaux effectués à l'établissement thermal 
conligu à l'hôtel des Bains. Sur les instances du maire de Lamalou, 
e receveur municipal a donc été amené à consentir au gérant, pour 
se libérer d'assez longs délais, dont les échéances ont été respectces 
Sirictement. Actuel:ement, les loyers antérieurs ont 
Été recouvrés. 

D'autre part, inspection générale des finances a procédé à une 
vérification de la gestion financière de cette commune qui fit ressortir 
les nombreux abus commis par le maire et la municipalité. Dès 
que ces éléments d'information furent ecmmuniqués au minisire 
des finances, le trésorier payeur général de l'Hérault fut invité à 
intervenir auprès du préfel, notamment pour qu'une gestion de fait, 
relevée au cour de celte vérificetion soit déférée à la Cour. Par 
ailleurs, conformément au désir exprimé par la haute juridiction, 
fl a été procédé à nn inventaire de tous les objets mobiliers qui 
sont la propriété de la viile et garnissant les hôtes lui appartenant 


des 


tous à 1952 


où l'établissement thermal, 


REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES 


(Direction du Trésor.) 


La Cour des Comptes rappelle notamment que la ville de Lamaton- 
les-Bains avait oblenu du Trésor, au cours des années 1947 et 1948, 
des avances remboursables sur fonds d'emprunt pour un n t 
total de 24.500.00) F. Elle précise que la commune à € \iss 
emprunt de 30 millions de francs mais n'a rev 
les avances de l'Etat. 

Lesmin'sière des finances signale que s'il est exact \ 3 
du Trésor n'ait pas été recouvrée selon les m par 
la décision d'octroi, la siluation cependant est mainicnapt regularist 

En effet, par application ée l'article 6 de la loi n° 51-138 du 
ot décembre 1951, relative aux romptes speciaux du Trésor } 
l'année 1952, Ja deite de la comn * de Lan i-les-Bains à été 
consolidée à compt r } 
tissable en quit nul nies, au faux d'intérèt de 6 

La première annuité de remboursement venue à e le 
31 décembre 1952, a été versé par Cou uvit à le 

REPONSE DU MINISTERE DU BUDGET 
(Direction du budg !.) 

La situation critiquée par la Cour des con 1 luit le dépar- 
tement du budget à intervenir auprès du eministère d 
Le maire en exercice à dû r icer à € es aire 1 
commune. 

La nouvelle municipalité <emble s'être attachée à assainir les 
finances de la collectivité et les premières mesures de red C- 
ment sont intervenues dans le cadre de la commission départe- 
mentale à laquelle le ministère du budget était représenté et qui 
s'est réunie à Béziers les flévric et 13 mars 19%55 afin 


t 
d'examiner le budget prienitif de la commune, pour les exercices 


nnune, ] 
1952 et 195, conforméinent à l'article 1135 de la loi du 5 avril 484 
modilié par les décrets des 12 novembre 1933 et 12 août 1930 

En ce qui concerne plus particulièrement l'avance de %5 mil 
lions de francs, consentie par le Trésor à la commune le 2? mai 
1945, et dont fait état la Cour des comptes, Ù 3 des 
tinances et du budget en ont admis la consoli \ en application 
de la loi du 31 décembre 1951 relative aux | éciaux du 
Trésor pour l'année 1932 et le montant des intér ainsi 
que l’afnuilé d'amortissement ont été pris en chi budget 


communal. 


Pour le surpius, le passif de la commune, qui ne figure d'ailleurs 


pas intégralement dans les comptes adm tratifs de 1%:0 et 1951 
et qui correspondait suriout à des dépenses de travaux, sera chiffré 
à la suite de l'expertise de ces travaux qui est effectuée à la 
demande à la Cour, par le service des ponts et chaussées de 
l'Hérauiït, 

Toutes instructions utiles ont 6t6 données à la mu palité pour 
qu'aucune ressource ne soit négligée et pour que notamment soit 
augmentée la participation de la régie thermaie au service des 
enprunts aux dont el prof d r 
serait de ur" réa! \ d'un emprunt la 
commune risag ta pour l’a ement l'ar « 1e pour 
l'achévermment des travaux qui ser s it 1 bles 

REPONSE DU MINISTERE DU BCDGET 
{D rection g: iérale des à Hs. — 

La ( r €: se les cond ns d » jans le 
de ! Bains à ain rt 124 id 
Hot M qu'elle aval ic quus en 19%:7 

Elle signale qu'ut fr grave à | À 1 
su de j'acquisitio par Celle Commune de mens 
Laiais 

Le tère du budget que rvire des d \iné 
consulté en enbre 1950 } cé 
Lamalou-les-B avait 1 m ms 14 
II 1 su { ] ia ven par adju- 

ication du Grand Hôtel Mas » 

Or, cet immeuble aurait vendn 139% F 

Le département du budzet ne peut que regretter que l’adminis- 
tralion des domaines ne Soit pas hab è à venir n ero 
plus cenplè'é en ja matière, ce qui permettrait de sauvegarder 
ptus eftisacement les intérêts des collectivités locales venderesses. 

En ce qui con“erne l'acquisition par la ville de biens sinistrés 
sis à Calais, il convient d'indiquer qu ‘acte Mar lu 11 jan- 
vier 19:19 eonstatant celte opération a « formalisé € hise 


d'impôt au bureau de Bergerac, -au vu d'une fausse ampliation 
de l'arrêté interministériel du 7 du méme 
publique les travaux d'aménagement et 
thermal et municipal. 
L'attention du di 


déclarant d'utilité 
d'extension du domaine 


artement an nt attirée eur rette affaire, 
les droits éludés (124.635 Fi ont été enis en recouvrement et acquit- 
tés le 20 novembre 1952 an bureau de Bergerac. A cet égard la silua- 


tion se lrouve donc régularisés, 
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TROISIEME PARTIE 


OBSERVATIONS CONCERNANT LES COMPTABILITES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


1. — Vérifications effectuées sur place 
par les missions envoyées en Afrique occidentale française. 


REPONSE DU MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


I. — EXECUTION DES PLANS D'INVESTISSEMENT 


4o La Cour observe que « le tonnage des exportations en 1950 
n'excède que de 2 p. 100 celui de 1937 et de 10 p. 100 celui de 
1938 ». 

Cette remarque venant à propos de l'examen des programmes de 
développement économique semble faire grief à ceux-ci de n'avoir 
pas provoqué un accrofssement suffisant du tonnage exporté. Or: 

D'une part, il parait difficile de prétendre qu’un plan de déve- 
loppement dont les réalisations ont pratiquement débuté en 1948 
puisse avoir en 4950 une influence déterminante sur les tonnages. 

D'autre part, l'objectif de ces plans ne consiste pas exclusivement 
dans une amélioration des exportations. La consommation locale 
joue un rôle au moins aussi important que le commerce extérieur, 
et la santé économique d’un territoire neuf ne peut se enesurer 
qu'en envisageant les deux éléments ensemble. 

Enfin, le chiffre du poids des exporlations est moins intéressant 
pour le revenu du territoire que la valeur-or des marchandises 
exporlées. À cet égard, un exemple significatif est fourni par l’ara- 
chide, qui élait avant-guerre, exporté « en coque » pour la totalité 
de la production et dont une part importante est, depuis 1915, trans- 
formée en huile avant exportalion. 

La « valorisation » des produits exportés par l'Afrique occidentale 
francaise à destination de l'étranger ressort des chiffres suivants: 
en 198, l'Afrique occidentale française a vendu à l'étranger pour 
242 millions de francs métropolitains. En 4951 pour 12.f15 millions, 
soit cinquante fois plus en valeur relative alors que le franc de 
49% ne vaut que vingt-cinq fois celui de 14931, La valeur absolue 
de ces exportalions payables en devises a donc doubié entre ces 
deux dates, 

90 La Cour signale la répercussion passible, sur la rentabilité de 

pération que représente l'achèvement du chemin de fer du Mossi, 
des conditions onéreuses dans lesquelles elle s'effectue, 

Cet aspect de la question n'a pas échappé au département qui, 
à la suite d'une inspection mobile en Haute-Volta a prescrit une 
revision des marchés passés, avec effet partiellement rétroactif. 

La rentabilité de ce réseau est en effet peu probable sur un plan 
rigoureusement comptable .Cependant l'exploilation des mines de 
manganèse de Tieré constitue un élément nouveau capable d’amé- 
l'orer les pronostics. En outre et surtout il est apparu nécessaire de 
relier à la mer et à l'économie côlière un territoire très important 
quant à sa population et jusque-là très isolé. Enfin pour réduire 
dans toule la mesure du possible le coût total de l'ouvrage, des 
décisions ont récemment ét prises qui diminuent les Caractéris- 
tiques techniques et les installations d'exploitation du tronçon res- 
lant à consiruire; 

» Les observations de la Cour relatives à la Société immobilière 
du Cap Vert rencontrent l’assentiment du département. Le commis- 
saire du Gouvernement auprès de la S, I. C. A. P., reprenant cer- 
iains argumen's de la mission de contrôle en Afrique occidentale 
française propose de réintégrer à la fédération une parlie de ses 
apports en nature à l’occasion de la constitution du capital 
et de ses augmentations successives, Des mesures dans Ce sens, 
prévoyant une diminution du capital de la S. I. C. A. P. par réinté- 

ation à la fédération des immeubles non bâtis ont été mises à 
étude et vont entrer prochainement dans la voie des réalisations; 

âo La Cour s'inquiète de l'ampleur du programme d'équipement 
scolaire réalisé où en cours de réalisation dans les différents terri- 
toires de l'Afrique occidentale française, et spécialement au Soudan 
français. 

ll est incontestable que les établissements d'enseignement secon- 
daire ou technique du Soudan ont été conçus de façon très large. 
Des économies auraient pu être réalisées sans nuire à la capacité 
de ces colièges. Le département a, dès 1950, pris les mesures néces- 
saires pour que les nouvelles réalisations soient envisagées de façon 
plus modeste. 

Par contre, les inquiétudes man'festées par la Cour quant aux 
possibilités, pour l’enseignement primaire, de fournir les élèves 
nécessaires au plein empioi de ces étabüssements n'apparaissent 
pas comme fondées, 


Au + janvier 1952, 11 existait au Soudan 25.367 élèves qn 
mier degré. Les collèges techniques comportaient 587 élèves et 
‘enseignement secondaire 945. La marge est encore importante, 
malgré la sélection nécessaire et l'orientation souhaitable de la 
majeure partie des élèves du premier degré vers les activité agri. 


- coles. Les services techniques du département estiment d’une facon 


générale qu'un enseignement bien conçu dans les territoires d'ouire- 
mer doit comporter en moyenne sur 100 élèves, 95 écoliers du jre- 
mier degré, 2 de l’enseignement technique et 3 de l'enseignement 
secondaire. Cette proportion coïncide avec ceile actuellement cons- 
tatéo au Soudan. 

5° Ainsi que le remarque la Cour, la contribution directe des 
budgets de l'Afrique occidentale française au fonds d'investissement 
a été efleclivement assez faible, Mais deux raisons ont amené Je 
département à accepter que l'Afrique occidentale française diffère 
ainsi le versement de sa participation. 

D'une part, en effet, 11 était nécessaire de laisser à la fédération 
la possibilité d'absorber les charges de fonctionnement des réalisa- 
tions du re charges qui intervenaient avant que les effets de ce 
plan sur l'économie du territoire aient pu se faire sentir. 

D'autre part, et surtout, l'Afrique occidentale française devait pou- 
voir poursuivre sur ses fonds propres un effort d'équipement suppli- 
mentlaire principalement axé sur les petits aménagements agri- 


coles (par l'intermédiaire du F. E. R. D. E. S.) et sur l’équipe- 


ment social. 

11 n’était pas possible aux autorités locales de proposer aux vo'es 
des assemblées des budgets démunis de tout plan de campagne. 

En fait, le F. E. R. D. E. S. a fonctionné, pendant la premitre 
période quadriennale au rythme de 300 millions C. F. A. par an et 
au cours de cette mème période, les investissements d'équipement 
social de- la fédération ont dépassé 8 milliards de francs C. F. A. 
(le double des investissements du F. 1. D. E. S. dans ce domain 
pour cette fédération), 


II. — SITUATION FINANCIERE DES PRINCIPALES 
COLLECTIVITES LOCALES 


49 La Cour fait ressortir l'importance des restes à recouvrer €n 
matière de contributions perçues sur rôles. 

C'est surtout dans les centres urbains que l'on constate une pro- 
portion anormale de restes à recouvrer. Des mesures ont déjà clé 
prises pour renforcer jes servires d’assielte et da recouvrement, el 
attendant que puissent être adoptées celles mises à l'étude p 
le gouvernement général sur Île plan des poursuites et & 
contraintes en vue de lutter contre l'incivisme fiscal. 

20 La Cour souligne le fait que plusieurs territoires de l'Afrique 
occidentale française ont dû demander des avances au Trésor 
métropoHtain. 

Ces avances ont él£ attribuées aux dates suivantes: 

Soudan: 28 février 1952, * 

Guinée: 24 mars 1992. 

Sénégal: 31 décembre 1952. 

3° L'accroissement des effectifs du personnel signalé par la Cour 
résulte principalement du développement des services d'ordre social 
(enseignement, santé.) que Îles réalisations financées par le 
F. I. D. E. S. ont elles mêmes accentué. 

D'autre part, le reclassement dont ont pu bénéficier certains 
agents, comme la modification des bases de rémunération du 
personnel, ont été effectuées en conformité des dispositions tant 
de la loi du 49 octobre 1946 que de la loi du 30 juin 1950. C'est 
cette dernière loi qui, posant le principe de l'égalité de rémuné- 
ration entre fonctionnaires européens et fonctionnaires africains, 
a fait une obligation d'accorder même aux fonctionnaires servant 
dans leur territoire d'origine le « complément spécial » dont il à 
été jugé cependant nécessaire de limiter le taux pour les fonction- 
naires des cadres supérieurs et locaux afin précisément de tenir 
compte des possibilités économiques et financières des territoires 
(décret no 51-511 du 5 mai 1954, art. 4, 8 11; arrêté interministériel 
du 7 mai 1951). Mais aussi lourdes qu'aieñt pu être les charges 
entraiînées par l’applicalion des dispositions de cette loi, l'adminis- 
tration ne disposait d'aucun moyen de les éviter. ‘ 

La nécessité de l'adoption d’une politique rigoureuse d'économie, 
comportant une compression sévère de toutes les dépenses, notam- 
ment des dépenses de personnel, n’a pas échappé au haut commis- 
saire ni aux chefs de territoire en Afrique occidentale française, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Cour des comptes. 253) 
c'est la voie dans laquelle ils se sont déjà engagés ainsi que les Le dé inces à signalé au ministère di France 
assemblées locales qui ont elles-mémes compris la nécessité de d'outre-! ii met en évid e la rigourt l- 
réaliser un sérieux effort pour assurer le redressement d'une situa- gation ets des co dét S ne 
tion que l'apurement d’un assez lourd passif légué par les exercices trôle exe rités métro] s. Cet a ki er 
antérieurs et révélé par une régularisation tardive des écritures des prob pa \ haut sera CXAN 1 
rendait encore plus délicate. cours de ètre entreprise par les \ ents ise 
jo En ce qui concerne enfin les observalions de la Cour se wriels 
rapportant au caractère dispendieux de certaines gestions munici- 
sales et l'octroi inconsidéré d’avals, les mesures susceptibles de 
remédier à cette situation notamment par un renforcement des REPONSE DU MINISTERE DES FINANCES 
pouvoirs de tutelle de l'administration, ont été mises à l'étude D'rection du Trésor: 
par Île département dont l'attention avait déjà été retenue par es } 
cette que D'une façon générale, le ministère des finances partage la ma re 
de voir de la Cour des comptes sur la mise en œuvre du } d'éq 
REPONSE DU MINISIERE DES FINANCES pement Afrique occident {ral et g fina 
(Direction de la comptabilité publique.) cière des lérriloires de la fédération 
à d’ailleurs, à plusieurs reprises, app ilement l'attention 
La Cour des comptes souligne nolamment que les collectivités du ministère de la France d'outre-mer sur les dangers que pi e 
locales de l'Afrique occidentale francaise se trouvent dans une <itua- a prolongation d \ situation f e de er 
tion financière préoccupante. l'Afrique identale francaise et ! ele 
L'attention des services du ministère des finances a été attirée sur ses que la politique impru ( 3 
cet état de choses dès que les situations Statistiques et comptables ne ex ] 
ont révélé, dans de nombreux territoires, les découverts du service rätion 
al. { vit ot | > 
Par lettre collective n° 4112 F du 28 mai 1951, les trésoriers géné- promulgués en 1946 et 1947. « 
raux et trésoriers-payeurs des territoires d'outre-mer ont été infor- politaine de la 
més que, lorsqu'il serait constaté qu'un budget local ne dispose plus ini IX à nhlée es « 
de fonds libres pour le règlement de ses dépenses, ils devraient des dépe l'utilité es 
refuser leur visa aux mandats émis en excédent des disponibilités certains t foi J “ 
et, s'il se produisait des réquisitions ayant pour effet de faire acquit- ints déf 
ter la dépense, ils devraient avant d'y obtempérer, en an C’est la raison Do nelle 
chef de territoire qui statuerait immédiatement, et en rendre compte bndce! qu t 
au département des finances. soumis à un contrôle des m 1 » 
La mise en œuvre de ces mesures a mis les assemblées locales et budget et des finances, que - . 
l'administration de plusieurs territoires d'outre-mer dans la néces- bre par des subventions budzgét 1 | 
sité de recourir à des avances de trésorerie au titre de l'article 70 Ces , $ | À ( 
de ja loi du 31 mars 1952. le projet d no 61 « et ] 
Néanmoins, en Afrique occidentale française, cinq territoires au pres à er le essemen incit | 
moins — Côte d'Ivoire, Mauritanie, Sénégal, Guinée, Soudan — conti- étal da I as un Contrôle budgé'ai ar le 
nuent à faire apparaitre des situations débitrices envers le Trésor. Û e-mer. 
L4 L . . 
Il. — Régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale française. 
REPONSE DU MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER En ce qui concerne l'insuffisance de la trésorerie de la révie, ül 
convient d'observer que le Trésor publié a cor li, par arre u 
Un ensemble de mesures propres à permettre l'amélioration du 17 avril 4930, une avance € ions de f _ F A a 
fonctionnement et de la situation financière de la régie des chemins fédération de l'Afrique occiden EL e pour lui perm je 
de fer de l'Afrique occidentale, est en cours d'élaboration. porter la dotation du fonds de r ment su montant de 06 m $ 
Certaines de ces mesures déjà mises au point sont en cours d'appli- de francs fixé par l'arlicle ( du 17 ju 1016 } i 
cation, les autres le seront prochainement. Grganisalion d'une régit \ chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française qui devait « 
boursée en principe en 1992, à dù être renouvt a on 
REPONSE DU MINISIÈRE DES FINANCES n'ayant pris aucune disposition pour son amortisserment dans Îles 
délais voulus. I! paraît indispeasable que le mi tère de la France 
(Direction du Trésor.) d'outre-mer inlervienne auprès des autorilés de l'Afrique occid ile 
française en vue de dernander l'inscription, dans les prochains bud- 
La haute juridiction insiste en particulier sur les difficultés finan- an lédéraux, des crédits suffisants pour assurer, d'une part, 19 
cières auxquelles doit faire face la régie, par suite du surcroit de FCRROUESERERT 0 di Mel q autre part, pour permettre à la 
charges qui résulte pour elle de lexteasion à son personnel de ce Re ag nier son fonds de roulement qui s'avère neltement 
l'application de la loi du 30 juin 1950, qui modifie les conditions insullisant « 
de rémunération et de recrutement des personnels relevant du minis- Sans doute, la régie a-t-elle pu palier temporairement cette if- 
tère de la France d'outre-mer, Elie recommande l'allégement de la fisance en utilisant pour les besoins de sa trésorerie les nuités 
structure administrative de la régie, l'abaissement des prix de dont l'arrêté du 17 juillet 1946 prévoyait le versement au fonds de 
revient des transports ét la compression des dépenses de personnel. renouvellement, et qui n'avaient pu recevoir l'affectation prevue 
Elle estime d'autre ‘part, qu'il convient de remédier le plus tôt pos- par suite des délais d'exécution des commandes et des retards 
sible à l’exiguité de la trésorerie de la régie dont le fonds de rou- apportés par les fournisseurs à la livraison du matériel Toutefois, 
lement, qui est actuellement fixé à 500 millions de francs C. F. A., le rythme d'exécution des mar‘hés s'étant accéléré depuis 1949, 
devrait être porté à 2 anilliards de francs C, A la le payement du malériel de tra \ livré 
étropole, doit pouvo disposer intégrale e des aunuités 
, Le ministère des finances partage la manière de voir de la Cour indisponibles procurer 
des comptes. censéquence, les moyens de tresorerie qui lui font actuellement 
Afin de limiter les charges que font peser sur la régie l'application défaut. Aussi est-il nécessaire de porter le fonds de roulen qui 
de la loi du 30 juin 1959 et celles qui vont résulter de l'application n'a pas été augmenté depuis sa constitutics à un montant en rap- 
de Ja loi du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les port avec le niveau actuel des prix. 
{erritoires d'outre-mer, des efforts doivent être tentés en vue de D'une facon générale, les risques d'aggravation de la situation 
réaliser une réduction du personnel, La substitution progressive de financière de la régie requièrent une attention particulièr à cet 
la traction Diesel à la traction à vapeur, en permettant de réaliser égard, il convient dé signaler le danger que présenterait toute tea- 
une amélioration de rendement et une diminution des frais de per- tative de retour à une exploitation des chemins de fer de l'Afrique 


sonnel serait susceptible d'apporter une solution à ce problème. Il 
appartient dans ces conditions, au iniaistère de la France d’outre- 
ner et aux autorités locales de proposer dans le cadre du nouveau 
pes quadriennal d'équipement, l'inscription prioritaire des crédits 
udgélaires nécessaires pour permettre à la régie de réaliser dans 
les meilleures délais le renouvellement et la transformation de son 
malériel de traction. 


cccidentale française sous une forme purement administrative. Enfin, 
il apparaît, plus particulièrement en ce qui concerne les chemins 
de fer. dont les frais d'exploitation sont constitués en grande partie 
par des dépenses de personnel, combien il est souhaitable d'éviter 
toute remise en cause des disposilions ces circulaires d'applivation 
de la loi du 30 juin 1959 et toute interprétation extensive des dispo 
sitions de la loi du 15 décembre 1952. 


M. PARENT, Premier Président de la Cour des Comptes, a eu l'honneur de remettre le rapport qui précède 
à M. le Président de la République le 8 juillet 1953, puis de le déposer sur le bureau de l'Assemblée Nationale et 
sur le bureau du Conseil de la République le 9 juillet 1953. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES 


ÉCONOMIQUES 


£ INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU PREMIER TRIMESTRE 1953 


Résultats provisoires, pour 90 départements, établis par l'institut national de la siatistique et des études economiques. 


Le premier trimestre 1953 est caractérisé par une baisse de 
la nuptialité et de la natalité, une augmentation de la mortalité 
générale et la continuation de la baisse de la mortalité infan- 
tile. 


Nuptialité. — Le nombre des mariages enregistrés au cours 
du 1° trimestre est toujours faible en raisan de la baisse sai- 
sonnière des mois d'hiver et du carème. Cette dernière est 
d'ailleurs assez variable d'une année à l'autre puisqu'elle 
dépend de la date de la fête de Pâques. 


A cet égard, les années 1953 et 1950 sont à peu près compa- 
rables; l'écart relatif du 1*% trimestre 1953 par rapport au der- 
nier trimestre 1952 étant légèrement supérieur à l'écart corres- 
pondant en 1950, la baisse de L, nuptialité semble bien se pour- 
suivre. Elle résulte, en partie, d'une diminution du nombre 
absolu des personnes mariables ; cette dernière est due au fait 
que les personnes mariables les plus jeunes (âgées de 15 à 
20 ans, en 1953) appartiendront de plus en plus aux générations 
de 1935 et suivantes que la baisse générale de la natalité de 
celte époque a sensiblement réduites. Toutefois, il faut attendre 
les résultats des trimestres suivants avant de se prononcer sur 
d'importance du mouvement de baisse de la nuptialité par rap- 
port à 1952. 


Le nombre des divorces continue à décroitre. 


Natalité. — Le nombre des naissances est inférieur de 2,6 p. 
100 à celui du #* trimestre 1952, qui était lui-même sensible- 
ment au même niveau que celui du 1% trimestre 1951. La nata- 
lité poursuit son mouvement de lente régression. La hausse 
par rapport au trimestre précédent est un phénomène saison- 
nier normal. 


Mortalité, — C'est au {%* trimestre que la mortalité atteint 
son niveau le plus élevé de l'année, ceci en raison de la sur- 
mortalité sénile d'hiver, particuïèrement élevée du fat du 
vieillissement de la population française, 


Le nombre des décès enregistrés au cours 
193: 194.000, est sensiblement supérieur à ceux enregistrés 
au cours des trimestres correspondants des années 1950, 191 
et 1952, et très voisin de celui du {* trimestre 1949, période 
au cours de laquelle on a relevé, comme au premier trimestre 
1953, 12.000 cas mortels de grippe (voir ci-après statist que des 
causes de décès), 


Mortalité infantile. — La mortalité infantile qui présente aussi 
un point saisonnier au {1% trimestre, n'a pas suivi, en 1953, la 
mème évolution que la mortalité générale, 


Le taux de mortalité infantile du 1% trimestre 1953 est le 
plus faible observé jusqu'iei à pareille époque: 48 décès pour 
1.009 naissances contre 53 au {*%* trimestre 1952. L'amélioration 
importante observée au cours de l'année 1952 non seulement se 
maintient mais semmbie devoir se poursuivre en 1953. 


Bilan. — L'accroissement naturel de la population, au cours 
des trois premiers mois de l'année 1953 se trouve fortement 
réduit par rapport au passé: 9.700 contre 55.100 en 1952 et 
25.100 en 1949. 


C'est l'accroissement le plus faible oleervé au cours de ces 
dernières années; d'ailleurs 40 départements sur % ont, en 
1%53, un bilan démographique déficitaire, 
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(a) Résullats précédents: voir Journal officiel, Annexe administrative, du 5 mai 1953. 
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Aperçu rétrospectif du mouvement de la population. 


NOMBRES ABSOLUS (EN MILLIER PROPORTIONS 
8) pour 1000 habitants, DÉCÈS 
d'enfants 
E de moins 
PERIODES Divorcee | Naissances + Nouveaux Nés 
moyenne Mariages. Mort-nés. de de moins | naissances Décédés. 1.000 née 
évaluée. Déni: tous âges. | d'un an. mariés. vivante. vivants 
Résultats 
à trimestrieis (1). 
1936-1938 
trimestre... | 41.900 55,2 5,03 160,1 5,69 186,2 41,71 40,7 45,5 18,0 16 
e 2e trimestre............ | 41.900 78,0 6,31 159,6 5,70 161,5 11,36 _— 1,9 11,9 15,2 17,2 72 
æ trimestre........,... | 41.900 70,1 6,05 155,0 5,09 135,9 8,96 + 19, 43,1 148 43,0 57 
é& trimestre............ | 41.900 72,8 6,07 115,4 5,22 150,2 8,99 — 198 13,8 13,8 448 58 
19:0. 
der | 41-800 54,8 6,25 22,8 5,65 148,3 13,01 + 4,5 10,6 21,6 13,4 
2e trimestre............ | 41.900 91,6 8,98 221,3 5,92 130,7 11,00 + 906 18,1 21,2 42,5 4 
3 trimestre............ 52.000 97,5 8,87 210,2 5,31 112,8 8,03 + 97,1 18, 19,9 10,7 31 
trimestre... 52.100 | 80 | | 499,5 | 530 | 135 | 8,23 | + 6,0 | 45,6 | 168 | 42,7 3 
1951. 
trimestre... | 42.100 | “60,3 1,5% 26, 5.66 178,7 1128 | + 297 11,6 20,1 47,2 55 
Le | 42.200 86,2 8,57 244,4 5,69 134,7 10,67 + 79,7 16,1 20,4 12,8 51 
| 42.300 91,0 8,50 206,3 5,06 113,3 7,53 + 920 17,2 49,1 40,7 36 
trimestre... | 42.900 79,7 8,7 189,4 5,17 12,0 6,31 + 51,1 44,9 17,8 12,4 
1952. 
trimestre... 32. 100 53,2 7,25 209,2 5,35 153,8 10,65 + 55,4 40,1 19,8 15,5 53 
2e se 42.500 87,8 8,63 240,7 5,16 12,3 8,77 + 88,1 16,6 19,9 11,6 33 
% > trimestre..….......... 12.600 | 91,3 8,11 | 204,1 | 5,00 | 111,2 680 | + 929 | 417,0 19,0 | 40,4 di 
trimestre... 42.700 | 792 8,2% | 491,4 | 4,85 | 1514 7,08 | + 600 | 45,7 | 47,8 | 412,2 
1953. 
der trimestre... 42.700 | 48,9 6,82 209,7 5,04 193,0 948 | + 9,7 9,3 19,3 18,1 
Résultats annuels (3) 
34.900 76,1 29,46 620,1 21,70 630,8 40,93 19,4 43,2 11,8 45,3 66 
4916 51,95 830,2 | 23,60 52,2 | 56,69 | + 28,3 | 25,6 20,9 | 43,4 73 
527.1 57,41 866,6 | 23,0% 534,3 57,59 + 332,3 241,0 1,3 13,1 67 
ans 4.000 | 3508 | | | 2100 | 50,5 | 45600 | + 357,7 | 4160 | | 122,4 52 
APP eee | 41.600 | 341,1 39,50 868,6 | 20,5 569,6 48,50 + 299,0 46,4 20,9 43,7 56 
4950 35,39 | 21,05 590,3 10,65 + 458 2,5 42,7 41 
33,64 828 | 20,6 561,9 38,04 + 260,9 45,1 19,5 43,3 #6 
| sus | sx | | | | 332 | + 206,7 | 14,6 | 491 | 42,2 
me de se... | 42.600 | 313 32,5 820 19,0 522 33,6 + 298 41,7 | 49,2 123 si 


Résultats provisoires. 
(2) Evaluation des résultats définitifs d'après les résultats provisoires (nombres comparables aux résultals des années antérieures). 
{ 


3) Résultats définitifs pour les années 1936 à 1951. 


ANNEXE ADMINISTRATIVE. — Mouvement de la population. (293) 


Mouvement de la population de la France au Cours du premier trimestre 1953. 


(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants de 1%2) 


ces NAISSANCES DÊCES EXCÉDENT (4) 
«À MELIERS MARTAGES DIVORCES d'enfants MORT NÉS où déficit (—) 
moine d'habitants déclarés vivante Au total. ds des naissances 
évalués 
DÉPARTEMENTS 
0 née | trio. | Lttrim. | {trim [fer trine.! trim. | | | | | {trim {er | {er 
ants janvier | trimetre | trimectre 
1952. 1068. | | vous. | 4052 | 1953. | 4062 | 1063. | 1052 1083. | 1052 1253. | 
Ain 312 343 397 16 1.294 1.29 21 30 251 | + 
AÏSNO 485 621 G58 6 2,6%| 2.90 67 51 "| 1.797 178 “| + 1.03 
16 311 330 531. 1.161 1.597 46 10 9 19%] 41.376 T5 | | 4 
Alpes :Basses-) .... 82 85 11 16 288 319 2 2 308 341: 13 101 — 80! + 5 
| 
58 Alpes (Hautes-) .…. 87 85 96: 8 8 284 401 10 9 362 Hi 21! %| 4 “| + 87 
Alpes-Maritimes 489 675 708 106 1936] 1.1691 1.497 38 531 2.209| 1.92%; 73 - — 
A Ardèche ........... 254 261 13 20 959! 1.015 231 1.14%] 1.046 331] — 
Ardennes .......... 97 310 282 52! 1.508! 4.587 531 1.302] 1.088 91 1231 + 996! 4 109 
219 28 220 33 1! 1.260] 1.251 31 21 1.123 1 9! + 132| + 4107 
273 975 291 26 25! 1.016! 1.083 13 26] 1.179] 1.02 10 — à + 
6 AVEYION ee 204 948 977 47 1.196! 1.25 21 1.561 1.25 30! 1% 
Bouches-du-Rhône . 4.060 1.361 1.371 241 4.2%| 4.22% 104 1111 3.S80| 3.622 216! + 37] 4 G5 
435 5 586 57 2.657] 2.859 2.046! 1.350 12: 1241 + 
531 à 
3 | 
vise 183 162 207 16 851 82 17 869 728 40 111 — + 05 
3 
Charente 317 331 355 % 481 1.189 1.524 1.770 1,2%) 66 — 
5 
Charente-Maritime. 113 152 518 77 G1} 2.320! 2.406 57 531 2.229) 1.652 00 1078 + 9% 75: 
238 916 310 2 421 11391 1.218 96] 1.791! 1.271 6|— "3 
8 
Corrèss ............ 254 202 261 29 29! 1.013 983 % 22] 1.290 937 33 Hi— 271]+ 46 
Corse 229 493] 220 20 31] 689) 75% 19 21 734| 658 Si 


Côte-d'Or 352 419 52] 1.72%] 1.804 34 38! 1.690! 1.275 Gil + 40] 4 529 


Côtes-du-Nord 521 544 40 24] 2.32] 2.418 54 2.682] 2.139 157 %0! + 
2 
6 184 455 1 11 10 500 665 16 143] 1.22 817 31 62|— 152 
7 
Dordogne .......... 392 387 391 38 38! 1.619! 1.55 24 31} 2.006, 1.529 50 — 2961— 414 
320 36] 1.658! 1.646 18 23! 1.218! 1.060 7 80! + 470! + 5% 
328 351 393 61 731 1.770! 4.946 19 1.477) 1.116 82 + 293! + 6» 
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NAISSANCES DÉCES EXCÉDENT (4) 

| DIVORCES d'enfants MORT-NES Enfants ou déficit (—} 

déclarés vivante Au total. 
DÉPARTEMENTS 

ter janvier | ter trim. trim. | | trim, | ri, | | | trim | | | 1°" trim. fer fer 
1002. | | 1003. | 1002. | 1063. | | 1068. | | 1060. | sue. | 1063. | | 
Eure-et-Loir 268 235 97 35! 1.366] 1.444 27 311 1.370 930 60 69! — 41 + 544 
Finistère 735 80: 815 35 30! 3.108] 3.549 65| 2.26| 2.659 158 197! + + 800 
405 mel 58 53] 1.704] 1.727 47 40! 1.86| 1.610 68] 1021 — 4 417 
Garonne (Haule-).. 02% 546 634 7 107| 2.151! 2.276 39 121 2.63] 1.966 111 — + 310 
193 out 2271 17 ml 70] 46] 1.03] 23] 
Gironde 0 893 9941 1.077 171 156] 3.950! 4.120 74 92! 4.270} 3.30% 172 + 815 
47 560! 6e 83] 1.903] 2.078] 2.129] 1.969 85 &|— + 40 
Ille-et-Vilaine 603 554 51 35| 3.074! 3.160 2.79| 2.450 + 4 4.019 
Indre 252 233 248 22 25| 1.112! 1.114 32 241 1.482! 1.014 47 — 370! + 100 
Indre-et-Loire ...... 365 423 71 1.890| 1.877 63 1.773| 1.306 74 
Isère 596 638 733 88 2.64| 2.64 51 771 2.763] 2.32% 106 — + 36 
222 9278 15 28] 1.056] 1.129] 30! 42] 1.060] 958 44 
251 263 295 4j 41] 41.034, 95 1.365 943 _ 
Loir-et-Cher ,...... 216 193 233 21 1.452] 1.145 29 20] 1.308 948 59! — A5) + 4167 
669 72 798 88 3.208] 3.097] 404] 4104! 3.159] 2.64 188! 4 49! 4 35 
Loire !Haute-) ..... 22 220 245 9 17 814 911 43 45} 1.1% 936 37 — 95 
Loire-Intérieure 708 689 752 69 91! 4.026! 4.097 89 3.473] 2.63% 154 200! +  553| + 1.402 
Loiret 958 391 J88 57 41.725] 1.736 ÿ1 1.687! 70 + | + 383 
153 133 137 40 45 642 670 20 19 972 711 D|— 41 
Lot-et-Garonne 266 285 318 29 41] 1.153] 1.264 35 27 4.915! 1.041 20 — 462] + 223 
ss 87 58 71 À 3 332 368 7 7 379 338 23 41} + 30 
Maine-et-Loire ...., 520 424 478 02 66| 2.998| 3.069 62 72 | 2.276| 1.958 1866] + 72] + 1411 
362 sl sw 47! 2.560! 2.60! 4.099! 4381 + + 4011 
410 478 24 72] 2.321! 2.404 77 71] 1.796] 1.374 113 124} + 0525] + 1.027 
Marne (llaute-) 19% 494] 291 21 47! 1.136] 1.147 2 953] 748 60 69! + 483] + 399 
Mayenne sossossure 264 2% 239 16 49! 1.382] 4.409 21 64! 1.191 955 92 90! + 491] + 45: 
Meurthe-et-Moselle. 585 706 835 90 410! 3.474 3.549 79 2.662] 1.908 473 176! + 612] + 1.6 
MOUSE 199 212] 254 20 36| 1.155] 4.146 46 41.008| 779 39 + 4147] 367 
Morbihan 525 al 41 ao! 2.549! 2.326] 465] + 23] + 479 
Moselle ......,..... 726 8%] 999] 404 91| 4.470] 4.278] 4108 96| 2.731] 2.286 24] + 1.79 | + 41.992 
Nièvre 251 209 297 31 20! 1.029) 41.121 20 1.421] 4.039 82 
ME ss 2.078 2.5031 2.697 290 392! 11.558! 11.902 329 9091 9.252 7.617 710 839 + 2.306! + 4.365 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE. — Mouvement de Ia population. (295) 
mes 2 CES XCEDENT 

MILLIERS MARIAGES DIVORCES MORT-NES léficit 

d'habitants déclarée vivants. Au total. de moins d'un an. | des naissances. 

| {'trim. | | {trim | {trim | | trim | {trim {er ter 
janvier trimestre | trimestre 

1052. 1953. | 1062 | 41059. 1953. | 1062, | 1953. 1963. | 1962 | 1953. | 1962. 1953 ia2. 
QDise 421 556 579 2.383| 2.43 37 2.058] 1.537 117 130! + + 906 
se 281 311 28 1.505! 1.594 36 1.374 1.060 + 
Pas-de-Calais 1.253 | 1.741! 1.897 173 7.6 8.241 195 3.40! 4.312 + 2.40) + 389 
Puÿ-de-Dôme ,..... 485 538 78 1.960! 2.028 2.587| 2.034 6 
Pyrénées (Basses-). 427 116] 509 38 1.809! 1.806 36 1.610 103 80! — + 1% 
Pyrénées :Hautes-). 205 280 16 887 866 19 1.065 797 1014 
Pyrénées-Orientales. 238 272 262 826 875 1.229 878 10 — 40) — 
Rhin (Bas-)........ 709 879] 997 3.767| 3.757 3.19% 2.549 16 72] + 1.26 
Rhin 196 645 2.611! 2.534 2.236] 1.945 109! 120) + + 
962 | 1.232] 41.209 18 4.452 102 1.26) 3.609 163, 25} + 15]+ 
Saône ‘Haute-) 206 209 258 28 1.120) 1.151 15 1.127 M3 47 | — 1) + 238 
Saône-et-Loire ,.... 520 516 503 54 2,332] 2.427 6: 2.68! 2.116 109 271! + 911 
Sarlhe ........,.... 438 104 372 2.497] 2.541 50 1.945! 1.490 108 108! + 492! + 1.054 
Savoie ,......,..... 252 242 276 28 1.214! 1.341 1.174 887 | + 10! + 
Savoie (Haute-) 291 269 202 21 1.3%63| 1.429 31 1.159! 1.045 09 + 
5.007 8.428| 8.614! 1.670! 1. 21.998 | 22.542 557 17.812) 11.593 718 71 1.116 | + 6.019 
Scine-Inférieure 417 1.12% 208 5.%1| 5.613 112 3.953| 3.199 + 1.32%) + 2.474 
Seine-et-Marne 429 56| 53 78 2.070! 2.13 1.988] 1.600 81, 10! 4 
Seine-et-Oise .......| 41.409 | 9.066 332 6.64 1Gi 6.320] 5.095 21! 25] + + 1529 
Sèvres (Denx-) ;3.. 318 260! 28e 1.658| 1.705 59 1.677| 1.182 59 Gl— 91 + 523 
Somme ........,.,, 461 532 579 9i 2.532] 2.619 82 1.804 24 + 23} + 815 
311 307 304 30 1.334! 1.967 1.561! 4.487 5 Gil — 217] + 190 
Tarnet-Garonne 471 200 22 27 82% 780 47 956 721 36 — 14201 + 
295 527 475 "5 1.584| 41.557 1.714! 1.397 671 — + 4160 
Vaucluse 000500 266 3% 59 1.1%| 1.22% 1.177! 1.074 + + 152 
405 285 322 48 2.19! 2.33 39 1.863! 1.437 951 + + 896 
Vienne 324 27% 299 42 1.607] 1.707 47 1.631| 1.18 32 21] + 52: 
Vienne (Haute-) 338 298 283 1.260[ 1.322 23 1.720} 1.249 31 47! — 60! + 73 
365 3S8 421 50 2.147! 2.192 50 1.868] 1.427 103 100! 4 + 765 
Bellort (Terr. de). 9% 135 131 27 564 532 16 380 332 23 3] + 18] + 410 
France entière..| 42.369 | 48.867) 53.219] 6.824 203.676, 209.173 | 5.038! 5. 9. 10.65 | #3 


(296) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Evolution mensuelle de la mortalité au cours du premier trimestre 1953 et des douze mois précédents. 
(Résultats provisoires.) 
JAN. FÊY. MARS | AVRIL} MAI JUIN JUIL. AOUT | SEPT. OCT. NOY. DEC. JANV. | FEV. MARS 
1052. 1952. 1952. 1952. 1952. 1952. 1962. 1962. 1952. 1952. 1952. 1952. 1963. 1953. 1953. 
Mortalité générale (tous âges) : 
Nombre de | 02.645! 50.120! 44.155| 40.584! 37.553] 39.659! 35.726! 35.864| 410.987| 42.055] 48.312] 68.453] 72.317| 53.209 
Faux hr. osovosssss ses 16 151 139 126 112 108 110 99 102 113 120 133 139 221 447 
Mortalité infantile (moins d'un 
: 
Nombre de décès (2)..... 3.12! 3.514! 3.422! 2.922] 2.429] 2.798] 2.156] 1.844] 2.082| 2.194] 2.804] 3.338] 3.091] 3.054 
Taux non reclifié (3)... 03 01 , 36 40 31 23 30 31 42 49 49 44 à 
Taux reciiflé sal 58] 56! 46] 40! ss] ssl ssl sl 
(4) Nombre de décès pour 49000 habitants, taux ramené à l'année entière. — (2) Mort-nés non compris. On entend par mort-né un enfant non vivant à la 
naissance ou né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état civil (trois jours francs au maximum), — (3) Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 3 
1000 nés vivants correspondants, Taux calculé en rapportant les décès d'enfants de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et des | 
douze mois précédents. — (4) Taux calculé comme le taux précédent, mais les enfants nés vivants et décédés avant la déclaration à l'état civil Gégalement enre- F 
gistrés comme morl-nés) étant considérés comme des enfants nés vivants et décédés peu de tempe après leur naiscance. : 
Décès suivant la cause et le sexe au cours du premier trimestre 1953. k 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants du premier trimestre 1952.) ? 
4 
PREMIER TRIMESTRE 1953 PREMIER TRIMESTRE 1952 3 
A Les deux Sexe Sexe d'un an. Les deux Sexe Sexe d'un an, $ 
sexes, masculin. féminin, sexes, masculin. féminin, 
Tuberculose de l'appareil respiratoire... 4.182 2.810 1.372 32 5.33 3.541 4.792 49 
Tuberculose (autres 254 237 61 98 539 439 78 
Ê Syphilis (y compris tabes et paralysie générale)... 475 292 133 13 462 280 433 47 : 
Fièvres typhoïde et paratyphoïdes....s.s000000#0 + + 39 20 15 1 40 23 47 2 
Fièvre ondulante (brucellose)....ossssosossecsesesee 8 5 3 » 2 » 2 » 
Dysenterie (toutes 11 2 45 43 2 2 
% 19 17 2 38 23 45 5 
116 59 27 71 179 85 94 116 
Méningite cérébro-spinale et autres infections 
104 63 41 9 57 35 7 
Poliomyélie ....... 20 42 4 44 21 47 3 
Vaniole » » 4 2 2 
Rougeole 31 19 42 13 206 401 4105 79 
5.20 6.941 455 1.073 4156 617 172 
Autres malad'es infectieuses et parasitaires. eo 515 265 280 96 544 276 268 13 
Cancers et tumeurs malignes (non compris des leu- 
15.552 9.135 9.127 68 18.158 9.016 9.142 11 
Tumeurs non malignes ou non SpéCifées. 0 0 » » 4.169 690 719 41 4.005 462 543 9 
523 231 2% 6 415 239 11 
Diabète 4.637 542 1.095 1.27 417 810 
Autres maladies du métabolisme, des endocrines 
1.173 578 595 51 910 #97 413 57 
: Alcoolisme (non compris la cirrhose du foie)......... 1.006 732 274 » 604 421 477 * 
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PREMIER TRIMESTRE 1953 | PREMIER TRIMESTRE 1952 
1e Tous | Tous âges. 
CAUSES DES DECES EURE Moine | Moine 
Les deux &xe &xe dl | Les deux | Sex d'en 
sexes, masculin. fémiu;n | sexes | masculin féminir 
Otite et 168 4ûi 6: 122 19 123 71 159 
53.209 Lésions vasculaires 19.683 8.939 10.74 35 | 17.025 7.802 9.233 
417 Autres maladies du système nerveux (non compris à 
À Rhumatisme articulaire aigu. 97 42 55 1x 59 
3.054 Maladies du 23.887 15.802 18.085 3 26.316 12.62 13.661 
Autres maladies de l’appareil circulatoire...,......... 6.100 9,087 3.119 417 9 5% Gil 29 
| Broncho-pneumonie et pneumonie (y compris pneu- 
49 monie du NOUVEAU-NÉ)... 17.450 7.955 0.495 1.458 10.20%) 70 5.510 
Autres maladies de l'appareil respiratoire.........,... 6.705 3.725 2.080 219 4.389 2.551 1.913 245 
à la 
n pour Ulcère de l'estomac ou du 379 289 90 2% 3R 
et des 
Hernie, occlusion 1.3%6 72 51 1.210 518 72 l 
2.851 1.731 1.120 2 2.255 1.357 3 
Gastrite, colite, gastro- coques: (y compris diarrhée 
du nouveau- -né) so op eo 47: 437 917 231 32 
Autres maladies de l'appareil 1.577 778 799 45 1.106 609 707 
Néphrites 1.865 4.022 813 12 2.153 1.135 1.018 12 
Autres maladies de l'appareil urinaire el génital..... 816 718 à 971 2 
oins Maladies de la sie esse, accouchement, état puer- 
A Maladies de la peau et du tissu cellulaire sous- 
28 93 15 Ai 26 118 108 
49 Maladies des os, articulations, 422 153 11 337 1% 13 
78 Malformations congénilales et maladies de la 
47 
de 17.335 6.109 10.90% » 13.190 5.112 8.08 
2 
Autres causes de morts violentes ou accidentelles..…. 5.729 3.573 2.156 106 4.859 3.091 1.765 07 
2 
Causes mal définies ou non déclarées................ 21.826 11.091 10.732 1.118 19.739 10.289 9.150 1.377 
» _ _ _ — _ 
5 Total (toutes causes)........,... 193.979 91.070 99.909 9.483 | 1:2.700 71.112 76.678 | 10.651 
| | 
116 = 
7 
3 
» 
79 
172 \ 
13 
41 
9 
11 
51 
» 


Paris. — lnprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


INTRODUOTION 


4. — Au cours de la session 1951-1992, le comité d'examen des 
toinptes de la mmarine avait examiné les comptes de travaux, pour 
lexercice 1990, du service des constructions el armes navales et 
des services du commissariat: subsistances €t habillement-couchage.- 
rapport correspondant à publié au Journal 


1952, 


ernetnent. été 


du 13 novembre 
9 — Au cours de la session 1952-1953, le comité a examiné seu- 


waucent les comples de 1951 du service des C. À. À. 
9, — L'étude des comptes de 1951 des. autres services (commis- 
et travaux anaritimes) ne présente en effet qu'un très faible 


sarial 

micrèt: à Ja suite des résolutions émises antérieurement par Île 
somilé et des propositions et travaux de la commission d'étude 
le la comptabilité industrielle du secrétariat d'Elat à la marine, 


es intthodes réglementaires de comptabilité des travaux pour les 
service des travaux 


services susvisés du commissariat el pour Île | 
marilines <ont en cours de refonte, Cette refonte parait devoir 
dire assez limitée pour le service des subsistances, inais notable- 
ment plus profonde au contraire pour le service de l'habillemnent- 
touchage-casernement pour le service des travaux äimainobiliers 

| nonvelles réglementations sont en cours d’élabo- 


gt maritimes. Les 


sont pa:rni les toutes dernières à être établies selon la réglemen- 
tation ancienne. Le comité n'aufait donc pu que répéter à propos 
des comptes de 19%51 les remarques et résolutions déjà présentées 
pour les services du commissariat dans les 4° et ñ° parties du pré- 
cédent rapport afférent à l'exercice 41950, et pour le service de: 
travaux immobiliers et maritimes dans la 95° partie du rapport « 
1949 afférent à l'exercice 1948. 

Les suggestions du comité en ce domaine sont, pour conclure, en 
cours de réalisations: la comptabilité de l'exercice 1952 du service 
des travaux nmobiliers et maritimes a été établie conformément 
aux nouvelles règles adoptées, et aura à être examinée avec un 
soin et un intérét tout particuliers par le comité lors de la pro- 
chaine session 1953-1954. Il en sera de même, vraisemblablement, 
at Egg session suivante du coœnité, pour les comptes du commis- 
sariat, 


4. — Pour des raisons rigoureusement inverses, l'examen des 
comples du service des GC. A. N. a été, au cours de la présente 
session, spécialement poussé, ces comptes de 1951 étant pour la 
première fois établis selon des règles nouvelles, suggérées d'ail- 
leurs par le cornité, et qui doivent normalement apporter une rapi 
dité plus grande dans f'élablissement des comptes et une clarlé 
et une précision jlus grandes dans leur présentation. 


ration. Ainsi, les comptabilités de 1951 de ces derniers services 
5. — En définilive, le plan suivi pour Je présent rapport est le suivant: 

Pages. 


dre Panne, —— Examen des comptes de travaux du service des 


constructions et armes navales du point de vue de leur 
Titre der, — Nouvelle présentation des comples......., 
Titre EL — Observations particulières faites aux servies 
ur la présentation des comptes... ts 
Titre HI. — Observalions d'ordre général $e dégageant de À 
la présentation des 
Section 1. Œvaluation des charges 303 
Article de la nomenclature. 
Artiele 31 de la nomenclature 906 
Article 32 de nomenclature... 
Article 33 de la 
Article 94 de la 00 
Section 2 — Délermination des coefficients et prix d’uni- 
Sclion — Méthodes d'évaluation des dépenses d'en- 
Section 4, — Méthode de réparlition des dépenses d'ou- 
2° Panne, — Examen des comptes de travaux du service des 
C. A. N, du point de vue économique... 000 
Titre er, — Comparaison entre les coefficients de frais 
M'ÉDÉTANX matières » des arsenaux et établissements. 309 
Titre IL — Compar entre les éléments de frais gén- 


Tite IN. — Etude du prix de revient synthélifue de 
l'heure de main-d'œuvre, Appréciation de la charge 
inilitaire comprise dans ce prix de revient......,.., 342 


Titre IV, — €omparaison entre les prix de revient de 
l'heure de main-d'œuvre dans les différents ateliers 
des arsenaux et 913 

Titre V, — Comparaison des prix des unités de base des 
entreprises  J13 

Titre VI. — Etude de quelques comptes d'ouvrage et de 
quelques catégories de 


de Partie. — Examen des comples de travaux des services 
des C, 4. N. du point de vue financier. Etude du compte 
d'exploitation des C.-A: 
Titre Ier, — Comparaison entre les recelies encaisstes et 
les recelles initialement prévues au budget......,..... 915 
Titre JJ, — Justification des dépenses, Corrélation entre 
ies dépenses classées par chapitres budgétaires et les 


dépenses eaisies par la comptabilité des travaux...... 316 
Titre II. — Analyse de la gestion de l'exercice: ecompa- 
raison entre les recettes et les dépenses.........,...... 316 
Titre IV. — Conditions générales de fonctionnement du 
fonds d’approvisionnement, Evolution de ce fonds au 
Titre V. — Situation de la trésorerie en <e qui concerne 
4e PARTIE, — Pmpositions. . 40 


Page:. 
| | 
à 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. (301) 
PREMIERE PARTIE 
Examen des comptes de travaux des services des C. A. N. du point de vue 
de leur régularité administrative. 

TITRE Ier blissement du compte annuel, 11 doit donc y avoir une corrélation 

parfaite entre les divers documents de base, et le reliquat accusé 

L — NOUVELLE METHODE REGLEMENTAIRE DE PRESENTATION par le compte annuel doit être égal à celui qui ressort du tableau 

DES COMPTES de répartition des frais généraux. 


A Ja suite des résolutions émises par le comité et des proposi- 
tions formulées par'la commission d'étude de la comptabilité indus- 
trielle du secrétariat d'Etat à la marine, la direction centrale des 
constructions et armes navales a prescrit de nouvelles dispositions 
comptables qui ont été mises en application pour la tenue des 
comptes de l'exercice 1951 dans les ports métropolitains et à Bizerte, 
Dans les autres ports d'outre-mer, au contraire, la nouvelle régle- 
mentation, qui prévoit seulement la tenue d'une comptabilité sim- 
plifiée, n'a été appliquée qu'à partir du fer janvier 1952: l'examen 
des comptes de travaux des ports amétropolilains, élablis selon les 
nouvelles règles, présente donc un intérêt spécial. 


IL — OBJET DE LA REFORME 


Les caractéristiques essentielles des modifications apportées par 
la D. C. C. A. N. à la tenue des comptes de travaux ont été assez lon- 
guement analysées dans le précédent rapport du comité. (Voir 
titre I de la première partie du rapport du 25 juillet 19%2.) 

On rappellera toutefois le triple but de ces modifications: 

Simplifier la comptabilité; 

Discriminer et évaiuer les charges militaires supportées par les 
arsenaux, afin de déterminer des prix de revient plus utilement 
comparables avec Ceux du secteur privé; 

Accélérer la produclion des comptes par l'adoption de coefficients 
prévisionnels de répartition des frais généraux; 


On rappeliera également les conséquences de la réforme dans la 
tenue, l'arrêté €t la transmission des comples: 

Les nouveaux imprimés correspondants ayant 6t6 mis en service, 
les comptes ont été présentés sous une forme plus rationnelle. 
L'application des nouvelles mesures modifié l'ordre chronologique 
des opérations comptables. - 

Le compte annuel est arrêté dorénavant, pour le {°° avril, à l’aide 
de coefticients prévisionnels de frais généraux, les coefficients réels 
n'étant déterminés que par la suite, uniquement pour servir de 
base , la détermination des coefficients prévisionnels de l'exercice 
suivant. 


Les situations annuelles de frais généraux et celles des entre- 
prises sont arrêtées dorénavant pour le 1er octobre. Ces situations 
mentionnent les prix prévisionnels pris en compte et font ainsi res- 
sortir les différences entre ces prix et les prix réels. 

Le tableau de répartition joint au compte indique le mode de 
ventilation des frais généraux et fait apparaître par groupement 
(services communs, magasin, elc.} les reliquats posilifs ou négatifs 
de frais. Ces reliquats partiels conduisent au reliquat final, qui, 
en principe, doit être peu important, et n'est donc pas repris dans 
l'exercice suivant. Ce tableau indique également la valeur des 
charges militaires. 

Les opérations de récapitulation des dépenses des services com- 
“uns, du magasin, des ateliers et des entreprises ne sont guère 
modifiées en leur principe; cependant, ces opérations s'effectuent 
à l'aide des coefflients et prix prévisionnels utilisés pour l'éta- 


Comme il sera indiqué par la éuñe, si l'interprétation de la nou- 
velle réglementation à fait hésiler et quelque peu trébucher 
tains services, d'autres, par conlre, se sont adaptés correctement 
au changement ainsi imposé, 

A l'exception de Guérigny, qui n'a pu respecter les délais régle- 
mentaires, les ports et établissements ont adressé leur compte à 
la date fixée ou avec un léger retard, très excusab!e, si l'on tient 
compte du fait que les services devaient s'adapter rapidement aux 
méthodes nouvelles et établir leurs comptes pour la première fois 
suivant ces méthodes dans un délai très réduit. 

Dans le titre II ci-dessous sont re'atées, vort par port, les obser- 
vations faites à propos de la présentation ces comptes de chaque 
service local. 

Parmi ces observatione, certaines, afférentes À des questions de 
principe, se rattachent à des difficultés se manifestant simultané- 
ment dans pansieurs ports, et provoquées le plus souvent par une 
lacune ou une obscurité de la réglementation; ja synthèse en sera 
éffecluée eous je titre II. 


TITRE Ii 


OBSERVATIONS PARTICULIERES AUX PORTS ET ETABLISSEMENTS 


L'examen des situations annuelles et des compies de travaux de 
la D. C. A4. N. du point de vue de l'application correcte du règie- 
ment à conduit le comité à formuler certaines remerques et wbser- 
vations, qui ont fait pour la plupart l'objet de notes adressées aux 
ports el élablissemenis. 

Cherbourg. 

La œrésentation du compte et des situations annexes est très 

correcte, une corrélation rigoureuse existant entre les divers docu- 


ments complables. Les divers coefficients et prix d'unité de base 
prévisionnels avant servi à l'arrêté du compte annuel, judirieuse- 


ment calculés, présentent peu de différence avec les coefficients 
et prix réels tels qu'ils ressortent de l'arrèté des diverses siluations, 
Cependant la direction des C. A. N. de Che:bourg, comme toutes 
les autres d'ailleurs, n'a pas transformé, pour la répartition des 


frais d'outillage, les heures réelles de travail en heures de base. 


Brest. 


4. Par circulaire ministérielle no CAN/OORG du #4 fe 
1952, il avait été précisé que les coefficients Cm et Ca et les prix 
d'unité de base applicables aux dépenses de frais généraux seraient 
les coefficients et prix prévisionnels utilisés pour l'établissement du 
compte annuel. Les situations des divers groupements devaient étre 
arrêtées dans ces conditions, 

Brest n'a pas opéré ainsi, et a utilisé au contraire des 
cients et unités de base réels au fur et à mesure quiis € ut 
connus. 
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Dans la réponse À la demande de renseignements qui lui a été 
adressée, Brest précise > la C. M, 1230 CAN/ORG du 2 mars 
4951 n'ayant pas apporté de modifications à l’article 71 de l'instruc- 
tion du 4 octobre 1932, les situations annuelles de frais généraux 
et d'entreprises ont été arrêtées suivant les prescriptions de et 
article, c'est-à-dire en substituant aux coefficients prévisionnels les 
coefficients et les orix d'unité de base réels, La direction estimait 
en effet que cette manière d'opérer permettrait de calculer des 
coclficients de l'exercice plus proches de la réalité qu'en utilisant 
Jes coelficients prévisionnels, 

Ce procédé alourdit la comptabilité; le mode de calcul par Îles 
coefficients prévisionnels, lorsqu'ils seront fixés avec plus d’exacti- 
tue, est susceptible au contraire de l’alléger notablement. L'arrêté 
de la comptabilité de 1952 de ce port a d'ailleurs été effectué en 
utilisant les coefficients prévisionnels. 

Enfin les moualités de l'article 71 de l'instruction appliquées par 
rest paraissent actuellement en contradiction avec les directives 

la circulaire précitée du 4 février 1952, L’attention de Ja D. C. 
A. N, est attirée sur l'opportunité de faire disparaître de l’ensemble 
de la réglementation cette contradiction. 


>, Malgré le procédé comptable ainsi appliqué, quelques ateliers 
reprises ont accusé des reliquats très importants, qui réul- 
du décormple et de la discrimination des charges militaires 
ainsi que des modifications apportées en 1951 dans la structure de 
certaines entreprises. 

3. Comme pour les autres ports, les diverses situations ne font 
pas €lat de la transformation des heures directes de travail en heures 
de base. Par contre, il a été institué, comme les années précé- 
3 « semij-autonomes » non prévues par 


la 
‘rrement se rattache à une question de principe importante 
lessous ia titre HI (section 


Lorient, 


La pré<entation du compte de Loriènt est salisfaisante: les coet- 
ficients et prix d'unité de base prévisionnels appliqués aux dépenses 
directes de production sont voisins des coefficients et prix réels 
qui ressortent des situations de frais généraux des ateliers et entre- 
prises. Toutefois, il y a lieu de noter que les situations d’entre- 
prises à prix mulliles ne mentionnent pas le détail des opéra- 
tions eflectutes, et que le magasin à munitions fonctionne comme 
un atelier aves des heures directes, alors que la main-d'œuvre 
devrail être iimputée à un comple de frais géné- 


Toulon. 


L Les frais généraux rapportés aux concours IH fournis aux autres 


dure ons, qui s élèvent à 15,332.190 F, ont été omis dans l'arrêté du 
tableau 1H du compte annuel, Le reliquat devrait être — 1818283: F 
el non de — 66a.723 F comme l'indique le compte. En réalité, ces 
frais doivent être déduits, en même temps que les charges militaires, 


Cu montant total des frais généraux A à G avant la répartition de 
ces derniers sur les comptes de production, et doivent figurer par 
contre an tableau 111 du compte annuel, conformément d'ailleurs à 
da conlexture mème de l'imprimé, | 


=. ISSä61.0I8 F de dépenses se rapportant à des versements de 


LES irisalon à la caisse des dépôts el consignalions (retenues de 
[E 100 effectuées en 190) figurent dans la situation des services 
commuons. l'aurait été logique de porter cette somme en opé- 
Talon de au comple d’'expoitalion, ainsi oue l'ont fait les 
autres ports. Le coeffiv'ent CS s'est en etlet trouvé anormalement 
cer du fait qu'il comprend cette dépense importante se rapportant 
1% 


3. Pour la des charges militair»s à virer au titre 


divison if, du compte annuel, Toulon a appliqué le coefficient de 
Cha M} aux dépenses nettes des articles 72 et 73 (entretien) des 
ate!ie et entreprises, Par contre, l’arrêlé des siluations de ces ate- 
liver ireprises à été effectué en déduisant du montant des dé. 
s de ces groupements des charges militaires évaluées par appii- 
cation du efficient M au mont!'ant brut des dépenses des articies 72 
ei 33. Les reliquaïs signalés par les situations récapitulatives de frais 
ho sont gone en concordance, ni avec le reliquat indiqué par le 


compie annuel, ni avec celui du tableau de répartition. 

l'en est de même en ce qui concerne les dépenses du magasin. 
l' na été pris en compte comme dépenses du magasin à munitions 
ai litre @es charges militaires qu’une valeur de 65 millions: or les 
dépenses fotales se sont en méalité élevées, d’après la situation de ce 
tiagasin, à {17 millions, II y à par conséquent manque de corréla- 
Lou entre les divers documents compfables. Dans une note jointe 
üu comple, Toulon explique les différences ainsi constatées. Mais la 
présentation du compile est peu claire, 

Au surplus, relie délicale question des charges mililaires sera 
semble au titre suivant, 


traite dans son 


4. Les coefficients et prix d'unités de base prévisionnels présentent 
pour certains ateliers et certaines entreprises de très fortes diffé- 
rences, Les reliquats qui apparaissent dans l'arrêté des situations de 
ces ateliers et entreprises sont par suite très importants. 

5. Les siinations d'entreprises à prix multiples ne mentionnent 
pas le déiail des opérations effectuées, 


à Indret, 


Les re:iquats signalés par les diverses situalions récapitulatives de 
frais généraux ne sont pas en concordance avec ceux qu'accuse Le 
tab'eau de répartition. Les différences constatées proviennent du fait 
que les dépenses de frais généraux d'une section homogène {masa- 
sin, servi'es communs, ateliers, entreprises) indiquées comme répar- 
ties au titre des frais généraux des autres sections, ne sont pas jiden- 
tiques à celles qui sont effectivement prises en compte, Ainsi, à titre 
d'exemple, la situation des ateliers indique que le montant des 
concours fournis aux entreprises autonomes (comptes de production) 
s'est élevé à 3.692.567 F; or le montant de ces frais, pris en Compie 
dans la situaiion des entreprises, s'élève à 3.895.544 F. 

D'après les renseignements fournis par l'établissement, l'arrêté des 
situations aurait été effectué en utilisant les coefficients au fur et à 
mesure qu'ils sont connus, et non pas les coeflicients prévisionnels. 
Ces errements ne sont pas conformes à la réglementation et ont 
empêché une corrélation correcte entre les divers documents comp- 
tables. Le reliquat final est toutefois exact, la répartition des frais 
sur les comptes de production ayant été effectuée convenablement. 

L'établissement, qui a déterminé des coëfficients et prix prévision 
nels peu différents des coefficients et prix réels, aurait dû s’en tenir 
aux prescriptions des circulaires n° 95690 CAN/O0/0RG du 21 sep- 


‘tembre 1951 et no 43.344 CAN/O/ORG du % février 1952. Le compte 


aurait été élabli plus facilement et sa présentation s'en serait (rouvce 
améliorée. 


Ruelle. 


4. Les dépenses directes de frais généraux d'entreprises et de 
concours fournis se seraient élevées, d'après le tableau I du 
compte annuel, à la somme de 717.105.176 F. Les dépenses de l'es- 
pèce aceusées par le tableau de répartition s'élèvent par contre à 
732.697 574 F et les situations récapitulatives de frais généraux font 
état des chiffres portés dans ce tableau de répartition, Ces derniers, 
ayant été déterminés postérieurement à ceux qu'indique le tableau 11 
du compte annue]), doivent être considérés comme valables. Le reli 
quat qui résulte de l'arrêté du tableau IE du compte annuel serait 
par conséquent de — 16.240.410 F comme l'indique le tableau de 
répartition, et non de — 21.831.810 F. 


2. Ce reliquat important résulte du fait que les prescriptions de la 
C. M. 5690 CAN/O/ORG du 21 septembre 1951 n'ont pas été appliquées. 
L'établissement a fait savoir que le montant des frais appliqués aux 
comptes de production n'avait pas été rapproché du montant des 
frais généraux résullant du tableau IL du compte annuel, 


3. L'établissement a indiqué d'autre part que les prescriplions de 
la C. M. 43-344 CAN/O/ORG w'avaient pas été suivies et qu'afin 
de serrer la réalité de plus près, il avait été appliqué aux dépenses 
de ques généraux des coefficients différents des coefficients prévi- 
sionnels. 


4. Dans sa réponse à la demande de renseignements qui lui a été 
adressée, l'établissement a fait savour que toutes dispositions étaient 
prises pour que les prescriptions réglementaires soient appliquées à 
l'établissement du compte de travaux de 1952. 


Guérigny. 


1. L'arrété du tableau TT du compte annuel aurait dû conduire À 
uu reliquat de — 130.346 F au lieu de + 8.271.575 F. 

2, Le tableau de répartilion accuse un reliquat de — 23.088.958 F. 
Ce reliquat devrait être identique à celui du tableau HE du compile 
annuel et représenter la différence entre le montant des dépenses à 
réparür el celui des dépenses réparties, 


3. Le montant des frais généraux des services communs est inexart, 
H aurait dû comprendre le montant des dépenses de rémunération 
du personnel entretenu virées aux charges militaires. Les charges 
inililaires de celte section homogène seraient en réalité de 
21.916.635 F, et non de 18.855.302 F comme l'indique la situation. 

4. La situation récapitulative des ateliers accuse pour les dépenses 


de l’article 73 (entretien des immeubles) une valeur de 20.093.411 F 
tandis que le compte annuel indique pour ces dépenses une valeur 


de 20.493.411 F. 
5. La contexture des imprimés n'a pas été respectée pour l'élablis- 
sement des diverses situations. Les charges militaires auraient dan 


rester comprises dans le total des frais généraux de chaque section 
homogène (magasin, ateliers, etc.) et n'êlre déduites, aux lignes 
ou aux colonnes ad hoc des différents élats, qu'avant le calcul des 
coefficients de répartition des frais généraux. 


Saint-Tropez. 


1. La présentation du compte annuel et des situalions est satis- 
faisante. 

2, Le coefficient des charges militaires (M) des ateliers n'a été 
appliqué qu'aux dépenses du gros outillage (art. 163) et à la valeur 
de l'intérèt du capital de ce même oulillage. Suivant les prescrip- 
tions de la C. M. °%621 CAN/O/ORG du 15 juin 1954, ce coefficient 
aurait dû étre appliqué à la totalité des dépenses des articles 72, 73, 
163 à 165 et 173, 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. 


Laboratoire central. 


1. La C. M. 6104 CAN/O/ORG du 15 octobre 1951 avant autorisé les 
ports d'outre-mer (Bizerte rte if ainsi que le laboratoire central 
et Gavre, à tenir une comptabilité simplifiée à partir du °° jan- 
vier 1952, l'établissement a cependant tenu le compte de 191 sous 
cette nouvelle forine. 

Le compte ainsi présenté est simple et ne donne pas lieu à obser- 
vations. 

2. Au cours des précédentes sessions, le comilf avait signalé qu'il 
était urgent d'organiser une comptabilité des ateliers et services dé 
la région parisienne, La nouvelle possibilité, prévue à la réglemen- 
tation, de tenir une comptabilité simplifiée devrait faciliter grande- 
ment cette organisation. 


Gavre. 


4. La coramission d'expérience de Gavre n'a transmis au comité, 
comme les années précédentes, que le compte annuel. Le compte 
de 1952, qui a dû être tenu confommément aux nouvelles règles de 
la comptabilité simplifiée, devra étre accompagné des siluations 
annexes 

2. Les charges militaires virées au titre H, division HS, ne com- 
prennent que la part des frais d'administration centrale, ce qui 
semble anormal. 


Bizerte. 


1. Les coefficients et prix d'unités de base prévisionnels ont élé 
obtenus en effectuant la moyenne pondérée des prix de revient 
comptables des quatre trimestres 1951, Ces coefficients et prix sont 
voisins des coefficients et prix réels 

2. Le tableau II du compte annuel! ne présente aucun reliquat, 
les frais généraux de Ja direction ayant 6164 entièrement répartis 
entre les diverses branches d'activité. Par contre le tableau de 
répartition accuse un reliquat de — 14510.803% F. Le reliquat ainsi 
obtenu provient du fait que les charges mililaires imputées au 
compte annuel ont été calculées d'une façon approchée et que les 
situations définitives de frais ont fait apparaître des charges d'un 
montant quelque peu différent. 

3. Les dépenses de la base aéronautique de Karouba ct des pas 
ments effectués pour les travaux maritimes, virés aux charges mili- 
taires, figurent au compte annuel dans Ja colonne des frais généraux 
main-d'œuvre. Ces dépenses, n'élant pas comprises dans les frais 
rénéraux de la direction, devraient logiquement être portées en 

penses directes, tout en étant imputées à l'article 43. Cette ques- 
tion sera reprise au titre suivant, lors de l'examen des charges 
militaires. 

4. La balance des pertes et profits dn fonds d'approvisionnement 
est très élevée (— 21.257.971 E Cette valeur devrait figurer à 
l'article 95 (dépenses de fonctionnement du magasin), 


Oran. 


Comme le laboratoire central, Oran a présenté le compte de l'exer- 
cice 1951 sous la forme prévue par la C. M. 610% CAN/O/ORG dt 
45 octobre 4951. Une situation unique englobant tous les frais géné- 
raux de la direction a donc été jointe au compte, qui ne donne 
pas lieu à observation importante. 

A noter que le service a, comme les années précédentes, utilisé, 
au titre des frais généraux, du matériel spécial, contrairement aux 
prescriptions réglementaires rappelées encore récemment par la cir- 
culaire n° 42344 CAN/O/ORG du 4 février 1952. 


Casablanca. 


Comme pour exerci*es précédents, seul le compte annuel de 
1951 a été transmis au Comité, 


Dakar. 


Pour la première fois, la D. C. A. N. de Dakar a été en mesure de 
fournir le compte de travaux. Ce compte présente quelques lacunes: 
c'est ainsi que le tableau II du compte annuel ne reproduit pas le 
détail des frais généraux. Pour une présentation plus claire, le 
er de 1952 devrait être établi suivant les directives données 
par la GC. M. 6104 CAN/O/ORG et être accompagné d'une situation 
récapitulative des frais généraux, comme l’a précisé le dernier alinéa 
de la C. M. 42%%4 CAN /O/ORG du 4 février 1922. 


Diégo-Suare: 


Comme les années précédentes, le port n'a pu établir son compte. 
vraisemblablement en mesure de l'établir pour l'exercice 


Saïgon. 


4. Le compte annuel et les situations annexes ont été adressées 
au comité dès le mois de mars 1952. lis ont été établis sur les anciens 
imprimés, Saïgon n'ayant pas encore reçu les nouveaux imprimés à 
cette date. 


2. Aucune charge militaire n'a été virée au titre I, division NL, 


au titre des ateliers et entreprises, ce qui parait anormal 


TITRE HI 


OBSERVATIONS D'ORDRE GENERAL 


Parmi les difficultés rencontrées par les services locaux dans l'ape 
plication des nouveaux textes, une des p gran “til 
être relative à la détergmnation des coefficients €@t Mix d 
base prévisionnels De plus cer!a à 
été interprétées différemment par les services, 1 re n e 
cause n'étant probablement pas a-<ez explicites. A en à 
de la discrimination des charges rmiltaires, du mode d'im] de 
dépenses d'entrelien des immeubles le la transf 
heures réelles de travail en heures de ba 
Ces différents points seront examinés m leur ord d'impor 
tance : 
Evaluation des charges militaires 
Détermination des coefficients et prix l'unilés d iQ prex . 
Méthode d'évaluation des dépenses d'entretien de ' 
Méthode de répartition des dépenses d o | te base), 
SKTION [. — Evaluation des Charges militaires 
La nouvelle méthode comptable d'évaluation di ses 
a été preseriie en par deux reula 
La ©. M. 129 CAN/O ORG du 2 mars 1951 a | 
des charges militaires et a liqué q ces charges seraie! 
au titre H, division WE, de a norm iture des travaux 
« dépenses générales de fonctionnement de la marine », division qui 
avait antérieurerme] réservée à rtains fr X 
sentant pas un caractère industriel où Corine il. A cet etlet “3 
irlieles déjà existants ont été reg d'autt nt ét! ‘ 
détinitive, les charges militaires ni portées au ütre Il, division Hi, 
sous les articles 930 à de la nome! 
La M. 321 CAN/O'ORG du 45 j a] 
luatio les charg \ires La fort € t étre 
ippliqueée à partir du 1 i er 14951, Les ports et étab 
ont effectivement établi le compte de travaux de l'exercice 494 selon 
] } \ 1} 
Les différents postes des articles 10, 31, 93 et seront succes- 
Article — Entretien, amortissement et intérét du pital engag$ 
de l'outillage à [ins striclement müiluairé 
des 1x, acquis en f de b 
issez souvent plus aboi lant le ne l'exis 
inps de paix, L'outillage a do en temps de paix 
on inférieure à la durée d'u ju la 
l'industrie prive 
La résiementation nouvelle prescrit de considérer comme charge 
militaire Ja part de frais généraux correspondant à la différer: 
entre nobre de jours N d'ublisation normale par an d'une 
machine où d'un groupe de machines et le nombre de jours NX d 
lisatiun réellg dan irsenal 
Pour né pa l4 r d' amor er 
lérét du apila iputer aux harg Hi Lirt 
—n 
nelle à ————, et, pour l'atelier entier, la valeur de Ja charse 
N 
Militaire s’oblient à l'aide coefficient p éré M 
dans lequel les rapports précédents sont multi} par la 
dés machines correspondantes, Ce coefficient pondén 
calculé, restera valable tant que l'activité mo: * arnnue le 
l'aieiier n'aura pas varié. 
Les coefficients réducteur déferminée } 
première fois sont très variable suivant ports el 
ments: voi par exemple Je tableau des valeurs de ces 


pour les prin‘ipaux aieliers des ports métropohtains : 


MREST | LORIENT | TOULON 


ATELIERS CHERBOURG | 


| 

Voiler | 0,1 | 61: 0,57 
Co \ 6,12 | 
Réparatio] 0,2 | 0,71 0,2% 07 
Bâtiments en 0,15 | 4,20 0,71 

0,2 | 6, M 6,40 | 
Torpilles ..... 0,45 | 0,93 
Mouvert raux..……. | 017 ( ot | 

Artiieri | | 0,27 | o 

| | 


| | | 

| 
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Les différences constatées pouvant provenir de l’organisation même 


du service, il a paru intéressant 


de déterminer 


un « coefficient 


réducteur moyen » pour chaque port et établissement, en divisant 


le montant total des charges militaires virées à l’article 30 par Je 
montant total des frais généraux pris en compte pour la détermina- 
tion des charges militaires des ateliers et entreprises de ce port: 


49 PORTS MÉTROPOLITAINS 


(art, 72 et 79). (art. 163 à 166). moyen. 
Cherbourg: 
23.040.967 14.786.749 120.312.351 70.598.454 0,587 
35.890.218 23.937.654 148.513.673 27.923.412 
58.880.185 38.024.373 268. 826.02 97.921.896 
Brest: 
Entreprises |  242.001.002 82.983.460 64.691.996 389.680.148 89.258.470 0,229 
ateliers 172.142. 527 102.997.545 626.006.807 | 209.701.362 0,131 
TOtAUE | 255.125.087 167.689.511 1.015.687.045 |  359.049.832 0,353 
Lorient: 
Entreprises | 109.169. 782 60.95.17 51.974.896 224.390 .197 29.792.650 0,12 
32.722.020 25.304.850 901.148 .997 83.884.542 0,116 
Totaux |  252.501.209 93.517.199 79.769.686 | 113.677.192 0.267 
Toulon : 
Services COMMUNS. ..ssso0s0s0s0e 4.945.309 4.532.301 4.752.695 44.230.305 11.780.508 0,828 
| 69.053.323 67.399.788 51.868.429 208.961 .540 78.069.964 0,375 
92.195.111 35.880.586 24.315.046 |  138.401.397 0,616 
TOLAUX |  200.937.981 161.967.200 | 93.501.740 467.806.891 | 218.341.860 


Le coefficient moyen aïnsi obtenu pour les ports métropolitains 
serait donc le suivant: 
Toulon ... 
Cherbourg 


Brest 
Lorient 


0,531 | 0,253 
0,257 


de Toulon est neltement supérieur à celui 


Le coefficient moyen 
des autres ports. 

Quelques remarques s'imposent, par ailleurs, sur le mode de cal- 
<ul des charges mililaires adopté par les quatre ports. 

Cherbourg et Lorient ont pris en comote, pour la détermination 
des charges militaires, le enontant tatat exact des dépenses des 
articles 72 et 73, c'est-à-dire dépenses directes grevées de leur part 
de frais généraux: ge procédé permet d'obtenir une corrélation par- 
faite des divers documents comptables, mais il conduit à un arrêté 
partiel des situations des ateliers et entreprises au moment même 
de l'établissement du compte annuel. 

Brest, pour le calcul des charges militaires, a, de son côté, re- 
tenu les dépenses d'entretien (art. 72 et 73} calculées d’une facon 
approchée au moment de l'établissement du compte annuel, A l'ar- 
rêlé des situations des ateliers et des entreprixes, le montant des 
dépenses des articies 72 et 73 s'est, de ce fait, trouvé être quelque 
peu différent de ceiut effectivement pris en compte. En appliquant 
le coefficient M à ces nouvelles valeurs, le montant des charges 
militaires se trouvait par conséquent être modifié et la corrélation 
entre les documents comptables ne pouvait étre obtenue. Afin d'évi- 


charges militaires primitivement calculées; mais alors les charges 
prises en comple sont supérieures de 37 millions pour les ateliers 
et inférieures de 600.000 F pour les entreprises aux charges mili- 
taires résultant du calcul sur les éléments réels. Les coefficients 
réels des ateliers (C. A.) sont par conséquent légèrement sous-éva- 
lués, mais, à moins d’arréler partiellement les comptes de frais 
généraux au {er avril (ce qui n’est pas dans l'esprit de la réglemen- 
tation actuelle),. il est impossible de déterminer, à cette date, la 
valeur exacte des charges militaires. En l’absence de précision de 
la réglementation sur ce point, la méthode suivie par Brest parait 
donc logique. 

Toulon a déterminé la valeur des charges militaires incorporées 
au compte annuel en ne prenant en considération que les dépenses 
nettes des articles 72 et 73 des ateliers et entreprises, c’est-à-dire 
les dépenses directes non grevées de frais généraux. Une telle éva- 
luation de charges militaires aboutit à un résultat évidemment plus 
faible que si l'on avait pris en considération les dépenses totales 
des articles 72 et 73. Or, ce sont justement ces dépenses totales 
des articles 72 et 73 que Je port a retenues pour l'arrêté des diverfes 
situations de frais généraux des ateliers et des entreprises. Ainsi, 
une corrélation complète n’a pu étre obtenue entre les divers docu- 
ments comptables. 

Si l’on relève, dans les diverces siluations de Toulon, le montant 
des dépenss brutes des articles 7? et 73. ainsi que le montant 
des charges militaires qui y figurent, les chiffres du tableau pré- 
cédent geviendraient les suivanis: 


ter ce manque de corrélation, rest a conservé Ja valeur des 
ENTRETIEN AMORTISSEMENTS TOTAL 
Toulon : 
COMMUNS. 6.988.769 4.532.901 4.752.069 16.273.765 13.174.677 0,823 
127.327.290 67.339.788 51.868.429 246.595.507 .471.243 0,379 
128.201 .532 02.195.111 36.880.586 327.571.229 209.174.672 0,639 
TOLAUX | |  465.367.200 93.501.710 | 590.386.501 316.120.502 0,595 


Le montant des charges militaires se serait accru de 6$S millions. 
Elles seraient accrucs par ailleurs de 47 millions pour les entre- 


prises C. A. D. M. A. et C. A. D. M. A.Trans. dont les dépenses 
totales de fonctionnement ont été virées à l'article 94. 


| | 
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29 ÉTABLISSEMENTS 


ENTRETIEN AMORTISSEMENT INTERET COEFFICIENT 
TOT AË mntures 
(art, 72 et 73). (art. 163 à 166). Qu pie virées déoiins 
(art, 173). À l'article 30 on 
Guérigny : 
Entreprises 5.910.817 2.201.826 807.191 8.220.124 4.953.209 0,595 
Ateliers 71.395.631 29.305.015 6.106.274 106.716.953 56.891.166 0,533 
TOLAUX 0e 76.546.451 01.606.871 6.913.765 115.067.087 61.847.675 0 527 
Indret : 
22.222.620 2.690.253 1.9:6.826 27.869.709 11.577.388 
Ateliers 118.606.303 29.134.313 18.519.416 163.5%) .062 95.975.238 0.133 
110.858.993 92.121.506 20.496.212 193.159.771 37.147.626 0,1® 
Ruelle: 
11.874.159 11.057.818 2.894.974 35.826.981 6.232.181 
Ateliers 101,968.366 94.313.165 40.074.559 236.286 .086 75.299.706 0,219 
TOAUX 105.401.013 12.969.529 262,213.067 81.631.887 0,311 
Saint-Tropez: 
Entreprises 00 00 0 
Ateliers ce 15.875.533 0,100 
Laboratoire 28.731.065 15.120.147 7.835.152 51.710.196 7.756.575 010 
Saint-Tropez a déterminé un coefficient de charges militaires de En définitive, les établissements présentent les coefficients 
0,10 pour ses deux ateliers, mais n'a appliqué ce coefficient qu'aux réducteurs movens suivants 
dépenses d'amortissement du gros outillage (art. 163) et à la valeur Guériens Indre 3 
de l'intérêt du capital de ce même outillage. La part des charges Saint 0 00 0,11 
militaires ainsi déterminée est relativement faible (15.873.523 F). Ruelle UPEZ 2 tour cen- 
aurait atteint 41 millions si le coefficient M avait été appliqué tral ...... 6,15 
la totalité des dépenses des articles 72, 73, 163 à 166 et 173, comme En laissant de côté le laboratoire central de l'artillerie vale 
l'a précisé la circuïaire du 45 juin 194. La part ainsi virée à l’article 30 à Paris. dont la très spéci ile ‘explique le | 
au titre des charges militaires est donc très inférieure à ce qu'elle détaché, il ressort de ce tableau que le coefficient de  Guérigny “ 
devrait être. parait peut-être anorimalement élevé par rapport à celui de Ruelle 
L'établissement de Gavre n'a viré aucune somme à l’article 90. et d'Indret. 
930 POoRTS D'OUTRE-MER 
CHARGES 
ENTRETIEN AMORTISSEMENT INTÉRET milliaires COEFFICIENT 
À. 408 à du capital TOTAL dde moyen 
(art. 72 et 73). (art. (art. 179. À l'article 20 du port 
Bizerte : 
Entreprises 0 » 10.053.970 23.311.016 12.085.701 175.481.717 67.462.873 0,84 
102.929 29.593.023 18.962.653 15.785.495 69.969.810 0,164 
242.282 .189 02.997 21.045.754 22% .%7.212 57.452.713 6,121 
— — — = = == = == — | 
Oran: 
à (y compris 
Entreprises et aleliers 59.755.53 29.218.585 l'intérét 88.961.917 66.720.156 0,74 
du capital) 
= 


| 
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En ce qui concerne Bizerte, le montant des charges militaires 
effectivement viré à l'article 30 s'élève à 66.481945 F pour Jes entre- 
prises et à 69.066.243 F pour les ateliers, Ces valeurs ont été déter- 
iuinées au inoment de l'établissement du compte annuel et calculées 
sur des dépenses d'entretien (art, 72 et 73) légèrement inférieures 
aux dépenses réelles de ces deux articles, Les charges militaires 
prises en compte dans le précédent tableau sont celles qui figurent 
dans ja situation récapitufative des ateliers et des entreprises. 

Bien que le comité le ui ait spécialement demandé, Casablanca 
fourni le détail des charges militaires. Dans sa réponse, le 
serbe à indiqué seulement ja répartition des charges rnilitaires 
jmputses aux frais généraux main-d'œuvre, Aussi le coefficient 
moyen n'a-t-il pas pu être déterminé pour ce port. 

Le comple de Dakar n'a pas élé présenté assez clairement pour 
que l'on puisse déterminer un coefficient moyen de la valeur des 
charges lnilitaires limputées à l'article 30. 

ext à noter que ces deux services ont à tenir, à compter du 
4er janvier 1952, la comptabilité simplifiée prévue par la C. M. 6104 
CAN du 1» octobre 1951 pour les ports d'outre-mer et que 
le coinple de l'exereice 1952 sera donc présenté vraisemblablement 
dans de ineilleures conditions, 

Le lablean suivant récapituje les coefficients moyens obtenus 
pour l'ensermble des ports et élablissements, coefficients qui mesu- 
la part des dépenses d'entretien, d'amortissement et de l’inté- 
rét du capital jimimobilisé des ateliers et entreprises autonomes qui 


à dé virée à l'article 30 au titre de charges militaires: 
ÉTABLISSEMENTS PORTS D'OUTRE-MER 
métropolitaine, 
S Tropez 0,500 | Cherbourg 0,364 | Rizerle 0,321 
Ruelle . 0,311 | Brest 0 
0,192 | Lorient 0,267 
| 
Gavte 
J ve, les conclusions suivantes peuvent être formulées 
a di-crimination des arges militaires virées à l'article 30: 
vefficients réducteurs de charges militaires pour les ateliers 
très va Fun port à un autre, HN serait souhai- 
jé pouree arrivent à tre uniformisés dans la 
t la nature des ateliers et leurs-caractéris- 
ion en temps de paix el en temps de guerre; 
es « fficients réducteurs moyens par port présentent de 
£ les va ons, Ce qui inciterail à penser soit que certains ports 
soit que certains services ont calculé un peu lar- 
wfficients réducteurs par alelier; 
LA ef rédueteurs M étant appliqués en particulier aux 
dé pe tentretien, on peut appréhender peut-être que la part de 


penses virées aux charges militaires puisse être trop élevée, 


praipalement au cas où main-d'œuvre trop abondante serait 
à ces travaux; 

e dévalna in des harges miiitaires n'est pas identique 

j Cherbourg et Lorient ont opéré sur la valeur 

penses d'entretier les ateliers et entreprises. 

p} ‘“hées pour <es dépenses, Le son 

pris en npte pour la détermination des charges 


figurant au compile annuel que les dépenses nelles d'entre- 
s €! ent re le coefficient réducteur 


rent r 
cprises Par Conti 


iqué «dans les diverses silnalions aux dépenses totales 

d' in Saint-Tropez n'a pas pris en comple les dépenses d'entre- 
con el Ga nt eff: ‘ aucun virement à l’article 30. 

À d ouhaitable que la D, C. C. A. N. précisât la méthode 

en fin d'uniformiser les calculs des différents services en 

— néncraux d'apyrorisionnement correspondant 


téret purt ent — 


Dépenses des rnagasins 


La nouvelle réglementation admet que le stock de matières appro- 
ionnées par l'industrie privée n'excède pas, normalement, une 
année et que les approvisionnements d'intérêt purement militaire 
des arsenaux f(rechanges, stocks de guerre, etc...) peuvent étre 
mesurés par l'excès de la valeur tatale V du matériel en maga- 
sin au J1 décembre sur Ja valeur totale des sorties de l'année v. $e 

cocffcient réducteur correspondant ——, 
V 

De plus, les dépenses totales des magasins à munitions seront 
dorénavant comptées comme charges militaires. 

Pour chaque port et établissement, la valeur des charges mili- 
res ainsi virées à l'arlicie 31 (somme de Ja valeur totale des 


dépenses des magasins à munitions et de la partie des frais d'appro. 
visionnement qui excède les frais d’approvisionnement normaux 
d'une année de consommation) est indiquée par le tableau suivant: 


PORTS DÉPENSES |. FRAIS 
et des magasins TOTAL 
établiseements, à munitious, militaire. 
12.773.226 76.998.965 89.772.402 
69.359.013 » 69.359.013 
989.327 » 989,327 
65.172.058 149.023. 865 214.495.992 
» 47.276. 627 47.256.627 
Laboratoire central ....., 21.585 » 21.585 
7.350.690 44.309.046 52.059.736 
54.174.925 66.173.009 120.347.531 
13.662.819 » 13.662.819 
7.100.692 61.750.028 71.858.720 


De ce tableau, il ressort que les parts n'ont pas appliqué les 
mèmes règles. 

Lorient ne porte comme dépenses du magasin à munitions qu'une 
bien faible somme (989.327 F) correspondant aux dépenses du per- 
sonnel entretenu affecté à la section pyrotechnie el à la valeur 
des travaux à prix faits pour dépenses d'électricité des dépôts exté- 
rieurs de munitions; cette anomalie provient de ce que le magasin 
à munitions fonctionne, ainsi qu'il a été signalé précédemment, 
comme un atelier avec des heures directes, alors que cette main- 
d'œuvre devrait être imputée à un compte de frais généraux. 

Brest, Lorient, Saïgon et les établissements (sauf Indret) n'ont 
pas délerminé la part des frais généraux afférents aux stocks mili- 
taires, alors que si la réglementation avait été appliquée, celte part 
de frais généraux à défalquer aurait été relativement importante. 

Toulon a déterminé le montant des charges militaires à virer à 
l'article 1, en ne prenant en considération, comme pour l'arti- 
cle %, que les dépenses directes de frais généraux des magasins, 
et non les dépenses totales, Par contre, pour la détermination du 
coefficient réel du magasin, ce port a pris en compte les dépenses 
totales de frais généraux. En appliquant le même procédé que 
celui qui a été suivi par les autres ports, la part des charges 
militaires se serait élevée pour Toulon à 117.278.169 F pour le 
inagasin à munitions et à 236.709.411 F pour les frais d'approvi- 
sionnerment des stocks mnilitaires (au lieu de 65.472.038 F et 
119.025.569 F), 

Bizerte a calculé le montant des charges militaires à virer À 
l'article 31 au moment de l'établissement du compte annuel sur des 
dépenses qui n'étaient pas encore arrêtées définitivement. La 
situation du magasin fait donc apparaître des charges militaires 
légèrement supérieures. Les dépenses du magasin à runitions sont 
en réalité de 54.765.826 F et les charges militaires d'approvision- 
nement se seraient élevées à 70.958.394 F, soit au total 125.724.220 F, 
au lieu de 120.347.534 F. 

Les ports qui ont cal:ulé la part des frais d’approvisionnement 
des stocks militaires ont déterminé les coefficients réducteurs 


V—n 
V 
Cherbourg ........ 0,600 OFAR 0,859 


Toulon 0,16k Buerle 0,682 


Les divergences dans l'application des textes conduit à des coef- 
ficients de frais du magasin (C. M.) par trop dissemblables suivant 
les ports. (Noir: 2° partie du rapport, titre Jer,) 


Article 32. — Dépenses d'enseignement technique, de personnel et 
frais d'adnunistration centrale dépassant les charges industrielles 
normales. 

La circulaire du 13 juin 1951 a imposé les règles suivantes: 

« Dans un but de simplification et jusqu'à nouvel ordre, la partie 
des dépenses d'enseignement technique (écoles d'apprentissage el 
écoles techniques) qui excède 3 p. 109 de la dotation main-d'œuvre 
sera transférée à l'arti le 32 de la nomenclature des travaux. 

« Il en sera de même des indemnités de licenciement consécu- 
lives à des mesures de dégagement des cadres du personnel ouvrier. 

« On imputera également à cet article les deux tiers des frais 

énéraux centraux évalués à 4 p. 100 de la dotation main-d'œuvre. 
afin, il ne sera plus appliqué de majoration aux travaux à prix 

faits surveillés en usine. » : 

La discrimination de ces charges n'appelle que pen d’observalions, 
les ports ayant en général suivi correctement ces directives, 
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Toutelois, comme pour les articles 20 et 31, Toulon n'a pris en 
considération, pour délerminer la part des dépenses d'enseignement 
#echnique à virer à l'article 32, que les dépenses directes, Les 
dépenses totales ont cependant été prises en compte par ce port 
pour le calcul du coefficient de frais généraux des services com- 
muns (C. S.). 


Suivant les mêmes errements signalés précédemment, Bizerte a 
viré à l’article 32: 80.296.294 F de dépenses d'enseignement technique. 
D'après la situation des services communs, la part des charges mili- 
faires pour l'enseignement technique serait en réalité de 87.518.886 F. 
Ænfin, Bizerte a viré à cet article Je salaire des ouvriers détachés, 
sans spécifier la nature de l'activité de ces ouvriers. 


Artiele 33. — Concours de personnels apportés gratuitement à d'au- 
tres services de la marine. Participalion de la direction à des exer- 
cices d'ordre mililaire. Andemnités pour dommages causés par les 
tirs. Participation aur erposilions. 


La circulaire du 13 juin 1951 a apporté par ailleurs, quant au mode 
d'imputation des dépenses du personnel entretenu, la précision sui- 
vante: 


« Pour le personnel entretenu, limputation directe aux comptes 
de production devra autant | possible être la règle. Mais parmi 
ce personnel, un certain noynbre d'ingénieurs consacrent une partie 
de leur ‘emps à des commissions, écoles de perfectionnement, etc. 
de nature essentiellement militaire. Dans ce cas, la fraction corres- 
pondante de leur solde sera transférée à l'article 33 de la nomen- 
clature au titre des dépenses de personnel entretenu, de même que 
des solides et traitements du personnel des autres services payés sur 
lez chapitres du budget annexe (personnel administratif des travaux 
immobiliers ou maritimes, officiers d'adininistration et secrétaires 
adininistratifs des directions de travaux, par exemple). » 


Or, sauf pour Guérigny, Indret, Bizerte et Oran, aucune dépense 
n'apparait cet article, 11 convient de préciser tout d'abord que 
cerlaines dépenses de l'article 33 peuvent être considérées comme 
dépenses de production, par exemple lorsqu'il s'agit d'une participa- 
tion de la direction à des exercices d'ordre militaire, L'imputation à 
l'articie 3 est dans ce cas, directe, contrairement à ce qui se passe 

pur les articles 30, 31 et 32, qui ne reçoivent qu'en fin d'exercice 
es dépenses correspondantes suivies en cours d'année dans un compte 
de frais généraux de la ïe partie de la nomenclature. Les dépenses 
de Guerigny, Indret et Oran qui apparaissent à cet article se rap- 
portent aux dépenses de personnel entretenu : 

GUÉTISNY D1.S20.017 F. 
Indret 8.594.280 F. 

Les autres ports ont imputé directement ces dépenses dans la 
colonne « dépenses du personnel entretenu » du tableau E du compte 
annuel sans les faire figurer dans les frais généraux de la direction 
partie de la nomencelalure), 

Bizerte a viré à l'article 53 une somme de 100.877.183 F qui ce 
décompose comme suit: 

Solde du personnel entretenu (base de Karouba et direction des 

Salaires du personnel ouvrier (base de Karouba)....., 85.328.660 F, 


Frais de déplacement: 


Personnel, ouvrier Karouba ................... sde 795.397 F. 
Personnel entretenu (Karouba et travaux maritimes), 1.595,52 F. 


Ces dépenses n'ayant pas été inciuses par le service dans les 
frais généraux de la direction (lableau I du compte annuel), il 
aurait été préférable, semble-t-il, de ne pas les faire figurer dans 
la colonne « frais généraux main-d'œuvre » du éomple annuel, 
mais de les porter eu dépenses directes au tableau 1 du compile 
annuel, 


En définitive, Ja réglementation a insuffisamment précisé, sur ce 
problème, les modalités d'imputation des dépenses à l'article 33 et 
gagnerait à être complétée en vue d'astreindre les services locaux 
à utiliser tous la même métnoae. 


Article 31. — Démolition de navires. Pertes et profits accidentels 
et démolitions du matériel spécialisé, Frais d'envoi du matériel 
spécialisé y comgris les manutentions et l'emballage. 


Comme pour l'article 33, les charges milita res portées À l'arti- 
cle 3% ne figurent pas dans le relevé de ces charges établi par les 
services, Ces dépenses sont rmpuiées directement à l'article 34 sans 
passer par un compile de frais généraux. Les frais d'envoi du maté- 
riel Spécial sont compris toute'ois dans les frais du magasin et 
imputé: à l’aide du coefficient C.M. aux dépenses générales de 
fonclionnement de la marine, comme pour les autres branches 
d'activité. Ceci a probablement conduit Toulon a signaler L& mon- 
tant, d'ailleurs important {102 millions de francs environ de ses 
frais d'envoi, 

A noter enfin que Toulon à jar ailieurs inscrit À l'article 34 les 
dépenses de production et de fonctionnement des entreprises du 
centre d'approvisionnement et de délivrance du maléril améri 
Cain (93 millions de francs), 


Secriox 2. — Détermination des coefficients 
et prix d'unités de base prévisionnels. 


L'arrêté pour le f+ octobre des diverses situations de frais géné. 
raux des ateliers et des entreprises permet de déterminer le degré 
d'exactitude des coefficients et prix prévisionnels qui ont été ap 
qués aux dépenses de production pour l'établissement au {7 avril 
du compte annuel. 


Comme l'a précisé la circulaire n° 56% CAN/O,O0RG du 21 sep- 
tembre 1951, ces coefficients prévisionnels résultent des covfticients 
réels de l'exercice précédent corrigés éventuellement en fonction 
des variations de prix constatées au cours de l'année pour la main:- 
d'œuvre et les matières ainsi que des fluctuations que l'on à pu 
apprécier dans les éléments essentiels de la marche de l'arsenal, 
par exemp'e dans l'importance des travaux d'entretien o" dans le 
rapport global des heures de fonctionnement aux heures de produc- 
tion, La détermination des coefficient prévisionnels aussi rapyuro- 
chés que possible des prix et coefficients réels qui résulteront de 
l'arrêté des situations peut être facilitée en les comparent par 


ailleurs à ceux qui sont calculés trimestriellement en cours d'année. 


Mais, une fois fixés, ces prix et coefficients prévisionnels doivent 
être appliqués aux comptes de production et également anx dépenses 
de frais généraux. Les situations de frais généraux doivent être 
arrèlées par conséquent à l'aide de ces coefficients 


Le principe en lui-même est done simple, et doit conduire en 
outre à une parfaite corrélation entre les document 

Certes, pour cette premièrz année où il était effeciué, ce travail 
de précision a présenté quelques difficultés, difficultés accrues pout 
une part du fait de la d'scrimination des charges militaires elfec 
tuée également pour la première fois, mais il y a lieu de noter que 
le degré d'approximation atteint par les ports est très varisble. 


I. — CAS DES FORTS MÉTROPOLITAINS ET DE BIZERTE 


Dans le tableau suivant a été indiqué, pour les ateliers les plus 
importants le pourcentage d'approximation atteint dans la d'ter- 
imination des coefficients prévisionnels de répartilion de frai+ géné- 
Taux, par rapport aux coefficients calculés uitérieurement : 


Coellicients prévisionnels d'ateliers (C. A.). 


ATELIERS CHERBOURG | BREST | LORIENT | TOULON | BIZERIE 
P. 100 PF. 100 P. 100 P. 100 P. 100 
8 + 2 — 62 — 09! — 4,1 
— 0,5 — 9 118 | — 15,7 
Immeubles ,,.,...., — 0 43 + 03 | — | — 12 
Constructions  neu- 
— 6,7 — {15 
Réparations ....... 0,7 + 13 —81|—121) — 
Bâtiments en fer... — — 46 111— 6,9 
Chaudronnerie ..... — 0,2 — 1,5 + 1,9 _— 13 
+ 0,3 + 13 — 9,7 
Machines 1.6 + 1,6 + 1,3 + 2 
Torpilles + 03 + 13 + 12,4 
Electricité ...... — 2 + | — 164 | — 5 
Mouvements géné - 
+ 07 + 6 | — 78 
Artillerie navale... + | 15 — 16 
— 035 — 20.4 — 8,8 | — 9 10 
Pyrotechnie ......, | + 33,9 — 2,3 
Transmission ...... | — 10 


Cherbourg a réussi à déterminer des coefficients prévisionnels 
très voisins des coefficients réels, Les écarts constatés pour Lorient 
et Bizerte Sont très acceptables, Pour Brest et Toulon, ces écarts 
sont anoïrmaux pour cerlains ateliers 


Le reliquat des frais généraux répartis étant fonction du degré 
d'exacttude des coefficients prévisionnels, l'arrêté des situations 
des ateliers fait apparaître pour certains ateliers des reliquals posi- 
tifs ou négatifs très élevés. Afin de réduire l'importance de ces 
reliquats, Brest dans l'arrêté des situation de frais généraux des 
ateliers, a substitué aux coefficients prévisionnels les eseffic'ents 
réels au fur et à mesure qu'ils etaient connus, a-Lil été noté au 
précédent, 


Prir prévisionnels d'unités de base. 


Le tableau suivant donne, pour les ports métropolitains et Bizerte, 
le pourcentage d'approximation des prix d'unités de base prévision- 
nels par rappor aux prix réels, Le nombre et la nature des entre- 
prises ést Lrès var:able selon les ports; Brest, par exemple, no 
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possède que 13 entreprises autonomes et 6 entreprises d'atelier contre 
%) entreprises autonomes et 14 entreprises d'atelier à Toulon. La 
comparaison n'a donc pu porter que sur quelques-unes d'entre elles: 


EXTREPRISES CHERBOURG BREST LORIENT TOULON | BIZERTE 
Courant : 
+ 41 + 75 |+ 432 
+ 1,4 | + 09 + 179 
Eau distillée...... + 2 + 5,9! — 416 2,8 
Air comprimé....) + 42,2 + - 97 + 2 
Bassins ..... + 50 66 | + 44,4 
6,6 
Véhicules auto... + £ 4) + FR 26 
Grues roulantes..| — 0,7 (1) | + 6,6 
Grues flottantes. .| — 12,2 (1) 207 
Peinture ....... » » » + 52 » 
Mécanographie .. » + 9% 
Manutention » — 21,4 » » » 


(1) Entreprise manutention. 


A Brest et Lorient, un ou deux écarts sont considérables. A Toulon, 
au contraire, tous le sont, et des progrès sérieux sont à réaliser. 


Coel{kient magasin {C. M.), 


- COEFFICIENTS -  COEFFICIENTS 
- réels, prévisionnels, 
Cherbourg se 0,015 0.015 
Lorient 0,123 0,190 
TOULON. es 0,072 0,013 
Bizerte 0,052 0,06 


La différence constatée pour Toulon entre les deux coefficients est 


IL. — CAS DES ÉTABLISSEMENTS HORS DES PORTS 

Dan: l'ensemble, les coefficients prévisionnels ont. été calculés 

judicieusement el ne présentent que peu de différence avec les 
réels. aurait él par cons'quent souhaitable, comme 


il a été indiqué au titre H, que l'arrêté des situations de frais géné- 
raux soit effectué à l'aide de ces coefficients prévisionnels, et non 
en appliquant des coeflicients différents suivant le procédé adopté 
par | t el Ruelle 

2. Méthodes d'évaluation des dépenses 


d'entretien des immeubles. 


En vue de réduire autant que possible le nombre des comples 
d'ouvrage, la circulaire du 2? mars 1951 a prescrit de suivre Îles 
s d'entretien et de réparation des immeubles sur un compte 
e. ouvert au titre des services communs, et de répartir ces 
en fin d'exercice entre le magasin, les ateliers et les entre- 


] s, au prorata de leur surface couverte, Auparavant, ces dépenses 
cla { suivies distinectement par atelier et par entreprise autonome 

bans son rapport du 2 juin 191, le comité, tout en estimant que 
celle disposition pouvait être mise à lessai, n'avait pas cru devoir 
se pronuncer sur celle mesure avant d'avoir examiné ses répercus- 


Les comptes de l'exercice 14% apportent les premiers exemples 
d'application de celte nouvelle règle. En fait, les dépenses d'entre- 
tien des immeubles n'ont pas été suivies de la même façon par tous 
les ports et établissements. 


Cherbourg a déterminé le coût total du compte d'ouvrage ouvert 
au titre de l'entretien des immeubles, c'est-à-dire les dépenses 
directes grevées des frais généraux, puis a ventilé ces dépenses entre 
les divers organismes au prorata de la surface couverte de chacun 
d'eux. Brest n'a enregistré au compte d'ouvrage que les dépenses 
directes, puis a réparti ces dépenses entre les groupements homo. 
gènes au prorata de leur surface couverte. Ces dépenses ont ensuite 
élé traitées comme si elles avaient été imputées directement au 
compte de chaque groupement, Lorient et Toulon ont suivi cette 
règle. Bizerte, après avoir imputé les dépenses du compte d'entretien 
aux frais généraux des services communs, déduit de ces frais géné- 
raux la part revenant aux magasins, ateliers et entreprises, puis 
répartit globalement ces dépenses entre ces organismes sans discri- 
miner la valeur de la main-d'œuvre, des matières, etc. Guérignv 
applique également ce procédé, Indret a, comme Cherbourg, ventilé 
les dépenses directes et les frais généraux rapportés à ces dépense: 
Ruelle a suivi les errements antérieurs. La méthode suivie par Cher- 
bourg et Indret est peut-être plus rationnelle en son principe, mais, 
sur le plan pratique, elle entraine quelques complications et anc- 
malies dans l'arrêté des situations: par exemple Cherbourg fait 
figurer ainsi dans la situation du magasin des frais généraux matières. 

Une diversité aussi grande dans l'interprélation des textes fait 
souhaiter que cette situation soit reprise par la D. C. C. A. N., qui 
aurait à rendre plus précise la réglementation, afin d'éviter à l'ave- 
nir les divergences signalées ci-dessus. 


SECTION 4. — Méthode de répartition des dépenses d'outillage 
(heures de base). 


L'article 68 de l'instruction sur la comptabilité des travaux et s°s 
cominentaires prescrivent que les services doivent, soit en consti- 
tuant des sous-ateliers, soit en constituant des entreprises communes 
d'outillage, soit en appliquant un système de nombres proporlionnets 
dits « système d'heures de base », différencier selon la valeur des 
machines-outils Fimputation des dépenses d'outillage (fonctionue- 
ment, amortissement, intérèt du capital). 

Or, de l'examen des comptes de l'exercice 1951, il ressort que, 
comme les années précédentes, les services n'ont appliqué aucun de 
ces trois systèmes. 

Les prescriptions de cet article 68 ayant été ainsi perdues de vue, 
le comité avait, au cours de deux précédentes sessions, émis l: 
vœu que ces prescriptions soient rappelées aux ports et élablisse- 
ments. 

La D. €, C. A. NX. prenant ce vœu en considération avait prévu 
la transformation des heures réelles de travail en heures de base au 
moven de la contexture des nouveaux imprimés mis en service 
en 191, et même avait prescrit explicitement pour la comptabilité 
simplifiée des ports d'outre-mer. (C. M. n° 610% CAN/C/ORG du 
45 octobre 1951) cette transformation, afin d'assurer une répartition 
correcte des dépenses d'outillage. 

Brest a par contre utilisé encore pour cet exercice 1951 des entre 
prises dites « semi-autonormes », continuant ainsi à adopter une 
solution qui peut résoudre le problème de répartition des frais d’ouli!- 
lage pour certaines sections homogènes, mais qui n’est pas prévue 
par la réglementation. 

Dans son rapport du 25 juillet 1952, le comité, examinant celle 
question, avait émis le vœu que ce système d'heures de base demeu- 
rât rég'ermentaire et fût effectivement appliqué. 

Cependant, les ports considèrent que l'appication de ce système 
entrainerait une complication des écritures peu justifiée pér son 
utilité pratique. Selon ces services, la prise en compte du système 
simple des heures réelles, et non des heures de base, aurait pen 
d'incidence sur le prix de revient des constructions neuves el des 
grosses réparations, étant donné la compensation qui s'institucrait 
entre les comptes. 

Le comité reconnaît que celle argumentation n'est pas sans valeur. 
Au surplus, l'application simultanée des trois systèmes prévus por 
la réglementation ne semble pas désirable et paraitrait devoir rendre 
très difficiles les vérifications et comparaisons de port à port, 

En définitive, le comilé émet le vœu que la direction eentrale 
approfondisse celle question, et lui trouve dès que possible une 
éolution salisfaisante. 


| 
| 
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DEUXIEME PARTIE 


Examen des comptes de travaux des services des C. A. N. du point de vue économique. 


Le caractère plus ou moins économique du fonctionnement d'un 
établissement industriel peut être dégagé par l'examen et l'apprécia- 
tion d'un certain nombre d'éléments: nalure des travaux effectués, 
degré de perfectionnement de l’organisation et de l'outillage, impor- 
tance des frais généraux, valeur des charges spéciales, ete, L'appré- 
ciation de l'élément « coefficient de frais généraux d'un aïelier ou 
d'une entreprise », ne peut d'ailleurs permettre à lui éeul un jnge- 
ment sur le caractère économique de la gestion: par exemple l'intro- 
duction d'un outillage nouveau, puissant mais coûteux, peut entrai- 
ner à la fois une augmentation importante des frais généraux 

 (amortissement en particuiier) et une réduction plus grande encore 
du nombre d'heures nécessaires à la confection d'un objet déter- 
miné, en définitive une diminution du prix de revient de l’objet. 

Quoi qu'il en soit, seront assez longuement étudiés dans celte der. 
nière partie du rapport les deux derniers des quatre éléments cités 
ci-dessus : la valeur des frais généraux, et, pour la marine, l'évalua- 
tion de la charge que représentent pour les arsenaux les sujétions 
militaires. 

D'un éervice local des C. A. N. à un autre, la nature des tra- 
vaux eflectués et l'organisation sont très différente s: les résultats 
économiques ne peuvent donc pas être immédiatement comparés, 
et les rapprochements sont surtout à faire entre services analogues; 
on peut, de ce point de vue, distinguer les trois grandes familles 
suivantes : 

Arsenaux des quatre ports métropolitains : Cherbourg, Brest, Lorient 
Toulon; encore est-il préférable de grouper d'une part Cherbourg € 
Lorient, arsénaux de moyenne importance, d'autre part Brest € 
Toulon, arsenaux notablement plus considérables, à effectif ouvrier d 
même ordre de grandeur, mais dont les charges essentielles son 
cependant dissemblables, Brest réalisant surtout des constructions 
neuves, Toulon effectuant surtout des réparations; 

Arsenaux et bases d'outre-mer: Bizerte, Oran, Dakar et Saigon, 
ui, tout en ayant des destinations de principe analogues à celles 
es arsenaux métropolitains, possèdent en fait, à cause de leur 
Situation géographique ou stratégique, des organisations et caracté- 
Tistiques industrieiles et économiques très spéciales; 

Les quatre établissements: Indret, Ruelle, Guérigny et Saint-Tropez, 
qui ressemblent davantage à des usines, Indret s'occupant d'études 
et constructions d'appareils moteurs et évaporatoires, Ruelle de 
rosse métallurgie, étude et constructions de canons, Guérigny d'étu- 
es et élaborations d’aciers, fabrication d'ancres et chaines, et Saint- 
Tropez d'études, essais et constructions de torpilles, 


Dans le mécanisine comptable du calcul réglementaire des prix 
de revient d'objets où matières fabriqués par un service local de 
C. N., de multiples coefficients de frais généraux sont utilisés. 
Un seul affecte la valeur des matières directement employées pour 
les confections; par contre. d'assez nombreux (plus d’une vingtaine 
Pour certains arsenaux) affectent ia valeur de la main-d'œuvre 
directe, puisque la réglementation de la marine astreint à établir 
un {el coefficient par atelier. 

Les prix de revient correspondants de l'heure de main-d'œuvre 
directe dans ces diflérents ateliers seront comparés ci-dessous. 

Mais il est par surcroît commode de pouvoir résumer l'importance 
de l'ensemble des frais généraux d'un service local de C. A. N. par 
un seul coefficient, un seul prix de revient de l'heure de main- 
d'œuvre; c’est d'ailleurs une méthode analogue qui est généralement 
utilisée dans l’industrie privée des constructions navales. Ce prix de 
revient « synthétique » | l'heure, répondant pour chaque service à 


celle préoccupation, sera, pour l'année 1951, élabli également dant 
cette deuxième partie du rapport, qui comportera, définit 
six titres suivants: 

Comparaison entre les corfficients de frais généraux de matières des 
différents arsenaux et établissements 

Cornparaison entre les éléments de frais généraux de nain d'œuvre, 


classés par natures d'opérations 


Etude du prix de revient synthélique de l'heure de Ja main- 
d'œuvre; appréciation de Ja valeur des 
dans ce de revien! : 


charges ypnililaire Cornprises 


Comparaison entre les prix de revient de l'heure 4 Inain-<d'u 
dans les dififérents: ateliers des arsenaux ét état 


Comparaison des prix des unit£s de base des entreprises autor 


Etude parlienlière de quelques comptes d'ouvrages el de quelques 
catégories de travaux 


TITRE 


COMPARAISON ENTRE LES COEFFICIENTS 
DE FRAIS GENERAUX « MATIERES » 


La nouvelle réglementation a prévu, dans le d 
cient C. M. de répartilion des frais généraux du n 
filcations suivant 

40 Une part des frais généraux du magasin est virée aux charges 
militaires; cette part est fonction de l'excédent du stock sur la 
valeur d'une année de consommation, considérée comme niveau 
normal de l'industrie privée ; 

20 La valeur des délivrances du matériel spécial est prise fl 
comple pour sa {otalité, el non pour le quart comme auparavant; 

39 La valeur des remises et des reversements de rnatériel n'est 
plus déduite de celle des délivrances, 

Ces modifications ont entrainé une dimiauli importante de la 
valeur des coefficients C. M.: 

Valeurs ‘en pourcentage) des coeljuients C. M. de frais généraux 


ce malières », 


| | | 
Cherbourg 24 5 7 
Lorient 24 13 33 
TOUR 7 Saint-Tropez 17 12 

5 | | 


— 
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L'examen de ce tableau suggère les remarques suivantes: 
1° Arsenaur. 


Les coefficients C, M., qui étaient assez proches les uns des autres 
en 1930, sont très dissermblables en 1951. Comme il a été exposé 
au titre HI section I de la première partie du rapport, ce manque 
d'homogénéité provient du fait que Brest et Lorient n'ont ni discri- 
miné, ni soustrait la part des charges afférentes à la partie « mili- 
taire » de l'approvisionnement des magasins. 

Aux anciennes valeurs, qui se groupaient vers le taux de 24 à 
22 p. 100, paraissent devoir se substituer progressivement des taux 
de l'ordre de 5 à 7 p. 100. 


20 Etablissements. 


Les différences entre les catégories de matériel stocké et manu- 
tentionné, qui tiennent à la nalure même de l’activité des établis- 
sements, paraissent pouvoir expliquer dans une certaine mesure IC$ 
différences entre coefficients. Cependant les nouvelles valeurs évo 
Jüeront encore, leur mode de détermination pour l'année 1951 n'ayant 
pas été parlout exempt d'inexactilude, 


TITRE 11 
COMPARAISON ENTRE LES ELEMENTS DE FRAIS GENERAUX DE 
MAIN-D'ŒUVRE, CLASSES PAR NATURE D'OPERATION, POUR LES 
DIFFERENTS ARSENAUX ET ETABLISSEMENTS 


Le compte de travaux de chaque service local présente une réca- 
pitulation des frais généraux groupés par nature d'opérations : 


A, — Dépenses d'entretien. 

B. — Dépenses de fonchonnement. 

C. — Dépenses d'enseignement technique. 

D. — Allocations et indemnités au personnel ouvrier. 

F Amortissements et majorations diverses à la charge du budget 
alinexe, 

G. — Charges supplélives, 


En divisant chacune de ces masses de dépenses par le nombre des 
heures affectées à la production (heures appliquées directement à 
l'exploitation proprement dite, augmentées des heures de production 
des entreprises), on obtient la quote-part de frais généraux due, dans 
le prix de revient de l'heure de main-d'œuvre, à la catégorie de 
frais correspondante, quotité qu'on pourrait appeler plus briève- 
juent « part horaire » 


Les différentes « parts horaires » seront examinées ci-dessous. 


Par suite d'une modification récente de Ja réglementation, la 
subdivision en catégorie A, B, C,. G diffère quelque peu de Ja 
subdivision antérieure; ces changements, qui seront précisés plus 
loin, intéressent les définitions des catégories À, B, D, F et G, c'est-à- 
dire de toutes les catégories de l'espèce à l'exception de la caté- 
gorie C, dépenses d'enseignement technique, dont le contour n'a 
as varié, Aussi ne sera-t-il guère possible d'établir actuellement, 
| partir des éléments chiffrés cités dans la suite du présent titre I, 
des comparaisons dans le temps et de dégager des conclusions. 
Néanmoins, ces éléments sont à préciser dès cette année. afin de 
pouvoir être rapprochés, les années suivantes, des éléments corres- 
pondants des exercices ultérieurs. 


A. — Dépenses d'entretien. 


Le changement de réglementation susindiqué a entrainé en parti- 
culier, pour Jes comples de 1951 par rapport à ceux des années 
précédentes, un changement de la définition des rubriques: 
A. Frais généraux d'entretien, et B. — Frais généraux de fonction- 
nement; certains éléments de la rubrique A ont passé à B (déli- 
vrauce, entretien et réparations du petit outillage et du mobilier). 

Pour chacune de ces rubriques, la comparaison des valeurs en 1990 
et 1951, n'est donc pas possible. 

Toutefois, sera étudiée plus loin la variation, au cours de ces 
deux années, de la somme A + B des dépenses d'entretien et de 
fonctionnement, somine dont la contenance qualitative globale 
L'a pas en définitive été modifiée. 

Quoi qu'il en soit, la part horaire des frais généraux d'entretien 
varie en 1951 pour les quatre établissements entre 62 F et 416 F, 
our les quatre arsenaux mmétropolitains entre 26 F et 69 F, et pour 
quatre bases d'outre-mer entre Fet &F, 


B. — Dépenses de fonctionnement. 


Comme pour les frais généraux d'entretien, et pour les mêmes 
raisons, les frais généraux de fonctionnement de 1951 n’ont pu étre 
comparés à ceux de 1930. 

La part horaire de frais généraux de fonctionnement varie en 1954, 
pour les quatre établissements entre 193 F et 258 F, pour les quatre 
arsenaux métropolitains entre 112 EF el 174 F, et pour les bases 
d'outre-mer entre 81 F et 35% F, 


Etude de la somme À + B des frais généraux 
de Jonctionnement et d'entretien. 


La somme des parts horaires des frais généraux é'entretien et 
de fonctionnement varie en 1951, pour les quatre établissements 
entre 288 F et 332 F (en 49590: 253 F à 281 F), pour les quatre arse 
naux métropolitains entre 138 F et 208 F (en 1950: 129 à 161 F), et 
re = bases d'outre-mer entre 133 F et 398 F (en 19%: 120 F 


L'ensemble de ces éléments suggère quelques remarques: 


Pour chaque catégorie de services locaux, les parts horaires globales 
(A + B) de frais généraux d'entretien et fonctionnement sont 
beaucoup moins dispersées que les parts horaires d'entretien d'un 
côté, ou les parts de fonctionnement d’un autre. 


La distinction entre dépenses d'entretien et dépenses de fonction- 
nement étant parfois peu nette, il est probable que certains services 
ont classé dans une de ces deux catégories des dépenses qu'un autre 
service eût classées dans l'autre, L'examen continu, d'une année 
à l’autre, de l'élément en cause A + B risque peut-être de s'avérer 
plus significatif que celui de chaque élément séparé A et B. 

Plus | ie gps on est incité à penser que peut-être les études 
comptables et économiques retiennent des éléments d'autant plus 
sûrs et instructifs qu'ils s'appuient sur une base plus large et moins 
particulière, sans qu'il faille cependant aller trop loin en ce sens. 

Dans l’ensemble, les parts horaires ont augmenté de 1950 à 1951, 


mais la valeur de l'augmentation est très variable d'un port à un 
autre : 


ARSENAUX 


ÉTABLISSEMENTS 
métropolitaine. 


BASES D'OUTRE-MER 


Eindret 91 p. 100 
Guérigny ... 19 p. 100 


Brest ....... 31 p. 100 | Oran 
Toulon ....,. 16 p. 100 
Lorient .... 49 p. 100 
Cherbourg . 7 p.100 


D. 109 
Bizerte .,.., 13 p. 100 


Ruelle ...... 5 p.100 Saigon 11 p. 100 


Saint-Tropez. 3 p. 100 


Sauf à Saint-Tropez, à Saigon, et dans une faible mesure à 
Bizerte, le nombre d'heures imputées aux frais généraux a diminué. 
Or, le nombre d'heures de production a auginenté dans certains 
arsenaux et élablissements et, dans la plupart des autres, le taux 
de diminution de ces heures de production est inférieur au taux 
de diminution des heures de frais généraux. 


Le tableau ci-après rapproche ces différents taux: 


POURCENTAGE DE REDUCTION OU D'AUGMENTATION 

ARSENAUX 21 

et établissements, Main-d'œuvre d'entretien 

| et de fonctionnement. 

Brest — 9 
Lorient + 2 
Toulon + 6 — 0,1 
GuÉrigny — À 3 
Ruelle + 12 — 10 
Saint-Tropez ..ssessos. + 19 + 4 
Oran — 18 27 
Saigon + 11 + 14 


Cette évolution entre 1959 et 1951. qui paraît bien, toutes choses 
restant égales par ailleurs, être favorable du point de vue écon0- 
inique, est à signaler particulièrement pour Ruelle, Cherbourg et 
Saint-fropez, et, à un degré moindre, pour Lorient, Toulon et 
Bizerte. À Brest, au contraire, le taux de diminution des heures 
de production est supérieur à celui des heures de frais généraux ; 
ce phénomène s'explique pour partie par les grèves d'un mois 
environ, qui ont diminué notablement le tatal annuel des heures 
de production, sans diminuer dans Jes mêmes proportions les 
frais généraux. 
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C. — Frais généraux d'enseignement technique, 


La part horaire des frais généraux d'enseignement technique 
varie en 1951 pour les quatre établissements entre 40 F et 25 F 
(en 1950: 10 à 20 F), pour les quatre arsenaux métropolitains 
entre 13 F et 17 F (en 1930: 13 F à 16 F), pour les bases d'outre-mer 
entre 9 Feet 51 F (en 1950: 2 F à 26 F). 

Bien que celte part horaire soit peu importante en valeur absolue 
par rapport aux parts horaires des autres catégories de frais géné- 
raux, Son total atteint une valeur considérable: 4% millions de 
francs en 1950, 620 millions en 1951, ces sommes ne comprenant 
que les dépenses directes d'enseignement, non grevées de frais 
généraux. 


Ces dépenses, si elles sont en diminution dans deux services, 
s'accroissent cependant dans leur ensemble, surtout à Indret, Oran, 
Bizerte et Saigon: 


DÉPENSES D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Œn millions de france.) 


ARSENAUX 


et 
tiablissemente. En 1950. En 419: 
indret 2 3: 
DTAN 15 
Bizerte 101 


SaÏgON 


409 407 


D. — Atlocations et indemnités au personnel ouvrier. 


la réglementation a classé depuis longtemps la totalité de ces 
allocations et indemnités au personnel ouvrier dans deux calégories: 

Pt: éléments incorporés dans le salaire moyen; 

D2: éléments non incorporés dans le salaire moyen. 

Seules les indemnités comprises dans la catégorie D? figurent dans 
les frais généraux et intéressent cette partie du rapport; elles 
comprennent essentielement les subventions, secours, iidemniles 
de licenciement, salaires du personnel détaché, ete. 

Cependant, à titre indicatif et comme Jes années précédentes, on 
exarminera l'imporlance de certaines des indemnités qui 
comprises dans Je salaire moyen; salaire de maïadie, de cons, 
d'absence payée, allocations familiales du personnel ouvrier, etc. 

Enfin, une modification, effectuée en mars 1951, à la réglemen- 
lation a changé les définitions respectives des deux catésories Di 
et D2. Aussi ne pourra-t-on rapprocher pour ces catégories les taux 
de 190 et ceux de 191. 

1o Allocations et indemnités non incorporées dans le saiaire 
moyen (D2). 

Si, pour les élab'issements et arsenaux métropolitains, les parts 
horaires correspondant ‘aux allocations D? sont séparées par des 

} 
différences assez faibles en valeur absolue, leur variation relative 
toutefois importante: 


Etablissements : 

2,72 F Saint-Tropez à 5,61 F Guécigny, 
Arsenaux métropolitains: 

2,31 F Toulon à 4,10 F Brest. 


En outre, les parts horaires de certaines bases d'outre-mer 
alleignent des valeurs quelque peu anormales: 13 F à Bizerte, 
43 F à Oran. 

La valeur élevée de la part d'Oran provient de versements impor- 
tants d'indemnités de licenciement, celle de Bizerte s'explique en 
parlie par l'incorporation, dans le compte en cause, des dépenses du 
L'ain maritime. 


20 Pour mémoire: allocations et indemnités incorportes dans le 
Salaire moyen 


Dans ce développement, les dépenses de l'espèce sont rapportées, 
en toute logique, au nombre total d'heures faites par les ouvriers 
de l'arsenal ou établissement (heures appliquées directément à 
l'exploitation proprement dite, augmentées des heures de main- 
d'œuvre de frais généraux), alors que les parts horaires définies 
précédemment sont afférentes au nombre d'heures affectées à la 
Production (heures appliquées directement à l'exploitation propre- 
ment dite, augimentées des heures de production des entreprises). 


Pour les salaires de maladie, la dépense par heure d'ouvri 
particulièrement élevée à Toulon: 9 F, et à Bre:t, 7 F, les dépenses 


des autres arsenaux et établissements variant entre 60 F et 5,60 F, 
Le caractère élevé du taux de cet élément pour les deux ports 
précités s'explique difficilement: un effort de compression de tte 
dépense semble devoir être déployé par ces ports. 
Pour 10s salaires de congé, la dépense par heure est relativement 
constante: 7,0 F à {1F. 
Pour les salaires d'absence payée, la dépense par heure est aussi 
relativement constante. 
F. — Amortissements et majorations diverses à la charge 
du budget annexe. 
Une modificaUon à la réglementation, notifiée en mars 1954, place 
désormais sous €e titre 
- les amortissements des imm « I isiration, 
aleliers, magasins) et du gros outillage (y npris el flottant 
ou roulant); 
— les frais généraux d'adn ! ile ; 
— les impôts. 
hor ire d } S<0 mé € ] A 
pour Îles iatre élablissen ét F et 99 1 puni ‘ 
quatre arsehaux métropolitains entre 2% F et 55 F, pour les 


d'outre-mer entre 17 F et 61 F. 

A cause de Ja modifiralion de mars 1931 su<indiquée, on ne peut 
comparer, pour 19950 et 1951, que le montant total et parts 
horaires des dépenses d’ameortissements. Ces ] ans 
l'ensemble diminué par ipport à 1950, canf à Brest, Guérignv et 
Saint-Tropez. Le coeff 


de 


Guérigny sont très « 


e_nt de variation entre 1950 et 1251 


des paris hormires d'amortissement, 


ARSENAUX 
et EX PLUS EN MOINS 
tlablisements, 
—— - — 
TOUION — 018 
— 0.13 
— 
NY + 0,51 
Saint-Tropez 
— 0,19 
— 0.07 
0,3 

Rappelons que l'auzmentatio des frais IX sighilie 
pas incluctablement une proins bon productivité de lateler 
de l'usine, ainsi qu'il à été indiqué en téte de cette part du 
Fapporl, el cest tout spécialement le lorsque i 
en Cause provient d'un du li 

— EXAMEX DIFVTÉHENTS POSTES 
CU 
rt } rair t 

au nombre total ires elfe ées {heurt Lrecles de 
augmentées des heures de main-d'œuvre des frais géuvra Y) son! 
les suivantes: 

ÉTAPLISSEMENTS PORTS METROPOLITAINS | BASES KE MET 
Saint-Tropez ... 3,66 | Brest .......... 9,98 | Oran 
2,10 Cherbourg 2,47 | Bizerte ........ 11 
GUGOFIENY 1,97 } Lorient ........ 1,7 

Ces paris sont relalivement l'exee] le de 


Brest qui est très clerée, 


| 
7 


— 


(312) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


b) Asmnortissement du gros outillage, du maléricl flottant 
et du matériel roulant. 


Les par!s horaires d'amortissements, les dépenses étant rapportées 
au nornbre total d'heures effectuées, sont les suivantes: 


BASES D'OUTRE-MER 


ÉTABLISSEMENTS 


PORTS MÊTROPOLITAINS 


Ruelle 
GUÉTIYNY 29,17 
Saint-Tropez 18,59 
Andret 410,71 


35,99 | Brest 13,98 L'OTAN 46,94 
Lorient 11,79 | Birerte 6,% 
Toulon 9,71 | 3, 
Cherbourg ...« 6,71 


€) Frais généraux de l'administration centrale. 


Ces frais généraux sont évalués forfaitairement pour chaque direc- 
tion, à raison de 4 p. 100 de sa dépense totale de main-d'œuvre, 


d) Impôts. 


Seuls, Brest et Ruelle mentionnent une dépense à cet article; 
Brest y fait figurer, à tort, le montant de J'impôt de 5 p. 100 en 
remplacement de l'impôt cédulaire sur Jes traitements du personnel 
entretenu, soit 45.769.000 F, et Ruelle le montant de l'impôt foncier 
et de la patente payé par la fonderie pour participation aux travaux 
de reconversion, soit 3.504.000 F 

Une certaine harmonisation serait à réaliser en la matière parmi 
les services locaux. 


G. — Charges supplétives. 


La réglemeutalion ayant été modifiée en ce domaine également 
cn 1951, ces charges Supplétives comprennent dorénavant les con- 
cours apportés gratuitement par les autres services, ainsi que 
certaines dépenses fictives à incorporer dans les prix de revient des 
arsenaux pour rendre ces prix comparables à ceux de l'industrie 
privee. 

La part horaire des charges supplélives en 1951 varie pour Îles 
établissements entre 29 F et 40 F, pour les arsenaux entre 45 F 

4° Concours apportés gratuitement par les autres services. 

La réglementation a fixé forfaitairement la valeur de ces concours 
à 1 p. 10 de Ja dépense totale de main-d'œuvre du service local; 
2o Dépenses fictives à incorporer dans les prix de revient. 
Ces dépenses comprennent essentiellement le montant des annuités 
des retraites du personnel entrenu et des ouvriers ex-imimatriculés, 
l'assurance contre l'incendie, l'intérêt du capital immobilisé et les 

frais de justice (accidents du travail). 

Les postes « assurance contre l'incendie » et « intérêt du carital 
imimobilisé » méritent seuls quelque attention. 


Assurance contre l'incendie. 


Ainsi qu'il a été noté dans quelques rapports antérieurs du 
comité, seules les pertes occasionnées par suite d'incendie an maté- 
riel el aux immeubles doivent être décomptées, élant admis que 
l'Etat est son propre assureur. Ces évaluations sont, heureusement, 
peu fréquentes; elles risquent cependant d'être très inégales, et 
il y là un élément de divergence entre les prix de revient de la 
inarine et ceux de l'industrie privée. Peut-être la réglementation 
serait-elle plus satisfaisante si elle s’inspirait du principe d'une 
relenue fictive annuelle correspondant à la constitution d’une provi- 

n de propre assureur, avec plafond à l'expiration d'un délai 
de quelques années le cas échéant. 


Intérét du capital inmobilisé. 
Cet intérêt est calculé d'une part pour les immeubles et le gros 
d'autçe part pour l'approvisionnement des magasins, 


Capital imimobilisalion », 


L'intérôt du capital « jrmmobilisation » est calculé au taux de 
appliqué à la valeur restante des immobilisations au premier 


raire correspondante varie pour les arsenaux métro- 
9 Fet 21 F, pour les établissements entre 14 F et 


Capital provisionnement des magasins », 
L'intérét du capital constitué par les approvisionnements est cal- 
Culf à raison de 1 p. 100 de la valeur des sorties du matériel d'appro- 
visionnement courant. 


nte varie très généralement entre 


TITRE IN 


€ETUDE DU PRIX DE REVIENT SYNTHETIQUE DE L'HEURE DE 
MAIN-D'ŒUVRE. — APPRECIATION DE LA CHARGE MILITAIRE 
COMPRISE DANS CE PRIX DE REVIENT. 


Au titre JV seront étudiés les prix de revient, assez nombre: 
pour chaque service local, de l'heure de main-d'œuvre dans cha, 
atelier. 


En dehors de ces éléments réglementaires qui sont les seul. 
lisés pour le calcul du prix de revient des objets et matières fi! 
qués, la détermination d'un prix synthétique de l'heure, uni 
pour un service local, présente un certain intérêt, comme : à 
été rappelé plus haut, 


C'est ce prix synthétique qui est étudié sous ce titre III Je 
comité l'a défini pour ses travaux, dans ce rapport ainsi que «ar, 
les précédents, comme la somme du prix moyen de l'heure 44 
service local et des 6 parts horaires de frais généraux A, k, :, 
D, F et G, qui ont été étudiés plus haut. 


Les prix de revient synthétiques de 1951 sont en augmen! 
de 19 à 23 p. 100 sur ceux de 41950: 


Coejlicients d'augmentation des de l'heure de 1%90 à 114 


ÉTABLISSEMENTS PORTS MÊTROPOLITAINS BASES D'OUTRE-MER 


— 


Guérigny 1,28 | Brest 1,93 SAISON 1,11 
1,12 


1 1 
Saint-Tropez ... 4,10 | Cherbourg ..... 4,17 


L'étude de la varialion au cours de la période 4917-1451 de 
prix de l'heure suggère les remarques suivantes: 


Arsenaux métropolitains. 


Les faux d'angmentation du prix de l'heure de Toulon, Lorient! ct 
Cherbourg sont sensiblement les mêmes. Celui de Brest tend à 
surpasser nettement les trois. autres. 


Etablissements. 


Les prix de l'heure, qui avaient divergé en 1950, tendent à °° 
rapprocher en 1951. 


Bases d'outre-mer, 


L'évolution des prix continue à être normale pour Bizerte et 
Saïgon, plus orientée vers la hausse pour Oran. 

Ces résultats tiennent en partie aux variations du total des het 
de production. Le tableau suivant indique quelles ont été ces varii 
tions entre 1950 et 1951: 


Coefficient de variation du nombre d'heures de production 
entre 1950 et 1951. 


ÉTABLISSEMENTS PORTS METROPOLITAINS BASES D'OUTRE-MEK 


Indret 0,97 | Lorient 1,05 1,0% 
Ruelle ........€ 1,12 | TOUION 1,00 | SAISON 1,1 
Saint-Tropez 1,19 | Cherbourg ..... 4 


Appréciation de !a valeur des charges militaires comprises 
dans le prix de revient synthétique de l'heure de main-d'œuvre. 


La nouvelle réglementation ayant prescrit de déterminer et d'Eva: 
luer les charges militaires supportées par les arsenaux, les comptes 
de l'exercice 1951, établis sur ces nouvelles bases, devaient per- 
mettre l'obtention d’un prix « industriel » de revient de l'heure de 
main-d'œuvre directe. 


Le prix moyen de l'heure de main-d'œuvre d’un service compreni 
en eflet deux éKments, d'une part un salaire moyen, d'autre part 
une part horaire correspondant aux frais généraux et obtenue en 
divisant leemontant de ces frais généraux par le nombre d'heures 
de production. En déduisant de ces frais le montant des 
charges militaires suivies en cours d’añnée dans les comptes Cor- 
respondants, il devait être possible de déterminer la part des charges 
« industrielles » et de fixer pour chaque service local un prix moyen 
de l'heure susceptible d'être comparé aux prix du secteur privé. 


| L 
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Mais, comme on l'a exposé dans la première partie du rapport 
{titre Îf, section 1), les services n’ont pas appliqué de façon un:- 
forme la réglementation en vigueur et catégories de 
charges militaires n’ont pas été évaluées, 

Toutelois, afin d'obtenir un premier aperçu de la valeur de ces 
prix industriels, le comité a calculé ces charges militaires en fai- 
sant rectifier approximativermnent et pour les erreurs les plus mani- 
festes les évaluations comptables fournies par les services locaux. 

Sans pouvoir attribuer à ces résultats une valeur trop stricte, on 
peut dégager de cette première expérience comptable un ordre de 
grandeur, les chiffres obtenus se groupant honorablement, sauf 
uelques exceptions, autour de la proportion de charges militaires 
2 1/4 à 1/3 du total des frais généraux des services locaux, 


TITRE IV 


COMPARAISON ENTRE LES PRIX DE REVIENT DE L'HEURE DE 
MAIN-D'ŒUVRE DANS LES DIFFERENTS ATELIERS DES ARSE- 
NAUX ET ETABLISSEMENTS 


S'il est difficile de rapprocher les coefficients de frais généraux et 
les prix de revient d'heure de main-d'œuvre pour des services ou 
ateliers de nature différente, il parait au contraire plus significatif 
d'effectuer de telles comparaisons sur les éléments correspondants 
d'ateliers de même nature. 

Le comité s’est efforcé, celle année encore, de rapprocher les 
roefficients réglementaires de frais géméraux el les prix de revient 
d'heure de main-d'œuvre correspondants pour les ateliers de même 
nature des différents services locaux. 

Cette opéralion est assez facile pour les arsenaux, qui possèdent 
des ateliers identiques, par l'appellation sinon tout à fait par la 
structure réelle. 

Elle est plus ingrate pour les établissements: pour chacun d'entre 
eux, les ateliers sont en #ffet, pour la plupart, de nature spéciale, 
et se retrouvent assez peu dans les autres services. 

En ce qui concerne les arsenaux, les rapprochements en la 
matière peuvent être tentés dans deux directions: comparaison, 
pour l'année 1951, des prix de revient de l'heure des ateliers de 
même nature dans les différents ports, et comparaison des prix du 
mème atelier en 1950 et en 1901. 


Etude, pour 1951, des prir de revient de l'heure 
des ateliers de même nature dans les différents arsenaur. 


Les prix de l'heure sont relativement bien groupés pour les salles 
de dessin (sauf Cherbourg, dont le prix est nettement inférit 
pour les ateliers d'électricité (sauf Touion, dont le prix est supé- 
rieur), et de mouvements généraux (sauf Toulon, el surtout Cher- 
bourg, dont les prix sont inféreurs). 

lis sont au contraire assez notablement divergents pour les autres 
ateliers, en particulier ceux des constructions neuves, des bati- 
ments en fer et de la chaudronnerie (pour ces deux derniers Îles 
prix de Brest surpassent nelteiment ceux des autres arsenaux 


Les prix horaires des ateliers des machines, qui étaient remar- 
quablement groupés en 1950, lendent à se disperser en 1951. 

Comme il a élé signalé antérieurement par le comité, l'adoption 
d'une composition pius homogène des ateliers, quant à Ja complta- 
bilité des prix de revient d'heure de main-d'œuvre et des frais géné- 
Taux, demeure très souhaitable, 


Comparaison des prix horaires d'un même atelier en 1950 et 1951. 
Cette comparaison ne peut être élablie en toute rigueur, les prix 
horaires de 1921 ayant été calculés, conforméiment à 
modification de Ja réglementation, de facon différente de ceux de 
4950: alors qu'en particulier les prix de 19950 comprenaient Jes 
charges militaires, il n’en est plus de même pour les prix de 1951. 
Sous cetle réserve, l'examen d'ensemble de ces prix horaires 
dénote une augmentation générale entre 1950 et 1951, correspondant 
surtout à laugmentation des salaires au cours de cette mére 
période; cependant l'un d'entre eux, l'atelier des gnonvements géné- 
Taux de Brest, voit, au contraire, son prix horaire baisser dans une 
forte proportion, phénomène qui s'explique par un changement de 
siruclure de lalelier. 


TITRE V 


COMPARAISON DES PRIX DES UNITES DE BASE 
DES ENTREPRISES AUTONOMES 


Les « entreprises autonomes » constituées dans les services locaux 
permettent d'isoler dans une certaine mesure les dépenses de pro- 
duction de certains éléments nécessaires aux travaux: fluides divers, 
transmetlant souvent l'énergie (électricité, air comprimé, eau, ele.), 
oxygène, transports par véhicules automobiles, par voie ferrée à 
l'intérieur des services, par-engins flottants, rnanutention par appa- 
reils de levage, etc, 


Ce 


s groupements comptables, qui constituent une catégorie des 
sections homogènes du plan comptable, part 


ent sur des sommes 


parfois assez importantes: 

| | | 

> | 7 

ÉLÉMENT = | 

(En : ns de francs ) 
| | 

AN 15 23 | a1 | 16 

| | 
Transports par véhicules  aute | | 
| | 
| | 
| 2 | | 
| D 7. | 
Fe | 
(Ea millions de francs ) 
| 
Tran<ports par véhicules to- | | 

| | 1: %) 13 

Ils devraient permeltre d'obte en dernière nalyse d prix 
le revient pal uHil 1h } laires 
aevralent elre principe asset es es. 
n'en dit pas à il, ou des s seraient à fo en 
Vie le l'am la £ rtanl itelre 3 
part ileres QUI peux t pa CX! en s de t e 
horalion e de , de telles diff déga- 
ger avec pr n 

Or, d'un service local à iuti nbre des ent et la 
nature exacte de leur act sont très va 
en ll ent epr X fi ] on 
d'un port fonction d'ateli \iste pas 
sous cette form ins un autre port. 

Le comité ne possède au surplus qu'une connai [ in} 
faite ir groupern les nem { 
devraient figurer à ce sujel sur les situations a s d' 
{tal au ! de ces do nents, en part ilier) éti ivent om pa 
\ 

Aussi tii pu, cette à faire établir clairen 
que deux d'entre « four et 
d'air comprim 

| | | | 
| 
PRIX = d | = 
[si | 5-1! 
— | - 
| | Î 
| - - — 
| | | 
Electricile | | | 

< kW ! 8,31 6,58 12 59 

| 

Courant BT alt....... KW | 10,32! 11,612(a) 10,73 12,4] 48,55 

\ | 

Courant BT cou..... KW 15,2 18,21 } 18 22,98 

| | | 

Air comprimé....... m 21,9) 2,33! » 

a) La situation de l'é éprise ne d € al licalion le 
mode di pa du 
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ports. 
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Pour ‘es autres entreprises, les comparaisons n'ont pas été possibles, 
les prix unitaires de base étaient extrêmement différents, comme 
les unités de base elles-mêmes très probablement. 

En définitive, le comité souligne qu'en ce qui concerne les entre- 
rises, un effort valable peut être effectué par les services dans 
La double direction suivante: 

Dans l'immédiat, présentation plus claire dans les comptes des 
définitions et des modes de calcul des unités de base; 

Ultérieurement, tentative d’unification, dans un sens plus simple, 
moins forfaitaire, plus industriel, des définitions de ces unités de 
base. 


TITRE VI 


ETUDE PARTICULIERE DE QUELQUES COMPTES D'OUVRAGE 
€T DE QUELQUES CATEGORIES DE TRAVAUX 


Le caractère D des travaux peut être apprécié surtout 
par l'examen des prix de revient d'ouvrages particuliers. 

Par ailleurs, ce caractère est tout spécialement attaché aux tra- 
vaux de conversion, qui ont à être traités par la marine sur un 
plan quasi commercial. 

Enfin, l'étude de ce caractère, d'une extrême difficulté pour les 
travaux de réparation ou de transformation, est moins ardue et 
plus significative pour les travaux neufs et confections d'objets en 
série ou en assez grand nombre. 


A la lueur de ces principes, ont été étudiés sous le présent titre: 
La situation économique de l'ensemble des travaux de conversion; 


Les comptes particuliers de quelques travaux effectués à Brest, 
Toulon et Guérigny, sur lesquels le comité a décidé, au cours 
de la promière séance de la session de 1953, de portez son attention. 


1° Situation économique de l'ensemble des travaur 
de conversion. 


D'après les évaluations de l'état annuel où le service résume 
les résultats économiques de la conversion dans $0n ensemble 
(années 1946 à 191), ces résultats au 31 décembre 1951 se tr. 
duiraient, si l’on tient compte des « attendus de réévaluation des 
contrats » (3.650 millions) et d'une « provision pour créances dou. 
teuses ou erreurs d'estimation des travaux non terminés » (100 mil. 
lions), par un excédent de recettes de 93 millions de francs, pour 
un chiffre d'affaires de 35 milliards. 

IL est prudent de tenir cette indication jusqu'à plus ample informé 
comme très approximative. 

L'indication correspondante donnée par le service en 1952 accusait 
un déficit de 55 millions (années 1916 àe1950) et en 1951 un défi 
de 95 millions (années 1916 à 1919), 


2° Etude particulière de quelques travaux effectués à Brest, 
Toulon et Guérigny. 


A Brest, deux comptes ont élé examinés, l’un se rapporte aut 
travaux de conversion: la construction du cargo mixte « Tahitien , 
l’autre aux travaux d'entretien de la flotte: la remise en état du 
remorqueur « Portzic ». 


A l'établissement de la marine de Guérigny (Forges nalionates 


de la Chaussade), les comptes d'ouvrages examinés se rapportent 


l'un à la fabrication de l'acier au four électrique pendant la cam- 
pagne de 1951, les autres à la fabrication des chaines. 


A Toulon ont été examinés le compte d'ouvrage se rapportant 
aux travaux d'entretien du porte-avions « Arromanches », et les 
comptes des entreprises autonomes de fournitures d'éleclricité et 
de transports automobiles, 
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TROISIEME PARTIE 


Examen des comptes de travaux des services des C. A. N. du point de vue financier : 


étude du compte d'exploitation des C. A. N. 


Dans les précédents rapports établis par le comité, l'examen des 
comptes de travaux des services des C. A. N. du peint de vue 
financier avait été eflectué et des suggestions présentées en fonc- 
tion d’un régime comportant un budget particulier des C, 4, N. et 
permettant de poursuivre comme objectif terminal l'établissement 
d'une comptabilité générale, organise sur les bases du plan 
comptable de 1947, qui se serait résumée en fin de chaque exercice, 
comme pour une entreprise industrielle privée, dans un compte 
d'exploitation, un compte de pertes et protits et un bilan. 

Deux éléments essentiels militaient fortement en faveur de celte 
thèse: d'une part les travaux réalisés par les services des C. A, N. 
jusqu’en 1940, uniquement destinés aux besoins de la marine mili- 
aire, comportaient au contraire depuis 1915 une part jraportante 
et croissante destinée à des parties prenantes d'ordre privé: marine 
inarchande (construction de navires de commerce), Société natio- 
nale des chemins de fer français, industrie privée proprement dite; 
d'autre part, cette politique de « conversion », qui tendait à attri- 
buer au service une certaine allure d'industrie à caractère com- 
mercial, s'était aflirmée sur le plan financier et budgétaire par 
h création d'un budget annexe des C. A. N. (loi du 2% décem- 
bre 1946), 

Or, depuis la rédaction du précédent rapport du comité, ces deux 
t“léments paraissent s'inverser simultanément; les besoins de plus 
en plus pressants de la marine militaire tendent depuis plus d'un 
an à absorber la totalité des moyens des arsenaux, sans qu'il reste 
désormais nécessaire de chercher par ailleurs des cominandes 
supplémentaires pour entretenir le volant de travail minimum jindis- 
pensable à ces services. 

Corrélativement, Ja gestion des C. A. N. perdant progressivement 
son caractère commercial, le budget annexe qui en facilitait la 
présentation vient d’être supprimé à partir du 4er janvier 195 
par les lois du 2% mai 1951 et du 30 juin 1952 (1). 

La loi no 52-1102 du 30 décembre 1952 (art. 22 et %) précise 
les modalités de cette transformation: les comptes du budget onnexe 
des C. A. N. seront arrêtés à la clôture de l'exercice 1%2; l'apu- 
rement des comptes sera effectué en 1953. Un fonds d'’approvi- 
sionnement est maintenu; mais, au dieu d'être rattaché aux 
services industriels du budget annexe, il fonctionnera désormais, 
après avoir repris la situation active et passive de l'ancien fonds 
et obtenu un découvert du Trésor du même montant, sons la 
lorrne d’un compile spécial de commerce ouvert dans les écritures 
du Trésor. 

Ainsi, l'exercice 1955 examiné dans ce rapport et l'exercire sui- 
vant seront les deux derniers à fonctionner sous le régime d'un 
budget annexe. Pour les exercices ultérieurs, la gestion financière 
des C. A. N. sera directement raltachée au budget général. 

Le comité, dans ses précédents rapports — ceux de 1949 et 1959 
en particulier — se conformant d'ailleurs aux dispositions des arti- 
cles 2%5 et 26 du décret du 20 juillet 1932, telles qu'elles ont été 
modifiées par le décret no 47-1598 du %5 août 1917, et du décret 
du 7 avril 4950, avait préconisé en la matière l'établissement d’un 
compte d'exploitation, d'un compte de pertes et profits et d'un bilan 
au moyen d’une comptabilité en partie double, organisée confor- 
mément au plan comptable, Dans ce but, il était notamment 
nécessaire que la nomenclature budgétaire des budgets annexes 
reproduisit les rubriques de charges fixées par la classe 6 du plan 
comptable, et c'était là l'élément essentiel de la normalisation 
et de la permanence des comptes. La souplesse qu’on peut normale- 
ment prévoir dans la mise sur pied d'un budget annexe rendait 
possible une telle réforme, évidemment inconciliable avec le budget 
général. 

La suppression du budget annexe ne permet plus de poursuivre 
de réalisations en ce sens et les dispositions réglementatrs susvisées 
fevront être modifiées pour tenir compte de la nouvelle situation. 


— 


(4) Loi no 51-650 du 24 mai 1951, article 10, modifiée par Ja loi 
2° 52-757 du 30 juin 1952, article 9, 


général “ombiné avec la création d'un compile de pour 
les approvisionnements, permet de maintenin tégralement 
Ccoinilé tient à le souligner — la comptabilité des prix de revient 
des tra Vaux, qui avait aille en “ii net! 
à l'institution du budget annexe, Ceite comptabilité fera do a 
qu'il en était avant adoption du budget annexe, lanalvs ‘ 
trielle des dépenses jiimpulces aux cha; és intéressés du 
général, comme elle faisait celle des dépenses du 4 cet & 

L'importance de la mnptabilité industrielle reste esse 
pour suivre à tous les échelons la gestion des arsenaux et de< « 
b'issements de la marine, rechercher, le eas échéant, les au 
rations susceplibles de Jui être apportées « \mparer enfin, quand 
il en sera besoin, dans des condit va les, cout de 
des services des C, A. N. ave cux des entreprises privées exercant 
une activité similaire 

Quoi qu'il en soit, les comptes de l'exercice 1951 sont ci-dessous 
examinés du point de Vue financier dans les mêmes cond ue 
es années précédente Il € dir ] { 

l'évolution 7} | réghem t te 

profondément à lavenir le caractère que cett 
du rapport avait pu adopter antérieure 

La direction centrale des constructions et ne alé pre 
senté sous Inéme forme que pour les exercies précédi 
tableaux généranx concernant la gestion financière du sen pour 
l'exercice 1951. Ces tableaux permettent is 
suivantes: 

I. Coniparal entre Îles recelles € aisedes et le 
initialement prévues au budg 

— Justification des dépenses: corrélation entre le dépens 
classées par chapitres bndgétaires et les dépenses saisies par la 
Comptabilité des travaux; 

HE, — Analyse de la ge:ti le l'exercice \pra ntre les 
réceltes et les dépenses: 

IV. — Situation du fonds d'approvi-ionnement ; 


conversion. 


TITRE 


COMPARAISON ENTRE LES RECETTES ENCAISSEES 
ET LES RECETTES INITIALEMENT PREVUES AU BUDCET 


Les recettes encaisses au titre de l'exercice 1994 atteignent :4.52 
biillions de francs. 

.Ce total comprend les recettes encaiss 
l'exercice (3.414 millions) et une recette s 
lions) tout récemment accordée par décret 


rt id ‘ 


ntair 1.732 mi 


du 2 avril 1955 (1 


1pléme 


(1) Au tableau des recettes fourni au comité par la direction 
centrale des C. A. N. et établi par elle en mars 1953, figure l'élément 
suivant: « Collectif de régularisation attendu: 2 2%3 millions » 

Or, la recelte réelle à ce jour, précisée par le décret susvisé du 
4 avril 1953, étant de 1.732 millions, c’est cette dernière comme 

ui à été substiliée par le comité dans les éléments chiffrés 
gurant dans la suile de celte partie de rapport, à la somme approxi- 
mative précédente du tableau de la D, C. C. A. N. 

Cette particularité est un exemple, entre bien d'autres, des diffi- 
cultés qu'on peut rencontrer lorsqu'on veut, sans attendre un trop 
long délai, étudier la gestion financière d'un service d'Etat : le 
tableau comptable précis des crédits d’un exercice ne peut pas 
encore être définitivement arrêté quinze mois après !a fin de l'exer- 
cice, certaines décisions Kgisiatives de régularisation n'étant point 
cncore prises, 
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Or. les ressources qui alimentent le budget annexe se classent en 
deux catégories très différentes 

La première comprend les ressources du budget général et cor- 
respond aux travaux pour la marine militaire: entretien, refonte et 
gros travaux de la flotte, matériels d'armement, etc. En général, 
le prosramme établi par le budget voté est, pour cette première 
catégorie, financièrement réalisé sans changements très importants. 
Voici les valeurs de 1951: 

Recettes prévues su budget .....,,..,...... 42.68 millions. 

tecelles encaissées ....... 


La seconde catégorie, au contraire, correspond aux travaux pour 
les autres clients (conversion, cession, elc.) et, dans ce domaine, 
les receltes encaissées peuvent être très différentes des recettes bud- 
gétairement prévues. Deux raisons de principe expliquent ces écarts 
cvenutuels: d'une part l'évaluation, au début de l'exercice, du tra- 


vail à effectuer pour un chent donné peut correspondre en fin d'exer. 
cice, à des réalisations de valeur très différente, supérieure ou jiti. 
rieure aux prévisions, entérinées d'ailleurs contractuellemert en 
cours d'exercice; d'autre part, et indépendamment de cette # 
dération, le payement tardif de ses dettes par un client, su-citera 
en outre, le cas échéant, un écart considérable entre les deux , 
ments en cause. 

Les travaux de constructions neuves effectués en 149%51 pour {a 
marine inarchande constituent un frappant exemple d'application 
de cettz thèse: prévus au budget pour 4.700 millions, ces travaux 
ont, en réalité, atteint, en fin d'exercice, la valeur de 5.282 milliunse 
mais les payements reçus de la marine marchande au cours dr 
l'exercice ne sont que de 1.922 millions 

Voici au surplus, pour l’ensemble de cette deuxième catégorie, 
les écarts entre ces crédits prévus au budget et les recettes cncais- 
sées: 


de RESSOURCES prévues 
au budget. Ea plus. Fa moins, 
Flotte 50.000.000 17.000.000 23.000.000 
101 Cessions aux autres 630.000 .000 705.250.353 55.320.353 
40 | Constructions neuves pour la marine marchande... 4.700.000 .000 1.921.863.262 2.718.126.738 
| Autres travaux de reconversion. 1.780.000 .000 1.923.478.997 143.478.997 
#2 | Contre-partie à la charge du gouvernement italien... 490 .000.000 19.610.283 20.359.711 
50 |Recettes et produils 000. 000 498.124.820 173.124.820 
7.995 .000.000 5.%7.37.65 371.853.110 9.109.406.455 
— 2.137.612.345 


TITRE II 


JUSTIFICATIONS DES DEPENSES: CORRELATION ENTRE LES DEPEN- 
SES CLASSEES PAR CHAPITRES BUDGETAIRES ET LES DEPENSES 
SAISIES PAR LA COMPTABILITÉ DES TRAVAUX 


Les dépenses classées par chapitres budgélaires se sont élevées 
pour l'exercice 1954 à 52.721 milfions de francs, soit: 


51.437 millions au titre du bndget annexe, 
452 tomillions an titre du budget général. 
933 millions au titre des versements effeclnés par !e fonds 


d'approvisionnement pour les produits de confection. 

D'autre part, les dépenses telles qu'elles résultent de la compta- 
bilité des travaux ont alteint le même total de 52.724 milions, 
se décomposant ainsi: 

Les dépenses enregistrées dans les comptes de travaux et dans 
les comptes achats, soit: 92.335 millions. 

A déduire jes charges supplétives, charges fictives inrorporées dans 
les prix de revicnt; mais qui ne donnent pas lieu à payement, soil: 
— 1nillions. 

A ajouter: dépenses diverses qui ne sont pas comprises dans la 
comptahilité des travaux: 1.359 imillions. 

L'examen du tableau de corrélation présenté par le service sugsère 
les reinarques el observalions suivantes: 

Les différences d'incorporation, atteignant au tolal 531 millions, 
se répartissent ainsi: 

Différences d'incorporation pour les amortissements: 470 millions. 

Iifférences d'incorporation pour les frais généraux centraux: 994 
uiiions. 

Reliquats d'incorporation des directions locales: — 2 millions. 

La différence d'incorporation pour frais généraux de l'administra- 
tion atteint en 1951 une valeur nettement supérieure à celle de 
d'exercice 190, qui était elle-même supérieure à la précédente: 

En 1949 0000000 0 233 millions. 

En 4900 
En 1951 ....... see see IMINIONS, 
La croissance de ces différences incite vivement à rectifier la 
valeur du coefficient dorfaitaire servant À évaluer ces frais géné- 

raux centraux. 

Le poste « reliquat d'incorporation des directions locales » est en 
amélioration: 


millions. 


La faiblesse de ce paste pour 1951 paraît de bon augure pour les 
débuts de la nouvelle comptabilité des travaux mise sur pied en 
1%1 pour la première fois. 

Il est même permis peut-être de s'attendre à des valeurs de moin- 
dre importance encore pour les exercices ultérieurs, lorsque la tenue 
de cetle nouvelle comptabilité sera effectuée avec une sûreté et une 
aisance encore plus grandes par les services locaux, 


TITRE 


ANALYSE DE LA GESTION DE L'EXERCICE : 
COMPARAISON ENTRE LES RECETTES ET LES DEPENSES 


La corrélation générale entre les recettes et les dépenses s'établit 
suit: 


RECETTES 


Receltes de: (00, 
A ajou'er: 

Reports de 1950 à 4991 

A déduire : 

Reports de 1951 à 1952 des chapitres du budget annexe 


839.669 
252,000 


3.948 ,351.000 


DÉPENSES 


A déduire : 
Dépenses relatives aux exercices clos antéricurs..….. 395. 


Total des dépenses  01:082,106.7 


L'excédent des dépenses sur les recettes s'élève par conséquent 
à 2.871.916.732 F et provient surtout des recettes en retard au titre 
des constructions neuves de la marine marchande, comme il a été 
indiqué plus haut. 

Il paraît intéressant d'analyser plus & fond les recettes et les dépen- 
ses de l'exercice, en les groupant par principales natures d'activité: 
travaux rmilitaires, reconversion, cessions et produits divers, inuno- 
bilisations, opérations du funds d'approvisionnement, 


| 
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Les distinctions faites dans ce tableau sont imposées par les moda- 
lités suivantes de Ja réglementation comptable de la marine : 


1. La comptabilité des travaux distingue, parmi les dépenses ma- 
tières, d'une part les dépenses de matériel d'approvisionnement cou- 
rant, d'autre part les dépenses de matériel spécial qui sont suivies 
sur un comple ad hoc, dit compte « achats »: il faut ajouter ces 


dernières dépenses à celles de la comptabilité des travaux propre- 
ment dite pour obtenir la totalité des dépenses effectuées par le 
service; 


9, Le matériel spécial ainsi acheté an cours de l'exercice peut ne 
pas étre Inis œuvre au Cours de cet exercice; dans ce cas, sa 
valeur n'est pas inclue dans les totaux de la comptabilité des tra- 
Vaux, Inais apparait sous forme d'une augmentation corrélative de 
la valeur totale du matériel spécial au cours de l'exercice (Cf. co- 
lonne 9 du tableau), Une telle augmentation n'en constitue pas 
moins une utilisation effective des crédits au profit de la catégorie 
de travaux intéressée, utilisation à échéance définitive un peu plus 
lointaine que dans le cas d'incorporation immédiate aux travaux. 

Ce sont de telles différences qui séparent les {otaux des colonnes 
(3) et 

(3): valeur de tout le matériel spécial acheté dans l'année; 

(5): valeur du matériel spécial délivré aux fravaux dans l'année, 
8) afférentes: 


: 


et, égaleunent, les colonnes (7) et 


La colonne (7), aux dépenses totales de l'exercice; 


La colonne (8), au prix de revient de la production (somine de 
la valeur des travaux el de la valeur du matériel spécial délivré 
aux (ravaux). 

Sons le bénéfice de ces remarques, l'examen des recettes el dépen- 
ses par catégorie de travaux suggère les comimentaires suivants: 


jo Travaux pour la marine militaire. — L'excédent des recetles sur 
les dépenses lotales de l'exercice (colonne 7} s'élève à 2.213 millions 
et Cor espond : 


a) A un excédent de recettes de 4.279 millions sur les refontes et 
gros travaux pour la flotte et les inatériels communs d'armement 
(radars et munitions); 


b) A un excédent de dépenses de 1.663 millions pour l'entretien 
de ja flotte el de 403 millions pour les études et prototypes. 


Ces résultats sont quelque peu différents si l'on compare les recet- 
tes et le prix de revient de la production (colonne 8). L'excédent 
des recettes sur ce prix de revient, de 11.684 millions, est en effet 
supérieur de 9.471 inillions à l'excédent des recettes sur les dépenses 
précédentes; cette valeur (colonne 9) correspond à l'augmentation 
du stock du matériel spécial, Cette augmentation du stock porte 
surtout sur le matériel spécial afférent aux « refontes et gros tra- 
vaux pour la flotte » et sur Jes « matériels communs d'armement », 
au total! 7.986 millions. 


A noter cependant que l'exrédent en question a été reporté en 
rrande partie sur l'exercice 1952 (3.164 millions pour les deux cha- 
pitres constructions neuves » €t « matériel commun d'’arme- 
Inenil »}), 


En 1950, la silualion élait inverse, l'excédent des dépenses sur 
les recettes ayant atteint 334 millions de francs. 


20 Travaux de conversion, — Your les constructions neuves 
effectuées pour le compte de la mérine marchande, l'excédent des 
dépenses sur les recettes atteint 3.360 millions, ainsi qu'il a d'ail- 
indiqué au débul de cette partie du rapport. 


Jeurs été 
L'exercice précédent, cet excédent avait été de 1.390 millions. 


du stock du matériel spécial afférent à ces travaux 
est de inillions (1%5 millions en 


travaux de conversion, l'excédent des dépenses 


sur les recettes n'est iu de S0 millions. 


» Cessions el produils divers, — Tes cessions aux antres services 
de la marine se soldent par une insuffisance de recettes de 71 millions 
(en füof, excédent de recettes de 3%#4 millions). 

-— L'excreice 1951 se traduit par une insuff- 
sance recettes de 973 millions (en 1951: 513 millions), l’augmen- 
ta du stock de l'inventäire V ayant atteint corrélativement 
402 millions (en 1951: 24 millions). 


oo Confections pour le fonds d'approtisionne ment. — Pour ces 


confections, il apparaît un excédent de recettes de 138 millions (en 
191: excédent de dépenses de 268 millions), 

Pour présenter les résultats comptables indiqués ci-dessus d'une 
fac rictermment exacte, il aurait été nécessaire de déduire des 
dépenses tirées de la comptabilité des travaux la valeur des charges 
su ves, charges fictives qui ne donnent pas lieu à payement 
récl et qui sont toutefois comprises dans l'évaluation des travaux. 
L'erreur ainsi con toutefois pas très élevée (995 millions 
sur un total de deper de 52,334 millions, soit environ 2 p. 100), 
et il n'a pas paru indispensable d'efflecturr dans le détail cette 
corre n sur les chi précédemment cités, 


VARIATION DU STOCK DE MATÉRIEL SPÉCIAL ENTRE LE AÀ°T JANVIER 
ET LÆ 91 DÉCEMBRE 19. 


Celte variation est égale à l'excédent du montant des déprn.es 
faites au titre des comptes achats sur la valeur du matériel spéc, il 
délivré en cours d'exercice, Elle atteint en définitive 10.242 millions 
et correspond pour; 

9.315 millions à l'inventaire Il; 
456 millions à l'inventaire IH; 
2369 millions à l'inventaire IV; 
402 millions à l'inventaire V. 


Elle n'était que de 3.593 millions l'exercice précédent. 


TITRE IV 


CONDITIONS GENERALES DE FONCTIONNEMENT 
DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT 


Evolution de ce fonds au cours de l'exercice 1951. 


Comine il a déjà été indiqué, le fonds d'approvisionnement fo: 
tionne, à partir de l'exercice 1953, sous la forme d'un compte de 
commerce ouvert dans les écritures du Trésor. 

L'arlicle 41 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 19%8 prévoit que lex 
résultats annuels des de comimerce seront établis suivait 
les usages de la comptabilité commerciale. Cette disposition, à 
interpréter suivant les données du plan comptable général, ma 
en évitant toute complication ou tout alourdissement du mécanisme 
comptable et administratif, ne doit pas étre perdue de wue, tant 
par la commission qui élabore actuellement l'instruction d'applica- 
tion du décret du 22 décembre 1952 sur la réorganisation des comp 
tabilités des matériels militaires, que par la direction centrale des 

En vue d'apprécier l'évolution du fonds d’approvisionnement 4 


cours de l'exercice 1951, jes bilans du 31 décembre 1990, 1951 et 191 
sont reportés ci-dessous: 


ACTIF 
{en millions de francs), 
AU 31 DÉCEMBRE 1950 1951 1952 
Matériel existant en magasin... 10.27 13.629 13.96 
Matériel en 502 208 115 
Créances à recouvrer des clients du ; 
1.266 1.13% 1.182 
Administration centrale (solde déhi- 
Disponibilité en numéraire....,.... 0,5 716 779 


12.098 | 16,193 | 16.903 


PASSIF 
(en millions de francs). 


AU 31 DÉCEMBRE 1950 1951 1922 
Dotation du fonds: 
Avances du 1.000 1.250 1.220 
3.938 6.350 10.097 
Dettes aux fournisseurs. 1.110 1.009 1.18 
Administration centrale (solde cré- 
de 175 0 0 
Profits et pertes de l'année (solde 
12,098 16.193 16.900 
—— 


| 
| 
L'augmentation 
comp dans ce 
1901). 
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Le comité avait noté dans le précédent rapport que les postes du 
bilan de 1950, premier bilan de cette espèce établi par:la direction 
centrale, comportaient des valeurs ne pouvant étre acceptées que 
sous de sérieuses réserves. 

Le bilan de 1952 n'étant pas encore établi, les postes indiqués pour 
ce bilan sont, eux aussi, quelque peu approximatifs, puisqu'ils résul- 
tent d’un arrêté prématuré, provisoire et sommaire, effectué par le 
service à la demande du comité en vue de dégager une évolution du 
fonds. 

Sous ces réserves, on peut constater que la valeur du fonds 
d'approvisionnement s'est accrue d'environ 33 p. 100 au cours de 
l'exercice 1951, passant de 12.098 millions au 1 janvier 1951 à 
46.193 millions au 31 décembre 1951. 

Cette augmentation provient de l'accroissement des prix, et non 
d'une augmentation des quantités stockées, comme jucitent à le 
penser les deux éléments suivants: 


D'une part, la réglementation elle-même a comporté au cours de 
l'exercice des rectificalions successives de prix du matériel qui se 
sont traduites en définitive par une hausse de 43 p. 100 en fin 
d'exercice. 

D'autre part, l'indice des prix de gros des produits métallurgiques 
publié par l'institut national des slatistiques à passé de 105 en 
décembre 1950 à 168 en décembre 19%51, accusant ainsi une hausse 
de 60 p. 100. 

L'examen des bilans ci-dessus suggère en outre les remarques 
suivantes : 

L'augmentation du fonde d'approvisionnement, importante en 1951, 
parait s’annoncer beaucoup plus faible en 1952; 


Le montant des créances à recouvrer par 


des trois exercices successifs, au niveau de 1.200 à 1.400 millions 
(33 p. 100 du total des cessions faites en 1951 

Les dettes aux fournisseurs, qui atteignaitent 1.440 n la 
fin de l'exercice 195%, paraissent vouloir se stabilise aleur, 
faible quoique envore considérab' de à 1! 
(29 p. 100 du total de la valeur du matériel reçu en 191 

TITRE 

En ce qui concerne la auestion de trésorerie, le résnitat « la 
conversion pour les années 1916 à 1951 ] fait res i 
déficit très élevé, se décomposant comn 
Reste à recouvrer au 931 dé“embre 1951 sur ! 
. émis à “elle « 2 
Travaux en cours non facturés çt matières approx 

sionnées au 41 décembre 1%41 (estimation)... 1. S00.000 000 
Altendus de réévaluation des contrats (estimation)... IALLIR LEE 

tuent | parements di nandes d 

Le comit iveil va iulé l'a r déjà 
à ce 

(1) Celle somme à été encaissée cn 1932, 
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QUATRIEME PARTIE 


Propositions. 


La vérification qu'exerce le comité sur les comptes qui lui sont 
présentés l'incite parfois à formuler des vœux et des propositions 
tendant à améliorer la comptabilité des travaux de la marine, sa 
tenue ou sa réglementation. 

Seront rappelées dans cette quatrième partie du rapport: 

— d'abord les propositions nouvelles que le comité a émises dans 
les trois premières parties, en examinant les comptes de travaux 
du service des C. A. N. pour l'exercice 1951; 

— puis les principales proposilions formulées dans les précédents 
rapports du comité et qui n'ont pas encore été suivies d'effet; 

— enfin, pour mémoire, les principales proposilions des précédents 
rapports qui ont été prises en considération, qu'il s'agisse des 
comptes du service des C. A. N. ou des autres services. 

En vue d'esquisser un aperçu des résultats obtenus par le comité 
depuis la reprise de ses travaux en 1949, le présent rapport rassern- 
blera, à titre exceptionnel, l'ensemble des propositions de cette 
nature pour les années 1949 à 1953 (examen des comptes d'après 
guerre: exercices 1947 à 1951). 


PROPOSITIONS NOUVELLES 
en ce qui concerne le service des constructions et armes navales. 


fo Le comité a constaté que la reddition des comptes de travaux 
des C. A. N. conformément aux nouvelles règles a été, pour l’exer- 
cice 1%1, rendue parfois difficile par l'insuffisante clarté de cer- 
taines parties de Ja réglementation, 11 émet donc le vœu que la direc- 
tion centrale puisse, complétant et rendant plus précis les textes en 
cause : 

Faire disparaître de l'ensemble de la réglementation la contradic- 
tion existant actuellement entre les prescriptions de l'article 71 de 
l'instruction du 4 octobre 1932 et les directives de la circulaire 
n° 42 344 CAN/O/ORG du 4 février 192, en ce qui concerne l'adop- 
tion des coefficients provisionnels, et non les coefficients et prix 
d'unités de base réels, en vue de l'arrêté des situations annuelles de 
frais généraux et d'entreprises; 

Rendre plus précises les modalités réglementaires: 

D'évalualion de la part des charges militaires dans les dépenses 
d'entretien, d'amortissement et d'intérêt du capital engagé de l'ou- 
tillage à fins strictement militaires (art. 50 de la nomenclature 
des travaux); 

D'imputation des dépenses du personnel entretenu (art. 233 de 
la nomenclature 

L'évaluation et de répartition des dépenses d'entrelien des im- 
raeubles, 

Le comité émet en outre les vœux suivants: 

2o En ce qui concerne Ja méthode de répartition des dépenses 
d'outillage, que la direction centrale approfondisse cette question, 
ne laisse pas subsister la possibilité d'application simultanée des 
trois systèmes prévus actuellement par Ja réglementation, prescrive 
dès que possible et fasse appliquer strictement une solution satis- 
faisante ; 

30 Que soit éludiée, pour l'évalualion de la charge représentant 
l'assurance contre l'incendie, l'opportunité d'une retenue fictive 
annuelle correspondant à la constitution d'une provision de propre 
assureur, avec plafond le cas échéant; 

is Que le coefficient forfaitaire servant à évaluer les frais géné- 
raux centraux soit fixé à une valeur plus élevée; 

ü° Que la commission élaborant actuellement l'instruction d'appli- 
cation du décret du 22 décembre 1952 sur la réorganisation des 
comptabilités des matériels et Ja direction centrale des C. A. N. 
ne perdent pas de vue la nécessité d'interpréter suivant les données 
du plan comptable général, mais en évitant toute complication ou 
elourdissement du mécanisme administratif et comptable, la régle- 
mentation actuelle du fonds d'approvisionnement et sa présentation 
uouvelle sous la forme d'un compte de commerce. 


PROPOSITIONS RENOUVELEES 


De plus, le comité a été amené, au cours des vérifications qui 
font l'objgt du présent rapport, à renouveler les vœux suivants: 


Go Que les ateliers et laboratoires de la région parisienne soient 
dotés d’une organisation comptable, afin de permettre l'intégration 
des dépenses correspondantes dans les comptes généraux du ser- 
vice (la nouvelle possibilité, prévue par la réglementation, de tenir 
une comptabilité simplifiée devrait faciliter grandement cette orga- 
nisation) ; 

7o Quant à la comptabilité des prix de: revient d'heure de main- 
d'œuvre et de frais généraux, que soit adoptée une composition 
plus homogène, d'un port à l'autre, des ateliers de même nature; 

8o Que soient rendues plus homogènes et plus comparables d'un 
service local à un autre les définitions des entreprises et de leurs 
unités de base; 

9° Que les services de la marine marchande soient à nouveau 
invités instamment à effectuer moins tardivement les payemen!s 
à faire au titre des commandes de bâtiments neufs passées à la 
marine nationale, 


Enfin le comité rappelle les vœux suivants, qu'il avait formulcs 
antérieurement : 

Nécessité de développer, à l'échelon central, le contrôle hiérarchi- 
que de la tenue et de la reddition des comptes de travaux du ser- 
vice des C. A. N., le bureau central correspondant ayant au surplus 
er ses premières tâches la refonte de l'instruction sur Ja compti- 
des travaux; 

Renforcement de l'action et du rendement des services de pointage 
des arsenaux et établissements, 


POUR MEMOIRE: 


PRINCIPALES PROPOSITIONS 
formulées par le comité dans ses précédents rapports 
et qui ont été prises en considération. 


Rarrort pu 23 JUIN 1949 (exercice 1917). 


Service des C. A. N. —A la suite des observations présentées et 
des propositions formulées par le comité, le ministre a, par décision 
ministérielle du 13 mars 1950, chargé la commission d'étude de la 
comptabilité industrielle d'adapter -la comptabilité des C. A. N. aux 
nouvelles tâches qui lui incombaient. 

Les conclusions de cette étude ont été adoptées par la direction 
centrale des C. A. N., qui a prescrit de nouvelies dispositions comp- 
tables transformant assez profondément la réglementation pour attein- 
dre un triple but: simplifier la comptabilité, accélérer la production 
des comptes, discriminer et évaluer les charges mililaires supportées 
par les arsenaux. 

Cette nouvelle comptabilité est appliquée depuis le 4er janvier 4951. 


Commissariat. Service des subsistances. — Le comité ayant proposé 
un classement uniforme des confections et la production d'un 
compte d'exploitation, la direction centrale a prescrit Ces mesures 
(circulaires nos 99 et 910 C. Ma. 2 du 25 juin 1949). 


Rarront pu 20 JUILLET 1950 (exercice 1948). 

Service des C. A. N. — Le comité avait proposé que Ja corrélation 
entre le coût de la production (tableau I du compte annuel) et 
les dépenses directes de frais généraux (tableau II de ce compte) 
soit systématiquement établie et avait préconisé dans ce but un 


a 


| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. 


tableau convenablement agencé, permettant de s'assurer de l'exac- 
titude de la répartition des frais généraux entre les divers comptes. 


Cette mesure, et le modèle même du tableau, ont été rendus 
rég'ementaires (C. M. no 1230 CAN/O/ORG du 2 mars 19%1). 


Service des travaux immobiliers et maritimes. — Le comité a mis 
en évidence que l'activité industrielle de ce service justifiait l'aban- 
don d'une réglementation vieille de quarante ans, assez rnal adaptée, 
et son remplacement par une nouvelle comptabilité des travaux 
inspirée par les disposilions du plan comptable, caractérisée par Ja 
création de certaines sections homogènes, mais articulée de façon 
à demeurer shinple et peu coûteuse. 


Par décision du 40 mars 1951, le ministre a chargé de la refonte 
de cette comptabilité la commission d'étude de la comptabilité fndus- 
trielle de la marine; à la suite des travaux de cetlie commission, 
de nouvelles dispositions ont été prises pour qu'à partir du 4 jan- 
a 19%2, la comptabilité du service soil présentée sous une nouvelle 
orme, 


RAPPORT DU JUIHLET ext 


Commissariat 

Service des subsistances, — Le comité à 
des travaux du service soit partiellement 
et de mieux l'adapter aux besoins actueis 


Service habillement, couchage, caserne 
le comité a suggéré, à ta suite d'un exainei 
que soil entreprise une refonte complète de 


bles 
* 


Comme suite à ces vœux du comité af 


RÉSUMÉ - 


Au terme de cet exposé, il n'est peut-être pas inutile de rappeler 
succinctement l’essntil. 

Le comité a été amené, au cours de la session 495253 consacrée 
à la vérification des comptabhilités de travaux de l'exercice 14951, à 
concentrer son attention sur Jes seuls cuinples du service des cons- 
tructions et armes navales, 

Les comptabilités de 1951 des autres services (commissariat et tra- 
vaux maritimes) restent en effet parmi les toutes dernières à étre 
établies éelon une réglementation ancienne, qui va être jinces- 
samment remplacée, comme suite d'ailleurs aux proposilions 
du comité dans ses rapports antérieurs, par des règles nouvelles, 
plus précises et plus fructueuses, et l'étude de ces complabilités 
h'aurait présenté cette année qu'un très faible intérèt, 

Les comptes de 1951 du service des C. A. N. sont au contraire 
établis pour la première fois selon une méthode nouvelle et qui 
vise au triple but suivant: 

Simplifier la comptabilité ; 

Diseriminer et évaluer les charges mililaires supportées par les 
arsenaux, afin de déterminer des prix de revient 6e comparant 
davantage avec ceux du £ecteur privé; 

Accélérer la production des comptes par l'adoption de coefficients 
prévisionnels de frais généraux. 

En ce qui concerne la régularité administrative, l'examen de ces 
comptes de 1951 du service a montré que 6i linterprétalion de 
Ja nouvelle règlementation avait fait hésiter et quelque peu trébu- 
cher certains services locaux, d’autres se sont par contre adaptées 
correctement au changement ainsi imposé. 

D'assez nombreuses erreurs ont été relevées, le plus souvent excu- 
sables si l’on se rappelle que les services devaient s'adapter rapide- 
ment aux méthodes nouvelles et établir leurs comptes pour la pre- 
mière fois dans ces conditions et en un délai réduit, 

De plus, les règlements en cause étant parfois insuffisamment 
æxpliciles, certaines innovations ont été interprétées différemment 
par les services. Ainsi en a-t-il été de la discrimination des charges 
militaires, de l'évaluation et de la répartition des dépenses d'entre- 
tien des immeubles. 


L'examen des comptes du point de vue économique a suggéré les 
observations suivantes : 

Les coefficients de frais généraux de matières C, M., qui étaient 
assez proches les uns des autres en 1950, sont très dissemblables en 
4951, par suite de quelques erreurs, De plus, aux anciennes valeurs, 
qui se groupaient- vers le taux de 24 à 92 p. 100, paraissent devoir se 
substituer progressivement des taux de 5 à 7 p, 100, à cause des 
nouvelles règles adoptées; 

Les parts horaires des coefficients de frais généraux de main- 
d'œuvre, afférents aux diverses natures d'opération (fonctionnement, 
entretien, enseignement technique, amortissement, etc.), sont en 
4%1 assez différentes des parts horaires correspondantes de 1950, 
car la nouveile réglementation a modifié presque toutes les défini- 
tions de ces parts; 

La nouvelle réglementation a prescrit la détermination et l'éva- 
luation des charges militaires supportées par les arsenaux: la nou- 
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rei 
que i lité 
fi de éger 
ent. — Pour ce e, 
approfondi de ‘ p'es, 


la comptabihté des 1tra- 


väux, en vue d'une amélioration de la précision des résultats 


aux * es 


précités, le ministre, par décision du novembre 1952, à chargé la 


cominission d'étude de la complabili industrielle d'entreprendre 
ces réformes. 

Les travaux sont actmellement en rours. € es 
bilités paraissent devoir être mises en applicati {er 
vier 19554. 

CONCLUSION 
ment industrielles des arsenanx. Sans i | 
résultats une Valeur trop stricl 
expérience comptable un ordre de 
groupant honorablement, sauf quelques « 
proportion de charges militaires de 1/4 à ! e « 
raux des services locaux; 

la comptabilité des prix de revient d'heure o 
frais généraux, demeure {très soul 

En ce qui concerne les entrepris eff 
cüectué par les services dans la double dire 

Dans l'immédiat, présentation } I 
liuns et des imvdes de calculs des élérm 

Ultérieurement, tentative d'unit 
de base; 

La situa ion «le 
devoir se traduire par un léger excédi d 
95 millions de francs, pour d'affaire 
est cependant prudent de tenir 
informé comme très approxim 
Le comité à fait effectuer tude de que 
à Brest, Fou = 

Quant an point di e 
les observations suivantes 

La suppression du hudeg é 
lation de la réglementalion financiére r les t es 
les articles 235 et 26 du décret du ju jo 
remaniés par le décret du 25 août 
fier pour tenir compte de la lation nou 

Les différences d'incor] ation Pont les fr IX X 
vont en Croissant depuis quelques années e lwnt À 
rectifier par une augmentation € 
forfaitaire servant à évaluer ces ft ge X cé 

La valeur de l'actif du fonds d'approvis ement s' de 
p. au Cours de l’exer fut. pass à de 
francs, mais celle augmentation provient de Ç 
et non de l'augmentation des quantilés stockée 

Le résultat de la conversion pour les années 494 195,1 e 
fait ressortir au 31 décembre 1951 un déficit de e tré evé, 
plus de 8 milliards de francs, provenant } une grande lé 
retards avec lesquels les services de la marine n ire fe ent 
les payements de leurs commandes de € L eut 
le regretter. 

Enfin l'examen elfeclué par le comité r les comptes de 1951 l'a 
amené à formuler en définitive, selon | hübitude, ur rta 
de vœux et propositions. 

Paris, le 22 juillet 1959. 

Le rapporteu 
Jauer, 

Le président, 


velle comptabilité devait donc permettre de calculer, par différence, 
la première fois pour cet exercice 1951, la part des charges pure 


Signé: LE GonGEr. 


Paris, — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA 


SUR 


PRÉSENTÉ 


PAR 


RAPPORT 


SÉCURITE 


M. PAUL BACON, ministre du travail et de la sécurité sociale, 


ques mensuels 
Paris, le 24 juillet 1053. 1ésultats rectiflés 


Mousicur le Président, prend, en outre 


Le rapport que j'ai l'honneur de vous pré<enter sur l'application 
de la lgislatfon de sécurité sociale comporte, dans une première 


Calion, par région, 


trimestriels, dans ut 
4 mplétés de l'année 


SOCIALE 


A M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


151, nt 
des opérations relatives à I 

ne quatrième partie retative à l'app itionr 
loi du 17 janvier 1948 instituant une allocation de 


personnes non salariées, 


partie, un commentaire sur l'évolution de la législalion de sécurité Les recettes et les dépenses totales du régime ge il « 
sociale et de la jurisprudence en 19%2, dans une seconde partie, le fessions non agricoles telles qu'elles ressortent de 1x seconde 
bilan financier de l'année 1932 établi à partir des résultats statisti- s'établissent comme suit pour l'année 1952 {en miili 


L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE SÉCURITÉ SOCIALE 


(Statistiques du 1° janvier 1951 au 31 décembre 1952) 


ASSURANCES SOCIALES [ACCIDENTS DU TRAVAH 


PRESTATIONS 


Silariés 


FAMILIALES 


Employeurs et tra 


indépendants 


ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIM. » — 24 


En ce qui concerne les assurances sociales, les lableaux ci-après permettent de comparer 1 
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* (334) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
F 1. — COUT DES ASSURANCES SOCIALES PAR RAPPORT AUX SALAIRES SOUMIS A COTISATION 
1951 1952 
(Réeullais rectifiée.) (Résultats provisoires.) 
Recettes 
Cotisations du régime général ten milfuns de 
Lotisations des régimes divers ten millions de 
Tolal des 204.808 371.522 
POURCENTAGE POURCENTAGE 
se EN MILLIONS DE FRANCS EN MILLIONS DE FRANCS 
aux salaires, aux éalairés, 
Dépenses (4). 
INVAlIdIlé see 41.703 0,63 13.626 0,57 
2,409 0,13 3.221 0,14 
Action sanitaire et sociale contrôle médical, 5.202 0,28 6.715 0,28 
Gestion tes 18.889 1,01 21.500 6,90 
Dépenses 3.429 0,18 2.497 0,19 
330.000 17,67 207.542 16,68 
; 1) Non compris les opérations relalives aux régimes des fonctionn aires, des étudiants, des grands invalides, veuves €t orpheline de 
guerre 
4 2) Y compris les remboursements à l'assurance vieillesse agricole et la charge supportée au titre de l'allocation temporaire. 
W 2. — COUT DE L'ASSURANCE MALADIE 
1951 1952 
millions de francs. | Pourcentage aux salaires. millions de franes, Pourcentage salaires, 
Frois médicaux... ets 5.970 0,83 17.718 0,79 
Prais 00 7.126 0,35 8.098 0,% 
Frais pharmaceutiques... 26.049 1 39.998 1,41 
Soins dentaires.......... es s.661 06,47 10.590 0,4 
Hospitalisation ......... ‘4.978 43.942 1,84 
journalières. 2.92% 4233 27.492 4,45 
2% -_ REPARTITION PAR CATEGORIES DE BENEFICIAIRES DES PRESTATIONS EN NATURE DE L'ASSURANCE MALADIE 
1961 1962 
Fo millions de franes. En millions de franes, Pourcentage aux 
ASSUFÉS es 57.511 2,50 03.248 2,40 
19.759 1,06 24.642 4,04 
Autres membres de Ja 59 61 
Invalides et leurs avants LU 10.603 6,45 
Vensionnés et leurs ayants groit.............. 3,159 0,17 4.762 0.2) 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (325) 
Les graphiques Suivants traduisent la variation de 1947 À 1952 des encaissements de cotisations, d'une gar!, et du it des assurm ; 
sociales par rapport aux salaires Soumis à cotisation, d'autre part: 
— VARIATION DE 1947 A 1962 
a) Des encaissements de cotisations ; — | INVALIDITE (2) 
b) Du coût des assurances sociales par rapport aux salaires 
goumis à cotisation (1). 
— | | | 
Milliards COTISATIONS (en milliards) 
500 | 0.37 | 032 ! 0.5 0.6: 0.07 
| 
400 
| 
DECES (2 
800 | — 21 — | 
| 211 29 | | 2 
| 10 
| | | | | 
100 | o12 | 010 |! 013 0.14 6.12 0.14 
| 
P MALADIE (2) VIEILLESSE (2 
| | | 
| | | | 
| | | 
| | | 616 | pren 
6 — 5.97 — | | 
| | 535 | | | | 
| | | — | | 
|. | | 
| | | | | | | | | 
LONGUE MALADIE (2) 
à ù ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEDICAL 1%) 
1.08 | | | | | 
4 | | 
| — - — 
0.69 — | | | 
| | 02% 02% | 027 | 023 0.28 
MATERNITE (2) 
| GESTION ADMINISTRATIVE (2 
1 
| | 
| | | | —0.53 — — 0.90 — 
| 
1047 | 194 | te | 1059 | | 1962 —— 
1947 1948 1949 1950 1951 1952 
(1} Non compris les opérations relatives aux régimes des fonc- D. 
tionnaires, des iants, des grands invalides, veuves et orphelins 
de guerre; {2} Pourcentage par rapport aux salaires soumis à cotisation. 
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5. -- VARIATION DE 1947 A 1952 DES DEPENSES DE L'ASSURANCE 
MALADIE PAR RAPPORT AUX SALAIRES SOUMIS A COTI- 
SATION (1) 


1 16 
FRAIS MEDICAUX (2) 
| | | 
| 
| | | | 
| FRAIS CHIRURGICAUX (2) 
| 030 0:20 0.35 | 0.38 | 0.36 
| FRAIS PHARMACEUTIQUES (2 
| 
| 
| | | | | 
| SOINS DENTAIRES (2) 
| | | | | | 
| | | 
— 0.46 — — 0 0,40 — — 
| HO<PITALISATION (2) 
| | | | | 
| 
| 
| INDEMNITES JOURNALIERES (2) 


| 1.66 | 135 | | 
x 

| 1047 | 1948 | 1949 | 1960 | 1963 | 1952 


(1) Non compris les opérations relatives aux régimes des fonc- 
tionnaires, des étudiants, des grands invalides, veuves et orphelins 
de guerre. 

(2) Pourcentage par rapport aux salaires soumis à eolisation. 


Le roûl des indemnités journalières exprimé en pourcentage des 
salaires soumis À cotisation marque une baisse constante depuis 
4917. Le graphique ci-après, relatif au nombre de journées d'arrêt 
de travail indemnisées par an et par assuré au titre de l'assurance 
maladie confirme cette tendance, 


6. — NOMBRE DE JOURNEES D’ARRET DE TRAVAIL INDEMNISEES 
PAR AN ET PAR ASSURE AU, TITRE « MALADIE » 


| | 10 | 
| 
| 1947 | 1948 | 1949 | 1950 | 1951 | : 1952 


On peut constater, en rapprochant les résultats de 1952 de ceux 
de 1951, que la situaljon des assurances sociales s'est très nettement 
améliorée au cours de l'année 1952, le coût global par rapport aux 
salaires soumis à cotisation se trouvant ramené de 17,67 p. 1{0 à 
16,63 p. 100. Compte tenu des cotisations des régimes divers, le taux 
moyen de la cotisation s'établit à 15,60 p. 100 environ. L'insuffisan: 
dès recetles représente donc, en 1952, { p. 109 des salaires soumis 
à cotisation, 


La réduction du déficit est due principalement à l'amél'oralion 
du recouvrement des cotisations, En effet, si l’on compare l'indice 
des encaissements et l'indice des salaires versés dans l'industrie et 
le cominerce, on constate qu'à la fin de 1952, le premier ge Ste 
au-dessus du second. 


On obtient un indice relativement satisfaisant de la masse «al: 
ria!e du commerce et de l'industrie en reienant les indices établ 
à partir de l'enquête trimestrelle de la division statistique de !1 
direction de la main-d'œuvre et traduisant Ja durée du travail, le 
niveau des effectifs et les taux de salaires horaires, Si l’on pren 
comme base les trois premiers trimestres de 4917 au cours de:- 
quels les cotisations encaissées ont correspondu à des salaires rel1- 
tivement stables et si l’on admet que les cotisations d'un trimestre 
peuvent être rapprochées de l'indice des salaires au premier jeur 
du méme trimestre, on remarque que l'indice des encaissements 
s’est situé au-dessous de celui de la masse salariale en 194, qu'il 
a rejoint ce dernier en 41949, qu'il lui a été de nouveau inférieur 
en 1950 et 1951 et qu'il l'a rejoint et même dépassé au cours du 
second £emestre 1952 


Ces différences dans la varialion des deux indices s'expliquent 
surtout, en ce qui concerne les cotisations d'assurances sociales, 
par jJes modifications du salaire limite et Ja qualité du recouvre- 
ment. Le salaire limite, qui était de 150.000 F au cours de Ja période 
de référence (trois premiers trimestres de 1947) a subi six relève- 
ments de 1957 à 1952, mais ces rélèvements sont toujours demei- 
»é:, en pourcentage, inférieurs à J'augmentation des saiaire* 
horaires. Le retard du-saiaire limite- a, tometois, été en partie ra!- 
tropé à compter du 4er avril 4952. 


Par ailleurs, il convient de rappeler que, du er janvier au 90 se?- 
tembre 1948, les heures supplémentaires au delà de ja quaranie- 
cinquième heure ont été exonérées de cotisation. 


Ainsi, le relèvement du salaire limite et l'amélioration constante 
de la qualité du recouvrement constituent les principales raisons 
de la réduction du déficit des assurances sociales en 1952. 


Journées ! 

| 

À | | 
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7. — VARIATION COMPAREE DE L'INDICE DES SALAIRES VERSES DANS LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE 1} 
ET DE L'INDICE DES ENCAISSEMENTS DE COTISATIONS D'ASSURANCES SOCIALES 
INDICES BASE 109 = MOYENNE DES fer, 2e ET LRIMESTRES 4947 COTISATIONS! VARIATION DU SALAIRE 
PBRIODES Indiea Indice Indice Indice Indice | ctcicles (4) 
de la durée des taux | | 
des dé La maso | les cotisations 
du de salaires millions Fa francs Indre, 
travail 2) (3) effectifs (2). salariale (®, d'assurances 
da (rites 
(a) (b) (e) 2» b sur tales 
der, 2e 3e trimestre 100,0 100,0 100,0 100 0 100 24.064 (5) 100 
(au ter octobre {M6}. 
octobre 
de, 2, 3° trimestre 100,9 103,3 165,0 111,9 228.00) 112 
(an ter mars 1%44). 
& trimestre 101 1 106,2 143,4 195,1 197,7 15.$22 
Année 106,8 156,4 307.8 307.4 1.760 174 
(au 19491 
der, 2e je trimestre 100 0 107,5 207,0 216,9 01.149 (3) 
101,5 109,3 24,6 21,3 24), 1 62.451 
irimestre 100,4 109,4 28,1 62.23 324 16 
janwmec 1%). 
Arimestre 161,5 112,3 254,4 112,3 288,7 72.055 
ve: 101,5 115,6 559,9 84.814 173 
(au octobre 4951), 
trimestre 113,9 516,9 61,9 "5.3 88.4) 
100.2 113,3 553,3 350,3 83.867 156.000 
(au 1% avril 1452), 
trimestre 1952.............. Le 106,0 113,7 523,9 251,3 261,9 
| 
160,1 113,7 221,3 586 4 
(1) Industries de transiormation et activilés commerciales el lihérales, 
(2 Au premier jour de chaque trimestre. 
C4 Pour.le calcul de cet indice, la durée du travail a été augmentée de 2 p. 100 au-dessus de la quarantième henre pour tenic compte 


de la rémunération des ! 


eures supplémentaires. 


{4} Cetisations du régime général proprement dit {16 p. 100 des salairés assujettis). 


Moyenne trimestrietle, 


ES 
CUX 
à 
mis 
À 
live 
tue 
se 
blis 
le 
ep 
de <- 
“ès 
in Ir 
qu'il 
eur 
du 
ent 
les, 
ode 
se 
nie- 
ons 


L (328) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
: La comparaison des deux graphiques ci-après, établis à partir de cerlaines des données du tableau 7, montre nettement que lorsque 
l'indi du salaire horaire est supérieur à eelui du salaire limite, lin lice des cotisations est inférieur à celui de la masse des salaires. 
& — VARIATION COMPAREE DE L'INDICE DES SALAIRES VERSES DANS LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE 
ET DE L'INDICE DES ENCAISSEMENTS DE COTISATIONS D'ASSURANCES SOCIALES 
2% 
1947 1948 1949 1950 1961 1952 
—— Jndice des cotisations d'assurances sociales. 
— ]ndice de ]a masse salariale, 


9. — VARIATION COMPAREE DE L'INDICE DU SALAIRE HORAIRE ET DE L'INDICE DU SALAIRE LIMITE 


- — 


Indice Salaire horaire, 


—— J]ndice salaire limite, 
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! Les receltes et les dépenses de l'assurance « accidents du tra- 
vail » des deux années 1951 et 1952 sont strictement équilibrées 
malgré la diminution continue du taux moyen de‘la cotisation, le 
versement de ristournes aux employeurs au titre des années 1917, 
4953, 1959 et l'augmentalion, à compter du 1% janvier 192%, des 
rentes et majoralions de rentes, 


Le relèvement de 16 à 16,75 p. 100 à compter du {er octobre 1931 
du taux de la cotisation d'allocations familiales et, également, 
l'amélioration du recouvrement, expliquent l'excédent réalisé en 
4952 par la section des salariés malgré la poussée démographique 
et la prise en charge, au cours du deuxième semestre, du régime 
déficitaire des prestalions familiales des mineurs. | 


PREMIÈRE PARTIE 


L'EVOLUTION DE LA LEGISLATION DE SECURITE SOCIALE 


ET DE LA JURISPRUDENCE EN 1952 


A. LEGISLATION 


L'évolution de la législation de éécurité sociale, au cours de l'an- 
ade 1952, est jalonnée par {rois lois essentielles: 
La loi de finances du 14 avril 1952; 


La loi du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la sub- 
stitution de ce régime à celui de l'allocation lémporaire; 


La loi du 25 juillet 1952 majorant les indemnités dues au litre 
des législations sur accidents du travail. 


Les mesures de réorganisation et d'allégement de la sécurité 
sociale prises dans le cadre de la loi de finances s'inscrivent dans 
une perspective déjà esquissée par la loi du 1er septembre 1951, qui 
avait édicté des mesures tendant à faciliter la rentrée des cotisa- 
tions arriérées et à doter les caisses d'une procédure de recouvre- 
ment plus rapide. 


La mise en place prévue, par la loi du 10 juillet 1952, d'une orga- 
hisation autonome d'allocation de vieillesse des non-salariés des 
professions agricoles complète l'ensemble des organisations  insti- 


tuées dans le cadre de la loi du 17 janvier 1948, 


Eniin, la majoration des indemnités dues au titre des assurances 
accidents du travail et invalidité représente, pour certaines catégo- 
ries de bénéficiaires du régime de sécurité sociale, un accroisse- 
nent sensible du montant des prestations. 


La loi du 14 avril 1952 (loi de finances pour l'exercice 1952) 
énonce un certain nombre de mesures de réorganisation et d'allé- 
gement de la sécurilé sociale dont les modalités d'application ont 
élé définies par des textes subséquents. 


Les mesures de réorganisalion portent d'abord sur une améliora- 
tion du recouvrement des cotisations, L'article 14 de la loi prévoit 
qu'un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
des ministres des finances et des affaires économiques peut obliger 
les caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales à organi- 
ser un service commun chargé du recouvrement des colisations. 


iocations familiales a permis de maintenir la 
e du régime. \ 
éristiques essentielles de l'évo'ution, au Ir 
situation financière du régime géné des 
les. Les premiers nr tats de 1953 font : 
» en raison, nota dent, du t 
porta de l'épidémie de grippe des mois de janvier et février ë. 
Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de n ru spece 
tueux dévouernent 
PAUT 
Le décret du 12 septembre et l'arrêlé du 13 novembre 1952 ont fist 
respectivement les règles de coustitution et les mod s d 
des unions de recouvrement, Cinq unions ont « « i 
l'iniliative des caisses tepuuis avril 1932, ce pu le 
hoinbre des unions fonctionnant actuellement. 
Le principe d'une plus juste évaluation de l'assie! te 
tions avait été sé par l'article 48, qui prévoyait une r iriste 5 
tion annuelle compte tenu du plafond annuel de 1, Cetta à 
disposition, qui ne fut pas appliquée po ée 19 ie ' 
dans la loi de finances du 7 février 1953 sou \ forme d « 
larisation trimestrielle. Par ailleurs, la rémunérat lu t 
participant à l'entreprise ou à l'activité d'un tras le no 
rié peut désormais étre saisie ave 15 d'exactitude ] | so 
assujeltissement iu régime général des 
subordonné à la participalion effective à uctivilé à 
sionnel et constant et à l'octroi d'une r‘mur 
égale au monta Ju salair num na 
garanti. 
Les mesures d'allégement tendent, en prem 
le contrôle des caisses sur l'utilisation des médicaments renbour. 
sés au moyen de l'introdu*tion d'une vignette dans | 
tionnement. Le décret du 7 août a fixé s caractéristiques 
auxquelles doit répondre célle visnelte q loit 
demande de remboursement de fra ha 
un assuré social. 
D'autre part, « l'allégement de la sécurile 
ment réalisé par le transfert à la caisse centrale de urs mutuels ; 
vgricoles, à compter du 1°r juillet de la charge support par 
le régime général au titre de l'allocation anx eux trava 3 Bi 
salariés servie aux assurés sociaux agricoles, Resle C0 
charge du régime général les titulaires de l'alloca Le 
travailleurs salariés ayant exercé une aclivilé ag 
cependant cotisé au titre des assurances social 


La loi de finances prévoyait, enfin, la cr - 
nal d'allocation de vieillesse agricole et d'un fond 
cation de vieillesse devant être versée aux le 
cation temporaire, qui ne relèveront d'a 


ries. 
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La mise en place des régimes qne ces fonds sont appelés à finan- 
cer a été réalisée par la loi du 40 juillet 1%2, qui a fixé Je mon- 
tant de l'allocation de vieillesse agricole et de l'allocation spéciale 
à la moitié du taux minimum de l'allocation aux vieux travailleuré 
salariés. 

Te financement de l’organisation autonome des professions agri- 
cows est assuré par une double cotisation professionnelle, l'une à 
la charge de chaque membre majeur non salarié dépendant du 
régime, l'autre assise sur le revenu tadastral et par le produit 
d'une taxe de statistique et de contrôle douanier de 0,4 p. 409 sur 
des hinportations et les exportalions. 


Les dépenses entraînées par l'attribution de l'allocation spéciale 


£&ont à la charge du fonds spécial géré par la caisse des dépôts et 
cons gnations:; ce fonds est alimenté, d’une part, par une taxe spé- 
ciale à la charge des personnes qui ne se trouvent pas dans l’im- 
possibilité d'exercer une activité professionnelle, sont assujetties à 
ja surlaxe progressive et ne eotisent à aucun régime d'assurance 
vieillesse et d'autre part, par une contribution de tous les orga- 
“harvés d'allouer des retraites. 

Les rotisations et les prestations dues au titre de l'allocation de 
Visillesse agricole ont ét fixées par le décret du 18 octobre 1952; 
d'autre part, de décret du 26 septembre 1952 a précisé les <omli- 
tions d'appliration de Ja loi du 10 juillet 1952 relatives à l’alloca- 
tion spéciale, 

Le brojsième texte essentiel adopk par le Parlement au cours 
de nude 1952 est Ja Hoi du 25 juillet, qui a prévu à Ja fois un 
rajustement des rentes d'accidents du travail et une amélioration 
Ü’ éparalion accordée à certains ayants droit, 

Le rijastement des rentes afférentes aux accidents survenus 
ava e er juin 1952 a été réalisé, à compter de cette dernière 
date, par le relèvement de 180.000 à 252.000 F du salaire de base 
intervenant dans leur calcul. 

D'autre part, pour les avcc'dents survenus après le 31 mai 1952, ce 
&alaire annuel ne peut être inférieur 252.000 F; par ailleurs, le 
maximum de rémunération ne subissant pas de réduction 
pour l'evaluation du salaire de Lase est porté de 450.000 à 500.000 F, 
et le imaximinmn de la tranche de salaire réductible s'élève désor- 
mis à 2011000 au licu de 1.160.000 F. 

Eutin, le montant sninimum de la majoration de rente duc aux 
victimes d'accidents du travail obligées d'avoir recours à l'assis- 
lance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de 
vie séleve désormais à 200.000 F. 


Le mon'aut de la rente accordée au conjoint survivant est porté 


de 2% np, 106 du salaire de base à 30 p. 409 et le montant maximum 
de l'enseinble des rentes servies aux ayants droit de 75 à 85 p. 400 
de ce salaire, Par ailleurs, l’article 43 de cette loi prévoit que le 


conjoint survivant, qui n'est pas lui-méme bénéficiaire d'une pen- 
sion de vieillesse où d'invalidité de son propre chef bénéficie d'une 
rente égale à 40 p. 100 du salaire annuel lorsqu'il atteint l'âge de 
longtemps qu'il est atteint 


soixante ans ou avant cet âge, aussi 
d'une invapacité de travail d'au moins 50 p. 400. 

A côlé de ces trois textes essentiels, il convient de rappeier 
divers textes qui ont marqné, sur des points particuliers, J'évolu- 


tiun de ja Kgislation en 1952. 


Tout d'abord le régnne de cérurité sociale a été étendu, par Ja 
bi du 19 juillet 492, aux aveugles de la Résistanre bénéfiriaires 
de ja loi du juillet 


Les avengies et grands infirmes ont élé exonérés, par la loi du 
49 avril 1932, de la cotisalion patronale due par eux au titre de la 
tierce personne qu'ils emploient pour les assister dans l'exercice 
des actes ordinaires de la vie. 

D'autre part, des madifiealions de détail relalives aux modalités 


de rerlaines prestations ont été apporlées au décret du 
ceimbre 1945 par le décret du 22 décembre 1952. 


d'uctr 
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Ce décret donne aux caisses la possibilité de refuser les presta- 
tions en cas de maladie où de maternité si les pièces néressaires 
aux difiérents contrôles ne leur sont pas remises. 


Il augmente d'autre part le nombre des <as dans lesquels, 
bien qu'il n'ait pas travaillé pendant la période de référence, l'a£- 
a droit néanmoins aux indemnités journalières de l’assuranre 
de cervice 


sur 
malade el, notamment, en cas de chômage partie!, 
taire où d'appel sous les drapeaux. 


Enfin, le 
des presli 


sation des char;es 


déeret dn 30 juin 1932 a prévu l'intégration dn régime 
fanuiuales des ouvrers minebrs dans le svslème de 
des du réghne de Findustre et du 


| 


B. — JURISPRUDENCE 


Pendant l'année 1952, Ja jurisprudence à suivi sensiblement les 
mêmes tendances qu'au cours des dernières années. EHe fait montre 
de prudence dans l'interprétation de la Kgislation de sécurité s0- 
ciale, particulièrement pour les dispositions qui marquent une exten- 
sion par œapport à l'ancienne loi des assurances sociales. 

Le champ d'application de l'ordonnance du 49 octobre 1945 a 
donné lieu à divers arrêts importants de la cour de cassation, spé- 
cialement en ce qui concerne la question toujours très controversée 
de l'assujettissement des gérants de sociétés à responsabilité limi- 
tée (1). 

Ces arrêts confirment la position toujours adoptée par Ja haute 
juridiction qui écarte toute règle générale pré-établie, en particu- 
lier la discrimination basée sur le noœnbre de parts, pour examiner 
dans chagne cas si la situation réelle de l'intéressé dans la société 
gérée le place vis-à-vis d'elle dans un état de suberdination ou de 
dépendance économique. Sa qualité de gérant minoritaire, éali- 
taire ou majoritaire n'est qu’un des éléments d'apprétlation. 4} con- 
vient de rechercher, en outre, notamment si l'intéressé reçoit une 
rémunération, quel est le montant et la nature de celle-i, quejs 
sont les pouvoirs du gérant et le contrôle auquel il est souimié, 


Les cotisations. 


Le privilège garaniissant les cot:sations ne s'étend pas aux majo- 
ralions de retard. 

Les travaux préparatoires de la loi du fer seplembre 11, rela. 
tive à diverses mesures contribuant au redressement financier de 
la sécurité sociale, s'appuyant sur un arrêt de la Cour de cassation 
du 24 juillet 1951 (2) suivant lequel les majorations de retard ont 
la même nature juridique que Jes cotisations avaient permis à 
l'adininistration (3) de déclarer que le privilège institué par l'ar- 
ticle 36, 5° alinéa, de l'ordonnance du 4 octobre 1%5, pour garantir 
le payement des cotisations s'étendait aux majorations de retard. 
Cette posilion avait dû être revisée (4) à ja suite d’un arrêt de a 
con: e cassation intervenu le 30 novembre 1#%1 

Un nonvel arrèt en date du 24 mai 1952 (6) s'est pronoms dans 
le même sens en reprenant les allendus déjà énoncés en 1%1 et 
aux termes desquels: « les privilèges ne pouvant être établis que 
par la loi et les dispositions qui les établissent doivent étre inler- 
prétés restrictivement, il s'ensuit que la loi n'avant institué aucun 
privilèse pour jes majorations; celes-ci n'ont pas le cararière pri- 
vilégié », 


(5). 


La rachat des cotisations des « cadres ». 


Concernant les questions de cotisations, la cour de eas<alon à 
eu à se prononcer dans un «as où les termes de Ja loi n'auraieni 
dû, semble-t-il, laisser aucun doute, Aussi son interprétation, en 
s'appuyant sur ses termes, n'a-t-elle fait que confirmer ja thèse 
adininistrative, It s’agit du rachat des cotisations des « cadres » el 
plus spéciatement en faveur des conjoints survivants des per<onnes 
décédées antérieurement à la loi du 23 août 1948. Cette loi a modif 
l'ordonnance dn 419 octobre 1915 pour permettre anx travailleurs 
qui se trouvaient exelus de j’ancien régime des assurances sociales 
du fait que leur rémunération dépassait le chiffre limite d'assujet- 
tissement, d'être intégralement rétablis dans droits qu'ils au- 
raient eus si ce régime leur avait été applicable comme l'est actuel- 
tement le nouveau régime de la sécurité sociale. 

Toutefois, la loi du 23 août 1948 ne contenant aucune di-position 
rétroactive et le décret d'application du 7 mars 1949 précisant que le 
rachat des colisations prévu pouvait être effectué par les eonjoints 
survivants des « personnes décédées postérieurement au 23 août 
1948 », il a été jugé (7) que le conjoint survivant d'un agent des 
cadres décédé le 3 août 1938, c'est-à-dire 29 jours avant la promul- 
galion de la loi visée, ne pouvait bénéficier de cetle-ci, 

(1) Cassation 60c., 17 juillet 4952. — Direction régionaie de 
sécurilé sotiale de Limoges contre société Dalle frères; 

do Cass, soc., juillet 1952. — Sociélé Lorraine-Films 
caisse primaire centr, de sécurité sociaie de la Gironde; 

Case. €0c., % juillet 4952, — Caisse d'all. familiales d'Aube- 
nas contre établissements Riou. — Bulletin jurisprudence velobre- 
novembre 1952 ne 25, — Ministère du travail et de la sécurité soriale, 

(2) Bulletin des Arrêts de la Cour de cassation, juillet 1991, n° [CLR 

(3) Voir circulaire ne 155 S. S, du 2% septemhre 1951. 

(1) Voir cireulaire ne 176 S. $S. du 22 novembre 4951. à 

(9) Cass, eiv, — Caisse grimaire de S. de Metz contre Société 
lorraine-Travaux, Bulletin des Arrêts de la Cour de cessation, 
novembre 1951, n° 787. 

(6) Cass. civ,. — Caisse d'allocations familiales d'Angers ‘ontre 
Dubois: Bnl'etin jurisprudence, — Ministère du travail et de la Sécu 
rité sociale, octobre-movembre 1952, n° 25. À 

(7) Cases — 47 juillet 4%2. Veuve HBlondeau contre caisse 
régionale d'assurance vieillesse. Bullelin de jurisprudence. — Minis- 
Wwavail el de Ja sécuriié sociale, tobre-novembre 195% 
n° À. 


contre 


per 
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La tutelle administrative. 


Des décisions importantes ont té rendues en celte matière, d'une 
part, par la cour de cassation, d'autre part, par le conseil d'Etat, 
au sujet des dispositions de l’article %, paragraphe 4, de l’ordon- 
monce du 4 octobre 1945. Ce texte stipule que les décisions des 
conseils d'administration des zaisses primaires de sécurité sociale, 
qui paraissent contraires à Ja loi ou de nature à compromettre 
l'équilibre financier de la Caisse, sont communiquwes au directeur 
régional, qui peut demander que leur exécution soit suspendue jus- 
qu'à décision ministérielle. 


- L'annulation, qui peut être prononcée par le ministre en exécu- 
tion de ces dispositions, est-elle une décision susceptible de recours 
devant le contentieux de la sécurité sociale institué par la loi du 
octobre 1946 ? 


La cour de cassation confirmant la thèse administrative a tran- 
ché cette question par la négative en déclarant (1} que les disposi- 
tions légales octroyant au ministre ce pouvoir d'annulation <ons- 
tituent « la ananifeslation d'une tutelle adininistrative exercée à 
l'égard des org'ismes de sécurité sociale; que cette tutelle et ses 
applications, par Voie d'arrêté, se manifestent par des décisions 
admimistralives non susceptibles de recours devant jes autorités de 
l'ordre judiciaire ». 


U s'ensuit que c’est la juridiction administrative qui est compé- 
tente en l'occurrence. 


En fait, le conseil d’'Elat a eu à connaître de la légalité d'une an- 
nuleltion prononcée par ke ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale en app'ication de son pouveir de tutelle. 


Le point litigieux concernait le délai imparti au ministre pour 
pronvacer l'annulation. 


En vertu de l'article 25 susvisé, cele-ci doit intervenir dans le 
délai d'un mois suivant ia demande du direcieur régional à la cuisse 
de sécurité sociale en cause de suspendre sa décision. 


Le conseil a donné de ce texte une inlerprétation stricte en dé- 
clarant que, même dans le cas d'enquête eflectnée par la direction 
régionale, le délai d'un mois court dés la demande de suspension 
adressée à la caisse de sécurité sociale (2), 


Contentieux, 


Si le conseil d'Etat s’est reconnu compétent pour statuer sur des 
décisions prises par application de la tutelle administrative, il n’en 
va pas de même concernant les conlesialions relatives à l'attribution 
de prestations alors même que les décisions contestées sont prises 
par des autorités administratives, dès lors que ces décisions sont 
inhérentes à ia gestion d'un régime spé:ial, 


Dans un avis émis le 18 octobre 1919, le conseil d'Etat avait déjà 
déclaré que les commissions contentieuses instituées par la loi du 
21 octobre 1916 étaient compétentes pour connaître des contestations 
concernant les prestations familiales des agents de l'Elat el des 
collectivités locales. 


Il a décidé dans le même sens, par un arrêt (3) du 12 décembre 
1Y52, que le capital décès, dont ta loi du 12 avril 1939 portant appli- 
cation aux militaires du régime de sécurité sociale prévoit l'attri- 
bution aux ayants droit des militaires à soide mensuelle, est une 
prestation du régime spécial de sécurité sociale indépendante des 
avantages statutaires, alors même que le payement du capital est à 
la charge de l'Etat et qu'il est assuré par i'administration militaire. 


I! en résulte que le contentieux de la sécurité sociale est compé- 
tent pour statuer sur les recours dirigés contre les décisions attri- 
buant ou refusant le bénéfice de ce cajlal. 


(1) Cass. soc. — 95 juillet 1952. Direction régionale de ta sécurité 
sociale de Lyon contre dermoiselle Leyre. Bulletin de jurisprudence, 
octobre-novembre 1952, n° 25, p. 15. Ministère du travan et de 
la sécurité socia'e, 


(2 Conseï d'Etat (sect. cont.)}. — 2 juillet 1952. Bullelin de juris- 
prudence, — Ministère du travail et de ia sécurité sociale, oclobre- 


uovembre 1952, ne 25. 


(3) Conseil d'Etat (sect. soc.). — 12 décembre 19%2. Bulletin du 
ministère du travail et de la sécurité sociale, décembre 192 


L'assurance maladie. 


Le conseit d'Etat a eu 4 trancher dans ce domaine une question 
délicate concernam le payement des soins médicaux donnés par 
un médecin à un client personnel dans un hôpital n'avant pas de 
clinique ouverte autorisée (1) 


HN a fait une application stricle des dispositions réglementaires 
aux termes desquelles « les prix de journée et les honoraires médi- 
Caux et Chirurgicaux sont payés obligaloiremment à la caisse de l'étæe 


blissement » 


DL a, en effet, jugé que dans le cas où un hôpilal n'a pas été 
autorisé à ouvrir une clinique ouverte, le médecin n'a pas le droit 
de réclamer directement des honoraires à un client personnel qu'il 
a soigné, même s'il l’a fait dans des conditions reconnues identiques 
à celles d'une clinique ouver‘e. 
nstance, de <onsi-Krer que 
l'hôpital a fonctionné, comme une clinique ouverte et le malade 
ne dou rayer les honaraires qu'à la caisse de l'établissement. 


IH n'est pas possible, malgré cette circo 


Remboursement du capital décès par application du recours 
des caisses de sécurité sociale contre le tiers responsable. 


Ce recours est prévu, d'une part, par l'article 9 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 en <as d'accdent de droit cormmun, d'antre part, 
par l'article 63 de la loi du 3% octobre 1246 en cas d'accident du 
ravail. 


Donne-t-il le droit à Ja caisse de réclamer au tiers responsah'@ 
outre le remboursement de frais teïs que les inmtemnités journalières, 
les soins médicaux et pharmaceutiques, les arrérages de rente, le 
remboursement du capital décès versé aux ayants droit de la vir- 
line d'un assuré décédé en vertu de l’articie 73 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 ? 


Cette question était controversée depuis fort longtemps et défà 
sous l'empire de l'ancienne législation tant par la doctrine que par 
la jurisprudence. 


Elle a donné lieu en 1952 à deux arrêts importants de la cour 
da cassalion qui, en présence d'un acc dent de droit comtraun et 
d'un acc:dent du travail, a donné une soulion opposée 

Le cas des accidents de droit commun a été tranché par une 
décision de la cour de cassalion qui, réunie le 16 juillet en asseme- 
blée plénière (2), a admis le droit de Ja caisse au rermboursernent 
du capital déces, 


Cet arrêt intervient après un arrêt de la chambre criminelle (3) 


qui s'était prononcée en sens comraire le 7 juin 494, en déclarant 
que « le versement du capiial décès incomke à Ia caisse par 
l'etfet d'un statut légal particulier et ne peut étre cons<déré comme 


la conséquence dir-cte de l'infraction ». 


L'assemblée plénière civile a estimé au contraire que c'est bien 


l'accident qui faut naitre l'obligation pour la caisse de verser l'atlo. 
cation du capital décès el jue le versement le ce capila: constilue 
bien une dépense pour la caisse commune toutes les prestations dues 
par ceiles-ci et sans qu'il puisse être étab's de d'stinction entre ces 


diverses prestations touses étant financées la manière. 


On a fait semarquer que les arrêts de l'assemb'ée plénière civile 
ne s'imposent pas à la chambre crimineile et n'ont pas la portée des 
arrêts rendus toutes chambres réunies. L'arrôt du 16 juillet 1953 
fixe tout au moins la jurisprudence des chambres civiles 

Dans le cas d'accident du travail, la cour de cassation (chanvbre 
civile, section sociale) a, au contraire, décidé, par un arrét (4) 
du 3 mai 1952, que la caisse primaire de sécurité sociale n'a pas 
droit au remboursement du capita! décès, 


(1) Conseil d'Etat (sect. soc.}, 2% octobre 1952, — Caisse primaira 
de sécurité sociale de Grenoble Bullelin de jurisprudence. Minis- 
tère du travaii et de la sécurité sociale, octobre novembre 1552, 
n° 2 

(2) Cour de cassation (assemblée plénière civile), 16 juillet 1952. 
Veuve Lemaire contre caisse régionale d'assurance vieillesse d9 
la sécurité sociale de Paris, Gazette du Palais, 18-19 sep'embre 1932. 


(3) Cour de cassation (chambre criminelle, 7 juin 1951). — Caisse 
primaire de sécurité sociale de Nancy contre Pernot, — D. 194, 393. 
{4) Cour de cassation {chambre civile), 8 mai 1952. — Caisse pri- 


maire de sécurité sociale contre dame Lehalie, — Gazette du Palais, 
22 juillet 1952. 
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Les raisons de celte divergence s'expliquent par les termes de 
la lui. 


En effet, l'article 95 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui pré- 
voit la subrogalion de la caisse de sécurité suciaie aux ayants droit 
de la victime dans leur action contre le tiers responsable, exclut 
expressément! je cas des accidents du travail. 


D'uutre part, l'article 68 de la Joi du 30 octobre 1916 sur Îles 
acciients du travail ne prévoit de recours contre le tiers respon- 
que pour le remboursement des indemnités dues en vertu 


sable 
« la présente loi 


de 

C'est donc aux termes mêmes de la loi qu'il faut imputer l’ano 
malie qui résulte de l'opposition entre les solutions apportées par 
Ja cour de cassation à un problème dont le fonds est le même 
dans les deux cas, 


L'assurance accidents du travail à donné lieu cormme par le passé 
à une jurisprudence abondante, en particulier dans l'interprétation 


de la notion d'accident du trajet, 


Avant la ioi du 20 octebre 1946, les accidents du trajet h'étaient 
pas assimilés aux accidents du travail, Cependant la jurisprudence 
de cassation avait apporté de nombreux tempéraments 


1 
à celle exclusion, 


En effet, dans toutes les cirronstances où l’on pouvait considérer 
ie la victime était restée pendant le trajet sous la dépendante de 
son employeur, este coïfrsdérait l'accident comme étant un acci- 
dent da travail. 

1 en était ainsi, par exemple, dans le cas d'un travailleur envoyé 
en mission ou empruntant un moyen de transport organisé par 
l'employeur, La cour de cassation avait donc déjà ouvert la voie à 
lextension réalisée en 6. Elle est intervenue depuis pour délimi- 


ter cette extension, 


nine accident du travail l'accident du trajet que « dans la mesure 


où le parcours n'a pas été interrompu où délourné pour un motif 
diclé par l'intérét personnel ou indépendant de leur emploi ». 


La loi pose d'ailleurs elle-même des limites puisqu'elle n’admet 


La cour de cassation a donné de ces disponsilions une inlerpréla- 
tion assez stricte, adoptant d'une manière générale une attitude plus 
restrictive que celle des commissions contentieuses de la sécurité 
sociale qui parfois prélaient à la notion d'accident du trajet une 
trop large extension 

En méine lemps, elle assure la continuité de sa jurisprudence en 
conservant pour reconnaitre l'accident du trajet le caractère d'acci- 
dent du travail le inéme crilère que celui qu'elle avait déjà adopté 
sous l'empire de l'ancienne légisalion. 


Ainsi, l'innovation de la loi de 1946 n'est pas l'adoption d’un prin- 
cije nouveau, mais seulcinent une extension plus grande accordée à 


la nolion du lien de dépendance que l’on considère comme pratta- 
chant encore la victime à son employeur sur le trajet de sa rési- 
dence au lieu du travail et inversement. 


Tant que ce jien subsiste l'accident doit être réputé accident au 
travail. 


Ainsi, une interruplion purement occasionnelle, ayant sa cause 
mème dans l’accomplissement du trajet normal, ne doit pas étro 
considérée comme dictée par l'intérêt personnel, dès lors qu'il était 
établi * qu’à aucun moment la victime n’avait entendu reprendre sa 
complète liberté en se dégageant du lien de dépendance qui, à par- 
tir de sa résidence, l'unissait à l'employeur » {1). 


Par contre, Ja victime, qui était dans la rue pour un motif indé- 
pendant des nécessités de son emploi, et il en est ainsi, en particu- 
lier, lorsque la durée normale du trajet est dépassée (2), est consi- 
dérée comme ayant repris son indépendance. 


L'accident ne constitue un accident du trajet « qu'autant que Je 
parcours effectué se trouve en rapport direct et immédiat avec le 
travail », 


Jl n’est donc pas surprenant que la cour de cassation ait écarté du 
bénéfice de la joi un accident lorsque lo trajet a été interrompu 
pour se rendre dans un café (3) ou encore pour faire des achats (4). 


Encore fail-elle ici des distinctions: si l'arrêt au café dure peu ct 
est motivé par la longueur du trajet, la fatigue d’une montée à 
bicyclette, la cour de cassation estime alors « qu'il n'y a eu là 
qu'un incident de trajet qu'expliquent suffisamment la longueur et 
la difficulté du chemin déjà accompli et restant à accomplir » (5). 


Elle a également reconnu le caractère d'accident du travail à l'ac- 
cidenut supvenu à un salarié empruntant son trajet de retour nor- 
mal, bien qu’il se soit arrêté pour faire des achats, parce que Far- 
rêt n'ayant duré que quelques minutes « il n’y avait pas lien de 
faire état du caractère minime de ce retard sur la durée totale d'un 
trajet qui absorbait deux heures » (6). 

(4) Cassation, chambre civile, section sociale, 18 octobre 194, Bul- 
letin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, août-septembre 1952, no 24, p. 17. 

(2) Cassation, chambre civile, section sociale, 22 février 192, 
Bulletin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, aoû!-septembre 1952, n° 24, p. 26. 

{3) Cassation, chambre civile, section sociale, 24 janvier 192, 
Bulletin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, août-septembre 19%2, n° 24, p. 20. 

(4) Cassation, chambre civile, section sociale, 24 janvier 142, 
Bulletin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurite 
sociale, août-septembre 1952, n° 24, p. 21. 

(5) Cassation, chambre civile, section sociale, 5 décembre 1957, 
caisse régionale de sécurité sociale de Montpellier contre brune}, 
Gazetle du Palais, 1953, 1230. 

{6) Cassation, chambre civile, section sociale, 20 juin 1992, caisse 
primaire centra'e de sécurité sociale contre Harsant, Bulletin des 
Arrèts de la Cour de cassation, juin 1952, n° o11, 
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DEUXIÈME PARTIE 


— 


BILAN FINANCIER DE L'ANNEE 1952 


(Régime général des professions non agricoles.) 


Pour dresser un bilan de la sécurité sociale, il est nécessairo à l'ensemble des caisses par des renseignéments statistiques Mgfo- 
d'examiner successivement les résultats financiers des trois légis- naux. 
lations: assurances sociales, accidents du travail et prestations fami- 
liates. En eflet, le champ d'application de ces législations pe coïncide ne #. sent compte rendu peut donc se diviser en six chapitres , 
pas exactement, el chacune d'elles comporte un financement diffé- ; 
rent. Assurances sociales. 

Par ailleurs, les dépenses effecluées au titre de l'action sanilaire IE — Accidents du travail. 
et sociale sont très souvent cominunes aux assurances sociales el II. — Prestations familiales 
aux accidents du travail, dans certains cas même aux trois légis- 
lations, Par suite, elles doivent faire l'objet d'un chapitre distinet. IV. — Aclion sanitaire et sociale et contrôle médical, 

4 LIN : 

Enfin, it convient d'indiquer le patrimoine des organismes de sécu- V. — Pairimoine des organismes 

rilé sociale eu fin d'exercice et de compléter les résultals relatifs VE Principaux résultats par région de sécunté sociale. 


1. — ASSURANCES SOCIALES 


Le régime général des assurances sociales couvre les risques mala- les raisses du régime général, mais res prestations donnent 

die, longue maladie, invatidité, vieillesse et décès, ainsi qne les À une comptabilité distincte, Le recouvrement des cotisations el le 
charges de la malernilé. s'étend à tons les travailleurs salariés serviee des prestations du régime des militaires ont été confiées 
Une caisse imtitaire de sécurité sociale jouissant de L'automne 


ou assimilés des prôfessions non agricoles. 


Une fraction importante des travailleurs salariés relève de régime: 


spéciaux comportant une autonomie financière et des règles de Le nombre des assurés cotisant aux caisses du régime générat 
fonctionnement propres. C'est le cas du personnel de la Sociéte pour le service des prestations ci-dessus être éva- 
nationale des chemins de fer français, des ouvriers mineurs, des lué conmme suit pour l'année 1962: 4 


inscrits maritimes, des agents des chemins de fer secondaires, des 


clercs de notaire, du personnel de la Banque de France, dn Crédit Regune gencral proprement dif .,........... EL 
foncier, de la Banque d'Algérie, des théâtres nationaux. Régimes divers y rallachés ‘agrmts d'Eléctricilé et de Gaz ' 
dé France, agents des collectivités locales, autres assures CR 
Les agents d'Electrivilé et de Gaz de France, les fonctionnaires partiels, assurés volontaires) 
titulaires et les ouvriers de l'Etat, sont affiliés au régime général 
seulenrent pour les prestations en nature des assurances maladie, 
longue maladie et maternité. Ils bénéficient, par ailleurs, de régimes 
spéciaux pour la vieillesse et des diverses prestations en espèces. Régime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat ,......, 760.004) 
vénéfice des prestations en nalure des assurances maladie Régime des grands invalides, veuves el orphel . 
longue maladie, maternité à été étendu également: guerre (estimation provisoire) LT 
Aux militaires de carrière, en activité ou retraités, par la bi précisé que res nombres ne comprennent pas le: 


coltsant ot mon, des de 


du 12 avril 1919, À compter du {°° juin 1949; 
malade. 


3 Aux grands invalides de guerre, veuves de guerre, veuves des 


+ invalides de guerre et orphelins de guerre, par la Ki du Les réaullals relevé 
juillet 1950, à compter du novernbre 194. régime général des professions mon agricoles, les sataries qui 
sont rallarhés pour tune partie des risques, les assurés volostsires 
Le service des prestations du régime des éludiants el du régime les fonctionnaires civils, les étudiants el rs grauds invalides, veuve, 


des grands invalides, veuves et orphelins de guerre est assuré par et orphelins de guerre 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


< Ë La cotisation annuelle des étudiants a été fixée à 1.00 F pour Les 
D A. — RECETTES années 1952 et 1955. Par ailleurs, l'Etat a versé à la caisse nationale 
2 une contribution au régime des étudiants s’élevant à 682 millions, 
ï Le montant des cotisations encaissées an cours de l’année 149% soit 112 millions au titre de l'exercice 1951 et 530 millions au titre 
# au lilre des assurances sociales est indiqué ci-après (en millions de l'exercice 1952. Le crédit inscril au budget du ministère de l'édu- 
é de ins Les chiffres donnés tiennent comple des cotisations cation nationale s'élève à 6S6.956.000 F pour l'exercice 1955. 
“ ide l f pastirieure tn nt à l'encaisseinent, des annulations et _Le financement du régime des grands invalides, veuves et orphe- 
2 des remboursements. lins de guerre doit être assuré par une cotisation due par les béne- 
À ficiaires et prélevée sur leur pension et par une contribution de 
à l'Etat. La caisse nationale de sécurité sociale n'a rien reçu à ce titre 
952. Le ministère des finances lui a versé 617 millions e \ars- 
de RÉGIME RÊGIMES RÉ G RÉGIME avril 1953, ce qui porte à 667 millions Je total des sommes reçues par 
général “TER des des elle depuis l'institution du régime. 
lonctionnaires, | étudisnie. Le produit de la majoration de 0,5 p. 1000 par jour de retard, s'est 
élevé en 1952, à 1.056 millions pour l’ensemble des cotisations d'assu- 
& rances sociales et d'accidents du travail non versées dans les délais 
légaux. Ce produit, qui n'est pas compris dans la stalistique des 
99.117 459 1.261 18,2 encaissements, a élé affecté en totalité, du 1e janvier 1951 au 20 juin 
2,586 402 625 10,7 1952, au comple d'action sanitaire et sociale des caisses primaires. 
96.927 116 511 45,7 Un arrété du 16 juillet 1952 lui a donné, à compter du juillet 1457, 
* la imème afleclalion que celle des cotisations proprement dites, 
4959... 1.303 2.427 41,6 
— B. — DEPENSES 
Avril... vs 31.096 si 1.979 0,1 Parmi les dépenses d'assurances sociales effectuées en 1952 il # 
Mai | 29, 154 453 519 1,4 a lieu de distinguer: 
28.178 PEL 204 1 1° Les prestations légale:; 
| | 2e L'action sanitaire et sociale et le contrôle médical; 
lrinestre 4959... 88.688 4.508 9,762 2.8 39 La gestion administrative; 
4o Les dépenses diverses. 
33.900 578 793 0,8 1° PRESTATIONS LÉGALES 
Septembre 09. 499 453 598 09 a) Maladie et longue maladie, 
| Les dépenses de l'assurance inaladie représentent à Ja fois la 
1952... 01.9 1.567 4.587 3.1 coût des indemnités journalières versées aux travailleurs pendant 
la durée où ils sont privés de leur salaire par suite de leur incapa- 
MESA: cité de travail, et le montant du remboursement des frais médicaux 
Octobre 719 564 1.197 11 et chirurgicaux, des soins dentaires, des frais pharmaceutiques 
des dépenses d’hospitalisation entraînés par la maladie, soit do 
31.480 486 19% l'assuré lui-même, soit des membres de sa famille. 
29.220 3.107 15,17 Le maximum des indemnités journalières qui était de 565 F depuis 
— — — - — le 1er octobre 1931 (755 F pour les assurés bénéficiant des indern- 
4° trimestre 1959... 96.118 1.609 5.088 99 nités égales aux deux tiers du salaire de base) à été porté à 635 F, à 
compiler du 1% avril 19% (855 F pour l'indemnité 
| 11.94 12,5 Le maximum de l'allocation mensuelle versée en cas de lonsue 
maladie qui était de 17.000 F depuis le 47 octobre 1991 (allocation 
a majorée: 22.66 F) a été relevé à 19.009 F à compter du 47 avril 
Les cotisations du régime général représentent 16 p. 100 des 1952 (allocation majorée : 25.335 F). 
charge de l'employeur et Le nombre des bénéficiaires de l'assurance longue-maladie 
indiqué ci-après, au dernier jour de chaque trimestre, concerne 
pou travailleurs salariés âgés de plus de soixante-cinq l'ensemble des bénéficiaires lassurés et ayants droit) des diffé 
des régimes gérés par les caisses du régime général. 
les salariés déparlements du Waut-Rhi as-Rhi i - 15 
Les cotisations versées pour les fonclionnaires en activité étaient - 
du janvier au novembre 1%1, à p. 400 des trai- ‘0 1052 
5 tements assujellis, ce taux étant ramené à 2? p. 100 pour les retrai- 31 décembre 1952 ......sssoscosoossoenesosososse 498. 2E 
és. tau 19 n 1951, re: Les raisses primaires de sécurité sociale ont versé, au total, en 
du 1 Gécembre 1952, 156,363 millions au titre de l'assurance maladie, et 39.449 rntl- 
moitié par les assujettis et moitié ions au titre de l'assurance longue-maladie. La ventilation des 
dépenses, par catégorie de prestations et par mois, est relevée, 
En application du décret du % janvier 1994, la cotisalion de sécu- pour les différents régimes, dans les tableaux À { à A 8. Le tableau 
: riié sociale à la charge des fonctionnaires retraités esl précomptée, A 9 récapilule les résultats des tableaux A 1 à A 8 et donne, pour 
È depuis Je {er janvier 49:1, sur les arrérages des pensions servies l’année, une venlilation plus détaillée des prestations servies aux 
Fe ü“ux intéressés et le produit de cette cotisation et de la cotisation fonctionnaires, aux étudiants et aux grands invalides, veures ef 
= üu la charse de l'Elat est ordonnancé en fin de trimestre par Je orphelins de guerre. 
el affaires économiques, au profit de Ja est précisé que les prestations servies aux bénéliciaires des 
de SCCUFIE réghnes divers autres que les fonctionnaires, les étudiants et 
Depuis le fer janvier 192, Ja cotisation des fonctionnaires en acti- grands invalides, veuves et orphelins de guerre, sont Compriscÿ 
+ filé est également versée directement à Ja çeaisse nationale, en dans les dépenses du régime général, 
application du décret du 16 juin 1%2. Un décret du 30 décembre 
4952 à élendn ces dispositions aux cotisations des ouvriers de l'Etat, Le nombre d'indemnités journalières servies, en 1952, au titre dû 
à compler du 1 janvier 1953. Les sommes relevées dans la statis- l'assurance maladie est indiqué ci-après: 
tique des encaissements concernent les cotisations versées aux ni ; 93 i 6.484.907 
caisses primaires (1.406 millions) et à Ja caisse nationale (5.895 mil- Jenvier Juillet 426 
lions pour jes fonchonnajres en activité et 1.53 millions pour les 1.072.063 AOÛT 
retraités), MArS 7.498.983 Septembre ......;44 6.008.551 
Les encaissements des régimes divers comprennent les verse- 
ments effeclués au titre des agents d’Electricité et de Gaz de {er trimestre ..... 21.376.980 3e trimestre ,...,6 18.121.554 
France (4,520 p. 400 des émoluments assujettis, le er juil- 
re let 1991) des agents des collectivités locales ne relevant pas d'un a 
régime spécial en matière d'assurance maladie, des autres assurés 
parliels et des assurés volontaires, comprennent également des AVTIL 7.299.773 Octobre ...,........ 
reliquats de versements rétroactifs de cotisations d'assurance vieil- Novembre 
Jesse pour les agents des cadres. JUIN 6.131.161] Décembre ........,. 6.386.817 
Le plafond annuel des salaires soumis à cotisation avait été fixé 
à 108.000 F par la loi du %6 seplembre 4951, à compter du octo- 294.6 
la loi du 14 avril 1952, - 2e lrimestre ...... 20.414.919! Année 1992 77.900.121 
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A 1. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE MALADIE. — REGIME GENERAL 
(En nuüllions de ) 
| | 
FRAIS IOSPITA | 
FRAIS FRAIS SOINS INDEMNITÉS TOTAL 
pharmaceu- SATIOY DIVERS | | 
| 
médicaux (1) chirurgicaux dentaires Lib: | | 
| | 
! 
| 
| | 
| 
| 
Moyenne mensuelle... 1.295 2.170 122 2.865 20 | | 9.59 
| 
| 
Année 1952: | 
| 
| 
inimestre. 4.627 1.902 8.747 2.5 0.521 | 134 
! 
| 
4.660 2.974 S.915 2.86 16.11% | 7.01 | 
Juiilet....... 1.512 119 2.867 1.0%6 3.451 17 | 2.200 | 
1.278 50 2.973 731 3.155 12 | 10.03 
4.106 2.004 7.587 2.396 11.015 | 6.110 | 
| | 
| | 
| 
| 
1.516 786 2.957 976 10 2.371 12.874 
trimestre... 4.385 2.328 2.666 as | 
| 
| 
47.728 £.598 33.598 19.540 13.952 259 | 27.109 
== = = LI 
Moyenne mensuelle... 1.481 717 2.800 482 22 | 2.291 11.859 
(1) Voir au tableau A 2 la ventilation de ces prestations. 
à (2) Voir au tableau A 5 la ventilation des prestations en nature entre ke: hénéliciaires 
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A 2 ASSURANCE MALADIE. - REGIME GENERAL. — VENTILATION DES FRAIS MEDICAUX, PHARMACEUTIQUES €T D'HOSPITALISATION 
(En millions de francs.) 
FRAIS MÉDICAUX FSI FRAIS D HOSPITALISATION 
€ LE Honoraires Rembour. 
Cons Soins Lencites Haspilalisa- | médicaux Cures sements Calion 
Visites. médicale de Pharmacie. et dans \ l'A. M. G, see À 
tations. d'auxiliaires tion, les hôpitaux | thermales, noa 
courante déplac onmeu ! Orthopédie. bii veatilés. |; 
Année 1951... 5.92% 1.758 2.076 1.754 1.060 23.904 2.09% 30.578 2.343 
Moyenne men 
suelle ..... 397 173 146 88 1.996 174 2.548 1% 75 
Aonée 9992: 
217 +91 M6 120 n 158 2.51? 188 42 | 4 
Février 22 1% 100 2.674 194 2.747 3 T1 
der trimestre... 1.630 1.520 641 539 207 8.154 8.650 630 2 165 44 
198 244 1% 1% 2.H2 2.023 5 
260 2% - 1m 2.545 19. | 3.9 8 16 69 
1.754 1.346 300 8.302 613 9.449 6% 176 44 13 
578 102 108 2.663 34 3.36 28 59 
324 1# 143 2,112 461 2.69% 192 
1% 347 198 141 105 9,354 18 3.363 51 
trimestre... 1.073 664 17% 203 7.039 548 9.145 735 693 456 16 
Octobre 179 102 2.633 2% 3.89% 28 
Novembre 460 2,3% 194 3.911 43 64 
Décembre 476 234 18 2.745 242 3.8 241 40 5 
trimestre... | 1.661 4.241 66 521 280 645 11.629 169 #6 19 
1992, 0.613 5.180 2.692 2.113 4.180 31.199 2.39 0.153 2.920 4.060 18 ét 
men 
591 132 24 1% 2.600 
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A 93. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE LONGUE MALADIE. — REGIME GENERAL 
(En emillions de francs} 
FRAIS HOSPITALISA 
FRAIS FRAIS ALLOCATIONS 
pharmareutiques TION 
médicaux (4). chirurgicaux. et A M. G. mensuelles 
00 ve 1.238 1.005 9.413 11.219 8.310 
Moyenne mensuelle ..... 116 gi pi 1.185 
Année 1952: 
136 97 957 1.319 
Février se 136 97 260 1.717 
Mars ...... EE 452 tot 977 1.609 o!! 
4er trimestre ......... 421 295 Toi 8.655 
Avril 150 104 94; 1.455 
2e trimestre 123 20° 4.909 9,105 
119 83 226 1.398 CR 
… 197 set 262 1.859 
159 421 298 1.962 1.095 
4 trimestre ......... 416 256 LA 5.652 3.105 
1.701 1.211 3.211 2.037 11.256 
Moyenne mensuelle ..... 44! 101 268 1.60 


{1} Vo'r au tableau A 4 Ja ventiiation de ces prestations. 
{2} Voir au tableau À 5 ka ventilation des prestations en- nature entre les bénéficiaires, 


© 6) Non compris les dépences diverses, 


(3), Y compris jes dépenses diverses, 
| pris 


| 
| 
| | À 
| | 00 
| 
| 5 2.701 
| | 
| 
| à 
2.910 
3.29 
| | 107 
13 | 
| 9.256 5 
| 
L 3.157 
2 2.723 
1 3.162 
| lé | 
9.012 
| 
| 3.478 
3.28: 
| 
5 3.627 
10.400 
3.128 
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; À :. — ASSURANCE LONGUE MALADIE. — REGIME GENERAL. — VENTILATION DES FRAIS MEDICAUX, 
PHARMACEUTIQUES ET D'HOSPITALISATION 
+ (En millions de francs.) 
FRAIS 
FRAIS MÉDICAUX FRAIS D'HOSPITALISATION 
pharmaceutiques 
Honoraires Rembour- 
Pratique Frais Lunettes 
Consal- Soins Hospitalisa- Cares | 
Visites. | médicale Pharmacie. et dans M | 
tations. d'auxiliaires tion. thermales. | profes 
courante. déplacement orthopédie, à sn | 
publics. ventilés. sionnelle 
Année 1951...| 497 262 156 2.350 93 | 13.109 3%? 205 | 
Moyenne m e 
L suelle ...... 37 20 91 22 43 196 8 4.125 30 17 43 
Année 1952: 
Janvier 42 2 3 3 12 218 9 4.275 3 6 5 
#0 23 28 2 45 251 4.650 49 1 42 5 
Mars esse. 4 23 EN] 32 46 268 9 1.5 48 2 8 6 
trimestre.….| 1% 73 93 43 767 27 4.170 127 6 2% | 16 
| 
dal -éérémial m 25 33 31 47 275 10 1.34 38 2 9 | 5 
Mai si 24 31 30 16 264 10 4.727 51 8 42 | 5 
| 
se 42 21 30 29 16 218 9 1.626 42 48 12 6 
trimestre... 120 70 gi 90 49 787 29 4.754 431 58 3 (7 
23 34 30 17 27 41 1.577 4i 52 15 5 
38 19 9: 1 219 7 1.306 32 11 ? 
Septembre... 21 23 2 17 215 10 1.555 43 46 8 i 
trimestre...…| 12 63 67 71 18 721 °8 4.13 119 155 | 
Octobre ..... 49 24 3 29 13 284 40 1.750 18 43 
Novembre #2 22 15 252 40 1.791 #7 7 7 7 
Décembre ...... . 49 2% 3 3 41 283 411 1.885 50 19 11 6 
trimestre... 150 95 89 | 824 31 5.14% 3 31 19 
Année 1952...] 519 345 19 3.009 115 19.088 513 244 1% 
Moyenne men 
suelle ...... 23 | 21 3 16 258 19 1,5% 41 10 


12 


enr 
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A 6. — REPARTITION, 


PAR CATEGORIES DE 
ET LONGUE MALADIE. — REGIME GENERAL 
(En millions de francs.) 


BENEFICIAIRES, DES PRESTATIONS EN NATURE DES ASSURANCES MALADIE 


ASSURANCE MALADIE ASSURANCE LONGUE MALADIE 
Avlres | | | Autres 
Assuréé. | Conjuints. | Enf_nl< membres luvalides | Pension Total | Conjoint- Enfants, | lot al, 
de la née | de la 
famille famille 
| | 
| | | 
14.3%; 19.759 09 7.06 3.159 | 92.02% |! 13.26 | 1.70 | 
| 
Moyenne mensuelle...... 3.976 4.19% 1.647 584 7. Gr 1.108 | 140 | » 
| | 
Année 1902: 
À | 
Janvier ............. 4.161 1.283 1.50 5 | 8.179 1.29 | 7 1 | 1.st0 
Février ..... 4.429 1.355 1.466 5 | 1.29 578 4 | 12 
| | | 
| | 
der trimestre...... 43.68: 4.19 6.00% ! 45 41.071 | 4276 | DNT 1.20 | 6.169 
| | | | 
= = — = | = | + 
| | 
| 
| 
Î 
| | 
| | 
45.687 1.149 | 6.467 16 2.612 29.25 1.917 3 | 
= = — | | 
| ; 
| 
5.230 1.505 2.15 6 855 | | 1.59 1 212 
Août 4.084; 4.243 1.649 4 | | 1.29 | EN 1 
(| 
Seplembre ........ 4.388 4.319 2.065 St | 4,000 1.172 | 4, 4 | 213 
| 
| 
trimestre... 43.704 4.181 b.847 15 2.425 115 | 27.200 | 4.258 1.290 3 | 6.17 
| | | 
| 
».204 4.0 2.288 5 919 | 455 | 10.176 | 1.673 | 219 “a 
| | 
4.800 | 4.411 2.073 6 121 | 9.6 | 41.62% | 1 | 2.4 
| | 
Décembre 542%] 2.2 5 4 | 10.09 | 1.710 | 4 
| 
45.16 16 2.%5: 1.909 90.635 | 9.008 à | 7.295 
| 
57.244 17.404 | 21.62 10.60; 4.762 | 114.78 48.054 0.183 
! 
| | 
= = | | | = D 
Moyenne mensuelle. 4.770 1.455 2.053 5 397 | 1.104 | 2%» 4 | 


À 
- 
dde 
onnelig 
5 
5 
6 
+ 
e 
) 
li 
1 
5 
9 
11 
2 
6 
— 
1 
cs 
== 
de 
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A 6. — PRESTATIONS DES ASSURANCES MALADIE ET LONGUE MALADIE DU REGIME DES FONCTIONNAIRES 
(En millions de francs.) 
ASSURANCE MALADIE ASSURANCE LONGUE MALADIE 
Frais Frais Frais Frais 
Frais Soins Hospitaii- Frais Hospilali 
chirurgi- | pharma- sation Divers. Total. chieurgi- | pharma- sation | Ty, 
dicau enlaires et édi x et | 
médicaux coutiques. denlaires médicau caux. ceuliques. | 
Année 41951...... 1.967 1.027 3.189 41,272 2.061 
Moveune meénsuelle....... 16% 86 290 106 172 
Année 1952: 


Janvier 
Février 


MAPS 


606 991 1.198 374 512 
AYPIL 919 109 122 127 1:0 


617 1.%3 410 570 


Juillot tes 
AOÛT 


Septembre 167 100 


trimestre. 512 302 1.03: 756 
Novembre 177 14 97 119 229 
201 418 139 239 
trimestre. 970 318 | 1.195 386 7%) 
à Année 1952. 2,310 | 1.986 4.692 | 1.523 | 2.667 
#4 


Moyenne mensuelle... 193 107 201 127 299 


1} Non compris 4 millions de soins dentaires et 1 million de divers. 
| ons dentaires, 


186 90 | 359 117 139 891 11 10 2 71 | it 
217 105 | 138 151 183 , 1.074 12 11 | 
1 2.985 99 268 | 
3 | | 1 1.060 11 11 2 81 | 133 
| 
LE 211 | | 428 135 » 1.082 11 | ) 
| | 
JUIN 196 115 | 404 138 218 1 1.072 il 10 92 40 | 
2 3.915 31 32 71 285 12) 
| | 
18 19 116 2%) 147 239 1 1.085 11 10 22 102 115 
153 201 108 945 1 go 10 9 18 | 116 
343 La) 902 1.01! 10 9 90 107 | 116 
| | | 3 2.400 31 60 
1 12 25 | 106 | 156 
Ê 990 41 10 22 102 ! 115 
| 1 1.162 12 42 109 133 
2 3.906 34 72 318 | ia) 
8 | 12.15 1% 125 974 | 4457| 1.54 
À | 
» 1.040 11 10 23 % | 


— 
105 
114 
117 


) 
113 

n} 
159 
1) 
1 
115 
133 
“) 
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À 7. — PRESTATIONS DU REGIME DES ETUDIANTS 
7 
| 
ASSURANCE MALADIE | TOTAL 
| | 
| ASSURANT | nes 
Frai | love | 
ar longue 
Frais Frais Soins | Hospitalisation | 
pharmaceu- Total malert | A 
médicaux. chirurgicaux dentaires. | et À. M. G. | | | 
tiques. | | 14. 
| | | | | 
| 
| | | 
Année 43,0 38,17 85,9 58,7 | 84,2 165,3 | 23,9 | 199,3 
| | 
| | 
| | 
Année 19052: 
| 
Janvier 35 3,0 69 4 | | té | à 
| 
| 
Février 1,0 8,1 6,1 21,1 | À | 4 
4,4 3,3 8.9 | ô | 1.9 30,1 15,2 | 2 | 17 
| | | | 
| | | 
de ose 41,9 9,8 25,2 15,1 | 21,5 | 82,8 16,2 | 
| | 
= | | 
| | { | 
| | | | | 
| | | 
41,2 3,7 9,6 62 | 192 | 27 | 
| 
| | | 
| | | | 
| | | 
D 13,9 11,8 00,9 19,7 25,1 | 7,9 | 155 
| | | 
| | | 
4,9 1,0 10,1 6,7 | 1! | 10 1° | 29 | 
| | | | | 
AOÛT 2,5 23 55 3,6 | | 23 | | 
| | 
4,5 35 8,3 1,2 | 11,7 | 2,2 | 1S | 29 | 7 
| | 
trimestre........ 411,9 9,8 23,9 115 | 1,3 ot | 1! 
| | 
Oclobre 1,8 5,1 19,8 6,0 11,8 11,5 21,0 | 659 
| | 
} 
3,9 3,8 8,8 5,7 | 10,9 | 6 | 
4,5 1,5 19,0 6,1 | 9,4 30,1 17,1 9,7 1,9 
13,2 13,1 29,6 18,8 5.1 | 109,7 | 8,7 152,0 
- 
| | 
1002... 0000.05 418 10°,6 67,7 113,9 25,3 208.7 | 30 6 


lit 


À 
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A 8. — PRESTATIONS DU REGIME DES GRANDS INVALIDES, VEUVES ET ORPHELINS DE GUERRE 
{En mitlions de francs.) 
TOTAL 
ASSURANCE MALADIE 
ASSURANCE prestations 
ASSURANCE 
Frars invalides, 
Frais Frais Soins Uospilalisal ion imaluruilé. veuves 
pharimaeen- Total, maladie, et 
médicaux. chirurgicaux. deataires. et A. M. G. 
tiques. orphelius 
Année 74,3 15,1 153,1 
Année 1992: 
Janvier 15,9 8, 
Février 18,6 9,1 1,9 
te” 06,1 27 14,9 
Avril 21,4 9,7 41,7 
Mai ..… 21,1 11,8 11,5 
19 9,2 1,3 
23 11,1 11,2 
1,5 19,9 10,2 
a 63,1 1,5 121.4 
12,2 . 239,9 16,1 


| 
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À 9. — RECAPITULATION DES PRESTATIONS SERVIES AU TITRE DES ASSURANCES MALADIE ET LONGUE MALADIE 4 
{En millions de franrs.) 
| | | 
| RÊGIME | RÊGIME REGIME | 
RÉGIME GENERAL | | TOTAL 
des fonct:onnaires des étudiante, | 
ue guerre, 
| 
| | | 
Longue Longue | ngus | Longu L4 18 
Maladie Maladie. | Miludie | Matadic Maladie 
Maladie maladie | maladie maladie n id 
| | | | 
Prestations en nature, | | | 
| 
6.612 519 es | 22 9 12 | 71.0 | 0,2 7 
| | | 
co 5.1S0 278 | > à Os | 0 | 6.027 
| | 
Pratique médicale 2.692 269 | 2 10,9 24 ! 2 2 396 
Frais de déplacement... 1.180 120 211 | | 1,1 | 33.9 02 | 1.129 
8.598 1.211 | | 518 | | 120.0 10.059 | 1.311 
Soins et prothèse | 10.590 2 1.523 | 67,7 | 02.4. 4472 | 12.528 21 
| | | | | 
Pharmacie 91.199 | 3.099 1.914 | 9,6 | 19 626 
sos ee 2.599 # 10,5 | 0,2 15,5 2.8 125 
| | | 
Frais 39.183 | 19.088 2.199 | 1.07 101,6 | 1825 | 23,5 12 11.72 
Honoraires médicaux et ehirurgicaux dans les | | | | | 
établissements 2.920 o19 | 21 | 1.9 0,5 16,0 
| | 
1.069 211 | 16 | 35 | 6,7 | 03 | 70 » 379 
| | | 
emboursements à l'A. M. G. non ventilés..….. 718 121 | 3 0,1 | » | » 731 
n | | | | 
Rééducation professionnelle............,......, 61 G2 » | » | » » | » | » cl 42 
ù | | 
| | | | | 
: | | | | 
Total des prestations en nature............ 113.36 16.159 | 12.186 1.6F9 | 985,3 | 23,7 1593 | 124.851 23.0°3 
| | | 
| | 
Indemnités journalières (maladie)............. | 27.402 » » | » | | 97.409 
| | | 
âllocations mensuelles (longue maladie)... 11.906 | * | | | 41 
| | | | | 
À | | | | 
Total général des prestalions....... 132.257 37.041 | 12.486 |  1.6:9 | 385,3 208,7 1.234,35 | | 14.169 | 939.119 
| | | 
| 
| 
Répartition des prestations en nature 
par catégories de bénéficiaires. 
ta 57.259 18.051 5.391 4.672 4,3 205,9 53 | 63.747 | 19.57 
17.164 2.546 2.133 29 9,6 6,8 À | 419.799 2.72 
3.613 | 2.794 372 9,4 2,0 421,1 3.0 25.557 
Autres membres de la {1}............ 61 #2 42 1 » 73 43 
Invalides et leurs ayants droit................ | 410.609 265 » » » 16.868 
Pensionnés et leurs ayants droit.............. 4.762 » 3.851 » » » » 6.633 
26.185 12.486 1.689 35,3 298,7 1.234,53 10,8 124.871 28.003 


(1) Bénéficiaires de Yarticle 23 (3°) de l'ordonnance du 19 octobre 195. 


— 
L 
1°] 
- 
| 
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b) Maternité. 


Les dépenses de l'assurance maternité comportent 


4° La couverture des frais de soins de toute nature se rapportant à 
Ja période de grossesse, à l'accouchement et à ses suites; 


20 Le montant d'une indemnité journalière versée à la femme assu- 
rée sociale, pendant la période des couches (en principe 14 semaines) 


et correspondant à la moitié ou aux deux tiers du 
l'intéressée, Le maximum de celte indemnité varie 
conditions que celui de l'assurance maladie; 


salaire perçu par 
dans les mêmes 


de francs). 


3° Des primes d’allaitement et des bons de lait dont les taux nt 
pas varié depuis le 1e octobre 1947. 

En 1952, 445.988 naissances ont donné lieu au versement des 1.1. 
tions de l'assurance maternité (régime général: 414.691, régime , 
fonctisnnaires : 29.617, régime des étudiants: 869, régime des gris 
invalides. veuves et orphelins de guerre: 781). Les prestations ;1+ 
représenté au total 15.031 millions. Les tableaux B1, B2, B3 donr..t+ 
la ventilation de ces dépenses pour le régime général et celui 4: 
fonctionnaires. Les prestations servies aux étudiants figurent dur: 1» 
tableau A7 et les prestations aux grands invalides, veuves et or, 
Hins de guerre dans le tableau A8. On peut récapituler comme «1 
les dépenses de l'assurance maternité des quatre régimes (en millio:s 


Frais médicaux autres que ceux relatifs à l'accowche- 


ment proprement 
Frais pharmaceutiques et d'appareils. 
Frais d'hospitalisation......... ss 
Frais médicaux d'accouchement... 
Primes d'allaitement servies aux assurées. 
Primes d'allaitement servies aux conjointes......,... 
Bons de lait servis aux assurées...,,....s..ssessvess 
Bons de lait servis aux conjointes.....,.....ssssesese 
Primes diverses.............. esse 
Total des prestations CR nature... 
Endemnités journalières. ss 


Tolal général... 


4.097 76 3,2 1,9 1118 
169 47 20 4,0 619 
4.627 13,4 6,1 4.054 
2.302 1% 741 5, 2.510 
390 31 4,4 0,3 424 
885 1,6 2,1 953 
902 0,4 0,1 249 
370 2 0,6 0,9 402 
108 8 03 0,1 116 
10. 190 30,0 17,9 TETE 
3.716 » 3.716 
14.206 m1 30,0 17,9 15.02 


Le nombre d'indemnilés journalières servies au titre de l'assurance maternité, le nombre de naissances ayant donné lieu à indemnisation 
et le nombre de déclarations de grossesse enregistrées par les caisses primaires au cours de l’année 1952 sont indiqués ci-après, en ce qui 


concerne le régime général (fonclionnaires, 


étudiants et grands invalides, veuves et orprelins de guerre exclus). 


NOMBRE NOMBRE DE NAISSANCES DÉCLARATIONS DE GROSSESSE 
d'indemaitée 
journalières. | Mres assurées. pue Total. Acéurées. Non assurées. Total. 
1951 11.625.791 115.292 952.017 297.109 155.618 290.971 15.589 
- 942.623 10.819 94.177 34.996 13.510 8.2 2.79 
Février 901.782 10.366 91.539 34.955 12.901 21.808 37.81 
946.523 11.965 22.07 34.172 13.068 25.943 39.011 
der 790.938 33.150 65.273 99.423 10.59 79.085 
23.256 35.744 11.812 32% | Sois 
1.018.808 12.109 23.658 35.167 12.117 3.888 97.005 
951.687 12.806 23.287 36.093 11.365 22.014 
ATIMESTE 2.969.194 37.403 70.201 107.60% 35.29% 70.138 
12.414 22,288 34.732 12.859 21.331 
925.958 11.059 20.93 34.993 11.6% 22.555 31.189 
Septembre 1.018.612 12.090 92.945 25.005 14.95 26.63% 40.856 
39 2.950.904 3.593 66.137 104.730 38.48 | 73.517 
1.039.613 12.702 24.455 31.157 15.22% 43.55 
837.911 11.97 21.103 32.74 12.947 23.657 26.60 
931.837 13.002 | 37.08 13.804 25.510 
je trimestre 2812.39 3705 106.994 use À 7.5 
ANNÉE 1958 À 11.523.787 113.22 


| 
| 
| 
| 
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(1) Voir au lablean R 2 la ventüalion de 
{2} Assirances pnaladie, longue maladie 
compris les dépenses diverses. 

Y compris les dépenses diverses. 


CES TONS, 


dérèe, 


B. 1. -— PRESTATIONS DES ASSURANCES MATERNITE ET DECES. REGIME GENERAL. -- TOTAL DES PRESTATIONS 
DU REGIME GENERAL SERVIES PAR LES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 
(En riions de francs.) 
MATERNITÉ TOTAL 
= des pietationg 
> à du 
d'allaitement Total, régime général 
en pature (1 et bous de lait a 
— - 
Année 192: 
Mars ELLES 69", 133 219 1.192 2 7.163 
{er trimestre ...... 1.077 453 #72 222 #13 17.74 
— = = 
imestre .......... 2.07 sit 3.4 771 47.051 
Décembre ,....... 13 308 1.35% 287 58.13 
# lrimesire ..... 2.386 3.83 2% 240 
Moyenne tnensuelle ,....,...... 741 1653 10 16.49 


nt 
ont 
n+ 
uit 
} 
- 
qui 
F 3. 
4 
| 
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B ?, — ASSURANCE MATERNITE. — REGIME GENERAL. — VENTILATION DES PRESTATIONS EN NATURE 


(En millions de francs.) 


| PRIMES D'ALLAITEMENT BONS DE LAIT 


médicaux pharmaceu- d'accouche- TOTAL 

SATION eux sex eux eux diverses. 

(). tiques, ment, 

assurée, conjointes. assurées. conjointes. 


823 40 3.78 1.969 123 942 188 331 91 8.975 


Moyenne mensuelle....... 69 34 316 161 35 178 16 23 8 718 


JaNVIEF 72 21 175 74 17 29 9 72) 
87 56 300 172 31 69 16 29 8 | 
77 43 380 136 31 73 16 30 8 
107 123 080 533 95 216 19 88 2 9 
AVril LIT 46 381 193 3 71 16 28 9 
89 17 302 208 33 74 17 31 
Juin 81 48 522 200 70 16 30 9 907 
de trimestre... 251 1.198 5% gi 215 19 89 2% 
83 ii 108 198 32 14 17 
75 328 134 29 65 11 27 774 
Septembre 53 51 #1 209 28 82 19 3 10 
Je 246 139 1.117 134 99 20 91 26 2.0: 


Octobre ..... 100 :10 212 29 87 20 38 075 
| Novembre 92 133 179 68 16 10 où 


Décembre 112 55 189 198 35 78 13 10 1.07: 


je 161 1.332 089 102 235 54 102 2.903 


1.027 269 1.627 2.30? 990 20 370 108 


Moyenne mensuelle. …… 47 386 1® 92 74 17 9 s7i 


$ (4) Frais médicaux autres que ceux relatifs à l'accouchement proprement dit, 


| 

3 | | | | SM 

4 | | | 
| 


TOTAL, 


8.975 


10) 
5 
3 
Ni 
007 
+ 
hu, 


9 

LL 
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DB 3. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE MATERNITE. — REGIME DES FONCTIONNAIRES 
TOTAL DES PRESTATIONS SERVIES AUX FONCTIONNAIRES 
(En millions de francs.) 


Année 


Moyenne mensuelle. 000 0 


Année 1%2: 


Janvier 


Mars 


Avril 


Juin 


Octobre 


Décembre 


Moyenne mensuelle............ 


PRESTATIONS 
en nature. 


PRIMES D'ALLAITEMENT 
et bons ae lait. 


49 11 
56 
12 
165 35 
51 42 
4ï 10 
57 14 
152 % 


TOTAL 


51 12 
15 
173 41 


TOTAL DES PRESTATIONS 
sèrvieg 


aux fonctionnaires (1). 


(2) 11.725 
3) 11.519 
2) 
3) 
— … 
1.06 
1.27 
1.753 
-— == 
1.53 


{1} Assurance maladie, longue maladie, maternité. 


‘2) Non compris les dépenses diverses, 
(5) Y compris les dépenses diverses. 


ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL ». -— 25 


25 


| == | 
LE 
| 
| 
12 si 
| 
| 43 42 60 
16 13 59 
133 27 170 | 
1.290 
72 1.292 
| = = = = = = == =# 
1.06% 
at 
133 3.585 
77 219 3.975 
68 1:9 | | 1.952 
52 13 | 65 1.26 


(348) JOURNAL OFFICIEL DE LA REFUBLIQUE FRANÇAISE 


c) Invalidité. 


Les dépenses de l'assurance invalidité comprennent la charge des 
pensions d'invalidité servies aux assurés dont la capacité de travail 
e:t réduite des deux tiers par rapport à la normale, 

En application de l'arrèté du 2 octobre 1952, les pensions ont été 
revalorisées de 10 p. 100 à compter du ter avril 1952. Le taux arnuel 
minimum est fixé à 59.800 F depuis le fer octobre 1951 (loi du 26 sep- 
temmbre 1951). 

En 1952, les caisses régionales de sécurité sociale ont versé 12.626 
millons de pensions d'invalidité. Par ailleurs, elles remboursent aux 
caisses primaires les dépenses effectuées au titre de la rééducation 
professionnelle des invalkles (res dépenses sont indiquées dans le 
tableau A2), Le montant et ie nombre de pensions servies sont indi- 
qués Cc.-après par trimesire: 


MOXTANT | NOMBRE DE PENSIONS AU DERNIER JOUR 
des du trimestre. 
Suspendues 
servies 
(en Complètes Totale- Total. 
millions) mn parlie ment 
trimestre... 161.241 10.253 58.007 22.601 
% trimesire..…. 3.580 | 167.875 10.300 936.942 
3e frimestre.…. | 170.176 10.667 8.435 | 231278 
je trimestre... 3.611 153.010 10,726 08.990 242.226 
Total 13.625; | 


d) Décès. 


L'assurance décès couvre la charge d’un capital versé aux ayants 
droit de tout assuré qui décède. Ce capital est égal à trois mois de 
salaire, dans les limites d'un minimum égal à 2.500 F et d’un maxi- 
ourn fixé à 102.000 F au {er octobre 1951 et 114.000 F au 1er avril 1952. 

La charge de l'assurance représente 3.221 millions en 1932. Les 
déuenses mensuelles sont relevées dans le tableau B 1. Le nombre 
de décès ayant donné lieu au versement du capilal décès, qui s’est 
élevé au total à 50.701 pour l'année, est indiqué ci-après: 


fer irimestre 19.137 trimestfe 

2e trimestre trimestre 12.600 


€) Vieillesse. 


La charge supportée par la caisse nationale de sécurité sociale 
Comprend . 

1° Les pensions de vieillesse versées aux assurés sociaux ou en 
cas de décès à leur conjoint survivant ; 

20 L'allocalion attribuée à tous les vieux travailleurs salariés qui, 
en raison de leur âge et de la date d'entrée en application des assu- 
rances sociales, ne réunissent pas les conditions exigées pour avoir 
droit à la pension. 

Depuis le 1° octobre 1951, le montant annuel de cette allocation 
est fixé comme suit (loi du 26 seplembre 1951) : 


Allocation principale : 


a) Ville de plue de 5.000 habitants........,........,.. 19,800 F. 
b) Villes de moins de 35.000 400 


Allocation complémentaire de résidence {Paris et corm- 


munes assimilées de Seine et Seine-et-Oi<e)......... 8.300 
Majoration pour conjoint à charge: 


Bonification pour enfants (10 p. 100 de l'allocation prin- 
Ccipale) : 
a) Villes de plus de 5.600 habilant<..... 9.000 
Villes de moins de 5.000 habitants. D.610 


En raison de la date d'application des assurances sociales ({°r juil- 
let 1930) aucun assuré ne se trouve actuellement dans les conditions 
pour pouvoir prétendre à une pension normale attribuée, en principe 
après trente ans de colisalion, Aussi jusqu'au 4e juillet 1938, le 
minimum des pensions vieillesse était-il porté, à soixante-cinq ans, 
ai taux de Valocation aux vieux travailleurs salariés des. viiles de 
plus de 5000 habitants, augmenté de la rente acquise par les verse- 
ments portés au compte de l'intéressé an 31 décembre 1910. La loi 
du 23 août 1938 à accordé, à compter du fer juillet 1948, de nouveaux 
avantages aux pensionnés en revalorisant leur pension compte tenu 
de l’année d'entrée en jouissance. 

Les pensions ainsi revalorisées ont ét6 majorées de 17 p. 10 à 
compter du 4er janvier 1949, puis de 15 p. 100 au 1er avril 1949, 
15 p. 100 au fer janvier 1950, 16.p. 100 au 1er janvier 1951 et 10 p. 100 
au {er avril 1952 (arrêté du 2 octobre 1952), 

Par ailleurs, la loi du 3 février 1950 a étendu, à partir du {7 jan- 
vier 1950, aux titulaires de pensions et rentes n'ayant pas alteint 
l'âge de soiXante-cinq ans, le bénéfice de la revalorisation prévue 
par la loi du 23 août 1958, 

La statistique des dépenses de l'assurance vieillesse et de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés a été établie à partir des états 
mensuels présentés à la caisse nationale de sécurité sociale en vue 
du remboursement des prestalions payées. Le tableau C indique la 


ventilation de ces dépenses par trimestre et par Catégorie de presta- 
tions, 


C._ — DEPENSES EFFECTUEES AU TITRE DE L'ASSURANCE VIEILLESSE ET DE L'ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
(En millions de francs.) 


ANNÉE 1951 ANNÉE 1932 
Total. Moyenne Lrimestre. | % trimestre. | %e trimestre. | trimestre. Total 
trimestrielle. 
nsfons R 0. P. rentes, pensions et bonifications 
’ensions « Assurances sociales » et « Sécurilé 
40.419 2.612 3.051 3.46 3.138 3.548 12.923 
Pensions revistes À 65 ans assurés sociaux)........ 53.070 13.268 15.804 15.866 45.704 46.111 63.485 
Allocations aux vieux travailleurs Salariés.....,..... 22.631 13.158 14.674 44.571 44.202 14.104 57.591 
Allocations aux mères de cinq enfants............. 4.816 1.211 1.516 1.538 1.535 1.493 6.082 
Pensions de réversion...... 2.088 52 6% 70 745 766 2.897 
Secours viagers......... 2.627 657 853 876 881 877 3.478 
Rembhoursements de cotisatfons.....escosssesssosees 1.525 381 705 711 674 840 2.930 
427.598 31.899 37.335 37.620 36.970 37.817 149.742 
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Au total, ces dépenses ont représenté 119.712 millions en 19%. 
Mais il y aurait lieu de leur ajouter, d'une part, les remboursements 
au régime agricole et, d'autre part, la charge des allocations tem- 
poraires dont bénéficient les conjoints sans activité professionnelle 
des travailleurs salariés, qui doit incomber au régime général des 

rofessions non agricoles, en exécul:on de l'article 3 de la loi du 

septembre 1947. 


En 1952, la caisse nationale de sécurilé sociale a effectué pour 
un montant de 2.594 millions de remboursements au régime agri- 
cole, la caisse centrale de secours muluels agricoles procédant pour 
le compte de la caisse nationaïle, aa payement d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés de l'agriculture et de rentes 1cyu.5"s, 
au titre des retrailes ouvrières et paysannes, par des assurés sociaux 
agricoles. 

En fait, la caisse nationale n'a effectivement versé que 1.998 mil- 
lions à la caisse centrale agricole, une somme de 546 1aillions ayant 
été imputée sur une créance du régine général. 


La loi de finances du 14 avril 1952 a, par son article 17, transféré 
la charge de ces reates et allocations à la caisse centrale Ce s cours 
mutuels agricoles, à partir du {er juillet 1952. 


La charge à supporter par le régime général, au titre des con- 
joints de Salariés, ne sera connue avec prévision qe lorsque sera 
achevé le rattachement des bénéficiaires de l'allocation temporaire 
à l'une des caisses instituées en application de Ja loi du 17 ianvict 
4918 et de la loi du 10 juiliet 1952, ou à l'un des régimes de sula 
riés. Toutefois, on peut indiquer que la caisse nationale de sé u- 
rité sociale a avancé les sommes nécessaires au payemen‘, par |?5 
caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleirs salarics, 
d'un certain nombre d'allocations temporaires. 


Ces sommes se sont élevées à 3.613 millions en 1952. Le taux tri 
mestriel de l'allocation temporaire est fixé à 7.050 F depuis le 
arr octobre 1951 (loi du 26 septembre 1991). 


La loi n° 52.799 du 10 juillet 1952 a supprimé l'alocatio) tempo- 
raire à compler du 1er juillet 1952 et instilué ‘ne ailoca‘ion spéciaie 
pour les bénéficiaires de l’ancienne allocation limporure ne pou- 
vant être rattachés ni à une organisation autonome de non sélariés, 
ni à un régime de salariés. Les dépenses entrainées par l'altribu- 
tion de l'allocation spéciale dont le taux est égal à celui de l'an- 
cienne allocation temporaire (28.200 F par an), sont à la charse 
d'un fonds spécial géré par la caisse des dépôts et consignal ons. 
Ce fonds spécial est alimenté par: 


4o Une taxe spéciale de 10.000 F an à charge des personnes 
ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une activité pro- 
fessionnelle, assujetties à la surlaxe progressive et ne cotisant à 
aucun régime d'assurance vieillesse; 


20 Une contribution de tous les organismes chargés d'allouer dis 
retraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse en appliation 
de disposilions législatives ou régl:mentaires. 


Un arrêté du 23 mars 1953 a fixé le montant de la contribut'an 
provisicnnelle à verser au fonds spécial par les collectivités et orga- 
nismes. La contribution de la caisse nationale de sécurité sociale 
s'élève à 3.870 millions sur un total de 6.90 millions. Cette sormine 
doit être versée en deux fractions égales. la première avant 12 
4er avril, la seconde avant le fer juillet 195% Un arrêté ultérieur 
fixera le montant et la date d’exigibilité du versement définitif. 


20 ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTRÔLE MÉDICAL 


Comme il a été dit plus haut, il n’est pas possible de ventiler 
entre les trois législations les dépenses effectuées au titre de l'action 
sanilaire et sociale et du contrôle médical, et ces dépenses feront 
l'objet du chapitre IV du présent bilan. 


Néanmoins, il est nécessaire d'indiquer au chapitre « Assurar-ces 
sociales » les prélèvements effectués en application des arrètés de 
ventilation, 

Depuis le {er janvier 1949, les caisses primaires et régionales doivent 
fenir un compte de contrôle médical distinct de l'action sanitaire 
ct sociale proprement dite. Elles se voient attribuer, de ce fait, 
des ressources spéciales. 

En 1952, 0,85 p. 100 des cotisations du régime général ont été 
affectées à l'action sanitaire et 0,20 p. 100 au contrôle médical. Des 
coefficients différents s'appliquent aux cotisations des régimes divers, 


Les cotisations des fonctionnaires donnent lieu à un prélèvement 


certains correctifs. En ce qui concerne le régime des étudiants, les 
caisses de sécurité sociale affectent, au contrôle médical, une somme 
de 100 F par an et par étudiant cotisant. Un prélèvement provisoi- 
rement égal par assuré est effectué pour le contrôle médical des 
grands invalides, veuves et orphelins de guerre. 


L'action sanitaire et sociale des étudiants fait l'objet d'un prélè- 
Vement au profit du fonds d'action sanitaire et sociale géré par la 
casse nalionale de sécurité sociale. Ce prélèvement a été fixé à 
40 millions pour chacun des exercices 4959 et 1950 et 13 millions 
pour l'exercice 1951 par les arrêtés des 4 octobre 1950 et 25 juin 1952. 


Au total, les prélèvements de l'année peuvent être ainsi retenus: 


Action sanitaire et sociale (régime général et rézimes y ratta- 


Contrôle médical: 
Rézine 
Rézime 
Rézime 
Rézime des 


uns 


Portés en dépenses an chapitre 
Vements sur 


Le prélèvement maximum que les caisses de sécurité 
aulorisées 
dépenses adininistralives, 
après avis de la section permanente du 
rité sociale. 

Les dépenses administrative 
après : 
Caisses 


Union 


Cotisations son! 
Sanilaire et sociale et contrüle médival », 


ézimes y ratlachés........ 3.191! 
2S0 

15 invalides, vouvt Cor 
12? 
es 
lies 
re le t tint iu 
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leurs ressources, pour couvrir 
fixé chaque année par un arré! 
{ | 


onseil sujér.eur de 


de sécurité sociale et d'allocations familiates 


de 


Caisses régionales de séci 
Caisses 
travailleurs 
Ces dépenses comprennent les frais de premier 
amor!lis 
Pour établir le présent bilan, les dépenses des caisses 
communes aux assurances 
été ventlilées proportionnellermer 
qui 
les caisses régionales, Ces coetfi 
prélèvements effectués en 1951 
gislations. Les dépenses de l'union 
réparlies entre la caisse primaire 
familiales au prorata des cotisations en 
titre de chaque législalion. Cette répartition est la suivante: 
primaire, 55! 

4% millions. 


et des caisses régionales, 
accidents 

coefficients 
et 5 en 
résultent 

cotisations 
région 


parisienne ont 
caisse d'allocations 
au 


casse 


s de l'anne 1952 

sécurilé sociale ...... 19.:33 

recouvrement des, cotisatio 
DOrISIONNE t 0% 
irilé sociale | 
d'assurance vieillesse des 

1.92 

élabl 


l'année. 


Caisse d'allocations famili 


Où obtient alors à la charge des assurances sociales: 
Caisses primaires et union de la région pari- 


sienne 
Caisses 


Caisses 


vieillesse des travailleurs 


DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses relevées sous cette rubrique comprenr 


a) Les dépenses 


ou d'invalidité, 


192 et les dépenses de 
réparlies entre 
des prestalions familiales et 
lement aux coefficients 7,5 et 
l'année 1951, par l'arrêté du 
soirement 
n'étant pas pris lors de l'établissement du présent bilan. 


résionales de 


services administratifs de la caisse 
de sécurité sociale, les frais de fonctionnement de la directi 
rale et des directions 
être remboursés à l'Etat 
le forfait prévu au titre de la franchise postale ; 
b) Les frais entrainés par l'éleclion des conseils d'adiministr 
des caisses, les dépenses afférentes au contentieux ; 
c), Le remboursement au 
et téléphones des frais postaux afférents au payement des 
les frais de fonctionnement des commissions d'inapüitude 
remboursement à linstilut national de 
tique des frais occasionnés par les opérations d'immatriculation. 

Les dépenses visées à l'alinéa à) effectuées au titre de 4934 et 
alinéa b) constatées en 1%» 
fonds nationaux des assurances 


la sévurité sociale qui 


la caisse nationale de sécurité 


budzet annexe des stes télé 


des accidents du travail proporti 


1. 
31 mars 19553, On les a retenus 
fixant la ventilation pour cette 


Les dépenses communes aux trois fonds effectuées en 19 


relevées ci-après 
Services 
cice 


millions de francs 


de la caisse nalionale (exer- 


Frais de fonctionnement des services de la direction 
générale et des directions régionales : 


Exercice 
Exercice 


Forfait 


Exercice 
Exercice 


Frais 
Frais 


concerne les caisses primaires 


Ces coefficients ont été fixés, 


349) 
4 / 
| pi 
Action 
tion 
20 
F. 1 ile sont 
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sécu- 
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niliicns 
4 = 
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enu | 
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919, 
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jan- 
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4 
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| pour 
provi- 
innée 
au titre du contrôle médical. Le prélèvement de base est égal à en CE 7: 
1 | 76 F par liquidation de dossier de prestations; il peut être l'objet de Joinistea ts RE pe 
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La ventilabion de ces dépenses entre les trois fonds donne les résul- 
{ats suivants: D 2. — REPARTITION DES RECETTES ET DES DEPENSES DES 


Prestations familiales.....,....., 1.764 2 ABSURAN SOCIALES (TABLEAU D 1) E LES DIFFERENTS 


Accidents du travail......... 302 9 REGIMES 


nülionai des assuranes sociales peuvent être ainsi récapitulees : 
Participation aux dépenses communes... 2.109,9 
Frais de fonctionnement des commissions d’inaptitude 1951 1952 
Opérations 16 rectifiés). | provisoires) 


En ce qui concerne les dépenses de la direction générale et des 


cirections régionales de la sécurilé sociale, il faut noter que le total Recelles {cotisations du régime général et des 

des rembonrsements de Ja caisse nationale à l'Etat s’est élevé à régimes divers)...... 291.808 371.522 
millions au titre de l'exercice 1931, quelle que sait la date de 
cos remboursements. La recelle prévue au budget de l'Ftat pour Dépenses : 

4%2 est de 1.621 millions. 

Les tabieaux D et D 2 constituent une récapitulation des npéra- Maladie .... 
tions effectuées en 1932 an titre des assurances sociales, Ils contien- alad' 
également les résultats rectifiés de l’année 1951. onsue malad-e...... EEE EEE 27.621 37.541 

D 1. — RECAPITULATION ASSURANCES SOCIALES 11.703 12.6 
(En millions de francs.) 2,199 9 391 
(Mécultats | Méeultats sanitaire el 2,20 
Dépenses diverses. 3.125 2.497 
Remboursement à l'assurance vieillesse 
Cotisations du régime 287.58 365.615 Allocation 3.272 


Cotisations des 

Cotisations des éludiants........sss..sssseee o1 73 Régime des fonctionnaires. 
Contribution de l'Elat au régime des étu- Recettes 7.821 11.991 
Contribution de 1 Etat au régime des grands 
invalides, veuves et orphelins de guerre... 20 » 9.827 12.156 


Longues 1.269 1.689 


Maternité ......... 619 151 

Geslion administrative 150 060) 


Régime des étudiants. 


12.694 15.031 Recettes (cotisations et contribution de l'Etat). 57 753 


2,499 Maladie 310,5 


Longue 165,3 908 7 


Gestion administrative : 
Gestion administralive 1 115 


Caisses primaires............ 11.336 16.65 Action sanila're et 45 


Caisses 978 1.104 Contrôle médical (1)... 0e 9 9 
Assurance vieillesse et allocation aux vieux 615,3 
travailleurs salariés............... 127.598 119.759 | — 


Ges'ion rdministrative des caisses vieillesse. 4.417 4.920 Régime des grands invalides, veuves 
Actjon sanitaire et sociaie {crédits ouverts)... 2.545 3.266 


Dépenses 3.125 2.397 Dépenses: 
Maladie 313,2 1.23:,3 
Total des dépenses... 327.330 409.604 Longue 0,4 108 
Gestion administrative on 


Remboursement à l'assurance vieillesse agri- 12 


3.972 CI 316,3 


Allocation temporaire... 


313.611 415.81 (1) Evalualion des prélèvements autorisés. 


| 1.39 
| 
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Il. — ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Les orsañismes de sécurilé sociale assument la couverture des 
accidenis du travail el des maiadies pwofessionnelhtes depuis le 
4or janvier 1947. 

Le champ d'application de l'assurance des accidents du travail 
diffère quelque peu de ceiui des assurantes sociales, En effet, un 
certain nombre de salariés appartenant, soit à des adm nistrations 
de l'Eiat ou des collectivités locales, soit à des entreprises d intérêt 
public, ne relèvent pas, pour les accidents du travail, des organismes 
de sécurité sociale, a'ors qu'ils y sont ratlachés au titre des assu- 
rances sociales. 

A. — RECETTES 


Les ressources de l'assurance des accidents du travail proviennent 
d'une cotisation incombant exclusivement aux employeurs et 
varie suivant les catégories professionneiles et suivant les enire- 
prises. 

Le taux moyen de la cotisalion n'attent pas 3 p. 100. 

L'abattement appliqué &ux cotisations qui était de 3 p. 100 depuis 
Je ter janvier 1950, a été supprinwé à compter du ter oclobre 1972 
par la joi n° 528% du 25 juillet 192 majorant les indemnités dues 
au tilre des législaiions sur les accidents du travail. 

Les encaissements de l'année 1952 se sont élevés à 51.29 millions. 
115 sont relevés ci-dessous par mois (en millions de francs), 


der trimestre.......... 412.422 3e trimestre........... 13.683 
Mai ..................... A.682 
2e trimestre........... 13.419 se trimestre... 


Ces encaissements concernent les cotisations versées pour la cou- 
verture de la tlotaiilté des risques, jes coûisalions versées pour le 
personnel des entreprises autorisées à assurer elles-mêmes le ser- 
vice des prestations d'incapacité temporaire et les taxes dues à 
Utre de participation à l'alimen'ation des forms énumérés à l'ar- 
ticle 83 de la loi du 30 octobre 1936 par les collectivités ou entre- 


prises assumant direstement la charge totale de la réparation dee 


accidents du travail. Toutefois, ils ne Mnprehnent pas vers 
Inent de 45 millions de franes au titre desdites tax effectué direc- 
tement à la casse nationale de sécurité sociate par la caisse auto- 
Nationale de la sécurilé sociale dans les mines. 
Le montant total des taxes affectées en 1937 à la caisse na:ionale 


qui supporte la charge des dépenses du fonds de majo 
rentes, s'est élevé à millions, y compris le versement de 
Imillions de la caisse des mines. 


Les ris'ournes accordées aux employenrs en application de l'ar- 


licle % de l'ordonnance du octobre 1943. au titre de là p'riode 
1913-1950, qui n'ont pas été déduites des encaissements des caisses 
primaires, ont représenté, en 1952, 617 millions. Si on les nsidère 
Comme des remboursements de cotisati ns, exies vVennent en dédu 
lion desdits envaissements 

Au total, les rereltes de l'assurance des accidents du travail cor- 


réspondant aux encaissements des caisses prunaires et unons de 
recouvrement millions) augmentés des taxes versées direc- 
tement à la caisse nationale ‘35 millions) et déduclon faite des 
ris'ournes (617 millions), représentent pour 1932: 31.419 milli 

Par ailleurs, it convient d'ajouter à ces résultats, un re iqua 

duit des taxes sur primes d'assurances accidents du travail » 
versees à la caisse des dépôts et consi 


antérieurs à 19435, soit 36 millions. 


gnatons, au til d'exercices 


B. — DEPENSES 
19 PRESTATIONS LÉGAUI ES 


a) Les caisses primaires assument la charge de l'incapacité tem 
Puraire: frais médicaux, chirurgicaux, pharma eut.ques, d'hopita- 
hisahon et indemnilfs journalières; elles supportent éga'ement les 
frais funéraires en cas d'accident suivi de mort, la fourniture, la 
Iéparation et le renouvellement graiuits des apparetis de prothèse et 
d'orthopédie, les dépenses relalives à la réadaplauon fonction 
et la rééducation professionnelie des accidentés 

Elles ont enregistré, en 1952, 1.908.829 déclarations l'a 8] 
Elles en ont signalé aux caisses régionales pouvant donner 
heu à incapacité permanente. La Stalistique mensuelle du nombre 
d'accidents du travail enregistrés et du nombre d'indermnilés jour- 
nalières versées, est relevée ci-après: 


NOMBRE NOMBRE D'ACCIDENTS 
NOMBRE NOMBRE NOMBRE de pouvant 
a'indemnités journalières | d'accidents du travail. d'accidents du trajet (4). | maladies professionnelles | donner leu à incapacité 
déclarres permanente (2 
96.158 5.208 72.259 
== - 
9.071.417 376 1.385 
tes 1.979.622 3N2 7.12% 
1.979.879 530 7.217 
4er trimestre 1952........ 6.030.918 167.264 28.706 1.23 21.728 
AVRIL ee 1.985.689 19.138 8.313 473 7.527 
1.559.004 164.066 9.210 TER 6.689 
2 trimestre 1952......... -5.116.922 486.965 25.60 1.155 21.317 
PPT 2.131.709 183.072 10.707 519 6.12 
Août 1.916.6S0 125.389 7.392 
ee 1.830.516 161.180 11.109 127 
3 trimestre 1952......... 471.197 9,598 1.3 15.602 
2.060.691 73.561 ).975 8.10% 
1.806.887 451.570 10.584 433 6.876 
trimestre 1952...,..... 5.919.702 187.163 13.858 18 6 
23.659.307 1.908.229 113.752 5.382 81.7: 
(1) Compris dans le nombre d'accidents de !a colonne précédente. 
(2) Signakés au cours de la période considérée par la caisse primaire à la caisse régionale. 


Au total, les caisses primaires ont supporté, en 1952, une charge globale de 22820 millions, dont 44228 millions au titre 
fournaiières, La répartition de ces dépenses entre les catégories de prestations est donnée, par tous, dans le tableau E 1, 


des indemiilés 


DES 
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k E 1. — PRESTATIONS D'INCAPACITE TEMPORAIRE 
(En millions de francs.) 
ES = 
Gi5.8 1.255,13 2.303 83,1 20,8 26,8 10.833 66 18,8 17. 
Moyenne mensuelle... 182,9 106,3 | 191,9 6,9 1,7 902,8 5,5 1. 
Année 1952: 
| 
128 50,5 1103 158,5 05 19 23 1.202, 1 5.4 28 
= “sos 231,3 112,3 302,7 11,9 2,2 2,9 1.164,2 5,6 4 
1er lrimestre 1992, 652,3 162,2 398,9 671,6 6,2 8 3.512,1 21,6 11,5 
238,5 59,3 194,2 931,3 8,2 22 2,9 1.162,8 8,1 3,9 À: 
238,6 06,1 138 293,5 11,3 2 3,1 9,4 3,0 
223,3 23,9 135,2 2%,6 10,9 1.8 3,3 1.1218 7,1 4,1 
2e trimestre 1952. | 159,6 33,1 6 9.6 3.12% 6 21.9 11,2 
2:19 9 59,7 79 2 3.5 1.257,92 7,6 3,4 
191,5 10,5 1,5 3,9 1.164,9 7,9 3,3 1. 
Seplembre 231,3 8,6 1,9 4,6 1.163,8 4,6 1. 
3e trimestre 1952. | 159,7 27 5.4 12 3.285,9 11,3 
295,9 727 171,9 26,1 9,5 4,8 1.273,2 8,9 5,9 
252,7 66,1 155, 2x5 15 1,9 4,1 1.126 6, 4,5 1. 
204,8 86,6 151,3 319 165 2,9 5,4 1.298, 1 7,6 7 
4e trimestre 1952.. 842,8 | 225,7 920,1 40,5 6,1 11,6 3.701,3 17,1 
Année 1952........ 2,920,9 | 715,2 | 1.681,5 3.017,2 132,3 25 41,2 15.928,2 92,3 51,9 22. 
Moyenne mensuelle... 235,7 | 59,8 110,1 251,4 11 2 3,1 1.185,7 1453 4,5 1 
b) Les caisses régionales versent les rentes d'incapacité perma- Le fonds national de prévention des acciden's du travail et des 
nenle pour ‘es acridents survenus depuis le 1er janvier 1917, En 1952, maladies professionnelles géré par la caisse nationale de Scurilé 
50 elles ont paré 6.910 mil:ons d'arrérages, sociale doit rembourser aux caisses régionaies la pius grande partie 
des dépenses effectuées par ces organ'smes, au titre de la préven- 
le plus, elles sont chargées nro r dans |: 
feSsionne! + Les dé ons tre lions aux caisses régionales. Dans le tableau récapitulaiif, on a dé- 
! on aux servi oin d'ur ge n nant done es duit des dépenses des caisses régioriales de 1952 les remboursements 
at servi S 4 soins d'urge ni ans e sffectucs ati P £vonti rs » cette 
prises (frais de fon”tionnement des servises médicanx excéjant par le fonds national de prévention au cours de 
“au se » pidiral avait, fourniture de matérie! 
À Le mohtant des arrérages de rentes payés aceuse une progression 
lions très netle à chaque trimestre, mas ii faut noter que les dépenses 
d'incapacité permanente n'’alteindront leur maximun qu'après une 
Les dépenses des caisses régionales sont relevées ci-après par quinzaine d'années de fonctionnement du nouveau régime. 
trimes're (én inillions de francs) : Le nombre tolal d'arrérages de rentes servis par les caisses 
; nales, au 31 décembre de chaque année est indiqué ci-après: 
| 
AUTRES DÉPENSES 
a æ a a a à a à 
+ 
4er trimestre...| 1.420 97 196 18 7 1.678 Ensemble des départe- 
ments à l'exclusion 
2e trimestre...| 1.510 98 114 19 3 1.774 du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la 
2e trimestre...| 1.775 93 126 2 6 2.020 Moselle ............. | 10.253! 48,885 |110.405 | 169.641 | 290.689 
ke trimcstre | 2,905 37 31 29 2.%8 Départemer,{s du Haut- 
Année 1952 | 6.949 | 115 491 88 38 7.975 de la Moselle........ | 16.174! 16.992! 18.092! 20.303 23.001 | 24.97 


à 
+ 


TOTAL 


34 
1.725.1 
2.922 
4 
1.851.3 
2 
1.798 
= 4 
1.8:1,3 
1.815,7 
),1 31.6 
= 4 
NI 6 


DÉCEMBRE 


31 
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Les renseignements concernant les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle ont été jsolés, la caisse régionale de 
«Strasbourg gérant le risque arcidents du travail depuis de longues 
années ; 


c) Des majorations destinées à mettre les ren‘es en harmonie 
avec le coût de la vie Sont versées par :e fonds de majoration des 
rentes géré par la caisse des dépôls et consignalons: 


1o Aux titulaires de rentes ijquidées par les compagnies d'assu- 
rances pour Îles acidents survenus sur le territoire métropolitain 
avant le fer janvier 1947; 

9a Aux titulaires de rentes <e rapportant aux accidents snrvenus 
en Algérie, où subsisle l’ancienne islalion des accidents du tra- 
vail. 


Depuis 1951, le fonds de majoration discrimine Jes opéralions affé- 
reuies à la snciropole de celles con‘ernant l'Algérie, 


En ce qui concerne tes accidents survenus dans les professions 
non agricoles, sur le territoire métropolitain, le fonds de majoration 
était alimenté jusqu'au fer janvier 1947 par des taxes versées par 
les employeurs. Depuis cette date, c'est la caisse nationale de sécu- 
rité sociale qui en assure l'alimentation, 


Le rajustement des rentes liquidées par les raisses régionales pour 

les accidents survenus depuis le 1° janvier 1917 incombe à ces 
organismes. 


Le salaire annuel de rajustement des rentes rorrespondant à une 
incapacité de travail au moins égal à 10 p. 100 qui avait c'é tixé 
à 150.000 F à compiler du fer septembre 19438, par la loi du 2 août 
1919, a été porté à 22.000 F au er juin 1952, par la loi du 25 juillet 
1952 qui a, par aiileurs, relevé de 129.000 à 200.000 F l'alocalion 
pour aide d'une tierce personne. 


Les dépenses effectuées en 1952 par le fonds de majorition des 
rentes se sont élevées à 13.850 cnillions, La ca'sse de sécu- 
rité sociale a effectivement versé à la cause des dépôts et consi- 
gnalions, pour la'imentation du fonds, 1.003 millions, Le nombre 
des bénéficiaires de majoralions servies par casse des dénôts et 
consignations s'élevait à environ 338.000 au 31 décenvbre 1952 


Le fonds de solidarité assure Ja réparation des accidents du fra- 
vail résultant de faiis de guerre, Les dépenses de l'année 1952 repré- 
sentent 35 millions. 


E 2. — RECAPITULATION ACCIDENTS 


20 ACTION SANITAIRE ET SOCINIE, CONTROLE MÉDICAL 


Des prélèvements sur Îles cotisations « accidents du travail » sont 
eflectués au titre de l'action sanitaire et sociale, du role fre 1] 
et du fonds de prévention des accidenis du travail géré par la caisse 
nationale de sécurité sociale 
Les préeverrents indiqués pour innée el e 
Action sanitaire et sociale: 3 p. 100 des cotisations proprement 
dites (laxes non comprises}, soil................. 1.5 mmillious, 
Contwôle médica!: 2 p. 100 des cotisations, soit... 1 .tx4) 
Fonds de prévention: { p. 160 des colisations, soit. 590 
in nes efte es du fon de pr À - 11 ont 6! ? de LE 
1952, y compris le remboursement jndiqi plus haut de 
363 millions aux caisses régionales, 
GESTION ADMINISTRATIVE 
Les dipnenses administratives, ventilées comme il é an 
Chapiire « », peuvent êtr rt 
naires el union pour rt i Sion 
Caisses régionales........... 1.691 — 


Les dénenses diverses à la charge du fonds national des a lents 
du travail ht 

a) Une fra des dépenses administratives communes aux trois 

b) La ch du reclassement des ägenis des 

Les fra s de fo jes Lis 
résioneles d'invalidite n cas de cote \iion portant 
sur le taux d'inri iciié dé 1 7 

4 rélhiquat de dépenses au titre de lerni 
sation des ave fs el cou ers € 4, 

Le tableau E 2 ne la d péralions eflectuées 
1051 « 1967, les à lents du 


DU TRAVAN (En miliiôns de franrs.) 


| | 
191 1952 | 1951 | 1953 
(Résultats (Résultats Résultats | 
rectifiés), provisoires) rectilides | proviseires) 
Receltes. Dépenses. 
Incapacité temporaire (caisses primaires)... | 17.198 2.920 
Cotisations 43.165 01.119 Rentes d'incapacité permanerte iis.es ré-| 
Autres dépenses des caisses régionales... 1.006 297 
Produit des taxes versées à Ja caisse des | 
dépôts et consignations (fonds de majora- Fonds de majoration des rentes.....s.sosssess | 12.155 13.850 
tion ét de 16 26 | 
Fonds de solidarité...... | 
Action sahilaire et socinle rédits ouvert | 1.22 1.54) 
Contrôle médiral ouverts)........ 852 1.060 
| 
Fonds de prévention {crédits ouverts)........ 126 230 
| 
Gestion administrative : | 
Caisses régionales. | 1.167 1.657 
Indemnités aux agents et courtiers d'aseg 
| 
Dépenses diverses. ..... ads 129 
| 


(#) Déduction faite des ristournes versées aux employeurs au titre des années 4947-19:8-1959 (1.788 millions en 4951, 617 millions en 1952). 


| 
— 2 
| 
| | 

4 

fl 

et des 

écurilé 
partie 

I Ie 
mile | 
ments | 
cette 

penses 
une 
| 
106.4 
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La législation des prestations familiales couvre l’ensemble de Ja 
population, Toutefois, les caisses d'allocations familiales du régime 
général n’ont la charge que des prestations à Servir aux salariés, 
aux employeurs, aux travailleurs indépendants des professions non 
agricoles et anx personnes sans activité professionnelle, à lexclu- 
sion des bénéficiaires de régimes spéciaux 

Le service des prestations familiales aux bénéficiaires du régime 
spécial de la sécurité sociale dans les mines a été transféré aux 
caisses d'allocations fami:iales da régime général, à compter du 
4e juiliet 1952, en application du décret n° 52-360 du 30 juin 1952. 

En ce qui concerne les salariés, le champ d'application des pres- 
talions familiales du régime général est différent de celui des assu- 
rances sociales, du fait notamment que les prestations dues aux 


Répartition des familles de salariés au 31 décembre 1952 (1). 


— PRESTATIONS FAMILIALES 


agents de l'Etat, qu'ils soient titulaires ou auxiliaires, sont direc. 
tement à la charge du budget et que, depuis le 1er juillet 1952, Les 
travailleurs des exploitations minières et assimilées sont rattachés 
au régime général pour les prestations familiales alors qu'ils con- 
servent leur régime propre pour les assurances sociales. 

Par ailleurs, les caisses d'ailocations familiales étendent leur action 
au de:à de celle des caisses de sécurité sociale, du fait qu'elles 
englobent des éléments non salariés de la popuiation. 

Au 31 décembre 1952, les caisses d’allocations familiales servaient 
des prestations à 2.631.000 familles pour 5.706.000 enfants. Les 
tableaux ci-après indiquent Ja répartition de ces familles d’après je 
nombre d'enfants à charge, ainsi que le nombre de versements d'al- 
locations prénatales et de maternité effectués au cours de l'ame, 


FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
Effectife, Pourcentage. Effectife. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage 
amilies de 1 enfant U. à 96.54 = 
Farniiles de 1 enfant S. U. à 20 p. 100....... s (2) 26.595 19 655.320 33,0 À 118.415 39,9 
Familles de 2 720.006 52,3 627.818 31,9 720.006 33,2 
Familles de 3 enfants... 256.131 95,9 356.131 16.4 
Familles de 156.161 11,1 156.164 7,2 
Famitileh de 5 67.346 4,9 67.346 3,1 
Familles de 6 99.817 567.130 28,5 20.847 
7 à 13.218 13.218 0,6 
Famil'es de 8 enfants et plus... (posant 9.610 0,7 \ 9.610 6,1 
1.378.887 100,0 1.987.394 100,0 | 2.170.613 100,0 


(4) Y compris les personnes n'exerçant aucune activité professionnelle; non compris 


(2) Familles de travailleurs nord-africains. 


les bénéficiaires du régine minier. 


Répartition des familles du régime minier au 31 décembre 1952. 


FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
COMPOSITION DES FAMILLES des allæatione familiales, de l'allocation de salaire unique. des prestations familiales. 
—- 
Jeunes 5.714 32 5.714 2,1 
Families de 1 enfant U. à 10 p. 100... 10.163 56 
Fainilles de 1 enfant S. U. à 20 p. 100......... 1.517 1,4 56.525 31,3 68.205 36,6 
Familles de 2 enfants. 60.065 52,7 07.284 91,7 60.065 32,2 
de 3 29.858 26,2 29,458 460 
Familles de & enfants... 12.820 11,2 12.8X) 6,9 
Familles de 6 enfants. .ssesosossosesssse sen 2.389 2,1 50.959 28,2 2.389 1,3 
Familles 957 0,8 957 0,5 
Familles de 8 enfants et plus............. 26 715 0,6 745 0,4 
114.026 100,0 190.715 100,0 186.128 100,0 
Répartition des familles d'employeurs et travailleurs indépendants au 31 décembre 1952. 
JRS INDÉPENDANTS 
TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS EMPLOYEURS 
phoyeurs. 
COMPO3ITION DES FAMILLES 
Eflecti's. P. 4100. Effectifs. P. 100. Effectifs. 100. 
Familles de 2 enfants....ssscssocososssscsssce 104.816 618 62.531 59,7 167.380 61,0 
Familles du 93 41.297 24,3 27.015 25,8 68.272 24.9 
Faruilles de 4 enfants. 11.300 8,4 9.470 9,0 23.710 8,7 
Farmilles de 5 enfants 5.466 3-2 3.455 3,3 8.921 3,2 
Familles de G enfants 2.120 43 1.390 1,2 3.480 4,2 
Familles de 7 enfants 977 - 0,6 567 0,6 1.544 0,6 
Familles de 8 enfants et plus 583 0,1 166 0,4 1.059 0,1 
159.579 100,0 105.897 100,0 254.416 400,0 


| 
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— Sécurité sociaïe, à 
niants ouvrant droit aux . iles 355 
prestations familia'es au 
51 décembre 1922 |) 
COMPOSITION ENFANTS 
DES FAMILLES des salari'e ENFANTS 
des mines des travalleurs | 
F Elfectifs. | P. 100 | indépendante 
Familles de 2 enfants 16.9 | | P. 10 
Familles de 5 enfa | 293 | 1} | midi 
Familles de 6 ants....... 624.626 | 209.692 | 
81.685 13 12,906) | | 6? 1.016 
(2) Y compris A à de la statistiqu | | 112.69 | 6.619 
anis des e des faænil'es | | | 
personnes À Pour les farni!les d | 100 | 2.106.029 
aucune acti s de & enfants et | 
activité professionnel on a rt 1 
ja 
| 
année 1952 rnité versé 
, — Congés de naiseane au cours 
naissance —— 
SEMES 
SALARIÉS | 
et personnes EMPLOYEURS ter SE 
eans activité LUURS SEMPFSIRE 2 à | 
professionnelle Iravailleurs 2 | 
Allocati (1). indépeudants esse. 
© . - 
Nom! ns prénalales. | YOTAL 
ombre de pay = 
après le prern: | © 
nbre de payements après 37.906 Février... | 2 
xième examen à deu- Mars... 21.3 
sième mensualités) . ième et troi- seplembre..... | 1. | 29. 
le À pour solde apré 28.059 Avril | | trimestre... 01.0%9 | 163 
ne EXAMEN. pres | Octobre | tri | 01.204 
Allocati 45.310 EEE | 27.135] Déce nbre...... | 
ocations de materni | 1.660 
tité. de trimestre. .| 88 “1.9 | 1.719 
Nombre d'all:’alions pou À trimestre 
naissance : s pour la premiére 
Le produi | 
emiers versements en 1952, à on de 0,5 p. 1060 par 
xièmes versements 109 11.773 indépendants (se lions « sa » e des cal sations 
, 91 0: à 1 n'est pas con vrsées apres les dé! lions « travail 
d'alocations pour les nai 19.699 aflecié en lola ité, du À du 
s suivantes : es nais- d'action sanitaire # 22 janvier 19351 an 0 j ncaissements, à été 
arrèlé du 16 sociale des Cai uin 195% 
pPremie 4 juillet 1952 Jui s Caisses d'alloc au comple 
L r à Jui à do allocatt il 
3 ème affectation que ce . à compter es. Un 
949 4: des coti<alions pri titlet 1952 
Deuxièmes versements 213.121 96.049 ns proprement dites. 
Totaux : 202.269 9; 
21.924 jo 
s versements nalernité, allocation M + s, allocations prénat ! 
919 r9 prement s de salaire ! rénatales,  alloral 
Deuxièmes versements 37.815 un salaire de ba de naissance | ent. locations farm lisles 
Nombre de congé 327.195 Le salaire mensuel ivant les zones ilées par rapport à 
naissance gés à l'occasion d'une 39.033 Seine, depuis le e-t fixé à 12 000 aires, 
ents, «t e septembre dans le dé 
(1) Non compri cs collectives de la loi du 11 février 190 r salaires à la d: L'é 
Sociale dans les bénéficiaires du régime spéri allocations familiales pr aux conventions 
S à} », depuis le 4 les taux fixés par erminéezs en appli 
relevant des septembre 494%, u r la loi du 2? appli- 
ri financiers ( oi antérieureme do) bénéficiaie destinée à 
régime des salariés “nécessaire général des pres date, en m ficiaient les tra 
ui des travailleurs ir pe r nettement le majoration 1 de famille. Le décret d re d'impôt rédulaire ne 
dépendants. à F qui ne sut 6 octobre 1948 avait ait de 
e subit pas les & avait fixé 
195% et artir du troi-ièr se € 060 F po 
A — RECET! sieurs repr t 1951, les prestat ne pour chaque 
CCE e prises, sans estations f: linles 
! La cotisation due à ? gd 1% octobre 1951 ans que le sala + à iales ont été relevées : 
amiliales est la section « salarié DES ire de base soit modif rées à pe 
dans la limi epuis le 4e sive de l'employeur. allocations la dé les, à l'exclusion s'applique à l'ense à 43,75 p. 400 (| 
a limite d e ter octobre 19: ployeur. Son t . a délerminati ion des allocat l'ensermble de . ) (lot 
rances sci uquel elle s'appli 1951. Le plaf aux est cal ination des pre locations de 1 ras es vrestations 
ciales e s'applique est | Le plafond des saiai alcul des allocat preslalions majoré naternité. En fait, pour 
Les cais s et des accidents ie meme es Salaires “ati allocations se majorées . En fait, m 
es caisses d' accidents du travai que celui des ass calions Cor se trouve ai , la bise mensuel 2 — 
599 allocations f: avail. es a:su- upensair ces ainsi portée 
sont indi äu titre des s ont encaissé, : tableau F 1 donne ie dé ntàa Fe et les alk 
iqués ci es salariés. Les , au total : année 1952 ne ie détail des et 1.537 F _— 
les exp'oi s ci-après (en milli . Les encaiss , en 1952 $ 952 aux salariés es presti 2 Ad 
millio caisseme , régime spéci: salariés d tations versée 
p'oitations minières au versements sonnes ll de la sécurité général fi ours de 
ués pr social inéficiajres du 
2e semestre ont élé les aucune activité dans les mines iajres du 
prise compensatrice professionnelle et aux per- 
ises dans les résuilat rices de 9% francs et e. I est précisé qu 
iitats concernant et 1.427 franes que 
»: al'ocations 
“ations familia'es. n 
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F 1. — PRESTATIONS LEGALES SERVIES PAR LES SECTIONS « SALARIES » 
(En millions de francs.) 
ANNÉE 1952 
fer TRIMESTRE 2e TRIMESTRE | 3e TRIMESTRE 4e TRIMESTRE 
Ea millions. En pourcentage. 
Salariés. 
Allocations 3.889 4.045 4.312 3.902 16.118 5.0 
Allocations de materniié........... 2,911 2,096 92,297 2.207 8.741 8,1 
Allocations familiales. 32.869 33.074 33.220 31.507 133.730 48,8 
Allocations de salaire unique... 29.615 29.738 29.146 30.486 119.315 42,8 
Congés de naissance... 212 927 22 254 925 0,3 
Total 68.826 69.180 69.197 71.356 278.859 100,0 
Personnes n'erercant aucune activité 
professionnelle. 
Allocations prénatales...... 131 167 156 602 3,4 
Allocations de maternilé..... 162 156 169 172 659 38 
Allocations familiales.......... 2.XN 2.275 2.296 2.589 0.420 03,3 
Allocations de salaire unique.........ss..s.ss 1.688 1.730 1.705 1.876 6.999 29,5 
4.211 4.509 4.397 4.793 17.680 100,0 
Béné/iciaires du régime spécial de la sécurité 
sociale dans les Trines (1). 
Allocations prénatales.............. » 188 364 552 5,0 
Allocations de maternité. 85 158 233 2,0 
Allocations familiales. ...... 2.105 3.361 5.469 49,1 
Allocations de salaire » » 1.912 2.988 4.830 43,4 
Congés de naissance...... 48 33 51 0,5 
TOLSL » 4.233 6.897 11.135 100,0 


(1) Prestations versées à partir du 1er juillet 1952, par les caisses du régime général, en application du décret no 52-760 du 30 juin 1952. 
P 


La charge des prestations payées à la population inactive est sup- 
portée par la section « salariés » des caisses, à l’exception des ailo- 
cations de maternité, qui doivent être remboursées par le ministère 
de la santé publique. Ces prestations doivent donc être incorporées 
aux prestations versées aux salariés, après déduction des sembour- 
sements effectués par le ministère de la santé publique. On a retenu 
provisoirement, à ce titre, le crédit budgétaire de 460 millions. 

Les dépenses de la section « salariés » deviennent alors les sui- 
vantes : 


Allocalions prénatales............ 17.302 millions. 
Allotations dé maternité... 9.175 — 
Allocations de salaire UNIQUE... 131.144 


907.214 milions. 


20 ALLOCATION DE LOGEMENT 

L'arrêté du 6 juillet 1951 a fixé le montant des ressources rendues 
provisoirement disponibles par la réforme de j’allocation de salaire 
unique et destinées au financement des allocations de logement et 
des primes d'aménagement et de déménagement. Ce montant est 
délerminé par l'application d'un pourcentage de 0,60 p. 100 des pres- 
par aux salariés ou assimilés. En 19%52, 
il s'est élevé à 1.813 millions. Les dépenses effectives ges caisses 
du régime général ont représenté 1.049 millions au titre des alloca- 
tions de logement, primes d'aménagement et de déménagement et 
362 millions au titre des prêts pour l'amélioration de l'habitat. Les 
frais de gestion afférents au service de ces prestalions sont incius 
dans les dépenses administratives totales. 


lions versces les caisses 


3° ACTIOY SANITAIRE ET SOCIALE 
prélèvement effectué au titre de l'action sanitaire et sociale 
csenie : 


profit d'allocations 100 des 
millions; 


caisse nationale de sécurité sociale, 0,25 p. 100 


11 
029 miions, 


des caisses 
‘it 10.7 
de la 


des cotisations, soil 


familiales, 23,5 p. 


4o GESTION ADMINISTRATIVE 


Le prélèvement maximum que les caisses d’allocations familiales 
sont autorisées à effectuer sur leurs ressources pour couvrir leurs 
dépenses administratives est fixé chaque année par un arrété, pris 
après avis de la commission supérieure des allocations familiales. 

Les dépenses administratives des caisses d'allocations familiaies 
se sont élevées, en 1952, à 9.558 millions, auxquels il convient d’ajou- 
ter une fraction des dépenses de l'union pour le recouvrement de ja 
région parisienne, déterminée comme il a été dit au chapitre « assu- 
rances sociales », soit 484 mullions. 

Pour établir le présent bilan, les dépenses administratives des 
caisses d'allocations familiales, communes aux sections « salariés » 
et « travailleurs indépendants », ont été ventilées proportionnelle- 
ment aux coefficients 5 et 1 résullant du rapport des prélèvements 
effectués en 1951 sur les cotisations des deux sections. Par Suite, on 
a relenu 8.36S millions au litre de la section « salariés », 


5° DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses diverses à la charge du fonds national des presta- 
tions familiales comprennent, d'une part, une fraction des dépenses 
administratives communes aux trois législations (1.%61,2 millions) et, 
d'autre part, la participation du régime général à l'alimentation du 
fonds spécial destiné à assurer le fonctionnement de l'union natio- 
nale et des unions départementales d'associations farniliales. 

La fraction des dépenses communes à la charge du fonds nationaf 
des preslations familiaies est répartie entre la section des salarifs 
et la section des travailleurs indépendants proportionnellement aux 
coefficients 15 et 1 fixés par l'arrêté du 31 mars 19535 pour j'année 
1951 et relenus provisoirement pour 1932. 

Le montant de la participation à l'alimentation du fonds spécial 
des unions d'associations familiales a été fixé par l’article 2 de la 
loi du 24 mai 1951 à 0,03 p. 100 des prestations légales servies au 
cours de l’année précédente. 

Au total, les dépenses diverses à la charge de la section des sa'a- 
riés pour l’année 1952 peuvent être retenues pour 1.723,6 millions 
se décomposant comme suit: 

Participation aux dépenses communes aux trois fonds: 1.654. 

Participation à l'alimentation du fonds spécial des unions d'asso- 
ciations familiales: 73,6, 


À 

re pi 
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EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INLCPÉNDANTS 
A. — RECETTES 


Les recelles des sections « travailleurs indépendants et empl » 
proviennent des colisations des inléresés, 
Depuis le ler octobre 1918, ces cotisalion: sont assises sur le revenu 
rofessionnel. Elles ont été fixées comme suit, à compter du 1er oclo- 
de 1919, par l'arrêté du 29 seplembre 1919. 


REVENU ANNUEL COTISATION  ANNLELIE 


Francs. 


420.00! 
450.001 
210.001 
300.001 
360.001 


à 
à 
à 
à 
420.001 à F..... 16.800 
à 
à 
à 
à 
à 


12.000 


480.001 à 600.000 F............... 19.200 
600.001 à 720.000 F 

610.001 à 960.000 F.. 


21.009 


60.001 


Revenu supérieur à 1.030.000 F............ PE 42.000 


Toute'ois, ia cotisation à verser par chaque employeur où travail- 
leur indépendant ne peut être inférieure à une colisalion minimum 
établie forfailairement par l'arrêté, 

L'arrêlé du 12 février 1933 modifié par l'arrêlé du 20 mars 19: 
a relevé comme suit :e plafond de la cotisalion annuelle, à compler 
du fer juillet 1955: 


COTISATION ANNUELLE 


Frances. 


Revenu annuel compris entre: 
415.000 
4.320.001 et 1.150.000 F........ 52.800 
Revenu supérieur à 1.440.000 F............... 58.000 


La statistique de la réparlilion des cotisants au 231 décembre 
est relevée ci-apres: 


Cotisants aux sections « employeurs et travailleurs indépendants » 
au 31 décembre 1952. 


7. 
a = e ® 
— D 
2 © 
æ 
Cotisation basée sur le re- 
venu professionnel........ 120.32 133.103! 1.963.725! 73,3 
Cotisation  forfailaire mini- 
ee 61.310 253.216 327.506! 20,3 
Cotisation forfaitaire réduite. » 23.838 23.828] 1, 
914.002 1.050.157! 1.615.119! 100 
» 52.112 52.142 


TOTAL 
sauis 


RÉPARTITION 
de 100 


EMPLOYEURS 
TRAVAILLEURS 
dépendants 


| 


Répartition des cofisants| 
d'aprés le revenu praes | 
sionnel (1). 


Revenu annuel 


11.001 à 190.000 F.......... 15.512 113.96) 9.1 
240.00! à 300.000 F.......... | 125.124] 153.994, 13 
40.001 à 120.000 F.......... 53.701] 87.02%! 6,9 
120,001 à 490.000 F..........| 31.011 6:.°0 
180.001 à 600.000 F..........| 01.011! 8,6 
600.00! à :20.000 F.......... | 26.31% Gr. 1 0 
720.001 à 910.000 F.......... | 15.051! 16.62: 3,7 
810.001 à 960.000 F.......... | 11.62 23 
À | 6.671] 19 
| 
Supérieur à 1.050.000 F..... | 29.849! 16,2%: LA 
| 
| 40.322 783.103! 1.263.323! 100 
(1) A l'exclusion des assujettis à Ja cotisation forfaitaire 
Au tota!, les caisses d'allocations farmiliaies ont encaissé en 1932, 
21.421 mikons au titre des ermpoyeurs et travailleurs indépendants, 
Les en‘aisseinents mensuels sont indiqués ciaprs (en mailiion: 
| 
2e trimestre........... « 4.102 trimestre... 6.53 


B. — DEPENSES 
1° PRESTATIONS LÉGALES 


Les employeurs et les travailleurs indépendants hénélicient des 
allo: ations prénatales, des allocations de maternité et des allora- 
tions farmilia'es proprement diles calcultes à partir d'un saluire de 
base variable avec les zones de salaires, 

En raison de l'insuffisance des receltes, le salaire de ba<e du 
département de la Seine était demeuré à 6.250 F du 19 juillet 19317 
au ‘0 septembre 1919 

La loi du 2 août 19:9 avait posé: le principe de l'identité du 
salaire de base des allocations familiales dues aux travailleurs indé- 
pendanis et employeurs et de celui des allocations familiales des 
Salariés. Mais l'application de cette disposition élait subordonnée 
aux possibilités finanrières des sections « emploveurs et travailleurs 
indépendants », Provisoirement, la loi avait prévu la possibilité de 
imajorer graduellement le salaire de base applicable à cetle cçaté- 
gorie de bénéficiaires, suivant les ressources de l'ensemb'e deg 
sections « employeurs et travailleurs indépendants ». 

C'est ainsi que ce salaire, après avoir subi plusieurs relèvements 
depuis le 1° artobre 1949, a élé porté au montant du salaire de 
hase des salariés (12.000 F}), à compter du fer avril 1951, par la loi 
du 9 mai 1951 complétée par le décret du 7 juillet 1951 

D'autre part, les employeurs et travailleurs indépendante ont 
bénéficié de diverses majorations en application des lois des 
décembre 2 mars et 9 enai 1951. La loi du ?5 sep 
tembre 1951 a fixé à 26,50 p. 109, à compter du fer octobre 1951, :a 
majoration à appliquer aux prestations calculées à partir du salaire 
de base de 12.000 F. II convient donc de considérer que le <alaire 
de base se trouvait ainsi relevé à 15.180 F ‘exception faite pour 
l'allocalion de maternité). 

Le décret du 12 février 1953 a porté la majoration des prestations 
des ernpioyeurs et travailleurs indépendants au taux de celle des 
salariés, à compter du fer janvier 1953. A partir de celte date, les 
prestations familiales des employeurs et travailleurs indépendants 
se trouveront donc calculées en fait sur le salaire de b:r<e de 
17.250 F dans le département de la Seine. 

Au total, les preslations égales servies par Jes sections 
« employeurs et travailleurs indépendants » Se sont élevées en 
1952 à 19.617 millions. Elles se décomposent comme suil: 


Allocations prénalales ..... 1.1$1 millions 
Allocations de 
Alocations familiales .......... 15.013 


- 4 
#4 
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Le tableau F 2 donne la répartition de ces dépenses par trimestre : 
‘ F 2. — PRESTATIONS LEGALES SERVIES PAR LES SECTIONS « EMPLOYEURS » ET « TRAVAILLEURS INDEPENDANTS » 
(En millions de francs.) 
æ— 
à ANNÉE 1952 
fer TRIMESTRE | 2e TRIMESTRE TRIMESTRE | 4e TRIMESTRE 
Eu millions Ea pourcentage. 
Employeurs. 
Allocations prénaltales 86 85 81 81 336 4,5 
Allocations de 69 6 61 66 259 3,5 
1.722 1.723 1.692 1.702 6.819 92,0 
1.887 1.871 1.837 1.49 7.444 100,0 
1ratailieurs indépendants. 
Allocations prénatales ........ 220 217 X2 206 845 6,9 
Aocations de maternité... 490 176 71 182 719 5,9 
Aïlocations ts 2.702 2.669 2.650 2.648 10.669 87,2 
3.112 3.062 3.023 3.036 12.233 100,0 
20 ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
Le prélèvement effectué au titre de l'action sanitaire et sociale représente 2 p. 100 des prestations, soil 393 millions, au profit des 
caisses d'alkxations familiales, et 0,10 p. 100 des cotisations, soit 21 millions, au profit de la caisse nationale de sécurité sociale, 
2° GESTION ADMINISTRATIVE ET DÉPENSES DIVERSES 
Ventilées comme il a été dit au chapitre « Pzestalions familiales des salariés », les dépenses administratives et les dépenses diverses 
peurent être ainsi retenues au titre de la section des travailleurs indépendants. 
Dépenses diverses : 
Participation aux dépenses communes aux trois fonds....... 110,3 millions. 
< Participation à l'alimentation du fonds spécial des unions d'associations familiales... 5 — 
" Le tableau F 3 récapitule les recettes et les dépenses effectuées en 1951 et 1952, au titre des prestations familiales. 
É F 3. — RECAPITULATION PRESTATIONS FAMILIALES 
à (En millions de francs.) 
4° SALARIÉS 20 EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 
1951 1952 1951 1952 
Résultats Résultsts Résultats Résultats 
rectifiée. provisoires. rerlifice. provisoires. 
Recettes. lecettes. 
Dépenses. Dépenses. 
Prestations légales.......... 215.852 207.214 
Allocation de Jogement (crédits ouverts)... 1.468 1.81 
Action sanilaire et sociale (crédits ouverts). 319 
Action sanitaire et sociale (crédits ouverts). 9.203 11.681 
Gestion administrative. 7.112 8.368 Gestion 1.422 1.6: 
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IV. — ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEDICAL 


FR Les opérations effectuées au titre de l’action sanitaire et sociate cotisations d'allocations familia'es de 1951 et l'ensemble des pré'ère 
ralaas $ et du contrôle médical sont indiquées dans le tableau G. On à porté mexrts de 1952 ont été évalués par application des coefticients de 
ie j en receltes les prélèvements sur cotisations relevés en dépenses en ventilation. 
‘ assurances sociales, accidents du travail et prestalions famihies En 1952 les caisses primaires ont dépensé effectivement 3.6% mil 
ainsi que les majorations d> retard affectées à l'action sanitaire et lions, les caisses régionales 6.907 millions, les caisses d'allocations 
sociale et, pour 19%51, les remboursements d'avances et de prets et familiales 11.189 millions. 
| les excédents d'exploitation des œuvres. Les prélèvements sur ceti- Les dépenses du fonds d'action sanitaire et snciale de la ca!sse 
sations d'assurances sociales et d'accidents du travail de 1951 résu!- nationale se sont élevées à 1.22 millions, dont 751 millions de sub- 
tent de la statistique des cotisations ventilées au cours de l'année ventions ou avances aux caisses régionales et aux caisses d'altcae 
figurant dans la troisième partie du présent raoport. De plus, il a tions familiales, 
été tenu compte du prélèvement à effectuer au titre du contrô!e Les dépenses des caisses primaires se décomposent ainsi par 
ons médical des fonctionnaires et des étudiants. Les prélèvements sur mois (en millions de francs) : 
EE ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
MOIS Pres!ations Œuvres 
Service eocial. appartenant Autres dépenses Total médical, 
eupplé mentaires. aux caisers. 
8 48 5 % 87 168 
Mars 000000000000 7 6 92 178 
des 
9 62 4? 51 124 175 
Septembre 8 58 10 45% 
erses 
se 9 75 5 20 109 15 
5 39 3 42 109 167 
104 C9 80 595 1.113 9 29% 
Î 
# 
J La ventilation des dépenses des caisses régionales est relevée ci-après {en millions de francs) : 
PREMIER DEUXIÈME TROISIÈME QUATRIFME 
ANNÉE 1952 
— trimestre. trimestre trimestre trimestre 
3 
irès. 
ER Action sanilaire et sociale : 
Œuvres réalisées par les caisses........…. 331 295 325 528 4.579 
200 166 168 234 759 
990 1.252 9c9 1.190 4.01 
15 
553 593 606 754 506 
— 
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je G. — RECAPITULATION ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEDICAL 
{En millions de francs.) . 
1951 1952 
{résultate rectifiés). (résultats provisoires). 
ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 
Recettes (1). 
a) Caisses primaires: 
Fvélèvements sur colisalions d'assurances 716 967 
Prélèvements sur colisations d'accidenis du travail. 4124 030 
Remboursements d'avances el de prèls, excédent d'exploitation des ŒUVTES 28 (5) 
b) Caisses régionales: 
Prélèvements sur cotisations d'assurances ee 1.781 2.29 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du travail............... 429 DU 
Remboursements d'avances et de prêts, excédent d'exploitation des (5) » 


€) Caisses d'allocations familiales: 


Prélèvements sur cotisations Salariés 8.605 10.552 
Prélèvements sur cotisations « travailleurs indéper 331 393 


Remboursements d'avances et de prêts, exc édent d'exploitation des ŒUVFES. (5) » 


d) Caisse nationale de séeurilé sociale: 
Pré'èvements sur cotisations d'accidents du travail....... 429 520 
Prélèvements sur les ressources du régime des 45 » 
Prélèvements sur cotisations d'allocations familia'es : 
= = 
Dépenses. 
Caisses primaires de sécurité sociale........... 1.128 1.113 
Caisses régionales de Sécurité sociale (2)............ 3.006 4.06 
CONTRÔLE MÉDICAL 
Recettes. 
a) Caisses primaires: 
Prélèvements sur colisalions d'assurances 1.085 1.503 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du travail... ‘ 530 
b) Caisses régionales 
Prélèvements sur cotisations d'assurances 1.660 2.912 
Prélèéverments sur cotisations d'accidents Qu 429 030 
— | 


uaisses primaires de sécurité sociale............ 1.924 2.923 
Caisses régionales de sécurilé sociale... 1.3 2.506 


(1) Non compris les prélèvements sur les réserves des comptes de prestations des caisses d'allocations familiales et certaines recelles 


diver- 
(2) Iéduction faite des subventions ou avances de la caisse nationale (351 millions en 1951, 2% millions en 1952). 


(3) Déduelion faite des subventions ou avances de la caisse nationale (369 millions en 1951, 415 millions en 1952). 
(4) Majorations de relard encaissées au cours du premier semestre. 
(©) Ces recettes n'apparaîtrent que dans les résultats rectifiés 


— 
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| 
V. — PATRIMOINE DES ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE # 
res). 
Pour déterminer le patrimoine des organismes de sécurité sociale, l'encaisse, les comptes courants et l'actif immobilier: ils ant 
il est nécessaire de connailre, d'une part, les disponibilités des fournis par la caisse des dépôts et consignations en €e qui concerné Ë 
caisses et, d'autre part, leurs investissements, Les renseisnements les comptes d'encaissements et de fonds dispormibles gerés par & AE 
ci-après ressortant de la comptabilité des caisses en ce qui concerne organisme. : 
4° DISPONIBILITÉS 
Dans les disponibilités des caisses, on peut distinguer: concernent des cotisations centralisées à Paris, mais non encore VêNe 
a) L'encaisse ; tilées, c'est-à-dire entre les différentes catégories d'orgae 
smes. Bic » ces sommes ne puissent élre lisées par 
—— b) Les comptes courants bancaires, postaux et chez le préposé de 
la caisse des dépôts et consighations el uvent èlre ajoutées aux disponibilités dans une situas 
= 3 c) Les fonds disponibles à la caisse des dépôts et consignations. Le tableau H1 donne l'encaisse, l'avoir aux comptes courants et 
Par ailleurs, la caisse des dépôts et consignations détient des fonds les fonds disponibles à la caisse des dépôts et consignations des diffée 
| 
aux comptes d'encaissement, Les sommes figurant à ces comptes rents organismes de sécurilé sociale au 31 décembre 1952, 
ee H 1. — DISPONIBILITES (en millions de francs). 4 
ENCAISSE COMPTES FONDS TOTAL 
courants, disponibles CD C des disponibilités, 
Caisse natlonale de sécurité 1 29.485 29.852 
Caisses régionales de sécurilé ee 7 3.697 11.81 
—— Caisses d'assurance vieillesse des travailleurs salariés................ 6 2.063 15.098 15.767 
ï Caisse nationale d'assurances sur la vie (section spéciale des assu- 
Unions pour le recouvrement des 9 1% 
Caisses d'allocations familiales 825 26.012 | 1.506 29.213 
‘ Par ailleurs, le montant des comptes d'encaissement à la caisse des dépôts et consignations s'élevait, au 31 décembre 1952, à 971 millions, 
20 INVESTISSEMENTS 
es 4 Les investissements concernent: Les chiffre lonnés résultent de la comptabilité des caisses: 118 
dre. représente nt: en ce qui concerne les placements et les immeubles 
: a) Les valeurs mobilières; lé prix d'achat cu de revient. Le montant des prêts sur le fonds 
b) Les prêts simples et hypothécaires: commun du travail peut différer des chiffres donnés par la caisse 
À exacte des armorlissements effectués qu'avec un certain retaril 
d) Les immeubles administratifs et les immeubles placement; Le tableau H2 donne le détail des investissements au 31 décerne 
É, e) Les immeubies sanilaires. bre 1952: 
à IT 2. — INVESTISSEMENTS (en millions de france) j 
= 
VALEURS buse PLACEMENTS IMMEUBLES IMMEUBLES TOTAL 
; mobilières. du travail adminietratifs sanitaires. investissements. 
Caisse naticnale de sécurité sociale. 3.803 201 1.218 955 6.654 
Caisses régionales de sécurité sociale......... 1.106 1.013 9 098 5 810 
Caisses d'assurance vieillesse àdes travailleurs 
Caisses primaires 260 62 2.M6 785 3.923 
On peut récapituler ainsi le patrimoine des organismes de sécurité sociale au 21 décembre 1951 et au 31 décembre 1952. 
AU 31 DÉCEMBRE 19:4 AU 31 DÉCEMBRE 1952 
Fon s disponibles à la cais ‘des et consignations....... 43.15% 21.925) 
4° Comptes d'encaissement à la caisse dépôts et “consignations. 4.68 951 
Investissements. 
(1) Résultat rectifié, le solde du comple de la caisse nationale de sécuriié sociale S'élevant à 21.711 millions et non à 21.557 miilio: 8, 
(2) Résultat rectifié. 
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On peut remarquer que le patrimoine a augmenté de 1:.%04 millions au cours de l’année 1952. Par ailieurs, l'excédent des recettes snr 
lee dépenses tel qu'il se dégage des tableaux récapitulatifs (D1, E2, F3) s'élève à 9.753 millions pour l'ensemble des trois législations. Le 
loblcau H3 explique les variations du patrimoine à partir aes résultats de recettes et de dépenses des années 1991 et 1952, 

II 9. — RECAPITULATION DES OPERATIONS EFFECTUEES PAR LE REGIME GENERAL DE SECURITE SOCIALE 


(En millions de francs.) 


1251 1952 
4. Disponibilités et investissements au ler janvier.....,............ = 123.059 123.059 121.138 121.128 
2. Recettes relevées dans les tableaux D1, E2, F3: 
Prestations familiales : 
Employeurs et travailleurs 18.120 21.421 
2. Dépenses relevées dans les tableaux D1, E2, F3: 
Prestations fanmiliales : 
Employeurs et travailleurs jndépendants......... — 18.439 21.880 
4. Différence entre les crédits ouverts relevés dans Jes tableaux 
D1, E2, F3 et les dépenses effectives: 
Action sanitaire et sociale sé — 1.024 822 
Fonds de prévention des accidents du travail..........,,.,,.. “ 273 _ 104 
Allocation de logement... 12} 432 
5 Receltes ct dépenses comprises dans les tableaux D, E2, F3 
n'ayant pas donné lieu ou n'ayant aonné lieu qu'en partie à 
des opérations de trésorerie du régime général 
Remboursements à l'assurance vieillesse agricole.............. 2.659 096 
Taxes versées à Ja caisse des dépôts et consignations (accidents s 
Fonds de majoration et de solidarité (accidents du travail)... | (2)— 39 (3) 
6. Recettes et dépenses non comprises 4ans les tableaux D1, E2, F3: 
Versement de FEtat au compte « Fonctionnaires » de Ja caisse 
natjonale de sécurité 13.000 
Règlement au titre de la contribution spéciale de 4 p. 1K 
Majorations de retard 2.258 2.421 
Avances aux hôpitaux et débiteurs divers de la caisse primaire f 
centrale de Ja région parisienne (5)... 1.653 — 22 
Remboursements a'avances el de prêts, excédent d'exploitation : 
7. Opérations diverses et recelles à impuler........sssssssosessssssee 1° 413 (7) 1.453 (7) 1.452 
8. Disponibilités et investissements au 31 décembre (8)... 121.438 121.538 125.742 135.742 


(1) Les crédits ouverts relevés dans les tableaux Df, E2 et F3 ne constituent pas la totalité des recettes de l'action sanitaire et du 
contrôle médical. 

2) Différence entre les versements effectifs de la caisse nationale à Ja caisse des dépôts et consignations {42.771 millions) et les dépenses 
des fonds ae majoration et de solidarité (12.216 millions). 

@}) Différence entre les dépenses des fonds de majuration et de solidarité (13.885 milliors) et les versements effectifs de la caisse nalio- 
nale de sécurité sociale à la caisse des dépôts et consignations (13.005 r.illions). x 

4) Caisse nationale: 528 millions, caisses d'allocations familialés: 206 millions, caisses primaires: 148 millions, caisses régionales: 
1® millions, caisses vieillesse: 200 millions. 

(5) Augmentation accusée par ce poste au cours des deux années considérées. re à 

(6; Au titre de sanitaire et sociale. 

(7) Y compris les revenus du patrimoine, les remboursements d'avances ct de prêts, Jes excédents d’exploilation des œuvres qui n'appa- 
raftront que dans les résultats rectifiés. 

() Ce poste correspond à la somme des postes 1 à 7, 


4 
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VI. — PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ANNEE 1952 PAR REGION DE SECURITE SOCIALE 
I. — Cotisations et prestations d'assurances sociales par région da sécurité sociale :!), 
(En millions de francs.) 
PRESTATIONS MALADIE PRESTATIONS LONGUE MALADIE PRESTATIONS MATERNITÉ 
Ea #alure, En espèces. Ea nature. En espèces, En nalure. Eu espèces. 
125.402 A8 8.117 3.751 3.%3 1.425 
ROUEN 13.97% 5.975 1.52 4.115 5 
Lille 11.613 0.331 5.622 105 1.037 179 
NANCY se 22.116 5.951 1.770 1.03; 
Rennes ses 3.125 635 8% 
13.236 3.170 928 893 23 161 119 
Orléans ..... 7.165 2.062 116 202 212 80 
Dijon ....... 11.493 4.290 1.094 82 401 3% 19 
Limoges ........ 8.521 3.012 316 g 
Clermont-Ferrand ,...... 7.201 2.65: 629 717 200 6) 
Lyon :..... 25.079 19.69% 3.731 1.063 
Bordeaux 11.611 1.605 39 2,1 109 
8.263 2.911 593 266 272 71 
Montpellier ...... 6 618 2.947 455 791 223 225 54) 
13.970 7.220 1.51 2.021 817 593 120 
21.539 8.277 1.416 913 390 492 177 
Total général 371.722 115.00 27.492 25.185 19.490 3.716 
ASSURANCE  VIEILLESSE 
et allocation aux vieux travailleure salarie, 
RÉGIONS eervies Allocation 
les caisces d'invalidité, Pensions vieillesse sux 
vieux travailleure Divere, Total. 
primairee (2). silariés (4) 
1.059 59) 4.72 16.458 45.695 1.064 32.237 
ROM 156 9.154 675 212 5.156 112 5.720 
397 12.591 1.198 7 069 5.425 192 12.66 
200 19.552 515 3.533 151 6.095 
TP 80 5.474 3% 1.373 3.185 à.972 
412 7.36 220 2.019 4.513 126 6.693 
97 3.161 217 2.811 19 3.595 
118 7.236 407 2.238 3.363 133 5.739 
4.960 385 1.003 154 5.501 
Clermont-Ferrand .......... 58 3.550 302 928 2.835 150 3.93 
20.136 1.191 1.631 133 9.193 
% 7.180 375 2.100 4.258 til 6.199 
HS 3.63 305 1.119 3.33 115 4.897 
50 4.731 2341 1.1% 3.22% 12 
466 12.491 52 2.541 3.720 229 6.493 
Slrésbourg 177 11.907 12.518 32 197 15.067 
| « 15.80% 151 9 17.054 
Total général.......:,.. 3.221 197.25 13.626 79.502 67.118 2.32 119 712 


(1) Régime général 


L roprement dit et ré 
invalides, veuves et orphelins de guerre ». 


gimes divers y raliaehés, à l'exclusion des régimes « fonctionnaires », « étudiants », « grands 


(2) Au titre des assurances maladie, longue maladie, maternité, décès. 
(3) Pensions servies aux assurés sociaux ayant cotisé et pensions de réversion. 
(1) Y compris. Fallocation aux mères de cinq enfants et le secours viager, 
(5) Caisse nationale d'assurances sur la vie. 


& 
. 
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II. — Nombre d'indemnités, afocations ou pensions servies au titre des assurances sociales au Cours de l'année 
ou au 31 décembre 1952 (1), 
INDEMNITÉS JOURNALIÈRES NOMBRE DE NAISSANCES PENSIONS D'INVALIDITÉ 
NOMBRE 
Peusious 
REGIONS Assurance Assurance Mères Mères Eutrées Sorties en cours 
Total. au 
maladie. maternité. assurées. no00 assurées. décès. de l'année, de l'année, 31 dé :mira 
1,2 
PArIS 21.223.985 3.861.315 41.985 48.336 93.321 15.889 11.253 10.716 83.002 
ROUEN À 6.618.976 612. 182 8.20 20.067 28.317 2.765 2.574 1.200 12 
10.051.271 1.998.521 17.210 28.250 09. 160 6.006 4.799 2.970 26.719 
NANCY 754.385 9.615 20.852 20.467 3.034 1.9 1.377 
Rennes se 2.205.114 218.606 1.070 12.106 16.176 1.14 1.308 909 
|  2:909.407 430. 126 5.501 15.378 20.879 1.<61 1.183 1.161 ).206 
206.095 3.610 6.863 10.503 991 735 475 4.279 
Dijon ....., 3.220.112 416.105 6.603 11.135 20.73 1.981 1.019 S95 7.014 
LIMOSS | 2.000.268 907.025 4.193 10.384 11.577 1.099 1.008 c08 = 407 
Clermont-Ferrand .... 1.916.701 206.996 2.73 6.012 8.780 1.025 787 530 5.001 
LYON 8.710.713 1.083.125 43.060 25.206 38.266 5.677 4.231 2.62 23.814 
Bordeaux 2.951.944 397.142 2.471 10.793 16.26: 1.737 1.026 1.482 
TOULOUSE | 1.859.391 950.778 3.02 8.502 12.195 895 75 610 
MOnIPEllier | 1.618.262 176.263 2.297 5.950 8.917 938 5% 1.009 
Marseille 4.599.792 426.153 4.989 13.150 18.139 2.562 1.62 960 
4.065.303 551.160 6.676 45.156 21.832 2.148 » 417.991 
à 
Total... 113.221 271.470 414.691 50.701 (2) 37.995 | (3) 26.344 212.520 
(1) Régime général proprement dit et régimes divers y rattachés, à l'exclusion des régimes « fonctionnaires », « étudiants », « gril Is 
invalides, veuves et orphelins de guerre ». , 
(2} Non compris la région de Strasbourg. : 
(3) 46.544 sorties correspondent à des entrées postérieures au {er janvier 1946 (nouveau régime) et 9.773 à des entrées antérieures 
(ancien régime), non compris la région de Strasbourg. 
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III. — Cotisations et prestations « accidents du travail ». — Nombre d'indemnités journalières. 
Rentes en cours au 31 décembre 1952. 
INCAPACITÉ TEMPORAIRE INCAPACITÉ PERMANENTE 
COTISATIONS 
cou 
RÉGIONS (en millione Inoemnitée Autres Nombre 
: li des par au 31 d'cembre 1452 3. 
ournalières, vréetati es caisses 
de francs) (4). (en mullions (ea millions ‘en millions A \ droit Total 
jot ninons ssures vante ot à 
de france). de francs). de francs). de francs) (2 | 
15.73: 3.719 2.3: 6.220 5.101.615 1.659 72.121 4.107 76.591 
3.252 82 109 1.351 1.511.270 16.92 1.29 19.221 
6.953 1.813 926 2.774 3.098, 183 G:7 293.214 1.58 02.129 
Nancy 3.879 997 D29 1.552 1.311.500 113 17.319 1.5% 
1.156 203 201 507 663.768 150 6.22 029 7.251 
2.035 461 742 866.713 215 9.119 521 9.619 
1.038 24 115 239 855.765 11 5.19 073 5.27 
se 2.006 25 262 £59.720 210 12.325 1.164 12.159 
1.29 299 201 100 €29.861 202 6.909 974 3.28 
Clermont-Ferrand ....…. 1.1:9 169 505 619.508 171 7.881 256 8.25 
5.69% 1.910 056 2.866 9.101.951 37.613 2.196 09.309 
1.797 289 9315 70: 761.661 20 15.501 1.151 11.852 
1.129 216 191 510 605.154 189 6.312 12 6.761 
Montpellier ........... 959 192 4€6 927.519 156 6.1 166 7.327 
M ill 3.373 1.121 1.769 1.712.773 008 00 1.92 2.11 
Strasbourg ............ 2.631 481 1.208 1.204.309 872 21.517 2.962 21.379 
724 
51.291 411.228 8.502 22.820 23.659.307 6.940 299.543 21.67: 321.217 


(1) Les ristournes versées aux employeurs au titre des années 4947-1918-1919 n'ont pas été déduites. 
(2) A l'exclusion des majorations de rentes servies par le fonds de majoralion dont la charge incombe également au régime général. 
(3) Rentes correspondant à des accidents survenus depuis le 1er janvier 1957, exception faite pour la région de Strasbourg où le 


régime est antérieur. 


A 
Cours 
au 
142 
49.50 
5.3°4 
9.2%6 
1.259 
5.601 
23.811 
7.182 
1.0 
Le 4 
8.%2 
4 
17.291 
12.520 
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: IV. — Cotisations d'allocations familiales et prestations familiales par région de sécurité sociale. 
Familles bénéficiaires au 31 décembre 1952. 
SECTION DES SALARIÉS 
Salariés du rég'me général. 
RÉGIONS ‘ Prestations (1). non active, 
Cotisations prestalione 
Allocations Allocations Autres prestations Total (total) 
(en millions). familiales de salaire unique 
(en millione). (en millions). (en millions). (en millions). (0. 
Paris ..sssssessssessessssssssse 127.766 30.311 21.269 6.711 68.457 4.707 
Rouen 18.090 9.059 71.128 4.732 17.919 4.222 
0e 41.768 46.275 13.966 3.352 33.593 9.009 
Nancy ‘ 21.816 9.806 7.809 19.426 988 
8.726 5.590 4.934 933 40.757 782 
12.538 1.332 5.965 1.39 11.636 895 
Orléans 6.913 3.142 2.582 058 6.882 427 
11.320 6.617 5.228 1.151 12.996 514 
Limoges 7.773 3.916 3.320 8.007 719 
Clermont-Ferrand 6.900 2.852 2.188 509 5.819 1588 
35.156 13.137 11.120 2.298 26.555 1.324 
10.828 4.714 4.338 862 9.914 715 
Toulouse 7.685 3.23 3.134 605 6.976 
5.881 2.974 2.675 513 6.162 123 
| Marseille ......... 17.804 7.317 7.251 1.234 15.802 1.229 
19.045 7.321 6.708 1.399 15.528 909 
26.22 133.730 119.315 25.81 28.859 17.60 
(en millions). régime général. des mines. 
65 122.915 1.427 1.135 1.278 17.172 
3.618 5.793 252.155 92.178 2.779 1.867 22,199 
435 502 112.847 8.130 1.114 976 13.115 
» 13 77.317 Go3 978 1.339 18.35 
Nantes 103 156 106.135 2.477 965 1.457 19.115 
50 58 17.598 825 613 581 8.521 
322 QC. 197 5.80% 905 936 12.568 
» » 62.283 864 886 12.693 
Clermont-Ferrand 208 229 16.669 4.713 559 061 8.663 
o81 6% 207.120 11.755 1.793 1.919 26.912 
Bordeaux » » 82.087 861 871 12.794 
25 219 59.273 5.290 610 634 10.510 
Montpellier ........ 753 1.015 55.389 16.223 Gil 10.602 
157 117 130.109 96 1.45 1.150 15.789 
1.8% 1.857 134.237 35.977 923 791 
8.57 1135 | 2170.65 | 19.677 | 234.416 
(1) A l'exclusion des allocations de logement, primes de déménagement et d'aménagement, 
(2; Allocations prénatales, allocations de maternité, congés de naissance. 


| 


jus ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (367) 
— 
TROISIEME PAZTIE 
4) 
REPARTITION DETAILLEE DES OPERATIONS DE L'ANNEE 1951 
(1). 
“A DANS LE CADRE DES RECIONS 
* 
RESULTATS D'ORDRE DEMOGRAPHIQUE 
Nora. — Les opérations financières relevées dans cetle troisième partie sont indiquées en francs. 
A. — CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 
1 — Cotisations assurances sociales et accidents du travail encaissées par les caisses primaires et les directions régionales 
de securité sociale au cours de l'année 1951. 
{Compte tenu des identifications, annulations, remboursements et régularisations.) 
ASSURANCES SOCIALES CR MAJORATIONS 
Fonctionæaires assurances 
ÉGIONS 
Régime général. Régime divere. Total. et Étudiants Total. et 
ouvriere d'Etat travail. du travail 
Frases. Francs, Frames, Francs. Francs. Francs, Francs Francs 
| 2) 895.302. 416 | 1) 97.201.899. 4595 | 1.150.547.004 | 22.554.133 | D 98.476.940.572 | 15.528.888. 105 265.910. 724 
ROUEN |  11.800.409.769 150.018.503! 15.010.428.272 381.121. 709 1.318.600 15.392.868 .581 | 2.752.398.302 81.252.963 
| 33.901.604.004]  392.078.715 34.293.682.800! 2.743.200 | |  111.274.907 
NANCY 17.099.690.524 247.802.851! 17.317.493.370 371.108.378 2.115.000 17.697.316.753 | 3.004.311.896 53.381.819 
RENNES |  7.153.941.415 157.072.1521  7.311.013.567 3841 .121.412 1.679.000 7.693.813.979 | 1.151.475.908 61.223.407 
> Nanies 9.959.135.093 185.153.676 | 10.114.288.709 312.016.955 1.802.800 10.188.108 .464 1.597.581 147 61.275.635 
Orléans 5.540.183.372 113.102.320 5.653.586 .702 248.161.730 145.800 5.901.894 .232 895. 736.013 49.355.089 
212.905.617 | 11.569.4157.820 338.801 .808 1.038.600 11.909.298.228 | 1.660.871. 47.988.508 
Limoges ........... 6.546.670.909 163.871.867 G.710.542.896 379.103.640 999.200 7.090.615.676 | 1.045.5M .708 41.972.900 
Clermont-Ferrand... 5.498.018.929 100.:363.353 5.598.382.282 230.961.293 1.266.800 5.890.613.305 899.312.812 20.420.770 
| 28.610.111.986 379.002.076 | 28.989.204.062 63.506.361 4.971.800 20.618.682.226 | 4.872.126.62 111.444.984 = 
8.735.811.206 118.4139.382 8.881.214.588 379.688.996 2.233.892 9.266.167.35%6 | 1.471.226.829 57.117.524 
6.376.350.914 159.447.506 6.535.708.420 200.201 .165 2.471.700 6.999.471.6% | 1.0:3.267.182 30.923.103 
Montpellier ........ 5.126.608.784 152.742.852 5.279.351 .636 278.919.457 1.908.000 5.560. 209.093 877.366 .883 2%6.514.27 
Marseille .......... | 13.891.821.087 14.113.905.961 613.290.256 2.428.200 11.759.713.820 | 2.633.874.573 67.955.296 
) Strasbourg ........| 16.581.514.216 489.888 .095 | 17.071.402.941 332.096.971 1.810.200 17.105.309.4892 | 1.919.881 .459 57.656.639 
| 287.577.961.490 | 4.229.747.698 | 291.807.712.188 | 6.959.720.255 | 51.486.915 208 .818.919.958 | 15.252.659.840 | 1.161.768.543 
) 
1 Contribution spé- 1 
de 4 p. 100 
403.051.715 403.051.715 402.051.715 
| 287.981 .016.205 292.210.763.902 299.221.9971.073 
— (1) Non compris une somme de 403.051.715 F, montant des versements effectués au cours de l'année 1951 au titre de la contribution e 


Spéciale de 4 p. 100 des années 1945-1946. 
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IT. — Cotisations ventilées en 1951 au titre des assurances sociales. 
TOTAL COTISATIOXS ATTRIBUÉES 
aux caisse? primaires, 
des colisalione 
RÉGIONS Régime général. 
tal Foncet:onnaires Etudiants 
suri iales. Act sanila . 
Francs, Francs. Fraucs, Francs. Frones. 


Parts 95.464.851 .805 37.391.833.027 312.%65.513 1.161.91:.302 25.210.709 
Rouen 15.183.833.619 5.805.962.2:2 91.972.110 93.296.901 911.794.173 1.201.100 


31.190.929 .863 13.118.651. 168 88.060.599 125.615.511 291.814.065 2.515.580 
se 17.389.080.871 6.765.02:.791 41.382.813 62.331.599 9311.115.195 2.211.600 


1 
41.786.100 


DIJON 11.968. 102.126 4.536.995 .011 29.811.772 41.881.506 1.199.000 


2.676.285.685 17.909. 75 25.153.195 373.935.733 991.100 


Clermont-Ferrand 5.925.12,554 2.215.119.335 11.599.113 20.806.900 228.790.631 1.196.200 


2? 
© 
© 
- À 
] 
& 
& 
1 


2.384.885 5.095.200 


9.281. 106.862 3.512.341.183 23.161.370 32.563.455 28.510.818 2,93:.092 
6.870.171. 120 9.602.811.701 17.356.019 94.151.123 355.427.256 2.112.350 
5.362.6S1.260 9,120.021.818 11.229.360 20.069.109 982.077.893 1.908.000 
11.723. 103.085 5.603.100. 415 35.115.379 51.189.554 610.100.716 2. 128.900 
| 111.749.981.166 75.906.246 1.053.756.33 6.960.864. 451 5.941.951 
COTISATIONS ATTRIBUÉES 
aux caisses régionales, à la caisse 
REGIONS Régime général. ds 
Risques. Aclon sanitaire et sociale. Contrô'e médical. 
3.335.8:6.6!6 52.441.944 532.947.022 53.819.165.908 
515.250.35 90.611.290 82.621.696 8.928. 117.110 
1.188.91%.579 209.915. 106 194.198.297 19.008.611. 195 
91.880.933 45.791.395 41.500.503 4.019.073.216 
319.151.685 62.733.165 56.977.932 5.569.603.571 
229 993,525 42.906.750 28.240.927 3.667.214 
Clermont-Ferrand 196.749.081 25.202.174 31.996.352  3.151.462.715 
1.009.610.521 1:9.951.923 162. 781.583 16.119.011 .923 
207.971. 781 55.086.110 50.167.690 4.911. 460.292 
292, 772.258 11.065.952 37.150.108 3.566.697.133 
180.512. 866 23.505.355 20.312.829 2.879.921. 100 
486.184. 175 91.158.971 76.767.252 7.763.068 .090 
580,278.125 102.77 1.399 92.617.654 8.744.192.732 
Total 10.052.534 .052 1.783. 722.973 1.618.075. 410 160.5 10.618.204 


7.711.697.852 2.906.791 854 19.317.018 27.192.923 398. 138.580 

Nantes 3.997.801 .285 96. 101.202 37.138.362 339.091.547 
2.236.871.917 11.825.860 20.859.694 215.201 .599 130.000 
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- 
NT, — Cotisations ventilées en 1951 au titre des accidents du travail. 
TOTAL DES COTISATIONS COTISATIONS  ATTRIBUÉES AUX CAISSE PRIMAIRES 
RÉGIONS veulilées Action sanilaire dical 
accidents du travail Risques, et sociale. 
Fraucs Francs. Fraucs Francs 
LEE EE EE EC 13.976.355 .097 5.927.561.402 125.701.303 125.704.2S5 
Orldans ose 866.226 441 309.295 .609 7.17::3.990 7.733.973 
DijON se 1.661.426.510 D24.174.62N 13.028.S05 43.028.803 
LIMOGES e 1.061 .09%.508 911.481.942 9.292.523 0 
913.226, 730 334.527.258 8.454.056 8.264.016 
0 6 1.920.371.703 1.963.762.595 49.100.808 49 400 73 
Bordeaux 1.479.5N5.7614 D3N.902,753 13.159.728 13.459.724 
1.919,884.159 768.861 .532 19.110.813 19.140 70% 
45.160 ,961.593 16.959.589. 422 123.860.962 123,863. 
COTISATIONS ATTRIBUFÉES 
aux Caisse régionales. à la caisse nationale. 


RÉGIONS 


Action sanitaire 


Fonds nalional 
al des accidents 
du travail. 


Risques, Contrôle médie 
el sociale 
Francs. Francs. 


1.762,550.059 


42.651 ,043 


125.904.518 125.8X 


Francs. 


900 


23.173.652 


893.044 99.071.922 D5.066,787 


30.073.859 30.063.180 


Dijon ..... 419.621,956 16.211.053 16.208.383 


192 


. 006,491 


8.361.620 


276.671.879 19.281.184 


180,425 8.768.917 8.711 
. 907.028 25.929.619 


.495 


23.930.704 
19.141.097 


Francs. 


5.831.004.974 
1.006.062,074 
2.201.206.776 
1.206.567.630 
400, 520.861 
605.525 
310.338.007 
626.470.967 
311.647.287 
33.601.366 
.965.790.165 
543.603. 428 
77.771.536 
390.769. 660) 
1.038.929, 
78.123.122 


7.700.132.6N0 429.488 .517 


429.032.213 


17.929.819.148 


Fonds 


d'action éanitaire 


et sociale 


Francs. 


30.093. 
9.952.181 
14.973.058 
7.766.754 
16.296.596 
9.319.093 
8.%8 
19.191.011 
13.515.396 
9.466.798 
25.928.418 
19.151.065 


428.875.750 


Fonds 
de prévention 
des accidents 
du travail 
— - 
Francs. 


126. 121.493 
25.192.213 


29.954.742 


20.379.943 


IV. — Etat par nature des 


cotisations ventilées en 1951 au titre des accidents du travail. 


ASSURANCE 
REGIONS obligatoire, 


lotalité des risques. 


ASSURANCE | REMBOURSEMENTS 


Francs, 


louen , 
Lille .. 
Nancy 


19 


.016 
168 .182.768 
71.619.888 
.985.923.325 


1.474.487.658 
1.202.384.130 


Clerinont-Ferrand ............... 


Montpellier 
Marseille 
Strasbourg 


(2) 


obligatoire, de ristournes 
partie des risques. aux 
(4) caisses régionales. 
Francs, Francs. 


9.467.173 395.960 
95.382.153 22%6.282.328 
16.014.317 451.51:.263 

9.719.093 » 

686,115 119.772,462 
11.272.868 105.620.,769 
1.529.519 1.353.151 
158.080 ,508 19.053.982 
» 132.022.037 

» 76.928.137 

18.363.051 
1.793.611 27.804.457 
3.802.629 82.901.058 
1.995.009 
1.167.862 116.862,117 
2.9291,760 8.910.962 


Francs. 


797.227.667 


= 


6.191.603 


933.610 


ASSURANCE 


volonfaire, 


213.092.800 1.787.819.134 


820.151.692 


.… (1) Cotisations versées pour le personnel des ent 
‘art, 4 de la loi du 30 octobre 196). 


t 


2. 


TOTAL 
des cotisalious 
voulilées, 


Franes 


3 

2.721.805.581 
5.3. 111.53 
3.00.9:3.106 
1.156.928 ,138 
1.59.715.663 
5.111 


45.169.965 .593 


reprises autorisées à assurer elles-mêmes le service des prestations d'incapacité tempo- 


(2) Dues à titre de participation à l'alimentation des fonds énumérés par l'article 83 de 1 
l°prises assumant directement la charge totale de la réparation des accidents du travail. 


à loi du 30 octobre 1916 par les col 


— — — 


3 
| 
100 : 
600 
000 
100 
000 
000 
100 
200 
200 
30 
| 95 173.724 
600 | 53.075.285 55.104.305 
30.097.642 
| 19.094.542 
051 | 11.96. 203 
| 7.771.072 
| 16.452.219 
| 9.318.166 
| 8.366.785 
| 51.057.860 
43.516.771 
| 10.083.253 
CT | 8.769.957 
| 
6. | | 
| TAXES 
= 
Paris 27 
2.745.189 13.143 
693.881 08.874 
5.091.386 547.902 
2.547.148 305 
8.957.502 1%6.776 
56.179 158.590 
740.522 965.308 
159.680 40.512 1.061.098 .508 
6.829 57.853 M3.22%6.720 
213.517 1.479.585.764 
2 52.864 4.039.269, 785 
831.826.592 104.458 876.023 109 
64.703 2.622.671.9%6 
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V. — Dépenses de l'assurance maladie (régime Sénéral) (1). — Année 1951. 
FRAIS MEDICAUX 
REGIONS à 
Fe Pratique médicale Soine Frais 
Hat: 
Cousultit:one Visitos. courante, d'auxiliaires. de déplacement, Total 
Francs. Francs, Fraves, Frances. Francs. 


Paris 1.979,595.083 1.507.216.012 1.197.388 ,988 013.683,162 155. 192.291 
35 


2% ,161.905 928. 91: 35.162.076 129.260 813 83. 
29.091.251 53.623.127 130.901 100.351. 503 1.150 
NANCY 91.931.558 291.209. 180 76.780.719 106.904 .304 90.995.119 900.221 
Rennes 165.013. 266 161.0%0.885 37.505 .862 51.519.074 57.232.508 472. 107 
Nantes 196.716.307 1%9.002.656 35.635.105 102. 159.153 37.195 058 
Orléans 91.292,13 93.955.205 16.780.102 20 086.375 3513 463 
| 116.677.472 16.591.333 30.230.172 35.059. 192 56.681.407 415.250 


Clermont-Ferrand 124.113.563 89.151.969 18.151.616 41.011.134 31.782,166 308.110 
300.115.60% 213.853.714 89,773.251 157.023,923 76.817.899 957.65: 1: 
247.057.931 963.721 .219 127.511.796 47.151.206 51.433.179 746.905. 
TOULOUSE 159.279.219 153.700.991 12.618.106 . 28.354.711 39.196.994 42%. 190 0); 
Montpellier 111.818.624 115.024.728 69.522.861 38.821.417 24,099. 102 424.210 


Marseille 947.715.302 9225.350.022 71.226.815 103.099,770 45.922.361 804.314 2-7 
Strasbourg ......... 939. 155.214 267.312,894 107.114.49%6 116.690.113 48.986.625 1.079.919 52 


— 


5.924.575.904 .751.838.309 2.076.161.477 1.751.001.934 1.059.966.737 15.569.542 


Répartition de 100 F de presta- à 
5,16 4,14 181 1,52 0,92 12,55 


HONORAIRES 


FRAIS LUNETTES FRAIS 
RÉGIONS PHARMACIE SOINS DENTAIRES chirurgi aux 
chirurgicaux. et orthopédie. d'hospitalisation. 
établiscemeu 
publics. 
Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. 
Paris 1.738.311.915 .317.509.552 620.035 .612 2.706.114.820 12.166.657.052 1.016.222 


7 
273.350.113 1.258.606. 4171 110.262,334 358.871.974 1.152.139.168 106.992. 
691.123.572 2,657.009.998 182.:63.210 675.390 .600 1.691.931.602 471.056.1:: 
NANCY 457.792.313 1.185.388 .061 131.555.293 466.890 ,321 1.139.531.371 101.859.5:4 
719.563.385 25.894.501 276.315.165 61.175.198 32.111.665 


398 .012.327 .014.166.809 93.295.317 322.713.100 1.030.822,652 74.320.521! 
150 042.864 4171.021.683 4.741.029 162.278. 797 397.857. 213 94.092 {8 
317.311.711 942.223.709 63.010.616 426.909 .520 840.232.947 38.4259374 


Limoges 40e 212,920,855 716.137.39% 67.204.476 297.396.615 660.880.661 32.271,60 
Clermont-Ferrand 161.614. 166 49.132.150 216.183.951 21.091,58 
Bordeaux .......... 954.558. 779 862,386. 166 73.683. 102 286.906.524 1.115.811.87 57.127.709 
276.50! 673.663.507 59.224.198 210.882 ,555 563,165.481 22.614.761 


= 


Montpellier ........... 176.874. 193 567.922.317 55.288.051 19.012.903 782,818.97 99.97 
669.411.677 1.:09.111.635 116.961.865 45.218.107 9,122,538 .629 137.660.011 
451.954.976 1.117.421.681 157.714.982 770.909, 109 2.119.622. 708 225.526. 
Total 7.126.015.175 | 23.053.602.216 | 2.095.679.103 | 8.661.210.77 30.573.28.096 | 92.912.927. 


Répa:tition de 100 F de presta- 
6,20 20,83 1,83 4,09 96,59 9 04 


REMBOUR<E- TOTAL 
CURES MENTS INDEMNITÉS TOTAL 
REGIONS À l'AMG. DIVERS des prestations lière 
France. Francs. Francs. Francs. Frances. Francs 


Paris 49.586.555 73.605.201 84.332.588 31.215.956.932 7.084. 183.252 38.200. 170. 184 
son 13.296.739 125.074 9.301.993 4.099.549. 109 1.275.107.213 5.314.746.62 
Lie 8.517.344 168.963.093 7.720.422.657 3.116.292.569 10.896. 715.22 

NaNCY 00 0 52.662,184 37.131.808 599.778 4.773,59 .909 1.444.794.217 6.218.286. 126 

ses 2.334.361 27.717.541 952. 396 2,446.309.070 516.618.573 2.092.097 

3.359.481 11.756.147 6.827.903 3.499.613.12 717.383. 701 4,277 .025.013 

6.05,723 73.239.554 1.462.412 1.597.073.87 419.271.446 2.016.315. 

30,398. 198 18.730.808 1.101.130 3.292,197.956 878.651.686 4.170.852. 

20. 172,122 37.343.372 1.313.015 2.421.412.096 515.377.276 

Clermont-Ferrand 108.681 7.329.623 2.201.62 2.243.264 .376 18.538,09 2,761.909. 275 

LA 118.910.433 8.009.174 39.833 8.525.434.076 2.159.165.719 10.984.599. 

21.639.562 764.293 3.497. 122.276 584.031.344 4.081. 153.00) 
Montpellier 37.788.663 326.058 2,200 .135.529 401 .802,000 2,709 
26.618.516 109.167.847 5.864 .433.000 1.229.379.255 7.098.812.255 
27.118 3.612.517 » 6.309.922, 404 1.151.984.327 

807.698.253 61.135.024 243.509,206 92.027.939.693 22.021.768.083 | 115.052. 707.71 


Répartition de 100 F de presta- 
MONS 


0,7 0,19 0,21 80,06 19,94 100 


(1 Les indications relatives au régime général concernent également les bénéficiaires des régimes divers, autres que les fonctionnaires 
et ouvriers d'Elat, les étudiants, les grands invalides, veuves et orphelins de guerre. 


| 


| 
= 


— 
rancs 
3.411.666 
6.513.115 
D, 


JRAIRES 
licaux, 
irgicaux 
ns b:s 
anes 
.992.:93 
056.173 
859.911 
111.64 
.320.531 
022.18 
1259374 
271.6: 
927.11 
137.79 
615.76 
912.110 
600.011 
99 91 
(4 
TAL 
nes 


nnaires 
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VI. — Répartition des prestations en nature de l'assurance maladie par catégories de bénéficiaires (régime général. 


Année 1951. 


RÉGIONS 


ROUEN 
Lille 
Nancy 


Rennes 


NANTES se 
Dijon 
LIMOLES 
Clermont-Ferrand ..... 


Bordeaux 


Montpellier 


Strasbourg 


PREXTATIOXS 
Mo tant. 


Frans. 


17.591. 700.605 


.619.298.562 


786.811. 


.611.968.612 
.120.450.272 


.160.680.310 


4.191.192.221 
1.682.116.129 


3.015.328.791 
3.119.830.707 


61.852 


AUX ASSLRES 


des 
ea pature 


Pourcetage 
par rapport au total 
pret lions 


REÉGIONXS 


Liile 


Nantes... 
Clermont-Ferrand ............... 


aux 


45.106.803 
3.928. 
4.015.337 


4.191.102 


PRESTAT 


autres membres 


Montant. 


IOXS 
de la famille 
Pourcentage 


par rapport 
au total 


des prestations 


296 


.696 
085.151 


4.148.416 
2.211.238 


en nalure. 


Frances, 


0,05 
0,08 
0,05 
0,09 
0,06 
0,06 
0,03 
0,07 
0,05 
0,04 
0,07 
0,09 
0,30 
0,10 
0,07 
0,03 


59.060.710 


0,07 


Moutant. 


PRESTATIONS AUX CONJOINTS 


Pourcentage 
par rapport au total 
de= pre tations 
ei nalure 


Frances 

4.192.128.6:9 15 19 
GSG. 58.919 17,00 

107 17,19 
89.713.908 17 
101.471. 100 16,11 
60.20.9051 17,27 
263.235 16,18 
13,07 
413.661.190 17,09 
902 .230.605 15,70 

1.195.9325.288 1:,02 
027.918.149 13,08 
980,740. 116 16,69 


15,58 
PRESTATIONS 
aux invalides au 
et à lerrs ayants droit. et àl 


310.926.265 
.026.259 
089.004; 
2,102.758 
.024.989 
216.002.636 
101.019 


606.916 
. 191.094 
121.190 


991.827.083 


l'ourceutage 
par rapport 
au total 
prestat ons 
en nature. 


Montaut 


de< 


8,1 155.866 
8,55 


2 


£,06 
6,95 65.695. 
166.822, 
8,62 
7,98 4 

9,19 206.253. 1 
9,47 106.913 


311.812 


105.:29.216 


7.006.770. 139 


3.158.962 


Mo 


PRESTATIONS 


X pensio 


| 


.008 


291.822 


ESTATIONS 


ntant. | 


| 
PS HIS 
1,7 


.1:9.082 


.921.610 


880.202 
171.80 


nés 


ts droit 


Pourcentage 
par rapport 
au total 

prxtalions 
€<n nature 


| Pourcenlige 
ar rapport au total 


AUX ENFANTS 


prestations 


n nalure 


20% 
4” 
2,19 
22,96 
»3 
10 
90 86 
973 
21,21 
21,17 
28,19 
23,60 
93 
19,15 
1723 

21,17 

= 


TOTAL 


des pre-tation@ 


en nalure, 


Francs. 

41.215.986.932 
1.059.549. 109 
3.120 129 651 
1.513.091 .909 
2,1:16.309,050 


2.121. 112.09 
2.2:3.261.3:6 
8.525.431.056 
3.195.129 

2.981.110 932 
2,906. 125.529 
2.861. 133.000 
6.209.922, 104 


.027.929.698 


+ 

Total. | 

| | | | | 
0.221,23 
2. 107,505 1.9:8.739.318 48.24 026; 
1.308.579 
10,78 
19,722 
14.23 49,27 | 209.913. 386 | 
19,522 
513.661 | 
| 
13,55 51,74 | 177.134. 792 
48,11 
4.107.627,122 48,15 381.671.163 4672 529 
51,81 | | 19.738.696. 171 | 
CT 
| 
2.2341.032.891 7,16 626.765. 713 0; | 
| 
| | | 2 
1.340.081 | 8,80 | | 2,81 | 
. 170.18 | | 
716.62 390.377 | | 1.597.073.874 
119.226 | | 
26. 0260 2.177.718 | | 2,07 
097.04 
| 
852,642 821.131 159.022.39 | 37 
PTE 5.196.477 809.687.549 | 2,35 
599,79 
133.60 3.315.018 391.242.497 3.06 
037,59 6 131 5,90 1,63 
2 188 | 8,19 95.198.838 4.14 
707.78 490 8,19 166.919 2,55 
5,58 626. 1135 0,97 
1 
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VII. — Dépenses de l'assurance longue-maladie (régime général). — Année 1951. 


RÉGIONS 


NADCY. 


DO 
Limoges 
Clermont-Ferrand. 
Lyot 


Bordeaux .. 


Toulouse 


Montpellier 


Marseille .......: 


Strasbourg 


Total 


Répartition de 
F de presta- 
tons 


REGIONS 


Nancy 


Nantes 


Orléans 


Limoges . 


Cl 


‘rmont 
Bordeaux 
Tou! 
Ma er , 
Marscille :....…. 


ntpell 


FRAIS 


Consultations 


Frances, 


.810.7: 


36.601.: 


18.2 


186 


| 
436. 16 | 


dentaires. 


Frances, 


2.174.697 
399.812 
1.090.233 


592,590 


996.055 
892.521 
151.131 
021.818 
002. 241 
133.381 
5.028.386 | 
149.521 
106 


1.091 


602.197 


16.179,2 


0,06 | 


Visilos. 


Frances, 


79.161. 
11.338.010 
10.626.369 
16. .900 


503 


6.242.234 
3.967.092 
6.833.106 
1.259 57 
8.131.218 
12.827 626 


199.796 

2 1. 005.711 
0,87 
FRAIS 

d'hospilah. 

salion. 
Francs, 

3.821.152.769 


G06.111.901 
138,812.521 
328.326 .065 
151.811 
128.200. 


39.500.581 


153.298 .078 
41.736.938 
2,912.204.290 


{. 


17.198.818 11 


763.013. 
163.699 .202 
418.966. 


199.996.517 


Pratique 


MÉDICAUX 


médicate 
courante. 


Francs. 
179.610. 


.159. 


7.650 
175.162 
.070.918 
2.832.808 


7.515.664 


.811.281 


1,06 


HONORAIRES 


médicaux 
et 
chirurgicaux 
dans les 
l'ibiissements 
publics. 


Francs. 


112.966 .06$ 
2,200. 


on 
SJ! 


i.676 


24.672.429 


12.007.077 
17.597.103 


3.008,72 
5.631.323 


10 


16.825.916 
362.308.971 


Soine 
d'auxiliaires. 


Frances. 


.891.609 


2.219.900 
2.681.936 
. 290. 197 
.919.6S1 
006.113 
S25.029 
681.222 
109.610 
20.383.707 
7.276.469 
662,125 
916.252 


977 


1.019 


262.598 3. 1S0 


CURES 


thermales. 


Frances. 


.763.973 


.990.2:8 
1.082.999 
1.031.591 

379.025 
1.086.410 
167.736 
2.683.006 
29.900.991 


287. 4 


624 
188.392 
1.701.890 
. 208.480 

10.044.711 


729,810 


0,74 


Frais 
de 
déplacement. 


Francs. 


13.262.911 
20.347.971 
11.031.121 
8.176.295 
1.036.322 


1.769.235 


123.559 


7.258.011 


970.151 
.110.305 


» 970) 


155.97:.590 


REMBOURSE- 
MENTS 

à l'A.M.G. 

ventilés. 


Total. 


FRAIS 


chirurgicaux. 


PHARMACIE 


Francs, 


019.012.381 
10.580.511 
161.225,810 


16.897. 
39.672.7 
90.940. 1 


16.250.397 


196 
66 
11 


41.970.597 
23.931.008 


63.116.9 
29.970.7 


19.990.002 


35 


29.600.856 


105.017 


43.945.172 


1.388. 131. 862 


DIVERS 


Fraucs. 


107.177 
18.960 
.193.691 


.899.67» 


13. 


299,590 
2,986,898S 
549.769 

596.031 


1.209.601 


.826.351 
20.051.135 
158.212 


152 32 


0,55 


2.516.561 
2.314 


571.023 
220.192 
81.800 
92 
211.954 
-863.262 
88.103 
93.153 


531. 259.587 


Francs, 


250. 212.806 
21.012.018 
123.978. 
61.865. 
60.412.413 
45.869.267 
19.051.819 
23.499.911 
29.969.307 
20.110.199 
91.051.576 
26.063.518 
29.810.562 
19.010.542 
106.866.353 


156 


206 


39.511.518 


TOTAL 
des prestations 
en nature. 


Franes, 


5.536.276.160 
90.009.839 
1.861.110.213 
723.079.670 
617.273.128 
625.489.561 
257.234.106 
626.2:9.601 
487.460.863 


12 


.191.630.903 
968.005 .985 
286.955.258 
518.7:4.00ù 

1.632.315.407 

631.577.809 


19. 081. 032.100 


69,08 


Frances, 


.737.1701 
.931.976 
.792,365 
36.592.119 
2.321. 
82.701.577 
39.443. 
71.090. 72 
07.131... 
45.359.232 
16.286.063 
78.191. 
46.610. 
35.898. 1: 
182.615. 
61.363. 


2.35 0. 0%. 190 
8,50 


ALLOCATIONS 


mensuelles. 


Frances, 


2.992.912. 
478.632.326 
.008. 158. 
003.994. 
278.22. 
274.133. 
156.721.2 
302. 
183.708... 
119.325 .116 
796.297. 
250.127. 
189.239. 
157.760. 
608.939.961 
269.521.301 


8.539.865. 53} 


30, 


LUNETT} 


et 


6. bi: 
2,591 


TOTAL 


général 


Francs. 


1.385.642. 


476. 
676. 
281.285.5 
901. 102. 17 


501.90 


LE 


—— — 
114.557.281 | 90.110.458 
20.023. 202 20.800,55 | | | | 6.413.660 
65.623.663 9.308.479 | | 11.22: 
93.517.012 9.878.128 | | | 5.55 
1.811.807 | 8.570.680 | | | 2.495.009 
11.227 1.117.190 | | | 3.928,29 
6.220.077 | 1.886.654 | | | 2.921.123 
13.008.208 | 6.655.174 | | | 
9.187.078 3.517.166 | | 2.527.6i7 
6.931.719 | 2.386.913] | 4.527.927] 21.947.386 | | 2.577.516 
28, 318.083 | | | 
. ..... 18.717.097 | 2 | 6.118.133 = | | 
10.716.982 | 6.099.437 | 4.077.096 | 
| 5.772,50! | | 3 | 1.679.372 
1,58 | | | 0.95 | 0,57 5,03 3,64 | 0,31 
| | 
| 1. 2.871.000! 3 3.130 | 2.872,568.0:9 
| | 9.836 925.192.909 
CR | | | 3 | 413.955. 208 
| | | 928.658. 271 
| | | 1 | 671.219.7! 
5.79! | | | | 
| 12.858.909 2.505.412 | 1.218.193.116 
516.949 | | 4.525.350 
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. — Répartitio 
n des prestati 
tations en 
nature 
(régime de l'assurance | 
général). — hear maladie pa 
e 1951 r catégories de bé 
e bénéñiciair 
es 


NETT} 
rthos PRESTATIONS AUX 4 
X ASSURÉS PRES 
RÉGIONS TATIONXS 
ux conjoints PRES 
tEST 
Poure ATIONS sé 
ranes, AUX ENFANT! PRESTAIT 
Monlant par rapport aux IONS 
ourceut: autres 1 
u lotal de: itage de: 1 membres 
AT prestations Montant, par rapport a famille 1 
ea nature au total des ourcentage OTAL 
ire prestations Moalant. par rapport Poures 
Paris ea au total de< M par des preelal 

Lille 607 186 20.57 — en nature de<| . 

Nancy 1.181 67.01 182. 100.112 Francs, SLATIONS | a nalure 
135 tennes .... 103.026 63,10 546.285 1.12%5.6 | 
| Nantes 417 00 690.69 913,722.706 410,51 rancs, 

328 Or.éans 299.603 61,54 89.183.591 11,97 402.0: France di 
7 164 164029 53.89 63.131. 180 12,43 63.234.929 oot à 
112 ermont-Ferrand 051 4810 76,06 3.269 1,36 52.019 008 
10,18 60. 124.608 49%, 590 0.07 (79 213 
Strasbourg 1.269. 10,18 31.903.040 231.9 105,400 
1.4 To!al.… 469, 227 1011 094 162.091 02 
69,63 255. 18.065 0,01 2. 
(1) Bé 1.789.081.9: 03 02.318 0,01 

e l'article : 9,38 11.611 

IX 1915. 0,03 
50 . — Dépenses de l'assu : 
rance maternité 1 
RÉGION FRAIS té (régime gén 
MÉDICAUX éral). — Année 195 
que FRAIS 1951. 
à l'scsuchen euliques d'h FR 
# et d appareils. pilalisation AIS MÉDICAL T 
Paris Frar et A MG d'ac | 
Lille cs. F en nat LLAITEMENT 
+ ces vé 91.618. 587 LE 13.4! RAT 

Toulouse 59 . 180 10/90: 006 111 0 1.961 

Gi2 Mar pellier ... 9.211.208 28.314.282 614 9.811.612 18. 
12.861.019 15.811.826 010 16.947. 23.631,38 
= sbourg 17.782.630 10.006. 806 13.589.121 51.813.413 

49 pérlilion de (: 09 _| __ 21.040 265 22.586.911 N,319.237 

n de 100 F de prestaltic — 822.651.609 | 11.612 14 

9? ns. 011.06 | 9.707179 951.077 303.015.819 680.8 1.009 

3. 194. 430.210 | ‘ | - 20.4. 76€ 24.648. 172 
3,91 1.969.020.012 | .607 | 19 169 

0 Paris . |- Coujuintes. INDEMNITES 
122 Lille Franes, À journalières, des prestations rue. GÉNÉRAL 

Nancy 11: 61.615 66.=: Francs. eu epèces de dépenses 

Dijon 7.556.601 93.492.081 1.27 1650.77 Frances 

C ges . 5.070.935 9% 014 261.536. 11 1.909.672 

102.170 ermont-Ferrand 5.070.258 24.014.872 608.684 502 914 995 186 

- 4.534.899 12.610.062 a 138 29! .226.251 219 | 

807 Toulouse 12. 191.080 1.857.407 — 

"495 1: 3.397 495 006 173 

Strasbourg 4.977.4% 15 237.664. 983 

3.073.913 2045.58 35.910.241 458.976.2% 

.297.727 5.662.517 3.992 13.719.382 226. 494.7 1: 
Répartition 12 22.5 150.502. 20! 1.104.709. 

in de 100 F d ___ 188.293.338 601.113 3.969.427 117-706 9 799. 
e prestations 4.654.625 17.196.992 384. 
1,57 31.018.131 199 13.46.11 
2 
75 
187 09 
1? pen — 
12.019.258 
100 
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X. — Nombre de naissances ayant donné lieu à l'attribution des prestations de l'assurance maternité. — Année 19511 
RÉGIME GÉNÉRAL FONCTIONNAIRES ÉTUDIANTS ET ORPHELINS DE GUEUKE 
assurées. | sssurées. assurées. | assurées. | sssurées. | | 
54.077 | 39.501 | 92.578 3.271 3.097 6.368 130 137 267 » a 
7.528 19.156 26.684 080 1.040 1.62% 2 1 3 1 6 
15.195 | 315.917 | 50.112 719 1.680 2.429 13 41 29 1 8 9 
. 9.521 20.93 30.471 627 1.530 2.197 11 20 41 6 
3.616 | 11.316 | 414.992 478 1.909 1.787 8 49 21 1 24 25 
Nantes ....... 5.919 | 16.247 | 21.82% ail 1.206 1.737 3 15 2 1 1 15 
3.342 6.195 9.837 591 947 2 1 3 » 
5.301 12.238 | 17.59 462 96 1.458 5 4 9 7 7 
3.533 9.543 | 13.096 166 997 1.463 12 7 19 1 11 15 
Clermont-Ferrand 2.511 0.309 4.880 32 013 812 6 8 14 » 4 4 
13.902 21.183 31.99 666 1.205 1.971 43 22 39 2 
5.265 9.713 11.978 4%8 1.364 29 2 10 12 
3.128 7.971 11.69 892 1.367 25 49 74 2 9 {1 
2.17 5.647 7.817 398 69! 1.092 19 60 79 5 
5.212 | 13.529 | 18.711 226 4.3 2.114 25 21 49 2 3 5 
6.262 11.904 21.166 306 1.127 1.533 15 7 20 3 » 
15.392 | 252,017 | 397.109 | 10.628 | 419.521 | 30.119 317 459 776 15 120 135 
XI. — Nombre de déclarations de grossesses enregistrées par les caisses primaires de sécurité sociale au cours de l'année 1951. 
GRANDS INVALIDES, VEL\ES 
RÉGIME GÉNÉRAL FONCTIONNAIRES ÉTUDIANTS et orphelins de guerre 
REGIONS 
Assurées | Total Assurées. Total. Assurées M Total. | Assurées. Total. 
3.589 4.256 7.811 28? 134 716 » 43 13 
8.710 1.976 20,701 514 1.39 1.99: 8 13 » 17 17 
17.705 39.161 26.866 71 1.201 1.659 42 33 » » 
NANCY 10.507 22.128 32.635 6% 1.999 1.985 17 29 46 » 5 
4.471 12.868 | 17.339 233 1.697 2.280 8 17 25 2 112 114 
0.791 15.154 21.891 386 892 1.274 9 9 13 1 26 
3.959 7.538 | 11.483 3714 927 » » » + 2 
6.416 | 14.477 | 20.923 607 1.05% 1.651 4 8 12 » 6 6 
3.958 9.767 13.705 467 1.043 1.510 3 1 4 » 8 
Clermont-Ferrand 2.831 6.572 9.336 238 475 713 11 6 17 » 4 4 
13.716 | 27.010 | 40.786 1.179 1.900 3.079 49 45 95 » 
5.319 10.590 15.939 810 1.563 33 50 83 » 20 2) 
3.621 8.173 | 11.797 362 63% 996 52 83 » 9 
2.131 6,126 8.907 312 15% 797 33 31 70 
PTIT" FRERE es 5.517 | 14.401 11.918 815 1.629 2.474 29 22 51 2 1 3 
Strasbourg 7.713 17.001 24.714 9302 1.213 1.515 13 1: 27 1 3 
TOR] …..sésssrerensce 154.618 | 290.971 | 415.589 | 11.442 | 20.610 | 32.052 529 765 1.204 6 26 232 
XII. — Assurance décès. — Année 1951. 
POURCENTAGE DES DÉPENSES 
NOMBRE DE DÉCÈS de l'assurance décès 
RÉGIONS ayant donné droit à l'attribution MONTANT DES DÉPENSES par rapport aux cotisations 
assurances sociales 
des prestations. du régime général. 
Francs. 
15.102 815.870.263 0,84 
ROUBR 2.784 139.699.791 0,92 
Nantes 1.871 86.774.100 0,86 
4.872 88.426.799 0,76 
1.189 50.495.092 0,79 
Clermont-Ferrand 1.012 43.102.232 0,77 
805 37.402.973 0,71 
Total: 49.796 2.498.519.805 0,86 
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XIII. — Dénenses de l'assurance maladie (régime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat). —— Année 1951. 


—— FRAIS MÉDICAUX 
VEUVES RÉGIONS | Pratique médicale | | 
courante | d'auxiliaires de déplacement 
Total Franes, Francs. Frances. Francs | Francs Francs | Francs 
Paris 160.223. 190 119. 128.731 78.567.218 51.009. 168 26.113.999 519.971 .065 55 
ROURR 29.219.618 920,069,710 4.527.449 12.180 13.771.268 01.06 | 133.97 
n 
9 43.720.279 92. 700.673 5.112.051 10.105.911 11.117.309 123.265. 520 161.076 
31.101.320 37.316.$21 7.287.555 10.820.626 | li 16 103.01. | 60.118.583 
35.745.504 37.832.091 8.062.351 | 10.957.576 11.731 073 TT 69.7. 719 
15 5.680.216 | 11.771.684 | S. 101.732 87.218.573 | 679.119 
17.314.057 19.293.070 3.860.605 2.256.055 7.181.149 93.220.036 | 
DIJOR 29.759.699 29.062.359 10.802, 395 10.886.519 11.126.590 03.647.562 
33.300.524 26.781.290 6.655.473 8.003.416 15.751.758 09.574. 559 | 
Clermont-Ferrand ......... 19.936.101 19.008.013 3.114.309 7.902.507 8.782.191 58.673.951 31.183.115 
10.711.810 28.354. 116 8.511.338 13.700.387 11.048.2<9 104.116.270 76.521.053 
15.685.563 52.958.191 15.344.578 10.211.252 11.075.772 11.675.339 63.619.501 
Toulouse ...... 34.425.172 97.111.669 8.606.719 6.283.730 11.032.565 97.160:.385 | 09.688.961 
Montpellier. 97.545.741 31.038.082 17.320. 462 6.719.979 8.417.901 04.862. 564 21.165.113 
EUVES Marseille 99.914.451 19.807.029 13.719.409 20.299.254 10.887.956 14.029.022 123.234 .959 
Strasbourg se 49.268.918 28.617.587 13.698.683 8.638.388 9.131.617 106.001.3903 16.194.259 
6X9.061.7:1 666.520. 5:31 211.261 211.:51.006 18.201.625 1.046.700 1.026.978.065 
1: Répartition de 100 F de 
1,01 6,79 2,16 2,15 191 20,02 10,:5 
265 FRAIS HONORAIRES 
2 UNETTES dans URES 
2 RÉGIONS PHARMACIE | LUNETTES SOINS d'hoapitalis- IOTAL 
et orthopédie Jentai les hôpitaux thermales 
orlhopédie denlaires, tion. publics 
Frances. Frances Franes. France Francs | Francs. | Francs Francs 
2) 
9 PAR 671.349.0% 01.673.617 286.673.841 107.261.827 31.635.715 12.917.022 1.747.781 2.107.272.153 
{ 
3 160.611.019! 15.721.180 51.541.587 19.292, 18 5.199.815 10.412.051 176.07 123. 123.009 
172.522,191| 17.112.961 62.616.902 71.044.048 4.195.110 | 12.170.187 972 570 415.635. 105 
167.082.187 16.101.153 68.952.896 69.169.244 2.314.193 1.858,32 155.163 199.878. 758 
Nantes 152.759.690 15.893.%5 57.470.937; 81.962.653 3.012.207 | 1.074.011 ; 631.611 157.002, 406 
Orléans 95.00.43: 10.909.701 37.216.5% 10.616.673 1.158.880 2.081.968 861.200 272.770.818 
152.985.480| 15.783.701 72.513.118 79.119.391 2.788.119 .392.077 221.773 171.212.999 
174.371.460 18.621.111 67.241.911 S3.812,621 9.106.930 | 6.271.778 181.203 9.231.276 
Clermont-Ferrand ..…....... 99.720.623? 10.353.228 41.658.681 10. 192.759 1.017.573 | 87.818.990 15.012 
9941 147.04: 23.001.851 101.725.958 2925,695.941 9.699.81; | 22,130. 119 162,19 781.709 812 
169.161.07: 17.867.712 09.829.096 79.969.295 3.195.670 | 49.994 113.969 011.656. 
Toulouse 117.816.007 16.061.070 25.792.469 09.178.937 2.260.958 22.969.110 2.432.189 163.697. 18e 
.189 
Montpellier .........,,.... 128.152.030 43.579.923 00.747.667 57.104.620 5.081.976 6.571.176 0.814.509 091.515.772 
Marseille 296.190, 72 26.709.353 103.630.377 15.998,04 11.729.970 0.803.741 1.115.917 209.563.045 
- | 1) 
Strasbourg 142.956. 592 16.186.625 83.834.134 127.894.05% 121 3.326.145 | 325.336 4). 
3.179.812.9S0| 309.147.683 1.272.515.727| 1.721.096.271 110.433.953 | 290.885 201 16.513.918 9.827.1:3.983 
Répartition de 100 F d 
prestations ..........… 32,35 3,15 12,95 17,51 1,12 2,25 0,17 100 
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XIV. — Dépenses de l'assurance longue maladie (régime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat). — Année 1951. 


FRAIS MÉDICAUX 
RÉGIONS Pratique Soins 
7.812.475 5.103.686 7.617.808 5.716.100 2.227.919 28.572.988 17.823. 407 
1.970.513 952.135 597.883 1.818.391 1.384 418 €.023.60 4.340.022 
dal 9.713.158 713.045 1.669,73 1.165.852 16.122.317 9.308.207 
1.005.917 1.096.256 199.953 811.496 1.100.612 4.577.291 4.972.582 
2.163.603 1.520.206 987.119 2,099. 70: 1.109.589 8.290.551 10.165.922 
Nantes 1.123.642 725.685 417.876 925.851 739.579 3.922.65 4.317.019 
719.816 509.682 292.677 529.312 740.418 2 801.965 2.696.053 
Dijon 1.072.729 799.156 1.185.883 109. 158 056.519 4.994.075 4.904.966 
1.399.852 890.372 470.918 168.880 835.005 4.435.015 4.608.915 
Clermont-Ferrand 478.310 466.002 211.471 407.365 405.986 1.972.164 2.346.001 
1.574.181 556.036 619.110 1.950.€55 1.285.827 5.286.529 7.443.911 
9.218.006 1.818.833 1.616.808 1.097.326 727.822 7.538.855 5.208.172 
TOUTOUSE 1.127.481 1.099.758 759.826 761.727 511.629 1.539.424 5.316.075 
817.512 1.118.862 550. 157 669.576 4.003.211 2.031.580 
Marseille 3.361.895 9.711.288 1.951.440 3.202.940 1.112.900 12.079.229 12.315.703 
Strasbourg 1.118.977 665.299 021.175 744.705 133.321 3.882.587 9 
| 22.602.561 | 19.58.20 | 93.107.006 |  15.980.50 212.856.617 99.779.177 
2,18 1,78 1,59 4,85 1,26 8,9 7.86 
LUNETTES SOINS CURES 
RÉGIONS PHARMACIE d'hospilali- DIVERS TOTAL 
et orlhopéd'e. dentaires. thermales. 
48.027.002 | 1.267.772 412.846 | 119.522.991 | 9.692.800 1.873.851 981.835 920. 585.882 
és 10.695.101 498.727 60.620 19.674.813 507.205 2.029.508 47.901 43.829.080 
22.136.216 822,968 917.120 50.412.827 723.591 679.921 189.856 91.938. 123 
.| 7.718.349 367.677 9,336 16.688.318 121.107 815.608 37.192 25.911.113 
11.108.942 159.838 469.858 38.816.191 | 1.099.414 626.357 98.098 74.000. 12 
8.488.107 316.702 228.063 25.300.254 629.661 2,2,808 223,965 43.719.350 
5.297.152 207.822 13.986 13.413.159 961.038 216.816 807.082 95.718.113 
| 972.681 305,99: 26.123.151 122.822 289.573 16.711 41.607.723 
8.904.559 323.020 103.708 65.614.847 522,396 1.079.557 594.413 86.158.100 
Clermont-Ferrand .| 2.680.669 100.612 7.391 11.270.416 214.166 6.525.208 99.157.802 
10.889.051 131.302 1.032.836 | 180.870.012 | 1.627.383 3.675.145 18.075 911.913.520 Î 
BOT | 10.289.919 109.320 158.461 47.710.180 678.096 1.513.898 40.982 73.638.921 
TOUIQUSE | 8.311.584 222,026 217.965 18.625.412 258. 139 1.523.489 205.910 29.213.627 
5.735.325 119.009 38.388 9,.818.508 139.152 119.132 470.101 87.775.206 
Marseille 23.195.038 716.547 126.125 | 116.84.389 | 4.473.575 704.688 983.313 168.367.477 
5.100.618 206.269 106.598 95.025.190 861.202 1.811.470 » 40.128.655 
201.531.05 | 7.044.305 3.508.013 | | 12.870.570 | 21.037.060 | 3.585.334 | 1.269.123.3 
prestations 15,88 0,55 0,28 63,34 101 1,90 0,28 100 


icaux. 


JTAL 


280.882 


829.080 
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Sécurité sociaie. 


XV. — Dépenses de l'assurance matérnité (régime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat). —— Année 1951. 
FRAIS MÉDICAUX FRAIS FRAIS | | TOTAI PRIMES 
RÉGIONS pharmaceuliques | des prestations d'ailaiterment 
à l'as et d'appareils. d'hœpitalisation d'accouchement | | 
surres 
Francs, Franes, | Francs | Frances | France | Fi 
| 
Parts 17.182.045 8. | 21.700. 82 7.122.019 
2 840.931 2. | 10,002 1.423. 
Lille. 3.910.506 4. | 13.750.614 | 2.101.669 
Rennes 3.130.671 1.4: 12.962.352 | 
Nantes 2.121.947 4 .: 10.200.114 | | 1.067.610 
Dijon « 4.071.801 1. | 7. | {49 
LIMOLES 3.140.810 1. | | 2 019.9 
Clermont-Ferrand... | 5.080.911 | 1.859.807 | 
Lyon 3.763.281 2.0; 95.532.308 | 8,937.3%0 | 3.191 21 
Bordeaux 1.709.373 1.1 S. 183,682 | 70! | 2.41 
Toulouse 1.461.752 7.229 7.1 No | } 
Montpellier ....... 2.316.119 60.071 6.200, 123 | 1.253 
Marseille .......... 3.175. 10 16.991 216 12.4S9,60 | 1.903.994 
15.125.097 | 6.182.819 21.107.986 | 1.159.266 
61.392.153 ».129, | 296.079 Sp) 163.11? | 516.719 02% 
Répartition de 100 F | 
de prestations... 9,15 5,11 | 5,00 25,19 76,79 | 5.07 
d' BONS DE LAIT | TOTAI | TOTAL 
RÉGIONS PRIMES DIVERSES des  prestatione | 
æuranre 
Conjoiates. Assurées. { Lou jointes | maternit 
Frances, Frances Francs France Francs Fr 
9.027.7 9.952,72 3.678.710 9.445,90? 21.618.386 
3.097.676 1.192 6900 2.161.069 50,489 7.030 | 
9.916.132 1.172.137 2.782.116 85. 10 11.187.331 | 616.169 
NANCY D.2%6,007 933.180 2.026.051 61.00 10.129.527 112 
3.809.537 4.112.523 2.910.088 59.516 ,491 SN. 151.215 
Nantes 4.018.168 780,166 287 12.670 197.726 
Orléans 1.9:8.11:8 481.631 82,823 10 878.674 17.604.277 
4.177.971 616.697 1.216.186 8.459. 987 
Limoges 4.065.160 190 1.046572: 913.702 (152.029 672 224 
Clermont-Ferrand... 2.327.020 517.008 68 810 919 612 512 
LYON es 6.971.461 13.306 33.076 12.882.152 53.193.913 
Bordeaux 3.928.060 394.060 175 666 = ‘110 001 4-4 36 
9,852.411 631.056 349.316 6.319.827 150 
Montpellier ........ 2,674.190 80.115 5.370.590 22.473.071 
Marseille .......... 6.904.332 625.574 1.219.235 13.727.352 19.937,44) 
Strasbourg ......... 1.996.120 406.185 313.011 7.625.317 1.73 3 
71.040.289 13.176.121 6.%55.%61 154,729, 108 619,275.867 
Répartition de 100 F 
de prestations... 10.94 2,4 4,19 0,9 23,21 100 


XVI. —— Prestations versées aux étudiants au cours ‘de l'année 1951. 


RÉGIONS 


ASSURANCF MALADIE 


ASSURANCE 
longue maladie. 


ASSURANCE MATERNITÉ 


TOTAL 


DES PRESTATIONS 


Frances. Franes. Frances, Francs. 

5.581.412 530.201 RO .8R° 6.192.595 
14.813.593 4.003.306 952,145 19.769.331 
e 11.190.517 2.130.790 480,036 13.80.3573 
7.434.083 2.417.191 199.472 10.010.746 
6.510.998 826.060 334.633 7.871.602 
es 06.504.523 68.%60.015 1.750.28) 107,214.84S 
16.908.722 2. 380.597 1.195.861 20.785.480 
16.994 .903 93.091.481 1.188.801 11.212.488 
13.086.549 3.629.408 590. 19%) 17.06. 417 


24.407 
10.952 
35.007 
12.182 
13.019 
5.053 
)4.906 
08.915 
16.001 
53.311 
68.173 
16.055 
31.580 | 
15.703 
24.701 | 
1.938. 123 
911.113 
1.000. 1R2 
5.718.413 | | 
5.158.100 
).197.863 
1.943.520 
3.638.224 
9.213.627 

34 
1.715.306 
8.967.477 
0.128.605 
100 
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à XVII. — Prestations versées aux £rands invalides, veuves et orphelins de guerre au cours de l'année 1951, 
ASSURANCE 
RÉGIONS ASSURANCE MALADIE ASSURANCE MATERNITÉ | TOTAL DES PRESTATIOYS 
longue maladie, 
Francs. Francs, Francs, Francs. 
26.649.353 159.124 353.518 27.162.005 
NANCY 21.625.999 8.116 91.321 21.725.736 
23.670.417 » 29.191 95.059.998 
7.999,745 » 51.923 8.051.668 
Clermont-Ferrand ....... 21.815.822 88.651 21.901.473 
18.198.671 » 99.800 48.538.171 
21.958.518 3.859 467.355 95.109.762 
313.181.852 418.994 2.632.613 346.283. 159 
‘ XVIII — Récapitulation des prestations servies au titre des assurances maladie et longue maladie, 
4 (En millions de francs.) 
GRANDS INVALIDES, 
RÊGIME G{NÊRAL veuves et orphelins TOTAL 
" des fonctionnaires. des étudiants, de guerre, 
Maladie. maladie. Maladie. maladie. Maladie. maladie. Maladie. Maladie. Maladie. maladie 
Prestalions en nature. D 
5.925 437 689 19 0,9 23,8 6.657 170 
4.708 211 667 23 9 0,5 26,6 » 9.461 265 
Pralique médicale 2.076 999 211 19 8 1,2 7,5 » 2.303 312 
Soins d'auxiliaires 1.751 962 242 93 4 0,7 7 1.974 
Frais de déplacement. 1.060 456 188 16 3 4,1 9,4 » 1.260 173 
Frais chirurgicaux ......... 1.005 | 1.027 100 38,7 7,8 41,1 04 8.236 41,119 
Soins et prothèse dentaires. 16 | 1.272 4 58,7 » 42,1 » 10.034 20 
Phormacié LT | 23.954 2.350 | 3.180 201 76,1 7,8 118,6 0,1 27.329 2.559 
Luneltes et orthopédie..... 2.095 93 309 7 9,8 0,2 11,8 » 2,129 100 
Frais see 30.573 | 13.499 | 1.724 804 76,6 111,6 41,9 0,2 32.118 | 11.118 
Honoraires médicaux et chirurgicaux dans les éta- 
2.313 362 110 13 3,9 0,3 2,5 » 9,159 375 
Frais de cure es 898 205 221 24 3,7 0,2 1,3 » 1.124 929 
Rermboursements à l'A. M. G. non ventilés..... és 564 152 6 2 » » 0,2 » 910 15 
Total des presta‘ions en nature......| 92.028 | 19.081 | 9.827 1.269 310,5 165,3 313,2 0,1 102.509 | 20.516 
Prestations en espèces. 
Indemnités journalières (maladie)........ ‘29,995 » » » » 22,925 
Alocalicns mensuelles (longue maladie)....... have » 8.510 , » » » » » » 8.510 
rs Total général des prestations........! 114.953 | 27.621 | 9.827 1.269 310,5 165,3 313,2 0,4 125.431 | 29.056 
Répartition des prestations en nature 
par catégories de bénéjiciaires. 
ASSUrÉS 0 7.711 ! 13.986 | 4.430 823 295,5 161,9 258,5 0,4 52.605 | 15.281 
1.789 | 1.794 172 7,3 14 52,6 ” 16,190 1.%2 
Autres membres de la famille (1)..........., 59 6 10 1 ” » 6 
Invalides et leurs ayants droit... 7:00! » 151 » » » » 7.155 ” 
TOUR 1.268 310,5 169,3 313,2 0,1 102,508 | 20.511 


(1) Bénéficiaires de l’article 23 (3°) de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 


à 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (379) 
XIX. — Récapitulation des prestations servies au titre de l'assurance maternité. 
__—. (En millions de francs.) 
TIONS RÉGIME RÉGIME 
des des TOTAL 
de guerre 
Frais médicaux autres que ceux relalifs à l'accou- 
chement proprement dit............ 823 6? 2,4 0,3 
Frais pharmaceutiques et d'appareils.........,..,.. 404 35 1,6 0,2 ii 
Frais médicaux d'accouchement... 1.969 169 5.3 0,9 2.110 
Primes d'allaitement servies aux assurées...... 423 33 1,1 197 
Primes d'allaitement servies aux conjointes........ 952 71 1,7 0,2 1.015 
Bons de lait servis aux 188 13 204 
Bons de lait servis aux conjoinles.........,...., “ 231 27 0,5 0,1 559 
- Totai des prestations en nature... 8.975 619 23,5 2,1 9.650 
— Indemnités journalières ............. 2.01% . 2.041 
TOUR 12.019 619 23,5 2,1 12.691 
XX. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations d'assurances sociales de chacune des catégories de dépenses 
de l'assurance maladie (régime général). — Année 1951. 
FRAIS FRAIS SOINS HOSPITALI- INDEMNITÉS 
REGIONS pharmaceu- SATION DIVERS TOTAL 
470 médicaux. chirurgicaux. tiques. deataires. et ANG. journalières 
p.100, P. 100, P. 100, | p.100, p.100 | p.100 | 100 
‘20 5,56 1,78 8,16 2,78 13,71 0,09 7,98 29,26 
100 4,84 1,82 9.12 29 8,68 6,06 8.50 25 41 
4,29 2,02 8,28 1,97 5,95 9.09 31,60 
5,20 9,64 9.34 9,70 7,69 8,4 35.91 
6.16 1,03 10,61 3.78 8,57 6,01 7,18 10 9% 
16. 5,73 3,53 10,92 3,18 11,0) 0,07 7,67 52,16 
4,71 2,65 9,12 2,87 8,86 0,03 7,12 25,66 
5,09 2,74 8,91 3,69 8,02 06,01 7,59 26,05 
40 6,19 3,17 11,68 3,83 11,19 0,02 7,68 43,76 
56 Clermont-Serrand 5,51 2,94 10,41 3,8 17,31 0,01 9,26 19,3: 
chi 3,30 2,9 7,21 3.00 13,63 0,01 8.18 
8,29 2,87 10,54 3,23 11,3 0,01 6,57 15,94 
TOUlOUSE 6,18 12 10,60 2,23 9,99 0,27 7,98 12 88 
Gi Montpellier ............... 8,04 3,35 11,80 3,75 16,62 0,01 7,61 5148 F 
5,69 4,73 10,79 3,21 16,27 0,77 8,69 015 
Strasbourg .......... 6,32 2,65 9,10 4,52 14,07 6,75 13,71 
France entière........ 5,33 2,14 8,93 2,97 11,78 0,08 7,86 39,29 
nine 
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ë XXI. — Importance en pourcentage, par rapport aux cotisations d'assurances sociales, de chacune des catégories de dépenses 
; de l'assurance longue maladie (régime général). — Année 1951. 
médicaux. chirurgicaux, pharmaceuliques. et A. M. G. et divers. mensuelles. 
0,25 0,82 4,06 0,03 3,01 8,70 
ROME 0,17 0,31 0,96 4,27 » 3,19 9,23 
0,1% 0,26 0,82 2,06 » 2,91 7,09 
0,64 0,83 1,16 6,21 0,01 3,81 12,66 
Nantes 0,9 0,16 0,86 0,01 9,71 8,87 
Orléans 0,96 0,31 0,75 3,10 » | 7,32 
bon 0,99 0,29 0,67 4,06 » 2,62 8,03 
0,13 0,45 0,89 5,49 , 9,74 10,00 
C'ermont-Ferrand ........ 0,13 0,37 0,S% 7,90 » 2,67 22,21 
0,28 0,31 0,59 8,43 0,01 2,75 12,37 
0,77 0,29 0,92 8,91 » 2,82 13,51 
0,46 0,16 0,74 2,70 0,02 2,90 7,23 
Mon1ipeHier 0,56 0,36 0,77 8,12 0,01 2,99 12,81 
0,74 0,76 1,34 8,98 » 4,20 16,12 
0,26 0,21 0,37 2,87 » 1,58 5,29 
France entière... 0,18 0,35 0,8 1,88 2,91 9,16 
7 XXII. -- Importance en pourcentage, par rapport aux cotisations d'assurances sociales, de chacune des catégories de dépenses 
de l'assurance maternité (régime général). — Année 1951, 
RÉGIONS PRESTATIONS EN NATURE INDEMNITÉS  JOURNALIÈRES TOTAL 
2,12 0,93 0,94 4,59 
Clermont-Ferrand 2,28 0,81 0,93 4,05 
Bordeaux 2,41 0,90 1,01 4,22 
TOUIOUSE 2,1 0,89 0,91 4,21 
Montpellier 2,68 0,89 0,86 4,43 
M: 2,57 0,8 0,79 4,19 
France entière 2,40 0,68 1,04 3,12 


| 
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XXII. — Dépenses effectuées par les caisses primaires de sécurité sociale au titre des aocidents du travail 
(incapacité temporaire). — Année 1951. 


RÉGIONS 


Rouen 


Lille 


NANCY 


RenneS 


Nantes 


LIMOLES 


Clermont-Ferrand ..... 


Lyon 


Montpe:lier 


Répartition de 100 F de presta 
tions ... 


ss... 


RÉGIONS 


Rouen 
Lille 


Dijon 


Clermont-Ferrand 
Montpellier ...... 


Total 


Répartition de 100 


F de presta- 


FRAIS 


médicaux. 


Francs. 
61:.661.622 


103.290.708 


272.857.9211 
1%.33. 192 


FRAIS 


1.129.616 
1.197.059 
26.877.305 


0,15 


FRAIS 
chirurgicaux. 
33.020.707 
76.838.567 
27.22. 
21.031.923 
10.188.019 
22.011. 


26.193. 


61.751. 
23.191 
12.010.2! 
10.897.159 
717.082. 


21.926.692 


FRAIS 


pharmaceutiques, 


Franes. 


299.723.176 


S1.915. 131 
217.312.166 


870.079 


FRAIS 
d'hospitalisation. 


Frances. 


1°0.045. 


158.921.633 


3.099.031 


3,12 7,2 13,16 
RÉ \DAPTATION 
DIVERS 
profess'onnelle. 
32.005.022 2,%X).250 9 
2.112.725 h.110.67:6 


161.1 09 
326.051 


1.989.115 2.113.742 
2.851.765 7.149.265 
112.732 3.314.933 


014.399 23,29%6.387 
1.255.995 1.511.5% 

815.739 534. 4% 
2.312.736 1.309.099 { 
2.353.669 2.161.170 


INDEMNITÉS 


journalières. 


Francs 


167.922,697 
695 323 
116.241.654 


d'appareils 


302,37 
969, 121 
978.291 
.085. 10: 


FRAIS 


orthonme,lie 


lunettes 


3.289.190 
2.192.159 


(662.29 
007.006, 
907.66 
115.936 


et 


PROTHESE 


soins dentaree, 
Francs 
5 
1.269 
2.197.169 
1.397.287 
013.156 


911.221 


2.160.623 
.009 
299.376 
506.514 

1.203.812 

1.632 827 


- = 
TOTAL 
Francs 
102.529,979 
08.781.186 
15:.626.112 
009. 
269.2:0.625 
38.56 
96.828.121 
PH). 
.292.088.081 
09 
285.629 .201 
0.501.167 
991 
AN) ,211.132 
= = 23 


| | S75.67:1.9 19.091.179 
| 126.798.592 5.371.027 | 
| 89.711.972 109,152 854 5.254.676 | 
| 41.778.177 27.373.124 37.981. 146 2.106.932 
71.344.933 16.521.909 72.746.993 3.580,613 
25.06.17 92, 172.998 22.291 619 1.826.596 
110.770 2.969.077 53.955.619 2,5:3.068 612.663 
13.092 508 : 05 22.007.002 10.955 436 2.561.200 596.134 
24.776.22 93.785.219 95.815.883 31.733.785 2.204.024 Gii.119 
209.131.525 156.9°6.115 286.519. 564 6.916.802 
. 52.181.062 20.587.231 2.097.315 
129 962.289 32.541.591 : 6.315.007 
105. 204.015 54.472.137 11.17 566 
à 
ER. 9.851.863 
1.671.632 
9,905 .831 11.162.111 3.31 | 
| 1.532.609 1.986.519 1.913.758 
825.971 23 
à 658.098 310.761.651 | 
196.546 731.909 | 8.097.077 941.310.3%6 
639.971 
66.086.866 18.817.221 10.833 | 
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U XXIV. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations l'actidents du travail de chacune des catégories des prestations 
Ë servies au titre des accidents du travail (incapacité temporaire). — Année 1951. 
lunettes. | | 
| 
4,52 1,00 2,13 6,16 0,1 0,07 0,22 0,13 20,41 35,15 | 
Ron 3,83 | 1,2 3,08 5,93 0,22 6.01 0,66 0,09 0,15 25,27 39,19 
| 1,29 3,65 2,13 | 009 | | 019 | 0,5 23,76 35,52 
Nancy se 3,50 | 41,72 2,09 3.65 0.17 0,05 0,05 0,07 0,05 91.88 
3,63 9,36 9,33 3.30 0,21 0,01 0,08 0,19 0,12 20,15 32,16 
57 | EXT 1,60 0,22 0,06 0,08 6,09 0,11 21,16 35,02 
Orléans ........ 4,19 1,25 2.69 2,80 0,22 0,06 0,08 0,10 0,11 20,71 32,21 
D Sr 4,52 | 1,3 2,35 3,58 0,15 0,01 0,06 c,03 0,07 19,99 32,12 
Limoges ......... 4,60 | 2,51 315 | 3,% 0.06 0,08 0,10 0,10 22,85 37,95 
: Ciermont-Ferrand. 387 | 2,61 2,8: 3.87 0,26 co7 | 6,01 0,09 0,06 2,18 11,25 
6,3: 1,27 2,22 5,90 0,11 0,04 6,04 0,05 0,07 29,97 47,01 
; Bordeaux ........ 7,05 | 4,60 3,21 1,63 0,22 0,04 0,05 0,16 0,15 23,16 40,26 
Toulouse ........ set | 4,15 2,68 1,12 0,21 0,0: 0,05 0,07 0,69 23,13 36,96 
598 | 4124 2.18 5,06 0,21 0,06 0,08 0,16 0,25 26,39 52,91 
Marseille 531 | 2,93 3,13 6,85 0,21 0,05 0,05 0,11 0,26 90,56 49,19 
Stkasbourg ...... 5,18 | 1,60 2,84 8.29 0,58 0,09 0,08 0,02 0,16 29,18 18,68 
> France en!ière. 1,85 | 1,13 9 82 5,10 0,18 | 0,05 0,06 0,15 0,09 23,94 38,67 
XXV — Nombre d'indemnités journalières servies en 1951 (régime général). À 
AU TITRE DE L'ASSURANCE MALADIE ï. AU TITRE AU TITRE À 
Indemaités majorées. Indemnités réduites. | Total. de l'aæurance des 
20. 160.974 116.081 2.399.181 92,922,512 2.843.201 4.952.6% 
Rouen ........ 4.359.077 69.031 360.706 1.788.817 384.756 1.113.670 
10.903.798 105.912 383.908 10.892.918 1.384.774 2.911.061 
à 4.900. 121 61.979 212.196 5.316.599 766.796 1.612.117 


C'ermont-Ferrand.… 1.826.928 29.162 139.799 1 

7.920.569 90.665 986.387 8.997.621 1.093.854 3.046.506 
2.111.655 17.552 212.965 2.972.202 403.321 813.116 
TOUlOUSe 1.876.802 19.733 153.017 2.049.552 263.266 479.513 
Montpe’lier . 4.559.380 12.522 150.413 1.722.515 432.500 505.973 


Marseille 4.120.6:0 40.966 490.926 4.652.502 439.479 1.511.193 
Strasbourg 3.001.496 50.291 570.801 4.125.591 526.748 41.217.327 


FOUR) 73.860.899 159.392 7.178.161 62.798.653 11.625.791 22.376.961 


RONNES 2.276.330 10.526 168.69 2.485.550 308.123 623.709 
2.840.639 25.902 912.787 3.159.318 “11.691 809.21 
side. 1.671.899 11.474 121.639 1.768.012 291.041 430. 106 
3.057. 19 31.050 961.584 3.353.053 429,989 849.506 | 
LIMOLES 2.022,29 90.737 153.555 9.196.541 26.42 599. 194 


ANNEXE ADMNISTRATIVE — Sécurité sociale. (383) 
ns XXVI — Dépenses d'action sanitaire et sociale des caisses primaires de sécurité sociale. — Année 1951. 
joins DOTATION DES ŒUVRES SUBVENTIONS DÉFICIT D'EXPLOITATION | SUBVENT:ONS AVANCES NOUVELLES 
de fonctionnement à des œuvres étrangères 
de la caisse. aux œuvres de In caisse. des œuvres, à le caise cousenties en 1951 
TAL Sommes & | & Comr 
dépensées déLensées dépensées 3 depensces | dépensées 
affectés. ou versées affectés. où versées. affectée. ou versées ou versées. | | où veres, 
| 
Francs. Francs. Frances. Fraucs, Francs Franes, | Francs, | Franrs. Francs | Francs. 
»,13 | 
Paris 58.252.003! 41.967.209 2.250.000! 1.672.117 | 167.639.901! 167.695.901! 102.370.092) 91.072.592 
| | 
ROUEN 4.790.6%9) 3.197.719 » 7. 109.20] 28.511.8% | 12.392.641 . 
1,52 H | 
98.26] 2.977.273) 2.077.273 192.176! 1.265.000! 2.725.160 » 
+,13 | 
| NANCY 2.000.000 3.000.000 5.375.342) 5.875.342 12.955.711! 12.265.821 » 
) ! 
| | 
),(12 | | 
Nantes 1.351.600 2.069.953 4.138.721 1.153.721 1.216.621 7.616.629 
Oriéans ............ 6.961.168 6.961.168 » 2.001.200! 2.095.210 n 
12 
Dijon 231.199 237.799 911.610) 1.015.073 » 2.581.%S0! 2.151.750 | » 
0 
Limoges 2.14 291.11 » 1.166.200! 1.206.200 | 355.86 255.6 
Clermont-Ferrand .. 100.000 81.137 » 16.321.000! 13.179.061 | 
7.600.000 2.191.622! 11.004.129) 9.137.315 2.093.911) 233.2:1.630 » 
,20 4 | | | 
6 Bordeaut 67.798.510! 92.543.291 8.921.064 » 2.983.1%1| 2.983.12 3.512.500) 9.299 500 
| 
19 Montpellier ........ » » » » » | 
»1 
3 Marseille ..........| 12.500.000, 12.:00.000 » » 6.311.057! 7.240.000! 7.250.000 
| 
Strasbourg .........! 123.650.000 3.180.690! 12.921.755 » 151.219, 11.117.100! 11.%7.610 » 
| 
| | | | | | 
12.310.690! 33.921.941 | 179.869.9876, 27:.051.919 | 25.56 | 255.6 
| | | | | 
PRETS NOUVEAUX CONSENTIS ) À 
Crédits Sommes Crédits Soinmes supplemen. 
Francs. Francs. Francs Frances. Fran: s Francs. Francs Francs. 
Paris 20.025.000 391.002.836 212.218.459 21.115.701 53.102.791 3.153.441 319.922 125 
| 1.200.000 800.000 31.002.571 23.909 675 9.312.810 27.257.295 27.116 60.196.256 
» » 7.812.273 6.819.163 1.298.937 110.877.3:4 1.007.337 120.00 
» 21.231.119 21.111.163 13.377.618 45.723.755 61.770 79.307.226 
| 2.000.000 » 20.111.554 9.378.119 3.161.199 17.125.691 13.197 
5.000.009 12.126.973 12.111.728 1.819.173 22.015.292 11.979.193 
2.000.000 1.000.000 11.868.368 9.989. 103 1.863.150 7.925.615 100.000 29.251.203 
500.000 500 .000 3.690.689 3.991.622 2.691.193 11.087.778 11.885 20.758. 47 
» 1.716.200 1.916.200 1.806.721 10.310.556 17.033.287 
| Clermont-Ferrand » 650.000 16.421.000 15.910.198 3.901.727 3.336.691 3.188 99 501.704 
ces » » 82.170.160 17.373.800 15.187.104 69.369, 199 126.389 153.157.093 
Bordeaux ........,, » 63.185.779 37.758.855 907.213 9.595.099 13.291.167 
Montpellier ........ » ” » 822.456 7.522.846 280. 107 8.625.719 
Marseille .......... » 26.061.037 26.061.037 1.106.104 1.633.615 35.153.536 
Strasbourg ......... 5 208.518 .130 74.743.260 1.602.535 19.471.455 155.817.%0 
95.725.000 18.950.000 873.319.512 538.802. 601 94.600.097 189.572.858 2.523.091 1.128, 199.500 
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X\VII. — Ventilation des dépenses effectuées par les caisses primaires de sécurité sociale au titre de l’action sanilaire et Sotiale 
d'après l’objet des œuvres bénéficiaires. — Année 1951. 


RÉGIONS 


Clermont-Ferrand 
Lion 
Montpellier 

REGIONS 

etre 
Clermont-Ferrand 
Lyo . 
Tououse ..... 
Montpeïlier ee 

TOLAT 


ÉQUIPEMENT 


HOSPITALIER 


PROTECTION MATERNELLE 
et infantile. 


LUTTE ANTITUBERCULEUSE 


Sommes 


Crédits affectée. Crédits affect s. Le Crédits affectés. 
98.061.204 80.269.010 218.976.2:0 156.67.197 5.100.000 » 
13.955.635 10.161.974 8.338 .%20 8.065.182 8.163.119 4.167.519 
3.992.273 3.992.273 3.850.000 2.826.992 » » 
5.658.371 6.608.773 5.115 718 5.237.317 3.000.000 3.009.009 
6.910.000 » 8.201.392 7.401.392 2.519.200 
5.300.000 4.200.000 3.710.112 4.958.167 1.173.311 1.153.911 
2.001.000 1.000.000 2.530.000 1.671.010 7.061.168 7.061.158 
1.121.610 1.121.610 1.983.500 1.717.184 169.120 » 

209.000 719.000 715.000 191.200 191.200 
13.181.000 10.703.928 2.063.000 2.008.068 710.000 1.510.000 
21.769.112 5.625.610 49.693. 196 33.977.188 2.000.000 » 
2.932.599 1.892.500 3.482.500 100.00 41.193.598 00.828.191 
5.851.120 5.291.912 150.090 150.000 » 

» » » » | » » 
3.009.915 3.909.515 3.319.192 3.319. 192 3.150.000 3.190.000 

155.830.085 06.928.153 8.250.000 12.613.712 9.128.695 9.128.095 
313.811.908 171.905.239 911.991 570 946.8:1.121 81.191.051 G1.112.387 
CLINIQUES DENTAIRES TOTAL 


Cridits affe tie, 


5.156.707 
» 
» 
5.853.027 


54.000 


4.990.803 
15.367.021 

» 

» 
25.250.000 


57.11.58 


Sommes dépenstes 
en 1951. 


Sommes dépenses 
Crédits affectés. en 1951. 


France. 


5.196.307 


550.000 

» 
1.990.803 
1.668.161 

» 

» 

11.516.935 


26.769.083 


Francs. France 
265.580 165.559 
4.015 000 915.000 

» » 
1.300.000 438.319 
2.350.962 1.933 727 


254.200 251.200 11.868.308 
116.499 1.060.828 3.690.689 
230.000 230.000 1.716.200 
132.000 1.638.202 16.421.000 
9.727.019 719.869 82.170 160 
» 63.185.779 
» » 6.091.120 

» 
16.053.000 16.055 .000 26.051.037 
9.790.000 4.196.505 208.513. 180 
45.979.505 29.175.671 873.319.512 


Sommes dépe .&es 
ea 1951. 


23.909.675 

6.919.165 
11.163 


538.809.601 


| 
1 
357. 502.886 912.238. 199 
31.502.574 
7.812.973 
5.857.027 21.231.119 
20.113.504 
1.113.250 1.513.950 12.126.972 12.145.728 
» 9.999. 108 1 
1.916.200 
15.910.198 
47.313.800 
/ 37.788.905 
/ 5.111.912 
| 96.051.097 
7i.749.260 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 
XXVIIL — Dépenses de contrôle méd:cal des caisses primaires de sécurité sociale. — Année 1951. 
= n | | 
de locaux MATÉRIEL | MATÉRIEL | aux assurés 
| < 5 2 médical | de bureau. | du contrôle | 
Frames, Froncs francs. | Francs | Francs | traucs | Frances | traucs 
| | 
Paris S7.668.127 | 907.788.503! 37.096.181 | 1.088.911! 21.501.666 701.14 
| | | 
ROUEN 6.042.197 15.175.165 | 1.602.613 | 71! 3.011 716.34 7,5-C09 019 
11.253.968 63.611.008; "3.472.144 815.086 | 1.893.418) 11.530.890; 3.119.017! 15.961.055 187.215. 107 
19 NanCY 23.255.337 | 23.008 1.215.088 |  4.969.00 3.061.308 5.212.618 13.249.029 
RENNES se 2.351.329 | 97.995.579 1.953.571 | 2.110.501 2.697.828 2.$61.9 15.095.513 
09 4 Nantes | 337.003! 27.509.552! |  4.i62.7%) 210.084! 1.641.178 61.693.512 
j 2,326. 506 2.187.129 | 18.087.988 255.308 | 9.121.088 9 070 1.129 3 
Dijon .............. 97.929.870 | 21.085.918! 925.092 | 1.2:2.0%! 4.193.612 311.775! 7.124.972 12.093.069 
2.218.871) 17.052.197! 15.190.668) 112.528) 1.773.374 5.29 1.528.782 6.521.%9 
58 Clermon!-Ferrand ........ 2.629.724 8.220.119! 13.722.013! 235.991 | 109.3: 01.913 126.350 3.180.662 32.261.177 
11.06.6359 35.751.557 | 69.977 9814 1190 1? 5.082 5.074.042! 41.187.253 
| 
Bordeaux se 2.536.111 27.812.683 | 21.651.228 362.990 | 1.138.259 2.253.8: 8.083.551 151.16! 61.662.166 
| | 
1 1.943.512 1.080.006) 01.593.810 LOIS 1.150.001! 7.169.117 2.911.017 
: | | | | 
Montpellier 18.667.679! 9.890.158] | 98.137 1.915.504 1.621.982 1.971.063 | 39.262. 101 
ce 15.993.518 | 13.755.121 | 25.707.362) 2,116.591 | 2.863.591: 611.7 100. 554.227 
SUASDODIR 9.253.809 |  2:.001.259 39.836.926! 5.1°0.2S7 | 5.170.080 1.056.091 1.972.799 00.87 
| | | 
167.358.507| 757.900.5S 56.008.813 33.250.900! 87.617.878 27.203. 05.5 
à | | | 
Î XXIX. — Dépenses de gestion administrative des caisses primaires de sécurité sociale. Année 1951. 
J 
TRAITEMENTS pui À AUTRES REMISES DE GESTION | FRAIS 
du personnel. suciales | de fonclionnair: | d'étudiants | | établissement 
Francs. Francs. Fraues, Frances. Francs | Francs | France 
Paris (2).........1 08.015.744 127.083.792 16.982.190 | | 417.S71.58 


..,. 171.919.616 120.923. 181 15.192.801 "7 106 086.07 | 13.104.697 


É 1.012. 164.824 278.915.051 317.607 9276 30.327.129 . 1.921.770 1.651.136 013 | 11.597.122 
Nancy (5) 49.015.366 150.726, 107 197.927.:0 15.204.211 » 707 CSG 32 


) Rennes .......... 318.530.654 95.907.047 89.271.619 16.814.510 1.392 057 | 519.379.717 120.706 


216.886.768 66.926.170 62.203.924 D 811.008 | 6.119.950 
à | 


9318.990.716 02 620.212 107.581.165 23.120.665 095.711 | 977 | 5-6 
281. 103.960 71.552.663 90.264.991 17.150.131 | 163.707 000 


Clermont-Ferrand. 2193.6:7.262 53.593.150 59.510.272 7.832.913 159.600 330.713.129 | 16.239.577 


920.767.K6 262,797. 101 204.592 .691 33.165.172 2.512.215 1.580.805. 74.232.606 4 
Bordeaux ........ 361.601.888 92,706.35% 131.610. 153 23.205.606 1.261.018 610.191 10.16%. 197 
Toulouse 993.762.913 26.802.113 71.003.175 12.965.074 1.7:0 000 71.585.225 13.621.919 
| Montpellier 282.176.027 75.982.582 61.871.114 27.192 9 1.121.844 519.917.9% 7.137.254 
Marseille (5) 622,920 .379 159.265.981 229.202 10.562.972 27.132 L.051.958.029 2.167.391 
Strasbourg ...... 591.751.879 137.629.511 174.576.872 15.933.182 813.534 023.009 .053 23.186.165 
France entière 10.373.298 2.819.190.1:51 2.895 .601.221 420.971.881 29.367.109 16.507.479 367 400.065. 
(1} Non compris les amortissements de frais de premier établissement des années 1951 et antérieures. 
(2) Dépenses effectuées en 1951 amorlies ou non au cours de l'année et non « Mnprisés dans la colonne « total ». 
(3) Non compris un versement de 4%2.105.211 F de la caisse primaire centrale de sécurité sociaite de la révi \ 1 
le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales de ja région parisienne, à r ali i 3 
de gesliôn de cet organisme. 
(1) Non compris Ja participation de 12500000 F de la caisse primaire de ja Meuse R. S A. F. de Bar-'e-Due 
(5) Non compris un versement de 28.068.522 F effectué au service commun de recouvrement de Nice par la Caisse primaire « \lpes- 
Maritimes. 
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2 
Me X\X. — Dépenses de gestion administrative des unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
2 et d'allocations familiales. — Année 1951. 
COTISATIONS 
UNIONS DE RECOUVREMENT TRAITEMENTS ET SALAIRES de éécurité sociale AUTRES DÉPENSES TOTAL 
et autres charge eociales, 
199.952 135.913.110 163.513.594 635.656.656 (1) 
13.225.011 1.168.613 5.676.003 20.369.657 
88.280.231 8.529.127 7.907.613 55.717.011 
537. 105.237 135.910 .850 171.127.210 90.713.327 
S (3 La répartilion de ces dépenses proportionnellement aux cotisations encaissées au titre des trois Kgislations donne les resultats sui- 
Vants: assurances sociales : F; accidents du ftravail: 50.8%6.117 F; allocations familiales: 401.:06.155 F, 
* XXXI. — Etat du personnel employé par les caisses primaires de sécurité sociale au 31 décembre 1951. 
PERSONNEL 
“ SERVICES ADMINISTRATIFS SERVICES SOCIAUX (4) des œuvres propres | 
aux caisses, 
80 859 473 | 4.959 99! 422 | 29% 25 1.011 | 1.066 120 608 978 
21 136 19 | 41.105 24 57 | 1.393| 38 42 87 129 2 8 » 8 
23 98 | 2.062 50 86 | 2.577] G6 89 176 265 4 3 2 5 
27 151 53 1.027 36 38 1.920 45 28 26 81 5 2 1 
18 10: 96 639 10 82 880! 28 6 50 56 5 8 1 9 
91 40 760 11 120 | 1.091 36 33 56 89 16 35 37 72 
DNNOARS nids 13 60 38 379 8 45 542 11 20 21 51 1 1 » 1 
95 of 43 689 9 53 36 26 47 83 17 41 » it 
LARMES screens 23 6G 19 513 6 109 136 15 29 410 69 2 16 1 17 
Clermont-Ferrand ........ 11 55 28 108 11 22 538 12 2€ 21 49 3 » 1 1 
13 291 21: 1.751 7! 96 | 2.597] 63 49 195 211 11 192 15 137 
16 117 28 45 26 863 39 43 41 89 29 » 29 
19 31 525 7 11 710! 921 18 06 74 4 » 15 15 4 
80 501 7 18 Go! 33 16 60 4 » » 
4 
Marseille 23 133 115 985 15 51 | 1.370] 79 92 45 137 3 8 3 
27 23 71 853 95 LI 36 71 107 15 51 5 76 
Fit sse 115 | 2,970 | 1.371 | 17.772 530 | 1.379 | 24.350! 8% 623 2.029 2.692 219 930 457 | 1.387 
| 
(f) Action sanilaire et sociale et contrûle médical. 
XAXII. -— Etat du personnel des unions de recouvrement des cotisstions de sécurité sociale et d'allocations familiales 
(services administratifs). 
|  ERSONSEL ADRES ERSONNEL PERSONNEL 
UNION PERSONNEI CADRES EMPLOTÉS e 0 AUXILIAIRES TOTAL 
F de recouvrement de direction, el maltrise, de service. à temps partiel. 
3 876 53 56 1.110 22 
Bar-le-Duc .....: 7 25 » » 3 
Total 6 314 962 53 56 1.259 21 


1 | 
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B. — CAISSES RECIONALES DE SECURITE SOCIALE , 
(1) 
I. — Dépenses au titre des assurances sociales. — Année 1951. 
PENSIONS D'INVALIDITÉ | 
RÉÉDUCATION AUTRES DÉPENSES 
+ au cour de annre 
RÉGIONS (Y compris les avances fanni 
sul- non régularisées à la caisse régionale. 
au 31 décembre 1951). 
Frances Francs Francs res 
NANCY 417.038.011 4.615.158 91.377 451.764.579 
199.261.925 41.525.695 » M4 ,780.618 
352,980 .670 712.823 253.693. 197 
Limoges 2.662.010 2.0:%.002 231.608. 102 
1.688.226 77.689 24.120.067 
8 1.106.092.058 110.680 351.841 1.106.581.559 
9 


. II. — Dépenses au titre des accidents du travail, — Année 1951. ca 
1 
Créalion PATION 
4 Dépenses | Propagande ou DIVERS 
1 de rentes paytes| Dépenses dévelog pe- gervices | d'enquêtes 
RÉGIONS de et TOTAL 
au cours ds Divers. Total. de ja charge 
matériel | enseigne. | d'®uvres 
9, régionales d'urgence 
29 de l'année. personnel. | spécialié.| ment. des caisses 
15 prévention. 
Francs. Frances, Francs. Frances. Francs, Fraucs. Franes. Francs. Francs 
| 1.079.127.698| 99.756.071! 819.708] 1.133.946 157.650 » 197.314.600! 16.416.100 .395.378.523 
3 »: 1.) 
Rouen 293.811.668| 11.321.012! 58.343] 2.921.801 » » 7.307.276! 30.924.838! 7.540.581 319.914.105 
76 477.623.663) 25.905.569! 115.676] 2.627.370! 9.511.960) 1.591.279) 32.781.969! 65.672.242! 11.413.782 - DN9,773.6N2 
18.844.271] 81.396 420.161! 1.%62,950 » 20.711.081! 38.125.610! 5.871.928 À 
11.997.315, 326.501! 1.519.170 » 8.622.000! 1.877.226 £. 1%3.373. 450 
Nantes ...........1  152.145.887/ 16.213.708) 48.557| 357.268 1.551.876 13.201.509! 15.101.082! 4.675.002 191.885 170 
Orléans .......... 88.804.242! 11.911.458) 72.621] 1.080.471 13.091.593! 15.597.513! 1.571.116 1. 120.252. 483 
158.187.237| 10.655.182] 55.769! 1.073.851 061.730! 12.352.592! 16.514.818! 4.016 914 191.756.957 
134.688.029! 12.989,60; 6.795 516.243 » 13.512611! 1.430.321! 2.285.913 152.622. 307 
Clermont-Ferrand. 109.586.657| 8.020.815 9.665 269.676 » » 8.200.154] 36.908.383! 2.716.617 1. 158.604 
522.021.173| 19.988.060 1.150 060.025 20.549.235! 81.100.576! 10.060.788 2 67.691.818 
178.261.116| 4.732.539] 271.70i 112.958) 7.274.724| 1.857.138! 14.309.068! 5.980.850! 9. 
| 129,781.158| 5.157.781 48.709 398.292! 2.872.958 » 8.477.043] G.193.915! 1.418.970 110.271.915 
Montpellier ....... 123.768.06:| 8.909.81: 15.200 100,750 » 182.114] 9.507.878] 5.245.512! 1.773.051 110.951.975 
Marseille ......... 20.510.420! 75.319 121.827 88.673 » 21.396.279! 29.709.152) 3.272.732 20.600 
Strasbourg ....... 661.752.782| 21.000.616! 11.310 93.461 913.500! 97.189! 24.007.100! 7.294.721! 4.110 760! >) 12.118 709.613.433 
Total..........} 4.752.931.380 311.907.280) 2.061.166) 15.901. 163 15.210.424) 6.147.326 350.227.979| 562. 100.315 | 83.173.229 29.601.171! 5.778.097.074 


(1) Que ces dépenses soient ou non remboursables, en totalité ou partiellement, par la caisse nationale 


(2) Y compris rentes rachetées, fr 
Concernant les salariés employés dans des entre 


(3) Dont 11.092.241 (rentes déminage). 


ais d'expertise et de contentieux, ainsi que subventions aux caisses primaire 


de sécurité sociale. 


pour frais d'apparcillage 
prises assurant elles-mêmes le service des prestations d'incapacité temporaire. 
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IT. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations assu- IV. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations accl- 
rances sociales du régime général des dépenses effectuées par les denis du travail des dépenses effectuées par les caisses régionales 
Cai£ses régionales de sécurité sociale au titre des pensions d'inva- de sécurité sotiale au titre des rentes d'accidents du travail. — 
tidité, — Année 1951. Année 1951. 
RÉGIONS Le. RÉGIONS RENTES SERVIES 
P. 100 P. 109 
France 3,99 France entière........ 40,50 
V. — Etat par catégories des pensions d'invalidité en cours au 31 décembre 1951. 
NOMBRE DE PEXNSIONS LIQUIDÉES 
en application de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 
en application du décret-loi 
du %3 octobre 1935. à 30 p. 109 du salaire de base. à 40 p. 109 du ealsire de base. 
RÉGIONS — - — —- 
Pensions snependues Pensions suspendues Pensions euspendues 
Pensione Pensione Pensione 
complètes. en en complètes. en complètes en 
partie. totalité. Partie. totalité. partie. totalité. 
PArIS 3.091 15.163 23.959 7.029 | 2.452 4.676 12.857 26.207 1.617 4.411 32.235 
2.690 437 1.776 4.603 730 115 327 1.172 4.600 401 499 5.205 
3.375 73 3.129 6.579 1.306 14 1.217 2,661 12.773 139 2.139 19.017 
NANCY somosossonbises6t . 2.336 7i 1.914 3.727 641 77 455 1.173 3.256 42 312 3.610 
Rennes s..css.osossssseese 1.740 36 733 2.519 1.15 27 574 1.759 2.273 8 252 2,536 
Nan'es 2.326 6 1.392 3.183 1.108 68 219 1.459 3.008 40 3.369 
Orléans ...-..s60se Rae 1.077 46 10 1.103 776 34 26 836 1.920 18 11 1.949 
DIJON 1.777 274 1.368 3.419 743 399 1.246 2.005 57 272 2.334 
Limoges 1.582 92 1.011 2.945 1.140 39 244 1.423 1.946 7 174 2.127 
C'ermont-Ferrand ...... 5.1 2.406 54 788 2.008 1.261 36 311 1.611 1.231 13 181 1.430 
4.938 292 4.392 9.622 660 85 1.590 2.355 8.237 120 1.376 9,735 
Bordeaux 1.675 102 1.158 2.935 771 51 257 1.079 2 622 39 3018 
1.251 9 929 2.275 687 oi 442 1.185 1.718 31 401 2.243 
Montpeil 266 853 1.119 998 » 76 1,071 2.082 » 57 2,139 
1.794 41 818 2,659 706 6 267 979 3.332 19 315 3.696 
11.146 120 720 11.96 208 » 11 219 533 » 3 
01.641 2.027 30.004 95.235 | 419.922 3.093 11.110 31.069 77.808 2.252 11.159 91.219 
NOMBRE DE PENSIONS LIQUIDÉES Nombre x antane NOMBRE TOTAL 3 
à plus de #0 p 100 du salaire de base, | et de verres à majoration 
(art. 75 au cours pour assistance 
de l'ordonnance | pensions Pensions suspendues & l'une. 
PA Total. du Total. d'une tierce 
complètes en en complètes. en en (En francs.) 
e partie totalité, 49 octobre 1945). parlie. totalité. rersonne. 
à 981 7 » 202 49.621 1.967 24.95 81.251 | 4.061.291.518 41.697 
162 » » 162 68 8.255 253 2.6 | 11.210 532,015.351 292 
LB 287 5 2 294 241 17.982 26 6.487 | 21.825 | 292 
121 121 118 6.172 196 2.081 | 8.719 417.038 .044 9272 
95 58 5.321 71 1.512 6.967 332.786.322 204 
1 2 417 49 6.62% 174 1.99% 8.805 456.286 211 
116 » » 116 9 3.898 68 7 4.013 199.261 .925 116 
Dit 97 5 » 102 65 4.687 484 1.995 7.166 352.980.670 203 
132 1 1 134 5.151 99 1.430 6.683 332 .662.010 228 
Clermont-Ferrand 71 1 12 58 3.787 108 1.284 5.179 256.943 .904 152 
43 1 12 545 87 14.391 198 7.372 22.22! 1.010.791.321 893 
150 » » 150 5.271 192 1.902 7.268 232.354.152 209 
90 » 90 39 3.815 180 1.719 5.800 261.903.835 123 
M » 138 53 3.537 » 986 4.523 243.804 .391 133 
213 2 2 247 39 6.114 68 1.42 7.614 451,112.919 247 
st 23 » 23 4.085 15.995 120 714 | 16.859 | 1.106.092.058 415 
3.282 2 20 3.324 5.281 160.937 10.334 57.853 | 229.124 | 11.650.523.876 5.798 


= 
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VI. — Etat par catégories des rentes d'accidents du travail en cours au 31 décembre 1951. 


| 
| TOTAL 
ASSURÉS VEUVES ORPHELINS ASCENDANTS RÉCAPITULATION 


| 
| 
| 
Nombre Moatant, Nombre Montant. Nombre Moat ant | Nombre. ! Montant | Nombre | Montant 
renles 
Francs, traucs, Francs, | trancs | | Francs | 
| 
| 30.062 1.691 101.626.126 ! 1.500 22.131.608 | 271 7.228.016 | 61.520 | 1.079. 125.608 2,014 
| | 
12.708 097 22.710.158 391 | 110 9.391.027 | 13.85% | 733 
| | 
Lilie 2.831 397.209 911 17.300, 196 189 159 1.082. 105 28.416 | 006 
NanCY | 13.600 221.6:0.156| 47: 27.361.086 615 15.295.551 | 120 3.522.613 | 11.808 | 270.Sp.7: | 102 
| 
4.865 82,78:.021 315 11.275.637 112 10.281.611 | 305.790 | 5.60% | 107.735.05 
| 7.919 285 17.837.600 222 12.701.712 | 5 1.219.618 | S.58i | 152.119. 24 


Orléans 4.386 74.752.661 150 8.702.918 13.812? 


DIJON | 9.069 133.16.981! 205 11.105.727 330 9.240.192 | 74 1.355.081 | 9.76: 


-091 6.138.511 162 8.012.150 95 1.635.961 150.69 | 1 9.586.607 
| | | 


Clermont-Ferrand 


| 
| 
| 
9.718 113.608.882| 253 18.955.199 42 879.760 | 51 1.2r4.182 | 6.051 | 
| 
17.3%.619 170 20.585.201 | 
| 


3 
6:19 153.521.997 289 9.362.808 274 13.521.256 | 59 0% | 8.731 


| 
110 
Toulouse | 5.010 98.999.116! 213 13.210.661 310 9.255.918 58 1.335.169 | 5.681!  122.781.15 | 1 
| | 
Montpellier ........! 5.39 108 .%51.001! 176 9.170.990 189 37 510.088 | 5.781]  123.768.06 
221.:00.09 159 21.015.651 J49 8.906 | 3.019.195 | 19.0: 2:1.38.8 
Marseil! 17.90! 921 18 27.015.% 3 16.78 | 1 3.019,13 | 
| | | | 
S'rasbourg ......... | 20.041 56.615.231 | 1.812 91.620.518 | 25.278.056 | 971 5.227.847 | 23.001!  G61.:52.782| 2.119 
236.004 9.109 191.850 | 6.798 | 1.72: 40.707.200 10.925 
| | 


VIT. — Nombre et montant annuel par catégories de rentes d'accidents du travail liquidées au cours de l'année 1951. “ee 


| 
ASSURÉS | VEUVES ORPHELINS | ASCENDANTS | TOTAL FORSRS IS à 
d'accidents graves | 
déclarés |, 3 
RÉGIONS | | déclarés | l'anuse 
Nombre Montant. Nombre Montant. Nombre | Montant | Nombre | Montant | Nombre Montant dans | | 
| l'anaée 31 dembre 
Francs. Francs | | Francs, | | Francs, Francs 
| | 
Paris | 17.900! 43% | 92.961.126! 525 A | 18.907! 17.622! 9.812 0 
| 
L 83.308.760! 107 8.901.895 112 30 667.981) 1110! el 2.132 132 
Lille 7.39 122.866.7%6| 216 | 13.079.104! 117 #8 | 1.203.820! 7.771! 16.720.865] 9.619! 7.641 
| À 
61.365.101] 132 8.256.812, 168 | 5.231.172! 47 1.139.128! 3.689 96.102.519 | 3.096 172 
29.188.206 87 1.619 408! 120 | 3.708.276 4 69.:%| 1.673 36.645.806 | 2,268 1.526 
Mantes 11.322.180 95 5.497.160! 159 | 4.280.1& 13 311.020) 2.502 51.123 2.952) 1.862 196 
1.259 21.535.220 37 2.026.860 21 | 1.284.020 8 138.720! 1.328 883 | 
| 
18.223.210 71 1.353.800) 111 | 3.571. 19 508.120! 2 56.356.750! 3. 2.667 | 9 
Limoges ..........! 1.581! 31.241.610 3 7 205.810 198.26 | 13 73.760] 1.68i| 1.788) 1.478 
Clermont-Ferrand. | 1.723 28.61.36: 99 2.089.319 18 | 1.098.872 3 100.421, 1.393) 31.60.02) 1.162 : 
| | | | 
3 Lyon .............! 9.481! 209 | 42.775.900! 124 | 9.056.840) 49 | 1.201.820! 9.855! 11.018.660) 11.151) 2.387 | 295 
| 
Bordeaux ........| 2.168 12.817.820 2.328.120] 84 | 3.117.260) 25 579. 180 2.321 | 2.652! 2.002 | 66 
ë | | 
Toulouse .........! 1.590 26.963.530 3.291.105 2.539.5% 13 285.120! 12.079.659! 1.% 16 
Montpellier .......! 1.559 32.301.950 17 2.517.799) | 1.961.090: 2 10.860! 1 36.%5.310! 1.83) 1.611 2 
| | | 
Marseille .........| 5.09 10.320.610] 125 7.954.970, 125 | 5.796.130] 27 398.020 81.40.%0! 6.12 3.35 121 
| | 
Strasbourg .......| 3.879 86.979.912! 122 7.823.160| 118 | 4.056.272| 16 380.526! 4.155, 2.146 1.502 113 
| 1.552 108 | 10.256. 72.376| 1.514.608.907| 36 113 45.073 | 2.553 


| | | 
310 | 
…. 
| | 
| 
| 
| 
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“ VIII. — Dépenses d'action sanitaire el sociale des caisses régionaies de sécurité sociale. — Année 1951. 


DOTATION SUBVENTIONS SUBVENTIONS AVANCES NOUVELLES 
de fonctionnement à des qguvres 
des œuvres des cuisses. aux œuvres des caisses. étrangères aux caisses. comsentes en 1251. 
REGIONS 
Crédite Sommes Crédits Souwmes Crédite Sommes Crédits Sommes 
affectes d'pessées d'pensétes afieciés d'pensées affectés dépeneteg 
F en ft. ou versées. en 1951. ou versées. en 41951. ou versées. en 1951. ou versées, 
Francs. Francs. France, Francs. Francs. Francs. Francs. Francs, 


19.155.105 | 6.837.500 | | 351.359.576|  269.:50.511 » 

6.206.362 69.773.122 |  Gi.660.156| 4.581.861 5.198.725 

À 06.589.370 | 99.106.526 | 3.361.349 3.361.312 | 90.013.018 |  313.252.92| 75.018.600 | 75.018.600 
102.293.830 6Gi.391.512 00.000 402.545 |  403.981.000| 97.907.300 
1.225.800 1.650.800 Gi5.289 65.089 | 41.315.112] 72.347.197 à 


436.623 446.62 » » 111.161.859 23.741.951 261.825 961.825 
18.228.720 3.228.720 2.155.013 2.155.013 88.028.743 00.879.097. » 
C'ermont-Ferrand ....:... 59.683.986 5.152.791 9.982.109 3.382.759 16.775.00€ 11.700.208 » 


” 8.592.952 4.035.983 61.805.666 07.086.878 » » 
47.231.160 37.218.689 | 20.183.524 21.055.117 38.998.589 28.328.616 » » 
Toulouse » 191.899 794.899 00.018.250 41.747.007 » » 
Montpellier ............ 53.604.264 65.568.946 1.760.000 1.760.000 48.772.6% 26.920.272 » » 
Marseille ............. 4.297.202 1.297.202 8.163.492 8.163.492 113.613.815 


Eirasbourg 965.166.668 292.069.222 | 29.852.534 29.852.531 97.712.730 22.291.131 » » 


700.70:.623 090.165. 193 19.857.052 422.552.126 | 1.638.059.339 | 1.209.216.115| 79.965.286 79.512.150 


PRETS NOUVEAUX toTL TOTAL GÉNÉRAL 
coasenlis en 4951. SERVICE DÉPENSES 
des dépenses 
RÉGIONS 
Crédits Sommes Crédits Sommes ( £ 

1. (sommes dépeasées 
affectés dépensées affe-tés dépensées 
ea 1951. ou versées. en 1951. ou versées. : 
Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs, Francs. 
4.829.620 32.628.692 363.026 .696 . 306.091 426.582 .504 » 1.091.998.595 
€ 
siens 12.100.000 2.500.000 91.151.983 71.504.513 3.660.522 266.569 81.591.634 
63.025.000 23.000.000 628.037.330 44.257.399 52.348.707 2.125.816 498.731 .952 
11.500.000 23.500.000 219.277.830 186.284.387 11.560.760 8.168.438 209 ,913.585 


7.212.727 11.977.272 58. 176.000 66.236.305 18.28. 400 84.524.706 
à 5.200.000 2.300.000 18.516.001 71.914.286 11.541.597 5.721.635 98.113.518 
, 2.692.120 53.653.897 31.291.008 4.158.658 956.566 36.709.322 
17.759.875 17. 160.000 129.733. 182 12.016. 119 21.980.981 61.005.703 
Clermont Ferrand ........ 82.051.740 23.735.761 15.88. 786 38.571.547 
| 103.167 .600 164.973.266 123.346.035 18.871.829 35.389.194 77.606.908 
52.991.142 36.713.613 158.707.415 70.215.813 20.612.126 1.171.268 92.002.507 
19.325.000 1.000.000 75.168.149 46.511.966 7.125.208 7.616.920 61.284.104 


Montpellier 15.62 .000 15.625.000 119.761 .959 109.874.218 15.067.116 121.911.9334 
Marseille » 157.074.539 132.760.694 29.993.002 11.630 ,495 187.381.191 
Strasbourg 152.800 .000 91.283.988 08.591.932 12.700.175 7.299.907 3.562.581 116.762.663 


470. 598.064 260 .88Q.986 3.019.208.300 2.597.327.500 680.141.796 80.015.462 3.957.484.798 


> 
| | | 
| — 
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IX. — Ventilation des dépenses effectuées par les caisses régionales de sécurité sociale au titre de l'action sanitaire et sociale 
d'après l'objet des œuvres bénéficiaires. — Année 1961. 
ÉQUIPEMENTS HOSPITALIER PROTECTION MATERNELLE RSPARATION LUTTE ANTLTURERCULEUSE 
et infantile des accidents du travail 
Crédits afleetés Sommes Crédits affectés Crédits aflertés Sommes Crédits affectés | Sommes 
dépenses dépenré 2 dépeurtes dé pensées 
en 1951. dans l’année. ea dans l’année en dans l'année l'annie. 
Frames. Frances. Francs Franes. Francs, Francs Francs, Francs, 
171.296.686 222 ,014.022 55.401.000 49.780.822 500.000 28.585.318 3.516. 
52.702.840 20.696.026 11.662.825 10.559.229 » 91.089.515 97 000 670 
535.788.0%5 397.592 .820 23.798.772 11.996.946 » 66.86.75 18.529,28 
p1.9:4.000 48.162.300 22.095.000 30.045.996 200.000 250.00 63.99.80 101.658 
91.827.273 21.691.036 371.418 10.000.000 15. 102.609 
4.518.867 53.409.661 700.000 1.950.000 » 10.615.255 18.529. 
72.719.525 33.819.702 6.211.863 612.441 » 28.800.041 3 57.623 
48.234.817 31.937.961 15.605.178 7.679.384 1.690.497 787.023 42.437 11.615.%2 
..... 27.558.109 8.873.503 » 195.000 » 46.925. 100 71.05.90 
19.880.000 8.377.120 » 699.000 | 350.000 | 20.681.240 21.067.003 
8.000.000 » 7.873.788 1.137.509 40.900.476 | 58.161.900 17.897.695 27.177.810 
29.€00.00 13.0C0.000 ».060,771 5.050.771 » | » 101.10 119 
Slrasbourg ............. 82.750.000 37.950.251 850.000 562.447 996.71%.993 77 91.287.610 


12.618.164 | 22.716.877 


à Tolal 1.369.656.677| 1.017.425.252 | 196.223.125 155.467.3r 2:0.135.226 212.751.795 1.018. 82 
= — + 
LUTTE ANTLVÉNÉRIENNE LUTTE ANTLCANCÉRETSE LUTTE CONTRE LES MALADIES | CENTRES DE TRANSFUSIOY 
mentales sanguine 
Crédits affectés Crédits affectés Crédits affectés Semen Crédits affectés Bemmes 
dépensées dépeneées dépensées dépeneées 
en 1961. dans l’année. en 194. dans l'année. en 1% dans l’année en 1954 dans l'année. 
Franes, Franes. Francs, Francs. Frances, Francs, Franes, Francs, 
1.800.000 18.125.610 » 7.512.610 21.911. 10 11.56%. 27 
— 9.790.000 6.650.000 » » 629 620. M0 
» » » 150,000 1.000 
L » 3.179.000 » G.180,000 230 
Clermont-Ferrand ..... » 2 00 200. 10 600.000 
Bordeaux ............. » » 9.000. (00 2.891.961 3.292.971 5.127.036 
16.04%). 000 400.004 2%) 4.700.406) GIR 307 
£ Montpelller ............ » » » 2.897.537 
Strasbourg ............ » » » » 2.000.000 2.000 ,000 
Totat ............ | 16.066.827 39.213.771 20.078.404 23.121.400 12.974 927 | 9.712.971 | 
LR 
ENFANCE INADAPTÉE LUTTE CONTRE LES AUTRES FLÉAUX TOTAL 
éociaux et divers. 
41 Crédits affectés Sommes dépensées Crédits affectés Sommes dépensées Crédits affectés Sommes dépenséos 5 
: en 1951. dans l'année. en 1954. dans l'année en 1951 dar. l'année ss 
Francs. Francs, Francs. Frances. Francs. Frances. 
» » 91.154.983 77.504.543 
ñ » » 28.151.798 5.839.095 G28.037.330 44.257.309 
» 800 .000 46.450.000 5.526.433 19.277.850 16.284.387 
4.100 .000 12.230.000 9.476.727 12.208.402 58.176.000 6.256.305 
» » 2.571.789 3.775.241 13.516.901 71.941.286 
» 2.692.120 8.100.000 2.560.415 53.653.897 31.294.098 
Limoges » 19.828.720) 3.988.720 114.012.476 61.259.310 
‘lermont-Ferrand ...… 4.009.000 4.000.000 3.357.837 2.788.173 82.041.743 23.735.761 
ge » 1.574.000 2.952.413 164.972.266 70.215.813 
» » 21.500.009 13.595.620 158.707.415 
4 50.000 3.506.899 3.089.046 75.168.149 16.511.966 
Montpellier ............ 500.000 500.000 10.000.000 19.000.000 119.761.959 109.871.218 
1.000.000 1.000.009 41.560.762 25.261.700 585.591 .932 13.700.175 
9.600.000 21.272.420 229.555.401 109.962.784 3.019.208 .300 2.997.927.) 
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X. — Dépenses de contrôle médical des caisses régionales de sécurité sociale. — Année 1951. 


TRAITEMENTS | TRAITEMENTS 
FRAIS et salaires et salaires INDEMNITÉS 
du Là du personnel MATÉRIEL MATÉRIEL aux assurés 
RÉGIONS administralif à l'occasion TOTAL 
et des eervices | ©! para-médical (y compris 
(y compris . médical. de bureau. du contrôle 
généraux les diverses les diverees u) 
charges sociales) | charges sociales) idiot. 
Fraves. Frances. Franes. Franes. Frances, Franes. Francs. 
1.105.613 34.927.462 17.081.175 566.974 13.540.478 13.317.835 657.901.184 
1.038.911 57.589.739 2.390.355 2.535 569 » 2.081.853 12.831.325 78.407.055 
73.587 127.7:1.785| 12.896.692 13.680.274 » 4.111.200 3.734.159 162.514.693 
690.614 50.707.717] 10.082.756 3.213.164 294.518 4.192.727 5.426.770 74.638.226 
911.223 38.163.285] 4.947.952 269.736 281.364 1.222.954 7.111.101 52.158.515 
816.853 56.683.102 5.605.838 1.935.126 1.159.688 1.5:3.261 4.693.163 72.517.091 
416.302 27.621.330| 6.701.589 471.472 306.035 1.137.845 2.206.310 38.893.883 
2.025.073 51.588.3660| 2.615.733 268.647 538.000 1.451.273 4.829.232 66.316.921 
483.082 37.726.190! 5.261.913 182.044 415.856 930.904 2.932.406 47.933.295 
Ciermoni-Ferrand ........ 803.583 41.185.383] 6.107.270 65.847 179.235 1.599.110 3.760.639 53.697.067 
412.691 161.238.6:01 13.785.055 6.201.156 153.581 5.226.477 42.096.182 232.108.101 
1.125.411 51.692.723] 3.786.616 3.163.400 1.094.101 1.461.756 8.094 .680 70.358.717 
978.922 48.602.886 4.139.668 » » 2.015.884 6.078.175 61.811.835 
62.944 39.453.0%1| 2.373.229 » 16.819 1.533.637 2.723.410 46.162.103 
1.312.866 112.683.417 4.487.915 11.891 158.120 3.960.612 2.662.601 125.271.482 
083.301 49.467.183, 9.068.364 52.492 1.092.870 2.984.112 9.026.842 72.275.214 
co. | 12.568.959 1.515.487.496!| 18.828.317 49.103.193 6.253.161 49.321.110 191.188.856 1.913.114.122 
éd (1) or nolamment frais de d‘placement des agents du contrôle médical, honoraires pour expertise, fournilures et documen- 
aton medicdaies, 
XL — Dépenses de gestion administrative des caisses régionales de sécurité sociale. —— Année 1951. 
TRAITEMENTS COTISATIONS FRAIS 
RÉGIONS et salaires AUTRES DÉPENSES 4) TOTAL 
du personnel. de premier établissement 2). 
911.928,210 159.392.923 85.613.093 822.963.526 420.960 
59.782.358 17.161.124 23.628.510 100.572.322 » 
191.180.547 41.516.217 99.331.129 205.030.803 
51.210.953 15.638.969 17.786.179 84.666.001 À 
36.254.558 10.3i1.196 7.291.903 33.887.657 2.463.416 
63.753.966 19.251.386 15.509.529 9.515.081 3.210.798 
51.214.991 19.310.990 10.701.156 55.259.337 » 
52.091.322 15.652.619 10.968.167 78.612.138 436.503 
LiMOges 15.966.084 11.773.007 9.853.184 70.592.275 8.611.634 
Clermont-Ferrand 11.831.252 12.387.159 8.739.811 62.961.252 1.628.911 4 
151.159.161 19.911.616 38.277.167 9.219.123 
97.319.936 7.869.764 5.128.346 40.617.316 
Montpellier 31.816.953 9.961.860 9.831.761 51.616.574 1.665.960 
Marseille 111.092.217 30.%5.479 15.630.261 157.717.957 2.142.152 
ss 116.983.583 71.036.729 (3) 26.723.101 217.711.413 2.565.785 
1.563.215.101 492.728 356.953.818 2.112.907.313 32.199.562 
(1) Non compris les amorlissements de frais de premier établissement des années 1951 ou antérieures. 
(2) Dépenses effectuées en 1951, amorties ou non au cours de l’année et noa comprises dans la colonne (Total). 
(3) Y compris une somme de 42.849.161 F, montant des pensions versées aux agents retraités ou aux veuves d'agents. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — sociale. 


XIL — Etat du personnel empl@yé par les caisses régionales de sécurité sociale au 31 décembre 1951. he 
_. 1° PERSONNEL ADMINISTRATIF ET PERSONNEL DES ŒUVRES 
'ERSONNE 
PERSONNEL ADMINISTRATIF = 
L Personnel 
RÉGIONS Personnel | Personnel Agents Personnel À temps partiel | 5 
de des de Employés de Auxiliaire. Total. 4 Permanent Saisonnier | Total 
direction. cadres. maitrise. service colonne « Total » 
ci-contre) | à 
184 8 155 152 121 1.12 1 6 210 
1.055 19% 5 1:9 4 6? 10 72 
7 31 16 228 13 11 31? » 40 10 
1.693 ra 5 7 15 3 3 11 9 13 
26 Rennes .......... 9 6 3 » 75 » » » 
5 20 8 18 3 » Ait 3 ti { 
3.015 Orléans .......... 4 1 7 2 3 19 » 10 
5 1 3 4 2 #19 1 » 
Limoges ......... il 12 72 | 10% » 
883 Clermont-Ferrand .. 3 15 5 3 5 5 
5 3 3 2 ET' 374 » 31 33 
Bordeaux .......... 3 15 1 51 2 15 5 21 2 23 
}.295 | Toulouse ........... 8 1 47 1 5 h À 
Montpeilier ........ 4 1% 2 58 3 4 22 4 % 
Marseille ......... 4 33 10 177 2 2% 2 10 45 
717 487 278 2.32 150 97 ».429 2 1.102 159 1.241 
1,835 
20 PERSONNEL DES SERVICES TECHNIQUES 
182 
214 CONTROLE MÉDICAL ACTION SANITAIRE SOCIALE 
122 Perconnel à la | Personnel à la 
Ageuts vacilion ou à vacation ou 
RÉGIONS Médecins Chirurgieus | Auxiliaires temps partiel} Assistantes Autres [temps partiel 
Infirmières ! sdministra- Total non compris Total | non comprie 
conseils. dentistes médicaux. lans colonne sociales, ageuts. | lan coloans 
tifs. « Total » ci- « Total cie 
contre) mir 
2091 03 30 2 115 156 3 252 » 
31 » » 1 1 { » 1 » 
7 9 » 28 115 16 13 (1 » 
Nancy 29 2 » » 16 07 1 21 6 x » 
%6 » » 9 39 n 1 37 » 
— 36 4 2 » 11 53 1 »2 2) 
19 2 2 9 33 1 7 8 » 
30 7 2 18 51 » 2 
24 3 1 » 10 1 { 3 
2) Clermont-Ferrand 24 » 1 15 ft 20 20 6 26 
Lyon %6 1% 32 45 32 30 62 » 
Bordeaux .......... 5 5 9 » 50 40 26 1% i0 11 
Montpellier ...... 24 3 » » 6 x 1 1i 23 
Strasbourg ......... 50 2 13 10 15 51 
71 103 7 31 1.262 112 | 679 NET 13 
} PRÉVENTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL TOTAL GÉNÉRAL 
4 (Servires tochniques.}) 
RÉGIONS Personnel à la vaca- ! Personnel à la 
Contrôleurs Agents tion où à temps Personnel tion ou à temps 
Ingénieurs conseils Total. partiel (non compris partiel (non compris 
de sécurité. administratifs, dans la colonne permanent. dans la colonne 
« Total » ci-contre) « Total » ci-contre), 
$ 
5 40 63 108 1.189 2 
Rouen ............, 4 6 43 » 7 
3 25 % » 48 
Nancy ............. 2 42 22 412 1 
Rennes ........... 2 7 43 » 4 
ut 4 9 43 » Lx: 4 
2 6 6 11 » 
4 7 4 4 sn 
Limoges ........ és 4 7 5] 13 » 55 1 
Clermont-Ferrand 4 4 6 11 » 
Lion 2 4% 40 %6 20 46 
SN 4 3 3 7 » 2 
4 2 3 6 4 67 4 
à Montpellier ........ 2 5 7 14 » 75 4 
Strasbourg ......... 9 4 47 1234 10 
47 47 493 312 3 2.861 1538 


(1) Dont 2? médecins conseils. 
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C. — CAISSES REGIONALES D'ASSURANCE VIEILLESSE DES TRAVAILLEURS SALARIES 
I. — Etat des dépenses effectuées en 1951 au titre de l'assurance vieillesse et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
par les caisses régionales d'assurance vieillesse et la caisse nationale d'assurances sur la vie. 
PE R. PERMONS s. PENSIONS REVISFES ALLOCATIONS ALLOCATIONS PENSIONS 
reules, et autres élcmente À de reversi 
RÉGIONS allocations, bonificatione | prévus par le décret loi à soixaute-ciog ans sux vieux travailleure aux mères (art. 75 de HR 
de la loi de 1910. du 28 octobre 1935. (assurés sociaux), salariés. de ciuq enfants. du 19 octobre 145. 
Francs. Francs. Francs. Franes. Frances. Francs. 
6.312.161 3.081.170.228 9.8S0.384.214 11.975.312.299 618.876.006 301.697.358 
1.315.954 472.108.328 1.573.820.281 2,381 .891.5S9 240.764 .821 69.521.986 
3.962.116 1.23%5.800.477 4.306.538.123 3.269.890.975 1.1:8.186.914 140.974.881 
3.911.067 223.877.996 2.272,098.956 1.581.472.675 357.210.699 86.413.421 
750.139 191.475.825 815.105.463 3.055.676.136 227.807.343 25.424.197 
1.183.079 233.924.077 1.526,230.502 3.583.107.28 2051.133.71:0 36.090.572 
916.401 146.831.268 2.237.786.839 181.224.153 24.674.603 
Dijon 4.992.180 292.526 1.388.926.577 2.619.181.220 236.832.502 46.409.093 
723.911 469.541.01 669.,687.113 3.799.511.801 222.343.922 49.160.524 
Clermont-Ferrand …. 1.518.156 155.827 .057 531.6K3.529 2,602.101.737 102.187.872 16.110.734 
LION 10.211.783 952.326.077 2.051.597.838 3.808 .431.715 202.176.114 75.244.090 
1.05 ,929 373.991.668 1.270.302.439 3.496.029.887 156.231.625 32.962.892 
FOUIOUSS 1.373.681 209.411.818 900 .606.658 2,830.63:1.919 92.688.698 12.011.434 
Montpellier ........ .292 103.529 845.468. 789 2,707.794.269 167.712.041 28.306.955 
Marseille 2.019.783 462, 125.362 1.603.058.606 2.679.474.637 272.434.410 34.894.917 
11.195.198 8.745.026.858 30.673.713.985 52.614.370.947 4.590.810. 780 953.130.567 
Strasbourg ......... ” 7.523.6175.283 19.328.543 265.367.606 1.071.297.503 
12.302.054 279.198.3:0 14.872.110.089 » » 27.107.079 
Total France 
entière ..... 53.497.272 10.149.129. 129 53.069. 501.357 52.633.699.490 4.816.178.386 2.051.535.119 
PENSIONS SECOURS VIAGERS, REMBOURSEMENT 
de veuves ou de veufs | allocations de veuves de cotisations 4. S. 
art. 75 de l’ordonnauce ou de veufs, art. 67 de l'ordonnance DIVERS @ 
du 19 octobre 1945). |allo:ations de reversion. du 19 octobre 1955). 
Frauecs. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
9.707.357 D41.105.931 2.611.915 423.128.006 18.978.139 26.859. 783.020 
Rouen 1.112.190 150.813. 950 985.5 2 99.891.669 12.756.122 4.985.018. 492 
13.017.374 267.350.434 6.165.720 7.599.919 13.178.713 10.488.099. 506 
NANCY 4.S09,520 191.9:2.9195 1.130.632 159.029. 101 17.085.074 5.179.051.959 
1.111.457 90.793.334 607.60 82.097.75 10.861.156 4.492.000, 
1.260,926 163. 283.907 568.% 68.262.:05 14.991.476 5.883.736.320 
111.634 90.825.131 274.72 53.115.125 11.583.745 3.287.250.525 
628,021 1:4.805.412 217.402 45.903.453 3.123.611 4.913.806.372 
519.600 139.329 ,964 159.970 73.696.320 13.923.071 2.068.660.118 
Clermont-Ferrand 712.193 69 ,897.694 304.411 56.114.819 27.281.799 3.563.803.251 
» 195.924 .100 736.021 403.047.210 15.195.159 7.972.970.097 
1.071.501 127.4:0.6142 216.712 47.693.509 9.735.714 5.919.301.537 
207.871 73.699.328 73.318 52.276.150 21.387.011 4.294.542.939 
Montpellier ........ 1.770.618 121.811.061 156.953 46.157.885 68.648.325 4.083.416.694 
: 324.166 101.029.044 515.099 95.739.205 13.984.252 5.265.850.471 
TOME 096.990, 196 2.148.283.790 45.063. 700 1.173.686.061 275.313.387 101.857.287.769 
Strasbourg ......... 2.796.745 » 51.718.137 13.267.388 10.372.019.496 
» 175.816.335 833.256 83.611 585.895 15.968.336. 71W 
Total France 
entière ..... 36.200.496 2.626.996.870 15.896.956 1.525.187.839 289.166.6:0 127.597.673.914 
(4) Notamment frais de déplacement, rachats de rentes et de pensions d’orphelins, allocations différentielles, 
Il. — Etat des sommes précomptées sur avantages attribués au titre du régime général de la sécurité sociale, au Cours de l’année 1951, 
et liquidés au profit d'anciens titulaires de l'allocation temporaire. 
RÉGIONS MONTANT RÉGIONS MONTANT 
Francs France 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 325) 
HIT. — Etat des payements effectués à l'étranger au cours de l'année 1951 (1. 
BELGIQUE ITALIE POLOGNE SUISSE LUXEMBOURG 
RÉGIONS Nombre Montant Nombre … Nombre Mont | Nombre ant Mont nt 
net net net | nel 
de des sommes de des sommes de | des sommes des sommes ue des sommes 
bénéficiaires. versées. bénéficiaires. versées. | bénéficiaires. | versées bénéficiaires. | vérèces bénéficiaires. | vers 
Fruncs. Fran-s. | Francs | Francs Fr 
| 
Paris 516 18.916.172 1.53 16.213.924] 170 7.524.221 47 1.807.24 
6.591 204.225.628 &2 5,682,319| 07 187.79 13. 100 
NANCY 725 39.991.198 au 10.055.889! 82.219 9 
Rennes 181.025 43 160.716 » 
Nantes 7 327.065 9 182.051 3 116.768 » 
Orléans 5 204.914 10 128.725 299.017 » » 
Dijon ...-........ 9 331.15 112 3.109.791 1.502.508 » » 
Limoges ........ 5 152,335 43 371.190 » » » 
Ciermont- Ferrand. 1 19.683 97 813.182 1 31.500 12.25 
42 650.697 361 13.825.092 1.200.967 01.984 
Bordeaux ........ 5 219,648 11 583.700 2 31.159 18.119 
Toulouse ......... 6 216.366 12 657.500 » » 
Montpellier ...... 2 120.985 12 322.764 { 
Marseille ......... 9 362.795 365 11.016.091 5 167. » È 
Strasbourg ....... 23 1.915.883 38.196.117 11 13.121. 117 11.681.286 
7.985 309.910.279 3.116 130.855 .592 410 26.937.018 3% 25.000.206 | 221.037 
| 
ETATS-UNIS GRANDE-BRETAGNE ESPAGNE CANADA TCHECOSLOY AQUIE 
RÉGIONS 
Nombse Montant Montant Nombre Mont. Nombre Mcutaut Montant 
pet net uet net uet 
de des soumes de des sommes de des sommes de des sommes de de: <smmes 
bénéficiaires. versées. bénéficiaires. versées. bénéficiaires. versée bénéficiaires bénéficiaires 
Francs. Francs, France. Francs Francs. 
PORE ce 77 3.198.078 53 2.112.599 55 1.904.588 12 13 119.198 
6 314.302 > 127.183 n 316.095 97.04) » 
8 451.007 49 802,707 » » 9:90, 420 
0 5 450.259 » » 1 4.200 { 61.481 1 72.933 
oo 5 20.57 1 6.009 » » » » 
1 42,100 1 29.767 { 52.90 2 109.091 » » 
1 51.481 » » » » » » 
bijon 11 791.679 » » » » » » 2 %6.116 
Limoges .......... » » » » 67.759 » » » 
Clermont-Ferrand. » » » » » » » » » ” 
Lyon 2 62.731 3 131 5 39 » 
Bordeaux ........ 5 259.830 1 74.133 5 180,709 3 X70.717 1 13.798 
Touwiouse ......... 1 46.666 » » 4 959,520 » » » » 
Montpellier ...... 1 61.35%) » 4 199.165 1 61.30 » 
Marseille ......... 10 401.377 à 357.514 6 234.614 2 71. 56 » » 
Strasbourg ....... 19 1.523.414 1 82.061 » » 1 96.568 2 91.398 
153 7.957.885 79 4.095.456 3.089.426 27 1.661.778 32 1.055.356 
ARGENTINE PORTUGAL ALLEMAGNE AUTRES PAYS TOTAL 
RÉGIONS 
Montant Nombre Moutant Moatant Nombre Montant Montant 
net, net net net 
de des sommes de des sommes de des sommes de des sommes de des somme 
bénéficiaires. versées. bénéficiaires. versées. bénéficiaires versées bénéficiaires verse bénéf. iaires vérsces 
Frances. Francs. F rancs. Francs. Francs. 
47 500.617 10 135.678 142 197.668 1.519.275 2.60 126.419 
Rouen ve » » 3 169.183 » » » » st 5.374.000 
1 57.550 3 16.292 2 26.846 5 05.056 6.816 203.506. 514 
1 5.467 3 30.450 » » 3 35.568 1.152 53.006.354 
Rennes » » » » » » 
1 65.167 » » » » » % 
» » » » » » 
» » 179.109 » 1 62.150 214 
Limoges » » » » » » 1 
Clermont-Ferrand. » » » » » » 22 
Bordeaux ........ » » » 1 157.95 
Toulouse ..,...... » » » » » » 93 
Montpellier ...... 1 78.600 » » » » 2 110.600 25 
Marseille ......... » » » 3 119.118 305 12,988, 
Strasbourg ....... 1 59.54 » » » » 7 610.252 1.023 82,656. 19 
2 766.945 2 530.712 1% 214.514 93 2 865. 12.980 579.636. 203 


(1) Ces dépenses sont comprises dans les prestations du tableau IL. 
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IV. — Etat des pensions, rentes et allocations en Cours au 31 décembre 1951. 


PENSIOXS PENSIOXS PERSIONS PENSIONS PENSIONS vit SECOURS aux veuves 

RÉGIONS assuranres révisées de de veufs el conjointes TOT 

R. O0. P. À {ravailleurs viagers. mères 

sociales. à 65 ans 1). réversion. et veuves. de 
1.566 83.000 126.727 6.781 79 195.847 19.150 10.182 
174 11.53) 46.400 1.001 27 50.391 4.202 5.143 

34} 34.723 97.784 3.309 173 53.341 9.079 19.35% 15 
287 16.163 33. 2RS 2,985 106 25.93%) 6.823 6.186 92 

MONDES 1.6 10,528 747 13 53.419 4.071 4.680 7 
117 6.612 19.776 1.052 66.597 4.C56 104 
169 4.713 7.517 751 3 51.980 3.412 
459 10.725 18.780 1.435 19 13.650 5.102 3.794 
LAMOSES. 118 7.066 9.109 1.586 15 65.722 4,596 3.74 nm 
Clermont-Ferrand .…. 87 6.247 6.85 507 17 42.469 2,776 1.553 EL 
791 930.399 32.410 2.025 » 65.061 71.161 6.052 11 
167 8.881 18.% 1.3M 21 60,183 3.163 2.682 o1 
 : 7.039 12.289 318 9 20.323 2.07 1.118 
Montpellier 131 1.290 11.697 46.818 4.979 2.757 7 
.......... 413 1:.019 20.83 1.794 8 41.797 3.031: 4.452 

2.619 250.160 402. #67 26.352 900.514 81.377 80.200 1.750.% 

SUTASDOUTZ » (1) 404.178 334 103 4.808 109. 
12.000 32.000 242.0) 4.3 » » 7.000 » 294.500 

17.619 2.160 748.655 27.852 Gui 900.848 91.480 85.023 


(1) Pensions liquidées en application de l'ordonnance du 19 octobre 1935 ou du régime local. 


Dépenses de gestion administrative des caisses régionales d'assurance vieillesse. — Année 1951. 


REGIONS TRAITEMENTS COTISATIONS FRAIS 
et salaires du personnel, et AUTRES DÉPENSES (D TOTAL dé premier établissement ? 
Francs. Francs. Francs. . Francs. Francs. 
123.633.228 30.522.916 2.272.515 486. 428.799 » 
27.237.179 69.007 ,580 52.926.192 397.171.251 21.355.180 
109.110 26,324.530 31.973.154 167.408 .526 1.306,72 7 
96.820.644 21.389.811 20.793.902 151.931.397 2.911.613 
113.301.909 23.076.419 22.110.176 163.992.090 8568.56 
71.658 ,968 17.745.803 27.801.239 120.209 .056 
89.372.235 21.971,37 29.989.414 411.335.024 11.461.055 
Eimoges 116.776.288 29.559.729 34.041.973 480.177.590 » 
Clermont-Ferrand 60, 460,047 15.099.613 20,980 ,080 106.479.739 » 
223.210,993 23.812.569 55.157.036 332.180 ,598 5.910.764 
123.994.711 31.878.812 42.273.096 198.16.559 24.913.270 
408.659.263 29.216.297 22.851.285 460.717.815 14.312.009 
Montpellier 77.994.160 18.991.76 26.122.473. 122.708.393 4.816.629 
Marseille ..... 116.576.929 26.394.284 28.317.894 481.289,107 8.531.736 
150.309. 075 48.968.589 28.957.486 27.5%.150 4.708.568 
2.870.551.239 13.226.336 721.875.086 4.265.652.661 451.606. 162 


(1) Non compris les amorlissemments de frais de premier établissement des années 1951 ou antérieures. 
2} Dépenses effectuées en 1931, amorlies on non au cours de l'année et non comprises dans la colonne « Total ». 


VI. — Etat du personnel employé par les caisses régionales d'assurance vieillesse au 31 décembre 1461. 


PERSONNEL 
PERSONNEL CADRES PERSONNEL à temps partiel 
RÉGIONS de et MAITRISE | EMPLOYÉS de AUXILIAIRES TOTAL 
direction. contrôle. service. » 
ci-contre). 

1 20 289 1.683 21 5 2.208 1 

3 33 13 284 6 4 333 » 

5 40 63 21 27 738 4 

4 49 217 » » %1 9 

3 15 20 138 26 253 6 

3 233 15 183 1 72 308 

3 15 43 155 » 14 194 2 

4 17 12 1% 3 » 232 5 

4 97 5 66 2 » 304 3 

Clermont-Ferrand 3 11 8 143 3 3 17% 4 

5 5 55 258 18 154 68 » 

se 4 35 4 %62 5 4 314 

ñ 45 99 931 » 42 292 

Montpellier 3 48 6 171 207 4 

Marseille ..... 46 235 45 71 

3 7 45 313 3 51 359 40 

63 627 566 5.119 95 423 7.193 49 


k 
— 


EL 
artiel 
lonue 
» 
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47 
D. — CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES 
I. — Cotisations d'allocations familiales encaissées au Cours de l'année 1951. 
COTISATIONS COTISATIONS AUX SECTIONS REMBOURSE 4ENIS 
« travailleurs indépendants et employeurs » MAJORATIONS 
RÉGIONS aux slions eflectués 
Travailleurs de relard. 

« salariés ». indépendants Employeurs. Total. par l'Etat (4) 

Francs Francs, Francs. Francs Frances Francs 

Paris 95.329.196 .178 9,388.313.975 9,100.289.919 4.797.707.718 920.173.127 979.673 
33. 1.050.300.310 057.565. 2.017.857.162 159.717.97 09.64.95 
Nancy 16.902.001.062 437.06 .001 473.195.766 015.509 820 91.313.663 
Rennes 6.612.181.151 390.151.923 40.926.891 831.7S1.411 92.245.513 20.183.500 
297.513.472 112.999 028 811.612 53.091.237 9) 101.10 
Orléans 5.119.527.297 255.583 973.022.650 1.136.712 13.187.419 
Dijon ...........,.. 10.619.622.516 389.600 .72 401.041.320 790.612.014 48.238.091 21.172.863 
Limoges ........0.. 5.691.052.961 301.268.815 316.528 47.314.700 22.94.25 
Clermont-Ferrand 5.010.011.081 953.289 .019 196.196.868 95.626. 149 11.702.187 
LYON ee 27.599.4176.177 731.907.9:3 712.588.070 1.190.996.613 63.218.808 23.900. 100 
8.293.613.231 202.986 .7 330.990 713.216.96 62.776.529 35.06.95 
_Toulouse 3.987.9:0.977 313.762.831 953.303. 128 557.066.962 26.610.887 20.018.213 
Montpellier ........ 4.188.%16.811 291.061.132 275.831.993 566.996 .125 31.583.693 11.925.739 
13.4102.783.023 459.071.912 D41.685.021 09.756.993 68.631.890 33.195.780 
Slrasbourg ......... 311.961.2:8 497.015.100 839.009 %.269.077 25.919.985 

275.323.218.204 8.960.022 115 9.160.271.295 13.120.293.7:0 1.115.381.852 3.610.316 


(1) Ces remboursements concernent les allocations de maternité aux personnes n'excrçant aucune activité professionnelle, dont la charge 
est supportée par l'Etat (art. 4, 4e alinéa, loi du 22 août 16). 


IL. — Prestations légales servies aux salariés (1). — Année 1951. 


ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS | CONGÉS 


RÉGIONS TOTAL 
prénatales. maternité. familiales (2). de salaire unique | de naissance. 
France. Francs. Francs. Francs. Francs Francs 
3.135.383.395 2,133.361.062 96.190.632 839 132.737.389 57.316.956.763 
911.096.992 51.122.613 7.390.193.256 5.977.618. 167 59.176.222 11.919.137.520 
Lille 1.893.212.579 1.131.609.318 13.929.596.657 12.109.958.903 101.101.372 99 069. 508.729 
ee 1.023.301.2:0 611.629 513 7.386.131.316 6.511.537.608 D1.189.9%8 16.051.1:4 615 
500.070.917 321.693.175 4.303.010 3.510.223.677 91.192.237 8 781.520.917 
nes 712.53: 250 559.312.252 5 919.719.118 93.252.897 12.129.298.933 
986.087 .075 195.014.492 2.580.280.712 11.1%0.017 0:40 
422,611.89% 253.902.522 3.018.120.590 2,831.053.062 13.31.10 6.621.092.509 
Clermont-Ferrand 969.933.018 175.714.672 2.291.378.173 9,017.908.927 13.705.421 
1.232.997.611 70.042.122 10.896.052.583 9.128.206.791 50.922.082 22.3:3.221.22 
465.173.99 285.220.002 3.678.953.504 3.633.017.715 15.119.521 3.12.915.123 
Tonlonse 326.563.026 197.711.5% 2.629.103.097 2.566.399.739 12.996.979 
Montpellier ........ 279.132.526 465.0%1.999 2.391.926.022 9,29 ,662.995 10.935.517 
650.313.932 412.706.555 6.072.218.134 6.119.500.551 99 40.910 3.981.199. 862 
Strasbourg ......... 615.007.990 417.501.192 5.501.518.933 5.090.113.996 45.921.005 11.722.196.3; 
13.313.003.561 8.566.027.112 109.637.812.871 90.913.122.926 715.912.958 232,206.179. 163 
Répartition de 109 F 
e prestations... 5,75 3,69 7,21 42,04 e 021 100,00 


(1) Non compris les frais de tutelle aux allocations familiales (7.101.439 F). 
(2) Y compris les allocations compensatrices de 650 et 1.000 F majorées. 
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IT. — Prestations légales servies aux travailleurs algériens, belges et italiens. 
(Ces prestations sont comprises dans les sommes du tableau 1H.) 
RÉGIONS PRESTATIONS PRESTATIONS PRESTATIONS 
verséos aux travailleurs algériens. versées aux travailleurs belges. versées aux travailleurs italiens. 
Francs Francs. Franes. “té 
4.747.254 410.901 608.907 
9.768.215 » 1.231.068 
Clermont-Ferrand ..... 26.000.096 » 2,677.176 
sors 3.693.577 » 86.628 
2.690.611 .230 90.822. 403 210.187.399 
IV. — Prestations légales servies aux personnes sans activité professionnelle. — Année 1951. 
ÉGIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS TOTA 
REGIONS prénatales. de maternité. familiales. de salaire unique. » 
Francs. Francs. Frances. Franes. Francs. 
33.505.817 139.116.19%6 1.912.025.037 1.711.082.963 3.978.730.012 
19.916.794 42.854.792 571.788 .408 261.295.218 898.885.212 
te 47.919.512 68.119.020 720.798.679 440.680.602 4.271.547.81% 
20.151.761 32.959.800 439.889 .019 304.070 .406 797.070.986 
11.108.091 21.633.860 387.302.120 271.281 .146 691.625,217 
19.292.881 99.213.988 393.399 .392 285.973.731 727.910.001 
8.313.837 11.306.192 215.704.412 132.255.726 367.620.167 
9.236.895 19.017.034 283.367.5 161.744.493 473.365.961 
47.266.454 31.825.542 315.545.193 217.681.318 532.321 .537 
Clermont-Ferrand ..…. 4.883.150 46.102,942 81.168.662 56.117.490 161.572.514 
15.935.915 26.883.795 32%5.113.634 253.020,491 620.93.435 
Toulouse ........,... 15.163.763 24.712.347 241.929.306 182.912.392 461.807 
13.012.786 22.129.791 465.116.869 120.331.011 320.623.,497 
25.630.283 50.532,769 20.826.742 460.834.715 1.087.821.609 
11.913.992 28.391.661 320.951 .205 249.384 ,145 613. 671.003 
404.130.223 61:9.19:.059 D.034.342.558 14.027.251.871 
Répartition de 10 F 
de prestations 2,86 4,63 53,05 4,46 400,00 
V. — Pourcentage des prestations légales servies par les sections « salariés » par rapport aux cotisations. 


RÉGIONS 


PRESTATIONS 


versées aux Salariés, 


PRESTATIONS 
versées aux personnes 
n'exerçant aucune activité 
professionnelle (1). 


TOTAL DES PRESTATIONS 
versées 
par les éections « Salariés n. 


POURCENTAGE 
des prestations 
par rapport aux cotisations. 


Francs. Francs, Francs. P, 100. 
PR 57.816.956.765 3.958.151 .338 61.755.108.103 61,30 
16.091.144.613 712.751.918 16.823.901.933 403,20 
8.1781.520.217 71.439.717 9.4152.959.934 441,18 
12.129.298.091 706.508 .551 12.834.807 .485 137,69 
pos 5.183.929.050 354.432.722 5.538.361.772 108,19 
DID “osé 10.505.161.775 418.893.098 10.954.054.873 102,81 
6.621.092 ,500 559.377.262 7.183.469.762 426,20 
Clermont-Ferrand 4.797.869.554 16.820.357 4.9%4.689.M11 86,84 
22,318.221.222 938.728.711 23.316.919.933 84,47 
8.129.811.128 595.887.410 8.724.701 .538 405,19 
5.732.477.211 4::.789.560 6.176.966 .837 103,16 
5.081.950.919 306.097 .682 5.333 .018.601 120,05 
13.281.199 .862 4.054.328.894 11.338.528 .686 406,97 
11.722.1%.374 587.700.018 12.309,951.389 92,2 


299 206.179. 468 


13.438.611.558 


245.844 .821.026 


(1) A l'exclusion des prestations remboursées par l'Etat. 


1 

| 
Totale | | | 89,36 
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VI — Prestations légales servies aux travailleurs indépendants. — Année 1951. 
RÉGIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS TOTAL 
prénalales. de maternité, farmiliales. 
— 
Franes, Francs, Frames. Fraucs 
ROUEN 40.180.823 29.052.836 499,7 10.829 
NANCY 31.63.6070 33.307.199 52.382.990 
20.509.008 20.669.573 623.523.55 725.702 .152 
Nantes ....... ss 02.907.582 20.152.943 68.967.502 789.028 .027 
Dijon ........... 32.508.124 29. 165.216 439. 724.967 495 698.007 
Limoges ................ 93.166.638 32.207 209.967 051 475 11.07 
Clermont-Ferrand ,.............. 19.280.262 18.190.773 
Bordeaux ...... 93.013.317 98.971.327 408 .510.879 170.195.523 
26.024.230 23.992.138 353.:33.591 39.720.219 
Montpellier 23.055.468 22.489.539 312.058. 707 208 
Marseille ... 34.366.109 52.055.089 520.721.034 
3 05.012.956 09; 651.065 007 07 
691.114.576 8.886. 082.250 | 10.222.951 .113 
7 Répartition de 100 F de presla- : | 
1 6,76 6,1 86,93 100 


VII — Prestations légales servies aux employeurs. — Année 1951. 


1D 


ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS 
prénaisles. de maternité. familiales. 
Francs. Francs, Francs. trance 
RENNES 19.691.917 46.314.360 112.090. 122 
es. 19.312.091! 11.305.006 440.327 .559 
8.601.355 7.823.903 178.190. 162 191 .855.810 
à 16.255.738 12.515.162 292.696 .7:5 9321.167.6:5 
Limoges 43.359.326 10.474.339 254.467. 381 258.901 .116 
Clermont-Ferrand 10.410.039 9.458.978 15.979.110 174.847. 127 
28.707.262 24.438.354 688.874.199 742.019.749 
12.066.167 9.557.439 253.808 .961 975.132.570 
7.603.798 6.998.009 474.768 .731 126.370.528 
8.251.314 6.333.007 131.611.H0 . 196.199.231 
44.720.497 15.952.029 359.652 .933 390.225. 169 
Répartition de 100 F de presta- 
} - 4,10 3,83 91,77 109 


| 


(400) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


VIIT. — Pourcentage des prestations légales servies par les sections « travailleurs indépendants » et employeurs par rapport aux cotisations. 


Francs, Francs. Francs. P. 100. 
2.018.811.067 898.921.905 2.917.768.972 61,1% 
579.274.188 507.367. 173 1.086.6:1.961 102,51 
833.050.712 Gi5.68.511 1.528.681.926 75,76 
724.702.152 412.090.122 1.196.732.571 126,17 
789.028 .027 476.911.659 1.265.972.686 155,91 
219.716.811 191.855.810 24.572.621 96,98 
495.698.007 221.167.675 817.165.682 102,29 
475.131.027 28.301.116 793.132.173 107,56 
171.847.27 002.976 .305 110,60 
897.722.391 742.019.719 1.639.712.070 110,06 
470.195.523 270.132.510 715.928.093 100,40 
re 391.750.219 186.370.538 581.120.757 102,18 
Montpellier 38.571.711 196.199.231 7,88 
587.115.292 290.32. 169 17.470.761 97,7 
315.002.897 215.980.061 660 .982.961 178,1 
10.222.951 .118 G.316.128.192 16.599.079.310 - 91,28 
IX. — Allocations de logement et prêts pour l'amélioration à l'habitat versés en 1951. 
SA LARIÉS TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS ET EMPLOYEURS 
RÉGIONS Primee pres Primes 
France, Frances Francs, Franes. Frans, Francs. Francs. France. ++ Francs. 
Para 109.917.151 | 4.787.026 729.073 83.924.973 | 199.357.627 3.979.077 218.433 4.197.510 
12.160.816 015.719 680.061 10.673.4°2 91.130.101 32.309 102.651 48.000 493.020 
Lille 60.167.331 | 2.555.223 680.000 21.123.985 | 105.127.339 1.507.553 85.676 1.593.229 
NANCY 25.953.917 | 1.266.663 591.008 11.783.724 | 52.318.312 819.152 25.949 41.850 927.251 
Rennes 10.100.815 559.973 417.607 10.116.612! 21.791.057 300.502 61.803 425.305 
Nantes 28.829.769 |  1.46S.97 680.152 20.144.497 | 61.123.388 1.180.129 24.702 1.205.151 
5.465.721 208.569 10.080 6.283.710 | 12.089.157 171.964 5.567 178.531 
20.902.085 | 1.216.510 226.915 11.838.919! 34.191.789 628.121 58.675 697.0% 
Limoges 8.578.915 417.502 222,835 6.996.179: | 16.216.016 595.569 71.560 » 613.129 
Clermont-Ferrand ..... 7.996.500 135.106 103.595 5.284.1% 13.517.326 397.507 03.646 411.353 
50.652.926 | 3.316.710 219.198 26.526.583 | 80.714.717 1.180.088 96.986 14.000 1.591.071: 
Bordeaux 11.175.869 847.725 222,902 7.003.570 | 19.219.466 443.016 36.648 » 479.661 
TOUIQUSS 8.926.861 824.511 168.680 4.639.588 | 14.559.673 255.051 73.330 63.94 392.325 
Montpellier 94.857 151.666 1.113.740 7.227.949 415.709 11.470 457.229 
Marseille 15.616.582 115.503 275.359 4.501.312 | 90.808.757 1.129.393 17.100 1.156.193 
Strasbourg ............ 37.689.335 | 2.213.760 650.009 4.528.720 | 45.181.881 1.041.397 51.510 39.975 1.138.912 
460.290.883 | 21.118.639 5.862.523 | 210.393.793 | 727.995.888 | 11.792.547 955.936 207.769 15.957.252 


| | | 1 
- 


sations. 


ANNEXE ADMINISTRAIIVE — Sécurité sociale. 
X. — Dépenses d'action sanitaire et sociale effectuées par les caisses d'allocations familiales !1\. — Année 1951. 
PRESTATIONS DOTATION SUBVENTIONS DÉFICIT SUBVENTIONS | AVANCES 


RÉGIONS 


Paris 
ROUEN 


Lille 


NANTES 
Orléans 
Dijon 

LIMOLES 


Clermont-Ferrand ........ 


LYON CEE 
Bordeaux 
Toulouse 
Montpellier 
Marseille 
Strasbourg 


suc ve 


supplémentaires 


el secours. 


Franes, 


1.831.310.030 


des œuvres 


des caisses. 


181, 106.607 


de 


fonctieunement 


dæ œuvre 
des caisses. 


26.673.122 


24.225.000 


17.863.151 


20.501.073 
21.836.174 
21.991.628 
21.710.500 
17.835.809 
2.931.093 
1.333.2% 
110.310.753 
961.005 


719.605.9264 


d'exploitation 
de œuvres 


des cases, 


Franes, 
2.592.815 
11.028.593 


10,3% .021 


4.295.621 
1.808.769 


39.687.526 


couseuties 
À auvres 
étrangères 


Aux raisses 


121.711,.107 
2.811.165 


,058 


et prêts 
À des œuvre 
élraneires 
anx çarsses. 


189.906. 


| Francs. | 
| 


| 

| 
| 109, 
, 101 
| 51.0 


29 206.786 


1.266.183.863 


SERVICE 


social. 


30.021.371 
72.551.177 
15.109.%28 


(1) Ventilation des dépenses de l'année figurant au compte 


d'action sanitaire et sociale des caisses, 


| 
| 
| 
| 


des dépea-e 


de ji aunce 


17.791.393 
205.959.954 
103.002 


290 .1:0.62 


| 
XI. — Ventilation des dépenses d'action sanitaire e* sociale d'après l'objet de la dépense (1). 
PRESTATIONXS SUPPLEMENTAIRES ET SECOURS AIDE MÉNAGÈRE 
À x restalions ’restalions 
REGIONS suppKinenlaires | eupplémentaires : 
Enseignement Travailleuseg Equipement Sarvices 
résultant résullaut 
d'assouplie- d'une Secours. otal. méasgec colleætifs 
eements réglementation familiales familial. ménagers. 
du régime légal indépendante. 
Francs. Fraucs. Frances, Francs. Francs, Francs Francs. 
Paris | (2) 287.935.002 | (3) 370.307.189 97.096.028 755.958.29! 118.382.012 2.950.176 2.682.257 
Rouen es ne ee 58.226.156 16.725.918 10.121.083 85.372.701 3.067.497 51.950.635 10.588.283 


Nantes 
Clermont-Ferrand ,....... 
Lyon: 
Bordeaux 
Toulouse 


Montpellier 
Marseille 
Strasbourg 


Total 


69.690. 127 

9.667.819 
56.650.888 
15.653.071 
91.620.175 
46.521.853 
20.163.967 
93.523.307 
66.986.982 
26.869.628 
49.892.920 

5.857.292 
30.051.839 
15.220.919 


819.555 .770 


113.980.751 
7.167.162 
342.20 
4.829.700 
6.914.382 
25.295.959 
16.861.726 
5.691.531 
21.812.453 
11.216.895 
1.833.506 
3.655.241 
18.574.827 
12.501.382 


690.075 .527 


5.619.251 
.050.052 


119.49 


7 
3.166.916 
9 


911.002 


2.967.7 


9.618.5 
1 


62 


18 


181.50 


51.013.991 


6.221.517 


11.218.8 


29.258.208 


13.287.9 


291.618.728 | 1.831.310.090 


13 


10 


191.320 .432 
185.023 
112.633 
.980.2:2 
08.559 


685.57) 


-1 


D 


5.611.041! 
20.606.788 
139.8 24.126 
57.945.913 
20.761.381 
71.887.874 
41.009.611 


8.233.005 


061.225 .1 319 


(1) Ventilation statistique. 
(2) A titre indicatif, la caisse centrale d'allocations 


prestations servies aux femmes seules et orphelins, 72.073.711 F: prestalions pour des étudiants de plus de 20 ans, 


16.43. 110 


familiales de la région parisienne a versé 259.%6.104 F, se répartis:ant 


Pour des apprentis de pius de 47 ans, 65.925.806 F; prestations de maternité hors délais, 2.258.354 F. 
de (3) La caisse centrale d'allocations familiales de la région parisienne a versé 303.472.97 F, se répartissant comme suil: mères médailées, 
1.116.331 F; colonies de vacances, 29.286.464 F; aide exceptionnelle, 8.249.766 F; diffusion de documentation et conseil juridique, F, 


119.007.836 F ; 


11.627.311 
4.) .697 
1.700.189 
110.196 
78.143 
302 


2.697.116 


13.43 

22.119 

712.06) 

2 » 103 

53.963.508 
— 


“orme cuit: 
prestations 


— 


1) 
ations. 
G E 
| | Francs, Francs, Frances, Francs, | Francs 
755.978.920 | 4119.913.550 114.635.194 250.711.02: 2.309.066. 124 
191.320. 132 73.171.077 152.055.064 195. 712,84 1.218.459 
EE 61.712.632 10.295.000 | 2.534.719 13.008.983! 95.058.512] 40.514.243 
ee 55.980.212 | 12.003.811 18.341 22.681.207) 111.207.400) 
| 41.508.559 15.495.757 722 12.072.989 30.085.006! 41.5 
81.685.571 22.000 ” 191.637 .56S 77.109.293] 20.736.305 290 051.018 
tte 26.644.011 13.120.263 3.337.962 89.115.411 22.641.045) 00.906.195) 
30.606.388 | 31.068.188 19.009.345) 11.265.905 | 138.816 015 
159.811.196 57.131.090 38.570.158 044.165. 160 
09.476.887 2.133.506 314.756 151.932 ,652 66.853.913 33.64.70)  448.578.117 
57.945.945 7.485.116 95.204.175] 23.316.622 
20.761.381 | 12.601.700 16.591.169 
71.887.871| 40.814.613 | 
41.009.611 1.852.151 123.000 .133 
— 
510 
.020 
951 | | | :2.216.170 
| | | 35.618.235 | 32.066.776 | 95.588.709 
905 | | | 25.815.132 18.001.610 22.68. Æ 
121 | | 27.916.216 9.001.500 | 
3 21. 
| | | 10.313.711 7.366.757 12.706.139 
096 | | = 10.211.807 | 11.079.906 1.772.519 
129 | 12.101.211 4.994.975 1.319. 
| | 23.654.999 88.553.140 21.979.19 
35 12.019.412 9.084.725 9.728. 
07: 2.781.012 5.751.528 3.102.291 
29.836.704 | 27.350.209 18.181.207 | 
229 | | 99.121 21.100.123 22 691.316 | 
| 379.289.852 | | 25.295.315 | 
12 
52 
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Ventilation des dépenses d'action sanitaire et sociale d'après l’objet de la dépense (1). 

AIDE 
au logeunent, AIDE AUX VACANCES CANTINES 
part cipation scolaires, 

RÉGIONS la PLACEMENTS 
existants, de vacances. de vacances. de vacances. | de vacances. eurveillés. familiales. ® gouttes de lat. 
Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. France Francs, 
Paris 990.572.9511  123.709.913[ 41.874.827 13.992.163 | 1.704.519 2.792.617 1.921.000 | 118.702.393 6.031.165 
ROUEN 71.994.821 91.230.802 5.036.611 1.211.702 | 9.786.205 7.106.396 11.266.517 C9.103. 131 10.299 973 
Lile 278.597.575| 113.153.990! 17.576.833 4.220.339 | 4.285.080 7.178.030 | 162.137.199 76.160.511 | 28,28 
NANCY 70.221.000 32.681.727] 1.965.127 5.021.611 | 6.192.848 1.670.191 67.310.807 11.817 50: 9.921.951 
Rennes ....... 86.129.766 39.128.022 1.569.987 9.220.289 793.276 9.658.738 20.393.392 8.061.876 0.861.565] 
Nantes ..:.... 121.008.00% 60.521.961 2.382.726 200.000 | 3.853.855 7.900.990 61.171.382 35.812.109 4.554.527 
Orléans 13.759.627 35.620.335 857.926 3.707.871 357.000 2.301.375 11.421.519 6.719.928 6.716.529 
Don 56.652.392 71.060.065] 9.259.766 6.915.126 | 1.703.188 1.318.280 21.591.032 10.312 495 
Limiges ...... 22,618.63 35.636.609! 10.763.181 922.000 | 1.926 331.927 20.975.418 30.106.739 9.050.795 
Clermont-Ferrand 14.332.195 92.277.127] 3.774.609 21.655.110 201.080 1.006.:03 7.091.748 50 {00 110.000 
02.065.161]  110.859,596) 2.724.920 4.115.368 | 2.281.019 3.808.737 13.439.871 71.944.223 2 159.989 
Bordeaux 151.185.2%69 86.616.015 1.133.07 6.331.981 | 1.410.000 9.903.728 22,990.163 17.210.122 
Toulouse 19.161.711 06.901.123 1.801.155 1.511.385 | 1.065.409 359.800 12.751.018 4.590.172 2.079.117 
Montpellier ...... 8.213.399 31.299.731! 15.455.612 16.018,37 » » 13.353.901 19.103.597 2.218.081 
Mar-eille ........ 06.310.989]  101.106.075| 9.816.932 2.761.112 | 5.069.707 451.200 43.826.318 | 103.519.366 3.706.587 
Strasbourg ....... 85.%X9.515 112.108. 511 3.907.719 10.500.000 673.5M 11.666.120 91.628.917 164.187 
1.416.103.388! 1.337.216.457| 90.250.381 108.101.809 | 41.923.213 111.669.691 509.592 528 714.91.0:5 
RÉGIONS professionnelle, famitiale, social du personnel d'adminis- DIVERS non effectuées | 
Paris 22.980.861 1.980.744 | 237.185.981 59.878.615 | 17.325.259 167.8:2,505 22.920.316 » 2,203.066.421 
Rouen | 12.686.758 53.712.€22 4.190.573 | 9.779.161 7.150.206 28.975.772 9.176.147 
3.828.376 21.459.953 90.944.107 20.909.566 | 5.812.619 21.925.045 8.696.670 6.599.131 | 1.218.159.611 
4.279.372 25.233.591 32.265.159 2,209.501 | 1.925.626 9.502.173 27.216.316 205.476 608.987.21: 
1.500.000 5.902.252 26.287.021 41.799.027 1.317.105 17.260.957 6.302.819 822.983 405.741.25 
Nantes"... 2.198.100 1.379.111 31.625.955 45.557.804 | 1.439.446 17.187.894 8.162.297 » 52.057.291 
Orléans 2.159.08 3.185.811 21.658.939 301.600 152.280 4.072.311 300.000 6.271.235 202.251 .98 
DIJON 992.975 .191.152 18.213.549 » 516.511 3.261.177 12.812.091 40.821.070 399.001.93 
Limoges ...... 160.000 9.180.227 25.905.919 062.356 4.352.003 4.937.910 2.900 265.459.023 
Clermont-Ferrand. 10.000 9,739.:65 98.9:5.482 594.500 3.708.679 5.223.616 4.160.350 458.816.915 
1.781.150 41.806.172 72.209.513 6.290.211 1.251.761 13.961.419 12.155.605 370.525 914.104. 100 
Bordeaux ........ 1.299.920 7.368.871 21.091.813 3.810.419 985.000 544.097 9.172.314 , 
Œoulouse ...... 310.500 1.063.819 9.012.393 300.000 453.670 7.159.281 4.189.716 18.011.580 217.794.392 
Montpellier 625.000 26.528.093 18.216.118 » 1.300.000 1.211.181 1.338.718 7.860.561 995.959.051 
Marseille ........ 5.719 700 11.957.193 40.363.399 » 9,287.608 95.762.909 11.761.972 76.715.919 658. 103.002 
Strasbourg ....... 665.900 1.664.115 10.823.600 400.000 3.125.281 7.867.553 22.132.025 11.292.539 5%. 170.625 
72.971.262 185.921.920 | S81.819.422 | 112.000.976 | 43.721.743 | 313.193.376 | 328.656.740 | 182.2455.959 | 9.695.664.516 


(4) Ventilalior 
2 Crèches, 


1 Slatistique. 
ouponnières, 


abris temporaires, maisons maternelles. 


| | 
19 
‘ 
, 


“en: ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale, (403) 


XII. — Dépenses de gestion administrative des caisses d'allocations familiaies. — Année 1951. 5 de 


TRAITEMENTS COTISATIONS FRS 
NTINES RÉGIONS et salaires de sécurité sociale AUTRES DEPENSES (1) TOTAL de premier se 
olaires, du personnel. et aulres charge sociales. élablæsemeut :2), 
Frances. Francs Franes. Francs. Francs. 
aux 
Paris 1.157.915.124 31.196.697 358.111.050 2.954.852.831 01.161.000 
271.199.503 70.517.995 4113.125.541 194.772.062 93.472.113 
Nancy 223.352. 183 61.949.503 100.001 521 91.902.734 
299.273 212.415.292 51.977.941 81.715.813 1.009 17.S61.498 
129 Nantes 193. 102,027 19.719.002 109.602. 22.810.010 27.079.439 
162.125. 12.956.159 81.980, 113 ONG. 562.853 28.284.119 
LiMOLES 135.218.707 91.911.618 50.791.7S1 920.352.1# 13.154.900 
Clermont-Ferrand ...…. 101. 126.386 26.923.175 49.290.001 107.729.562 2.3:1.099 
Lyon ....... 408. 161.027 111.262.893 182.312.928 105.166. 65.196.291 
116.538 1°9.2°9.005 09.998.519 61.190.118 308.827 .6 18.761.216 
01.61 1:6.% 32.138.389 63.316.917 211.150.306 G.617.003 
Montpeilier ............ 27.110.288 45.094.081 187.293.151 3.528.423 
795 Marseille (5)........... 28.578.297: 68.010.959 86.4 4.587 113.103.821 12.988.795 
(0.000 Strasbourg ........,... 199.922.228 106.145.454 31.608.618 31.520.876 
4.695.577.927 1.279.065.652 1.718.761.907 7.699. 104.786 103.615.627 
61.619 
mer (1) Non compris les amortisséments de frais de premier établissement de 1951 ou des années antérieures. 
18,081 (2) Dépenses ellectuées en 1951, ameorlies où non au cours de l'année et non comprises dans la colonne « Total » 
(3) Compte non tenu d'un versement de à l'union pour le recouvrement des cotisalions de sécurité sociale et d'allocations 
06.57 familiales de la région parisienne, effectué à titre de participation aux frais de gestion de cet organisme. RE 
(3) Non compris Ja participation de 8.625.000 F de la caisse d'allocations faini lales de la Me 5 à F. de Bar le-Pue 3 
, (5) Non compris un versement de 26.571.165 F effectué au service commun de recouvrement de Nice par la caisse d'allocations famy 
liales des Alpes-Marilimes. 
10.78 
ss XIII. — Familles de salariés bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1951. 
ral. soi 
1 ENFANT à ENFANTS 
acs RÉGIONS 2 ENFANTS | 3 ENFANTS | 4 ENFANTS | 5 ENFANTS | 6 ENFANTS | 7 ENFANTS TOTAL :& 
(1) et plus, : 
305.781 
9.206 152.118 74.871 11.258 4.674 1.951 1.355 
71 06.002 19.32% 4.399 2.211 1.116 962 73.9 
1.832 654 17.089 | 7.730 3.531 1.719 1.156 116.245 
141.215 Nancy 108 13.068 22.138 19.621 1.716 2.521 1.056 &.783 
RENNES ” 25.250 12.641 5.901 2.793 1.219 16.976 
11 30.317 16.25% 7.407 3.391 1.592 755 615 &).485 
2S1.281 13 11.328 7.185 3.917 1.18 712 26 27.714 
131.918 2 27.472 11.818 6.610 3.09: 1.1%6 6%; 1.711 
» 13.221 9.032 4.00! 1.818 927 390 32: 32.812 
Clermont-Ferrand , 14.55 6.529 9,734 1.186 521 239 25.83% 
146.915 4.046 63.100 21.918 14.231 6.056 2.510 1.06 897 123.997 
Bordeaux 49 21.887 11.572 4.72% 1.875 310 208 15.169 
19.296 8.070 3.193 1.11 478 155 155 32.08 
78.147 256 17.608 17.358 2.952 1.169 %.104 
95,902 18 39.237 17.011 6.751 2.713 1.059 490 229 67.769 
1.118 39.520 18.195 7.109 3.215 41.306 6:19 383 7213 
03.002 17.286 658.006 216.102 125.31 58.291 26.189 11.79 8.812 1.231.691 
10.625 Répartition par 100 familles... 1,4 53,5 25,7 10,9 4,7 - 1 


:ssfiiié (4) Les nombres figurant dans cette colonne concernent les familles de travailleurs algériens. 


| 
x 
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XIV. — Famiiles de salariés bénéficiaires de l'allocation de salaire unique au 31 décembre 1951. 
Congés de naissance accordés en 1951, 
BÉNÉFICIAIRES DE L'ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE CONGES 
RÉGIONS Jeunes ménages enfant enfant 2 enfants |3 enfants et plus de 
(allocation (allocation (allocation (allocation (allocation Total. 
à 106 p. 1400 | à 40 p. 100). | à 20 p. 100). | à 40 p 100. | à 50 p. 100). on 1951. 
6.183 21.186 173.319 116.651 107.252 458.191 52. 122 
1.935 4.217 33.629 33.019 35.877 108.747 18.588 
3.089 7.683 72.681 61.753 216.590 81.558 
2,309 1.313 37.417 38.055 40.111 122.205 17.250 
1.135 1.802 19.213 20.865 21.276 64.671 8.668 
1.989 2.590 95.687 971.610 98.214 86,120 11.754 
2.106 12.873 13.103 12.642 41.255 5.672 
1.761 2.809 25.536 25.119 25.022 80.540 12.310 
à 1.086 9.210 17.106 16.66 15.563 52.955 1.132 
Clermont-Ferrand 708 2.203 13.54 12.77 10.183 29.112 
2.955 6.691 51.350 52.869 17.201 161.106 20.039 
1.138 3.015 23.817 21.851 18.092 67.923 5.93 
TOUIOUSE 1.00 2.139 18.674 17.258 12.168 51.719 5.195 
1.35 2.979 16.214 11.768 10.756 16.112 4.416 
3.911 7.296 40.764 36.976 96.727 115.674 9.587 
3.861 1.398 39.921 36.684 28.600 113.464 15.661 
26.639 81.297 65.2 582.059 501.208 1.829.625 997.10 
Répartition par familles... 2 4,5 31,1 21,9 97,5 100 | 
> XV. -- Personnes n'exerçant aucune activité professionnelle bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1951. 
RÉGIONS 2 ENFANTS 3 ENFANTS ENFANTS ÿ ENFANTS 6 ENFANTS 7 ENFANTS TOTAL 
1.382 3.421 1.155 696 304 113 102 13.50 
1.716 1.051 620 315 21 78 59 
3.919 1.725 895 471 216 112 71 6.745 
| 1.555 soi 452 290 112 69 46 3.328 
1.598 at 205 99 at 3.290 
Nantes se 1.637 1.010 471 277 435 65 43 3.628 
195 159 100 59 19 À 1.289 
1.112 653 310 158 70 at 2,36 
1.216 7107 325 181 15 29 2,624 
114 158 80 51 20 7 4 684 
2.113 1.288 193 209 151 66 58 1.873 
1.376 329 152 66 36 8 2.60 
1.111 595 200 % 16 17 1.997 
1.062 547 212 91 13 19 4 1.578 
3.122 1.371 551 223 86 16 5.109 
1.816 873 454 191 97 40 33 2.594 
1.351 15.939 7.586 3.801 1.76 808 598 61.882 
Répartiion pour 100 familles. ol 25,17 12,3 6 2,9 1,4 0,8 100 
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XVI. — Personnes n'exerçant aucune activité professionnelle bénéfi ciaires de l'allocation de salaire unique au 31 décembre 1%1. 


RÉGIONS 


ROUEN 
Rennes 
DijON 


Clermont-Ferrand 


Montpellier .......... 


Réparlilion pour 100 familles... 


à 10 p. 100). 


4 ENFANT 


(allocation 


À 20 p 100). à 

9.511 
1.0N3 
1.082 
1 

1.074 


£ 


Ji 
2.993 


ENFANTS 
et plus 
(allocation (allocation 
50 p. 100! à 
6.07 9.2 
1.199 1 
9 532 
1.300 1. 
1.200 
26 
910 
1.019 
319 
2.588 
78 121 
6: 
2.211 1.4 
1.395 
017 23.815 
| 


XVII — Allocations prénatales et de maternité versées en 


1951 aux sa'ariés et aux personnes sans ac:ivité professionnelle. 


RÉGIONS 


ss das 
Clermont-Ferrand 


cn 


Deux ièmes 
versements 
i2e et Je 
men- 


NOMBRE D'ALLOCATIONS PRÉNATAIES 


.620 


300.816 


NOMBRE D'ALLOCATIONS DE MATERNITÉ 


Premières naissance, 


Premærs | Deuxièmes 
versements, | versements 


35.339 36.117 


8.313 7.863 
15.8:9 411.559 
9.39 8.921 


23.210 2.910 
5.997 5.201 
4.92% 4.112 
3.075 9 812 


4.79: 4.318 
2.60 3.25 
2.979 2.765 
6.822 6.023 
1.63 6.926 
192.985 126 518 


Naissances suivantes 


Premiers | Deux. èmes 
verse | versements 


15.829 15.13 
23.129 | 6,063 
15.998 | 1 0 
8.762 8.972 


11.301 11.199 


4.12% 
4.063 3.991 
9.009 
10.28! 
.085 | 1%5:.513 


GES JEUNES MÉXNAGES 1 ENFANT | 2 | 
issancg (allocation (allocation TOTAL 
rés à 10 p. 100). 
| 
.122 167 A3 | 21.633 4% 
18 164 1.701 
| 
250 | 13 63 . 706 
673 29 1.183 
310 sl 20 
A9 8 45 2.15 
53 1.071 2.52% 
922 3.003 7.911 
6:1 1.853 | 86567 
0,9 | | 406 | | | 
({res meu- | Premurse | Denux'emes 
83.267 86.900 90.101 | | 81.282 81.970 
| 2.02 27.068 | 21.172 22.01 2 
| 
| 20.305 | 27.257 |  2:.:% | 
12.385 12.590 11.016 4. | 4.075 | 13.123 12.118 
| | | 
19 179 19.112 19.517 6.169 5.354 12.025 | 11.813 18.199 | 417.557 
6.113 0:89 | 5.122 019 | 8.61? 7.089 

17.568 16.991 19.655 10.367 | 416.801 | 15.261 

11.300 11.228 12.612 7.131 6.807 | 11.02 10.449 
.873 | 
7.331 7.016 8.692 4.625 7.500 | = 152 
AN | 

| 31.641 30.525 33.378 11.091 | 10.286 95.812 | 91.875 

12.199 12.161 13.603 6.691 11.775 | 11.29 
| 

7.18 8.015 8.911 8.198 7.693 

7.519 7.516 8.117 7.012 C 6%, 
| 
17.071 15.777 20.221 | 13.916 12.554 

| 
10 | 398.917 | 338.070 | 921.861 
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XVII — Familles de travailleurs indépendants bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1951. 
RÉGIONS 2 ENFANTS 3 ENFANTS 4 ENFANTS 5 ENFANTS 6 ENFANTS 7 ENFANTS , sq TOTAL 
Paris .…..scssssosssessssssorosre 21.872 7.308 2.338 811 223 12 78 32.892 
Rouen .......e 5.492 2.311 851 22 08 20 9.177 
LUE 8.49 3.25 1.110 977 130 43 43.525 
5.2 7 2.043 787 514 1556 06 36 8.609 
6.883 2.8 998 202 158 53 42 11.581 
Nantes 6 588 3.179 1.226 456 1% 71 47 12.061 
3.251 1.502 419 163 70 22 19 
DIJOR 1.405 1.949 767 205 1% 74 31 
1.813 097 204 87 28 3 7.593 
Clermont-Ferrand s 3.744 1.338 452 154 59 2% 13 5.715 
9.102 3.742 1.227 464 194 79 56 15.221 
5.22 1.83 592 19 59 26 17 7.31 
LE 5.%] 1.711 478 472 63 30 15 7.726 
Montpellier ..,.....csosssssessee 4.819 1.63% 199 166 09 22 8 7.235 
6.63 2.215 675 213 s9 34 15 9.991 
Strasbourg 3.203 1.218 393 1352 60 31 11 0.218 
105.989 39.80) 13.539 4.821 1.971 502 467.316 
fRépar!ilion pour 100 familles... €3,4 23,7 8,2 2,8 1,1 0,5 0,3 100 
XIX. — Familles d'employeurs bénéficiaires des alilocations familiales au 31 décembre 1951, 
RÉGIONS 2 ENFANTS 3 ENFANTS 4 ENFANTS 5 ENFANTS 6 ENFANTS 7 ENFANTS TOTAL 
11.266 5.660 1.019 237 425 52 36 16.195 
Roth 5.33 2.014 809 315 121 42 41 7.581 
4.701 2.200 962 422 190 116 73 8.672 
2.617 1.316 208 Hi) 19 4.707 
3.805 1.919 662 242 97 26 2 6.900 
Nantes 3.522 1.859 €60 326 116 59 6.824 
Orléans 2.121 826 259 29 11 10 2.910 
2.988 1.366 500 191 93 36 34 5.208 
2.973 1.253 163 23 20 4.996 
C'ermont-Ferrand ..........000 5 2.021 168 210 85 20 11 14 3.159 
LYON 6.277 3.12 950 405 167 59 11.17% 
Bordeaux ....sososssssossssenses 3.000 1.158 400 13 31 14 11 4.753 
Toulbuse 2.321 898 251 74 29 11 3.591 
Montpellier ..s.sossessssessousss 2.162 856 247 75 29 5 2.679 
4.375 1.601 473 13 37 13 6.62 
Strasbourg 5.610 1.511 551 171 45 1 16 
62.19 26.377 9.168 3.389 1.287 524” 413 108.679 
Répartilion pour 100 familles. 60,3 25,4 8,9 3,3 12 0,5 0,4 100 


# 
à 
a 
Les : 
j 
} 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (497 
XX. — Allocations prénatales et de maternité versées en 1951 aux travailleurs indépendants et employeurs. 
NOMBRE D'ALLOCATIONS PRÉNATALES NOMBRE D'ALLOCATIONS PE MATERNITÉ 
RÉGIONS Premiers | Troiièmes Premières naissances Naissances suivantes 
versements | 
versements | 
tres men- 2e el Je | vererments | — 
men- | Premiers Deuxièmes | Premwrs Deuxièmes Pre: Deux s 
eualités). | versements versements, | versements versements ver 
| | | 
Paris 6.610 6.305 7.687 2.286 2 100 | 1.%5 ! %S 6.551 | 6.558 
| 
ee 2.145 2.50! 3.000 731 161 | LIL 2.112 |! 9 762 
| | 
3.804 3.196 5.171 4.131 1.029 | | | 127 
Nancy ee 2,070 1.931 2.186 651 115 ! 1.102 2.089 
| | 
2.822 9,833 3.12) | 722 2.053 | 2.946 | > 
2.988 2.951 3.49 «23 752 9.597 9.354 1.360 | 3.003 
- | 
1.197 1.163 1.1:0 123 373 | 1112 | 1.26 
Dijon 1.921 2.521 200 1.175 1.189 2.016 | 
co 0.0 1.979 1.924 2.136 6:0 635 1.180 1.293 2120 | (50 
Clermont-Ferrand 1.247 1.239 1.557 194 313 973 863 1.427 | 1.226 
LYON 3.434 3.309 3.872 965 2.130 2.119 3.095 | 2.973 
Bordeaux oo 1.871 1.865 2.291 591 17 1.211 1.274 1.832 | 1.791 
! 
1.817 1.916 709 576 1.091 027 | 1.503 
Montpellier 1.109 1.346 1.183 329 101 874 1.303 | 1.219 
Marseille 1.721 1.631 2.997 759 GR 1.111 1.017 1.850 | 1.655 
1.496 1.754 560 516 1.181 1.183 1.741 | 1.:00 
Total... 38.811 3.002 45.673 12.476 11.173 97.059 36.578 39.535 | à 651 


XXI, — Nombre de familles bénéficiaires des prestations familiales au 31 décembre 1951 (Récapitulation). 


COMPOSITION DES  FAMILRES 


Familles bénéficiaires 
des 
À 
allocations familiales, 


Familles bénéficiaires 
de l'allocation 


SALARIÉS ET PERSONNES N'EXERÇANT AUCUNE ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE 


Familles bénéficiaires 


des 


TRAVAILLEURS 
udépendante 
et employeurs 


Familles 


ai de salaire unique. prestations familiales des allocations familiates, 

Jeunes ménages.......... » 2 37 310 18 

Familles de 1 enfant (sal. unique à 10 f. 100). S3.150 43 dés 

Familles de 1 enfant (sal. unique à 20 p. 100).4 660.633 3,5 

Familles de 2 enfants....,........…. dt 689.0 58,3 606 .076 316 33.2 16, 180 62,2 

Familles de 3 32.1 25,7 332.051 16 66.186 21,5 

142.927 ii | 112.927 22.607 3,3 

Familles de 5 enfants... eee 62.02 4,8 62.032 6.210 3 

529.023 216 : | 

Familles de 6 27.955 22 | 27.955 13 3.258 1,2 

Familles de 7 enfants........ 2.566 1 12.568 06 1.339 0,5 

Familles de 8 enfants et plus... 9.110 ÿ,7 \ 9.310 d,5 6,3 

1.29.979 100 1.916.192 100 2.074.672 100 271 


TAL 
892 
177 
525 à 
609 
9381 
715 
175 
22: 
126 
18 
16 
— 
L 
5 
0 
] 
| 
| | | | | 
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S XXII. — Nombre d'enfants ouvrant droit aux prestations familiales au 31 décembre 1951 (!). 
ENFANTS DES TRAVAILLEURS 
COMPOSITION DES  FAMILLES ENFANTS DES SALARIÉS (2 ENFANTS DES EMPLOYEURS TOTAL 
indépendants. 
Etfectif, 100 P. 100. Eïtectif, | 
Familles de 1 761.069 17,5 » "61.069 
Familles de 2 enfants........sssssssese sp 1.378.720 31,7 211.978 49,1 121.982 45,8 1.715.680 
Familles de 3 996.123 22,9 119.27 27,1 79.191 . 29 1.191.681 
Familles de 571.708 12,1 53.756 12,1 36.672 13,5 662,126 
Familles de 5 enfants........…. ésée 310.160 7,1 21 105 5,9 16.915 6,2 351.210 
Familles de 6 167.130 3,9 11.826 2,1 1.722 2,8 187.278 
Familles 87.976 2 5.705 1,3 3.668 13 97.319 
Familles de 8 enfants et plus.............. 79.985 1,8 4.267 0,9 3.765 1,4 88.017 
4.353.471 100 131.064 100 972.885 100 5.057.420 
li 
(1) Nombre calculé à partir de la statistique des familles. Pour les familles de huit enfants et p'us, on a retenu le coefficient 8,5. 
(2) Y compris les enfants des personnes n'exerçant aucune €ëctivilé professionnelle. 
L 
XXII. — Personnel des caisses d'allocations familiales au 31 décembre 1951. € 
Ê 
PERSONNEL 
SERVICES ADMINISTRATIFS SERVICES SOCIAUX des œuvres propres 
aux caisses. 
Paris 3 4:0 | 447 |2.019 | 59 9 | 3.01: 
Rouen 99 70 31 02 7 8 63: 
] NA] 1 901 23 2 1 195 
NANCY. 19 49 19 428 9 11 21 
Rennes 17 65 97 293 8 6 516 
Nantes 15 G5 21 300 8 42 481 
FT Orléans 21 21 133 2 21 238 
20 13 290 7 33 407 
LiMOges 2% | 234 392 
Clermont-Ferrand il 36| 11 | 5 1 
LYON 11 86 683 11 968 
Bordeaux 16 55 | 33 2 158 
TOULOUSE ee | sl 10 | 4 | | 2 
Montpellier 39 9 15 2 11 254 
Strasbourg 9 390 16 21 531 
| | 7.676 | 164 | 257 | 10.73% 


| | | | 
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QUATRIÈME PARTIE 
L'ALLOCATION ViEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIEES 
La loi du 17 fanvier 1948 a inslilué une allocation de vieillesse Chaque assujetti ople pour une des classes de cot'sat ciaprèm, 
pour les personnes non salariées et prévu une organisation aulo- correspondant à un nombre déterminé de points de cotisation 
nome pour chacun des groupes de professions ci-après: Cla 
on 4 points de vol 
4 essi tisanales ; 
1e Professions artisanales ; 6 points de coësation. 
20 Professions industrielles et commerciales; Classe IL 8 points de cotisation 
3° Professions libérales ; EUR 10 points de cotisation. 
4o Professions agricoles. 12 points de cotisat an. - 
En ce qui concerne les professions artisanales, libérales, indus- Chase fl: ARE sv... 18 points de cotisation 
trielles et commerciales, la mise en place des organisations auto FER  RNRRIS 24 points de cotisation. y 


nomes à fait l'objet des décrets des 19 juillet et 19 novembre 1915 
et les régimes d'allocations de vieillesse ont été fixés par les textes 
suivants : 

Professions artisanales: décret du 23 octobre 1950, abrogeant et 
remplaçant le décret du 21 avril 1919, 

Professions libérales: décret du 30 mars 1949; 

Professions industrielles et commeïciales: décret du 21 avril 1939. 


Les vrofessions artisanales groupent toutes les personnes dont 
l'activité professionnelle comporte l'inscription au registre des 
inétiers ou dont la dernière activité professionnelle aurait été de 
nature à provoquer cette inscription si elle avait été obligatoire à 
J'époque où les intéressés ont exercé cette activité. 

L'organisation autonome des caisses artisanales comprend: 

41 caisses interprofessionuelles locales; 

8 caisses profess.onnelles ; 


{ caisse de compensation, là caisse autonome nationale de com- 
pensalion de l'assurance vieillesse artisanale (C. A. X, C. A. V. A.). 


Les cotisations sont versées trimestriellement et à terme échu. 
Elles correspondent à un nombre d'heures de tra vail Aixé par arrêté. 
Depuis le janvier 1951, la cotisation annuelle est calculée sur 
la basé de 86 heures de travail et la wleur de l'heure de travail 
est égale à la 600% partie du taux minimum, de Hcation aux vieux 
travailleurs salariés. 

Les artisans et les conjoints reçoivent à soixante-cinq ans, ou à 
soixame ans en cas d'inaptitude au travail, une allocation dont Je 
laux annuel minimum est égal à 28.200 F depuis le 4er octobre 1951. 

Pendant les quinze années suivant le 1er janvier 1949, l'allocation 
minimum est majorée d’un quinzième par année entière de cotisa- 
tion. Au delà de quinze ans, chaque année entière de cotisation 
ouvre droit à une allocation supplémentaire égale à un trentième 
de l'allocation minimum. 

Au 31 décembre 1952, 627.660 artisans cotisaient aux caisses arti- 
sanales qui servaient 114.671 allocations. En 1952, les receites du 
Er se sont éievées à 4.202 millions et ses dépenses à 4.626 mil- 

Les profess'ons industrielles et commerciales groupent toutes les 
personnes dont l’activité professionnelle comporte soit l'inscription 
au registre du commerce, soit l’assujettissement à la contribution 
de la patente, en tant que commerçant. 


L'organisation autonome des caisses d'allocations de vieillesse de 
l'industrie et du commerce comprend : 

35 caisses interprofessionnelles locales; 

15 caisses professionnelles nationales; 

9 caisses professionnelles régionales; 

1 caisse de compensation, la caisse de compensation de l'orga- 


nisation autonome nationale de l’industrie et du commerce (0. R. G. 
4 LE C}) 


Les classes VI et VIT ont été ajoutées depuis le 4er juillet 1931 
et la classe 1 ne continue à subsisier que pour ordre (décret du 
13 juin 191). 

La cotisation annuelle est égale au produit du nombre de points 
correspondant à chaque classe par Ja waleur du point, fixée à 1.100 F 
à compter du {er juillet 1951 et portée à 1667 F au ee octobre 1952, 
par l'arrêté du 29 septembre 1952, 


Les bénéficiaires et les conjoints survivants reçoivent à soixante. 
cinq ans, ou à soixante ans en cas d’inaplitude au travail, l'ai.o- 
cation indiquée plus haut, 


En régime plein, pour les assujéttis ayant cotisé, l'allocation sera 
égale au produit de la somme des points correspondants aux colisa- 
tions su“cessivement versées, par !'a valeur du point d'allocation 
mullipliée eile-mème par le nombre de points correspondant à 
chaque classe, 


L'arrêté du 29 septembre 1952 a relevé de 280 F à 305 F la valeur 
du point, à compter du 1 octobre 1952 


Au 31 décembre 1952, 883.956 industriels et commerçants cotisaient 
à leurs caisses d'a‘locations de vieillesse, qui versaient 273.087 
cations. En 1952, le régime a encaiss£ 12.916 millions et ses dépenses 
se son élevées à 10.904 millions. 


L'organisation autonome des professions iibérales comprend: 


,16 caisses dites sections professionnelles, dont la compétence 
s'étend à toute la France métropolitaine ; 
4 caisse nationale. 


La cotisation annuelle a été fixée pour la première année (1949) 
à un taux uniforme pour l’ensemble des sections professionnel'es, 
soit 7.04W F. Pour les annces postérieures, elle varie suivan* la 
section professionnelle. 


Les bénéficiaires et les conjoints survivants reçoivent l'allocation 
minimum à soixan{e-Cinq ans, ou à soixante ans en cas d'inapüitude 
au travail. Des régimes d'assurance vieillesse complémentaires ont 
été institués pour les notaires, les médecins, les pharmaciens (décre'3 
du 22 avril 1949), les vétérinaires (décret du ?1 octobre 19301. et 
les experts comptables et comptables agréés (décret du 21 mai 1955}. 


Ce: régimes sont financés par des cotisations complémentaires 
versées par les assujetlis, Ils doivent prévoir des avantages revisabies 
chaque année selon les ressources qui peuvent y étre affectées. 


Au 31 décembre 1952, 120.661 personnes des professions libérales 
cotisaient aux sections professionnelles, qui versaient 23.5%6 | 
tions. En 19%52, le régime a encaissé 2.480 millions de cotisations et 
ses dépenses se sont élevées à 2.315 millions 

créée par 


éti 
Les modalités 


L'organisation autonome des professions ugricoles a 
la loi du 19 juillet 1952, à compter du 1er juillet 1952 


d'application de cette loi ont été fixées par le décret du 18 octobre 
1952. 


£ 
for 
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Les effectifs des 'fférents régimes d'allocations de vieillesse des personnes non salariées des professions non agricoles et les opéra- 


tions etlectuées en 1952 sont relevés dans les tableaux ci-après: 


Effectif des régimes d'allocations de vieillesse des personnes non salariées, 


COTISAN.S 
au 31 décembre 1952. 


À 


ALLOCATAIRES 


eu 31 décembre 1952. 


Professions industrielles et commerciales. .... 883.956 273.087 
Protessions libérales...... ET 120.661 23.556 
== == 
Opérations effectuées en 1952 par les régimes d'allocations de vieillesse des personnes non salariées. 
(En millions de francs.) 
PROFESSIONS PROFESSIONS PROFESSIONS 
industrielles ENSEMBLE 
artisanales. libérales. 
Recettes. 
f 
Dépenses. 
Gestion adminis trative 418 1.128 159 1.735 
4.636 10.904 2.337 17.877 


(1) Prélèvement autorisé en ce qui concerne le régime des professions industrielles et commerciales, 


concerne le régime des professions arlisanales et le régime des professions libérales. 


dépenses effectives en ce qui 


Régime d'allocations de vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales. Cotisants et bénéficiaires au 31 décembre 1952, 


COTISANTS AU 31 DÉCEMBRE 1953 BENÉFICIAIRES AU 31 DÉCEMBRE 1952 
tgiume Coni T 

Section professionnelle des avocats.......... 7.000 A 376 118 502 1.026 
Section professionnelle des notaires, ......... 6.750 6.750 1.176 2.688 1.164 
Section professionnelle des officiers ministé- 

re's, officiers publics et des compagnies L 

7.860 870 506 1.290 2.716 
Caisse autonome de retraite des médecins fran- 

97.650 97.650 2.495 1.118 1.212 7.825 
Section professionnelle des chirurgiens den- 

Section professionnelle des pharmaciens...... 11.318 11.318 1.311 629 2.895 4.865 
Caisse autonome de des sages-fem- 

5.972 » 1.525 » » 1.5 
Section pmlifessionnelle des ‘infirmiers, mas- 

seurs, kinésithérapeutes et pédicures....... 5.154 DE 683 41 27 194 
Section professionnelle des vétérinaires...... 2.712 2.755 384 119 491 1.027 
Section professionnelle des agents généraux 

Section professionnelle des architectes ..... 6.085 » 985 073 578 1.942 
Section professionnelle des experts comptables 

et comptables agnéés se 8.168 131 61 161 253 
Section professionnelle des ing rénieurs conseils 

et ingénieurs experts, géomètres experts, . 

niétreurs €t 5.000 605 303 136 1.044 

120.66 51.473 14.185 19.371 93.556 


Paris, 


— linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


; 
| 


à 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


ÉCONOMIQUES 


MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU DEUXIÈME TRIMESTRE 1953 ” 


Nuptialité. — Le carème étant tornbé celle année presque 
culièrement dans le premier trimestre, le nombre des imariages a 
été particulièrement bas au cours des trois premiers mois; en 
compensation, les mariages du deuxième trimestre ont été plus 
nombreux que ceux des deux années précédentes à Ja même 
époque, Pour l'ensemble des deux premiers trimestres, la nup- 
tialité à baissé de 2,1 p. 100 de 1932 à 1953; Ja diminution est 
moins marquée qu'entre 1951 et 1992 (3,7 p. 100) mars elle 
confirme néanmoins le mouvement général de baise du 
nombre des mariages qu'on observe depuis plusieurs années. 
IL faut attendre des statistiques plus dé‘aillées pour en analyser 
les causes, mais on peut affirmer dès maintenant que la dimi- 
nution du nombre des jeunes gens en âge de se marier — en 
raison de Ja faible natalité des années postérieures à 1933 — 
est responsable en partie, sinon en totalité, du nombre décrois- 
sant de mariages. 


Le nombre des divorces continue à décroitre, 


Natalité. — Le nombre des naissances accuse une baisse assez 
sensible qui atteint, pour l'ensemble des deux premiers tri- 
mestres, 2,7 p. 100 de 1952 à 1933, Du 1% juillet 1952 au 30 juin 
1953, on enregistre naissances contre 815.600 du 
1% juillet 1951 au 30 juin 1952, soit une baisse de 1,4 p. 100. 
La baisse constatée ne traduit pas nécessairement une diminu- 
tion de la fécondité; celle-ci n'a pas dû varier sensiblement. 
La réduction du nombre des naissances est surtout la consé- 
quence de celle du nombre des mariages et de Ja modification 
de la structure par âge des femmes en âge de procréation. 
Dans ces conditions, il est peu probable que le nombre des 
naissances en 1953 dépasse 800.000. 


Résultats provisoires, pour 90 départements, établis par l'institut national de la statistique et des études économiques. 


Mortalité générale. — Au cours du deuxième trimestre le 
nombre des décès est au méme niveau qu'en 1452. Au cours 
du premier trimestre ja mortalité avait été particulierement 
forte en raison d'une surmortalité sénile d'hiver qui sévit de 
facon très irrégulière; on ne saurait en tirer aucune conclusion 
pessimiste sur Fétlat sanitaire de la population. Pour les deux 
premiers trimestres, le nombre des déces de 195% excède de 
10.000 celui de 1932, Comme la mortalité au cours du deuxième 
semestre est remarquablement stable, on peut prévoir, pour 
1953, 960.00) décés environ, nombre voisin de ce@ii de 1951 
également marquée par une forte mortalité au premier tri 
mestre, 


Mortalité infantile, — Les progrès de la lutte contre la mor. 
talité infantile restent remarquablement constants. La baisse 
du taux de mortalité infantile par rapport à l'année derniére 
est de 10 p. 100 environ; si elle se maintient an deuvième 
semestre, on observerait un taux de 37 décés de moins d'un an 
pour 1.000 nés vivants en 19:53 On se rapprocherait ainsi assez 
rapidement des taux de 20 à 25 p. 100 que les résultats obtenus 
par cerlains autres pays laissent espérer pour la France. 


Bilan. — Un bilan trimestriel n'a qu'une signification 
treinte; mais les résultats enregistrés jusqu'à présent per- 
mettent d'évaluer l'excédent des naissances sur les décès en 
1953 entre 240.000 et 250.000 unités. Ce sera le plus éaible qui 
ait été observé depuis 1916. 


(a) Résullals précédents: voir Journal officiel, Annexe adininistrative du 5 août 1952. 
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Aperçu rétrospectif du mouvement de la population. 
ROMBRES AB PROPORTIONS L 
SOLUS 4«4EN MILLIERS) pour 1.608 habitants, 
auts 
de moins 
FÉRIODES Bivorces | Naissances Décès Décès Nouvæux Nés 
moyenne | Mariages 4 l Mort-nés de de moine | naissances Décédés | , #4 
évaluée transerile vivantes tous âges d'un sa. be mariés. vivante. vivants 
Numér des rubriques. 2 5 9 “40 di 42 
Hésullats 
trimestrieis 11). 
1996-1923 
te trimestre....... se... | 41.900 55,2 5,03 160,1 5,69 186,2 11,71 10,7 15,5 18,0 
41.90 78,0 6,31 159,6 5,70 161,5 11,36 1,9 4:,9 15,2 417,2 72 
41.900 6,05 155,0 5,09 455,9 8% + 19,1 43,4 448 4130 57 
trimestre... 1 41.900 72,8 6,05 115,4 5,22 15,2 8,90 108 13,8 438 dis 
1950. 
der | 41-800 21,8 6,25 22,8 5,65 148,3 13,01 + 74,5 40,6 21,6 11,4 
trimestre... 31.900 94,6 8,98 224,3 5,99 130,7 11,00 + 906 18,1 21,2 142,5 
De 42.000 97,5 8,87 210,2 5,31 1128 8,03 + 97,1 18,1 19,9 10,7 37 
42,100 83,0 9,01 49,5 5,39 135,5 8,2 + 15,6 188 49,7 29 
1951. 
der trimeslre..........0e 42.100 60,3 7,5% 206,4 5,66 158,7 11,28 + 2,1 116 20,1 47,2 
De 42.200 86,2 8,57 214,4 5,69 138,7 10,67 46,4 20,4 12,8 
È Je triMeslre....escosses | 42,300 91,0 8,50 206,3 5,06 113,3 7,53 + 920 47,2 49,1 10,7 46 ï 
trimestre... 5.900 | 79,7 | 8,36 | ass | | 450 | est | + 53,4 | 45,9 | 473 | 12,4 
1952, 
de 42.400 | 53,2 7,25 | 2092 | 6,35 | 1538 | 40,65 | + 55,4 40,41 | 498 | 445 53 | 
20 | 42.100 87,3 6,63 210,7 5,06 12,3 8,7 + 16,6 19,9 41,6 
trimestre... | 42.600 91,3 8,11 204,1 5,00 411,2 6,80 + ©,9 170 19,0 10,4 33 
| 42.700 79,2 8,26 491,1 485 121, 7,08 + 60,0 4,7 78 12,2 
1652 
42.700 48,9 2n9,7 5,01 19,0 9,18 + 91 9,2 49,3 18,1 48 
42,800 89,2 7,79 204,7 5,08 427, 7,9 + 16,7 29,2 11,4 
Résultats annuels (3) 
4996 1938... À 41.900 | 276,1 29,46 620,4 | 31,7% 62,8 40,93 19, 13,2 11,8 15,3 66 
40.000 À À 51,95 850,2 | 2560 | 2122 56,69 | + 208,3 | 25,6 | 20,9 13,4 
40.700 497,1 57,41 23,05 594,3 7,59 + 932,3 21,0 21,3 12,1 67 
41.990 | 3708 47,01 867,2 21,00 509,5 5,00 + 357,7 16,0 21,0 12,4 52 
1919 | ous À 50 | soso | 20,5 | 566 | 48,50 ! + 29,0 | 46,4 | 20,9 | 43,7 j 
| so... | 41-900 321,1 33,99 21,05 590,3 10,65 + 3218 15,8 2,5 42,7 
42.200 | 319,7 33,64 822,8 20,05 561,9 38,0: + 200,9 15,1 19,5 13,3 46 
| 42.000 311,5 32,26 815,4 | 90,25 318,7 39,30 + 296,7 14,6 19,1 12,2 at 
4292 | 
42.600 | 313 820 19,0 522 33,6 + 41, 49,2 12,3 
1) Résultats provisoires. 
résuliats définitifs d'après les résultats provisoires (nombres comparab'es aux résultats des années antérieures). 
(3) 


) Résuitats définitifs pour kes années 196 à 1954. 


# 


ANNEXE ADMINISTRATIVE. — Mouvement de la population. 413) 
Mouvement de la population de la France au Cours du deuxième trimestre 1953. 
(Resultats provisoires avec rappel des nombres correspondants de 1%2.) Ù 
MILLIERS NAISSANCES DÊCES | EXCEDENT (4) 
VILLIERS MARIAGES DIVORCES d'eafants NES \éticit 
d'habitants déclarés vivants Au total de moins d'ua an | des 
DÉPARTEMENTS | 
au | | | 
2e 2e trim. | 3e Lrinn. Lrim. trio. | 2e trim. !2e trim, [26 | 2e trim. 2€ trim > 1 > | 
ter janvier | | | | 
1052 1953. | 1902 1052 | | 1063 | 152 tons. | 1962 | 1. | 1952 
| | 
Ain 912 019 11 7 1 | 1 = | ‘| | | 
| | | | | | 
Alpes :Basses-) .... si 15 157 16 16 1: 21 | 
Alpes (Hautes-) 87 154 155 15 996 2 1,9 
Alpes-Maritimes 489 1.003 996 126 151! 1.113! 1.490 1 1.12% 11 "| 
951 153 117 24 21 1.091 x} 12 sut { 223 
ArdeNNCS 274 567 570 52] 1.62) 1.687 93] 79 sl 
| | 
290 931 12 920 592 12 16 1 9 » 15 ti 17 
AUDE 219 499 181 col 421! 1.26? 97 69 719 
Aude 973 164 ml 1.03] 1.07 94 % | 
AVEYTON 301 G10 17 4,915 41.922 21 o16 52 106 
Bouches-du-Rhône . 1.060 9.059] 2.171 973 4.962] 4.362 120 112 » 1:? 
Calvados 435 847 898 05! 9.661! 78 571 41.183) 1.276 10 125 1.618 
Cantal 13 293 9539 9} 16 806 917 {a 019 28 
Charente 317 581 612 59 57) 4.412) 1.91 0 1.03% a, Go 109 
Charente-Maritime. | 07! 59 295 2.914 16 13591 1.362 
283 531 1.118] 4.362 10 o7s| 1.055 3: + 1701 
254 174 195 930 2 go] 1.018 19 27 118 790 31 37 13 
Corse 239 2:56 256 28 21 702 701 12 12 52 Lo 177 + 972 
d'Or. 902 6% 58 59! 41.776! 1.797 521 41.068 57 Gol + 7» 
Côtes-du-Nord ,.... 921 1.080! 1.077 37 36| 2.126 67 G3l 1.682! 1.6:8 
CrEUSE 154 287 231 21 11 566 606 15 10 13 685 97 | — 
Dordogne 392 692 47 G2| 1.552 1.661 32 46| 41.310! 41.198 52! + 
Doubs 220 619 707 55 4] 1.750 22 4 87; 017 
Drôme 215 45 61 36 99! 1.221 26 823 33 97 
EUr® 828 ci9 17 81 83! 1.971! 1.547 853 C5 100 
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DÉPARTEMENTS 


Eure-et-Loir 


Garonne (flaule-).. 


Gironde 


Hérault 


Ille-et-Vilaine ,..... 


Jndre 


Jura 


Landes 


Loiriet-Cher ....... 
Loire 
Loire-Inférieure 
Loiret 


Lot-et-Garonne ,... 
lozire 


Maine-et-Loire 
Marne (llante-) 
Mayenne 


Meurthe-et-Moselle. 


Morbihan 

Moselle 


MILLIERS 
d'babitaute 
évalués 
au 
fer janvier 
1962 


MARIAGES 


DIVORCES 


NAISSANCES 
d'enfants 


MORT-XÉS 


DÊCRS 


Enfants 


EXCRDENT (4) 
ou déficit (—) 


déclarés vivants Au total. 
trim. trim |2e [2e trier trim. trim [2e trim. trim, | 2e trim. 2e trim. | 2e trim. | se trim 2 
| | 1063. | 1962 | 1953. | | | 1962 1953. | 1052. 1058. | 1962, Le re 
193 560 09! 1.968] 1.183 35 % 707 80 47 
1.512921 1.522 581 3.5331 3.656 Gi Gü 2.019] 2.097 13: 146! + 1.464! + 1.559 
672 67 1.710! 41.733 97 401 1.126] 1.13 71 +4 + 
916 80 891 41.997! 2.90 45 46 1.615] 1.512 118 289! + 79) 
RUN 321 24 21 711 12 15 62s 590 99 291 4591 + 1 
1.695 1.611 150 186! 3.961! 4.027 78 2.495] 2.521 457 121! + 1.366! + 1.200 
738 100! 1.960! 2.09 1.2741 1.307 881 + 586! + 
1.529] 1.261 63 3.161] 3.180 T3 89] 1.707! 1.869 115 154! + 1.407! 1.91 
597 36 32] 1.150] 1.102 20 19 883] ct + 2:53 
759 7317 C2] 1.968 1.09! 1.03 50 60! + + 9% 
1.190! 1.152 401 15! 2.606! 2.669 71 1.748) 1.669 108! + + 1.010 
415 390 26 2! 41.02:| 1.08 28 26 141 733 + 4 30 
419 153 42 15! 1.005! 1.054 19 1: 781 55] + 22|4 0% 
195 108 38 25| 1.103] 1.23 25 31 782 708 13 871 + + 515 
1.911, 1.228 3.141, 3.204 116 1071 1.983) 1.921 108 + 1.158] + 1.283 
172 122 21 91 11 93 S17 716 4) + + 4197 
1.069 991 4.010! 4.167 101 90! 2.067] 2.151 15 154! + 1.93] + 2.015 
41 C2! 1.752] 1.818 1.101! 1.052 531 + 716 
265 24 42 9 G06 619 1 17 511 491 47 991 + 62! + 158 
502 97 32] 1.158! 1.153 16 22 sti 107 19! + + 3286 
152 190 7 358 344 6 4 251 900 21 + + 
1.06S 900 59 71, 3.098 651 1.206! 1.561 423 117! + 14581 + 1.534 
1.001 919 46 43] 2,588! 92.601 63 711 1.284] 1.912 43 109! 4 1.301| + 1.29 
2.30 do 1.127] 1.165 1911 106! + 1.152! + 1.185 
| 
65 | 48 1.905! 41.110 20 9%) 830 56 70! + 4%4| +4 610 
1 
1 1.20 3 79 1.619 157 129! + 1.90% | + 1.912 
83 1.102 1.116! 2; 21 591 625 51 + S11|] + 491 
1.126 20! 2 62| 1.656! 1.598 96 1551 + 9,65! + 910 
| 
1.6i6! 1.725 4.976! 4110 103 | 1.09! 4.900 251 942! + 2.620 | + 2.3% 
| | 
at! 1.140! 30 si + 248! + 233 
| 
1.735] 4.60: 11.907, 11.863 109 200 G.223 cu) 010 + 9.13! + 9.614 


| | | | ——— 
Finislère 739 
026 
193 
S93 
171 
Indre-et-Loire ...... 2365 
596 
246 
669 | 
922 
| | 
708 
258 
| 
520 
462 
410 
195 | 
264 
585 | 
199 
525 
726 
| 2.078 | 
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) 
NAISSAN DÊCES 
SSANCE 
: MARIAGES DIVORCES d'enfants MORT-NÉS Enfant 
d'habitants Ac total ifants 
— déclarés vivants de moins d'un an 
évalués 
DÉPARTEMENTS 
{er janvier 2e trim.| 2e Lrim. 2e trim.| 2e trim, | 2e trim. | trim. | 2e trim. 2 | 2e trim. | 20 trim, | 2€ im 2 2e 
À métre 
1952. 1953. 1952 1953 1952, 1953 1952. 1953. 1962 193 1952. 1953. 1002 
Oise 421 79 05 2,367! 2.138 Sol 1.163! 1.251 102 119 1.204 1.195 
| | | 
281 594 6! 28 33 1.503! 1583 40 go? 692 | Ci! 531 +  6it col 
626 
Pas-de-Calais 1.253 2.840! 8.164 | 219 2131 3.600 130 190 1.300! + 1.501 
Puy-de-Dôme ,..... 185 957 073 89 08| 2.006! 2.109 03 1.68) 1.556! 
211 | | 
Pyrénées {Basses-). 427 717 722 39 59! 1.841! 1.878 21! 1.213! 1.189 oi + 
Pyrénées (Haules-). 205 268 356 28 % s70 18 2 9511 + 
186 Pyrénées-Orientales. 238 411 119 33 51 869 17 15 660 603 131 + 1751 + 206 
QI Rhin 703 1.667| 1.546 où 130! 3.536! 2.621 11] 2.166! 2.142 115} + 1.30 1.119 
213 Rhin {Iaut-)....... 496 1.942] 1.331 79 2.5. 2.530 16! 1.007! 1.514 107! + 953 1.016 
Rhône 96? 1.882 1 240 307 "| 4.71: 2 619 2 169 1.904 
#0) Saône :Ilaute-) 206 307 492 27 95 1.118 1S 26 708 700 | “| + JM] + 419 
Saône-et-Loire 520 975 420 2 | 2.306 46 57| 1.618] 1.903 + + 593 
| 
15 29 252 533 47 1.289, 1.249 31 22 120 19 514 
| 
83 À Savoie (Haute-} 991 575 595 2%, 29 1.116 38 821 819 
17 5.007 | 12.605] 12.578] 2.023! 2.174! 29.529) 22.946] * 702] 11.717) 11.752 592! 411.148 
Seine-Inférieure 917 2,147] 2.042 252] 9239! 5 5.721 146 158] 2.326, 2.516 237 + 2.813] + 3.211 
5 | | 
| | | 
16 Seine-et-Marne 429 el 4109] 2.116) 2.015 52 1.250! 1.23 88] + + 82 
5e Seine-et-Oise ....... 1.199 3.5161 3.457 2a9 322! C.085 1591 1.078) 4.209 213 219 2.741 + 2.788 
Sèvres (Deux-) 318 63 30 91 1.687! 1 21 S17 + + 702 
15 SOMME 461 904 869 70 193! 2.591, 2.668 | C2 15] 1.969! 1.106 12 131} + 1.922) + 1.962 
| | | 
523 269 40 25 ! 1.35 y) 896 ‘| + + 129 
Tarn-et-Garonne 171 317 289 27 24 11 15 | 196 9 2492 | 4 52 
| | 
85 Var 295 723 711 09 11 1.220 22 1.019 1.051 | “0 
4 475 189 59 1,25 95 92 110 738 45! o1 | «| 517 
405 1.002 979 15 17 . 2.191 351 1.181] 1.199 71 a; | 
+ 01 + 
VIENNS 394 6s2 628 33 39| 1 1.681 48 935! 1 002 | ‘| + 
| 2 
| | 
Vienne (Haüte-) 233 005 Gi10 521 41.902, 1.360 30 39 992 26, 4 12 
9 | | | 
Î 
NOSRES de 265 sé! S:9 33 42 019, 2.197 1.109! 1.1% | &7 10! 
10 | | | | | | | 
273 144 45 45 1.214, 1.215! 21 23 031! 989 | 63 | | 5 
+4 | | | | 
Belfort (Terr de)... 95 210 201 42 17 557 579 16 143 310 | 35 2714 
France entière..! 42.369 89.208! $7.760 1.792] 8.631 | 201.651 910.740! 5.077! 5.055! 122.002 122,29 4.9 8.513! + 826: 113 
1 
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Evolution mensuelle de la mortalité au cours du deuxième trimestre 1953 et des douze mois précédents. 


(Résullats provisoires.) 


AVRIL MAI JUIN JUIL. AOÛT | SEPT. OCT Nov DEC. JANV FEV MARS | AVRIL}, MAI JUIN 
19:52 1052. 1052, 1962. 1952. 192. 1952 1952 1952. 1953. 1953. 1053. | 1063. 1953. 10,3 


Mortalité générale (tous âges) : 


Nombre de | 13.159! 40.581! 37.5! 39.659! 35.726 90.864! 10.987! 12.055) 18.912! 68.193) 72.917) 59.1901 13.086! 42.097) 
Taux 112 108 110 9 102 113 120 15 159 21 417 12 116 
Mortalité infantile (moins d'un 
äli} 
Nombre de décès (2)..... 9.122] 2.92] 2.499] 2.798] 2.156! 1.854} 2.082! 9.905} 5.338! 3.091 3.055! 2.706! 93.037! 2.160 
Taux non rectifié (2)..... 26 40 ol 28 12 19 49 41 4ï 
Taux reciifié 56 16 10 45 3 31 28 47 19 46 49 


(4) Nombre de décès pour 10090 habitants, taux ramené à l'année entière. — (2) Mort-née non compris. On entend par mort-né un enfant non vivant à !4 
naissance ou né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état civil (trois jours francs au maximum), — (3) Nombre de déeùs d'enfants de moins d'un an pour 
1000 nés vivants correspondants, Taux calculé en rapportant les décès - d'enfants de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et 4.4 
douré mois précédents, — (4) Taux caleulé comme le taux prévédent, mais les enfants nés vivants et décédés avant la déclaration à l'état civil Gégalement enre- 
gistrés comme mort-nés) étant considérés comme des enfants nés vivants et décédés peu de tempe après leur naiseance. 


Décès suivant la cause et le sexe au cours du deuxième trimestre 1953. 
{Résultats provisoires avec rappel des nornbres correspondants du deuxième trimestre 1952.) 
DEUXIÈME TRIMESTRE 1 DEUXIÈME TRIMESTRE 1952 
CAUSES DE DÉCES Tous âges. Moine Jeus âges. Moins 
sexes masulin. féminin. sexes, masculin. féminin, 
Tuberculose de l'appareil respiratoire... 3.072 2.123 919 33 2.862 
Tuberculose (autres formes)... C22 330 997 899 
Syphilis (y compris tabes et paralysie générale)... 23% 152 25 993 
Fièvres typhoïde et 18 15 4 
Fièvre ondulante (brucellose)...eosssssssessssssoeses ï 4 » » 7 
Dysenterie (toutes 6 3 1 11 
7 4 2 8 
20 7 13 5 26 
Coquelèche 89 At 43 75 2% 
Méningite cérébro-spinale et autres infections 
IMÉNINGOCOCCIQUES 49 7 12 29 45 
Télanos 109 52 11 157 
Poliomyélile 93 13 15 » 
Varlol@ » » » 1 
09 21 34 48 191 
Aulres malad'es infectieuses et parasitaires......0ee 916 261 29 421 540 
Canci et tumeurs malignes (non compris les leu 
Tumeurs non malignes ou non spécifiées... 0 » 0 » 1.046 158 58 9 953 
498 277 221 43 419 
Diabèle Sucré. se 1.09: 590 704 1.076 
712 267 245 si 541 
Alcoolisme (non compris la cirrhose du foie).....….... 697 661 233 » 670 


| | | | | 
| 
4 
5 
| 
| 
| 4 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE. — Mouvement de la population. (417) 
DEUXIÈME TRIMESTRE 1953 DEUXIFME TRIMESTRE 1952 
——— CAUSES DE DÊCES Tous âges. Moine | sous Moins 
105 6) 137 56 |. 113 
4.519 Lésions vasculaires jutracraniennes... 6.42 7.087 98 13.155 7.210 
105 Autres maladies du système nerveux (non compris 
Rhumatisme articulaire 105 oi » 19 62 
16,193 10.206 25 19.572 9.:09 10.063 52 
Autres maladies de l'appareil circulatoire. 3.050 2,018 4.997 fi 1.178 2.08 2.005 15 
} 
Broncho- pneumonie ct (Y Compris pneit- | 
monie du nouveau-né). 1.509 2.202 2.331 8935 2. 192 2.103 
Autres maladies de l'appareil 2.497 1.696 1.201 2.08 1.531 1.251 
pour Ulcère de l'estomac ou du 419 269 » 2652 » 
Appendicite 156 109 67 1 210 
Hernie, occlusion intestinale. e 1.111 17 1.122 198 621 
Gastrite, colile, gastro-cntérile (y compris diarrhée 4 
Autres maladies de l'appareil 1.:28 782 1.386 138 
—— Autres maladies de l'appareil urinaire et génilal..... 621 542 79 2 
ns Maladies de la grossesse, accoucheruent, état puer 
— Maladies de la peau et du lissu coilutoire sous 
26 Maladies des os, articulations, muscles....,..... 112 Jus 17 20 12 
71 Malformations congénilales et maladies de Ja 
Autres causes de morts violentes®ou accidentelles... 5.929 1.409 117 118 103 
Causes mal définies ou non 1.297 7.59% 6.761 951 14.408 7.61 6.737 1.054 
Total (toutes causes)... 122.002 62.740 09.262 7.903 | 122.292 62. 116 59.816 9.773 


#2 
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Paris. — imprimerie des journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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RAPPORTS D'ENQUÊTE 


sur les 


ACCIDENTS D'AVIATION 


survenus 


à l’avion Liberator type 32 LB 30 F.BEFX, de la Compagnie Alpes-Provence, 
à N’Gaoundéré (Cameroun), le 19 février 1952, 


et à l’avion Douglas C-54 F.BFGR, de la Compagnie U, A.T. 
près de Bordeaux (Gironde), le 7 février 1953, 


PARIS 
IMPRIMERIE DES JOURNAUX OFFICIELS 
31, QUAI voctatne, 51 


1953 
ANNELE AU # JOURNAL OFTICIEL » 


à 
- 
À. 
à 
€ 


À 
k 
# 
4 
+ 
è, 


6 19 


LE] 


n en 


en 


15191219 19 


on 
re 


cs 


en 


a 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Liberator type 32 LB 30 F.BEFX. (421) 


RAPPORT D’ENQUÉTE 


sur l’accident survenu à l’avion Liberator type 32 LB 30 F.BEFX 


de la Compagnie Alpes-Provence 


à N'Gaoundéré (Cameroun), le 19 février 1952, 


SOMMAIRE 


RENSEIGNEMENTS DE BASE, 
Notification. 
Références A. C. I, 
Situation du matériel. 
Planeur 
Groupes motopropulseurs., 
Hélices. 
Devis de poids et centrage. 
Situation de l'équipage. 
Fonctions à bord et licences, 
Limitation des heures de vol. 


CIRCOYSTANCES DE L'ACCIDENT, 
Situatiun méléorologique. 
Voi proprement dit. 


CONSÉQUENCES DE L'ACCIDENT, 
Pour le personnel, 
Pour le matériel, 


DISPOSITION ET EXAMFN DE L'ÉPAVE. 


Dommages constatés sur les lieux de l'accident. 


DISCUSSION. 


Considérations générales. 

Conduite du vol. 
Prolongation dun vol. 
Silence radio de l'équipage. 
Vol à faible altitude 


Excès de confiance de l'équipage. 


Hypothèses relatives au matériel. 
Hélices. 
Volets d'intrados. 
Incendie intérieur, 


CONCLUSION, 


Le 19 fév 


au secreta 


Inessase 


ville, qui 
Liberator 


court .vol 
Cet 
ven 
Le3 
retrouvés 
20 février 
« 


RENSEIGNEMENTS DE BASE 


NOTIFICATION 


présomption d'accident a été signalée 


il à \ \ un 
inant de la rechon de l'aviation civile de Brazza- 
qu'e ile était sans nouvelles d'un appareil 
de N'Gaoundét Cameroun), pour un 


r t 4 les débris de l'avi in 
i EN Air le 


cabré et fortement incliné sur l'aile 


a) Coi Libcralor 232 LB 20, immatrieulf F-BEFX. 
So 
c) Commandant de bord: 
Copilote: PROVENDIER {Jcean). 
Radio: Banra (André). 
Mécanicien: LAMARQUE ‘Ja JU 
Passasers: Mme Guior Jeanine), MM. pe MA 
DUME+z (Henri), AMBassa (Léo 
d) 19 février 1952, eize et 
€) A km au Sui-0 t du \ N'Ga 
1.200 m 
1) Vol d'essai et de qualification du copilote a 
du moteur 4. 
9) Equipage et passagers décédés. 
h) Prise de contact brutale avec le sol, l'avion ctant en vol très 


gaucne. 


« 
- 
1,1 
4 
L 
était la | 
| rches f 
un 
Fraint 
8, 1 
| 
4 
| 
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1,9 SITUATION DU MATERIEL 
4,3,1 Planeur: avion. 


Constructeur: Consolidated Vultec Aircraft C°, San Diégo, 
Type: Liberator 22 LB 
Numéro de série : 42 (AL 514). 
framatricu]ation : F. BEFX. 
Date de la dernière visite de classification par fa société agréée 
Bureau Véritas, le 15 février 1952. 
Classé en catégorie normale ment 1 transport public passa- 
gers,. 
Temps total d'utilisation: 7.465 h. 54. 
Temps d'utilisation depuis la dernière revision générale: 
heures, 
La revision générale avait été effectuée par la S. F. E. R. EE, À, 
à Bordeaux, sous le contrôle du Bureau Véritas, :ors de la 
reconversion de l'appareil. 


1, 9, 2 Groupes motopropulseurs. 


Moteur n° 1. 
MAPGUS 
4.065 CV à 2.550 t/m. 
Temps total de fonctionnement........ ° 3.183 h. 58. 
Temps de fonctionnement depuis la der- 


Moteur n° 2. 


1.065 CV à 2.550 t/m. 
Temps total de fonctionnement......... 3.876 h. 44, 
Temps de fonctionnement depuis la der- 

nière revision générale.......... 20 


Moteur n° 3. 

Pratt et Whitney. 
Ne 00 
TYPE ess R—1830—61. 
Temps total de fonctionnement... 3.083 55. 
Temps de fonctionnement depuis la der- 


Moteur n° 4. 


Temps total de fonctionnement... 

Temps de fonctionnement depuis la der- 

nicre revision 0e 9 D. 10, 
1, 3, 3 Hélices. 


Hélice n° 3. 
Jamilton Hhydromatic. 
Ne de série: 76658. 


Hélice n° 1. 
Hamilton hydromalic. 
No de séric: 41151. 
Hélice n° 4. 


Hamiiton hydromatic. 
No de série: 70200. 


Hélice no 2. 


Hamillon hydromalic. 
Ne de série: 51904. 


Toutes ces hélices ont 616 remontées sur cet avion le 21 dé- 

mibre 1951, «elles totalisent 26 heures de fonctionnement du 

£ 21 décembre 1951 au 3 février 1952, date du changement du 
Inoieltr nv 4. 

On doit noter toutefois que l'hélice du moteur n° 4, retrouvée 


ea drapeau, lors de l'examen de l'épave, avait été revisée au 
Rourset par la maison Ratier, sous le contrôle Véritas, pour 
nn essai d'équilibrage et un essai en pression après changenent 
des juints de pieds de pales. 


1,3,4 Devis de poids et centrage. 


L'avion de la compagnie devait effectuer un vol d'essai de 
courte durée après changement du moteur n° 4; ce vol devait 
servir également à la qualification du copilote, M. Provendier, 
gur ce type d'appareil. 

En conséquence, le chargement de l'appareil réduit au mini- 
mum ne comportait que l'équipage, soit forfaitairement 240 kgs, 
une partie de ses bagages dans la soute arrière: 30 kgs; quatre 

assagers avaient été embarqués sans qu’il soit établi de mani- 
este; le combustible : 3.800 litres d'essence et le plein d’huile : 
G30 litres; un lest de 275 kg réalisé par des sacs de ciment avait 
été laissé dans la soute avant pour le maintien d’un centrage 
correct de 27,5 p. 100 reconstitué après calcul par l’enquêteur: 
ce lest provenait d'un chargement destiné à Kaélé, dont le 
transport avait été interrompu par suite de la panne survenue 
au moteur n° 4, lors du vol qui a précédé l’accident. 

Le poids au décollage devait être d'environ 17.200 kg. Le poids 
maximum autorisé inscrit au CDN ressort à 27.200 kg. 


Bien que le centrage ainsi évalué ne soit qu'approximalif 
(absence de devis de poids), il est largement dans les limites 
compatibles avec la stabilité longitudinale de l'avion. 


1,4 SITUATION DE L’'EQUIPAGE 


1,4,1 Fonction à bord et licence, 


Rorraxp (Maxime), commandant de bord, né le 14e juillet 1922, 
à Marseille. 


Licence pilote A. 256 P du 19 octobre 196. 

Brevet navigateur supérieur A. 125 P du 20 novembre 4947. 

se Scsssss de licence et visite médicale le 10 janvier 
2, 


Heures de vol totales: 6.087 heures. 
Sur le type d'avion accidenté: 395 h. 5”. 
Nota. — A signaler que M. Rozrann, commandant de bord de 
l'appareil et moniteur au cours du vol du 19 février 4952, occu- 
pait la place second pilote. 


Provexner (Gérard), né le 12 juin 1921, à Paris. 
Licence pilote: A-983 P du 13 juin 1950. 
Brevet navigateur élémentaire: A-791 P du 7 avril 1950. 
Renouvellement de licence et visite médicale le 15 sep 
tembre 1951. 
Heures de vol totales: 2.698 h. 45. 


Sur le type d'avion accidenté: 933 h. 5’ à titre d'entraine- 
ment et de qualification. 


Bania (André), né le 10 novembre 1926, à Marseille. 


Opérateur radio-télégraphiste navigant, 

Licence 2e classe n° 655. 

Renouvellement de licence le 28 avril 1951, 
Diplômé officier radio de la marine marchande. 
Heures de vol totales: 2.997 heures de vol, 


LAMARQUE (Jacques), né le 9 janvier 1927, à Paris. 
Mécanicien navigant. 
Licence A. 757 P. 
Renouvellement de licence le 16 octobre 1954, 
Heures vol totales: 2.39 heures. 


1, 4,2 Limitation des heures de vol, 


a révélé que les membres de l'équipage avalent 
tous dépassé les moyennes mensuelles et les totaux annuels 
autorisés par le décret du 23 mars 1951, soit 85 heures par mois 
et 925 heures par an. 


M. ROLLAND. 
Moyenne mensuelle pour les années 41919 et 1950 depuis 
l'entrée à la compagnie le 15 juillet 1919: 135 heures. 
Moyenne mensuelle du 15 juillet 1949 au 19 février 19524 
415 heures. 
En 1951, dépassement du total annuel autorisé de 215 heures.” 


M. PROVENDIER. 
Moyenne mensuelle depuis l'entrée à Ja compagnie 1e 
7 septembre 1950: 94 heures. 
En 1951, dépassement du total annuel de 58 heures. 


M. PaRLa. 


Moyenne mensuelle depuis l'entrée à la compagnie 16 
4er avril 1990: 114 heures. 


M. LAMARQUE, 


Moyenne mensuelle depuis l'entrée à la compagnie Je 
der décembre 1950: 92 heures, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Aecident de l'avion Liberator type 32 LB 30 F.BEFX. 
gauche s'est rormpue en deux parties ainsi que l'aileron corres- 
ondant:; enfla s'est produit l'impact avec le soi des hélires des 
9: CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT ner 1 et 2. L'appareil a ensuite etfectué une rotation sur 


2,1 


3.1 


3,2 


 DOMMAGES CONSTATES 


SITUATION METEOROLOGIQUE 


Les renseignements météorologiques donnés verbalement au 
commandant de bord avant Je décollage étaient les suivants: 


Peu nuageux par cumulus. Visibilité 10 à 15 kilomètres sur 
le plateau d'Adamaoua. Brume Jégère au sol et en altitude. 
Sommels entièrement dégagés. 

Vent entre 2.000 et 3.000 mètres: NE à ENE, force 19 à 20 km. 

QNE: 1.118 mètres ou 3.668 pieds. 

QNH: 1.010, 9 millibars ou 29,84 pouces, 


VOL PROPREMENT DIT 


À la suite de la rupture du segment de feu du piston d'une 
bielle maitresse sur le moteur Pratt et es | n° 133717 qui 
équipait l'avion F.BEFX lors d’un vol précédert, celui-ci avait 
été changé et remplacé par le moteur no 486755 comptant, au 
moment de l'accident, 9 h. 10 de fonctionnement, 


Le changement de ce groupe molopropulseur, qui occupait la 

ition 4 sur l'appareil, avait été effectué par le personnel de 
L'eompagnie Alpes-Provence sur le terrain de N'Gaoundéré. 

Après les vérifications d'usage (essai au point fixe, essai de 
fonctionnement de la mise en drapeau de l'hélice) plus spécia- 
lement sur le groupe motopropulseur n° 4, tous les contrôles 
s'étant avérés satisfaisants, ke vol d'essai était décidé le 
49 février. 

Les conditions météorologiques étant très favorables, l'avion 
décollait à 142 h. 50 TU pour un vol qui, selon les dires de 
l'équipage, ne devait pas excéder trente minutes. 


La qualification de M. Provendier sur ce type d'avion étant 
envisagée par la direction de la compagnie, celui-ci décollait 
EL pr à la place premier pilote sous le contrôle du comman- 
dant de bord, M. Rolland, comptant sur ce type de machine 
39% h. 5’ de vol; M. Provendier avait 33 h. 5’ d’entrainement sur 
l'avion en cause et était considéré par ses pairs comme un 
pilote très sûr. 

Aucun plan de vol n'avait été établi, le vol devant être de 
courte durée et-s’efflectuer aux environs du terrain. 

Un seu; message radio fut échangé entre l'avion et le sol 
45 minutes apès le décollage. L'équipage demandait un réglage 
altimétrique (QNE et QNH) et en accusait réception. 

À 143 h. 40, la station radio de N’Gaoundéré rappelait en vain 
lavion; des appels renouvelés lancés par la station sur l'onde 
de veille et sur l'onde du radiophare à 14 h., puis à 14 h. 20 
restèrent sans réponse. La présomption de l'accident étant de 
ee en EL? probable, l'alerte fut déclenchée à 15 h. TU. Le 

élégué l’aviation civile à Yaoundé fut prévenu ainsi que les 
commandants d’aérodrome, celui de Douala en premier, Un avion 
de la compagnie Alpes-Provence, immatriculé F.BFGO, en vol à 
ce moment et se dirigeant sur N'Gaoundéré fut également 
contacté et prié d'effectuer des recherches, 

L'épave de l'avion carbonisé ne devait être retrouvée que le 
lendemain: un chef de village prévenait, en eflet, le chef de 
région de l'accident et signalait le décès vraisemblable de tous 
les passagers se trouvant à bord par suite de l'incendie au sol 
de l'appareil. 

Le DC 4 F.BBDF de la compagnie Air France, survolant le 
feu de la catastrophe situé sur son itinéraire, précisait à 
42 h. 7 TU, le 20 février 1952 les coordonnées exacies du 
point de chute, 


CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 
POUR LE PERSONNEL 


Toutes les personnes ayant pris place à bord de l'appareil ont 
été tuées. Un seul des corps (celui de la passagère Mme Guiol) 
projeté ea dehors de la carlingue après rupture du fuselage au 
moment de l'impact avec un arbre n'a pas clé carbonisé. 


POUR LE MATERIEL 


Des débris secondaires de l’avion sont répartis sur une dis- 
tance de deux cents mètres environ; la partie centrale de l'aile 
et le fuselage rompu ont été carbonisés. 

En résumé, l'avion est à peu près intégralement détruit. 


DISPOSITIONS ET EXAMEN DE L'EPAVE 
SUR LES LIEUX DE L’ACCIDENT 


Des constatations failes sur place, il ressort que l'appareil &« 
été contraint d’atterrir. L'avion piloté jusqu’au voisinage du soi 
s'est présenté en vol très cabré et fortement incliné sur la 

auche; il a heurté les arbres successivement de la gouverne 

e direction et du saumon d'extrémité de l'aile gauche; l'aile 


lui-même dans le sens inverse des aiguilles d'une montre; le 
fuselage s'est ronnpu au contact d'un arbre à 1 mètre € 
de la porte de chargement et le mouvement s'est termi pat 
un « cheval de bois ». Les éléments principaux de l'épave, à 

majeure partie de 
gauche déchiquetée jusqu'au droit du bâti moteur n° 2, pa 
centrale et la cabine de pilotage détruites par Finceadie, Farrère 
du fuselage, une partie de lemrennage, les quatre moteurs, 
sont rassemblés à deux rents mètres environ du premier port 
d'impact à 10e de l'axe de « crash ». 


savoir: l'aile dont il manque la 


Les hélices des moteurs n° 1 et no 2 retrouvées respectine- 
ment à 70 mètres et mètres € av des 
paux de l'avion présenteait des déforrmalions jues 
dues à l'unpact alors qu'elles tournaient à un « 
l'hélice n° 3, par contre, montre deux pales intactes, la 1 
sième à peine replite vers l'arrière, Enfin, no 4 à ét 
retrouvée à la position drane les pates des res nos 4, 2 
et 3 à la position petit pas; une fuite d'huile provenant du dôme 
a élé constatée sur Fhélice n° 4 

En ce qui roncerne les volets d'intrados, celui de l'aile dt 
partiellement brûlé est en position de 
l'aile gauche, le volet d'iatrados est entièrement escamot 

Les constatations faites au sol permettent d'affirmer qu'il n'y 
a pas eu incendie des moteurs € vol 

5 DISCUSSION 
5,1 CONSIDERATIONS GENERALES 

Les débris retrouvés au sol, aux éléments près détruits par 
l'incendie, permettent de reconstituer en totalité Fapparei!l; on 
peut donc affirmer qu'il n'y à pas eu rupture en vol 

Etant donné l'état dans lequel la cahine de pilotage a cté 
retrouvée, il a été matériellement impossible de faire la moindre 
constatation utile au déroulement de lenaquéle Aucun instru 
ment de bord n'existe: les positions de manette de gaz, de 
richesse de rrélange, de Fas d'hélice n'ont pu étre rek 
le pupitre de commande éiant pulvéris Il n’a pas élé p ble 
non plus de vérifier la position du levier qui assure le fo 
nement des volets. ni de voir les contacts moteurs. Les } e3 
de radio sont broyés. 

5, 2 CONDEITE DU VOL 
5, 2,1 Prolongation du vol. 

Nous avons vu (2, 2) que l'équipage avait précisé avant l'envol 
que la durée de l'essai n'excéderait pas trente minutes. Ce teirnps 
peut ôtre considéré comme suffisant pour mener à bie: \ 
vérification du fonctionnement correct du moteur 4 remplacé 
et tester le copilote Frovendier. 

Or, le vol s'est poursuivi rendant une heure quinze 

Aucune explication ne peut être donnée À ce sujel; cepen- 
dant, il est plausible d'envisager que le chef de bord avant 
exécuté le programme prévu a prolongé son vol plus spéciale 
ment à l'intention de ses passagers qu'il avait invités la veillé 
à participer à l'essai. 

6212 Silence radio de l'équipage. 


: 


En ce qui concerne le silence de l'équipage pendant la durée 
restante du vol, soit une heure environ, On en est resté aux 
hypothèses. Il à été, en effet, retrouvé sur les lieux de l'a 
dent deux montres dont l'une appartenant à un membre d« 
l'équipage et l’autre au bras de la passagère. 

La montre de M. Rolland, vraisemblablement réglée en heurs 
TU indique 14 h. 7’. 

La montre de Mme Guiol, dont il ne 
aiguille dépassant à peine {5 h recoupe 
ceile du commandant de bord. 

D'autre part, 
le travail à 15 h a vu 


cuhsiste 


don 


ferme d'agriculture qui 


personnel d'un 
r celle d'ouest en 


l'appareil SUFVOICT 


Est à ce moment précis. 
Enfin. l'indigène du village de Mangon-Beoué, situé à 4 kila- 
mètres du lieu du sinistre et 23 kilomètres de la ferme FT é, 


a vu l'incendie qui s'est déclaré imimédiatement après Fimpact 
de l'avion avec le sol vers 15 à. 

Ur, l'équipage, qui avait décailé à 12 h 5% TU, a dernandé 
un réglage altimétrique (ONE et ONH) à 13 h. 5 TU, suit 
45 minutes après l'envol et en à accusé réception. 

Le vol proprement dit ayant duré de 12 h 50 TU à 1% h 07 TU, 
il en résulte que l'avion est resté sans liaison avec le so 
pendant une heure. 

Deux hypothèses peuvent être formulées: panne de 1 
tallation radio-électrique, silence volontaire de l'équipage qu, 
n'assurant pas un vol de liaison régulier, n'avait pas de raison 
spéciale d'entretenir une communication air-sol; prior, 
n'y à pas lieu de retenir l’une plutôt que l'autre. 


de 
ait 
br, 

2,1 
re 

e 
it 
re 
pe 

le 
1e à 

18 

if 

À 

3 

r 
a 
à 
À 


(424) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


(5, 


1,4 


6,3 


#, 3,1 


2,3 Vol à faible altitude. 


L'hypothèse d'un vol à faible altitude est fortement accréditée 
pe le t‘moignage du personnel de la ferme agricole qui à vu 

appareil survoler cctle exploitation. 

ll est, en effet, plus que probable, que si l’:vion avait été 
en difticuilé au mement du survol de cette ferme (située au 
Sud du terrain el sensiblement à la même distance de celui-ci 
que le lieu de la catastrophe), le pilote aurait mis immédiate- 
ment le cap sur l'aérodrome et tenté de gagner de l'altitude, 


Excès de confiance de l'équipage. 


S'il paraît difficile d'admettre que le pilote ait procédé à des 
exercices de qualification en vol rasant, il paraît plus vraisem- 
blable que, confiant dans sa anachine peu chargée, il ait décidé 
un vol à faible allilude sur trois moteurs. Les raisons qui ont 
pu l'y inciter sont: 


La satisfaction d'avoir qualifié le copilote. 
La présence de passagers invités à bord. 


L'exécution d'un dernier vol pour Alpes-Provence (ce pilote 
üuviit en elfet un contrat d'embauche à la compagnie U. A. T.) 


HYPOTHESES RELATIVES AU MATERIEL 
Hélices. 


Les moleurs et les hélices, éléments permeltant de rechercher 
une cause présumée de l'accident ont fait l’objet de Ja part de 
l'enquéleur d’un -examen attentif. 

En ce qui concerne les hélices des moteurs n° 1 et no 2, leur 
aspect de déformation caractérise des moteurs tournant à grand 
régime et fournissant vraisemblablement une puissance non 
négligeable; par contre, l'aspect de l'hélice du moteur n° 3 à 
peine détériorte, laisse supposer que le moteur qu'elle équipait 
ne fournissait pas de puissance. 


Si l'on considère maintenant l'hélice ne & retrouvée en drapeau 
trois hypothèses peuvent être formulées: 

1° L'équipage a commandé cette position de l'hélice par suite 
d'un ennui gmécanique sur le moteur n° 4, ou à la suite d’une 
survitesse de l'hélice considérée due à un dévirage intempestif; 
ce dernier incident à déjà élé constaté à plusieurs reprises sur 
le de propulseur en cause; 

20 L'équipage qui effectuait un vol d'essai après changement 
du moteur précité à simplement procédé, normalement, à une 
vérification du bon fonctionnement de l'hélice; 

3e Evolutions de qualification avec le moteur n° 4 stoppé. 


L'hypothèse du volt à basse altitude avec deux moteurs stoppés 
volontairement du méêrne côté est peu probable. En effet, le pilote 


sait qu'il ne lui restera qu'une sécurité précaire en cas d’événec- 


ment fortuit. 

Par contre, un exercice comportant l'arrêt de deux moteurs du 
tiéme côté (lé 4 en drapeau, le 3 réduit} est plausible, mais dans 
cette éventualité, le pilote ne fera pas d'évolutions au ras du sol 
et vent arrière, 

Dans l'hypothèse du moteur n° 4 mis volontairement en dra- 
peau, Er d'un passage fortuit du 3 en mowlinet avec impossi- 
bilité de remettre le 4 en fonctionnement il peut s’ensuivre une 
perte progressive d'altitude. La manœuvre normale du pilote 
consistera à remettre le cap sur le terrain et en Cas de « crash » 
inévitable, à se présenter vent debout. 

Ces deux dernières conditions ne sont pas réunies dans cet 
arcident, 

En conséquence, l'exécution du vol à faible altitude suppose 
qu'il fut entrepris avec trois moteurs au moins en fonctionne- 
nent qui pouvaient être le 1, le 2 et le 3, le 4 étant supposé én 
drapeau, 


6, 3,2 


6, 3,3 


Dans ce cas, deux éventualités pouvaient se produire : 

a) Un passage intempestif du 3 en moulinet, surprenant l’équi- 
page et provoquant une rencontre du sol, vent arrière; 

b) Une turbulence inattendue, ce qui n’est pas rare dans cés 
régions. 

entre ces deux suppositions n’est guère possible, 
en eflet: 

Les déformations des hélices indiquent qu’à l'instant de leur 
impact, les moteurs 4 et 2 fournissaient une puissance encore 
élevée et le 3 une puissance beaucoup plus faible. Le fait qu’une 
différence de puissance se déduise des déformations des pales 
entre les moteurs 1 et 2 d’une part et le moteur 3 d'autre part 
peut dépendre: 

1° D'une ultime action du pilote sur les manettes; 

2° De la trajectoire de l'impact. 


Si l'on considère qu'il est probable que le pilote ait réalisé 
qu'il allait percuter, 2 à 3 secondes au minimum se sont écoulées 
entre cet instant et l'impact des hélices 1 et 2, puis 4 à 5 secondes 
entre l'impact des hélices 1 et 2 et celui de l’hélice n° 3; on 
peut donc admettre que l’hélice du moteur n° 3 pouvait être 
utilisée, où n’a cessé de l’étre, que très près du sol. 

L'état respectif des hélices 1, 2 et 3 s'accorde avec cette 
hypothèse. 


En résumé, l'hypothèse d’une turbulence inattendue comme 
ps - er panne du moteur 3 ont une valeur sensiblement 
quivalente. 


Volets d'intrados. 


Envisageons maintenant la position différentielle des volets 
d'intrados retrouvée sur l'épave. 

Dans le Liberator, la commande des volets se fait à partir 
d'un vérin qui commande la sortie ou la rentrée du volet 
auche; le braquage du volet droit se fait par asservissement 
e celui-ci au volet gauche au moyen d’une câblerie. On ne 
peut toutefois rien déduire de forme] des dr — respectives 
différentes constatées sur les volets. 11 est vraisemblable que 
les positions différentes des volets ont eu pour cause la rupture 
de la câblerie due aux eflorts d'inertie mis en jeu au moment 
de l'impact, mais il n’y a pas lieu de retenir l'hypothèse d’un 
braquage dissymétrique en vol. 


Incendie intérieur. 


Enfin, l'incendie intérieur a été envisagé; compte tenu d’indi- 
cations fournies par des incidents antérieurs, il aurait pu être 
alimenté à la suite d’un court-circuit dans l'installation radio- 
électrique du bord par les 200 litres d’alcool servant de liquide 
dégivreur contenus dans un réservoir situé sous le plancher de 
la cabine pilote. 

à position des corps de l'équipage retrouvés à leur poste 
dans Ja cabine de pilotage affaiblit cette hypothèse; en effet, 
s'il Ù avait eu le feu, le commandant de bord aurait vraisem- 
blablement fait évacuer vers de J’avion le personnel 
non indispensable à Ja conduite du vol. 


CONCLUSION 


L'accident résulte d'une collision avec les erbres, l'appareil 
étant fortement incliné sur Ja gauthe. La cause de celle-ci n’a 
pu être précisée en raison: 

Du manque d'indices dus à la destruction de l'épave. 

De certains faits pour lesquels une explication précise n'a pu 
cire trouvée: 

Prolongation de la durée du vel. 

Silence radio. 

Arrét du moteur n° 4, 

Aspect de Fhélice du moteur 3. 


Cependant, fl est établi que l'équipage étalt déjà en vol à 
faible altitude quelques minutes avant l'accident (témoignage 
du personnel de la ferme); les raisons qui ont pu l'y amener 
restent inconnues. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Douglas C-54 F.BFGR. 


RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l'accident survenu près de Bordeaux (Gironde), le 7 février 1953, 


à l’avion Douglas C-54 F-BFGR de la Compagnie U. A.T. 
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JL. — RENSEIGNEMENTS SUR L'ACCIDENT 


8) Lieu. 

Commune d’Eysines {Gironde}, lieudit « La Forêt », à 5 km 500 
de l'entrée de piste de l'aérodrome de Bordeaux-Mérignac sur 
l'axe d’A. M. v. 

Coordonnées géographiques: (latitude = 4° 22 N; longi- 
iude = 0° 33 W). 

Altitude : 48 raètres. 

») Date et heure. 
Le 7 février 1953, à 09 h 28 T. U. (1). 


€) Type de vol. 
Transport publi: (passagers et fret). 


4) But du vol. 


Ligne régulière Abidjan-Paris (étape Casablanca-Bordeaux). 


Toutes heures sont exprimées dans ce rapport en temps 
universe] (T. U.). 


1l. — RESUME DE L'ACCIDENT 


L'avion se trouvait dans le brouiila 


proche finale vers l'aérodrome, bien axé, mais pratiquer 


rd, en descente rocti'igne 


ü] 
nt au ras 
du sol, une minute et demie trop tôt. I heurta de plein fouet vers 


la cote + 15 mètres des pins hauts d'une vingtaine de mètlres en 


lisière d’un petit bois isolé vers lequel il se dirigeait. 


Poursuivan: alors sa course À travers les arbres qu'il brisa en se 
disloquant lui-même, l'appareil désemjaré fiuil par s'échouer au sol 
en éclatant 309 mètres plus loin, 

Le commandant de bord avec ses cinq membres d'équipage techni- 
que, ainsi que trois passagers, furent lues sur le Foup où assez grleve- 


ment atteints pour mourir peu après des suiles de leurs blessures. 


I y eut en outre six passagers blessés, alnsi qne le steward et 
lhôtesse, quatre passagers seulement demeurant indemnes 


Quant aux restes de l'avion, ils Jurent pratiquement 


l'incendie qui éclata sitôt l'arrét. 


III. — RENSEIGNEMENTS SUR L'AERONEF 


a) Marque d'immatriculation: F-BFGR,. 

Type de l’aéronef et numéro des séries du construsteur: €. 
n° 102%. 

c) Type des moteurs, disposition à bord et mimnéres de ie 4 
constructeur : 
Moteurs: PW-R 2.009 7 C W. 


Position” 
1 2 3 4 


Numéro... 104679 100273 109003 
d) Certificat d'iminatriculation, numéro B-2729, du 23 dés 
e) Certificat de navigahiiilé renouvelé le 3%) Janvier 4952. 


Classification V, après visite effectuée au Bourget valah'e jusqu'a 
ina! 1953. 


Nom et adresse du propriétaire : Union séromaritime trensport 


| {U. A. T.), 49, boulevard Malesherhes, Paris, 
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g) Poids total (maximum permis par CDN): au décollage, 32.130 kg; 
à l'atterrissage, 28.800 kg. 


Poids au moment de l'accident: 28.500 kg environ. 


h) Charzement: 
Limites de centrage permis par CDN: de 16 à 32 p. 100. 
Centrage au début du vol: train sorti, 23,5; train rentré, 21 
Centrage au moment de l'accident: environ 23. 


5. 


Le chargement se composait de: 
13 passagers pesant 862 kg, 704 kg de bagages, 4.164 kg de fret, 
97 kg de poste. 
f) Antécédents de la cellule: 
Heures de vol totales: 

Depuis fabri 14.950 
Depuis revision générale de 8.000 heures...ssesess 3.341 
Depuis dernière revision de 1.500 heures....se.see 344 
Depuis dernière revision de 250 heures...s.sss.sse 9 


Visile de bout de ligne effectuée du 3 au 4 février 1953 aux 
alel'ers du Bourget de l'U. A. T, 


Antécédents des groupes moto-propulseurs: 
Moteurs 1 2 3 


NUIMETOS 104679 100278 100949 103007 


Heures de fonctionnement 
depuis fabrication ..,..... 3180 7274 1998 3714 


Heures de. fonclionnement 
depuis revision générale. 687 Gil 281 611 
Anlécédents des hélices : 
Constructeur: Hamilton. 


Type: 23-E-50 


1 2 3 4 
Numéros ,....... 4120745 13525 7394 


Temps total de fonction... 2907 11150 10979 10858 


Temps depuis la dernière 


1193 703 164 


 Antécédents des accessoires: 


Nous nous bornerons aux seuls accessoires en cause dans 
l'accident qui sont les altimètres et le dispositif de réception 
des balises de l'ILS appelées Marker. 


Au reste, le contrôle d'entretien est assuré normalement 
pour l'ensemble de l'équipement dans les ateliers de la société 
U. 4, T. où des fiches tenues à jour donnent immédiatement 
la situation désirée. 


On y trouve en particulier pour ce qui concerne notre 
cnquèle les renseignements suivants: 


do Altimètre pilote n° 371 K-01 série 1919 marque Kollsman 
monté sur le BFGR depuis le 22 décembre 1951 après 
revision générale de 8.000 heures dans les ateliers SAS. 


2 Altimètre copilote no 671 BK-010 série no 22x97 monté sur 
le BFGR depuis le 22 décembre 1951 après revision géné- 
rale de 8.000 heures dans les ateliers SAS. 


3° Alumètre navigateur n°0 671 BU-010 série ne 225397 monté 
sur le BFGR depuis le 22 décembre 1951 après revision 
général de 8.000 heures dans les ateliers SAS. 


io Récepteur de marker type MN 53b no 6438 mis en service 
le 6 septembre 1%52 sur le F-BFVT et le 16 novembre 
1952 sur le BFGR après revision de 500 heures, Revisé à 
nouveau le 5 janvier 1953 après 1.000 heures de fonc- 
tionnement et remonté sur le BFGR le 2% janvier 195. 
Réglage de sensibilité suivant normes U. A. T. 


Défauts découverts au cours de l'enquête: 


Sensibilité du récepteur de marker plus grande que le stan- 
dard recommandé par suite de l'imprécision du texte OACI qui 
définit ïes eonditions techniques des essais de réglage en labo- 
raloire, 


IV, — RENSEIGNEMENTS SUR L'EQUIPAGE 


Commandant de bord, pilote: BouLaxn (Gérard), né le 3 février 1924, 
Antécédents : 


Entraînement pilote aux U. S. A. de 1943 à 1945, 

Brevet militaire bimoteurs U. S. A. n° 31044, du 4 août 1944, 

Qualitié premier pilote sur B. 2%6, 

Pilote de la Compagnie Aéro-Africaine du 1e janvier 1947 au 
{er janvier 1918. 

Avions pilotés: Marauder B. 26 — NC 701 (environ 200 heures); 
DC. 3 (200 heures comme commandant de bord). 


Pilote à la Compagnie Air-Algérie du 1er janvier 1948 au 5 août 
4951 (12 heures en couble commande; 4.150 heures comme 
commandant de bord). 


Moniteur à la Compagnie Air Algérie (environ 250 heures). 
Entré à l'U. À. T. le G août 1951. 

Qualification DC. 4 sous contrôle du chef pilote U. A. T. 
Entrainement et reconnaissance de ligne (133,51 heures). 


Brevets et licences (1): 
TP Pilote no A. 378.P du 2 juin 1933. 
RE navigation n° A.299.P, du 2 décembre 1953. 
BS navigation no A.240.P du 2 décembre 19583. 
Heures de vol totales: 6878,02 heures. 
Heures de voi sur le {ype d'appareil accidenté: 1877,51 heures. 


Au cours des trente dern'ers jours: du 4° au 31 janvier 1953, 
101,55 heures; du 4e au 7 février 1953, 40,51 heures, 


Copilole: (Jacques), né le 20 avril 1922. 
Antécédents: 
Formation E. N. A. C. 


Environ 250 heures de vol. 
Premier vol à l'U. A.T, 


Brevets et licences: 
Pilote stagiaire ne 034 STP du 30 juin 1953. 
Navigateur stagiaire: n° 04 STN du 30 décembre 1953. 
Heures de vol totales: 250 heures (environ). 


Heures de vol sur le type d'appareil accidenté: 40,51 heures 
(premier vol U. A. T.). 
Au cours des trente derniers jours: 40,51 heures, 


Radio: Costa (Michel), né le 15 novembre 1929. 
Antécédents: 
Formation E. N. À. C. — Major de promotion, 
3 ans de marine marchande comme radio. 
Entré à l’U. A. T. le 9 juin 1952. 
Entraînement et reconnaissance de ligne sous contrôle du chel 
radio navigant. 
U. A T. (133 h. 36 de vol en double), 


Brevets et licences: 


Licence de radio navigant n° 46.P du 21 février 1953. 
Heures de vol totales: 707 h. 54. 

Heures de vol sur le type d'appareil accidenté: 5%6 h. 37, 
Au cours des trente derniers jours: 75 h. 25. 


Mécanicien: GRanGtER (Henri), né le 13 octobre 1947. 


Antécédents: 
Brevelé mécanicien militaire (no 16439). 
Ecole d'Agadir du 1° août 1943 au 13 janvicr 1944. 
Stage sur B, 26. de 


Mécanicien au sol de la compagnie Air France de février 1916 à 
décembre 41946. 


(1) Sous le t'tre « Brevets et licences » les dates indiquées sont 
celles de l'expiration de la licence considérée. 
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Mécanicien navigant au S. G. A. C. C. de janvier 1947 à février 
4949 (environ 41.000 heures de vol sur C. 419 et JU 52). 


Mécanicien navigant à la S. A. T. I. 


Qualifié sur Libérator par chef mécanicien S. A. T. I. (27 h. 40 
de vol en double commande sur Libérator), 


fñ50 heures de vol effectuées sur Libérator. 


U. A. T. — Qualifié DC. 4 par chef mécanicien navigant U. A. T. 
(110 h. 29 de double commande), 


Moniteur en vo; sur DC. 4 depuis le 1er octobre 1950. 


Moniteur de sécurité aérienne pour le personnel navigant de la 
compagnie U. A. T. 


Brevelé pilote 1er el 2e degré (30 heures en double) (44 heures 
seul sur MC. 853 — Piper Cub et Noralpha), 
Brevels et licences: 
TP mécanicien navigant n° À. 296. P du 15 avril 1953. 
Heures de vol totales: 5.736 h. 20. 
Heures de vol sur le type d'appareil accidenté: 3.492 h. 07, 
Au cours des trente derniers jours: 55 h. 23, 


»Mécanicien navigant: LEDANTE (René), né le 12 février 1918. 
{ 
Antécédents: 
Breveté mécanicien navigant école de Rochefort. 
Breveté mécanicien volant aéro-navale (brevet n° 4070). 
Mécanicien navigant aux compagnies Alpes-Provence et Aéro. 
Africaine (510 heures de JU 52. — 2.100 heures de Lockheed 
60). 
U. A. T. — Entré le 13 juin 1952. 
Stage DC. 4 au sol à l'U. A. T. 
Qualifié DC. 3 en vol (27 h. 5% de vol en double). 
Environ 270 heures de vol sur DC. 3. 
Stage au sol DC. 4 de trois mois environ (129 h. 30 de DC. 4 
effectuées en double). 
Terminait son entraînement sous 
moniteur. 


le contrôle de M. Grangier, 


Brevets et licences: 


TP mécanicien navigant n° A.650.P du 3 avril 1953. 
Heures de vol totales: 4987 h. 40. 

lleures de vol sur le type d'appareil accidenté: 164 h. 24, 
Au cours des trente derniers jours: 92 h. 32, 


V. — CONDITIONS ATMOSPHERIQUES 


Le tableau des prévisions de vol à longue distance remis au pilote 
par le bureau météorologique de Casablanca pour la destination 
‘de Paris par Madrid et Bordeaux annonçait les conditions assez favo- 
rables d’une situation caractérisée par des « résidus instables » 
,affaissés entre Casablanca et Madrid et une traîne à strato cumulus 
sur la France, 


Pour les aérodromes terminus et intermédiaires, un bulletin spé- 
cial de prévision remis au pilote annonçait lui aussi des conditions 
assez favorables à tous points de vue. Le temps de Bordeaux en 

arliculier ne comportait aucune réserve relative à un brouillard 
possible lors de l'arrivée; le minimum de visibilité prévu ne devait 
descendre temporairement qu'à 3 kilomètres. 


La situation prévue ne présentait aucun danger de givrage sérieux 
et les vents, modérés sur la route et faibles à l’arrivée, ne consti- 
tuaient pas non plus une circonstance défavorable au vol. Le 
sondage effectué à Bordeaux à 08 h. 00 confirma d'ailleurs les 
prévisions sur ce point. 


+ Cependant, si le voyage put s'effectuer presque entièrement dans 
des conditions parfaites au-dessus des nuages, sa dernière partie, 
en vue de l'atterrissage, fut contrariée par l'existence temporaire 
locale d’un stratus bas qui noyait J'aérodrome et la ligne d'approche 
Sans un brouillard au sol où la visibilité horizontale n'’atteignait 
‘pas 100 mètres par endroit. 


l I faut noter ici que les conditions météorologiques sur les aéro- 
dromes de Ja région, notamment à Toulouse et Cognac, demeuraient 
très convenables. A Toulouse en particulier, la visibilité était supé- 
rieure à 6 kilomètres depuis 08 h, 00 TU. 


VI. — AIDES A LA NAVIGATION 


La navigation en route, effectuée normalement, est sans rapport 
avec la survenance de l'accident. C'est seulement quand l'avion, 
arrivé au terminus de son étape dans des condilions normales, eut 
à faire face au problème de l'atterrissage 
son vol intéressent notre enquête. Le tableau suivant renseigne sur 
le fonctionnement des aides radio de l'aérodrome de Bordeaux à 
ce mornent: 


que les circonstances de 


a) Radiophare. 


Non directionnel FOX. Fréquence 393 Ke. 
En service officiel et fonctionnement permanent, 


b) Radiobalise. 


M. F. Le Temple Médos G. E. Fréquence 413 Kes. 
En service officiel et fonctionnement permanent. 


€) I. L. S. (système SCE 54). 


Cette aide à l'atterrissage comprend à Mérignac: 


4° L'alignement de piste (localizer) Channel Z, fréquence 110,3 Mes. 
En fonctionnement officiel sur demande, Il fut mis en route à 
08 h 51 et stoppé à 09 h 50; 


20 Trois balises VHF en fonctionnement à titre d'essai dont les 
emplacements sont conformes aux standards OACI, mais dont le 
rayonnement n'avait pas fait l'objet d'un réglage de mise au point 
par essa: officiel en vol. 


Les balises intérieures et médianes sont commandées et contrôlées 
de la tour. Elles étaient en fonctionnement depuis 08 h 90, La 
balise extérieure n'est ni commandée ni contrôle à distance, mais 
fonctionnait en germanence. Vérification en a été faite l'après m'di 
du jour même de l'accident, alimentation de secours comprise, 


d) Gonio M, F. 


Fonctionnement normal en atterrissage combiné: l'émisston de 
l'avion était effectuée sur la fréquence de 318 Kes et Ja rérep- 
tion par le pilote des QDM correspondants s'effectuait sur 1195 Mes. 
La liaison fut très satisfaisante, les signaux de l'avion étant reçus 
clairement, force 5/5. 


De son côté, l'avion avait à bord l'équipement de radio navigs- 
tion pour DC. 5 standard à la Compagnie U. 4. T., qui comprend: 
Deux émetteurs ART-13 Collins Une sonde 
avec boite O. M. CU 25. AVOQ-9, 
Deux récepteurs BC-318 C. 
et O0. M. 


rädio 


altimétrique 


Un ensemble ILS - BC-733/ARN-5. 
Un récepteur de marker NM-53. 
Un VIF - ARC-1 % fréquences. 
Un Gibson girl SOR 573. 
Un radio-compas manuel MN 

2% C {loop MN-%4). Un rouet-antenne RL 42 B, 


Trois casques. 


Deux radio-compas automati- 
ques BC 433.C. Trois micros. 

Trois Jark boxes MS-92.A (in- Une valise de rechange et un 
terphone). jeu de notices techniques. 


VII — LUTTE CONTRE L'INCENDIE 


L'avion n'était pas muni d'interrupteurs automatiques de coupure 
des circuits électriques à fonctionnement par inertie et il est peu 
probable que la commande des extincleurs de moteurs ait été 
actionnée manuellement, 


L'incendie de l’épave fut la conséquence naturelle de l'écrasement 
de l'avion dont les réservoirs continaient encore près de 3.000 litres 
d'essence. 
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Avisé de l'accident à neuf heures trente-cinq, le groupe de sécurité 
de l'aérodrome de Mérignac, composé d’un chef d'équipe et de cinq 
pompiers, arriva sur les lieux à neul heures cinquaute-quatre avec 
les trois véhicules contre l'incendie dont il dispose: 


#) Dodge premier secours COE; 
bd) G, M. C.-mousse ; 
c) Citroën B. 45 Guinard mixte. 


Attaqué à neuf heures cinquante-einq à l'aide du G. M. C. que 
releva après équipement à onze heures quinze la Chevrolet-mousse 
des pompiers de la base américaine venue en renfort, le feu était 
finalement circonscrit à dix heures vingt-cinq. 

Se trouvaient, en outre, sur les lieux du sinistre, plusieurs pom- 
piers au repos de la base civile venus de leur propre chef et le 
groupe de sécurité de la base militaire 106 avec un P. 45 mixte, 
tenu en réserve, qui fut utilisé par la suite pour le refroidissement 
des débris. Enfin, trois pompiers forestiers vinrent à treize heures 
trente avec un G. M. G. à eau pour parer à la propagation éven- 
tuelle de l'incendie dans le bois. 


VIIL — EXAMEN DE L'EPAYE 


La trace de l'appareil dans le bois se retrouve sur trois cents 
mètres de parcours, mais les débris de l'épave sont situés à l’inté- 
rieur d’un rectangle étroit d'une centaine de mètres de longueur 
seulement, 

On imagine l'effet destructeur sur un avion en vol de plusieurs 
dizaines de gros pins heurtés de plein fouet auquel vint s'ajouter 
le ravage de l'incendie qui suivit l’écrasement, 

Fort heureusement pour l'enquête, le bon fonctionnement des 
moteurs et de l'avion pendant tout le vol, affirmé par tous les témoi- 
gnages recueillis, est certain et réduit l'intérêt des constatations 
faites sur l'épave à ce qui concerne l'équipement pilotage et de 
navigation utilisé dans les derniers moments, 


1° Altimètres. 
Altimètre pilote: 
Affichage pression: 90.06, 1.018 millibars. 
Allitude indiquée: 1.540 picds. 


(En bon état extérieur. Dispositif de calage en élat de fonctionner.) 


b) Altimètre copilote: 
Affichage pression: 29.80, 1.009 millibars. 
Altitude indiquée : 6.860 pieds. 


(En bon état extérieur, Bouton de commande du dispositif de 
calage décapité.) 


€) Altimètre navigateur: 
Affichage pression (estimé) : 29.75, 1.007 millibars. 
Altitude indiquée: illisible. 
(Appareil très endommagé. Observé le 14 février 1953 après 
fouilles.) 
2o Circuit statique. 
ä) Le collecteur. 
trois le fixation du collecteur ont été retrouvées à 


leur place brülées et le collecteur disparu certainement détruit 
dans l'incendie. 


b) Les sélecteurs du circuit statique. 
Is ont été retrouvés tous les deux. 
Le sélecteur côté pilote: toujours freiné sur circuit normal. 
Le sélecteur côté copilote : défreiné et sur cireuit secours (vrai- 
semblablement par choc dans l'accident). 
t) Les prises statiques. 


Une seule prise statique a élé retrouvée dont la canalisation 
avait été bouchée par de la poussière de pins au cours de 


3° Radio-compas. 
L'index manuel du radio-compas a été retrouvé sur 27. 


Tableau de commande: radio-compas rouge, sur off; radio-compas 
vert, sur automatique. 


4° IS et marker, 


La commande unique pour les deux récepleurs de localizer et du 
glide path est constituée par un contacteur. Ce contacteur a été 
attaqué par l'incendie mais l’encliquetage est encore entier et peut 
même fonctionner. 1l est arrêté sur la dernière position vers la droite, 
correspondant au canal Z. La commandé était donc sur une position 
normale de marche, (Channel de Bordeaux, 410,3 Mecs.) 


Récepteur balises MN. 53 


Cet appareïl est détruit, 


Commande de mise en marche du récepteur balises. 


Comme pour la commande précédente, nous avons pu constatef 
que l'encliquetage est arrêté sur la position dernière vers la droite 
« high » correspondant à « marche haute sensibilité », 


Indicateur balises. 


Est en bon état; les trois lampes l’équipant sont aussi en bon état 
de fonctionnement, 


En conclusion. 


Sans pouvoir juger de la qualité &e son fonctionnement, on peut 
aflirmer que l'équipement ILS était en position de marche normale 
au momené de l'accident. 


5° Volets, 


Indicateurs de volets: aiguille volet droit sur 280, aiguille volet 
gauche sur 020, 


Commande des volels: au neutre. 


C° Train d'atterrissage. 


Train: descendu et verrouillé. 
Commande de train: position basse, 


7° Commande des gaz et des hélices. 


Les indicalions ciessous ne préjugent en rien de la position elec 
tive des manettes avant l’écrasement, coœnple tenu dé l'état de des 
truction constaté : 


Manettes des gaz. 


Moteur 1: position presque Moleur 3: position moyenne, 
plein gaz. 
Moteur 4: position plein gaz. 
Moteur 2: posilion moyenne. 


Manettes de réglage du pas d'hélice. 


Moteur 1: pelit pas. | Moteur 3: pelit pas. 
Moteur 2: petit pas. Moteur 4: 3/4 petit pas. 


Manettes de mélange. 


Moteur 4: riche. 


Moteur 1: aulo-riche, | Moteur 3: auto-riche. 
Moteur 2: riche. 
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IX. — RECONSTITUTION DU VOL JUSQU'AU MOMENT DE L'ACCIDENT 


L'équipage complet, parti de Paris le 4 février à quatorze heures 
trente-six à bord du même avion BFGR, élait arrivé à Abidjan le 
dendemain, 5 février, à quinze heures cinquante*huit, ayant fait 
escale à Bordeaux, Casablanca, Dakar et Conakry. Après une inter- 
ruption de vel de dix-huit heures vingt-six à Abidjan, l'avion repar- 
tait avec le même équipage Je 6 février, à dix heures vingt-quatre, 

retourner à Paris, suivant les mêmes étapes à eflectuer dans 
l'ordre inverse, 


La dernière escale de Casablanca avait été anormalement longue 
(trois heures vingt-huit au lieu d’une heure théorique), par suite 
du remplacement d'un robinet défectueux sur le circuit d’alimenta- 
tion en essence du moteur 2. Cette réparation n'eut pas d'autre 
effet sur les circonstances du vol que de reporter l'alterrissage à 
un moment où les conditions atmosphériques de Bordeaux étaient, 
somme on l'a vu, devenues très mauvaises. 


Parti de Casablanca à quatre heures quarante-deux, le BFGR attei- 
gnit la région de Bordeaux par un vol confortable et sans complication 
particulière, dans des délais normaux. 


A huit heures trente-cinq, le CCR Ouest informait l'avion des 
conditions de QBI en vigueur sur l'aérodrome de Mérignac et lui 
annonçait le fonctionnement du radiophare et de ;’ILS. 


A huit heures quarante-cinq, le BFGR se signalait en descente 
à 12 kilomètres dans le Sud-Est et Saint-Jean-de-Luz, soit à environ 
400 milles de distance. 


A neuf heures il déclarait avoir atteint l'altitude de 1.500 mètres 
qui lui était prescrite par le CCR. I recevait alors de ce dernier 
Finetruction de se présenter à la verticale du radiophare circulaire 
FOX à 500 mètres d'altitude et de rappeler à cette position. En 
méme temps il était informé de la situation météorologique de 
huit heures einquante-cing: « Vent calme, visibilité 4006 mètres, 
nébulostté 2 à 3/8 à 800 mètres ». 


En outre, le CCR lui confirmait: « ILS et procédure combinée: 
348/119,5 en service, gonio VHF hors service ». 


L'avion est peut-être venu à la verlicale du radiophare comme 
cela lui était demandé, mais on ne saurait l’affirmer. Par contre, 
H est certain qu'il n’a pas réussi à prendre contact avec le CCR 
à ce moment. A défaut, il appela directement la tour de contrôle 
à neuf heures vingt en lui disant: « Veuillez prévenir le régional 
que je suis passé sur vous. Je n'ai pas pu le contacter. Nous 
sommes actuellement à 1.600 pieds en bonxe visibilité et arrivons 
au-dessus de la couche. Dernandons instructions ». 


Voici textuellement quelle fut la réponse du contrèleur de la 
tour de Bordeaux. Approche: « J'ai bien e<ompris. Pour le moment, 
je n'ai pas mis le Q. G. O. car le brouillard se désagrège. La visi- 
bilité actuelle est de 200 mètres de wisibilité horizontale. Brouillard 
au sol ». 


A quoi l’avion répondit à son tour: « Bien compris de GR. Nous 
demandons à entrer dans le circuit ». 


Et la conversation se poursuivit entre l'avion et le sol pour 
annoncer les aides disponibles, arrêter la procédure à suivre et les 
réglages à employer. 


I fut notamment indiqué à l'avion que le localizer et les trois 
balises de l’ILS étaient en fonctionnement et il lui fut demandé 
de rappeler à la verticale de la balise extérieure (outer-marker). 
L'avion devait émettre sur 348 kcs et recevoir les QDM correspon- 
dants sur 119,5 Mecs. Il venait alors de survoler le terrain que des 
passagers ont vu partiellement et commençait à s'en éloigner paral- 
lèlement à la piste. 


lei une remarque s'impose: la procédure classique officielle à 
Bordeaux-Mérignac diffère de celle qu'a suivie l'avion en ce sens 
qu’elle comporte un éloignement en plan sur le QDM 2440, à par- 
tir du gonio, tandis que le BFGR s’est éloigné sensiblement sur 
l'axe même d’AMV (QDM 23%e) ne le quittant que deux minutes 
plus tard pour faire uemi-lour par une boucle à droite standard. 


Cette procédure spéciale mais non extraordinaire peut corres- 
pondre au désir du pilote de contrôler la bonne réception à bord 
des émissions de l'ILS au cours de son éloignement, afin d'appré- 
cier le degré de confiance à leur accorder, précaution normale du 
fait que l'ensemble du dispositif dont on lui conseillait l'emploi 
n’était toujours qu’à l'essai, Quoi qu'il en soit, l'équipage 
entendre la balise exterieure au cours de son éloignement mais 


probablement un temps assez court car ie changement de direction 
à éroite de l'avion, peu après le survol de celle baïse, l'a fait 
rapidement sortir du faisceau. 


Par aïlleurs, un wol de reconstitution a montré que le d'asramme 
de rayonnement de la balise extérieure était excessif en distance, 
mais manquait d'étalement en largeur, ce qui réduisuit la durée 
des signaux audibles pour un passage légèrement désaxé. Cet'e 
dernière remarque expliquerait la position « taute sensihlité » sur 
laquelle le récepteur de marker du BFGR fut trouvé regli 


Au sujet de l'altitude au-dessus du sol, on ne peut pas affirmer 
que l'éloignement s’est etlectué en palier à 59 mètres, cornme le 
prescrit la fiche de procédure de la compagnie, ou en descente régu- 
lière “omme le veut la fiche officielle, mais ce qui est certain, 
c'est que la hauteur de l'avion appréciée par de multiples témons 
était à ce moment de plusieurs centaines de mètres, donc appa- 
rermment normale. 


Le pilote semble être resté pendant tout son éloignement au- 
dessus de la couche brumeuse supérieure. Cette couche était dou 
blée par un brouillard opaque qui lui cacha le sol après son pas- 
sage au-dessus de l'aérodrome. Par centre, l'avion bien éc'airé par 
le soleil, fut lui, visible du sol sur la majeure partie de son trajet. 


Le train d'atterrissage fut sorti pendant le surval de l'aérodrome 
dès la fin de liaison téléphonique de l'avion avec la tour, c'est-à- 
dire approximativement à 09 h. 21 


C'est peu avant neuf heures vingt-trois que le premier QDM fut 
transmis à l'avion, mais ce n'est qu'une dermi-minute plus tard, 
lors du cinquième, que le radio navigant commença l'enregistre- 
ment de la série consignée sur son P. V. 


Tout conduit à penser que tandis que le pilote écouta les QDM 
depuis le début de leur émission, le radio, lui, se soucia d'écouter 
les balises et notamment l'outer-marker survolé à ce moment. 


On sait par un témaignage de l'hôtesse que dans les derniers 
moments qui ont précédé la procédure d'atterrissage, la place avant 
droite était occupée par le mécanicien à l'entrainement, tandis que 
le mécanicien moniteur était assis sur le tabouret navigateur placé 
dans l'intervalle des deux sièges avant. Le radio navigant se trouvait 
derrière lui. 


Le copilole débutant dont l'expérience de la ligne se bornait aux 
heures de voi de ce voyage en cours se tenait en observateur, debout 
à l'arrière droite du cockpit. 


Au dire des passagers, la pénétration dans les nuages coincida 
avec le début de la descente finale après le virage. Les volets étatent 
partiellement ouverts, Le taux de descente parut domx et eenstant, 
la direction invariable et le bruit des moteurs très régulier. 


Le gonio au sol relevant l'émission continue de l'avion (mani- 
pulateur bloqué) débitait ses QDM à Ja cadence rapide de cinq 
secondes par QDM en moyenne. 


C'est à neuf heures vingt-six minutes et demie que les opérateurs 
du gonio entendirent l'avion annoncer le survel de l'outer-marker. 
Dix-huit QDM lui furent encore passés entre ce moment et l'arrêt 
brutal de son émission qui survint une minute et demie plus tard. 


Cet intervalle du temps connu permet de siluer le point de survol 
apparent de la balise exlérieure en question à environ 4 km es 
ainont de son emplacement véritable. 


Cette anomalie a reçu pleine explication par le vol d'essai de 
V'ILS de Bordeaux, effectué après l'accident au cours duquel fut 
constatée une portée de réception démesurée de ses balises, en 
raison de la trop forte intensité de l'émission, conjugue avec une 
sensibilité de réception excessive. 


Le P. V. du radio navigant du BFGR apporte Ja confirmalion de 
cette durée d’audition anormale de l'outer-marker si l'on attribue 
— comme c'est logique de le faire — à l'écoute de cette balise 
l'interruption pendant près de deux minutes de l'enregistrement des 
QDM à ce moment. 


En tablant sur une vitesse vertiv“ale estimée de 500 à 600 pieds 
par minute, la reconstitution en élévalion de la trajectoire réelle- 
ment suivie par l'avion à partir du lieu de l'accident conduit à 
une hauteur voisine de 800 pieds à l'instant où le survol de l'outer- 
marker fut dériaré. Gr ce chiffre est précisément celui que prévoit 
la procédure de la compagnie pour le surval effectif de ‘elle ha'is 
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Le pilote qui, grâce au localizer et aux QDM reçus, se savait 
par ailleurs parfaitement aligné, a donc pu poursuivre sa descente 
en toute tranquillité, croyant décrire une trajectoire idéale, 


Suivant les consignes de la compagnie U. A. T., le minimum 
opérationnel d'altitude pour Bordeaux est fixé à 60 mètres, ce qui 
signifie que le pilote devait arrêter sa descente à cette hauteur 
si un contact visuel suffisant pour atterrir n'était pas établi à co 
niveau. 11 faut donc répondre à la question: 


Pourquoi l'avion est-il descendu si bas ? 


Cormpte tenu des constatations failes sur l'épave, ou de certains 
délauts possibles des circuits statiques, l'hypothèse d'une erreur 
altimétrique présente un sérieux degré de probabilité. 


On à vu, en eflet, que l’altimètre pilote qui devait se lire en 
QFE fut trouvé en bon état extérieur, mais que son calage était 
suspect. Tandis que 8 millibars le Séparaient du réglage QFE, fl 
ne différait du réglage QNH que de 3 miilibars à peine. Or, s’il 
est Jogique de penser que le choc a pu modifier son réglage, par 
la rotation accidentelle du bouton de commande sur un flers de 
tour, à est beaucoup moins vraisemblable d'attribuer au choc une 
rotation d'un tour un quart. 


On peut donc admettre avec une bonne probabilité le réglage 
erroné de l'altimètre pilote resté au QNH régional et lu par le 
pilote comme s'il avait été réglé au QFE, tandis que les autres 
mernbres de l'équipage portaient ailleurs leur attention. 


Une telle erreur entraînait une différence d’une cinquantaine dé 
mètres dans le sens dangereux qui, jointe à l’hystérisis classique 
des instruments, peut avoir conduit l'avion jusqu'au sol. 


Dans le môûôme ordre d'idées de l'erreur altjimétirique, il est éga- 
lement possible qu’une défectuosifé du circuit statique telle que 
le remplissage accidentel du décanteur par l’eau de condensation 
ait pu influencer dangereusement les altimètres au point d'annuler 
la marge de sécurité du minimum opérationnel. Toutefois, vu la 
rareté exceptionnelle de tels cas en exploitation et les indices 
habituels du mauvais fonctionnement apparent dont ils s'accom- 
pagnent, cette seconde cause d'erreur altimétrique présente un degré 
de probabilité inférieur à celui de Fhypothèse précédente. 


Enfin, reste une troisiôme explication, où la défaillance humaine 
apparaît sous une forme très plausible bien souvent rencontrée: 


Le pilote apercevant Je sol est assuré par les indices trompeurs 
décrits plus haut qu'il se trouve en excellente présentation et touche 
au but, Un précédent récent l’a convaincu que les services au 
sol à Bordeaux ne le conduiraient pas à s'engager dans des condi- 
tions dangereuses, et il laisse simplement descendre son avion 
au-dessous de l'allitude de sécurité du minimum opérationnel sans 
être pour autant victime d'une erreur altimétrique quelconque. 

Malheureusement, au lieu de finir par apercevoir les feux de la 
ligne lumineuse auxquels il s'attend, ce sont les hauts pins d'un 
petit bois surélevé qui se dressent subitement devant luj et rendent 
l'accident inévitable, 


X. CONCLUSIONS 


Des falts exposés ci-dessus, il faut retenir les conclusions sul. 
yantes : 


4° La compagnie exploitante, le personnel navigant et le matériel 
volant étaient en situation régulière vis-à-vis des règlements en 
vigueur, sauf en ce qui concerne le temps de iravail en vol de l'équi- 
page pour lequel les limitations du décret du 23 mars 4954 étaient 
dépassées; 

2° Le contrôleur de la tour de l'aéroport de, Bordeaux interprétant 
rnal une situation météorologique a laissé le pilote libre de tenter 
l'atterrissage ; 


3° Le dispositif ILS dépourvu de « glide path » se trouvait en 
période d’expérimentation et n'apportait de ce fait aucune aïde sup- 
plémentaire pour le guidage en hauteur et le repérage en distance} 


4° L'absence de radio-sonde basse altitude à bord de l'avion faisait 
reposer sur les altimètres à pression toute la sécurité de l'approche 
finale; 


5° Le jour de l'accident, le brouillard a persisté plus longtemps 
sur la ligne d'approche que sur Faérodrome; 


6o La présence au cockpit d’un copilote débutant et d’un mécani- 
cien à l’entrafnement a pu être une source de gêne et de confusion 
dans le travail de l’équipage. 


XI, — CAUSES 


Les causes de l'accident classées dans l’ordre chronologique de leur 
apparition peuvent être analysées comme suit: 


a) Initiative malencontreuse du contrôleur de la tour et erreur de 
jugement du pilote conduisant à une tentative d'atterrissage par 
visibilité insuffisante; 


b) Utilisation d'une procédure accaparant l'attention par un excès 
de moyens pour le guidage en plan au détriment de la sécurité 
d'altitude ; 


c) Erreur altimétrique probable (de réglage ou autre); 
d) Erreur d'appréciation de la verticale de « l’outer-marker », 


La fatigue de l'équipage résultant d'une durée de travail continu 
excessive et la gêne provoquée dans son travail par la présence au 
cockpit de deux membres en surnombre à l'entraînement peuvent 
avoir contribué à la survenance des erreurs citées. Il convient en 
effet de signaler ici, en faveur du pilote, des qualités de sérieux, de 
prudence et de parfaite compétence unanimement reconnues, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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p VISOIRE DE CLASSEMENT 
SIXIÈME LISTE COMPLÉMENTAIRE A LA LISTE PROVISOIRE DE CLASSEM 
» 
DE L’ANNEE 1950 
(Journal ofliciel du 20 février 1952.) 
TRAITEMENT 
'ROPORTIONS RÉSERVÉES 
budgétaire 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS 
aunuuel, mensuel INDEMNITÉS EFFECTIF 
TABLEAU CATÉGORIE di ou salaire Lot Loi 
Emplois. | da 30 janvier | dx 18 
ou horaire 
1923. 134 
de (1). 14 
Administrations Centralcs, 
EMPLOIS 
Ernplois masculins. 
D 4 surveillant ........ 166.000 Diverses. 12 
D 4 &arçon de laboraloire..... » Diverses. 1/2 14 
D 4 Chauffeur d'automobiles... 22 :,000 Diverses. 1/2 
E 5 Uuvrier sans spécialit Diverses. 1/4 1/2 
4 5 QUIL... 120.000 Diverses. 1/1 1/2 
Emplois féminins. 
2 Assistante sociale... » Diverses. » 1/2 » 
3 Employée de 166.000 Diverses. » 1/2 
G 3 Mécanographe » Diverses. » 
3 Standardisle ee 210.000 Diverses. 1/2 » 
D 4 Concierge ........ te 16€.000 Diverses. 1/2 
D 4 Susvelllante c'e 166.000 Diverses. 1/2 
E 5 Fommme 150.000 Biverses. 1/2 
E 5 Ouvrière non spécialisée. Liverses. 1/2 » 
Services extérieurs, 
EM'LOLS GROUPÉS 
Emplois masculins. 
| C 3 Expéditionnaire et employé de bureau........ 166.000 Diverses. » 9/6 16 
D & cesse 166.000 Diverses 1/2 
D 4 Gardien de bureau... 166.000 Diverses. 1/2 1/4 
p Garçon de laboratoire... Diverses. 1/2 1/4 
D 4 Chauffeur 228.000 Diverses. 1/4 12 
D 4 Vellleur de 150.000 Diverses. 1/4 1/2 
n 4 Ouvrier » Diverses. » 1/3 1/3 
D 4 Diverses. , 1/4 1/2 
E 5 llomme d’ équipe et manutentionnaire....ssse 150.000 Diverses. 1/4 1/2 
E 5 Ouvrier sans Diverses. 1/4 
Ernplois féminins. 
2 assistante sociale. ee Diverses. » 1/9 
3 Pame employée et cm ployée de e 166.000 Diverses. 1/2 
C 3 Dactylographe: ses 151.000 Diverses. » 
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LI 
TRAITEMENT 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS 
annuel, mensuel 
TABLEAU CATÉGORIE ou salaire 
journalier 
Emplois. - 
ou horaire 
(1). 
Francs. 
: D 4 Concierge ...... res nes 166.000 
D à Ouvrière spécialisée. . » 
E Femme de service........ 450.000 
E 5 Ouvrière non spécialisée... » 
= Ministère des affaires étrangères, 
EMPLO[ NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
Ministère de l’agriculture. 
EMPLOIS NON GROUPÈS 
Emplois masculins. 
A 4 Professeur d'école d'agriculture... ..... 422.000 
A 1 Vétérinaire chargé de cours des écoles d’ agri- 
€ > Garde domanial des eaux et forêts........ a 202.000 
B - Inspecteur des études, institut national agro- 
C 3 Garde des haras el dépôts d'étalons....... 202.000 
Surveillant  bibtiothécaire, école nationale 
D Sous-agent de l’hydraulique agricole. ......... 150.000 
b Sous-agent de l'hydraulique agricole en Alsace. 450.000 
Ministère de l'air. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
Bb = Agent technique de l'aéronautique............ 317.000 
Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
EMPLOY NON GROUPÉ 
à Emploi féminin. 
E 5 Femme de peine à l'institution nationale des 
Ministère de l'éducation nationale. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
à GC Surveillant des écoles rationales, arts et mé- 
ï 3 Surveillant d t ] arts et mé 
tiers et assimilés... 481.000 
& € 3 Surveillant de classe de cours: 
Ecole nationale supérieure des arts déco- 
Ecole nationale des arts appliqués ‘de 
Fco'e nationale des beaux- arts de Dijon... » 
j: Ecoles nalionales d’art décoratif de Limoges 
C 3 Surveillant aux écritures de l'école nationale 
supérieure des arts décoratifs..........sess 166.000 
D 4 Agent des services intérieurs et des trans- , 
ports, mobilier national 184.000 
D Appariteur des facultés et obs ervatoires. 184.000 
D 4 Concierge de 466.000 
; D 4 Concierge: bibliothèque Mazarir ie, Muséum 
national d'histoire naturelle. » 
D 4 Cuisinier (école normale SUPÉTIEUTE) 902.000 
D Garçon de bibliothèque: universités, école na- 
tionale supérieure des arts et industries 
D 4 Garçon de salle-bibtiothèques ‘des universités, 
Obse rvatoire de Paris, facultés, observatoires, 
bibliothèque de l'école normale supérieure. 166.000 


PROPORTIONS ES 


INDEMNITÉS EFFECTIF 

Loi 

budgétaire. | 39 jenvier 

1933. 
Diverses. 
Diverses. » 4/2 
Diverses. 1/2 
Diverses. » 1/2 
Diverses, 4/2 
Diverses. » 4/2 
Diverses. 4/2 
Diverses. 5 1/4 
Diverses. » 4/4 
Diverses. » 4/4 
Diverses. # 1/6 
Diverses. » 4/4 
Diverses. » 1/4 
Diverses. » 4/4 
Diverses. 4/2 
Diverses. L 1/2 
Diverses, » 1/8 
Diver:es. » 1/8 
Diverses. >» 1/2 
Diverses. 5 - 1/2 
Diverses. $ 
Diverses. » 2/6 
Diverses. 2/6 
Diverses. » 2/6 
Diverses. » 2/6 
Diverses. 4/4 
Diverses. » 4/2 
Diverses. 2 4/2 
Diverses. » 1/2 
Diverses. » 1/4 
Diverses. 1/4 
Diverses. 4/2 


 — 
du juil 
| 191 
| 
| 
| » 
| » 
| 
| » À 
» 
1/1 
4/3 
4/3 
1,3 
| 
| 
1; 
1, 
| 
1,5 
1/3 
» 
1/6 
1/6 
1/6 
1/6 
4/2 
4/4 
1/4 
1/4 
1 
| 
| | 1/2 
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TRAITEMENT | | | 
| | | PROPORTIONS RÉSERVÉES 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS | | | 
anauel, mensuel | INDEMNITÉS EFFECTIF | 
TABLEAU CATÉGORIE cu salaire | Loi Lol 
jour lie ude | 
Emplois journa r | budgétaire | du 90 jravier | du 13 juillé 
ou horaire | | 
de début (4 | | 1933. | 1924 
Frances. 
D 4: Garçon de laboratoire : éc ole centrale des arts 
et manufactures, éco'e normale supérieure, 
observatuires, Muséum  nalional 
d'histoire naturelle, Observatoire de Paris. 151.000 | 
D 4 pe de bureau du Muséum national Ptrenes. 1/2 14 
D 4 Gardien de inusérs des plans et reliefs 144.000 
D 4 de galeries du Muséum nalional 
D 4 Gardien de classes de l'école nationale supé- % à 1/8 172 
rieure des arts décoralifs................ ee 166.000 Diverses. » ! 
D Gardien: école nalionaie supérieure des beaux- 172 
aris, musées nalionaux, Observatoire de 
D 4 Portier civil (non 166.000 Diverses. 12 
D 4 Surveillani: biblivthèque nationale, monu- 
ments historiques, facultés, ohservaloires.. 131.000 Diverses. » 12 
D Surveillant militaire et surveillant cycliste des 
palais nationaux (assermentés)......,.. 151.000 Diverses. » 12 1/4 
Emploi féminin. 
Direction des beaux-arts. 
C 3 Surveillante aux écritures: de cours, de 
nt classes, écoles des arts décoratifs, Paris, 
Nice, Aubusson, Limoges.......... 166.000 Diverses. 12 
Ministère des finances, 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
A 1 Ingénieur chimiste des laboratoires.......... 422 000 Diverses. 1/4 
* À 1 Ingénieur chimiste des monnaies et médailles. 422.000 Diverses. = 1/4 LA 
C 3 Receveur buralisls de 2e ciasse............ Diverses. 3/4 
b Garçon tilulaire (service des laboratoires) . » Diverses. 3/4 
D 4 Garçon auxiliaire {service des laboratoires). DMverses. 3/4 
D 4 Ouvrier de l'équipe d'entretien du service 
intérieur (monnaics et médailles)....... Diverses. 1/2 
D 4 Timbreur à l'ateli2r général du timbre....... » Diver:e3. 12 
D 4 Manœuvre de force lilulaire (Impri merie ‘na- 
Ministère de la guerre. 
EMPLOIS XON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
A Ribliothécaire 422.000 Diverses. » 1/4 
B 2 Adjoint au bibliothécaire. Diverses. 1/4 1/4 
B 2 Expert titulaire du service de l'habillement. 313.000 Diverses. » 1/4 
D à Agent secondaire des écoles mililaires........ 166.000 Diverses. » 1/4 1/4 si 
Service de l'intendance, 
A 4 317.000 Diverses. » 1/3 1/6 
Service du génie. 
D 4 Casernier en France, en Algérie ou Tunisie.. 166.000 Diverses. a 1/4 1/5 
D 4 Gardien de champ de tir......... Snéscessousse 166.000 Diverses. . 1/4 1/1 
Ecole supéricure de guerre. = 
3 Commis Diverses. 1/4 1/4 
Ecole polytechnique. 
G 3 se 202 .000 Diverses. » 1/4 1/2 
Musée de l'armée. 
D 4 Gardien de musé2.............. 166.000 Diverses, 1/2 
D à Gardien de salle...... 166.000 Diverses. 1/2 1/4 
Ministère de l'intérieur. 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
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TRAITEMENT 
PROPORTIONS RÉSERVÉES 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS 
annuel, mensuel | INDEMNITÉS |  EFTECTIF 
TABLEAU CATÉGORIE ou salaire Lot Lol 
Emplois. du 930 janvier | dn 18 juille 
ou horaire 
de début (4). aus 1924. 
Frances. 
Ministère de la justice. c 
EMPLOI NOY GROUPÉ 
Emploi masculin. 
c 3 Surveillant à l'administration pénitentiaire. 202.000 Diverses. » 1/6 1/3 
L'inistère de la marine, 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
D Agent de gardiennage des ports... 166.000 Diverses. 4/4 1/4 
Ministère des postes, 
tékegraphes et téléphones, 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
A 1 Dessinateur projeteur slagiaire...... césisshée 299.000 Diverses. 5 1/4 1/4 
B 2 Commis masculin du service postal, 9%).000 Diverses. » 4/4 4/4 
3 Agent des 902.000 Diverses. » 1/4 12 
3 Aide-Mmagasinier 166.000 Diverses. » 4/2 1/4 
G 3 Facteur des posles.............. 202.000 Diverses. » 4/3 4/3 
C 3 Manutentionnaire des postes. 902.000 Diverses. 4/4 1/2 
D 4 Auxiliaire temporaire de la distribution pos- 
Emplois féminins. 
B 2 Commis féminin du service postal............ 990.000 Diverses. » 1/2 » 
B 2 Commis féminin du service des chèques pos- 
laux, des arlicles d'argent et de la caisse 
nationale d'épargne des posles, télégraphes 
OÙ 220.000 Diverses. » 1/2 
3 Gérante de cabines télé 202.000 Diverses. 4/2 » 
Ministère de la production industrielle. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
4 Inspecteur du service des instruments de me- 
B 2 Adjoint technique des mines... 299000 Diverses. » 41/4 4/4 
B 2 Commis des 202.000 Diverses. » 41/3 1/6 
Ministère de la santé pubtique 
et de la population. 
EMPLOIS NOX 6ROUPÉS 
Emplois masculins. 
A 4 Architecte adjoint de l'assistance publique... 5 Diverses. » 4/8 4/8 
A 4 : Inspecteur adjoint de sanlé............... é.e » Diverses. » 1/8 1/8 
B 2 Lieutenant de police sanitaire... rer 299.000 Diverses. » 4/4 1/2 
D 4 Agent, surveillant.............. EL Diverses. » 4/2 
D Mécanicien » Diverses. 4/3 4} 
D Garde de contrôle sanitaire 184.000 Diverses. » 4/2 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
A Contrôleur adjoint du travail..... 299.000 Diverses. 4/8 4/8 
2 Commis d’inspection.....,....... 202.000 Diverses. » : 41/3 4/6 
Caisse autonome de retraites 
des ouvriers mineurs. 
» 2 Commis: Diverses. 1/3 1/6 
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TRAITEMENT 
PROPORTIONS RÉSERVÉES 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS 
annuel, mensuel | INDEMNITÉS |  EFFECTIF 
TABLEAU CATÉGORIE Où Salaire Loi Lot 
journalier 2) budgétaire da 30 jnavier | du 13 
où, horaire 
<da début (1) 
Frances. 
Ministère des travaux publics 
et des transports. 
EMPLOIS GROUPÉS 
Emplois masculins. 
A ATUSIC 973: 00 Diverses. 1/8 1/4 
B 9 Commis des ponts et Chaussées. 000 Diverses. 113 1/6 
C 3 Garde de navigalion................ OK) Diver-es, 1/3 1/4 
D 4 Gafdien de phare éans la métropole, ne com 
portamt vas d'appareils mécaniques ou élec 
triques* 
D 4 Gardien de phare aans 'a métropole, compor 
tant des appareils mécaniques ou éiectri 
ques: 
D & (000 Diverses. à 14 172 
Emploi féminin. 
B 2 Commis des ponts et 202.000 Diverses. 1/2 2 
Ministère de la marine marchande. 
EMPLOIS NON GROUPES 
Emplois masculins. 
A 4 Attaché d'administration de l'inscription mari . 
C 8 Syndic des gens de 254.000 Diverses. » 1/4 1/2 
D Garde mutilime dans la méiropole......... 202.(k4) Diserses. 1/4 443 
Secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale. 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
D Agent de la navigalion aérienne......... 207.000 Diverses. 1/4 1/1 
Chemin de fer métropolitain. 
EMPLOIS NOX GROUPSS 
Emplois masculins. 
Electricité et Gaz de France. 
EMPLOIS NOX GROU rés 
Emplois mirtes. 
C 3 Employé ordinaire... 23.040 Diverses. 2/19 1/10 
3 Employé aux 20.820 Diverses. 2/19 1/10 
Emplois masculins. 
D 4 Garçon de bureau........ - 300 Diverses. 2/10 
E 5 Planton 20.300 Diverses. » 2/10 » 
Emploi féminin. 
3 Sténodactylographe 09 24.955 Diverses. 2/10 


(1) Les traitements de base ont cours dans les zones sans abattement. 
(2} En principe, les indemnités sont les suivantes: résidence, suppléments divers, majorations pour charges de famille. 
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ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOIS GROUPES 
EMPLOIS MIXTES 
Commis. 


C) 7 bis Blanc (Tenri); 9 bis Dup'ain (Paul) 
(Félix) ; 20 bis Mendez (Joseph); 21 bis Myatas 
deiot ;Emile); 24 bis Vannierre (André). 

D) 11 bis Sailley (Henri); 13 bis Le Coguic (Pierre); 
rei (Pierre). 

E) 13 bis Laurent Gabrielle); 17 fer Boucly 
Teuma (Alice), 17 quinquies Grossein 


12 bis Colombhani 
(René); 22 bis Baï- 


13 ter Botho- 


(Yvonne), 17 qualer 
(beorgelle). 


EMPLOIS MASCULISS 
Empioyé de bureau. 


A) 1 Copin (Hubert); 2 Goyer (Henri). 

C) 1 Souveaux (Louis; ; 2 Guérin (Gas'on); 3 
vre (Pierre): 5 Alexandre (Albert); 6 Pécheur 
Mouel (Charles); 8 Dasy (Alphonse) ; 9 Restellini 
govici (Isidore); Giron (Henri); 12 Le 
d3 Mouturat (Marcel) 11 Rougeron 

(André); 17 


Noël (Jean): Lefè- 
(Georges); Le 
(George); 
sseriisseur 


(Marcei); 15 Janin ‘Henrij; 


Moles Erambert (Eugène); 19 Franceschini (Jean; 
49 Darlois (Emile); 20 Freminet (Jean); 21 Vayssel (Joseph:; 
22 Lacroix (Jean); 23 Chauvin (Edmond:; 2: Baquet (Charies,; 
2, Voissard (Gaston) ; 26 Godefroy Maurice); 27 Besson (Lucien); 
28 Canonici (Jean-Baptiste); 29 Marliot (Gilbert); 30 Nadiras (Ger- 
main); 31 Bazzana (Fortuné) ; 32 Gcerts (Emile); 33 Cavelart (Char- 


les) ; 34 Rimbault (Marcel); 35 Artero’ (Alher!}: 3 
#7 Montanier (Léopold); 38 Duhamel (Roger); 39 Kehren (Nicolas: : 
40 Deveau (Lucien); 41 Michel Eugène); 42 Clément-Lacroix 
(Roger); 43 Lefebvre (André); 44 Bardin (Roger); 45 Sel‘e {Jean'; 
46 Michel (Charles); 47 Ruxer 48 Levmarie Pau!) ; 


Le Bas (Aïberl): 


49 Leroy (Francis); 50 Fermand (Roger); 51 Goasduf (Marce!); 
David (Marius), 53 Sarotin (Roger); Aupaire (Eugène\; 

65 Lannuel (Désiré); 56 Devillers (Paul); 57 Teulières {Léônce 
58 Scheid (Gustave); 59 Locart (Paulini; 60 Meyer (Francois); 
61 Daguenet (Léon); 62 Calon (Raymond): 63 Kert levez (Albert\: 

61 Ferber (Henri); 65 Rémy (Robert); 66 Caudron (Francois); 
67 Chaillou (Jacques); 68 Ricquehourg (Jean); 69 Thelot (Virtor:: 


70 Burlot (Guy); 71 Lefebvre (René); 72 Duran‘on tJean); 73 Keran.- 


bellec (Joseph); 74 Mouchotte (Roger); 35 Boumnert (Gaston! ; 56 Fau- 
lin (Norbert); 77 Kerzerho (Pierre); 78 Phierrv (Aimé): 79 Capitn- 
Jis (Camille); 80 Alix (Albert): 81 Ribault (Marcel); 82 Tournier 
{Gibert); 83 Stierle (Abel); Si Demarthe (Lucien'; 85 Fauve! 
Jules); 86 Cave:lini (François); 87 Prodeau (Emile\: Guinin 
(Pierre); 89 Youf (Roger); 90 Quechon (Jean); 91 Schildknerht 
(Simon): 92 Delahais (Jules); 93 Rous (Maurice): 9% Renard 


(Lucien); 95 Wiart 
Lemonnier 


(Louis) : 9% Moreau (Arsène): 97 
(Bernard): 99 Fouquet (Lucien) : 
401 Picot (Rober!)}: 102 Ernst {Jean): 
401 Culio'i {Dominique-Raymond); 105 
(Richard); 107 Nocton (Gaston); 


Mahé !{Louis;; 
190 Lecomte (Alexis); 
103 Dupuis (Giibert-Justin}; 
Leday (André); 106 Alise 
108 Meunier (Maurice); 109 Anquer 
(François); 410 Jacquesson (Pierre); 111 Thoreau (Maurice; : 
412 Seuillot (Marc); 113 Mar:hetti (Mathieu:; 11% Singla {Léon:; 
415 Metenier (Gérard); 116 Dain (Pierre): 117 Girardier-Rogve 
(Louis) 118  Faidherbe (Jean); 4119  Tinel (Marcel); 4120 
Lebœuf (Pierre); 121 Goudeau (Charles): 422 Voisin (Guy); 
423 Davids (René); 424 Gouriou (Henri); 125 Dupuis (Gil- 
bert-Raymond); 126 Estevon (Aimé); 127 Baillet (Gaston: 


423 Dessens (Albert); 129 Levillain Daniel); 430 Chemin 
(René); 131 Colin (André); 132 Gey (Antonin): 133 Pourion 
(Georges); 13% Hannus (Fernand): 3 Boulin (Pierre): 2% 
Laheurte (Arthur); 137 Millet (Lucien); 1%  Trolie (Pierre) : 
439 Fabre Pierre), {10 Calrneïs (Georges': 141 Noël (Louis): 449 
Amouroux (Joseph); 113 Robert (Jules): 141 Lannoo ‘Louis): 415 
Riguier (Francois); 116 Rourdais (Jean); 157 Sales ’ Adrien): 148 Gel- 
lis-Villars (Edmond); 149 Casabianca (Noël)j: 150 Caussain 
mond); 151 Guenerat ‘Roger);: 152 Martin (Marvel): 153 Mallegol 
(Jean); 154 Estève (Henril: 155 Jan (Lucien) : 156 Le Corvec (Jean): 
Minaret {Lucien 138 Creligne ‘Marce!\: 159 Poncin ‘Jean): 


460 Janet (Maurice): 161 Mizeon !Jean): 16? 
Peretti (Pascal): 1614 Renaudin (René): 163 Rosset 166 Prin 
(René); 167 De'euillas ‘Fernand 168 Césaire (Paul):. 169 Fredon 
(Pierre); 17%) Pierre (Roger); 171 Ceccaldi (Ourt): 172 Rougier 


Cazenave !{Jean): 463 


= {Roger}: 175 Spinosi (Mar- 
cel); 135 Foucaud (Julien,: 177 Ruring (François); 173 Raynal 
(Emile); 139 Marteau fAndré); 1% Kervella 481 Bonnet 
{Alarcel): 182 Rivorlen (Léon); 183 Hobre {Georges}; 184 Le Gra- 


vier (Onésime!: 1$ Duditlieu 
Pemoiesy André}: Le Gall ‘’Roberti: Leclerc (Charles): 
49 Bourgogne (Georges: 191 Florian {Josenh!'; 192 Vanuxem (Mau- 
rice); 193 Labaune (Marcelj: 19% Saulin ‘Pierre)}: 195 Charre (Ma- 


‘Lonis!'; 186 Cainquet ‘André\: 487 


rius\: 196 Lalleman (Bernard'; 197 Bon'ils ‘Gaeton): 19 Dussaux 
(Henri); 199 Mazoin (Pier); 200 Capemarty (Louis); 901 Guyot 
(Pierre); 202 Agletimer (Jean); 203 Capoulade (René); 204 Salaün 


(Roger) ; 205 Colpier (Roger; ; 206 Jean (Pierre); 207 Amigue (Jean 
203 Ronsin {Jean- Frédéric) : 209 {Bernard) ; 210 iroul. 

(Gérard) ; 211 Le (kernard) ; 212 Broquin (André): : 213 Le CG 
(Jean, ; 214 Luiggi Louis) ; 215 Valot (Pierre; 216 Mondet (Serge 
217 Chatelain {Marcel}; 21 Borredon Jacques); 219 Besse (Lou 
2:50 Mahé ;André); 221 Soyez: (Gilber 222 Bonvaiet (Michel) 


Gré goire (GUY); 24 Thomas {Michei); 223 Regnard (Jean-Jacq e 
22% Lalu (Roberi)}; 227 Bourgeon Maurice}; 22% Gansoinat 


Antoine! ; 
(Emiie,; 232 
(Nestor); 25 


229 Billard (Charles; ; 2%0 Garlantezec 
Dupuis (andre 233 Chesnet 
Louail (Lucien); 236 Leroy 
(Paul); 233 Pevyrebrune ‘Jean); 239 
(A'fred); 241 Fenouillet (Louis); 212 Coiljaux (Pierre; ; 243 
faut (Cyprien), 244 Santu-1 (Pancrace); 215 Roux ({Jean-Josep!} 
216 Zinopoulios Païagiolés\: 937 Seine (Gaston); 218 Chassagia: | 
tfaurice,; 219 Lesnoïine (Marius); 250 Gautier (Jean); 2%1 Mai 
(Paul); 252 Colin Roger); 233 Lathière {Jean}; 254 Simeoni (Jule: 
25% Antoine Marcel: : 256 Guimbau:! !Jeanj; 257 Godin (Françojie 
35 Andréani (Francois! ; 254 Glemo!l (Charles, ; 260 Empinet ‘Andri 
961 Senecot (Charles); 262 Boulanger ‘Paulin, ; 263 Villard 
Louis); 264 Dereuddre (René); 265 Roux {Louis}; 266 Cayron {Paul 
967 Pencalet François); 263 Durand (Jean) : 969 Claudel (Julie 
270 schild (Nicolas); 251 (Antoine); 272 Solnon (Fernand 
273 Chartier 254 Fitser (René): 375 Tillous (Josephi; 27% 
Marais {Geor ges) ; 271 Rivoal (Jules); 278 Le Treize (Georges); ”:) 
Morv: ny «Cons tantin); 2S0 Boutinot (Yvan): 281 Fur (Robe:! 
22 Clain (Adrien); 283 Maillet Jacques); 281 Bouvier {Louis 
2%5 Alloyez (Bernard) ; 286 Aubry (Auguste); 287 Ducourneau ({Mi- 
rius) ; 283 Olivier 284 Hervoches (Yves); 290 Wallon {Jean 
291 Dolæeans {Cyr ille; 292 Fattier ‘Henri,; 293 Bollich (Joachim 
99% Schneider (Alfred); 295 Le Marchand (André) : 296 Kalfa ‘Elie 
297 Barthelemy {Josenh\; 233 Matrod (Pierre) 909 Leroux (Rém\ 
300 Gaillard ‘Louis) 301 Fruchet (Bernard); 302 Laine ‘Joseph 
303 Pelletier (Raymond); (Joseph}; 305 Givry (Jules 
306 Nicol'as (Raymond) ; 205 Berge ‘Gilbe:t) ; 308 Le Delliou (Roger ; 
309 Mever (Charles); 310 Guedez ‘Yves), 311 Beaugendre (Eugène), 
312 Le Priol (Louis); 313 Daval .Paui); 314 Le Saoat (Jean-Jo<eph ; 
313 Mechiche {Binhas) ; 316 Gaudin ‘Edouard, ; 317 Septier {Robe:t 
318 Miriel (Yves); 319 Pay William); 320 Maïer (Gaston); 321 Gile 


‘Lucien; ; 231 Dub 
\Gérard:; 234 Reymoni 
{Franklin); 237 Larrik 
Seilin {Yves); 210 Leco 


{Paul}; Alavoine (Marcel): 323  Marquet (Bernard 
321 Tribe où {François}; 925 Avmoz (René); 32%6  Peteyt 
(Roger); 327  Grandjean (Robert); 328 Coœnellas (Alfred); 
39 Le Menn (Francois), 3% Desesquelles (Lucien); 331 Imbert 
(Paul): 332 Gras (Michel); 33 Caviglioli (Raphaël); 33: Romain 


(Pierre) ; 335 Barszez :Miécislaw) ; 336 Combaluzier (René); 337 Colo:- 
gner (Gabriel); 3% Milon (Ro:and); 339 Calve (Jean); 3%0 Vappe- 
(Roger) ; Vest (Marcel): 312 Labet (Paul); 343 Albertini 
(Paul); 341 Riou (Jean-Joseph}); 345 Quelen {Jean-Marie) ; 316 Jamet 
(Marcei); 347 Cojean (Emile); Laborie (Claude); 319 Kitaelt 
(Joseph) : 3% Huret (Jacques : 351 Ce'erier (André): 352 Delny 
(Louis); Vilaine (Auguste); 351 Perrin (Bernard); Maucarro 
(Henri; ; 356 Chabanais (Arsène). 

C') 1 Ropers (Jean). 

D) 1 De Peretli (Paul); 2 Bader (Pierre); 3 Raflaelli (Don-Ange); 
& Leonelli (Pierre); 5 Siffredi (Antoine-Marie); 6 Montet (Emie); 
7 schwenck (Herbert); 3 Numerin (Séraphin); 9 Trougnou (Roger), 
10 Rablat {Georges); 11 Bedier fAuguste); 12 Geotfroy (Henry); 
43 Arrighi (Jean-Sylvestre); 14 Beretti (Jean); 15 Lemaux (Ednondi- 
Jean); 16 Mathis (François); 17 Richard (Julien; ; 18 List (Michel); 
49 Goudebranche (Jean); 20 Romain (Edouard); 21 Dejean (Roger 


22 Pondevie (Pierre); 23 Beyler (Ambroise); 24 Marie (Marcel), 
95 Pavius (Pascal); 26 Loison (Jean-Marie); 27 Galtieri (Joseph), 


€ 


2 Vincenti (Philippe); 29 Gibaud (Raymond); 30 DLesramont (Fer- 
nand)j: 31 Sainlu (Roger); 32 Guemise (Florentin); 33 Serpentini 
(Antoine); 34 Masson (Murce!); 2335 Taddei (Toussaint), 36 Arbey 
(Augus'e); 37 Haguette 3S Motrefl (Henri); 39 Fratacti 
(Antoine) : 10 Beljio ! {Macaire) Favre (Bernard-Emile) ; 42 Nadeau 
(Pierre); 43 Faregna (Antoine) Mathias (Fernand) ; 45 Touchard 
‘Sumon); 46 Meneu (Pierre); 41 Noyvalet (Ernest); Pizzini (Thc- 
mistocle) ; 49 Naudoux (Louis); Jjacquin (Lucien); 51 Dupanloux 


! 


(Albert); 52 Bremaud (Louis); 53 Houin (Georges); 54 Plane! 
(Charles) : 5 Coudert çAntoine) ; 56 Henriol (Anicet)}; 57 Garel 
(Hilaire); 5$ Cabon (Hyacinthe) : 59 Saïd (Georges); 6 Cornou 
(Joseph); 61 Priou (Séraphin); 62 Galliot (François); 63 Renouf 
(Julien); 6% Bonnel (René); 65 Metezeau (Rémy); 66 Claudet 
(André); 67 Montagnac (Henry); 68 Peltier (André); 69 Michel 
(Joseph) ; 70 Chevaï'er {Marc el); 51 Seassau (Pierre); 72 Le Bihan 
(Jean): 73 Marion (René); 7% Aneche (François); 75 Giacotti (Ray- 
mond): 76 Dupin (Jean); 77 Delatire (Kléber); 78 Gonzalès (Louis); 


(Vincent); 81 Jacob (Louis 
(Maurice) : 
Wolny 


Roict 


Puyau (Jean); Giannetti 
62 Breuil (Léon); 83 Moulinier (Robert); 8i Le Bars 
6» Koulaksiss (Aibed): 66 Soleilhavoup (Charles); 87 
(Etienne); & Bianconi (Dominique); &9 Ludon (Antoine); 
(Martin); 91 Seguinard (Jeanj; 92 Bretheau (Roger); 93 Grimaldi 
(Antoine) : 94 Orsini (Joseph); 95 Marchandise (Fernand); 96 Natali 
(Jules) ; 97 Larigauderie (Roger): 4 Fesselet (Marcel): 99 Marchand 
(Désiré); 100 Panighi (Jean); 101 Trincot (Maurice); 102 Bareyrou 
(Gaston); 193 Coin'et (Maurice); 104 Palaquer (Paul); 103 Miche: 
(Marcel); 106 Baïllet (Jean); 107 Marceau (Paul); 108 Drouot (René), 
109 Chatel (Robert); 110 Chenus (Stéphane); 111 Hadj-Arab (Kaci) ; 
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10 Mars 1953 


412 Koehler (Gabriel); 113 Ferracci (Francois); {14 Félix (André); 
415 Vasseur (Marcel); 116 Bianconi (Jean-Baptiste): : 117 Cazaux 
(Roland) ; 118 Mouton 119 Duplessys (Paul); 120 Bonicel 
(René); 121 Lapierre (Marcel) ; 122 Lefebvre (André); 123 Medori 
(Louis) ; 124 Richter {Relré); 125 Michel (Roger) ; Durand Henri) : 
421 Eckiy (Georges); 123 Razafitsarana (François); 129 simeoni 
(Ferdinand) ; 430 Ortola (Emile-Jules\ : 131 Richard (Roland): 132 Car- 
rausse (Albert); 133 Le Nair (André); 1%: Rocchi {François 
435 Carriou (Emile); 436 Penaud (Roberl); 137 Crog le 
43 Drouyver (Emie-Georges); 139 Boutet (Maurice); 1410 Kalaï {Ali 
ait Veille (Félix); 142 Monneret (Pierre); 143 Laurent (Jacques 
dis Pigeau (Marcel); 1455 Diallo {Aroua), 145 Liermain (Marcel, 
Fourneret (Henri); Ciaude (Loui:-Emile); 1149 Duffroy (Oli- 
vier): 450 Ruez (Aïbert); 151 Comte (Rernard-Louis); 152 Bi!lard 
(Valet) : 153 Renaudie (Robert); 154 Lecuivre (Robert); 135 Spinato 
(Sauveur); 196 Tardit (François) ; 157 Zusslin {François) ; 438 Lowyck 
(Marcel); 139 Feat (René); 160 Leglantier Edmond); 161 Henric 
(Louis); 162 Roux (Jules 463 Touya (Paul): 164 Lecouvreur 
(Gabriel); 165 Pezel (Louis): 166 Roland (Bernard); 167 Lebesson 
(Ernest}; 168 Danie] (Chares); 169 Guerin (René); 170 Poirier 
(Joseph); 171 Neveu (Henri); 172 Sol (Em'e): 173 Ardaens (Gus- 
tave) 174 Lafrosa (Vincent; 175 Jacques (Léon): 176 Garino Paul) : 
471 Corea (Abdourajhemane}); 138 Carreau (Jean); 179 Costantino 
(Tindaro) ; 180 Grimault (Marcel); 181 Chaulet (Roger); 182 Moreau 
(Rober!) ; 183 Quenmnehen (Jules): 18: Porcher (René): 185 Lautri- 
dou (Louis); 486 Sentier (François): 127 Villanova (Emile); 
48 Droupy (René); 189 Bracot (René): 190 Vaïter (Pierre): 191 Per- 
rier (André); 1492 Odoul (Georges); 193 Olivieri (Léandre); 194 Bre- 
gent (Jean). 


Surveillant. 


A) 1 Renard (Lucien) ; 2 Bordet (Claude) ; 3 Pozzo di Borgo ({Fran- 
çois); 4 Labarre (Henri). 

C) 1 Villain (Paul) ; 2 Biosser (Marcel) ; 3 Bizet (Paul) : 4 Commecy 
(Adrien) ; 5 Fournillon (René) ; 6 Cheviliiet (Jean); 7 Repain (Mau- 
rice); 8 Wehrle (Louis), 9 Freminet (Jean); 19 Vaysseix (Joseph); 
41 Michel (Jaseph}) ; 42 Chauvin (Edmond); 43% Galzin (Jean-Marie) ; 
{4 Simonet (Roger), 15 Leger (Victor): 16 Guilbault (Gilbert); 17 
Giacinti (Saint-Jean); 13 Doleant (Fernand); 149 Caron (Paul 
20 Gourvil (Auguste); ?1 Besson (Lucien); 2? Raïembault (Marce!) 
23 Le Villain (Emile); ?: Le Goff (Pierre); 25 Bandesson (Maurice 
26 Rollet (Maurice); 27 Vandernoth (Louis); Toury (Marcel 
29 Crapier (André); 30 Septier (Robert); 31 Richou (Joseph); % 
Rastoul (Georges); 33 Faure (Jean); 3% Lanouzuere (Louis): 35 
Testemate (Pierre) : % Lannuel (Désiré) ; 57 Beleille (Pierre) ; 33 Dar- 
mon (Henri); 39 Steiner (Ilenri) ; 40 Boilel (Marceau) ; 41 Hennebert 
(André); Guïilb (Joseph); 43 Thietry (Georges); 44 Ristori 
(Donat) ; 45 Locart (Paulin); 46 Hiltenibrand {eorges):; 47 Leche- 
vallier (Jean) ; 3 Boue (François); 49 Ciampelli (Antoine); 50 Ridet 
(Désiré) ; 51 Monjoin (René) ; 52 Dere (Pierre): 33 Svolacchia (Gino); 
Leroy (Roger); 55 Chaillou (Jacques): 56 De'ettre (Octave); 
67 Revel (Lucien); 53 Gegot (Maurice); 59 Briard (Aïbert): 60 
Leblanc (Roger); 61 Touzet (Maurice) ; 62 Fiori {Charles) ; 63 Char- 
vier (Joanmnès); 64 Pinaud (Edmond); 63 Viala (Jean): G6 Berne 
(Aïbert) ; 67 Fauvel (Jules); 68 Savina (Pierre); 69 Capo (Michel); 
70 ÇQuechon (Jean); 71 Boichot (Paul); 72 Tardivel (Georges); 73 
Bouriau (Jacques); 74 Thirion (Maurice); 75 Picot (Robert); % 
Letlonche (Sassy); 77 Giorgi (Félix) ; Defendini (René); 79 
(Paul) ; 80 Maisonneuve (Germain); &8l Boudard (Alfred); 82 Grall 
(François) ; 83 Fontaines (Rémy); 8% Lecari (Jules): &85 Lionet 
(René) ; E6 Sabourin (René): 87 Luison (Louis); & Bubreuil (Fer- 
nand}) ; 89 Ollivier (Raymond) ; 90 Bouet (Paul); M Saugrain (Jean); 
Horion (François): 93 Lechevallier (Maurice); Herlin ({Mau- 
rice); % Duclerc (Rémy); % Riguier (François); 97 Lebrasseur 
(Georges); 98 Coquin (Lucien); 99 Lecorche (Albert); 19 Garelli 
(François) ; 404 Bragard (llenri); 102 Cappigny (Maurice); 103 Prin 
(René) ; 104 Steinmetz (Paul); 4095 Robin (René); 106 Cassel (Mau- 
rice); 107 Deme (Joseph); 1968 Brisorgueil (Germain); 109 Barisset 
(André); 110 Alonso (Jean); 4114 Rivoalen (Léon); 112 Florot 
(Adrien! ; 113 Legoubin (Armand-André); 111 Lecleroq (André); 
415 Coinquet (André-Raymond); 4116 Gare) (André); 117 Wiget 
(Marcel) ; Beaujouan (Gaston); 119 Le Gall (Robert): 120 Wegmann 
(Joseph) ; 12 Leclerc (Char!es-Roland) ; 122 Genot (Georges-Ju:ien) ; 
4% Gouin (Georges; 121 Douine (Roger); 125 Charre (Marius- 
Louis) ; 126 Castellani (Michel); 127 Cornu (Roger-Lucien) ; 428 Nadi- 
ras (Germain); 429 Pedinielli (Donat); 1%) Ganche (Henri); 13 
Faverial (Marcel) : 432 Gaborit (Pierre-Louis); 133 Bosch (François) ; 
43%: Cadet (MicheHLéon) : 1%5 Arnoult (Kléber) ; 1% Jarrot (Georges) ; 
431 Le Priol (Louis): 13 Bouillon (Daniel): 139 Jupin (Norbert) 
450 Vatan (Louis): 4% Jourdain (Roger); 112 Gonzay (Georges) 
413 Colpier (Roger): 4%% Marotine (Alphonse); 145 Dinet (Edouard) 
446 Mayne (Jean); 147 Mechiche (Binhas)\: 148 Herth (Bernard) 
439 Richard (Maurice): 130 Perrier (Frédéric); 451 Rielle (Jac- 
ques); 152 Amigue (Jean); 153 Roux (Jean); 154 Cotrel (Char- 
les); 15% Baudrier (Bernard); Heux (Léon); 157 Paul 
(Sylvestre) : 458 Laberneze (Dominique); 159 Manigot (Paul); 4% 
Le Goff (Jean): 161 Brabant (René); 152 Giordano (Laurent); 
163 Lelnc (André); 464 Duval (Gabriel); 165 Gueuvin (Louis); 466 
Join (Léopold); 467 Menigoz (Michel); 163 Duluc (Jean-Baptiste); 
469 Tranchant (Aïbert}: 17% Landrin (Rarmond); 171 Permille 
(Léandre) ; 172 Beudot (Albert): 173 Vilaine (Maurice); 174 Sover 
(Gilbert) ; 175 Tourne (Henri); 1% Le Menn (François); 177 Gan- 
soinat (Jean): 178 Saux (Francois); 179 Descamps (Gaston); 
430 Rouchey (Marius): 481 Pigis (Marius): {& Garlantezec (Lucien); 
433 Gadroy (Eugène): 181 Paliern (Adrien); 185 Becheny (Maurice); 
486 Catalifaut (Cyprien); 187 Weber (Albert Wiart (Louis); 
Boissoux (François\: 190 Lezec (Louis): 191 Charles (César); 
492 Suchard (Léon): 193 Bord (Roger); 194 Chauvet (Auguste); 
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André); 39 Gouraud ‘Pau! Hispa {Pierre}: 41 Nueci 
12 Griel «Robert 13 Juteau Denaeck Re né 
Co erne 
Rogez (Omer) ; ? Angelin {Pier Evrard (Aug Bou 
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Joseph} ; 21 : 23 Dufour Ma 
uermai 23 ugrain jean rt) 
i (Louis): 27 Porn n {Gilbert}: 2% H it \udi 29 bragard 
ri); 30 Duhamel (Jules): 31 Barre {Louis}; 32 Cappigny ‘Mau 
rice);, 33 Fabalet (Henri); 31 Duditlieu Louis); 33 Leclercq (André 
36 Fauvel {Louis}; 37 Covain !Ernest): Bielle (Jacque-): %9 Paul 
10 bDruet M 11 Rapaud P 13 
Brouard 1 Der'breux 55 Fer 
nand) ; 46 Carty (Jean): 47 Catalifant (Cyprien); 48 B'anchet (Abel); 
#9 Koehly (Marcel) ; 50 Fioch (Jean); 51 Thepaut [Jean ; 52 Renault 
(Georges): 53 Estevenet {Marrel); 5% Caïilot ({Jean); 55 Moine 
(Pierre); %6 Morel {Jean!': 37 Maillet (Jean!; Donssans (Emile), 
59 Pornon 60 Vingtans {Pierre}; 61 Barrouilkt René); 
62 Bakouche {Haiem); 63 Blat 60rges); 64 Sacaze (Masrice); 
6» Niord (Maxime); 66 Alvain Eugène): 67 Maguet (Gecrges); 


Petallante !{Jean); 69 Perraudin ‘Henuri); 79 Vergnani ‘Oscar); 
71 Dandi Augustin); 72 Gangnery (Pierre); 733 Michaut (Marcei) 
74 Michand (Jean) ; 75 Juif { + Etienne ‘Paul! ; Malaquin 
(Arthur) ; 78 Dubo {Emile} ; 79 Martin (André). 

1 Potvin {Léopold}: 2? Pastinelli (Dominique); 3 Bourdilliat 
Jean): Boisson (Beniamin); 3 Faigel (Marcel 6 Parisse (Nar- 
cisse) ; 7 Serror {Khamous); 8 Druenne (Henri); 9 Bouin (Emile): 
10 Giorgi (Jean); 11 Bosser {Henri): Kerisit (Jean); 13 Rourgrtel 
(Ernest); 11 Alexeline (Joseph): 15 Marceau ‘Paul); 16 Mehat 
(Ernest) 17 Champet (Louis), 18 Kurtz Adam), 19 Barret ‘üecorges); 
Pietri (Dominiquei: %+ Burel (Yves); 2 Chansard !A\ndré); 
23 Maurel (Jean): 24 Leroux (Georges); % Sorel {René %, Cheze 
(André) : 27 Laltosse !Victor) ;: %8 Valade ‘Henri); 29 Gauchot (Marc): 
30 Geffroy (Louis); 31 Chapron (Raymond), 


Gardie n de bureau. 


C) 41 bis Bord (Roger); 59 bis lire Lelu (Sosthène); 64 his ire 
Cadiou (Francois): 63 bis Frigeri (Jean-Pierre); 92 Leu (sosthènme) 
ravé de la liste; 93 Cadiou (François) rayé de la liste; 93 bis Chabot 
(Noël). 

D) 15 bis Andrey (Georges), 


Garcon de laboratoire. 


C) Lechaine Gaston); 2 Thouret (Marceln); 3 Duflot ‘sear); 
4 Tabet (Raphaël). 
D) 1 Saliceti (Antoine). 


Chauffeur d'automobiles. 


C) 1 Thovex (François); 2 Guerton (André); 3 Montagnon (Jean); 
& Léchevallier (Maurice): 3 Seneohal {Lucien); 6 Derache !Charles); 
1 Breden (André) Luxe (Louis) ; 9 Leret (Valmont); 10 Lamagnere 
; 11 Biaggi (Robert) ; 42 Gillet (Gaston); 13 Huby (A'hert): 
14 Gillot (Jean) ; 15 Parisot (Marcel); 16 Moussin (René); 17 Bonni 
(Aimé) ; 18 Ragache (René): 49 Leclerc (Henri); 20 Carbonnoux 
{Règer). 
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D) 1 Mombeig-Andrieu (Marcel); 2 Le Bras (Grégoïre); 3 Laborie 
(Jean) ; 4 Piffaut (Marc); 5 Petit {Armand) ; 6 Cristofani (Raymond): 
5 Maillard (Roger); 8 Crespi (Jean); 9 Piriou (Georges); 19 Daire 
(Ravmond); 11 Weissmann André); 12 Klein !{André); 13 Avry 
11 Biret (Moïte); 15 Valetie (Emile); 16 Boutfroy (Mau- 
r * 17 Meneguin (Eugène); 18 Moty (Georges); 19 Morceau 
tPaul): 20 Pradel (André): 21 Bavle (Roger); 2? Kruchten (Fer- 
nand); 23 Dantec (Yves): 21 Durani (Henri); 25 Lhomme (Henri); 
25 Bergo {Albert) ; 27 Gurgaud (Raymond) ; 23 Roliier (René); :9 Gue- 
gien ‘Eugène); 3% Dufas (Edouard); 31 Goudier (Maurice); 32 Uber- 


tai 33 Legal {Marvel}; 34 Rouvier (Fernand); 35 Levêque 
(Justin): % Miroïitte (Pierre); 37 Eberland (Jean); 38 Sillere 


(EAmond): #9 Meinard (Léon); 40 Vivet (André); 41 Guegueniat 
(Jean); 42 Neuville (Bernard): 43 Bruzulier ‘Louie); 41 Maurel 
Jean) 43 Goujat {Myrtille) ; 46 Cifre (Pierre) ; 47 Fournier (Auguste); 
43 Decoster (Cvrille); 49 Lebran (Gustave); Andrey (Georges); 
ff Chambon (Alphonse); 52 Dav'd (Pierre); 53 Penvern (Meven); 
5, Motet {Paul 35 Kante! (Richard): 56 Durand (Jean); 57 Bablet 
(Maurice); 53 Luiggi (Louis); 59 Firmin-Premier (Louis); 60 Pietri 
(Paul), 


Ouvrier spécialisé. 


C) 1 Prevost (Alphonse); 2 Gorce (Gaston): 3 Auchere (Frank); 
4 Salmon (André): 5 Bertinet (Jean): 6 Retif (Pierre); 7 Michel 
(André); S Bodenan (Alain); 9 lPerus (Gaston); 10 Millet (Joseph); 
41 Chevallier (René); 42 Delgado (Julien); 13 Bousson (Pierre); 


1 
45 Coiffier (Maurice); 15 Leger (Lucien); 16 Lombard (André); 
47 Lecars (André): 18 Guiny (Louis); 19 Viroulaud (Henri); 20 Sou- 
plet (Pierre); 21 Rousseau (Georges). 


D) 1 Perron (Joseph); 2 Le Melise (Henri); 3 Arvoir (Léon) ‘ 


4 Plancy (Albert); 5 Faliguerho (Pierre); 6 Herteler (Pierre); 
7 Ramisse (Gaston); 8 Therene (Yves); 9 Frankelstein (André); 
40 Radet (Marcel); 11 Le Goff (Roger); 12 Finet (André); 13 Jusseau 
(J.ucien) 


Homme d'équipe et manulentionnaire. 


D) © Diab Tayeb Abderrahmane. 


Ouvrier sans spécialité. 


C) 1 Picot (Robert) ; 2? Babolene (Louis) ; 3 Le Gac (Jean) ; 4 Baïkou 
{Fotis\; 5 Vende (André); 6 Moreau (Jean). 

D) 1 Plancy (Albert); 2 Cardinal (François); 3 Liab Tayeb Abder- 
Jülunane, 4 Courtois (Daniel); 5 Bluhm (Jean). 


Planton. 


C) 1 Renard (François); 2 Capo (Michel); 3 Schmidt (René); 
4 Ilerlin (Maurice); ®* Leleu (Fernand); 6 Coquin (Lucien); 7 Prin 
(René); 8 Vautrin (Albert); 9 Jedrej (Pawel); 10 Riboulet (Pierre) ; 
41 Masse (Henri); 12 Normand (Paul); 413 M’Baye Mamadou; 
41 Vahillo (Ignace); 15 Essid (Henri) : 46 Pers2val (Georges) ; 17 Bou- 
zidi Saad; 13 Richard (Armand); 19 Bastard (Marcel); 20 Galifot 
(Yves); 21 Pierlot (Aimé); 22 Aknine (David); 23 Suchard (Léon); 
21 Gobbo (Joseph); 25 Quediilac (François); 26 Benoit (François) ; 
27 Duchene (Albert; 28 Remond (Jean) ; 29 Bijikian (Isgender) ; 30 Le 
Jolly (Charles) ; 31 Morel {Jean); 32 Braunstein (Jean): 33 Sekroun 
(Moïse); 34 Vanwincq (Lucien); 85 Elaich (Prosper); 36 Boust 
(André); 37 Fillon (Pierre); 38 Le Gal (Jules); 39 Treyssac (Mau- 
rire); 40 Champagne (René); 41 Schul (Georges): 42 Besnard 
(Edouard); 43 Hilde (André); 4% Pimounet (Roger); 45 Darsy (Mau- 
rice); 46 Dukan (Achir); 47 Panotier (Théramène); 48 Benhamou 
(André); 49 Faure (Paul); 50 Vautravers (Raoul). 

D) 1 Lamarre (Henri): 2 Haoura (Ahmed); 3 Parfait (André): 
4 Levy (Fredj:; 5 Neau (Pierre); 6 Rougheriou (Rabah): 7 Bouaicha 
amine 8 Guegan (Martin); 9 Gouraud (Paul); 10 Amiri (Chel- 
ah). 


Veilleur de nuit. 


C) 1 Iargas (Ahmed); 2 Harouet (Marcel); 3 Rampion (Alexan- 
dre); 4 Basarle (Esteban): 5 Le Scanff (Fernand); 6 Benoit (Fran- 
Çois); 7 Masson (Lucien) ; 8 Corbel (Yves) ; 9 Giroir (Jean) ; 10 Caduc 
(Antonin), 

D) 1 Le Froud (Jean): 2 Poirier (Léon): 3 Le Roux (Yves): 
à Porzio (Giovanni); 5 Besson (Maurice); 6 Lachenaud (Marcel) ; 


7 Gouraud (Paul); 8 Guillaume (René); 9 Chapron (Raymond); 
d0 Mazurier (Jacques). 


EMPLOIS FÉMININS 
Assistante sociale. 


E) { Rist (Jeanne); 2 Molline (Marcelle); 3 Desplas (Marie): 
à Illeurtel (Raymonde 


Employée de bureau. 


E) 1 Dupont (Jeanne); 2 Hirsch (Thérèse); 3 Persent (Charlotte) : 
4 Le Pennetlier (Ernesline); 5 Duroueix (Emma); 6 Joseph (Ber- 
the); 7 Jaquot (Yvonne); 8 Jouan (Jeanne); 9 De'obel (Louise); 
40 Miro (Joséphine); ét de La Fare (Lise); 12 Bourland (Nésida) ; 
43 Millant (Madeleine); 14 Douellou (Marcelie)\: 15 Jacolot (José- 
phine), 16 Gontier (Eugénie); 13 Touze (Augustine); 18 Bourgoin 


(Cécile); 25 Echard (Lucienne); 2% Demaret (Paule); Gre 


(Raymonde); 23 Voisin (Yvelté): 29 Hainart (Marie) 20 
(Marie Louise); 31 Lachiver (Arlette); 22 


(Raymonde) ; 52 Laposte (Renée); 53 Perrot (Matilde); 1 Loche 
(Emilienne); 55 Duflu (Jeanne); #6 Larreche (Marie); 57 Oise 

(Marthe); 53 Demangel (Alice); 59 Briant (Madeleine): 60 Deroin 
(Andréa); 61 Julien (Blanche); 62 Dorangeon (Germaine) : 63 Gui 
laumat (Claire); 64 Malire (Yvonne); 65 Chamblay (Madeleine | : 
66 Gehanno (Rolande); 67 Lallemand {Rollande):; 68 Avram ‘Ma 
leine); 69 Perthuis (Yvonne); 70 Bailly (Marguerite): 71 Leprevo.t 
(Chariolle); 72 Jay (Raymonde); 73 Moreau (Henriette) ; 7: Dau) 

(Suzanne); T5 Foyart (Marie-Louise); 76 Rivet (Marcelle): 77 Vas. 
seur (Rayinonde); 78 Mariand (Suzanne); 79 Bouchaud (Suzanne: 
&0 Picard (Yvonne): St Henninger (Raymonde); 82 Cohen (Ra 
monde); 83 Perraut (Léonie); 84 Tarteng (RayMonde): 85 Contal 
(Huguelle); 86 Corbu (Gisèle); 87 Gatefoin (Marguerite): 88 Cor- 
meint (Angèle); 89 Loison (Germaine); 90 Astre (Léonce); 91 Di: 
(Denise) ; 92 Chenu (Simonc); 93 Piot (Lucienne) ; 94 Boulon (Aline : 
9% Puyvert (Margucrite); 96 Thomas (Lucienne); 97 Schaeffer (Jar! 
uelinc); 98 Desbaucheron (Janine); 99 Richard (Alice) ; 400 Parisot 
Paulette); 401 Deborde (Renée); 102 Bourquelot (Giherte): 
103 Duguey (Gisèle) ; 104 Gourvennec (Yvonne): 405 Blaise (Claire : 
106 Rigault (Suzanne); 107 Doucine (Marie): 108 Dumas (Bianche 
4099 Bruneau (Blanche) ; 110 Cadou (Marie); 411 Charignon (Jeann 
112 Benoist (Marie) ; 113 Ben Khalifa (Germaine) ; 414 Minel {Hélène 
115 Legueux (Joséphine); 116 Dizambourg (Adeline); 417 werounu!t 
(Marguerite); 118 Cordelet (Claire); 419 Constant (lenriette : 
420 Clorennee (Marial; 421 Marchand (Alice); 12 Gauthier 
maine); 123 Lacan (Lucienne); 4124 Domy (Jeanne); 125 Damour 
(Yvonne) ; 126 Verot (Elodie): 127 Charpentier (Georgette) ; 428 De:- 
vilettes (Jeanne); 129 Le'an (Odette); 139 Grand (Renée): 131 Levy 
(Yvonne); 132 Micheau (Rose); 133 Bringout (Angèle); 134 Liésois 
(Georgelte); 135 Jouan (Marie); 136 Beney (Sylviane); 137 Goquelat 
(Marguerite) ; 1433 Samin (Alice); 139 Lanierre (Charlotte); 110 Dec- 
vaux (Marie); 141 Rosemberg (Made 2); 142 Conte (lélène 

443 Robert (Marie); 444 Viacent (Marihe); 145 Blanc (Marthe ; 
446 Vaudet (Anaïs); 147 Simonnean (Isabelle); 148 Oreve (Maria); 
149 Cusin (Alice); 1450 Garneret (Marguerite), 451 Fix (Suzanne 

452 Barrie (Marthe); 14153 Enguerrand (Suzanne); 151 Koeffer 
(Yvonne); 155 Geoffray (Lucienne); 156 Sauzet (Yvonne); 157 Du:- 
sere (Andrée); 158 Bernier (Andrée); 159 Le Bret (Germaine : 
160 Vical (Anne) ; 161 Morange (Madeleine) ; 162 Quenardel (Angèle; 
463 Smet (Andrée), 164 Rio (Paulette); 165 Targhetta (Augustine); 
466 Bouhour (Marie); 167 Ghelñ (Renée); 163 Dupuis (Germaine ; 
469 Chauvet (Marie): Ioudot (Madeleine); 171 Fontaine ({Char- 
lotte); 172 Kerchenblatt (Simone); 173 Finot (Lucienne); 174 Plas- 
son (Raymonde); 475 Louin (Marcelle); 176 Paupardin (Léonie 

477 Laurent (Madeleine); 173 Lantier (Marguerite); 139 Furelar 
(Jeanne) ; 180 Capluin (Simone) ; 481 Ombredame (Andréa) ; 182 Lou- 
vet (Camille) ; 483 Beau (Suzanne); 184 Franciere (Yvonne); 185 De-- 
saux (Simone); 485 Moncrat (Madeleine); 187 Bazin (Ernesline ; 
488 Watteel (Marie) ; 489 Maillot (Marguerite) ; 490 Cavaille (Jeanne); 
191 Cornet (Marcelle) ; 192 Ripoteau (Geneviève) ; 493 David (Louise ; 
494 Bricquet (Jeanne): 195 Magne (Céline); 1% Morisseau (Bruna; 
197 Petit (Yvonne); 1498 Rodet (Jeanne); 199 Lartesien (Suzanne); 
200 Rejaud (Geneviève; ; 201 Dromigny (Irma); 202 Thomas (Mar- 
the); 203 Garnier (Hélène); 204 Rizzoïi (Mireille); 205 Paillet 
(Denise) ; 206 Delannoy (lenriette) ; 207 Greys (Germaine); 208 Bes- 
nard (Fernande); 209 Muraccioli (Jeanne); 210 Fedacou (Andrée); 
211 Champ (Jacqueline): 212 Prin (Yvonne); 213 Potevin (Jeanne); 
944 Viaud (Marie); 215 Frette (Henriette); 216 Cuny (Jeanne); 
917 Gallet (Antoinette): 218 Kalaroni (Adrienne); 219 Sicart 
(Yvonne); 220 Sudres (Marie-Emilie); 221 Merienne. (Gilberle ; 
9922 Horgues (Isabelle); 223 Garel (Anne); 224 Laborie (Gilberte); 
25 Deveille (Joséphine); 226 Nicolajÿ (Mireille); 227 Barbercn 
(Gabrielle) ; 228 Couvreur (Denise); 229 Delin (Reine), 250 De Quil- 
lacq (Simone); 231 Enzer (Berthe); 232 Garousle (Odette); 
933 Boutin (Marcelle); 2%4 Fougeray (Yvonne); 235 Judas (Nicole); 
236 Rochcongar (Louise); 2%7 Bloch (Marthe); 238 Saint-Marc 
(Jeanne): 239 Bador (Jeanne); 240 Grinier (Elianre); 211 Fero 
(Alice); 242 Peyrat (Anne); 253 Cavagnet (Simone), 244 Watremez 
(Aurélie); 245 Gachet (Suzanne); 246 Tupin (Alice); 217 Pattou 
(Yvonne): 248 Allessandri (Stéphanie); 249 Breau (Lucie); 250 Poir- 
son (Juliette); 251 Frhezar (Andrée); 252 Neselhauf (Marie-Louise); 
953 Avmard (Raymonde) ; 254 Baunard (Germaine); 255 Bulet (Hen- 
rictte) ; 256 Gallet (Jeanne); 257 Quilgars (Marie-Rose); 258 Retraint 
(Lucienne); 9259 Merigou (Georgette); 260 Lesage (Suzanne); 
961 Tastevin (Antoinette): 262 Lecocq (Rachel); 263 Henon (Marie- 
Hélène); 264 Richard (Marie): 265 Laurent (Marie); 266 Cazaurar: 
(Lucie); 267 Ricaille (Marie-Louise); 268 Prallet (Gcorgelle 
29 Garmes (Pauline); 270 Tourand (Marie); 274 Bardon (Marthe) 
972 Balivet (Hélène); 273 Frigoult (Aline): 274 Benay (Alice) 
275 Calmus (Andrée); 276 Berini (Marie); 277 Jeandet (Claudine) 
258 Deniau (Armande); 279 Corroyez (Angèle); 280 Bareux 
(Suzanne); 281 Severac (Lucienne); 282 Larcheveque (Amélina), 
283 Chilouet (Marguerite: 28% Barra (Andrée); 285 Huart (Lucie); 
96 Masset (Mariette): 287 Moreau (Simone) ; 288 Geulin {Lucienne}; 
989 Chalvet (Elise\: 290 Simar (Marcelle): 291 Borras (Lucienne), 
292 Bouijoux (Hortense): 293 Bellon (Simone); 29% Benhami 
{Simone}: 295 Theron (Antoinette); 296 Meyran (Geneviève 

297 Challer (Andrée): 9298 Brucker (Marguerite); 299 Roger 
{\vonue); 300 Bacon (Louise); 301 Faurie (Renée); 302 Bachelerie 


(Simone); 419 (Charlotte); 20 Peuto (Gisèle): 21 pe, 

(Alice); 22 Duflaud (Made'eine) : 23 Peyroux (Germaine): 2: 4 

rot ; 94 | , vo PeUT (Léa); %6 Mancm 
4 (Maria); 37 Valette (Madeleine); 33 Alix (Eugénie); 39 Caremel 
(Léa); 40 Ducros (Chariolte)}; 41 Tanter (Louisette); 42 Legrans 
# (Yvonne); 43 Papin (Eugénie); 44 Papy (Germaine); 45 Salvat 

(Renée) ; 46 Chavanon (Juliette) 47 Goullouand (Suzanne) ; 48 Rou<- 

tel (Angèle); 49 Sert (Lucie): 59 Gandril'e (Marie): 
à | 
| | 


de 


| 
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(Henriette); 903 Eecke (Simone); 304 Tardo-Dino (Marie); 
#5 Andreani (Angéline) ; 306 Loyer (Raymonde); 07 Jeuland 
(Anne); 308 Ponsin (Lucienne); 209 Hervet (Suzanne); 310 Herve 
(Lucie); 311 Bellugue (Georgette); 312 Lavergne (Suzanne); 
313 Teuma (Alice); 214 Lurier (Albertine}; 315 Beiry (Lucienne); 
31€ Maioberti (Marcelle); 317 Ernst (Cécile); 318 Fontaine (Ray- 
monde) ; 319 Devoisins (Henriette) ; 320 Blondy (Marie); 321 Lescure 
(Marie-Louise); 32 Bender (Marcelle); 323 Gambart (Suzanne); 
324 Vieron (Marthe); 325 Pelvin (Louise). 


Dactylographe. 

E) 1 Gerdil (Marie) ; 2 Kroul (Paulette) ; 3 Montfort (Marie-Louise) ; 
« Redonnet (Madeleine) ; 5 Lefort (Marcelle); 6 Bordier (Christiane); 
7 Mariaud (Suzanne); 8 Fontaine (Charlotte); 9 Collin (Fernande); 
40 Barat (Suzanne); 11 Borras (Lucienne); 12 Theron (Antoinelle); 
43 Bachelierie (Henriette). 

Standardiste. 

R) 1 Delabroïise (Simone); 2 Cyrus (Léonie); 3 Darmon (Rose); 
4 Lachiver (Arlette); 5 Pechabrier (Maiie); 6 Sanguinetti (Esther); 
7 Ducrocq (Andrée); 8 Pinault (Fernande); 9 Tesseron (Madeleine); 
40 Watteel (Marie); 11 Monginoux (Yvonne); 142 Minel (Hélène); 
43 Lecocq (Blanche); 1: Garmes (Pauline) ; 15 Chort (Antoinette); 
46 Bodard (Jeanne); 17 Laquay (Marie); 18 Houël (Simone); 


49 Beliugue (Georgelte); 20 Geulin (Lucienne); 21 Chilot (Louise). 
Concierge. 


€) 1 Rion (Germaine); 2? Morvan (Anne); 3 Luiggi (Jeanne); 
& Guerstein (Simone); 5 Ollivier (Félicité); 6 Bosse (Berthe); 
7 Beaume (Marie); 8 Vernaudon (Elise); 9 Da-Graca (Carmen); 
40 Goupillet (Marie); 11 Champeval (Augustine); 12 Lafosse (Flo- 
rentine); 143 Genelot (Alice); 1: Bouchaux (Denise); 15 Mauvigne 
{Albertine) ; 16 Ris (Madeleine) ; 17 Duc (Marie) ; 18 Lavoine (Jeanne); 
49 Blanc (Odette) ; 20 Flamant (Olga); 21 Dufeil (Madeleine); 22 Quil- 
Jement (Armande); 23 Bouticourt (Berthe); 24 Canac (Rose). 


Outrière spécialisée. 


€) 1 Richard (Anna) ; 2 Dudognon (Suzanne); 3 Cointe (Hélène); 
4 Thevenin (Simone); 5 Viau (Marie-Louise); 6 Piednoël (Marie); 
7 Gambier (Camille); 8 Beliugue (Georgette); 9 Jouan (Marie); 
40 Reneaud (Berthe); 11 Chenel (Suzanne); 12 Dussault (Marthe). 


Surveillante. 


€) 1 Cyrus (Léonie); 2? Eliot (Marguerite); 3 Richard (Anna); 
Merienne (Gilberte) ; Pirot {Aimée); 6 Huchet (Rachel); 7 Bailly 
(Albertine) ; 8 Moreau (Henriette); 9 Cohen (Raymonde); 10 Leflour 
(Georgette) ; 11 Chenu (Simone); 12 Cointe (Hélène); 13 Bachellerie 
(Marie) ; 14 Verrechia (Jeanne); 15 Garnier (Jeannine); 16 Blanchard 
(Berthe); 17 Fischer (Yvonne); 18 Etlin (Ernestine); 19 Bastard 
(Lucie) ; 20 Gambier (Camille); 21 Jouan (Marie); 22 Uhring (Margue- 
rite); 23 Dougnac (Alice); 24 Garneret (Marguerite); 2 Montignies 
(Lucie); 26 Lentz (Alphonsine); 27 Raganot (Marie); 28 Levache 
(Berthe); 2 Ballivet (Hélène); 30 Boudin (Henriette); 31 Quenardel 
(Angèle); 32 Dussault (Marthe); 33 Rochard (Alice); 54 Loriot 
(Albertine) ; 35 Plasson (Raymonde); 3%6 Perrin {Albertine); 37 Bajut 
(Albertine); 38 Ombredane (Andréa); 39 Dussolle (Andrée); 
49 Lenormand (Renée); 41 Chilot (Louise); 42 Le Coz (Paulette); 
43 Bremann (Céline); 4% Millet (Renée); 45 Bredeche (Yvonne); 
46 Le Ray (Aimée); 47 Ferrant (Berthe); 48 Hervier (Paulette); 
49 Da Graca (Carmen); 50 Drillet (Louise); 51 Perrin Gabrielle); 
5? Landre (Odette) ; 53 Clauser (Marie); 54 Berger (Jeanne); 55 Cil- 
lard (Françoise); 56 Breteau (Julienne); 57 Espinasse (Marie- 
Thérèse); 58 Dugain (Marie); 59 Cordelet (Claire); 60 Chatrian 
(Mathilde) ; 61 Bergery (Marguerite); 62 Gillet (Suzanne); 63 Mar- 
chand (Joséphine); 64 Vislere (Georgette); 65 Sarrazin (Marie- 
Louise); 66 Dufaure (Françoise); 67 Jolivald fRachel); 68 Feydel 
(Jeanne); 69 Philippe (Aline); 70 Mathon (Henriette); 71 Maillot 
(Marguerite) ; 72 Langlais (Lucie); 73 Mauvigne (Albertine); 74 Bellon 
Simone) ; 75 Pelvin (Louise); 76 Seynaeve (Reine); 77 Mariller (Gil- 
erte): 78 Provost (Germaine); 79 Hervault (Henriette); 80 Ernst 
(Cécile); 81 Guillaume (Alixe). 


Femme de service. 


E) 1 Boudrier (Anne); 2 Poisson (Augustine); 3 Champion .(José- 
hine) ; 4 Bechu (Madeleine); 5 Flandin (Hélène); 6 Chartillange 
Louise); 7 Lacroix. (Georgette); 8 Henot (Marie); 9 Kervinka 
(Fadette); 40 Zahra (Liane); 141 Pampanay (Augustine); 12 Richard- 
son (Marcelle); 13 Le Meur (Georgette); ii Dujardin (Aline); 
45 Perrault (Thérèse) : 16 Badée (Maria); 17 Demarque (Germaine); 
48 Jarre (Marie); 19 Gillet (Suzanne) ; % Le Sourd (Marie); 21 Sala- 
kof (Louise); 22 Vislere (Georgette); 23 Grebaut (Marie); 24 Leray 
(Albertine}: 25 Jolivald {Rachel); 26 Tourant (Valentine); 27 Mau- 
vigne (Albertine): 28 Riolet (Rose); 29 Morandcey (Jeanne); 
30 Dumont (Marcelle) ; 31 Pelloile (Suzanne). 


Ouvrière non spécialisée. 


€) 1 Cyrus (Léonie); 2 Binant (Aimée); 3 Montignies (Lucie); 
4 Perrin (Albertine); 5 Garouste (Odette); 6 Vernaudon (Elise); 
7 Zahra (Liane) ; 8 Soilly (Gabriel) ; 9 Demarque (Germaine) ; 10 Jarre 
(Marie); 11 Le Sourd (Marie); 12 Thiolat (Raymonde), 13 Mar- 
Chand (Joséphinè) ; 14 Jolivald (Rachel) ; 15 Mismaque (Marguerile); 
46 Hervault (Henriette); 17 Bidault (Germaine). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FR ANCAISE | a 9 


SERYICES EXTERIEURS 
EMPLOIS GROUPES 
EMPLOIS MIXTES 
Commis. 


C} 0 bis Lapios (Roger); 10 ter Schleiffer (Abraham): 42 bis Rlans 
(Henri) ; 48 bis Duplain (Paul) : 6:-bis Gauer Edmond) : 71 bis Leriche 
(Robert); S2 bis Colombani (Félix); 124 bis Matvas (René: 1: 
Lescout (Aibert); 132 ter Mainguet (Marcel); 134 bis Cohen (Aaron) ; 
151 bis Simon (Maurice); 15% bis Bardes (Pierre | 

D) 50 bis Kerinec (Hervé): M bis Paquet (Joseph! :;: KM bis Sailley 
(Henri); 177 bis Le Coguic (Pierre); n° 167 Brunel (René), lire 
de la liste; 169 Caliarmmand (Roger). 


E) 46 bis Laurent (Gabrielle); 49 bis Grosselin Xeorgetle), 
Article 23 de la loi du 19 octobre 196. 

Frappy (Janine). 
Erpéditionnaire et employé de bureau. 

A) 1 Héritier (Alexandre); 2 Lacro x (Léon); 3 Drouart (Ernest) 


Copin (Hubert); 5 Le Gruyer (Léon); 6 G ver Hen: 
C) 1 Horb (Alphonse) : Gaboriau Gaston): 3 Cha:rier 


Gabriel) : 

Sagon (Alphonse à lFeuillhs (Elie): 6 Kol'efralh (Pierrt Le i 
(Léon 6 Berthon ({Jiseph): 9 Villes {(Emie): 10 bu IX 
lin) ; 11 Marmonnier (Paul) : {2 Pech (Maurice) : 13 Lacombe {Henri) : 
14 Mniot (Joseph); 15 Guérin (Gaston) ; 16 Lebret (Henri); 17 Bar: 
din (Maxime): 18 Gre (Lé poid) ; 19 Fournier ‘Jean): 20 Izalier ‘ere 
main), 21 Gregeois Maurice); 22 Harranz (I til: 23 Pechies 
(Paul; 2% Banchard (Louis); 25 Basso (Paul): % Escudier 
(Emilien) 27 Michaeli (Chartes) 28 Noël ‘Jean) : 29 Catelet /Emi.e) : 
30 Traire Fernand); 31 Micheau ‘Auguste): 32 Gonnet  Lé:n;: 
33 Dormoy (Lucien): %% Molinar \ibert); Lefebvr P.erre 
36 Pruvast (Marcel); 33 Ferrand (Henri); Aloird ‘Pau 39 Glass 
(Paul); 40 Bellelle (Gustave): 41 Spieliumann (Louis: Laisenu 
Louis); 43 Le Mouel (Charies;; Guvot d Asnières de Saiing 
(Alain): 45 Weber (Charies 36 Mor Jean): 47 Tapon {Ma 
48 Dasy (Alphonse); 49 Tournant (Marcei): Chatela n harles) : 
61 Restellini (Georges); 52 Rrasseur (Camille): 3% Bruchet {Justin : 
Germain (Jacques; 55 Mayer ‘Paul: 56 Dauin {Maurie 
57 Graziani (Jean) ; 533 Ma‘hieu ‘Lucien) : 39 Jean): Ber’ 
covici (Isidore) ; 61 Augé Lucien) : 6? Long ‘Jean-Bapt'ste : 63 Floret 
(Antonin); 6% Jamet (Siffreim): 635 Dubois (Eugène): €6 Poucet 
(Jean); 67 Boulic {Jean); 68 Durand !Félix): 69 Sara 
70 Trincat (Emile): Mariage (Maurice): 72 Didomenic) ‘Vevan- 
dre}; 73 Coulon {Claude}: Janin (Henr 15 Girard ‘Ma 
76 Arrighi (Jean): 77 Pouplier (Emile), 7S Dumas ’Alexand 
79 Magaja (Ber 80 Audiau S1 Tutoy (Ro : 
82 Gourdon f(Eugène): S3 Dessane {Marce!'): Si Ma Jean) : 
S5 Armand (Georges): 86 Aubert 87 de Micheri 
Roussel (Jean); Poirier (Auguste, : 90 Reuil'on (Marrel) : 
M Grasset (Louis) Guichon ‘Jean! : 92 Carme'a !'Louis) : 94 C 
lier (Jiseph); 9% Micallef (Jean: : % Caver' sière Louis): 97 Desrelio 
(Robert); %S Berger (Rudoiphe}; 99 Lemoine ‘Emie): 100 Wa-<ers 
Eric); 101 Tripp {René): 102 Vicens ‘Paul: 193 Pellicar Fer. 
nand);, 104 Nouaillat (Jean): 105 Diana (Dominique): 4106 Gay 
(Joseph) ; 107 Dubret {Mar us): Monvoisin {Georges}: 109 Oue- 
noy (Jean); 110 Ladret (Jean); 111 Sapoñti ‘Lauis); 112 1 etti 
(Pascal); 113 Buvry ‘Viacent)\; ff4 Lacroix ‘Jean): 115 Chauvin 
(Edouard) ; 116 Longepe (Raymond): 117 Chi ni Joseph) : 
118 Henry (René); 119 Passit !fPhiibert);: 1M Pelletier ‘René: 
121 Maetz (Aloise): 122 Diebo'd (Marrel): 12% Sand Georges): 
424 Maechler {François) ; 135 Baudoin (Francis): 1% Mever !Antoiné : 
127 Meynieux {Lucien}; 13 Goff non (Robert); 129 Luquet (Erne:t : 
Simonnet (Eugène): Margat André): 122 Bever (Charles) : 
133 Boizan (Victor); 134 Pringuez (Fernard) : Esaig (Elienne) ; 
436 Batton (Robert); 137 Giacinti {Saint-Jeen); 13 Vigu'er André) : 
439 Gérard (Jean); Voissard (Gaston): 141 Rohane ‘’A'bert): 
142 Patat |Charles); 113 Godefrov (Maurice): 144 Cord'er ‘’Francais) ; 
Gourlaouen (René): 116 Guwillorv {Encien) : 117 Dommée (René) : 


418 Jaeckle (Félix) ; 119 Penne (Elie): Choulet {Robert: : 151 Lon 
mele (André): 152 Gigou (André): 15% Zimmer !Alovse): Fin 
(Joseph); 1% Stocki (Aloïse); Friquet Albert}: 157 Hu 
(Albert); 158 Ilerzog (Gilbert); 159 Felin {Léon}: 16) Bouincheaut 
(Roger): 161 Canonici (Jean-Baptiste); 162 Marliot ‘Gilbert: 
163 Auffret (Jean); 161 Jeanblanc {Julien}; 1635 Nadiras ‘Germain) 
166 Larrouy (Jean): 157 Leclerc (Aimé': 168 Gangloff (Joseph); 
169 Bolmont (Narcisse): 170 Colonna Jean): 171 Geerts 
472 Gounon (Marius); 173 Clément (Maxime); 174 Tiss er (Mauri-e) 
175 Hoppe {Joseph);: 176 Faussadier (René): 177 Laeng ‘Jean-Ran- 
tiste) ; .173 Gouriou (Yves); 179 Wa'dmeyer (Jacques): 180 Delley 
(Roger): 181 Peyres {Francois}; 132 Abht  (Alnhonce 
483 Belaubre (Bernard): 184 Cavelart (Charles): 485  Ran- 
mann (Armand): 186 Kremer !{François': 4187 Amand 

mond); 483 Pierrard (Firmin): 189 Genzlinz René 
Artero (Albert): 191 Lebas (Albert): 192 Cracue 
493 Montanier (Léopold); 19% Nihouarn {P'erre): 195 Falcoz T*Degis) 
196 Duhamel (Roger): 197 Auriaz (Paul): #9 Coquer (Francis 
199 Kehren (Nicolas) ; 200 Devean (Lucien): 201 Bourdiee 
99 Iusson (Bernard): 203% Dewaezhemacker (Ravmond) : %6% Michel 
‘Eugène): Garreau (Guy): 206 Blanchard ’Louis\: %07 Albert 
(Paul) ; 208 Orbello (Joseph) 209 Clement-Lacroisx Roger): 214 
(Bernard): 211 Georges (André};: 212 Lefehvre 213 Bardin 
(Roger); 214 Grosshenny (Joseph); 213 Mechenet (René); 216 Caras- 
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sus (Jean-Marie) ; 217 Hess (Joseph) ; 218 Henrich (Michel); 219 Lan- 
franchi (Humbert); 220 Queyrem (Marc), 221 Aumand (André); 
(Gino); 223 Gioatre (tugustin}) ; 223 Scheiber (Lucien); 
225 Hugonod (Maurice); 226 Rauner (Français) ; 2271 Marlière (Emile); 
9» bLecot (Henri); 229 Galve (Raymond); 250 W argnier (Kléber), 
931 Ruxer (René); 232 Retlig (Charles), 23 lperli (Henri); 
931 Jerome (Emile); 235 Ojard (Jean); 236 Rührbein (René), 
237 Darphin (Martial); 23 Jenove (Leorges); 239 Oger (Arsène) ; 
90 Lindner (Antoine): 2#1 Verdier (Jean); 212 Leroy (Francis); 
953 Sehenone (Paul); 244 Cartier (Raoul); 2% Bertrand (Wende- 
lin); 216 Joly (Robert); 247 Mariani (Georges) ; 218 Livorit (Lucien); 
Durrenberger (René); 2% Huguet (Xavier), 251 Luyomard 
(Jean); 252 Meyer (Lucien); 253 Fermand (Roger); 2 FiHion 
(André); 255 Simon (Michel); 256 Hubert (Paul) ; 257 Bringia 
(Alphonse) ; 268 Gothuez (Marcel); 259 Sarotim (Roger) ; 260 Vogel 
(Clément) ; %4 Bey (Frédéric); 262 Schneider (Charles) ; 263 Lan- 
nuel <(Désiré); 264 Slorck (Albert); 265 Winum (Camille); 
9% Mathis (Cyrille): 267 Merschel (Bernard), 268 Guedon (Louis) ; 
9659 lless (Antoine) ; 270 Gilly (Roger) ; 27 Chapel (Gabriel) ; 272 Cap- 
pel (Othon); 233 Willig (Charles); 274 Lafargue (Joseph); 27%5 Rinc- 
kel (Albert): 276 Straub (Henri); 277 Court (Louis); 278 Lavergne 
(Julien) ; 279 Jacquot (Louis) ; 280 Iilpert (Henri); 28h Mirot (Pierre); 
%2 Peyrot (René); 283 Cauwet (Emile) ; 283 Delage (René); 285 Des- 
vaux (Roger); 286 Grafeille (Yves); 287 Geistel (Pierre); 28 Hoff- 
mann (René); 289 Quelen (Roger), 290 Scheid (Gustave); 291 Rer- 
billon (Christian); 292 Boisson (Maurice); 293 Lavalade (Olivier); 
99% Mvylle (Jean); %5 Terver (René); 296 Jamme (Denis); 297 David 
(Marius): 298 Bader (Jean); 299 Mouget (Jules); 300 Boue (Fran- 
cois); 901 Angst (Alphonse); 302 Issaurat (Robert); 303 Thomas 
(Jean) ; 304 Mireux (Bernard); 30% Perrot (Yves) ; 306 Sayah (André) ; 
#7 Granet (Louis); 20 Thorey (Roger); 309 Aicheimann (Charles); 
310 Bidault (René); 311 Gesell (Georges); 312 Wendiing (Marcel) ; 
313 Claustres (Bernard) ; 314 Mare (Victor); 315 Cabeza (Gérard); 
346 Beyer (Florent); 317 Grimaldi (Laurent); 318 Llasats (André); 
319 Bernardini (Paul); 220 lornberger (Etienne), 321 Aurouze 
(Charles) 322 Gonthier (Jean); 33 Lemaitre (Roger); Kiechler 
(Alphonse); 325 Le Puil (Albert); 32% Kerdevez (Albert); 327 Layec 
(Amédée); %8 Sini (Henri); 3% Lorie (Hippolyte); 330 Lalanne 
(Lucien); Hopf (Georges); 332 Ferber (Henri), 333 Remy 
(Robert); 334 Laurent (Joseph); 335 Decisy (Rémy), 3% Rames 
(Victor) ; 337 Caudren (François); Chaiïllen (Jacques); 339 Chris- 
tophe (Georges) ; 340 Lebel (Eugène); 311 Fischer (René) : 312 Zenon 
(René); Guevot (André): Halary (Roger), 355 Dufour 
(Pierre) : 336 Lang {Georges) : 247 Benoilon (Elie) ; 318 Morel (René); 
3149 Pallac (Guillaume) ; 350 Fauque (Georges) ; 35t Le Bihan (Marc); 
352 Lyrhans (Jean); 353 Sajus (Pierre); 354 Klein (André); 355 Rege- 
nass (Joseph); 3% Berthet (Robert}; 257 Thelot (Victor); 
YB Faure (Michel); 359 Kleitz (Egon); %0 Richard (Fernand); 
Rurlot (Guy); 362 Letenneur (Robert); 363 Koess'er (Armand); 
Marck (Rohert): 363 Rossi 366 Steinecker (René); 
367 Chevalier (Louis); 3%8 Oster (André}; 369 Boïdin (Claude); 
370 Tonner (Gildas): 271 Thiaudière {Ren“}; 372 Thiry (Louis); 
33 Mouchotte (Roger) : 374 Lemonnier (André) ; 315 Gatrnet (Louis) ; 
376 Lantoine (André) : 377 Marre (Fernand) ; 378 Couïlbaud (Abeb); 
376 Drouard (Maurice) : 380 Chaleon (Jean); 384 Prigent (Laurent); 
32 Court (Marcel); 383 Frenger (René); 38% Jeunesse (René); 
285 Voirain (René); 386 Guitard (Frédéric); 2387 Sebwoerer (Paul); 
Dewelle (Pierre); 389 Bibal (Victor;; 390 Fallot (Olivier; 
391 Domert (Gaston); 392 Chaury (Claude); 393 Faulin (Norbert); 
392 Grocolas (Raymond); 393 Vignoles (Clément;: Launay 
(Jacques) : 397 Thierry (Aimé); 398 Kossar (Georgesi, 399 Capitolis 
(Camille) ; 400 Robert (Gilbert) ; 401 Chatelaïn (Maurice); 402 Man- 
gin (Maurice); 493 Solaz (Jean); 404 Paumard (Maurice); 405 Bric 
(Maurice) ; 406 Papy (René); 407 Allix (Aïbert); 408 Ioos (Martim) ; 
y Meyer (René); 410 Crensevant (Paul); 4tt (Emile); 
412 Falcou (Pierre); 413 Stierie (Abel); %i% Vachier (Pierre); 
435 Guy ?Francois): 416 Riessy (Alfred); 417 Alimeyer (Fer- 
nand) ; 418 Schott (Charles); 418 Berrod-Pache (Marius); 420 Mertz 
(Charles); 421 Imbs (Martin); 422 Weiss (Joseph); 423 Flauss 
(Louis); 4% Lauer (Paul); 425 Leclerc (Joseph); 426 Quard 
(Jesné) ; 427 Louer (Albert): 428 Chevalier (Lucien); 423 Arrieux 
(Alexandre): 430 Malezieux (René); 431 Penet (Louis); 432 Sur 
(Michel); 433 Becker (Philippe); 4% Cavellini (François): 435 Pro- 
deau (Emile); #36 Maurel (Léon) ; 437 Madec (Reré}; 438 Gueguen 
(Corentin) ; 439 Mortier (Georges) ; 40 Trillaud (Gustave); 444 Pres- 
sigout (Henri); 442 Lang (Emile): 443 Youf (Roger); 444 Chagnaud 
(Jean), 445 Bleynie (Jean); 446 Eambia (Gaston); 447 Perrin 
(Henri): 418 Reymond (Nestor); 419 Etienne (Marius); 450 Wagner 
(Chartes): Saélens (Robert): 452 Audin (Philippe); 453 Muber 
(Fernand); 45% Schlicnger (Eugène); 455 Sariandie (Roger); 
456 Senegas (Marcel); 457 Hoffbeck (Julien): 458 Jacobi (Jean); 
459 Schwaab (Eugène}: 460 Pelan (André); 46t Simon (Maurice); 
Macel (Marcel); 463 Simonin (Robert); Nurit (Odilon); 
465 Schildknecht tSimon): 466 Col (Renc}; 467 Rieffel (Antoïne); 
468 Mancho (Jean) ; 469 Masbou (Lucien) ; 470 Courtecuisse (Georges) ; 
471 Roux (Pierre}; 472 ‘Trifscher (Jean); 473 Jacob (Jean); 
474 Delahais (Jules); 473 Leret (Pierre); 476 Renard (Lucien); 
477 Ladaique (Raymond); 478 Reiss (Char!ies); 479 Guillaume 
(Albert); 480 Wiart (Louis); 481 Sch'eiss (Egon); 482 Bour- 
deron (René): 483 Rocssard (Gustave); 484 Schohn (Joseph); 
495 Meunier (Pierre); 486 Jourand {Camille):; 487 Rogues (Fran- 
cois); Kubick (Edouard: 489 ‘Jérôme; 49% Corvest ‘Yves):; 
491 Unger ‘Georges; 492 Gessner (Albert): 493 Moreau (Arsène); 
491 Boulanger (Kléber); 45 Seriès !Jean): 496 Portet ‘{André); 
497 Bov (Mars); 4% Mahé 199 Le Faou {André}; 5300 Lemon- 
nier (Be-nard}; 501 Guilion (Jean:; 502 Mercier {Jean); 593 Fouquet 
(Lucien); 50% San'oni Lu“); 505 Dexmier {Robert}; 506 Fossard 
{Joseph}; 507 Ganleil 50S Versteghen ‘René): 509 Lecomte 
(Alexis) ; 910 Boutinon ,Abel); 511 Cnockaert (Jean): 512 Moureaux 


(André); 513 Bodenon (Alain): S1£ Ernst  (Jeart): 5 
(Edouard) ; 016 Maiherbe (Pierre); 5417 
(Hervé); 519 Farges (Joseph); 52% Stengel {Robert) : 
Roger) ; 522 Burger \Jean;j; 323 Frech {Eugène}; Riss (Marcel 
525 Belvezet (Casimir); 526 Mouginot (Piere); 527 Martin (Henri) : 
328 Marotaux (René); 529 Giant (James) : 5% Culloli (Dominique! 
594 Leday (André); 532 Alise (Richard\; 533 Nocton (Gaston! 
Berthoud (Léon); 5% Fiseher (Henri); 536 Ayade (Abdelkader) 
937 Lanquelin (Gabriel) ; 533 Kammer {Eugène}; 589 Vivier (Roger : 
510 Martin-Ferrier (Claude}; 541 Germain (François) ; 512 Pujole 
Robert}; 513 Hofknann (Hewri); 344 Dupuis {Raphaël) : 515 Zammit 
Paul) ; 516 Metz (Joseph); 517 Durand (Albert); 518 Cocho (Fran- 
Cois); 549 Moiret (René); 550 Thoreau (iaurice); 551 Panaye 
(Edmond) ; 552 Le Grand Robert); 553 Seufiot {Marc}: 554 Sini 
(Honoré) 099 Marin Jean) ; 556 Singla (Léon); 557 Vauthier (Lucien 
Beissel (Curl); 559 Jourdain (Albert), 360 Barrière (Marcel: 
561 Jung (Camille); 562 Dain (Pierre); 563 Durand (Jean) : 564 Rep. 
thaut (Jean ; 565 &liss (Joseph); 566 Groboz (Maxime) Bie- 
ber (Théodore) Delamu:ite (Raymond); 569 Le Solleu (Pierre: : 
370 Darthout (Fernand); 571 Petit (André); 572 Reydel (Emile) : 
973 Proux (Paul) : 214 Herzog (Marcel) ; 575 Hebrard (Jean) ; 576 Ke’ 
mann (Roger); 577 Seguin (Raymond); 578 Baillet (Marcel': 579 
Toinen (Marcel); Chazotte ‘Germain'; 581 Mozosini (Charles: : 
582 Marsal (Léopold); 583 Bidault (Roger); 5%4 Bel (Ramon): 58 
Davids (René); Kærber (And); 587 Fournier (Robert): 58 Gi- 
rard (Emile); 589 Thiébaut Charles) ; 54 Gloutier (Pierre) ; 591 Mor- 
gen (Chares'; 592 Gouriou {Henri) ; 593 Dupuis {Giübert} : 5% Este- 
venon 59% AÆzam (Aimé); 596 Hiebel (Albert): 597 Chalen- 
con (llen:i); 398 {Alphonse}: 599 Levillain (Daniel): 600 Hive- 
lin {André}; 601 Girard Henri) ; 602 Breysse (Jean); 603 Odet (Mar- 
cel) ; 60ÿ Legros (François; 603 Colin (André): G06 Lattes (Roger) ; 
607 Purupt {Emile}; 6@s Campion (Yves); 609 Buoh (Jean): 610 Mo: 
rier (Anguste) ; 6fL Gey (Anionin); 612 Aubry (Albert); 613 Verge- 
lin {Gabriel}: 6t4 Garcir (Philippe) : 615 Isabella (Victor) ; 616 Meys 
sin (Louis) ; Lulty (René): 6t8 Labrouil'ère (Wi'tiame) ; 619 Han. 
nus (Fernand): 620 Louis .André);, 621 Faud (César): 622 Laporte 
(Joseph}; 623 Miilet (Lucien): 424 Danguiral (Jean); 625 Bourgeois 
(Roger) : 626 Fournier (Eugène) ; 627 Bazin {René}; 628 Siacci (Jean) : 
629 Sauveur (Pierre); 630 Martin (René); 621 Trolle (Léon): 63% 
Salis (Etienne); 633 Tanchot (Marcel); 634 Dejean (Etienne) : 
6% Danion Marceau); 6%6 Amouroux (Joseph); 637 Collignon (Gé- 
rard); 633 Danzelle (Georges); 639 Reisser (Joseph}: 640 Chabe 
naud (André); 614 Lecèlier (Marcel); 612 Gros (Pierre); 613 Cousyn 
(Gabriel) ; 614 Semren (Gænriel}; 645 Marchand (René); 616 Sega- 
len (Joseph! ; 617 Guillzrme (Joseph) ; 648 Decanis (Bertin): 649 Wirth 
(Alfred); 659 Bézard (Alfred)f; 65t Guenerat (Roger); 632? Trompt 
(Paul}; 653 Philippe (Marce!;; 654 Pointelett (Albert); 65 Chollet 
(Désiré); 656 Pevronne (E:nest};: 657 Lauth (Antoine): 638 Deriot 
(Georges); 659 Busca (Pierre); 660 Burtin (Stéphane); G61 Artz 
(Michel); 662 Mallegol ‘Jean; 663 Estève (Henri! : 664 Machebœut 
(Gervais} ; 665 Rivière {Jean-kaptiste\; 666 Rasset (Roger) 667 (Wina- 
ret (Lucien); 668 Mangold ‘leseph): 669 Leterrier ; André) : 670 Bon, 
net (Albert); 674 Lepren (Adrien); 672 Cretagne Marcel); 673 Simon- 
pieri (Joseph); 67% Poncin Jean); 6% Deuts-hler (René); 6:6 Siess 
(Charles'; 677 Soiesser :Pierre); 678 Migeon (Jean': 679 
(René) ;- 689 Wallet (René ; 681 Mouret (4imé};: 682 Racouche 
(Robert); 683 Nounaut (Euzène); 68: Arnaud (Pierre); 6% Bories 
(Gabriel! Peretti ‘Pas al); 697 Mourgeon ‘Hemri); 684 Moris- 
set (Gaston); 689 Prin (R2ré); 6% Lessouarn 691 Pimcon 
(Georges); 6% David (Alexandre); 693 Schweitzer (René) ; Gui- 
ral (Paul; 69% Léon ‘Gilhert); 69% Pencalet (René}; 697 Cohen 
(Sammmuel) ; 698 Leray {Etienne}; 699 Machuelle (Henri); #6 Salaon 
(Alfred) ; 704 Defenillas ‘Fe:nand) ; Helderle {Alfred}: 703 Weber 
(Léon) ; 70% Darchen (Joseph); 705 Dussoux Deboeck 
(Albert}; 707 Alvarez ‘René}: 708 Marquer (Ernest); 709 Senaux 
{Pierre}; 719 Abella (Henri!:, 711 Pierre (Roger); 712 Steimer (Ro- 
bert}; 713 Brischoux (Jean) : 71: Ceccaldi (Our:]; 75 Rioche ‘Mar- 
cel) ; 716 Dupuy (Raymond) ; 517 Rougier (Pierre); 718 Deme (Joseph}; 
Ramat (Albert): 720 Peville (Loufe); 7% ‘Theis (Lucien); 
722 Clément (Félix\; 723 Geynet (Lourent}; 724 Lembeye 
(Jean); 725 Ramillon (Jean), 726 Magnan (Joseph}; 7 
rastre (Jean); 728 Lejeune (Pierre); 729 Foucaud (Julien); 
730 Fussier (René); 721 Sellem (Salomon) ; 7% Penet 
733 Raynal (Emile); 7% Delimoges (Jean); 735 Kervella : 

736 Martin (Jean): 737 Chesnaud (Edouard); 738 Blanc (René); 
739 Rover (Marcel); 70 Ehrard (Joseph); 711 Foubert (Daniel); 
712 Guignard (Max); 743 Rouyer (André); Galipaud (Alfred); 
715 Bonnet :Marcei); 716 Hugpart (Louis); 747 Rivoalen (Léon); 
748 Partouche (Marcel): 719 Weiss (Eugène); 730 Loubet {Aimé}; 
751 Danflous {Emile}; 72 Schlepp (Auguste); 753 Origas (Pierre\; 
754 Bruekler (René); 75 Verstraete (Camille): ‘6 Flottard 
(Etienne) 757 Buxin (Jules), Blottiau (François); 7:59 Faehe 
(Jean); 760 Rat (Henri); 761 Fœllner (Jean); %2 Bonhomme 
(Armand): 763 Hobbe (Georges): 76% Baer (Emile); 765 Duditlieu 
(Louis) ; 766 Coinquet (André); 767 Compains (Noël); 768 Demoissy 
(André}; 769 Legal (Robert); 710 Gardes (Louis); 77h Lammer 
(Ignace); 772 Laurillau 773 Stoltz {Louis}; 77} Par:ebas 
(Maurice); 77» Ledue ‘Henri); 716 Lerlerc (Charles); 717 Ségur 
(Joseph); 738 Vert (Jaseph): 779 Pugnet (Henri); 780 Florian 
(Joseph): 781 Chrétien (Pierre); 782 Westerblom (Charles); 
783 Yeboles (Roger): 784 Vanuxem (Mauriee}; 785 Labaune (Mar- 
cel : 786 Pape (Maurice): 787 Lassus (Edgard); 788 Saulin (Pierre); 
789 Bauge (Lucien): 79 Franceschi (Toussaint): 791 Bemer (Jean); 
792 Lapios (Roger): 793 Antoine {Martin}; 7% Floureux (Philippe); 
793 Peltier (Olive); 796 Higel (Emile); 397 Perotti (Michel); 
798 P'uchad (Léon); 799 Holtzmann (Joseph); 800 Gayard (Elie); 
Sot Schoch (Pierre), 802 Ehrard (Arthur): 806 Vanderstraeten 
(Alexandre): 90% Lalleman (Bernard}: 805 Triat (Roger); Klein 
(Marcel): 807 Janumouille René): 808 Dussaux 809 Galy 
810 Doll (Marie\; 8tf Kolle (Joseph); Dedieu (Geor- 
ges). 813 Vigne (Charles): St: Cazals (Raymond); 815 Rigawd 
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(Léon); 816 Demore (Jean); 817 Batot (Joseph); 818 Delmaere 
tAïbert); 819 Fischer (Paul): &20 Williame (Léon); S21 Meyer 
(Georges); 822 Carrere (Joseph); 823 Salaun (Roger): 824 Estrani- 
$ (Jean); 825 Hornain (Albert) ; 8% Capoulade (René); 827 Cham- 
ion (Georges); 828 Chambet (Edouard); 829 Coulon (Daniel): 
ko Kiefler (Jean); 831 Kraemer (Alphonse); 832 Amigue f{Jean'; 
833 Labourdette (Jean); 834 Schwander (Albert); sb Humbert 
(René); 836 Chartier (Marie); 857 Ronsin (Jean); 88 Baudrier 
(Bernard); 839 Diss (Jean); 810 Virouland (Gérard); Sil Boissy 
(Georges); 842 Le Port (Fernand); 843 Duvoid (Georges); 844 Bro- 
quin {André : 845 Le Goff (Jean); 86 Luigai (Louis); 817 Valot 
(Pierre); 848 Miflon (André); 849 Bergonier (Jean); 850 Lys (Cons- 
tant); 851 Gever (Eugène); 852 Allione (Louis); 833 Maire 
(Eugène) ; 854 Tournier (Maurice); 8% Mondet (Serge); &6 Riehl 
(Robert); 857 Serbielle (Jean); 858 Labrousse (Jean); 859 Horbez 
(antoine) ; 860 Chatelain (Marcel); 861 Roussel (André); 862 Schlatt 
{Robert); 863 Stirnemann (René); 864 Bournizien  (Albert\; 
865 Garon (Robert); 866 Martin (Claude); 867 Besse (Louis\; 
868 Bettelli (Bernard); 869 Defradas (Aimé); 870 Billard (Fernand) ; 
871 Le Guern (Jean-Marie); 872 Poilane (François); 873 Ane (Guil- 
Jaume); 874 Stahl (Charles); 875 Greninger (Jacques); 876 Adam 
{Joseph}; 877 Dahyot (René); 878 Herrmann (Ernest); 879 Mahé 
(André); 880 Faye (Marcel); 881 Nagel (Albert); 882 Soyer (Gil- 
berl); 883 Grillasca (François); 884 Di Vita (Marcel); 885 Boulat 
(Daniel); S86 Baylacq (Robert); 887 Bertrand (Pierre); 888 Gré- 
goire (Guy); 89 Lefebvre (Georges); . 890 Thomas (Michel); 
891 Regnard (Jean); 892 Beywand (Paul); 893% Lalu  (Ro- 
bert); S94 Genst (André): &95 Masson (Gustave) SX  La- 
caud. (André); 897 Regnard (Auguste); S9S Kopp (Antoine); 
89  Bouinois (Paul); 900  Bourgeon (Maurice); 4041 Mir- 
man (Augustin); 902 Laffargue (Antoine); 90% Bernard (Louis); 
90: Meunier (Lucien); 905 Saunier Raymond); 996 Latger (Ger- 
main: ; 907 Gobbe (Marc); 908 Bonhomme (Guy); Negrin :Paul) ; 
910 Juin (Charles); 911 Lorineau {Louis); 912 Gansoinat {Jean): 913 
Lemmer (Joseph); 91% Leroy {Paul): 915 Pevet (Paul): 916 Segarra 
(Victorien) ; 917 Couespet (René); 918 Sahakian (Varjan): 919 Briot 
{Maurice); 920 Bitlard (Charles); 921 Gardant (Roger); 92% Cornez 
(André); 923 Drivol (Fernani); 92% Desmarres (Emile): Ancel 
(Fernand); 92% Alexandre dit Laperdrix (André); 927 Roux (Chris- 
lian) ; 928 Audier (Uhaffrey); 929 Demeulier {M:urice); 930 Fairier 
(André); 931 Laubhacher (René); Tonnelier (Pierre); 933 Cote 
(Guy); 934 Gosse (Théophile); 9% Gozlan (Roger); 9% JIllien 
\Iéon); 937 Demeocq (Céleslin); 9% Papinaud (Joseph); 939 Vou- 
zelaud (Pierre); 910 Trouve (Jean); 941 Bodelot (François): 942 
Fillebeen (Raymond); 913 Mabire (Raymond) ; 914 Malecha 
9is Amsellem ;Moïse), 916 Jaegle (Paul); 947 Courgey (Louis); 948 
Boulanger :Joseph); 99 Bourhis {Jean); 95% Pflieger (Louis); 451 
Ferris (Vincent); 952 Chesnet {Gérard}; 953 Reugniet (André); 
Pradeau ‘Angel); Piriou {Jean-Marie}; 956 Cornec (René): 957 
Kobers (Roger); Midrouiiet (Georges); 959 Egret (Fernand): 
S60 Leroy (Franklin); 9%61 Munday (Louis); %2 Prebin (Louis): %63 
Baslian ;Alovse): 964% Pevrebrune (Jean); 96% Girardot {Martial); 
Brouss (Louis); 967 Breuil (Antoine): %S Villeneuve (René): 
969 Germain (Jean); 970 Sellin {Yves); 971 Schelcher (Jean); 97à 
Espargillière ‘Pierre): 973  Cataiifaut (Cyprien); 974  Pignier 
(Auguste); 975 Cazimajou (André); 976 Sanlueci {Panorace); 977 
Philpin de Rivière (Pierre); 978 Vigroux (Germain); 979 Zucconi 
(Alphonse) ; 980 Vigato {Santo}; Viguier (Roger): %2 Icard 
{Alfred) ; 983 Roux (Jean); Petlavino (Roger): Bernarni 
(Arnold); 986 Bettinger - (Camiile): 987 Vaccarecci (François); 988 
Puges 989 Cahour (André); 990 Azorin {Joseph}; 991 
Bagnasco (Marius); 992 Gatineau (Marcel); 993 Lung (Paul); 9% 
Pascinto (Anguste); 995 Segoufi (Justin): 996 Hessmann Jean); 
97 Meunier (Raymonü) ; 9% Seine (Gaston); 999 Chassagnard (Mau- 
tice); 1000 Teulières (Henri); 1001 Julier (Rolland); 1002 Decoster 
(Simon); 109 Gautier (Jean); 1004 Delbos (Louis); 1005 Dermy 
(Jean); Ruet (Georges); 1007 Cornille {Lucien); 10% Gache 
(Paul): 1009 Vaudel'e {Jean); 1010 Massiot (Raymond) : 1011 Augue- 
nard (Lucien); 1012 Santarelli ‘Jules) 1013 Barbuat {Marcel}: 1014 
Casabianca (Thomas) ; 1015 Thomas (Auguste) ; 1016 Bourquin (Jean): 
19017 Nakam (Mardochée) ; 1018 Simeoni {Jules}: 1019 Blasco (Fran- 
cisco); 1020 Becq (Maurice); 1021 Antoine (Marcel): 1022 Navucet 
(Louis): 10% Lenormand (Pierre); 1021 Boissoux (François); 10% 
Clerc (Catulle): 10% Fayol (Pierre): 1027 Nottebaert (Pierre); 1928 
Cousseaud (Henri) ; 1029 Desbordes !Roger); Straboni {‘Antoine) ; 
4031 Chauveau ‘!‘Georges); 1032 Lameli (Jean): 1083 Jacghers 
fJoseph}) ; 1034 Goimbaud {Jean); 1055 Parienty (Henry); 1€36 Dan- 
donneau {Georges) ; 1037 Milhes (André); 1098 Champion (Georges); 
4039 Moyne (Antoine); 1010 Godin (François); 1011 Lang François); 
402 Guerini (Mario-Itälo) ; 4043 Verrer (André); 1044 Camana (Vic- 
1045 Raveneau {Edgard); 106 Wirtz (Emile): 1017 Le Floch 
(François); 1048 Chiron (Paul); 1039 Fillet (Roland); 1059 Lercour 
(Armand) ; 1051 Woacquet {Jean); 1052 Piguel ‘Jean); 1053 Villeroux 
(Marcel); 1054 Guiilaume (Paul); 1055 Lataste (Pierre); 1056 Letf- 
frat ({Rernard); 1057 Filippi {Pascal}; Ganteil (René); 1069 
Bodenes {Nicotas):; 1060 Nicolas (René); 1061 Silvy (Bernard); 1062 
Empinet (André); 1063 Villard (Jean); 1061 Bidaud (Jacques): 1065 
Senecot !{Charles) : 1066 Dereuddre (René); 1067 Applanat (Robert); 
4068 Lingelser {Ernest}; 41069 Lambert (Lucien); 10%0 Werbes 
(Henri); 41071 Rroudin Jean); 1072 Roux ‘Louisi; 1073 Pinck 
(René); 41074 Alix Louis); 14075 Fournies ‘{Jean); 1076 Laroche 
(Roger); 1077 Lavaud (Pierre); 1078 Joly {André}; 1079 Mosser 
(Prosper); 1080 Dœxiemand (Victor); 1081 Pencalet ‘François): 
4082 Aluome (Guillaume); 1083 Bars (Guillaume); 1084 Durand 
(Jean); 10% Lordier ‘Lucien); 1086 Kraus ‘{lenri}; 1087 Schid 
(Nicolas): 14088 Fritz (Pierre); 1089 Leciere (Louis); 190 Raulet 
‘Léon) ; 1091 Deschanel (Gilbert) ; 1092 Caron (Raymond); 10%3 Char- 
tier (Emile); 1094 Simon ‘Alain); 109% Lizy (Maurice); 1096 Cou- 
leaud (Marcel); 1097 Kalifa ‘Gilbert); 108 Tillous Joseph); 
4099 Vernez (Raoul); 1100 Rigaudie (Jean); 1101 Jarry (Raymond); 


1102 Rivoal {Jules : 1103 Desgranges {Armand}; 1104 Doucet (Fran- 
Cis); 1105 Pierrel {André); 1106 Wimd Léon); 1103 Letreize (Geor- 
ges); 1103 Corzelanczyk (sean 1109 Lemaire, Pierre); 1119 Mor- 


vany (Constantin: ; Girard Albert 
1113 Rogard (Amédée); 1114 Boutinot {Yvan 
1116 Ghienne (Jean); 1117 Bernard (Auguste 


1119 Thomas Robert); 1120 Fur (Robert 


(Adolphe); 112 Guieu (Albert); 


, 1123 Campagnac 


1115 Castaing (Alexis 


1112 Jaouen Henri; 


, 1118 Piquema! {Jean 
lernasco 


Jean-Marie 


112% Pontonnier {Robert): 11% Lebert Firmin); 1126 Maillet (Jac- 


ques) ; 1127 Attane (Paul); 1123 Hautier 
(François) ; 1130 Holler (Léon): 1131 Huart 


1136 David (Pierre); 1137 Gieizes (Louis 


1139 Guillaume (André); 1140 Rideau {Guy); 1144 George (I 
1183 Daout Roger); 1154 \ 


mond); 1112 Bonnesserre (René 
brussel (Clément): 1145 Zanolli (Marius) : 
1117 Baade (Henri): Barneaud ‘René 


1150 Gafflet (Gaston); 1151 Amour {Abdelkacem): 115% Du-ou 
; Barthelemy (Jean); 1153 Olivier 
(Jean); 1156 Popeler (Marcel); 1157 Franceschi !{1 
voches (Yves); 1159 Bassous {Paul}: 1160 


{Marius}; 1153 Roser ‘’René) 


4161 Luca (Thomas: 1162 Pineau ‘Louis 


116: Thomas (Roger): 1165 Gratien (Germain): 1166 Mallet (Pier 


1167 Humbert (Edouard) : 1168 Saout (André 

4170 Vescovali ‘'Arge); 1171 Guyot (Paul 

4173 Dris {Belkacem) ; 1174 Reynier ‘Jean 
177 


1176 Molinier Jean-Louis) : Menigoz 


René): 1132 Rat ;Jean 
1133 Nazzari (Sauveur) ; 113%4 Brebion (Armand 


(André); 1129 schinpp 


115 Raffin antoine 
115% Con Lou 


1156 Boucher :Robetr 


1149 Lodier Henri): 


(Louis); 11% Her- 


Thomassin albert): 
1163 Walter iries) ; 
erre); 

: 1169 Adam {AI ne) : 
1152 Fatlier (lenri): 


1155 Bollich ;Jouchim) ; 
Pierre); 1173 Pellicia 


(André); 1179 Schneïder (Alfred) ; 1180 Terracol (René): 11! Baudy 


(Jean); 1182 Barthelemy Joseph); 1183 Labouc Aristide); 
1184 Rigaut (Charles); 1185 Kistner (Émile): 118 Gonon ‘André): 
1187 Matrod ‘Pierre); 1188 Delsol (Jean): 1189 Chasseur (Auguste); 
1190 Champion (Gilbert); 1191 Leroux {Rémy): 119 Pique Théo. 
phile); 1193 Parize (Maurice); 11M Barbier {Joseph}: 1195 Boyer 
(Maurice); {1%  Fruchet Bernard): 1197 e!ailloulou Jean) : 


1198 Ravissac {Gabriel}: 1199 Duport Jacq 


33 Deca'ton (Eugène); 1239 Paquatte 


çois); 14291 Martiny (llenri}; 1202 Boui! tavmond Gons- 
set (Jean); 1204 Felix (André): 1205 Luc {Gaston}: Lombard 
(Alfred); 1207 Pelletier Ravmorn!): 128 Georg 
1209 Trugal Louis); 1M0 Laterrade ‘Miche!): 1211 Mamont Joseph): 
1212 Crossouard ‘Joseph}: 1213 Letzeiter 1214 Droguret 
Paul; ; 1215 Conquet !Justin) 1246 Givry ‘Jules) 1217 Sudre ‘René: : 
1318 Le Jeloux {Jean-Marie}: 1219 Douziéch Emile) : 1*0 Le Penhui- 
zie (Adrien): 1221 Rerge Gilbert): 122) Le Delliou Roger) ; 
123 Munoz-(Domilien) ; 1224 Rivollier Jean); 125 Arrault Fernand: 
1226 Treguer (Raphaël); 1227 Duteil ‘Camille); 12% Leclere André); 
1%9 Chenel (Maurice): Gudet Henri David ‘Gas'on); 
Delamare (Jean); 1233 Baumert (Ernest 12% Hoche 
1235 Champion (Henri); 12%6 Roger (Jean 1237 Henry 

123 Gérard 110 
(E 


rwin):; 1241 Arnaudies (Raoul): 1242 Nomballais {Jules 


(Charles) ; 1214 Chancelier {Samuel}; 1265 Villalon (Hen: 1236 Bros 
sault {Joseph}; 12:17 Menudier {François}; 1248 Gayot (Elie): 1219 
Dilimann (Robert) : 120 Genty (Maurice 1251 Bourdeaux (L 
1252 Goh] (Paul); 1253 Lacroix (Raymond); 1254 Begin ‘Roger); 1255 
Lachave (Robert); 12% Christophe (Fmile 12%57 Touflan (Ren: 
1258 Gourlay (Jean) ; 1259 Beaugendre (Eugène): 1260 Colson (Roger); 


1261 Perez (Roger); 1262 Roux (Roger); 1263 Eberspecher (Andr 


1264 Daval (Paul); 1265 Napoli (Jean); 1266 Spagnol {Robert): 
Jean (Ernest): 1268 Glasser (Georges 1269 Crombez (Juie i270 
Gaudin (Edouard); 1271 Deiïattre (Robert): 1272 Miriel !Yve 1273 
Day (William); 127% Godais (Alexis) : 1275 Bretel (Roger 12560 Mas- 
son (Charles: ; 1277 Maier :Gaston); 1278 Duplan (Paul 1279 G 
maison {Alberi); 1280 Mainguet {Marvel}: 1281 Michel (Pierre 1282 
Lafferayrie (Clovis); 128% Aiavoine ‘Marcel) ; 1284 Hazard (François); 
1285 Lecomte (Raymond) : 1286 Mesguisch {George<); 1287 Aubugeau 
Paul) ; 1288 Bailleul (Marc); 1289 Corhel (Finile): 1290 Bertauit 
Marius); 1291 Gaillard ‘Gaston): 1292 Bernard {Victo 1293 Bilans 
(André); 1294 Roc ‘Raoul! 1295 Bravard (Georges): Arnau (Fer- 
nand}): 1297 Giraud (Louis); 1298 Merino (Alexandre): 12% Rernard 
(Roger); 1300 Salaun (Louis); 1201 Corneil (Maurice fu Delorme 
(Pierre) : 1303 Picard {Georges) : 1304 Laïanne-Cassou (Jean); 1905 Pru- 
naretty (Jean); 1306 Erb (Alphonse): 1307 Jean-Marie Char'es\ : 
1308 Raoul ‘Jean); Durbize ‘Marcel 1310 Pochat Jules): 


4311 Bazin ‘Henri: Marjolet (Francisque)}; 131% Le Tra 


(Marcel) ; 1311 Bernos (Yvan): 1315 Tallon (Maurice): 1316 Tribehon 
(François); 1317 Bouliller (Fernand\; 1318 Ramond (Jean); 1319 
Labeyrie (Joseph): Duclos toger): 1321 Ju! \ (François) 
1322 Corrand (Claude): 1323 Picart {Jean); 132% Reauvais (Roger); 
1325 Augris (Pierre): 19326 Touyarou {Isidore 1327 Thieba Adol- 
phe); 12% Petey!'as (Roger); 1229 Pentpebecq (René); 1330 Pœuf 
(Elie) : 1331 Delcourt (Alfred); 1232 Grandiesn (Robert 1233 Jaillot 
René); 1334 Jouffreau (Raymond); 1335 Martinez (Joseph); 12% 
Martz (René): 12337 Le Menn (François): 13% Goulet Lucien) ; 
1339 Malama: (Henri); 1549 Geyer (Gaston 1%11 Roudit (Jean); 
1342? Ratero (Manuel); 1343 Cassaing (René): 134% Domec ‘Paul): 


1315 Desesquelles (Lucien), 1316 Coulfignal (Aimé); 1%17 Le Bras 


(Jacques); 1318 Coillée (Victor): 1319 Pages 
(Francois); 1351 Velu Marcel): 1352 
Huguenin (Gérard): Dup'le (Josepb) : 
1356 Le Bars (Raymond'; 1357. Marquise 


(Pierre); 1%9 Heintz (Aloyse)}; 1360 Jacque 


Richard ‘Louis): 1362 Colletta (Raoul): 


aviglioli 


Léon): 1350 Quinonera 


] 1201 
363 Lega Sergé 1264 
1266 Nègre Gérard) ; 


Monge (Raymond): 1%5 Duteil (André); 


1367 Ramet :Claudius); 1%8 Duval (Alexandre): 1%69 Soutet 
ton); 1370 Barszez (Mécislaw): 1371 Girma 


(Marius); 1372 Lecocq 


(Maurice): 1373 Marchetti (Jean): 1374 Girard (Adrien); Bon- 


neau ‘Ernest); Berger (Camille): 1%77 Combaluzier (René); 
(Roger); 1229 Le 
Gomez !(F1 


1278 Lestrehan (Goerges); 1379 Schmidt 
(André): 1%1 Le Rorgne (Marcel): 1382 
Jorda (Joachim); 13% Coloigner ‘Gabriel 


1385 Oïlivi 
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13 4 
426 Millour (Pierre); 1387 Roth (Alphonse); 1388 Souille (Albert); 
4589 Thebault (Roger); 1390 Maguei (René); 1391 Hannon (Louis); 
139 Verdier (René 1393 Benichou (Roger); 1394 Ercole (Jean); 
439 Chavagnac (Louis); 1396 Cardi {Mathieu); 1397 Calve (Jean); 
432 Naoumoff (Georges); 1399 Marble (Alain); 1400 Vappereau 
(Roger); 1401 Le Roy (Yves); 1402 Languilie (Arsène); 1103 Vallée 
(Roger): 1404 Deixone (Robert) : 1405 Begar (Maurice); 1406 Labaeye 
1407 Steinhauer (René); 1108 Bonin (René); 1:09 Bord 
(Rog 1410 Launay (Germain) ; 1411 Hanique 1412 Bonnet- 
Ligeon (Jean); 1413 Jaubert (Maurice); 1414 Devran (René); .1415 
Mace (Henri): 1416 Imbert (Jean); 1417 Silly (Guy); 1418 Jarry 
(Louis): 1419 l'oignand (Eugène}; 1420 Giry (Elie}; 1421 Galy (Louis); 
4:92 Moreau (Louis); 1125 Jeansannetas (Eugène); Cavyrier 
Jean): 1125 Chateau (André); 112% David (Pierre): 1:27 Certain 
(Armand): 1428 Evynard ‘’André): 1429 Calvez (Jean); 1130 Pouyfaucon; 
Gabriel): 14% Rigol (Joseph); 1132 3enezeth (René); 1:33 Fitamant 
(Francois): 1431 Leger (Pierre); 1425 Croix (Maurice); 1436 Brun 
(René): 1437 Rivoal (Etienne); 1438 Leven (Constant); 1139 Soulier 
(Antonin): 1140 Faure (Elie) : 1441 Burguet (Marc); 1142 Veschamhbe 


(Marcel : 1443 Cadet (Jean); 1444 Bardot {Marcel) ; 1415 Vigne (Emile); 
Lauzet (Roland; 1447 Lys (Daniel); 1448 Etienne (Paul); 
+ 4490 Ternier (Maximé); 1451 Martin-Rosset (Roger); 
455? Caime!s (Marcel : 1453 Ferrando (Paul); 1454 Chambrin (Jean); 
1155 Moreau (Emile); 1456 Le Caloch (Jean) ; 1157 Manoux (Antoine); 
453% Testurd (Samuel); 1459 Richards (René); 1360 Rault (Yves); 
Hloque (Aïphonse); 1462 Buse (Raymond); 1463 Madec (Jean); 
4461 Martzioft Fernand); 1465 Saillant (Pierre); 1166 Auguie 
(Auguste): 14367 Marcelon (Jean); 1468 Lamontagne (Robert); 
1169 Pocher (Pierre): 1470 Baron (Raymond); 1471 Dubs (Julien); 
172 Mavnadier (Maurice); 1473 Arsento (Charles); 1474 Coillard 
(René); 1475 Belin (Robert); 1476 Huret (Jacques); 1477 Celerier 
\André): 1478 Corre (Yves); 1479 Leclercq {André); 1480 Paugain 
(Jean): 1481 Collet (André); 1482 Castagnet (Martial); 1483 Delaye 
(Charles); 1484 Fioux-Milan (Joseph); 1485 Caradec (François); 
Michaud (Edmond}: 1:87 Micouin (Maurice); 1488 Cruveiller 


(Marcel) : 1489 Vilaine (Auguste) ; 1499 Roux (Georges) ; 1491 Denimal 
(Marcel) ; 1492 Perrin {Bérnard) ; 1493 Delage (Roger) ; 149 Chambon 
(Pierre); 1495 Jean (Gaston); 1196 Ferrie (Paul); 1497 Ilionski 


(Jacob); 1498 Rouch (Elysée); 1499 Buat (Roger); 15%00 Pierrat 
(Jules); 1501 Chalan (Philippe); 1502 Collot (Jean); 1503 Tricard 
(Pierre): 1504 Maucarre (Henri); 1505 Bouvarel (René); 1506 Peron 
(Jean); 1507 Marengo (Raymond) ; 1508 Rutault (Marcel); 1509 Mul- 
lenbach (Georges); 1510 Margueritte (Valentin). 


C) 1 Pincon (Paul); 2 Biot (Alfred); 3 Fegne (Marcel); 4 Morvan 
(Yves); à Claret (André). 


D) Paoli (Ange); 2 Margail (Michel); 3 Rentz (Charles); 4 Bader 
(Pierre); 5 Louvet (Fernand); 6 Bertaux (Louis); 7 Varlet (Aris- 
tide): 8 Deville (René); 9 Schuller (Raymond); 10 Dubreuil 
(Georges): 11 Honoré {Ernest) ; 12 Guyon (Louis) ; 143 Krief (Alberl); 
14 Legal! ‘Jean); 15 Leguen (François); 16 Roman (Félix); 
47 Raoul (Albert); 18 Boussard (Corentin); 19 Olivieri (Jean); 
9%) Diverres (Edmond): 21 Lecorre (François) ; 22 Poignant (Emile); 
23 Gueguen (Lucien); 24 Uhel (Hyacinthe); 2 Abgrall (François); 
%6 Laurent (Jean); 27 Richard (Emmanuel); ?8 Siffredi (Antoine); 
Corre (Edmond); 30 Biquinda (Joseph); 31 Palleur (Jules); 
32 Alzon (Achille): 33 Chaillet (Pancrace), 34 Montet (Emile); 
35 Risticoni (Ange); 36 Gau (Jean); 37 Dureau (Pierre); 38 Leborgne 
(Auguste); 39 Vaseille (Jean); 40 Grail (François); 41 Vestris 
(Elphégée); 42 L'Olivier (François); 43 Dupont (Elie); 44 Meyer 
(Gustave); 43 Geneste (Jean); 46 Cox (Marceau); 47 Gourvennec 
(Goulven); 48 Marc (Lucien); 49 Stoitz (Frédéric); 50 Uh]l (Paul); 
54 Delvert (Armand): 52 Fonquerne (Justin) ; 53 Ferraty (Hermann); 
54 Latger (Roland: 55 Lalballe (Alfred); 56 Lada (Laurent); 
»7 Mousset (Ernile 58 Terrier (Paul); 599 Barbier (Auguste); 
6 Saliniere (René); 61 Ollivier (Yves); 62 Nicolai (Antoine); 
6 Graziani (Dominique); 64 Arrighi (Jean); 65 Mariotti (Pierre); 
66 Beretti (Jean); 67 Bescond (Marcel); 68 Ruban (François); 
69 Lemaux (Edmon@); 70 Sivy (Joseph): 71 Tournellec (Yves); 
72 Floch (Jean); 73 Martin (Gabriel); 74 Tissier (Pierre); 75 Razin 
(Marcel); 76 Simonnet (Joseph): 77 Mas (Désiré); 78 Alquier 
(André): 79 Baillard (Joannès); 80 Ancion (Lucien); 81 Denniel 
(Jean): &2 Richard (Pierre); 83 Richard (Julien); 84 Devaud 
(Jean); 85 Romain (Edouard); 86 Millet (Claudius); 87 Dejean 
toger) ; 88 Clery (Eugène); 89 Payen (Emile); 90 Delage (Raoul); 
91 Bevler (Ambroise); 92 Marie (Marcel); 93 Barbet (Lucien); 
94 Harel (André); 9 Feuillet (Raymond); 96 Tropos (André); 
97 Jacquemin (Gabriel); 98 Golostein (René); 9 Pavius (Pascal); 
100 Bohec (Georges); 101 Le Bris François); 102 Zorzor (Clo- 
taire); 103 Fuger (Joseph); 104 Kermarec (Jean); 105 Colinet 
(Ernest); 106 Hochedez (Henri); 107 Marfaing (Joseph); 108 Jau- 
neau (Henri): 109 Letard (Paul); 110 List (Michel); {411 Carpentier 
Marcel); 112 Paoli (Bastien); 113 Meroz (Camille); 114 Asnarez 
(Eloi): 115 Caudart (Lucien); 116 Vincenti (Philippe); 117 Michel 
(Edgaré) ; 118 Lahouze (Jean); 119 Marchet (Gabriel); 120 Le Bras 
(Nicolas); 121 Deloffre (Alfred); 122 Tomasini (Paul): 123 Gibaud 
(Raymond); 124 Talenton (René); 125 Tarquini (Charles); 126 Tris- 
tani (Octave) 127 Roulin (Gaston); 128 Gerardin (Henri); 129 Fausti 
(François); 130 Rilliau (Norbert); 131 Maguet (Alain); 132 Costa 
(Toussaint) ; 433 Sibial (André); 194 Sparfel (Jean-Louis) ; 135 Bouarnd 
(Jean); 136 Choplain (Gaston); 137 Sabatte (Pierre); 138 Bultel 
(Marcel) ; 139 Bouligand (Francis); 140 Laborie (Jean); 141 Lasserre 
(Rent); 142 Abiven (Yves): 143 Gros (Rover); 144  Jois- 
sains (René): 145 Narce (Iéanre): 146 (Gnemise éFlorentim): 
457 Creno {Raymond); 148 Sagot {Pierre}: 119 Feroe (Jean) 450 Palud 
(Yves); 151 Lebert (Joseph); 152 Serpentinli {An!toine); 1453 Porte 
(Bernard); 154 Perrigaud (Alexis); 155 Krebs (Marcel); 156 Geilion 
(Maurice); 157 Duhamel (Victor); 138 David (Emile); 159 Vaillant 
(Picrre); 160; Crabcre (Roland): 461 Hoch (Georges): 462 Culier 
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(Kiéber); 163 Hude (Marcel); 164 Arbey (Auguste); 465 Moreau 
(Abel) ; 166 Cevaer (Jean) ; 167 Phomas (Louis) ; 103 Rouxel {Francis 
169 Thomas (Pierre) ; 170 Le Gall (J2an-Marie) ; 171 Chauvet (Anire : 
172 Olive (Oscar); 173 Tramoni (Angelvin); 174 Fratacci (Antoine): 
175 Valentie (Jean); 176 Boue-Mathou (Louis); 177 Benech (Jeu. 
Baptiste) ; 178 Thirriot (René) ; 179 Le Pelleter (Edouard) 190 Clarion 
(Joseph) ; 181 Caillet (Frédéric); 182 Beljio (Macaire) ; 183 Mondolrii 
(Jean-Jacques) ; 184 Nadeau (Pierre) ; 1535 Nicolas (François); 186 Fla- 
ton (Elie): 187 Rouhaud (James); 188 Hugo (Georges); 189 Rousset 
(Jules; ; 190 Mathias (Fernand); 19 Chevalaria (Edmond) ; 192 Buzu- 
lier (François); 193% Jestin (Yves); 194 Michel (Maurice); 195 Lelan 
(Louis) ; 196 Aubry (Félix); 197 Merrien (Yves); 198 Marcel (Paul); 
199 Grondin (André); 200 Casarmatta (Ange); 201 Le Bourvellec 
{Joseph} ; 202 Hellegouarch (Pierre) ; 203 Holveck (Ferdinand) 

204 Heim (Robert) ; 205 Baldaceci (Barthélemy) ; 206 Giovanoni 
(Pierre); 207 Apprill (Aloïse); 203 Jouanno (Jean); 209 Noyalet 
(Ernest); 219 Ledent (Henri); 211 Esvan (Pierre); 212 Houze (Jean); 
213 Berret (Gaston; 214 Pizzini (Thémistocle) ; 215 Reinhardt (Pierre); 
216 Bongiardino (Pierit) ; 217 Maudoux (Louis) ; 218 Campion 
{Aibert) ; 219 Siou (Gabriel) ; 220 Delavois (Raymond) ; 221 Dupanioux 
(Albert) ; 222 Remy (Fernand); 223 Babonnaud (André); 2%4 Barbere 
(René) ; 225 Collet (Paul) ; 226 Schallhauser Joseph) ; 227 Fave 
(Jean) ; 228 Piquet (Henri) ; 229 Guevel (Noël) ; 2°0 Baguet (Joseph); 
231 Marrec (Jean); 222 Etifier (Rigobert); 233 Kerjean (Goulven); 
234 Richaud (Jean); 235 Argoualch (Jean); 236 Orsini (Charles); 
231 Le Gall (Charles)\; 238 Boyon (Antoine); 2239 Orsini (Pierre); 
240 Bremaud (Louis) ; 241 Bernard (Jacques)-; 242 Dolley 
(Yves); 213 Rruneteau (Louis); 244 Le Goff (Jean); 245 Marty 
(René); 946 Swal (Jules); 247 Verbrugghe (Albert); 248 Drevet 
(Bertrand); 249 Pauly (René}; 250 Carmantrand (Félix); 251 Hen- 
riol (Anicet); 252 Witz (Joseph); 253 Thepault (Alexis); 2m Saint- 
Ubery (Roberl) ; 255 Garel (Hilaire) ; 256 Cognat (Ferdinand) : 
257 Bissirier (André); 258 Saïd (Georges); 259 Rolland (jean); 
260 Buffet (Robert); 261 Martin (René); 262 Thiry (Pierre); 
263 Guennec (Hervé); 26% Kolb (Joseph); 265 Drode (Aimé); 
266 Gauche (Lotus); 267 Carrau -(Jean); 268 Kihal Moha- 
med; 269 Lebot (Noël) ; 270 Caroff (Jean) ; 271 Bacciocchi (Antoine); 
272 Hlavette (Pierre); 273 Etre (Charles); 274 Macquin (Lucien); 
275 Coutand {Joseph) ; 276 Gahery (Edmond); 277 Marcel (Paul); 
278 Delhos (Jean); 279 Allanic (Célestin); 280 Beout (Jean); 
281 Sillon (Georges) ; 282 Bonnel ‘René) ; 283 Huiban (Jean) ; 284 Mon- 
tagnac (Henri); 285 Seassau (Pierre); 286 Belz (Marius); 287 Duhr 
(Nicolas); 288 Belloir (Alexandre); 289 Mathion (Léon); 290 Main- 
guet (Joseph}:; 291 Aneche (François); 292 Santucei (Charles); 
293 Vigier (Emile) ; 294 l'upin (Jean); 295 Villena (Manuel) ; 2% Boi- 
leau (Yves); 297 Legendre (Louis); 298 Gury (Raymond) ; 299 Bellet 
(Emmanuel) ; 300 Nicholls (Max); 301 Raymond (Emile); 302 Faure 
(Jean) ; 303 Pierre (Maurice) ; 304 Costes (René) ; 305 Weïidner (Théo- 
dore); 9306 Le Quellec (Yves); 307 Blanche (Andrée); 308 Cathala 
(Maurice) ; 309 Godineau : (Marcel); 310 Bosser (Henri); 311 Baehr 
(Alfred) ; 312 Gresset (Pierre); 313 Giannetti (Vincent); 314 Dumas 
(Henri); 315 Rouquette (Marcel); 316 Mathieu (Georges}; 317 Lan- 
cien (Emile); 318 Gouiran (Alfred); 319 Truphandier (Jean); 
320 Lhardy (René); 321 Mercier (Robert); 322 Jacob (Louis); 
323 Napoli (Georges); 321 Tavernier (Antoine); 2325 Rossignol 
(Hubert) ; 326 Perez (Pierre); 327 Hygounine (Alexandre); 328 Leys- 
senot (André); 329 Chene (Raphaël); 330 Jegousse (Albert); 
331 Chenu (René); 332 Claude (Alfred); 333 Cormy (François): 
334 Paillies (Roger); 9335 Guis (Clément); 236 Vitaux (Henri); 
9337 Tomasi (Paul); 338 Brunetlo (Florent); 2 Le Vay 
(Jean) ; 340 Massip (Jean) ; 341 Gast (Auguste) ; 342 Schmitt (Joseph) ; 
343 Duconge (Roger); 344 Rieu (Gaston); 343 Steckmeyer (Albert); 
346 Folgoas (Julien); 347 Aschbacher (Albert); 348 Freys 
(Roger); 319 Bedlert (Joseph); 350 Colbert (Pierre); 351 Pillard 
(Joseph); 352 Verdier (André); 353 Le Bars (Maurice); 354 Fran- 
ceschi (Marcel) ; 355 Orand (Lucien); 356 Brzegowy (Paul) ; 357 Gau- 
det (Antoine); 3%58 Pasquier (Georges); 359 Buttafoghi (Marius); 
360 Escalant (Robert); 361 Auburtin (Albert): 362 Lascaux 
(Paul); 363 Roue (Auguste); 364 Wohnlich (Georges) ; "365 Soleilha- 
voup (Charles) ;. 366 Dehery (Yves): 267 Wolny (Etienne) ; 
368 Tallec (Julien); 369 Gregori (Henri); 370 Bianconi (Domi- 
nique) : 371 Felin (Jean); 372 Maheux (Robert); 373 Philip- 
pot (Yves); 374 Ludon (Antoine); 37% François (Charles): 
376 Roigt (Martin); 377 Legoanach (René); 378 Seguinard (Jean); 
379 Andrieu (Raouli: 380 Mascre (Maurice\; 381 Bretheau (Roger); 
382 Pelitarmand (Paul); 383 Douchez (Laurent); 384 Lanusse (Léo- 
poid); 385 Grimaldi {Antoine); 386 Louzon (Augustin): 387 Balta 
(André); 388 Marchandise (Fernand); 389 Natali (Jules); 290 Bon- 
net {Jean) ; 491 Gloux (Albert); 392 Gault (Eugène); 393 Cottalorda 
(Jacques) ; 391 Beugnot (Armand); 395 Ouvrier (Paul); 396 Vineau 
(Michel) ; 397 Grondin (Francinet); 398 Revel (Pierre); 399 Maquet 
(Paul), 400 Bassuel (René); 401 Delgrandi (Marie); 402 Panighi 
(Jean); 403 Prevost (Paul); 401 Trinçot (Maurice); 495 Bareyrou 
(Gaston) ; 406 Lebec (Charles) ; 407 Pouilly (Anthème) : 408 Thouvenin 
(Marcel!) ; 409 Michler (André) ; 410 Cointet (Maurice): 411 Jeunesse 
(Maurice); 412 Salaün (Yves); 413 Vaucher (Maurice); 414 Liedot 
(Roger); 415 Crouzet (Artemon): 416 Auvinet (Henri); 417 Boyer 
(Yves) ; “418 Castel (Etienne); 419 Lambert (Hippolyte); 420 Delage 
(Albert); 421 Renaut (Louis); 422 Marceau (Paul); 423 Venaut 
(André); 424 Drouot (René); 425 Thomasse (Raoul); 426 Patau 
(Jean) ; 427 Laouenan (Joseph) ; 428 Fliedel (Edouard) : 429 Grassart 
(Jean); 430 Ranguis (Aimé); 431 Châtei (Robert); 432 Sompayrac 
(Alphonse) ; 433 Chenus (Stéphane); 434 Lucas (Pierre); Monz 
(Jean\; Husson (Camille); 437 KoehjJer . (Gabriel); 438 Portet 
(Henri) ; 4%9 Jalabert (François) ; 440 RousSey ‘Albert) ; 441 Gouraud 
(Pierre) ; 442 Gallucci (Simon) ; 443 Franehart (André); 444 Passavan 
(Edouard) ; 445 Sur (Octave); 46 Chavanne (Auguste): 447 Lignier 
(Prosper) ; 448 Wager (Richard): 449 Faïque (Robert) ; 450 Fourment 
(Antoine); 451 Marty (Georges); 452 Ricatte (Julien); 453 Baud 
{Maurice) : 454 Poirson 1 Emile) : 455 Ledu (Pierre) ; 456 Place (Pierre); 
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457 Brenaut (Alain) ; 458 Lavalou (Fernami) ; 459 Verjus (Roger) 2 460 
Rochey (Lucien) ; 561 Vasseur (Marcel) ; 462 Camjouan {Gaston : 463 
Lounes (Amakrane) ; 46: Douhet t (Georges) : 465 Fossat (Henri): 466 
Bianconi (Jean); 467 Richard (Arthur); 468 Dupriet (André): 469 
Cazaux (Roland) : 410 Bourdon (Auguste); 471 Mangin (André): 
472 Thibaud (Louis); 473 Saudemont (Auguste); 474 Legrand (Mar- 
cel: 475 Gayraud (Charles) ; 476 Gourmelon (François): 477 Fevrier 
Louis) ; 478 Marcantoni (Jean) : 479 Trocherie (Fernand) : 480 Goube 
Jean) ; 481 Vandemaële (René); 482 Moogin (Julien); 483 Laurent 
(François) ; 484 Patrzynski (Georges); 485 Bonicel (René): 46 
Bild (Joseph); 487 Micheau (Louis); 488 Havi (Abderrahmane) ; 
489 Jouan (Jul ien); 490 Autlret (Jean); 491 Leguyader (Jean): 
492 Mabil (Ferdi nänd) : 493 Leberre (Raymond); 494 Dazeas 
(Théophile); 495 Muthular (Jean); 4% Forestier (Raoul 
497 Lefebvre (André); 498. Duluc (Pierre); 499 Pacaud (Joseph 
#00 Medori (Louis); 501 Legrand (Jean); 502 Garrel (Emile 
503 Richter (René 504 Lecloiree (jean); Roussie (Marcel! 
506 Michel (Roger); 507 Venier (René); 508 Eckiy (Georges 
509 Juteau (Honoré); 510 Marandon (Jean); 511 Daniel (Fernand 
512 KRazafitsarana (François); 513% Simeoni (Ferdinand); 514 Pe 
{Henri}; 515 Ortola (Emile); 915 Richard (Roland); 517 Bruno 
(Henri); #18 Carrausse (Albert); 519 Leroy (Pierre); 520 Sampiert 
(Paul); 5 521 Rocher (Raymond); 52 Fournet (Albert); 523 Bagot 
(Vic tor) ; 524 Muller (René); 523 Carriou (Emile) ; 5%6 Rocchi (Fran- 
çois) ; 527 Thauvin (Roger); 523 Penaud (Robert); 529 Combes 
(André) ; 539 Castaing (( ‘harles) : 531 Rigeard (René) ; 58 Croguennec 
(Emile) 533 Naou: harlese) ; 531 Politano (Albert); 5% Le Nezet 
(Louis); 9536 Vigroux (Albert): 31 Drouyer (Emile); 533 Caron 
(Albert); 9539 Talagrand (Raymond); 510 Robin (Guy); 95411 Bietry 
(Louis) ; 542 Crosjean (René); 543 Perrier (Paul); 54% Ploucat (Léo- 
pold) ; 019 Lapierre (Léon) ; 516 Mevynard (Léandre); 547 Pucheu 
(Cyprien); 518 Rubat (Henri) ; 519 Michaelsen (Maurice); 550 Bui- 
gnet (André); 551 Coadou {André}; 992 Heuriau (Raymond); 
553 Mousset : Petetin (Désiré): 5% Dessaigne (Ray- 
mond) ; 556 Germain (Joseph) : 091 Casteie (Jean) ; 533 Perez-Vasquer 
(Antoine); 559 Croizer (André); 560 Veille (Félix); 561 Treboz 
(Roger); 562 Ancian (René); 963 Vautier (Hippolyte); Fenini 
‘Larbi) ; "565 Duclos (Edmond) ; 566 Monneret (Pierre); 9567 Laurent 
(Ji 1CqUeS) ; 263 Menard (Adrien) ; o69 Pigeau (Marcel); 970 bDeluc 
(Elie) ; 571 Affre (André); 572 Martin (Sylvain) ; 573 Lepemp (Coren- 
tin); 574 Varoqueaux (Gérard); 575 Forget (Arsène); 276 Dijoux 
(Louis) ; 577 Diallo (Oroua); »18 Liermain (Marcel); 519 Douichene 
(Hammon, dit Doudou): 580 Rochard (Théodore); 581 Paulin (Jac- 
ques); 582 Fourneret (Henri); 583 Guionie (Pierre); 534 Peysson- 
neaux (Henri); 585 Fournier (Jean); 5#6 Claude (Louis); 587 Dut- 
froy (Olivier); 583 Gonon (Paul); 589 Biot (Jean): 590 Saint-Pierre 
{Georges) ; 591 Queriaud (Roland); 522 Marchand (Michel); 593 Ruez 
(Albert); 594 Beauvillard (Gabriel); 5% Mouranchon (Louis); 
596 Billard (Dalet); 597 Rodrigues (Georges); 598 Veysseyre (Fran- 
cis); 5% Le Vicquel (Gérard); 600 Royer (Sylvain); 60L Depery 
(Arthur); 602 Chabaud (Paul); 693 Becker (Louis); 604 Choque 
(Roland) ; 605 Trehet (Georges); 606 Mourgues (Pierre); 607 Aubert 
(Marcel) ; 608 Spinato (Sauveur); 609 Lindencker (Joseph) ; 610 Jeze- 
quel (Guillaume); 611 Robert (Marie); 612 Descombes (Louis); 
613 Tardit (François); 614 Pradines (Paul); 615 Hemery (Paul); 
616 Soubre (Léon), 617 Laure (Paul! ; 618 Rouller (Jacques) ; 619 Zus- 
(François) ; 620 Polverelii (Bernard); Raisin (Marcei); 
622 Grosse Jules) ; 623 Metz {Albert} ; 624 Bouchet {Paul) ; 62% Lowyck 
(Marcel), 626 Feat (René); 627 lrallet (Roger): 623 Neyret (Fran- 
Çois) ; 62ù Foucault (Fernand) ; 630 Leglantier (Edmond) ; 631 Rameil 
(Etienne) ; 632 Acrement (Raymond) ; 633 Proust (Francis) ; 631 Hen- 
ric (Louis); 635 Seille (Adrien); 636 Roux (Jules) 637 Pavageau 
{Armand); Touya {Paul}; Fournier (André); 610 Gander 
{Mathieu) ; 641 Lecouvreur (Gabriel); 642 Wust (Ernest); 643 Merer 
(Pierre); 614 Crocquet (Pierre) : 6:5 Salles (Henri); 66 Gerard 
(Lous) ; 647 Brillant (Mascel); 618 Colombani (Antoine); Luigi 
{Paul}; 650 Treguer (Pierre) ; 6.14 te (Paul), 652 Lucas (Louis); 
653 Moiy (Jean); 654 Fili (Noël); 655 Roland (Bernard) ; 656 Oudart 
(Noël); 657 Baudie (Albin); 658 (Ernest); 659 Gourlan 
(Jean) ; 660 Farlot (Gervais) ; 661 Alloy (Léon) ; 662 Ambroggi (Félix); 
663 Andreani (Paul); 664 Georgel (Raymond) : 66» Jacquet (Marcel); 
666 Gaidon (Bernard); 667 Laviolette (Daniel); Matheret 
(Alfred); 669 Presset (Aimé); 670 Colin (Paul); 671 Andreini 
(François) ; 12 Crisolles (Robertin); 673 Daniel (Chartes); 
67% Saïdi (Saïd); 675 DPelande (Franck); 676 Barre (Jean); 
611 Malessard (Sastou); 618 Deiva {Arouménadin); 679 Tardivel 
(Lucien) ; 680 Andreucci (Achille); 681 Artigue (Eugène); 622 Poirier 
(Joseph) ; 683 Lamiot (Henri); 684 Auge (Jean-Marie); 685 Manou- 
vrier (Pierre) ; 686 Neveu (Henri); 687 Coponat (Julien); 68 Tretout 
(Pierre) ; 689 Merlin (Raymond) ; 199 Dubuc (Julien); 69 Schwanke 
(Guillaume) ; 692 Guegan (Jcan- Louis) : 693 Diem (Nguyen) ; 694 Bas- 
tien (André) : 695 Roland (Louis); 6%6 Savel (Raymond); 697 Guil- 
lemin (Albert) : 698 Desfourneaux (André); 699 Chenuau (André); 
700 Padovani (Vincent) : 701 Culot (Marcel); 7092 Olivier (Bernard) ; 
703 Gasc (Marius); 704 Mas (Prosper); 705 Gouas (Pierre); 
706 Lecomte (Alphonse); 707 Daventure (Antoine) ; 703 Jego (Jean- 
François) ; 709 Lavasier (Pierre) : 710 Pougeux (Pierre); 711 Marchini 
(Lucien): 712 Betellie (Fernand) ; 713 Ninet (Julien) : 714 Jacques 
(Léon) ; 145 Lamy er pr 716 Diemunsch (Charles); 717 Foures 
(C harles) , 118 Fayard (Louis); 719 Lafon (Michel): 720 Poly 
(Georges); 721 Arrebolle (Jean); 722 Perizet ;Paul); 723 Borel (Mar- 
cel); 724 Mallet (Louis); 7% Garino {Paul}; 726 Abfelberg Emile); 
727 Bidault (Charles) ; 728 Campilongo (Albert); 729 Jonard ‘Elisée) ; 
730 Corea ‘’Abdourajhemane\: 73 Tessereau Henri: 7332 Flament 
133 Laury Pierre); 734 Devand Henri); 335 Plantin Louis) ; 
6 Bonnecaze (René); 737 Andreani (Antoine); 738 Lafitte 


Clean) ; 7°9 l'amarque Albert); 7:50 Carrean (Jean): Las:i 
(René): 742 Roi e (Henri): 75% Praodor (Romain): 744 K tire 


(Armand Cre! inon {André}: 746 Olivi (Pierre): 747 Lesran 
(Laurentin): 748 (Victor), 749 Brager (Roger); Menan- 
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teau (Camille) : 7 Be ds le (Roger): 752 Souchon Joseph}; 
753 Donzel (Jean) : 154 Mathias (Léo); 755 Quentin-Roux (Marius 
7% Kelif (Brahim); 757 Salaun (Henri); 78 Grimault (Marrel); 
759 Moreau (Robert 7160 Lacalle (Henrt):; 761 Quennehen (Jules 
762 Lautrk'ou (Louis); 763 Le Taconnoux (Roger); 764 


(René); 765 Valy (Henri; 766 Vollerin Roget 
(Marcel); 763 Sentier (François) : 769 Pe'e Pierre): 7:0 Llau 
(Gilbert); 771 Furet {André}: 772 1 (Maxime 173 Frevd 
(Jacques); 7:4 Huzuet (Georges Carlos Emile 7:6 Bo 
(Dominique); 771 Bracot (René 778 Melay Henri 
(René) ; 780 Brockers Valter (Pre 182 R er 
(Philibert) 783 de Lazari Roux (Marce Melivier 
(Joseph) ; 786 Rouquet (René) ; 787 Coupard (Roger) ; 738 Rabret {Paul) ; 
789 Bremond (Raymond) ; 799 Rannou (Marcel! : 791 Odoul (Georges) : 


792 Olivieri (Léandre); 793 Bregent (Jean); 794 Cuinet (Camille); 
1% Le Roux (Léon). . 
Article 23 de la loi du 19 octobre 1946 

Salichon (Maurice): Jossa (Gonsague): Coulon (Jean): Cornille 
(Jul en), Luezennec Jus ph} ; Brechemier Aitred) Le Mau- 
rive}, 

Surveillant 

A) 1 Lickel (Charles); 2 Schmitt (Joseph); 3 Drouot (Louis! 

Bindier (Charles); 5 Bordet (Claude 


8) 1 Croyet (Alphonse) ; 2 Jeandard (Raymond) ; 3 Domege (Louis), 


C) 1 Claveau Julien); 2 Graveron (Jean); 3 Delalande (Albert) ; 
& Lepois (Georges); 5 Joseph); 6 Despert (André); 7 Noël 
(Jean); 8 Fievet (Aibert); 9 Mathieu (Louis), 19 Goleau (Roger); 
11 Dublanne (Marcel); 12 Rouzière (Ernest): 143 David (Désiré) ; 
44 Faburel (Elie dit Maurice); 15 Meyrat (Guillaume); 146 Bornet 
(Jacques) ; 17 Bonnet (Marcel) : 18 Moree (Gaston) 49 Jolis (Julien 
20 Ragon (Auguste): Allanic Etienne); 22 UCoison Marie) ; 
23 Bondy (Lucien; 24 Blosser (Marcel): Bizet ‘Paul): % Fou: 
cault (Yves); 27 Barriah Youssef): 23 Guiseppi 
mecy Adrien); 20 Brena Aimé); 3% Hayotte (René): 32 Ost 
(Alfred); 33 Witwicky (Paul); Fournillon (René): 23 Bertolani 
(Dominique); 3% Dubret (Marius); 37 Wehrle (Louis: : % Mil 
(Emile); 39 Fischer (Albert): 40 Cohignac ‘Ren it 
(Eugène); 42 Mariani (François); 43 Michel (Joseph): Rippe 
(George S); 45 Suillet (Louis); 46 Lafo it (Jules Gaizin (Jean- 
Marie}; 43 Chabert {Alfred) ; 49 Simone Roger #) Pelle r (Ken 


o1 Payet (Antoine ); Sulpice (André 53 Lege lil 
bauit ‘Gilbert) ; 55 Buisson (Antoine) : 55 Rebuffe! (Paul): 57 Jacques 
(Charles); 58 Lefée (Eugènei: 39 Langia Robert); Martin 
(Joseph) ; 61 Pelestor {Henri) ; 62 Castaing (Jean) ; 63 Proto (Joseph 
64 Guillet (Maurice); 65 Appel (Joséoh); 66 Escaig {Elienne); 
67 Gennaro ‘Alberino): 63 Rul {Emile}: 69 Parachoux (Jean 
70 Doleant (Fernand) ; 71 Rohane {Albert) ; 32 Caron (Paul: : 73 Gour- 
vil (Auguste); 74 Rarhault éaston): 75 Zingg (Conrad): 76 Sevs- 
sel (René); 77 Stach (Albin): 73 Barbe Henrii; 79 Courtin ({Alber 
80 Le Guen (Louisi: 81 Soulies ‘Pierre); 82 Lacroix (Léon): Pe 
dro (Rodoïphe)}; 8% Cheyvialle (Jean Marie); #5 Leo 
(Alexandre) ; 86 Hasenfratz {Albert): 87 Lasselin (Richard: : $ Mate 
(Joachim) ; 89 Chatanay (Joseph): 90 Brun (Jean-Baptiste); 9 Men- 
nini (Aimé); 9 Suzanne (Louis); 93 Deleplace (Marc): % Dufour 
(Marcel) ; 95 Belot (Marcel); % Richard (Jean): 97 Boëhm ‘Fmile) : 


9 Jeandemange (Pierre); 99 Molinari (Irénée); 100 Blevin (Marius); 
101 Marliot (Gilbert); 102 Hillion ‘Hubert): 103 Eoncour Emile); 
104 Auffret (Jean); 105 Commeureuc (Georges): 196 Wierzchos 
(François); 107 Balettini (Charles 108 Laval (Georges:; 109 Ritz 
(Charies); 110 Le Roch (Georges); 114 Morisel (Jean); 412 E ol 


(Jean-Pierre); 113 Berlozzi Septime); 114 Sultan (Marklouf): 
413 Jouannet (Nicolas); 116 Bousquet (Jean::; 117 Pilon (Léon 

118 Mosthoff Pierre); 11% Gahinet ‘Jean); 120 Roesch (Ernest): 
121 Carrere (Joseph), 122 Rieg (Robert); 123 Le Guern (jean- 
Marie); 124 Coquaud (Albert): 12 Beaujouan (Daniel); 126 Le Goff 
(Pierre); 127 Baudesson Maur: ce); 123 Mazeran {Fuleran): 
129  Barzun {Léopold}; 13% Piget (Jean) ; 141 Dautarribe 
(Lutien); 4132  Bianchard (Fernand); 133 Guyot 
13: Vandernoth (Louis): 1% Can'ie (Gübert): 135 Omnée 
137 Anselmo (François): 13 Saint-Marc (Louis): 129 Me 
(René); 1:09 Schmitt (Michel): 151 Malzieu (Régis): 142 Lacour 
(Félix); 143 Vincent (Louis); 144 Claveau (Jean): 115 Pink (Jac- 
ques); Bailly (Charles); 147 Ropert (Henri); Poupon 
(Alexandre); 119 Combeau (Yves): 150 Fremont (Georges): 151 
Heïimlinger (Richard); 152 Toury (Marcel); 153 Hellegouarch (Fran- 
Cois); 154 Rarnahé (Louis); 155 Rauner (François); 1% Walter 
Charles); 157 Lafarge (Henri); 138 Diss (Joseph): 4159 Dattler 
(Ernest); 160 Haas (Edmond); 161 Martin (Maurice); 162 Cogotti 
(Pascal); 163 Frey {Antoine}; 164 Lanfranchi !Jacques) ; 165 Pouteau 
(Adhémar); 166 Campini (Henri); 167 Lamy (Lucien); 168 Bach- 
mann (René); 169 Marcel (Charles): 170 Julliot (Georges); 171 
Jérôme (Emile); 172? Gass {Emile); 173 Fubert ‘René\):; 17% Mar- 
chand (Raymond); 175 Schenone (Paul): 176 Dulau (Pierre); 177 
Joinot (Georges); 173 Rose (Joseph): 4179 Richou (Joseph): 4180 
Huguet (Xavier); 13! Amadieu (Guillaume); 1% Ponant ‘René); 
135 Schandelmevyer ‘Henri); 184 Hemenerle (Joseph); 135 Bonne- 
mason (Laurent; 186 Raston! (Georges); 187 Faure (Jean): 18 


Lanougzuere Louis) ; 189 Alhertini {Jnsenhi: 19 Trernelat (Fdonrd) : 
191 Tes tema: e p 192 Sel'jer ([Genrces\: 1092 Friess (Fréd4rw): 
19% ‘y Pe 40€ Tannnel 
197 Stor:t (Alhert): 19% Veraene fGenrre Q Vs hot 


André (Maurice); 24 Chapel (Gabriel); Kiefer (Ernest): 204 


| 
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Mariolau (Henri); 207 Graf (Jean); 208 Fredouille (Georges); 209 
Stehiy (Marcel); 210 Aïlanos (Joseph); 211 Guercon (Charles); 
212 Mazza (Daumas); 213 Vonne (René): %14 Barbeau (Joseph); 
215 Laloum (René); 216 Lanrieau {Raymond); 217 France (Pierre); 
213 Darmon (Henri); 219 Monchablon (Raymond); 2% #Haenel 
(Robert); 221 Rodrigiez (Baptistüin); 222 Puiuhen (Laurent); 223 
Tuau (Alphonse): 224 Steiner (Henri); 225 Hennebert (André); 
22% Dioze (Jean-Pierre); 227 Bargas (Beloïde); 223 Denis (Gaston); 
229 Pucetti (Florian); 230 Guillo (Joseph); 231 Blanchard (Gabriel) ; 
232 Arvis (René); 233 Ehrhart (François); 234 Pelletier (Char:es); 
233 Belmont (Auguste): 2% Baumann (Marlin); 237 Kaag (Joseph); 
2% Derycke (Georges); 239 Meunier, (Roger) ; 210 Rambeault (Louis) ; 
211 Barrau (Jean); 252 Hilteñbrand (Georges) ; 243 Pasquet (Gilbert); 
211 Weibel (Chares); 215 Havet (Paul); 216 Le Chevallier (Jean); 
11 Jamie (Denis); 218 Blumstein (René); 219 Boue (François); 
290 Poiblanc (Félix); 251 Attelan (Jacob); 252 Crombez (Jules); 
2%3 Bancarel (Justin); 254 Lavaud (Jean); 255 Binner (Charles); 
256 Simard (Henri); 257 Lanneval (Albert); 256 (Louis) ; 
259 Wend'ing (Marcel); 260 Cabeza (Gérard); 261 Engel (Basile); 
962 Grimaldi (Laurent) ; 263 Poirier (Georges) ; 26: Ramond (Pierre); 
255 Gueguen (Paul); %66 Priest (Jean); 267 Diebold (Alfred); 268 
Ridet (Désiré); 269 Gramfort (Pierre); 270 Mon;oin (René); 271 
Le Peveen (Gabriel); 2732 Dahyot (René); 2733 Bacot (Marius); 
251 Dere (Pierre); 2%5 Caillet (Aimé); 276 Revest (Noël); 277 Fro- 
menteau (Cé'estin); 278 Guth (René); 279 Dechenaux (Claude); 
2% Bonnet (Henri); 281 Descamps (Maurice); 282 Rathonie (Henri); 
2S3 Layec (Amédée); 28: Scheïber (Joseph); 235 Erb (Alphonse); 
26 Leroy (Roger); 287 Paloubart (Jean); 288 Chaillou (Jacques); 
289 Christophe (Georges) ; % Lebel (Eugène); 291 Duroyat (André); 
292 Delettre (Octave); 293 Revel (Lucien); 294 Duville (Robert) ; 
2% Kerdat (Mathurin); 2% Rosin (Marcel); 297 Lang (Georges); 
293 Win (Zalmin); 299 Ebert (Eugène); 300 Gegot (Mau- 
rice); 391 Meunier (Lucien): 392 Schwing (René); 303 Salvi 
(Sauveur) : 304 Rizzo (François); 305 Philippi (Joseph); 
9306 Arigault (Georges); 307 Johner (Lucien): 308 Faure {Michel); 
309 Peuch (René); 3i09 Hasle (Roger); 311 Paul (Léon); 312 Koes- 
sler (Armand); 313 André (Georges); 314 Demay (Raymond); 
èl5 Truer (André); 316 Lalanne (Aïban); 317 Lhuillier (sean); 
Sls Marre (Fernand): 319 Hafner (Jean); 320 Gazan (Marcel); 
321 Chaleon (Jean); 32 Rocher (André) ; 323 Jan<en (Paul): 324 Leal 
(Elenterio) ; 325 Boissier (Eugène); 326 Krempt {Emile); 327 Decrock 
(Emile); 323 Pailhas (Raymond); 329 Klein iEtienne); 330 De ebecq 
(Léon); 331 Desmarres (Emile) ; 332 Geingheleau (Pierre) ; 333 Touzet 
(Maurice); 334 Ribayrol (Jean); 335 Kossar :Georges); 336 Marchal 
(Paul), 337 Fiori (Charies); 338 Jungmann (Joseph): 339 Paumard 
(Maurice); 310 Terrasson (Roger); 341 Soulie (André); 312 Lagord 
(René); 343 Charvier (Joannès); 314 Pinaud {Edmond); 315 Kno- 
ckaert (Armand); 346 Viala (Jean); 347 Berne (Albert): 348 Berges 
(André) ; 349 Garat (Jean) ; 350 Weiss (Adolphe) ; 351 Leduc (Gabriel) ; 
392 Roy (Albert); 353 Lecierc (Joseph); 354 Louer (Albert); 355 Sif- 
ferlen (René); Grangeat (Adolphe) : Veziat {Antoine); 
38 Roussél {Georges) : 359 Federici (Lucien) ; 360 Kaeuffer (Laurent) ; 
261 Gauthier (Louis); 362 Zaino (Jean); 363 Landes {Léon) ; 364 Perret 
(Paul) ; 265 Le Goc (Louis); 366 Duran (Louis); 367 Ranc (Lé9po}d); 
363 Faure Marcel); 369 Pault (René); 370 Boussin (Francois); 
971 Charlut {Georges\; 372 Chagnaud (Jean); 373 Bleynie Jean); 
311 Pasielou (François); 375 Ghigo (Georges); 376 Perrin Henri); 
3:17 Fernelle (Marc); 378 Laigneau (Roland); 279 Chatrefou (Auguste); 
O0 Vannier (Roger); 381 Senegas (Marcel); 382 Audin ‘Philippe); 
233 Le Toumelin (Noël): 381 Sezile de Mazancourt ‘Auguste); 
Carloman (Lucien); 36 Pidancier {Charles}; 397 Achile Einile); 
3% Vignal (Henri); 389 Righi Louis); 390 Lardiere (Pierre): 
Schneider (Rodolphe); 392 Droguet (Pierre): 393 Roux : 
394 Heintz ‘’Aloyse); 295 Guyot (Maurice); 3% Evanno Pierre); 
097 Michaud (Michel): Martin (Ravmond\: 399 Trieux {Robert) ; 
400 Roichot (Paull: 401 Weiss (Josenh)}: 402 Bouridess ‘Robert): 
403 Tardivel (Georges); 401 Noël {François); 405 Giroud-Trouillet 
(André); 406 Muret (Louis); 407 Ferry (Paul); 408 
(Marcel); 409 Luard (Henri); 410 Baumgarth (Raymond): 
411 Ischard (Jean); 412 Tandou ‘André); 13 Rouze‘ Edmond): 
411 Bardina (Georgesi; 415 Colin Raymond); #16 denault 
(Pau!) : 117 Thirion {Maurice : 418 Goul {Auzuste); 
419 Riester (Paul): 420 Lhuillier (Henr!)};: 421 Lombard (Marcel); 
422 Doye (Michel); 423 Duchalelle ’André): #24 Jourand (Camil'e); 
Jacob (Sébastien); 4% Perez (Vincent); 427 Knaff (Guillafme) : 
425 Bou'anger ‘K'éber): 429 Kraushar :Joseph): 420 Forster Léon); 
451 Elrilard (Auguste): 432 Ligout ‘Pierre\; 433 German (Yvon); 
431 Burhon (P'erre); 4% Delourmel (Jean): 436 Le Marc (Sébastien); 
43%: Vandekerckhave (Roger) ; 433 Santoni (Luc): #39 Ma:froy ‘Albert): 
4:09 (Pierre); Dedouche (Jean-Marie): #42 Gante:l 
(leani; #13 Gautier (Emmanue!): Bagno!-Crovisier (Marvel): 
453 Rarat (Pan): (Raymond); 47 Sanhire (Pierre); 
Carimalo (Emile): 449 Loue (jules): 4% Bantistaon (André); 
riu François); 452 Peiretti ‘Jasenh): 453% Ruilles (Maurire): 
kle'n (Georges): 455 Sou'ier (René); 456 Mareschal (Marbus) : 
Saint-Martin (Gérard); 458 Fonda (Roger): 459 Parsi (Paul); 
usseau (Louis): #61 Navucet ‘Louis}: 462 Ingremeau (Josenh) 
Chatton (Eugène): 464 Rellon (Georges\; 465 Feger {Alfred): 
46 Rieutord (Ju'esi; #7 Deubel (Aïhert): 468 Lanquetin {Gabriel}: 
153 Percheron {Paul}; 470 Alimi (Ravmond\: 471 Maisonneuve (Ger- 
Main); 472 Brudard (Alfred); 473 Von Kanel (Marcel); 475 Zammit 


{Paul}; 475 Conord (Alban): 476 Laversin {Emile}; 477 Durand 


{A'bert); 473 Lnguern (Divv); 479 Gonzales 480 M'ehe! 
{Albert}: Nicolas (Jenn-Marie): 482 Bellet «cMarius}: Duhois 
{üenrzes); 484 Grall (Francois): Barrahes fJean): Lacrnix 
(antoïn 187 Le Guen 389 Furet ‘Ravmand\: 489 Jaeauet 
(Jean): 49 Durind flean): 491 Guillou (Jean): 492 Gms (Pierre); 


42% Rarheïtljon fJean): 494 Lionet ’Renéi: 493 Sahaurin ‘’René): 
4% Lauron 597 Sehwartz (Adolphe): 4% Rernard (Marcel); 
Seballe (Georges); 0 Berger (Pierre); 501 Rey (Pau); 


502 Rochat (Jean) ; 503 Luison (Louis) ; 504 Nadiras {Julien) ; 505 Dau. 
1as (Pierre); 506 Raymo (Roger); 507 Petrault (Marius; 
Beau:ande (Daniel); 509 Verdier (Auguste); 510 Jacquin 
mond) ; 511 Guerini (Attilio) ; 5% Sochand (Lous); 513 Grun (Robert; : 
514 Bouet (Paul) ; 515 Gloutier (Pierre); 516 D’Inca (Benoit) : 517 Les. 
(Fernand); Fradin (Narcisse); 519 Brunel ‘4:. 
gusle); 520 Saugran (Jean), 521 Pot (Daniel); 522 Aguirre 
(Antonio); 523 Duprat (Arisle); 52: Brut (Roger); 
(Guillaume); 526 Lechevallier (Maurice); 527 Heriin (Maurice: 
52% Canevet (Mathurin); 529 Verot (Pétrus); 530 Prosper (Marcel : 
531 Arrouays (Jean); 532 Piainfosse (Emile); 533 Zerbib (Moïse ; 
531 Vives (Maurice); 535 Grand’homme (Louis); 536 Roger (Jeai- 
Baptiste); 537 Stoll (Pierre); 538 Revaux (Roger); 539 Laurent 
(Alfred); 540 Le Frang Rens 511 Lattes (Roger); 512 Aubert 
(Kléber); 513 Aubry (Albert); 514 Cornic (Yvesj:; 515 Monnerait 
(Albert); 5140 Vernières (Marius); 517 Bardou (René);. 58 Casimir 
(Miche!) ; 549 Mathelie (Charles); 550 Dufresne (Jean); 551 Isabella 
(Victor); 552 Thibaudeau (Jacques); 553 Stevant (Alexis); 554 Il'is 
(Georges) ; 555 Gillemoteau (Claude); 556 Laporte (Joseph); 557 Bau- 
Chard (Jean-Marie); 553 Plat (Lucien); 559 Ducret (François): 
560 Greulich (André); 561 Prevot (Georges); 562 Hily (Charles); 
563 Didion (Paul); 56: Guichard (Pierre); 565 Weisse (Albert); 
966 Jugan (Marcel); 567 Tanchot (Marcel); 568 Chignac (Robert); 
569 Barrier (Espérance); 270 Wietrich (Charles); 571 Amouroux 
(Joseph); 572 Mallet (Louis); 573 Michaud (Germain); 574 Govet 
(Eugène): 83 Coquin :Lucien); 576 Cousyn (Guy); 577 Guiton- 
neau (Albert); 57% Diverres (Jérôme); 579 Rohmer (Alfred): 
Perez (Prosper); Sesques (Jean); 582 Serres (Guillaume 
583 Lecoz ;Cnarles)\; 584 Batt {Charles); 585 Jzert (Antoine): 
Deck (Edouard); 587 Dulas (Aimé); 583 Grammont (Jean); 59 Fer 
rier (Henri); 590 Lecorche {Albert); 591 Garelli (François) ; 592 Gara- 
dier (Walter); 593 Dauphin (Raymond); 594 Ferreux (Albert): 593 
Bragardi (Henri): 59% Defaye (Jean-Jacques); 597 Balichard (Mau- 
rite); 598 Gervais (Georges); 599 Forthoffer (Charlesj; 600 Corneil 
(Henri) ; 601 Lourel {André}; 602 Mauffrey (André), 603 Sale (Emile); 
601 Ségretain (André); 605 Durbaud (Pierre); 606 Azevedo (Pierre); 
607 Martial (Michel); 608 Peron (Xavier); 699 Juilla {Georges); 
610 Lenoir (Maurice); 611 Prigent (François); 612 Arles (Andïé); 
613 Pitois (Henri); 614 Besse (Jean); 615 Lassauce (Charles); 616 
Pineau (Louis); 617 ({Chibas-Casteigt (Jean-Louis); 618 Mourgeon 
(Henri) ; 619 Jacquin (Maurice); 62 Cade {Arthur) ; 621 Prin René); 
622 Mazein (Edouard); 623 Rudloff (Paul); 624 Steinmetz (Paul); 
6% Helwig (Marceau); 6% Guérin (André); 627 Surjus (René); 
628 Romeyer (Auguste); 629 Besson (Marius); 630 Alvarez (René); 
631 Pendola (Georges); 6% Pesery (Léonce); 633 Mazeau (Emile); 
634 Rouzel (Raymond) ; 6% Canavaggio (Jacques); 636 Abella (Henri); 
637 Roquefeuille (Raymond); 633 Pouget (Antoine); 639 Lelièvre 
(Charles); 610 Lacroix (Michel), 611 Goron (Michel); 612 Hebdinz 
(Jacques); 613 Deme {Joseph}; 611 Gicquel (Germain); 6Gi5 Bill 
(Georges) ; 616 Guillemet (André); 617 Delbos (Basile); 618 Magnan 
(Joseph); 619 Avinsac (Roger); 630 Lejeune (Pierre); 651 Dupré 
‘Emile); 652 Lallemand (Louis); 653 Beille ‘Joseph):; 654 Calvanus 
Alfred); Dieudegard (Georges); 656 Rouver (André); 657 Mail. 
lard (Eugène) ; 658 Aznar (Salomon) ; 659 Bougrier ‘Joseph) ; 660 Rivoa- 
len (Léon): 661 Duve:net (Georges); 662 Vertrand fAdrien); 663 
Bruckler (René); 65: Deguirard (Ernest); G65 Lafaix (Pierre); 666 
Faure (Joanny); 667 Verger ‘Marcel); C63 Bruhat (Léon); Bar- 
tet (Joseph); 670 Calède ‘Jean’; G31 Brialix (René); 672 Rolland 
(Roger) ; 673 Legoubin (Armand); 674 Coinquet (André); 635 Mahler 
{Erneel) ; 676 Garel (André : 677 Gouaze (Alexandre); 678 Saulières 
{ftarcel) ; 679 Le Ga!l {Robeit); 60 Vendanger ‘André}; G6S1 Hervé 
{Cha-les); 692 Gosre ‘Eugène); 683 Astie (André); 634 Laurillau 
(Gérard); 685 Laas ‘Marcel): 686 Raymond (Antoine); 697 Leclerc 
{Char'es); 688 Cirelli ,Pierse); 689 Navet (Francois); 690 Kuntz 
Marcel); 691 Evesque (Damien); 692 ‘Lescure (Louis); 693 Picollet 
(Raou') ; 694 Arrault (Fernanä) : 495 Augere(Aibert) ; 696 Vert (Joseph); 
697 Chrétien (Pierre); 6% Westerblom (Charles); 699 Fouillar 
(Jean); 700 Maquin (Laurent); 701 Dohen (François); 302 _Hermanns 
(Raymond): 703 Dartois (Roger); 704 Alain {Siméon) ; 705 Charro 
{Marius}; 706 Marion (Marcel); 707 Schrotzenberger (Charles); 
708 Dijoud (Cami!le); 709 Castellani (Michel); 710 Houssais (Jean) ; 
ii Mechin (Emile); 712 Poujoux (Emilien), 713 Hugon (Julien); 
714 Dufour (Werner); 715 Brun (Marcel); 716 Schuit {Philippe}; 
717 Nadiras (Germain); 718 Rio (Joseph); 719 Noutary (Robert); 
720 Dauhie (Aimé); 721 Rouvet (Jean-Marie); 722 Perotti (Michel); 
723 Huchin (Alfred); 725 Saali (Jean); 725 Vient (Abel); 726 Pedi- 
nielli (Donat); 727 Proutière (Maurice); 728 Gayrard (Elie); 
79 Ganche ({Henr:); 739 £chaeflier (Henri); 731 Gouttefangeas 
(Paul); 722 Faverial (Marcel), 733 Orenge (Georges); 734 JTouflan 
{Reñé) ; 725 Bremond (Fernand); 736 Boisrenoult (Georges); 737 Jau- 
mouille .(René}; 738 Legros (Marcel); 739 Gaborit (Pierre), 
740 Lebeon (Alain); 711 Cordier (Pierre); 342 Cadet (Michel); 
73 Arnoult (Kléber); 7:34 Linden (Jean); 745 Brachet (Bernard), 
746 Costa (François); 747 Kolle (Joseph); 743 Dandrelle (André); 
719 Bouillon ‘Daniel): 7.0 Schmitt (Joseph); 751 Danner (Georges); 
732 Gross (René); 753 Jupin (Norbert); 754 Ostermann (Pierre); 
Vincent (Camille); Es‘rampes (Jean); 757 Peyronnet 
(Henri); 78 Vatan (Louis); 759 Peignelin (René); 760 Jourdain 
(Roger): 761 Blazy (André); 762 Cerutti (Serge); 363 Gouzay (Geor- 
ges); 763 Laurent (René); 765 Chapeau (Louis); 766 Cerato (Mau- 
rice); 767 Rethore (Maurice); 768 Marotine (Adolphe); 769 Dinet 
(Edouard'; 770 Mavne (Jean); 771 Piselli (Guérin); 772 Adam 
{René}: 773 Pierre (Roger); 7714 Rebuffat (Lucien); 715 Herth (Ber- 
nard): 776 Mobre (Florian): 777 Roux , (Emmanuel); 738 Coulon 
(Daniel), 779 Fontaine ‘Jack)}; 780 Richard (Maurice); 781 Sou- 
risse (Pan!) ; 782 Gever (Eugène): 783 Soulard (Gabriel); Damou- 
len (A'hert}: 783 Letellier (Valentin); Messmer (Edouard); 
727 BHielle (Jacques): 788 Baudrier (Bernard): 789 Carra (Jasehh}; 
790 Schohn (René); 7941 Doerr {Edwin}: 792 Heux (1éon); 793 Paul 
(Sylvestre); 794 Goeiz (Emile); 795 Laberneze (Dominique); 
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LL LE 2 


10 Mars 1953 


796 Duvoid (Georges); 797 Dick (Oscar) ; 7% Mangenaot {Jean : 
719 Wendling (Chares); 800 Raynaud (Léon); 8041 Tissot (Gabriel) : 
02 Manigot (Paul); 803 Pauc (Robert); 804 Famvy (Pierre); 
8065 Le (Jean); 806 Dragone Marcel); 807 Brabant 
René);  Goergen (Fernand); 809 Courtier (André) : 
10 lmbert (André); 811 Bergonier (Jean); S12 Giordano (Laurent): 
813 Prunet (Charles); Delannoy (Ilenri) ; 813 Tisseyre (Edouard) ; 
816 Join (Léopold) ; 817 Feneyrol (Gustave): 818 Fievée (Nicolas: 


619 Ronteix (André; ; S20 Duiuc (Jean-Baptiste); 821 Emile (Andre 
62? Lossmann (Raymond); 823 Lejeune (Jean); 824 Richert (Ciar- 
les); 825 Avogadra (Roger); 826 Blanchard (Georges); 827 Baiouin 
(Jean) ; 82 Baconnier (Jean) ; 829 Doucet (Elie); 830 Lisso (Gaston); 
831 Creusat (Chartes); S22 Lecomte (Raymond); 83 Caloux ({Gil- 
bert); 834 Icart (Emmanuel); 835 Verile (Alexandre); 8% Manauwi 
(Henri); 837 Giovannangeli (Dominique); S% Troisgros (Marceau); 
839 Maury (Joseph); 50 Landrin (Raymond); 81 Chaduiron 
{Albert}; 842 Labei (Maurice); 843 Monna (Henri); Sii Martin 
(Joseph) 845 Bernel (Paul); 816 Treillard (Jean); 847 Mactefaux 
{Jacques) ; 818 Bonnin (Gérard); 819 Asfaux (Antoine): S50 Le Giu- 
dic (Maurice) ; 651 Slenge! (mtoine) ; 852 Andres (René); 833 Nagel 
(Albert); 854 Juriens (Guy) ; 855 Polet (Charles) ; 856 Beudot Albert); 
651 Jegourel (Joseph); Nemezien {Vicior); 859 Lacaud (André); 
Tanguy (Robert\; 851 Chaudeur (ubert);: S62 Bouinois (Paul); 
863 Bouvier (Gérardi; 86 Soyer (Gilbert); 865 Le Roy (Joseph); 
666 Muller (Edouard); 867 Bernard (Louis); S6S Boudon (Marcel); 
#69 Brayac (André); 8:70 Dubost (Jean); St Saint-Jean (Marcel); 
e172 Bernat (Camille); 873 Marque (Julien); 874 Sacchi (Frédéric); 
875 Gervais (Roger); 816 Collin (Maurice); Soule (Pierre); 
Dy (Joseph); 879 Passy (Jacques); Maiheu (Romain); 
Nogrin (Paul), 882 Lelièvre (Victor), 8S3 Baille (Marius); 
883 Martin (Léon); 855 Deynac (Antonin); 8% Lorineau (Louis); 
67 Le Menn (François); 888 Gansoinat (Jean); 889 Lhuiss'er 
{Armand) ; 89% Gardechaux (Maure); S91 Fouchard (Pierre); 
892 Patin (Antonin) ; 8% Cebe (Fernand) : 89% Palu (Jean); 89% Basso 
(Sauveur) ; 896 Castel (Francisco); 897 Graveleau (Louis); SJ8 Mal- 
lien (Eusèbe); 899 Lapaque (André) ; #0 Bouchey (Marius); 901 Pigis 
{Marius) ; 902 Dumont (René), 903 Vial (Marcel); 904% Laflont 
Ren€); 905 Devillard (Jean); 906 Mocteau (Jules); 97 Bouzat 
Henri); 908 Strubach (Gaston); 909 Noël (Rohert); 910 Descamps 
{Léopoid) ; 911 Montagne (Abel); 912 Oud'net (Charles); 913 Babou- 
lène (Hector); 914 Poncin (André); 9iz Di Mascio (Marius); 
916 Gallou (Albert); 917 Cornec (René); MS Hilary (Roger); 
919 Pronos {Patern); 920 Lanet (Raymond); 921 Gadroy (Eugène); 
922 Paliern (Adrien); 923 Bechery (Maurice): 92: Millet (René); 
(René); 926 Horpe (André); 927 Colon (Antoine); 
92 Degot (André); 929 Richand (Louis); 930 Finance (Camille); 
93% Juillerat (Paul); 932 Prebin (Louis); 933 Gueguen (Ernest); 
934 Folleas (Benoît); 935 Martin (Emile); 926 Dufourcet (Jean- 
Pierre); 937 Guennec (Nicolas); 938 Debus (Paul); 939 
{Ernest) ; 940 Binio (Désiré); 941 Bauer (Albert); 942 Nicot (Jean); 
943 Kleistendorff (Louis); 944 Dimnet (Emile); 9% Alexanian 
Antoine); 946 Hervieu (Yves); 947 Tonnerre (Adelson); 918 Guil- 
ux (Louis); 919 Murk (Frédéric) ; 950 Pignier (Auguste); 951 Iag 
952 Bartet (Henri); 953 Mousmier (Jean); 9,54 Buges 


fAdoïphe) ; 955 Leclercg (Georges); 956 Weber (Albert); 957 Giret 
Alfred); 958 Turcq (Henri); 959 Aubin ((érard); 960 Lamy (Gas- 
fon) ; 961 Mari (Adrien); 962 Dupuy (Alexandre); %3 Cadoret 
{Pierre); 964 Duviler (Isidore); 9%65 Blanchard (Gustave); 966 Lafay 
{Jean-Claude); 967 Ruellan (Roger): %S Herrmann (Eugène); 
969 Depery (Esther); 9:0 Solbovioff (Michel); 971 Chalumeau 
{Louis) ; 9:12 Raes (Georges); 973 Descamps (Edouard); 974 Videau 
(André); 973 Rurt (Gevorges); 97% Vaudelle (Jean); 977 Cham- 
| (Georges); 978 Massioet (Raymond); 979 Helwig (Jean); 
Bodenes (Nicolas); 981 Lezec (Louis); 982 Talone (Joseph); 
983 Mouche (Joseph) ; 981 Pennarun (Jean) ; 9% Eckenfels (Laurent) ; 
986 Campenon (Léon); 987 Schmidt (Lucien); 958 Mazeau (Paul); 
989 Jaeghers rs 990 Canolie (Auguste); 991 Milhes (André); 
992 Capano (René); 993 Ciret (Gaston); 99% Moyne (Antoine); 
9% Leroux (Robert); 996 Besson (René); 997 Poisson (René): 9% 
Criton (Albert); 999 Gérard (Roger); 1000 Sans (Marcel): 1001 Mon- 
del (Georges); 1002 Méric (Benis); 4003 Bord (Roger); 1004 Montet 
{Léenide) ; 4085 Colella {Charles); 1006 Wirtz (Emile) ; 4007 Lefloch 
François), 41008 Thommern (Paul); 1009 Herrling {Joseph}; 4010 
ent (René); 1011 Tresch (Louis); 1012 Trimorean (Fulbert); 
4013 Grégoire (Louis); 1014 Villeroux (Marcel); 195 Leclerc 
(André) ; 1046 Alazet (Georges); 1017 Bourhet (Robert); 1018 Moin 
(Pierre) ; 1019 Abgrall (François) ; 1020 Giazzi (Roger) ; 4021 Marcillaud 
(Pierre): 1022 Barrière (Henri); 1023 jauze (Henri); Nickel 
(Jules); 1025 Palmas (Marcel); 1026 Debray (Camille); 14027 Benoit 
{ ); 10% Brioy (Paul); 1029 Tanguy (Laurent); 103% Nicolas 
Je: 1031 Burst (Georges); 1032 Darmon (Albert); 1033 Quintin 
Jean) ; 40% Zanchin (Tranquille) ; 1035 Braud (André), 1036 Le Dorze 
(François) ; 4037 Le Corre (François); 1038 Aimard (Edmond): 41039 
Barthe (René); 1040 Alix (Louis); 4041 Honnorat (Henri); 1042 Del- 
treuil (Marc); 1043 Mavei (Jean); 1044 Laro:he (Roger); 10435 Jegou 
{Cerentin); 1046 Ciovannai (René);; 1047 Pages (Marcel); 1018 
Legrand (Lucien); 1049 irigaray (Jean); 10% Andro (Victor); 1051 
Coiflard (Pierre); 1052 Giet (Octave); 1053 Verdoux (Cyprien); 1054 
Rionnet (Vital); 1055 Blandin (Léon); 1056 Mourier (Maurice); 1057 
Gerbin (Auguste); 1058 Jacquiaud (Robert); 1039 Macouillard (Geor- 
ges); 1060 Chouteau (Jean); 1061 Dens (Henri); 1062 Berthelot 
og 1063 Chartier (Emile); 1064 Lagarde (Fernand) ; 1065 Emsal- 
lem (Alfred); 4066 Doussy (Noël); 1067 Perignon (Fernand); 1068 
Bourgoin (Pierre); 1069 Duchene (Louis); 4070 Chazalet (Jean); 
4074 Trouyez (Raymond) ; 4072 Gay (Eugène) : 1073 Desfosses (Louis) : 
4074 Girard (Albert) ; 1075 Ghienne {Jean) ; 1076 Pentecôte (Gaston) : 
4077 Barbot (François) ; 1078 Bernard (Auguste) ; 1079 Weiss (Louis) ; 
Läberty (Lucien): 1081 Bernasconi (Adolphe); Boucher 
(Yves) ; 108$ Vingtans (Pierre) ; 1084 Cadrieux (Max-Aimé) : 4085 Pey- 
æonne (Ernest); 4086 Arcis (Paul); 4087 Rizzo (Antoine) ; 4088 Fuciie 
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(Thomas) ; 1089 Rousselin (Maurice: : 4090 Bourlier (Elie); 1091 Rous- 
sel (Pierre): 109 Jouet itavmond): Huart Rent): 1094 
Lecharpe (Louis); 10695 Bollore (René): 1096 Tuaillon (Raymond); 
1007 Lacroix (Joseph) : Chane! Pierre 1000 he 1}; 
1100 Buzin (Gabriel): 11401 Ktourza {Charles It Busson (| 
1183 Porras (Jean {04 M Jos An tent); 
1106 Papin (Bernard): 1107 N (M - 
1109 Ve ist (Raymond); 1110 Gnérin (Mare 1114 David as- 
ton) ; 4112 Pradines (Edouard); 4113 Adam (Antoine); 1114 Thomas 
\Roger); 1113 Cousy Ceobrges)\: 1116 Henon Elie); 1117 Perrot 
Lucicn:; 11iS Nizainian (Serg 1149 Gau r (Andr 1120 
Paroielle (René): 1121 Parent {Justin {12  Bado Paul); 1123 
Dereiz-Lajout (Louis); 112: Cazalis-Jouangros (Gaston); 41123 Zinck 
(Auguste); 1126 Camuzet (Gabriel); 1127 Le Gac (Jean); 112% Gri- 
Sosiomi (Ange); 1129 Carcauzon {Emile); 113% (Louis); 1131 
Gaona (Louis); 11%2 Atian (itrou) ; 1133 Vige (Ferdinand): 11%4 Che- 
vallard (Roger); 1135 Tascon (Joseph): 11% Richard {lean); 1137 
Gazanion (Félix 158 Stey (René); 1139 Le Miller (Francois); 1140 
Schumacher (Joseph) ; 1141 Marüny (Henri); 1142 Raïmbault (Louis): 


1143 Marengo (Rarmond); 1144 Tiibouillois (Marceau); 1143 Fauvet 
(Albert); Beauionan (Gaston); 4147 Cousin (Fernand); 1118 
Decker (Edouard): 1119 Suchaud (Pierre); 11% Wattebled (Charles 
1151 Ceze (Jules); 1132 Him (François); 1133 Champommier (Jean) 
1154 Redon (Robert); 1155 Denise (Jean): 14136 Munoz bDommi- 
tien); 1157 Rivoliier lean-Francois}; 41158 Puteil (Camille); 
4159 Lec'ere (André); LDesrais (Pierre ( rn 
1162 Dk'armare (Jean) ; 1163 Carrere (Jean-Louis) ; 1164 Cornn (Roger 
1165 Viieghe (René); 1166 Bataillard (Joseph; 1167 Guix :Célestin 
1168 Isoardi (Robert); 1169 Arnaudies (Raoul) ; 1170 Reffet ‘Alexan- 
dre), 11451 Vuffin (André): 1172 Leroux (Chares); 4173 Meunier 
(Jean-Marie); 1174 Gayot (Elie); 1175 Mondeilh (Julien); 1176 Blan- 
chard (Bazië); 1177 Michenoud (Fernand 1173 Denis (Camille 
4179 Delannoy (Roger); 1180 (Robert); 1181 Chaussis (Rem 
1182 Demoule (Marcel); 1183 George (Jean); 4183 Guillou (Robert) ; 
1155 Barrier (Jean-Louis); 1186 Benoit-Cattin {Joseph}: 14187 Lebeau 
(Fernand); 41188 Gschwind (Joseph); 119 Maray (Ernest); 41190 
Begin (Roger), 1191 Dominguez (Alfred); 1192 Labe (Jean): 4193 
Thiebaut (Jean); 1194 Maguet (Georges); 119% Brun (Paul); 
1196 Roux ‘Roger); 1197 Mebille (Louis); 1198 Cascine li (Vincent) ; 
1199 Taillefert (René); 1200 Napoli (Jean); 1201 Baslide (Louis); 
4202 Le Toullec (Désiré); 1203 Goetz (Marcel): 120% Lerat (René); 
420% Courant {Pierre); 1206 Witz !{Nicoas); 4207 Ourigat (René); 
1208 Leroy (Claude); 1209 Chersoubre {Antoine}; 14210 Laterriere 
(Pierre); 1211 Day (William); 41212 Tritz (François); 4213 HBiesuz 
(Angelo) ; 1214 Godais (Alexis); 1215 Martin (Antoine); 14216 Masson 
{Chares) ; 1217 Boue ‘Georges) ; 1218 Linden (Charles); 1219 Del- 
casse (Jean-Pierre) ; 1220 Ukus (Jean); 1221 Nouaile (Hepri);, 122% 
Martinez (Jean); 223 Boteille (Roger); 122% Mournard René) ; 
12235 Dermille «iLéandre);. 1226 Giuly (Don-Ange); 1227 Henis 
{Chares) ; 1228 Pasqualini (Paul) ; 1229 Rigaud (Marcel); 12%) Madray 
(Jean) ; 1231 Daesonwille (Jean: 4222 Boutet (André 233 Boetti 
(Laurent) ; 12%4 Arnau (Fernand): 125 Panier (André); 4236 Ber- 
nard (Roger); 1237 Chaudet (Emile); 52% Martine (Nicolas); 129 
Hebere ‘René}; 120 Gouze (Louis); 1241 Tribehou (François); 
1242 Barthes (Marcel); 1243 Ramond (Jean); 1244 Coquaud (Léon); 
12% Lemoutun (Jean-Baptiste); 1246 Picart (Jean); 4217 Tanville 
(Henri); 12:8 Giuliani (Jesn) : 1249 Antoniotli (Jean) ; 42% Vulliez 
(Marc), 12%1 Detroit (Gabricl); Adam (Louis); 1253 Faye 
(Benoît); 1251: Beauvais (Roger); 4255 Fontanel (Louis); 1256 Mar- 
tin (Alfred); 1257 Garnier (Francisque) ; 1258 Paletta (Joseph); 4259 
Planchon (André); 1269 Simaunaud (Alfred); 1261 Douillet (Roger); 
1262 Cancel (Joseph); 1263 Gauzence (Jacques); 1%64 Le Boursicot 
(Célestin) ; 1265 Duplatre (Caude) ; 1266 Tanguy (Alfred) ; 4267 Lethon 
(Robert); 1268 Guibreteau (Stéphane); 1269 Jume] (Maurice); 
1270  Mongheal (Fernand) ; 1271 Blanger (Georges), 4272 
Mitayne (Antoine); 1273 DBartheau (Maurice); 1274 Batailland 
(Paul); 1275 Lavenant (Guillaume); Quinomero (Francois); 
4271 Lacroix (André): 1278 Couffignai {Anmé'; 41279 Estrade (Jean- 
Louis) ; 1280 Audibert (René); 1281 Pemont (Etienne); 1282 Weber 
(Aloyse) ; 1283 Biau (Germain); 1284 Nourrisson (Joseph): 1285 Col- 
letta (Raoul); 1286 Teulières (Henri) ; Legal (serge) ; 1285 Junker 
(Georges) ; 1259 Viala (Jacques) ; 1290 Laisne (Gustave); 1291 Tufle- 
(Antoine); 1292 Hittinger (Jean); 1243 Vercasson (Jean); 129% 
Carrier (Louis); 12% Nègre (Gérard); 1296 Ramet (Claudius); 1297 
Delalleau (Arthur): 1298 Lecocq (Maurice); 1299 Berger (Camille); 
1300 Allezy (Michel); 1301 Ilenring (Charles) ; 4302 Lestrehan (Geor- 
ges) ; 1203 Azevedo (Georges); 1304 Durand (Maurice) ; 1305 Bourdin 
(Georges) : 1306 Barbaza (Michel}; 1307 Filion (Robert) ; 1308 Siegel 
(Jean) ; 139 Matteini (Joseph); 1310 Souille (Albert); 4311 Hannon 
(Louis: ; 1312 Le Brun (Roger) ; 1313 Benichou (Roger) ; 1314 Demois- 
son (Antoine); 13143 Raffier (Pierre); 1316 Postellec (Yves); 1317 
Fournier (René) ; 1318 Bourgeaud (Charles); 1219 Jaumain (Emile) ; 
4320 Demay (Franck); 19321 Juillard (Jean: : 1322 Guilbaud (Eugène) ; 
13233 Maurer (Pierre); 1224 Perdereau (Louis); 1325 Saint-Supery 
(Edmond) ; 1226 Leboucher (Alphonse) ; 14327 Hauschberger (Emile) ; 
1328 Rosati (Yves); 1329 Chevrier (Emmanuel) ; 1330 Monnery (Char- 
les) ; 1%%1 Hardy (Jean-Baptiste); Heritier (Marcel); Bar- 
doux (Marcel); 1334 Raspiengeas (Jean) ; 4335 Verrecchia (Joseph) : 
1336 Jezequel (Hervé); 1337 Caffier (Louis); 133% hmbert (Jean); 
1339 Galy (Louis); 14310 Perret (Julien); 13 Chopineaux (René); 
1342 Chateau (André); 1343 Pegard (Louis); 1344 Borel (Charles); 
1335 David (Pierre) ; 4316 Dalmas (Joseph) ; 1247 Tortajada (Hilario) ; 
1318 Lassagne (Eugène) ; 1349 Luciani (Jean) 4350 Teglia (Edouard) 
4351 Brettschneider (René'; 1352 Monin (Fernand): 13%53 Jeanjon 
(André) : 485% Gilet (Jean); 4355 Faure (Jules) : 1356 Hecquet (Mar- 
cel); 1357 Leven (Constant): 4%58 Delisle (Alexandre): 1259 Ciais 
(Charles); 1360 Collomb (Pierre); 14%61 Fauconnier (Paul): 13%62 
Lelebvre (Charles); 1363 Veschambhe (Marcel); 41%64 Passerat 
(Amand) ; 4365 Bardot (Robert-Marcel) ; 1366 Busson (Armand) ; 1367 
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Costecalde (Casimir) ; 1268 Ternier (Maxime) ; 1269 Laligant (Victor); 
4370 Aïllard (Maurice) ; 1371 Carre! (Antoine) : 1372 Le Ruyet (Louis); 
43:23 Mari (Raoul); 1374 Ballard (KRoger}; 13735 Pacelli (Jourdan); 
4376 Malaquin (Arthur); 1377 Ruet (René); 1373 Carpentier (Robert); 
4379 Velel (Marcel); 1280 Rarat (Jean); 1381 Manoux (Antoine); 
4582 Perrin (Marcel); 1583 Danvers (Henri); 1284 Gaubert (Raoul); 
1%S5 Capelle (René); 1386 Guyot (Gaston); 1387 Buse (Raymond); 
1383 Jamon (Pierre); 1389 Madec (Jean-François); 1350 Baledent 
(Henri) ; 1439 Bertrand (llenri); 1392 Bocquet (Lou:s); 1393 Javelie 
(Henri): 1394 Bertolucci (Vincent); 1395 Saillant (Pierre); 1396 Mar- 
celon {Jean); 1397 Coillard (René); 13%8 Garnier (Jean); 1399 Roger 
(Bern); 1400 Garin-Michaud (Joseph; ; 1:01 Prunela (Paul); 1102 
l'aguet (Jean-Marie); 1103 Corbel (Hervé); 1404 Rambut (Gaëtan); 
1105 Fioux-Milan (Joseph) : 1106 Venries (Henri) ; 1407 Berton (André); 
1593 Masclet (Fernand) ; 1409 Leclereq {Anxiré) ; 1410 Oddone (Marius); 
Aïil Genevriez (Alfred); 112 Payot 1113 Brosseuu (Régis); 
411, Michel (Denis\; 1415 Martin ‘André):; 1116 Pasqualini (Fran- 
Çois); 1117 Hamoud (Ali); 1:18 Durand (Gilbert\: 1419 Dupe (Geor- 
ges); 1420 Cure (Anatole); 4124 Cezard (Marc); 1322 Chapuis (Louis); 
4:23 Cozetle (René); 4424 Larribe (Jean-Marie); 14% Maréchal (Ray- 
mond) ; 1:26 Lamasse (Robert): 1427 Cardinal (Fernand) ; 1:28 Bou- 
lant (André); 1129 Guyot (Alfred); 1130 Rutault (Marcel). 


C') 1 Gabrielli (André). 


D) 1! Chottin (Fernand); 2? Meyer (Gustave); 3 Girard (Pierre); 
& Dietz (Louis); 5 Guiadeur (François); 6 Fauto (Henri); 7 Salaun 
(François); 8 Poirier (Joseph); 9 Le Pennec (Henri); 10 Grosse 
(Jean); 11 Vernant (Pierre); 12 Ganachas (Théodore); 13 Pichard 
(Bernard); 15 Campana (Achille) ; 15 Tual (Yves); 16 Geleoc 
(Pierre) ; 17 Février {Noël}; 13 Alquier (André); 19 David (André); 
20 schwinte (Marcel: ;.21 Furaud (Jules); 22 Morgant 
23 Sarrant (Georges); 24 Lafay (René); 25 Gardon (Gaston); 
25 Ancion (Lucien); 27 Jacq (François); 28 Borras (Jean); 29 Intes 
(Félix); 30 Hellegouarch (Pierre) : 31 Mertz (Charles); 32 Devaud 
(Jean); 33 Pistorisi (Paul); 3% Even (Jean Bervas (Jean); 
86 Lebert (Joseph); 37 Ochnitzherger 38  Pondevie 
(Louis); 39 Rumm: er (Léonard); 40 Luga (Emile); 41 Rouzaud 
(François) ; 52 Alesi race 43 Clodic (Edouard); 44 Le Thuaut 
(Jean); 45 Le Breton (Léon! ; 46 Gatien (Marcel); 47 Brezac (Joseph); 
43 Le Goff (Alexandre); 49 Belizaire (Mathieu); 50 Bacon {René}; 
bi Gleau (Jean); 52 Victorion (Henri); 93 Guillevic (François); 
51 Jeanne (Maurice); 55 Pointeau (Georges); 56 Bissirier (Andre); 
57 Mohamed (lssup); 58 Koegier (Charles); 959 Bondi (Louis); 
€9 Roperch (Pierre); 61 Le Roux (Louis; 62 Felici (Marcei): 
63 Chasset (André) : 61 Tosello (Jacques) ; 65 Mathion (Léon) ; 66 Foine 
(Jean); 67 Gaïllard (Charles); 68 Kaas (Jean); 69 Moëlo (Joseph); 
0 Auffret (Eugène); 71 Allanie (Célestin; 72 Malaquin (Oscar); 
73 Zardée (Roger); 74 Marasti (Mario); 75 Gendron (Josepn,; 
6 Fontes (Edouard); 77 Boyana (Pierre); 78 Vaillant (Charles); 
79 Perigois (Léon); 80 Renaud (Albert); 81 Lancien (Emile:; 
&2 Ferron (Jean- islu); $3 Assanelli (Jean); 84 Le Guen (Charles); 
85 Chêne (Raphaël); 86 Taillasson (Abel); 87 Meyer (Charles); 
83 Sansguilhem (Gaston) : 89 Rolland (André:; 90 Mazier {Jacques); 
91 Weidner (Théodore) ; 92 Tavernier (Antoine! ; 93 Georges (Pierrc}; 
91 Hygounine (Alexandre); 95 Scheer (Charles); 96 Vuitton {Clau- 
dius); 97 Costes (René); 98 Morio (Félicien): 99 Kerisit (Jean); 
409 Forget {Arsène); 491 Porcher (René); 102 Perez (Pierre); 
403 Szczuka (Joseph); 10% Bertrand (Gilbert): 105 Quere (Yves); 
405 Jouan (Francois); 107 Marlin (Honoré}: 108 Candale (Joseph); 
au» Salig auit (Julien); 110 Nevoux (Georges): 111 Casais (Paul); 
412 Diem (Nguyen); 113 Greiner {Charles}; 11% _Pedinelli (Jules); 
415 Le Bellegard (Yves); 116 Leonetti (Pan'ait); 117 Frey (Joseph); 
413 Poline (Louis); 119 Tolla (Jean); 120 Weber (Paul; 121 Gourian 
(Jean) ; 422 Souetre (Joseph): 123 Goube (Jean); 124 Pasco (Lucieu); 
423 Charlier (Louis): 4126 Lirin (Corentin); 427 Kirsch (Léon); 
4% Chandavoine (Louis); 129 Prunet (Marcel}; 130 Leroy (Henri); 
4351 Serpagzi (Roch); 132 Reynoird (Louis); 133 Micheau (Louis); 
43%: Le Grand (Marcel;; 135 Ralin (Eloi); 136 Cognat (Ferdinand); 
4%7 Gandil'et (Aimé); 138 Albertini (Ange}; 139 Adoul (BoudJemaa); 
410 Debord (Jean); 141 Soupiy (René) ; 1#2 Monard (Georges); 112 Fors- 
chelet (Camille); Donate (Louis); 113 Bersano (Bruno; 
416 Bourbier (Marcel: 137 Brits (Emile); 18 Dubray (Félicien|; 
4:19 Fouteau (Gabriel); Lamenardie (Armand): 451 Rollin 
(René) ; 132 Fille (Siméon) ; 153 Causse (René) ; 154 Coutarel! (Henri); 
453 Mauzoussin (Georges); 156 Vella (Salvator); 1457 Tabakian 
(liagot)}; 158 Cintre (Raymond); 159 Rizzo (Joseph); 160 Brouxel 
(Louis): 161 Chaillou (Norbert): 162 Goussault (Léon); 163 Thiry 
(Marcel); 46% Vallais {Gaston) ; 165 Dessinger (Eugène); 166 Penaud 
(Robert): 167 Barberis (Jean'; 168 Jlliei (Arsène); 169 Mouge (Gil- 
bert); 170 Mousset (Raymond); 471 Fort (Henri); 132 Croizer 
(André); 173 Subervie (Maurice); Szyjanowski (Jean); 15% 
Lemene (Pierre); 176 Raymond (Roger); 177 Lasalle (Georges); 
478 Billot (Ernest) ; 179 Pierre (René): 180 Viard (Marcel) ; 181 Calen- 
dini (François); 182 Combes (André); 183 Tailland'er (Alexandre); 
484 Leifer (Maurice); 185 Vautier (Alphonse); 186 Crabot (Joseph); 
457 Montzamir (Marcel): 1488 Silbande (René); 189 Combriat (Paul); 
490 Wohnlich (Georges): 191 Depery (Albert); 192 Rouf (Henri); 
493 Gobin (Fernand): 194 Dourdin (André); 195 Jehanno (Yves); 
495 Bourmault (Raymond); 197 Rajalu (Arsène); 193 Vanlangen- 
donck (Edouard); 199 Leydour (Roger); 200 Milin (Jean-Marie); 
901 Grosse (Jules); 202 Sobraques (Maurice); 203 Chapelain (Sainte- 
Claire); 204 Cheze (André); 205 Crocquet (Pierre); 206 Pion (Char- 
les} : 207 Quesne (Henri); 208 Laroche (Emile) ; 209 Dubois (Marius); 
210 Morgand {Théat me) ; 211 Perret (Henri): 212 Gallais (Hyacin- 
the): 213 Valade (Henr 914 Babonneau (Félix): 213 Enu (Roger); 
916 Belmontet (Yvon 217 Jego (Jean); 218 Pircdda (Antoine) ; 
919 Furon (Ernest): 220 Haren (René); 22 Doncede-Canrevie!le 

‘ell (Tristan) ; 223 Bonnet (Jean-Marie); 224 Adolf 


(Alphonse) ; 23 Morcrette (Elphège) ; 226 Biochet (André); 227 Gou- 
raud (Paul); 228 Filippi (Antoine); 229 Hispa (Pierre); 2 0 Moriceau 
(Michel); 231 Lilbert (Henri); 232 Boguyon (Yves); 23 Nucci 
(Jérôme) ; 234 Calendini (Jacques); 235 Griel (Robert) ; 236 Mougin 
(Justin); 237 Boutant (René); 233 Molins (André); 239 Larroque 
(Jean); 240 Le Monnier (Rayanond) ; 241 Havard (Jacques) ; 242 De- 
baecke (René) ; 2143 Gillet (Jean). 


Concierge. 


C) 1 Rollin (Eugène); 2 Dupont (Bernard); 3 Fouassin (Marcel) ; 
à Lecomte (Raymond) ; 5 Tisseyre (Julien); 6 Léger (Louis); 7 Fres- 
sangeas (Paul); S Reverseau (Léon); 9 François (Marcel) : 10 Mori n 
(Henri) ; 11 Le Menn {Jean) ; 12 Rabatel (Jean) ; 13 Leroy 
(Léon); 14 Degot (Léonard); 15 Boileau (Gaston); 16 Raimonii 
(Louis) ; 17 Cabaup (François); 135 riaud (Albert) ; 19 Jou- 
bawd (Pierre); 20 liermentier (Edouard); 21 Thierry (Lucien ; 
92 Roussel (Jean); 23 Moille (Georges); 2% Braconnier (André,, 
25 Gomichon (Louis); 26 Burgaud (Bernard) ; 27 Simonnet (Frençois ; 
28 Evrard (Augusle); 29 (Henri); 30 Lairault (Louis 
31 Aribart (Henri), 32 Arcellin (François); 33 Soulies (Pierre; 
34 Peidro (Rodolphe); 35 Humbhiecht (Camille) ; 36 Chevy (Roberl); 
37 Mennini (Aimé); 38 Jeandemange (Pierre); 39 Exposto (Domi- 
nique); 40 Coittant (Robert); 41 Bouchy (Paul); 42 Muller (Fran- 
çois); 43 Robin (Désiré); 44 Delaneau (André); 45 Vernhet (Louis); 
46 Leroch (Georges), 47 Borja (Jean) ; 43 Raba (Bertrand) ; 59 Welse 
(Jean) ; 50 Bousquet (Jean); 51 Dalys (Rober!) ; 52 Coscec (Hervé) 
53 Coquaw (Alhc:t), 54 Piget (Jean); 55 Cantie (Gilbert); 56 Onnée 
(Henri) ; 57 Pr:j01 (Robert) : ° 58 Rebuffat (Jean) ; 59 Habouzit (Albert); 
60 Lafargue (Henri) ; 61 Lanfranchi (Jacques); 62 Teiscera (Jules) : 
63 Cloarec 64 Bourlett (Robert) ; 65 Capitain (Jean); 
66 Faure (Henri); 67 Grifloul (Ferdinand) : 68 Espinas (Marcel:; 
69 Labadie (Louis) : ; 70 Bersia (Kiéber) ; 71 Bessière (Jean) ; 72 Sellier 
(Georges); 73 Vergnes (Georgesi; 74 André (Maurice); 75 Le Cann 
(Jacques) ; 76 Pucetti (Florian); 77 Muller (Gecrges); 78 Barrau 
(Jean) ; 79 Sautre (Louis): 80 kimner (Charles); 81 Grimand (Fran- 
çois), 82 Friez (René); 83 Galti (Maurice); #4 Faulconnier (Louis); 
&5 Poirier (Georges); 86 Gourio (Auguste); 87 Moustardier (Marcel); 
83 Bertho (Aïbert); 89 Coulon (Georges); 90 Monjoin (Rene ; 
9i Laporte (Roger: s 92 Caze (Lucien); 93 Crouzat (Joseph) ; 9% Palou- 
bart {Jean) ; 95 Sauterbau (Roger); 96 Maucœur 97 Krav- 
tchenko (Georges) ; S8 Mollo (Jean); 99 Win (Zalmen) ; 100 Stephan 
{Françcois) ; 101 Salvi (Sauveur) ; 102’ Arigault (Georges) ; 103 Mouline 
(Jean); 101 Iongeville (Jean); 105 André (Georges) : 106 Ro:si 
(Benoît); 107 Carrière (Gabriel); 108 Cacciari (Henri); 109 Simoehs 
(René) ; 110 Dumas (Jean) : 111 Carrette (Jules) ; 412 Guérin (Hilaire); 
413 Daumas (Albert); 114 Hafner (Jean); 115 Gazan (Marcel); 
416 Martinet (Gaëtan): 117 Costa (Aïlfrod): 4118 Rocher (André), 
419 Broyer (Emile); 4120 Ieal (Elenterio); 121 Serre (Marius); 
122 Fouquet (Fernand); 123 Ribayrol (Jean) : 124 Vergneau (Robert) ; 
42% Beaufaron (Maurice); 4126 Nogarct (Justin), 427 Fontaine 
(Henri); 128 Terrasson” (Roger) : 129 Dupuy” (Jean - Louis) ; 
430 Forot (Gaston); 413%1 Robert (Mivhel); 132 Gasse (Gabriel); 
433 Guy (François): 43: Berges (André); 135 Collas (Gabriel\; 
436 Villars (Joseph); 437 Vibourel (H: nri) : 138 Veziat (An: 
toine;; 129 Gauthier (Louis); 140  Van- Vlasselaer (Pierre) ; 
151 Estivaleze (Noë): 142 Nicoie (Heari); 143 Aubijoux (Jean); 
444 Fontenaud (Guy); 155 Belle (fovis): Terrier (Marcel); 
147 Vannier (Roger) ; 118 Le Toumelin (Noël) ; 149 Rimbert (Jacques) ; 
150 £ezille de Mazancourt { Auguste }); 151 Carloman ( Lucien }) 
152 Senegas (Marcel); 153 Vignal (Henri) : 15: Benayoun (Samuel) 
455 Deloulay (Raymond); 156 Righi (Louis) ; 157 Droguet (Pierre) 
453 Vanmeris (Victor); 159 Roux (Jean) ; 160 Guermas {Lucien 
161 Chipot (Lucien); 162 Jaouen (Louis); 163 Davila (Antoine) 
16% Martin (Raymond); 165 Ferry (Paul); 166 Houdas (Raymond) 
467 Poumeyrol (Henri); 1468 Ischard (Jean) : 169 Robaldo (Joseph) ; 
450 Valette (Jean); 171 Bordes (Pierre); _ Engrand (Gustave); 
173 Le Douche (Yves); 174 Ligout (Pierre) : 175 Rousseau (Denis) : 
1736 Clabaut (Alfred); 177 Delourmel (Jean) : 178 Vandekerckhove 
(Roger); 179 Laudea (Fierre); 180 Riou (Raymond); 181 Dubois 
(Urbain); 182 Loue (Jules); 1483 Peiretti (Joseph); 184 
(Jean-Pierre) ; 1485 Wagner {C har! es) ; 48 Bellon (Georges) : 187 Justus 
(Jean) ; 183 Buzon (Martial) : 189 Guichard (René); 190 Berthonneau 
(André) ; 191 Santacroce (Félix) : 192 Renoux (Siméon) ; 193 Coleon 
(Louis) ; 194 Boleat (Auguste) : 1493 Maisonneuve (Germain; ; 195 Per- 
naüd (Bernard) ; 497 Michel (Albert) ; 198 Thouvenin (Julien) ; 
499 Maginot (Charles) ; 200 Laplagnè (Marcel) ; 201 Prandini (Albert); 
202 Lespinasse (Ferdinand); 203 Chardaire (Marius); 201 Ben-Fredj 
(Léon) ; 203 Chabaud Cr E 206 Bennwier (Marcel) ; 207 Durocher 
(Emile) ; 208 Le Chapelain (Jean) ; 209 Rey (Paul) ; 210 Léon {Arsène); 
211 Le Corre (Joseph;; 212 Sonnet (Marius); 213 Daura (René); 
214 Petrault (Marius); 213 Le Denmat (François); 216 Frayon 
(Lucien); 217 Guerini (Attilio): 218 Persem (René); 219 Blanc 
(André) ; 220 Bel (Ramon) ; 221 Cloutier (Pierre) ; 222 Farault 
(Henri); 22? Saugrain (Jean) ; 224 Pot (Daniel); 22%5 Allain (Fran- 
çois) ; 226 Brut (Roger) ; 227 Nanti (Louis) ;” 228 Roger (Jean- 
Baptis ste); 229 Maizière (Georges) : 2% Jacquemart (Pierre) : 231 Tarby 
(Pierre) ; 232 Goupi (Pierre); 233 Dusautoir (Maurice); 2 Renault 
Dayot (Ernest); 236 Bernard (Jean- Louis) 37 Stevant 
(Alexis) ; 238 Laurent (Jean-Louis) ; 239 Havet (Louis); Er Laporle 
(Joseph); 241 Guichard (Fierre); 212 Bose (Roger) ; 213 Fabro 
(Gaston) : 21 De Viiegher ue \; 215 Duverneuil (Jean); 216 Rotu- 
reau (Joseph; ; 247 Pletan (Jose phi : 218 Mauruy (Noël); 219 Loreau 
(Alexandre) ; 350 Heliot (André): 231 Legrand (François); 252 Ker- 
guiduff (François); 253 Michaud {Germain) ; 204 Rondeaux (Marcel); 
355 Govet Eugène) ; 255 Guitonneaiu (Albert) ; 257 Pennequin {André); 
258 Sesques (Jean: : 259 Grammont (Jean) : 260 Mazelin (Gil bert) : 
261 Pointelelte (Albert) ; 262 Thuiliez (Gaston) ; 263 Ferreux (Albert); 
251 Bragard !Henri): 26 Bouvier (Louis); 266 Duhamel (Jules) 
257 bDefaye (Jean) ; 265 Marin (Louis) ; 269 Corneil (Henri) ; 
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270 Dubernard (Pierre) ; 271 Burbaud (Pierre): 272 Pebiais (André) : 
Riviere (Jean-Baplisie); 274 Jeanmichel (Gaston); 275 _Herbeiet 
9:6 Chazeaud (Pierre); 277 Lenoir (Maurice); Peron 
ani; 279 Prigent (François): ?S0 Sarnel (Ernest) ; 231 Caivar 
(Mathurin) ; 282 Eberhardt (Louis); 283 Arles (André); 2si Friouilier 
(Raymond) ; 285 Maréchal (Henry); 286 Bride (Raymond); 287 Falcoz 
(Pierre) ; %8 Chevaugeon (Jean); 232 Morvan {Henri 5 290 Laden 
(Georges) ; 904 Alvarez (René): 292 Rigeard (Robert) Peters 


iLéonce) ; 29% Rouzel : 2% Vuillaume (FEU); 2% Fer- 
rand (Jean- Marie); 297 kigal Auguste); 298 Bouchet” Marius 
Prunet (Pierre) ; 300 Goùlombier (Rémy) : 404 Fabalet (Henry); 
502 Dascher (Jean); 303 Chauveau (Eu2 "ène) ; 304 Lorinet (Edouard! ; 
203 Floch (François) ; 306 Verricr (Alphonse); 307 Fillauit (Camille) ; 


+08 Martin (Jean); 209 Butaud (Théophile); 310 Ausseur (Maurice 


1 Gibel (Firmin); 312 Pascal (Henri) ; 313 Janssens (Henri); 
311 Rouyer (André) ; 315 Bou; grie à (Joseph) ; «316 Cea (Jean 17 Peyre 
Aubrée 


319 De Backere (René); 420 
323 Gouaze 

(René); 
(Olivier; ; 
Marcel) 


(AS smin} ; 318 Harbrec ht (Henri) [ 
321 Ducitlieu (Louis) ; 322 Couturier (Maurice); 
324 Damaierre (Luc ien) ; 325 
Navet (Francois); Loiseau 
(Albert) ; Igel 


(Marcel) 
{ \lexandre) ; ; 

26 Lemonnier (Louis); 327 
{Géorge: : 350 Nouaille 


220 Dallard à 

9% Hloussais (Jean-Baptiste); 233 Rongvaux (René); 334 Henry 
{Emie) : 3% Perotti (Michel); 3% Saali (Jean); 337 Floureux (Phi- 
hppe) ; 338 Covain (Ernest); 339 Boisrenoult (ueorges); 310 Sormanti 
(Michel) ; Vincent (Camille): 332 Laurent (Renc}) ; Mobre 
(Florian); 314 Caer (Yves); 310 Dupeux (Honoré) ; 316 Bielle Jac- 
ques); 337 Toussaint (Léonard); 333 Ilernandez (Pierre): 9319 Cha- 


(Léon) ; 
(René) ; 


Raynaud 
Neuvy 


Paul (Svlvestre); 351 


(Désiré) : 300 
353 Emile 


jumeau 
532 Fievée (Nicolas); (André) ; 351 


955 Bacconnier (Jean); 356 Gargiuii (Sauveur) : 357 Bordes (Mau- 
rice); 358 Guigoux (Albest); 359 Lombardy (Albert) ; 350 Poisson 
(Louis); 361 Label (Maurice); 362 Charvet (Maurice); 363 Bonnin 
(Gérard) ; 364 Gailard (Emile}; 365 Abbec (Louis); 266 Monfort 
(Pierre) ; 367 Jegourel (Joseph); 368 Joly (Huberti; 369 Maréchal 
(Louis); 370 Nemesien (Victor); 371 Faisandier (Jean); 932 Muller 


(Maurice) ; 371 Descoubes (Jean); 
(Marius); 3171 Wourkler (Nicolas); 
3:9 Valery (Marcel) ; 380 Bernat (Camille) ; 
481 Lacroix (Louis); 382 Bourgeat (Antoine); 283 L'Ielgouarc'h 
(Pierre) ; 384 Lelièvre (Victor) ; 385 Martin (Léon): 326 Daynac {Anto- 
nin); 387 Juin (Charles) ; 38S Compan (Robert): 339 Taxil (Oswald) ; 
390 Gardechaux (Maurice) ; 291 Marchetti (Jean) : 392 Colin (René) 
303 Pommaleau (Marcel): 391 Vallerie (Emile); (René 
396 Castel (Francisco); 397 Graveleau (Louis); 239$ Vial (Marcel); 
299 Meunier (Antonin); 400 Roussel (Eugène); 401 Taicb (Edmonû) 


Seruzelle 


(Fernand) ; 373 
3716 Bestion 


875 Leroy (Joseph); 
278 Maza (Ferdinand) ; 


&2 Deribreux (Roger); 403% Kerivin (Gabriei; 404 Trille (Marcel) ; 

405 Babouleme (Hector); 406 Alligier (Régis); 407 Lainat (Lucien); 
408 Poinsignon (Jean) ; 409 Bonson (Robert); 410 Prono (Patern); 
sit Beiey fRené) 412 Bonnat (Joseph) ; 413 Hoppe (André); 414 Tou- 
tain (Charles) ; 415 Carty (Jean); 416 Juillerat (Paul) ; 417 Bois 
(Marcel); 418 Mar:o (Eugène) 419 Kerjan (Théophile) ; 420 Cordiez 


421 Mallet (Georges); 422 Blanchet (Abel); 423 Buges 
424 Bordas (Antoine); 4%5 Giret {Aïfred); 426 Deshayes 
Koehiy (Marcel); 428 Aubin (Gérard); 429 Toriay 
431 Soulas (Georzes); 432 Boeh]ly 
(Jean-Baptiste) ; 433 Floch (jean) ; 434 Chalumeau (Louis); Collin 
(Albert); 436 Descamps (Edouard) ; 437 Frugier (Fernand) ; Fres- 
sange (Gabriel) ; 439 Fayol (Pierre) ; 410 Thepaut (Jean); #11 Schmidt 
(Lucien) ; 452 Ricou (Louis) ; 443 Auer (Marcel) ;: 414 Rourdin (Louis) ; 


(Thémir) ; 
(Adolphe) : 
(Raymond) ; 427 
(André); 430 Dupuy (Alexandre) ; 


415 Pascal (Louis); 416 Massy t{Elie); 447 Ciret (Gaston 115 Rabet 
(Paul); 419 Estevenet (Marcel); 430 Poisson (René); 451 Raflfier 
(Pierre); 452 Mondel (Georges); 433 Le Fioch (François); 454 Cail- 
lot (Jean); 455 Gorin (Joseph); 45%6 Bougaud (Pierre); 457 Alazet 
(Georges); 458 Moine (Pierre); 459 Balva (Aloïse); 46) Abgrall 
(François); 461 Viacava (Charles); 462 Couvreur (Mau rice); 
463 Fourgnaux (Ernest): 461 Philippe (Abel): 465 Jarry (Louis) ; 
466 Picheny (Emile); 467 Ferrero (Jean); 468 Desandes (Paul); 
463 Inghels (Victor); 470 Hochart (Louis); 471 Grundheber (Ravy- 
mond); 472 Broudin (Jean); 473 Alix (Louis); 474 Deltreuil (Marc); 
475 Bouillot (Henri); 47% Gente (Marie); 477 Lepaie (René); 
418 Chuzeville (André); 479 Saint-Avit (Camille); 480 Andro (Vic- 


tor) ; 481 Coiflard (Pierre) ; 482 Doassans (Emile) ; 483 Lefevre (Henri) ; 


454 Ancelat (Henri); 485 Chouteau (Jean-Baptisle); 486 Dens 

(Henri) ; 487 Moyen (Roger); 4SS Daniel (Louis): 489 Bessonnat 

(Raoul) ; 490 Joly (André); 491 Trincat (Emile); 492 Riviere {Jean); 

403 Duchene (Louis); 49% Gilet (Jean); 495 Bordeur (Maurice): 

4% Gay (Eugène); 497 Schirar (Charles); 498 Pornon \Hugues); 

499 Riviere (Gaston); 500 Desfosses (Louis); 501 Rigal (Fernand) ; 
} 


502 Ilerlin (Eugène) ; 503 Barbot (François): 504 Saint-Blancard (Lio- 
nel); 505 Vingt ans (Pierre); 506 Paris (Maurice); 507 Jousselin 
(Jean) ; 508 Barrouillet (René) : 509 Barat (Jean) ; 510 Boliore (René); 
oil Célombier (Maurice); 512 Bakouche ,Haiem}); 513 Petihon 
(Auguste); 514 Buret (André) ; 515 Jayet (Raymond) ; 516 Amayenc 
(René) ; 517 Popeler (Marcel); 518 Demazeux (Roland); 519 Four- 
cade (Osmin); 520 Le Fur (Jean) ; 521 Gacon {André); 522 Henon 
(Elie): 523 Boitrel (Alfred); 524 Paroielle (René) : 525 Gieu (Fran- 
Çois); 526 Parent (Justin) ; 527 Bouilhac tEmile) ; 528 Dereix-Lajout 


(Louis) ; 529 Crampon (Robert) ; 5%0 Sacaze (Maurice): 5% Niord 
(Maxime) ; 532 Pelissier (André): 533 Faury (Jean); 534 Vourch 


(François) : ; 599 Bouillet (Raymond) ; 536 Tascon (Joseph) : 
(Jean); 538 Sattegna (Jean); 5%9 Le Miller (Francois) 


537 Richard 
510 Panie 


(François) ; 541 Doyen (Claude); 542 Touze (Auguste); 543 Tilliere 
(Charles); 544 Rubeck (Georges); 515 Alvain (Eugène); 516 Peilois 
(Louis); 547 Legallou (Roger); 548 George (Jean); 519 Vassort 
(Paul); 550 Blanchard (Bazile); 551 Pointfer (Maurice): 552 Duthil 
(André) ; 553 Cornuault (Henri); 554 Maguet (Georges); 555 Izard 
(Louis) 3° 556 Grau (Raphaël); 557 Tuau (Alphonse); 558 Le Ven 
(Jean); 5 59 Delcasse (Jean) ; 560 Martinez (Jean); 561 Corbel (Emile) ; 
562 Longer (Eloi); 563 Massat (Camille); 56% Pasqualini (Paul); 


569 Rigaud (Marcel) ; 566 Roc (Raoul); 567 Vue (Léonard); 568 Gui- 
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raud (Louis): 569 Albessard (Antoine »0 Lafon Ab 1 Dela 

st 76 Tanvilie (H Mil 

79 Auzusle Touya 

squé 382 Loum Je: 

Pi e Tu a estin}); 

et (Pau “S Bar 1 (Maurice); 

2% Leromte André} : ISUeTY 

599 Poslollec (Yves); Surauît 

602 Perdereau s): 68 Llonis 

65 Mac Il 606 Valas 

toger}; David (Roger): 611 Tortajada ({Ililario) : 612 Lachawd 

(Jean): 613 Ha IVUY GUN 614 Ren 613 nopert}, 

616 Delaitre (Henri): 617 Dumas (I 

619 Hecquet {(Marce Hamon (Maur (| : 

622 Mene Jear Schusler (Augusle): 624 Passerat : 
625 Lecoq el): 626 Juif (André): 627 Lauzet Rolatn 

62 Etienne (Paul); 629 Rio (Guy); 6% Laligant (Victor): Pacelll 

(Jourdan ui 633 CI Ba} Brion 

(Marcel) ; à) David G 637 I $ 

(Julien) : Pruneta (Paul): 69 Daguet Gi0 Hervé}; 

Gil Rambut (Gaëtan): 612 Chabox René; 64% Clavie (Denis): 

644 Geng (René): 6:5 Chenu :Lucien 616 Vazeilles (Henri): 

617 Hosteins (Jean) : Genevriez Alfred 6,9 San! César 

650 Houtput (Charles): 651 Guy {Euci 652 Gil Olivier 


653 Garnier 
(Auguste). 


C’) 1 Peyre (Ernest). 
D) 1 Santoni {Mathieu) : 


(Jacques); 654 Rougevin 


(Georges) 


 lauletta 


2 Libiczei-Sper!ir (Albrecht): 2 bet 
(Louis) ; 4 Bonniaud André): 5 Manfres i (A + 
i Guegan (Joseph); Fatoux tMarce Billant (Jean: 
10 Sabat'er (André); 11 Rouzaud (Francois): 4% Gerard ‘Louis: 
13 Esvan (Pierre) ; 14 Ciodie (Edouard' ; 15 Brenieol (lenri) : 16 Guyot 
(Léon); 17 Gatien Marcel}; Schmaltz (Charles 1% Nedelr 
(Edmond) ; 20 Henquel (Georges: : he 2 Gleau 
(Jean) : 2 Laine (Jeain-Baptisté rss rier 
(Andri); 26 Parisse {Narcisse far 2% Le Lan 
(Jean) ; 59 Le Roux (Louis) : 20 Ch } Jacques) : 
32 Ancel (Jean) 33 Rousselin (Henr Dr » (Henri) : 
Malaguin (Oscar 26 Manson (Lou 7 P \i 
33 Marasti (Mario ; 939 Paquier (André Raf 
Monin (Jean) : 42 be pech (Louis): 53 Beauvis :Josenl it Chat! 
(Louis); 45 Sansguilhem (Gaston): 46 Bosser Henri); 47 Rolland 
(André) ; Loubiou (Pierre); 49 Tomasi (Paul): Herr (Marcel): 
o1 Troussel (Pierre); 52 Kerisit (Jean); 53 Bourgetel ({Frnest): 
91: Steiner (Martin): 5» Constans (Joseph): 56 Cutuilic (Louis: 
Toury (Lucien Cantoni (Ange): 59 Diem Roux 
(Aimé); 6! Auvin lenri}; 62 Bellonnet (Gabriell: 6% Marceau 
(Paul) ; 61 Forme (René) : 65 poucet Albert} ; 66 Vontobel (Jean): 
67 Hennehique (Arcade): 6% Meha’ 69 Conq (Joseph): 
79 Prunet (Marcel); 71 Ali ben M: ud ben el Daventure 
(Antoine) ; 73 Champet (Louis): 74 Dalys (René); 75 Bodiger (Jean - 
75 Croccel (Théodore) ; 77 Peliet (Jean): 78 A'bertini (Ance 10 Ber- 
tini (Ernest): S) Feice (Charles); Pennerat {Pierre): Forschelet 


(Camille) ; 83 Germani (Ange); 84 Aulet (Alibi); 85 Paltz Joseph 
86 Sbari (François); 87 René}; S Girondeanu ‘Edmond 
89 Emond (André ; 0 Barret (Georges) ; 91 Rajalu (Arsène 
(Yves); 93 Chansard (André) ; 94 Goineau (Charles); 95 Grose 
(Jules) ; 96 Murat (Lucien); 97 Maurel (Jean): 48 Leroux s 
99 Sorel (René): 160 Cheze [André 104 Mounier (Albert): 109 
(Victor); 140% Laroche (Emile); 104 Morgand :Théotime): 105 
(Frédéric) ; 106 Lafosse (Victor): 107 Valade (Henrd: 1408 Thiry 


ST 
Hie] 


(Léon); 109 Edau (Jean\; 146 Enu (Roger): 111 Gaïland (Pierre 

112 Bastien (Louis): 11% Lepargneur (Roger): 111 (Marc); 

115 Héren (René); 116 Dornergue (Robert); 117 Geffi y (Louis). 
Gardien de bureau. 

A) 1 Brosse (Léon). 

B) 1 Colombani (Pierre). 

C) 1 Pons (Louis) ; 2 Mortinetti (Panl): % Lame (Emile): 4 Mervy 
(Maurice); 5 Trinci {Richard)\; 6 Berthelot (Armand 7 Lesaur 
(Roger), 8 Paris (Georges); 9 Chambon (Pierre): 10 Bacot (Robert : 
11 Nicolas (Jean); 12 Dora 13 Robert (Acer): 14 Carcey 
(Georges); 15 Cozic (Georges); 16 Bost (Jean); 17 Bertrand (Eugène 
48 Bertrand (Maurice); 19 Ladreuche (Roger) : 20 Lev« ue (Maurice) ; 
21 Cariou (llervé)}; 22 Carpentier (Jules: 93 
(Georges) 24 Sylvestre (Joseph); Keersbilek {Julien): 26 Langlais 
(Julien) ; 27 Noïiseau (Henri) ; 2 Senentz (Joseph) : 29 M ejac (Jean) ; 
Legall (Julien): 31 P« au Noël): 22 Rousseau Maurice) 
33 Mann {René , 4 Fraticelli ‘Jean); 35 Hurbourt (Albert) ; 3 Legnen 
(Louis); 37 Ritz (Jean): 28 Sullan (Maklouf , J2 Weisch (Armand): 
49 Dalys (Robert); 41 Pilon (Léon); 42 Gossec (Hervé): 43 Kerdoncuft 


(Pierre); 4% Leguern (Jean-Ma rie 45 Piget ‘Jean): 46 Evymar 
(Raymond): 47 Blanchard ‘Ferna 55 Gi (Paul); 49 Pujol 
(Robert); 50 Petizeau (Pierre ar n): 52 Bauer 


(Eugène); 53 Habouzit (Albert): 54 ri}; 55 Gau (Jean 
56 Lanfranchi (Jacques): 57 Couge (René\: 58 Cani n 

99 Griffoul (Ferdinand\: 69 Esninas | 
62 Lahadie (Louis): 63 Bersia (Kléber): 64 rançois 
63 Vergne (Georges); 66 Le Cann (Jacaue: : 6: Le Ven {Jean 
68 Fredouille (Georges): 69 Guercon (Charles): 70 Houzuenan 
(Eugène); 71 Pucetti (Florian); 72 Chareyre (Albert); 3 Iavet 
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(Paul); 74 Bronnec (Jean); 75 Grimand (François); ‘76 Lippens 
(Louis); 77 Chianese (François); 78 Gatti (Maurice); 79 Faulconnier 
(Louis); 80 Poirier (Georges); 81 Devy (Albert), 82 Moustardier 
(Marcel); 83 Coulon (Georges); 84 Duruisseau (Maurice); 
85 Frormenteau (Célestin); 86 Lousteau (Pierre); 87 Sau- 
tereau (Roger); 88 Kerouanton (Jean); 69 Lang (Georges); 
9 Win (Zalmeur); 91 Salvi (Sacveur): #2 Stephan (François); 
93 Marxer (Pierre); 94 Moulines (Jean) ; 95 boucet (André); 96 Vas- 
seur (Marcel); 97 Andre (Georges); 98 Demay (Raymond) ; 99 Dumas 
Jean); 100 Lalanne (Alban): 101 Teyssier (Pierre); 102 Martinet 
Gaëtan); 103% Chaleon (Jean): 104$ Le Doare (Jean); 105 Pailhas 
mes : 196 Desmarres (Emile); 107 Broussaud (Jacques); 
08 kossar (Georges); 109 Alexandre, dit Laperdrix (André) ; 110 Jung- 
mann (Joseph); 111 Mouden (Claude); 4112 Forot (Gaston); 
413 Knockaert (Armand) ; 114 Tereygeol (Raymond); 115 Geay ({Vic- 
tor) ; 116 Le Dillau (Aubin); 117 Collas (Gabriel); 4118 Rainaldo 
(Joseph); 119 Louer (Albert); 120 Bzrel (Auguste); 121 Gauthier 
(Louis); 122 Freæy (Eugène); 123 Fiandino (Jean); 12: Ranc (Léo- 
pold); 125 Duran (Louis); 126 Chapalain (Mathurin); 127 Belliard 
(Louis); 128 Laigneau (Roland) ; 129 Nicolas (Joseph) ; 130 Letoumelin 
(Noël) ; 131 Rimbert (Jacques); 132 Carloman (Lucien: 133 Pidan- 
cier (Charles) ; 134 Sencgas (Marcel); 135 Achile (Emule) ; 426 Vignal 
(flenri) ; 137 Deloulay (Raymond) ; 138 Maumy (Lucien) ; 139 Le Cadre 
Edouard); 110 Roux (Jean); 141 Gnyot (Maurice); 142 Jaouen 
Louis) ; 113 Clar (Roger) ; 144 Feraud (Eugène) ; 145 Davila {Antoine); 
#46 Michaud (Michel) ; 157 Martin (Raymond) ; 448 Cantarel (Lucien); 
449 Ferry ‘Paul) ; 150 Houdas (Raymond) ; 154 Luard (Henri) : 152 Tan- 
dou (André); 45% Robaldo (Joseph); 154 Valette (Jean); 155 Boucly 
Maurice); 156 Jacoh (Sébastien); 157 L'Hostis (Jean); 158 Deroo 
Albert); 159 Evain (Jean-Marie); 160 Decoster (Simon); 161 Lhuil- 
lier (Henri) ; 162 Doye Michel) ; 163 Etrillard (Auguste); 164 Buchon 
K{Pierre); 165 Rousseau (Denis); 166 Bazot (Pierre); 467 Le Marc 
{Sébastien); 168 Vandekerckove (Roger); 169 Frasse (Séraphin); 
470 Malfroy (Aibert}; 171 Duval (Louis): 172 Desseigne (Marcel); 
473 Baptisian (André); 174 Bernon (Edouard); 175 Duliscouet 
(Michel) ; 156 Wagner (Charles) ; 477 Ingremeau (Joseph) ; 178 Auzelot 
(Camille); 179 Belon (Georges); 180 Riss (Marcel); 151 Peynoche 
Henri); 182 Buzon (Martial); 183 Malausse (Auguste); 184 Renoux 
Siméon) ; 155 Boleat (Auguste); 186 Gouret (Laurent): 187 Grall 
{ François) : 188 Chauvel (Jean-François); 189 Laversin (Emile); 
90 Pernaud (Bernard) ; 191 Luguern (Divy); 1492 Fenoglio (Charles); 
693 Kraermer (Robert); 194 Maginot (Charles); 195 Guigo (Francis); 
49 Lhuillier (Henri-Georges) ; 497 Lacroix (Antoine); 1% Cornillac 
{Benony); 199 Habemoni (Emile); 200 Barbeillon (Jean); 201 Benn- 
wier (Marcel); 202 Durocher (Emile): 203 Lauron (Régis); 204 Ber- 
nard (Marcel) ; 205 Peduzzi (Charles); 306 Leon (Arsène) ; 207 Le Corre 
(Joseph); 208 Jean (Roger); 209 Dauphas (Pierre); 210 Petrauilt 
(Marius) ; 211 Glemot (Charles) ; 212 Breugnerot (Marcel) ; 213 Muland 
214 Janot (Maurice); Sochard (Lovis); 216 Faraut 
{ Henri) ; 217 Waegeneire (Eugène) ; 28 Desmoles (Fernand) ; 219 Pet 
(Daniel); 220 Aguirre (Antoine); 221 Brut (Roger); 222 Mear (Guil- 
laume) ; 223 Reymond (Antoine); 224 Pichereau (Auguste); 225 Ver- 
rieras (Fernand); 23% Le Discord (François); 227 Canevet (Mathu- 
rin) ; 228 Plainfosse (Emile); 229 Tallec (Jean); 230 Goupil Pierre); 
231 Revaux (Roger) ; 232 Costa (Jules) ; 233 Lattes (Roger) : 234 Segu-* 
rel (Paul): (Yves); 23% Vernieres (Marius); 237 Bardou 
(René); 23 Casimir (Michel); 239 Bernard (Jean-Louis); 240 Thi- 
baudeau (Jacques): 211 Laporte (Joseph); 242 Treillard (Paul); 
213 Ducret (François); 244 Constantin (Léon); 215 Hily (Charles); 
216 Constant (Marcel); 247 Guichard (Pierre); 248 Bosc (Roger); 
259 Jugan (Marcel): 250 Humbert (Pierre); 251 Pletan (Joseph); 
252 Amouroux (Joseph) ; 253 Wuillemot (Raphaël) ; 254 Roland (Yves): 
Legrand (François); 256 Kerguiduff (François); 257 Lecellier 
(Marcel); 258 Cousyn (Guy); 259 Diverres (Jérôme) ; 260 Quinquenel 
{Marcel) ; 261 Ruhlmann (René); 262 Marchesi (Albert); 263 Ses- 
ques (Jean); 264 Dulas (Aimé); 265 Grammont (Jean); 266 Ferrier 
(Henri) ; 267 Peyronne (Ernest); 268 Ferreux (Albert): 269 Defaye 


(Jean-Jacques): 270 Gueguen Hervé); 274 Martin (Louis); 
272 Corneil (Henri); 273 Lourel (André); 274 Sale (Emile): 
275 Secretain (André); 236 Guiavarch (Jean); 277 Burbaud 
278 Debiais (André); 279 Bidean (Léon); 280 Peron 


(Xavier) ; 
Chazeaud (Pierre); 282 Leautrou (Albert); 283 Peron 
284 Prigent (François); 285 Sarnel (Ernest); 286 Arles (André); 
237 Besse (Jean) ; 288 Tessier (Marcel) ; 289 Pineau (Louis) ; 290 Mour- 
geon (Henri); 291 Jacquin (Maurice); 292 Bourbon (Albert); 
293 Brun (Pierre); 29% Dupont (Roger); 295 Lachize (Marius); 
296 Le Gall (Louis); 297 Surjus (René); 298 Pansier (Wilfrid); 
299 Haudebourg (Maurice); 309 Morvan (Henri); 301 {Au- 
gusle); 302 Besson (Marius); 303 Pendola (Ce : Pesery 
{Léonce); 365 Pocard (Jérôme) ; 306 Carnavaggio (Jacques) ; 307 Pa- 
luet (Joseph); 308 Bouchet (Marius); 309 Leblanc (Alexandre); 
‘10 Prunet (Pierre); 311 Cassel (Maurice); 312 Pouget (Antoine); 
#13 Mallelle (Louis); 314 Bosor (Raymond); 315 Dufermont 
(Thomas); 316 Dascher (Jean-Bapliste); 317 Greneche (Lucien); 
318 Gicquel (Germain); 319 Deibos (Basile); 320 Bourgeois (André); 
221 Lejeune (Pierre); 322 Rigouret (André); 323 Lallemand (Louis); 
224 Brisorgueil (Germaia); 325 Chesnaud (Edouard) ; 326 Idot (Fran- 
<ois); 327 Janssens (Henri); 828 Rouyer (André), 329 Bougrier 
(Joseph) ; 330 Poujol (Marcel); 331 Grandjean (Georges); 332 Teu- 
rand ‘Marcet); 333 Deguirard (Ernest); 33: Faure (Joanny); 
3% Roblot (Auguste); 836 Piche (Adrien); 337 Bruhat (Léon); 
333 Querard (Eugène): 239 Rospert (Louis); 310 Aubrée (Marcel); 
311 Pelitiemange (Renf); 342 Couturier (Maurice); 343 Gouaze 
(Alexandre); 344 Dirhemer (Edouan); 345 Saulieres (Marcel); 
316 Cousin (Fernand); 347 Gosre {Eugène) ; 348 Chameau (Henri); 
249 Nouaile (Albert); 370 Maquin (Laurent); 451 Alain (Siméon); 
252 Bonnet (Antoine); 353 Fauvel (Louis); 354 Bourretere (Gabriel); 
%5 Proutiere {Maurice) ; 356 Fougeray Henri) ; 357 Touflan (René); 
358 Bois-Renoult (Georges): 359 Galinier (Léonard); 360 Hurtaux 
(Joffre) ; 261 Vincent (Camille) : 362 Hostingue (André); 2363 Mobre 


10 Murs 


(Florian); 36% Chalumeau (Désiré); 365 Goergen 
Courtier iAndré); 367 Carrio (Gobrien); 368 Deiannoy (ler ! 
359 Jeannot (Roger); 370 Mirman (Augustin); 371 Maheo (Pivrr, ! 
372 Bacconnier (Jean) ; 373 Lisso (Gaston) ; 374 Gargiuli (Sauveur ! 
37 Bordes (Maurice); 376 Aviani (Louis); 377 Lombardy 
378 Beauzely (Raymond}; 379 Oziol (Marceau); 380 Uharvet 


rice); 381 Martin (Joseph); 382 Machefaux (Jacques); 
(François) ; 384 Le Gludic (Maurice), 385 Abbeg (Louis); 36 Mare 


chal (Louis); 387 Nemesien (Victor); 2% Benoit (Elicrre 
339 Wurkler (Nicolas): 39% Brayac (André); 291 Maza (Ferdinan, : 
392 Martz (Joseph); 393 Saintjean (Marce!); 394 Sacchi (Frédéric: 
395 Gervais (Roger); 396 Dy (Joseph\; 297 Floch (Yves); 298 Lie,3 


(Pierre) ; 299 L'Helgouarc’h (Pierre) ; 400 Martin (Léon); 401 Han 
(Albert); 402 Donnard (Jean); 403 Metz (Michel); 40% Lhuis.er 
(Armand) ; 405 Pelpy (Alexandie):; 406 Portet (Bernard): 407 Pa: 
(Jean); 408 Basso (Sauveur); 409 Lanneuzel {Jean); 410 Pot 
(Georges); 411 Gosse (Théophile); 412 Valierie (Emie); 413 
(Francisco) ; 414 Poisson (René); 445 Montagnon (Marius) ; 416 Vi] 
(Marcel); 417 Laffont (René); 418 Taieb (Edouard); 419 
(René); 4120 Roussel (Eugène); 421 Kerivin (Gabriel); 422 Mic 


423 Demeulier (Maurice); 424 Poncin (André); 425 Servoie 
Gaston); 426 Gallou (Albert); 427 Jativa (Babil); 428 Lainat 11. 
cien); 429 Bonson (Robert); 430 Meunier (René); 431 Bonrat 
(Joseph) ; 432 Nahel (Michel); 433 Toutain (Charles); 434 Colon (An. 
toine); 435 Bronnert (Charles); 436 Finance (Camille); 437 Juilrat 
(Paul); 438 David (Donatien); 439 Folleas (Benoit); 4140 Sten 
(Ernest); 441 Binio (Désiré); 442 Hervienu (Yves); 443 Tonnerre 
(Adelson) ; 444 Guilloux (Louis); 445 Cordiez (Themis); 446 Hivin 
(Kléber); 447 "US (Georges) ; 448 Le Foll (Marcel); 449 Bride. 
lance (Raphaël) ; Briant (Jean) ; 451 Deshayes (Raymond); 
452 Koœhly 453 Torilay (André); 454 Schwartz (Jean ; 
455 Chalumeau (Louis); 456 Maes (Georges); 457 Collin (Albert): 
458 Descamps (Edouard); 4% Prugnaud (René); 460 Mouche 
{Joseph}; 461 Ricou (Louis); 462 Bachr (Pierre); 463 Bielle (Gus. 
tave); 464 Susini (Jean); 465 Leroux (Robert); 466 Rabhet 
(Paul): 467 Besson (René); 468 Poisson (René); 46 Bon 
{ er); 470 Montet (Léonide); 471 Colella (Charles); 472 JLa- 
arde (Charles); 473 Cailot (Jean); 474 Ceiment (René); 
715 Bougaud (Pierre); 476 Jumentier (René); 477 Barrière 
(Henri) ; 478 Fourgnaux (Ernest) ; 479 Thiboust (Georges: ; 
480 Dalmas (Marcel); 481 Debray (Camille); 482 Benoit (Jean); 
483 Brioy (Paul) ; 484 Ferrero (Jean) ; 485 Desandes (Paul); 486 Tho- 
mas (Alfred); 487 Darmon (Albert); 488 Quintin (Jean); 489 le 
Corroller (Hyacinthe); 490 Le Dorze (François); 491 Le Corre (Fran- 
çois-Marie) ; 492 Broudin (Jean) ; 493 Chazot (Raymond); 494 Deltreu:! 
(Marc); 495 Andribux (Adrien); 49% Gente (Marie); 497 Crapou-e 


(René); 498 Jegou (Corentin); 499 Lepage (René); 500 Pages 
(Marcel); 501 Andro (Victor); 502 Patru (Paul); 503 Rouland 


{Aiphonse) ; 504 Darnat (Fernand) ; 505 Rionnet (Vital); 506 Gravier 
Robert) ; 507 Mourier (Maurice) ; 508 TS y (André); 509 Mongas 
a 510 Jacquiaud (Robert) ; 511 Sudres (Marcel) ; 512 Macou!- 
lard (Georges); 513 Chouteau (Jean-Baptiste); 514 Berthelot (Yve: ; 
515 Linet (Antoine); 516 Perignon (Fernand); 517 Pencalet (Euzr- 
ne); 58 Duchene (Louis); 519 Telliez (Roger); 920 Bordeur 
Maurice) ; 521 Gay (Eugène); 522 Schirar (Charles); 523 Deslosses 
Louis); 524 Rigal (Fernand); 5% Girard (Pile: 526 Ghienne 
(Jean); 527 Cojean (François); 528 Pascal (Camille); 529 Jaulært 
{Joseph): 530 Perrot (Roger); 531 Boucher (Yves); 532 Le Duc 
(Jean) ; 533 Paris (Maurice); 534 Cuisinier (Jacques); 535 Peyronne 
(Ernest); 53% Barronnier (Jean); 537 Arcis (Paul); 5% Rizzo (An- 
toine) ; 541 Heuillet 


rice); 554 Buatois (Georges); 555 Gratien (Germain); 556 Sadran 
(Geurges) ; 597 Pradines 1 
zes (Michel); 560 Bernard (Jean); 561 Jaunier (Gübert); 562 Perrot 
(Lucien); 563 Nizamian (Serge); 564 Wandelaincourt (Augusie); 
565 Gilotot (Lucien); 566 Paroielle (René); 3%67 Parent (Justin); 
568 Cazalis-Jouangros (Gaston) ; 569 Crampon (Robert); 570 Maites 
(Jules) ; 571 Siraonpieri (Ange); 572 Grisostomi (Ange); 513 Beyou 
(Joseph) ; 574 Gaona (Louis); 575 Quiriau (Maurice); 576 Chavillon 
(René); 571 Vourc'h (François); 578 Saissi (Antoine); 579 \Vige 
(Ferdinand) ; 580 Raguenes (Auguste); 581 Monge (Jean-Pierre); 
b82 Bouillet (Raymond); 583 Chevallard (Roger); 584 Tascon 
(Joseph) ; 585 Adrouche (Belkacan); 586 Stey (René); 587 Martin 
(Robert) ; 588 Le Miller (François) ; Calise (Antoine); 
590 Marengo (Raymond) ; 59% Touze (Auguste) ; 592 Fleury (Georges); 
593 Passier (Léon); 594 Champagne (René); 59% Eveno (Joseph); 
59% Decker (Edouard); Le Chenechal (Pierre); 359%  Gislais 
(Lucien) ; 599 Vlieghe (René); 600 Vassort (Paul); 601 Martin 
Paul): 60 Gelineau (Maurice); 603 Touflan (René); 604 Hardy 
Auguste); 605 Maguet (Georges); 606 Taillefert (René); 607 Tuau 
Alphonse) ; 608 Cherasco (Raoul); 609 Courant (Pierre); 610 
(Nicolas) ; 611 Dekasse (Jean-Pierre); 612 Denis (Charles) ; 
613 Pasqualini (Paul) ; 614 Rigaud (Marcel); 615 Boett (Laurent); 
616 Roc (Raoul); 617 Arnau (Fernand); 618 Panier (André); 
619 Bernard (Roger); 6% Heberle (René); 621 Bettelli (Bernard); 
622 Raoul (Jean); 623 Bourge (Pierre); 624 Marjolet (Francisque); 
625 Tremeau (Albert); 626 Boulesteix (Henri); 627 Giuliani (Jean); 
6% Detroit (Gabriel); 629 Faye (Benoît); 630 Touyarou (Isidore); 
631 Junisson (Pierre); 632 Garnier (Francisque)}; 633 Lepigoche 
(André) ; 6% Darribere (Jean); 635 Simaunaud (Alfred); 636 Sauniry 
(Lucien) ; 637 Loumagne (Jean); 638 Contre (Francis); 639 Guibre- 
teau (Stéphane); Mongheal (Fernand); Touzand (Célestin); 
Viandier (André); 6:33 Gaury (Daniel); 644 Baudy (Pierre 
Calvary (Guillaume); 646 Marchette (Octave); 647 Audihert 
{René) ; 6iS Drouet (Maurice); 649 Granet (François); 650 Demoni 


- 
{ 

| | 
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a {Albert) ; 545 Bourillon (Eugène); 516 Busson (Louis); 547 Petibon 

(2 (Auguste) ; 548 Porras (Jean) ; 549 Crore (Louis) ; 550 André (Titus); 

Ce 551 Amavenc (René): 552 Burgain (Maurice); %3 Bailkeul (Mau- 
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(Etienne); 651 Weber (Alcyse); 652 Masse (Yves); 63 Paquet 
(Louis) ; 651 Royer (Victor); 655 Nourrisson (Joseph); 656 Teulieres 
(Henri) ? 657 Viala (Jacques); 653 Laisne (Gustave); 659 Rame 


(Claudius) ; 660 Delalleau (Arthur); 661 Allezy (Michel); G62 Hen- 
ning (Charles); 663 Combaluzier (René); 664 Lecomie (André) ; 


Giguet (kené); 666 Coiffle (Julien); 667 (Co.oigner (Gabriei); 
668 Olivier (Joseph); 669 Milour (Pierre), 630 Leclerc (Emi!e ) ; 
611 Le Brun (Roger) ; Jarny (André) ;  Domimrci 
(Antoine) ; 6174 Raffier (Pierre); 675 Dukan 676 Fournier 
(René); 677 Jaumain (Emile); 678 Perard (Marius); 679 Guilbaud 
(Eugène) ; 6s0 Perdereau (Louis); 61 Nouel (Henri); 6S2 Liopis 
(Salvador) ; 683 Bozon-Viaille (Robert); 6Si Monnery (Chares); 
685 Heritier (Marcel); 686 Jezequel (Hervé); 687 Valas (Gecrzes) ; 
és Amato (Marius); 689 Dalmasso (Edouard); 690 Tortajada (IL:la- 
rio); 694 Luciani (Jean); 692 Breltschneider (René); 693 Pehien 
(Julien); 694 Clech (Robert); 6% Barbery (Alexis); 69% Dumas 
(Félix); 697 Hecquet (Marcel); 698 Leven (Constant); 639 Prigent 
(Roger) ; 700 Ciais (Charles); 301 Fauconnier (Paul) ; 102 Bluteau 
(Roger) ; 703 Llagonne (Jacques); 704 Veschambe (Marcel) ; 705 Marrec 
(Pierre); 706 Duhard (Michel); 707 Le Coq (Marcel); 708 Lauzel 
(Roland); 709 Costecalde (Casimir); 710 Laügant (Victor); 711 Du- 
chateau (Louis); 712 Aïllard (Maurice); 713 Carrel (Antoine); 
ii Le Ruyet (Louis); 715 Briot (Albert); 716 Beauregard (Jean- 
Marie); 717 Malaquin (Arthur): %153 Moreau (Emilie); 719 Vetel 
(Marcel); 720 Pradier (Pierre); 721 Menardy (Honoré); 722 Bernard 
(Jean-Claude) ; 723 Manoux (Antoine); 324 Brion (Marcel); 725 Gau- 
bert (Raoul) ; 726 Capelle (René); 727 Buse (Raymond); 728 Even 
(Victor); 729 Jamon (Pierre); 730 Baledent (Henri); Bertrand 
(Henri); 732 Bertolucci (Vincent); 733 Saïllant (Pierre); 731 Anne- 
bin (Gaston); 735 David (Gustave); 736 Dubs (Julien); 737 Esnol 
(Auguste) ; 738 Villeneuve (Etienne); 739 Garnier (Jean); 349 Lovera 
(Baptiste) : 741 Garin-Michaud (Joseph); 742 Paugain (Jean); 713 Del- 
cayrou (Fernand); 744 Montfsarrat (Léon); 745 Favre (Eugène); 
716 Daguet (Jean) ; 747 Corbel (lervé); 318 Samuel (Saül) ; 749 Debrut 
(Gérard) ; 750 Masclet (Fernand); 351 Leclercq (André); 72 Vazeil'es 
(Henri); 753 Oddone (Marius); 7394 Malacamp (Roger); 75 Hoste'ns 
(Jean); 756 Houtput (Charles); Michel 758 Payen 
(Roger); 759 Giblin (Olivier): 7360 Sontag (Armand); 361 Vanhagen- 
doren (Eugène); 762 Pasqualini (François); 763 Hamond Ali ben 
Amed; 764 Pupe (Georges); 76% Cure (Anatole); 566 Bougevin 
(Georges); 767 Cezard (Marc); 768 Exbrayat (Léon); 769 Chapuis 
(Louis); 770 Vautravers (Raou!): 771 Pe'on (Jean); 772 Cardinal 
(Fernand) ; 773 Guyot (Alfred); 374 Rutauit (Marcel). 


C') 1 Peyre (Ernest) ; 2. Hoizai (Henri). 


D) 1 Plesse (Eugène); 2 Joly Pottuz (Robert); 3 Pivert (Janvier); 
4 Cazeau (Joseph) ; 5 Teyssedre (Paul); 6 Soulard (René); 7 Nebout 
(René) ; 8 Sulle (Charlemagne) ; 9 Denniel (Jean) ; 10 Jegou (Louis); 
11 Guintini (Augustin;; {2 Pistoresi (Paul); 13 Ineich (Henri); 
44 Pain (Constant); 15 Kerebel (Noë:) ; 16 PBervas (Jean); 17 Querne 
(Alexandre) ; 18 Lannuzel (François; ; 19 Pecce (François); 20 Cann 
(François); 21 Jehl (Robert); 22 G'reau (Etienne); 93 Le Bras 
(Jean) ; 24 Le Berre (Yves) ; 25 Dumont (Anré) ; 26 Clodic (Edouard) ; 
21 La Planche (Albert); 2 Talbourdet (Marcel); 29 Guyot (Léon); 
90 Gatien (Marcel); 31 Nedelee (Edmond); 32 Le Goff (A'exandre); 
Garo (Jean); 34 Wyart (Frnest); 235 Belizaire (Malhieu); %6 Le 
Thuaut (Jean); 37 Gleau (Jean); 33 Le Bars (Yves); 39 Jeanne 
(Maurice); 40 Mangon (Louis); 41 Bissirier (André); 42 Le Joliff 
(Yves); 43 Mohamed Issup; #4 Rondi (Louis\: 45 Clerc (Gabriel); 
46 Serror Khamous; 47 Tosella (Jacques); 48 Rousselin (Henri); 
49 Giel (Georges); 50 Mignot (Marcel): 51 Manson (Louis); 
ÿ2 Zardee (Roger) ; 53 Kervran (René); 54 Jaffre (François) ; 53 Herve 
(Victorien) ; 56 Drouard (Lucien) ; 57 Parchantou (Armand) ; 58 Chau- 
veau (Louis); 59 Fabre (Gilbert); 60 Schrmitter (Alphonse); 61 Vail- 
lant (Charies); 62 Ferron (Jean-Baptiste): 63 Reauvis (Jnsceph): 
6i Sans Guilhem (Gaston); 65 Loubiou (Pierre); GG Raoul (Roger); 
67 Fleury (Ernest); 68 Troussel (Pierre); G9 Tavernier (Antoine); 
70 Benaid Abdel Kader; 71 Dumas (André); 72 Sclanitt (Joseoh) ; 
713 Aubry (Mercel); 74 Poite (Emile); 75 Quere (Yves); 76 Toury 
(Lucien); 77 Saligauit (Julieni; 78 Casals (Paul); 79 Roux (Aimé) ; 
80 Leonetti (Parfait); 81. Chaurang (René): 82 Bouéet (Albert); 
83 Souetre (Joseph); 81 ?asco (Lucien); & Douarin (Charles); 
86 Lirin (Corentin); 87 Le Moing (François); 88 Berthauld (Henri): 
89 Mangin (André) ; %0 Gandillet (Aimé); 91 Duong ‘Bali; 92 Mal- 
gorn (Jean); 93 Stephan (Yves); 9% Leterrier (Henri): 95 Teyssier 
-+ (Jean); 96 Fouteau (Gabriel); 97 Guil'erm (Jean-Mar'e»; 98 Jung 
(François); 99 Rusch (Jean); 100 Thiry (Marcel); 101 Dessinger 
(Eugène); #02 Rajalu {Arsènel; 103 Murgia (Jiovani) ; 103 Lazennec 
(Alexis); 105 Rruzulier (Louis): 406 Goineau (Charles): 107 Gross 
(Jules) ; 108 Chapelain (Sainte-Claire); 109 Bozzi (Laurent); 110 Merer 
(P'erre}; 111 Pion (Charles\; 412 Pavageau (Armand); 41? Deudon 
(Paulin); 414 Mounier (Aïberl): 115 Misvant (Jean! 11% Puhois 
(Marius); 117 Morgand ({Théotime): Mondo'oni (Char'es) : 
419 Dubac (Lon's) ; 120 Delord (Roger) : 121 Bataille (Georges) ; 422 Per- 
ret (Henri); 123 Prudent (Siméon) : 12% Babonneau (Félix): 123 Enu 
(Roger); Belmontet (Yvon); 127 Andrey (Georges): 428 Furon 
(Ernest); 129 Rrillant (Marcel); 139 Bender (Henri): #41 Danre do 
Capdevielle (Francois) ; 192 Delaquaize (Lucien) ; 133 Girerd (Pierre); 
Libert (Henri). 


Garçons de laboratoires. 


C) 1 Baptistan (André); 2 Auzelot (Camille); 3 Lechaine {Gaston) ; 
4 Claude (Georges); 5 Peserg (Léonce): 6 Prunet (Pierre); 7 Rer- 
trarfd (Adrien); 8 Aubree (Marcel}; 9 Fouchard (Pierre): 40 Rron- 
Bert (Charles); 11 Finance (Camille); 42 Lile (Roger): 13 Delmas 


(André) ; 14 Porras (Jean) 
17 Gaury (Daniel); 48 Esnault (Joseph) ; 
(Louis) ; 21 Venries (Pierre); 22 Tabet (Raphaëi). 

D) 1 Sabaud (René): 2 B'anchi (René); 3 Delpech (Rapha 
4 Mohamed Issup: 5 Rarnaud (Anmé); 
ret (Auguste); 8 Rascagneres (Fenri); 9 Rusch (Jean). 


Chaufleur d'automobiles. 


B) 1 Turry (Rémy). 


a 19 


+ 45 Gousset (Jean): 16 Armau (Fernand); 
19 Hardy (Jean); 20 Moreau 


6 Zanotti Gaby); 7 Verne- 


C) 1 Charlaix (Léon); 2 Ollieu (Alexandre); 3 Goglin (Magloire); 
surre (Alfred); 3 Vüurreon (Jean); 6 Hou‘sat (lleuri}; Feronne 
(Fernand); 8 Leroux (Jean,; % Badoul (Georges); 10 Monnier 
(Louis); 41 Pou (Louis); 12 Risch (Alphonse); 13 Visoureux 
(Pierre); 14 Bracco Miallon (Fernand, 18 Lechevalier 
(Maurice); Mazière (Georses); 18 Senechal (Lucien ; 19 Bour- 
ges (Raoul; 26 Bobin André); 21 Soulay (Ami), 2 Manginot 
(Hubert); 23 Agasse (Georg 2, Husson (lean)}, 2 Guillot 
(Lucien) ; 26 Roy {Lucien ; 27 Torres (Henri); 28 Trochard {1 uis 
29 Dufour (Louis); 20 Delepiace (Gabriel); 31 Dachevire joseph}; 
32 Ncolle (Georges); 33 Le Gruiec (Franç2is); 34 Russo (Joseph); 
35 Breden {André); 26 Durieux (Jean); 35 Meyÿ (René); 38 Ma:don 
(Désiré) ; Aklebert (A'phon<e); 10 Astraudo (Baptstini, 41 Guil- 
baut (Henri); 42 bemaere (Albert); 43 Leroy (loseph}: 41 Louces- 
el (René); Nicot (Jean; 16 Leret (Vaimon!) ; 45 Susini Jean ; 
Aveliue (Lucien); 419 Jarry (Louis); 50 Lamagnère 


Guilemot ({{en: 
les); 5 Moyen (Roger); 55 Briand (Pierre); 96 Biaggi (Rol 
Tramer (Gabriel 
60 Bernasconi (Alphonse); 61 baudet (Jei 
63 Moi<an ‘Bernard: ; 61 Mardoux (tuenrg 
65 Yvet 67 Vaïeille (Jean); 
sis (Jean): 70 Mouton (François ; Pesbos 
(Jules), 33 Espinat 


52 Marinez (Antoine); 53 Bordereau (Char 
58 Francon (Ju'es); 59 Buralt» ‘Piert 


6: Arnould 
6 Verdier {Albert}; 69 Mas- 
Henri); 32 Malttes 
(Raymond); 74 Barlon (Roger); Wieczr 
(Joseph); 76 Gaona (Jules); 77 Gabh.llot (Henri Earbance: 
(Firmin:; 39 Pzenel faAuguste)}; SO Félix (André) ; 


(Roger, 82 Gillet aimé ; 83 David (Roger ; Launait (Amadre), 
&5 Signoret Albert): 86 Martin (Edmond); 83 Royer André); 
88 Lec'erc (Henri; S9 Guyot Paul); Hauck (La : 91 Juliet 
(Louis), 92 Navard (Jacques, 93% Boniface (Fernand), 9% Dussainly 
(Germain! 95 Carhonnaux Roger): 95 Ferrie (Paul; 9: MazauriS 


(Paul); 98 Gras (Camille); Jacquer (lienri). 


D) 1 Abxdie- (Jean): 9 Comi (Roger); 3 Le Pennec eph}; 
4 Rolland (Emiëe); 5 Säliou François); 6 Arhey (Auzuste), 
Logerot (Maurice); Chatel (Jo 9 O!v« Jscar); Mil- 
lière (Marcel); 11 Laforge Raymond); 12 (Causse \nare), 
13 Laisne 14 Timon Emile); 15 Bondi (| NE 
Gu'ziou (Francois; 17 Schleret (Marcel); 18 Malivoir {Ma E 
Ancel (Jean-Baptiste); 20 Bouhaker (ben 21 1 Bras 
(Grégaire,; 22? Labore (Jean); 23 Piffaut (Marc); 24 A 
(Jules! ; Legal {Francais):; 26 Bosacki (Ju'e 97 Maurasti (M 
Callec (Marceli; 29 Labrousse (Roger); 20 Cr'stofani d); 
31 Hernouli Jules); 22 Paussot Il M n jean); 
34 Maillaré (Roger); Kleinhentz (Henr''; 96 Mazier (Jacqnes', 
31 Georges (Pierre): 33 Sanlarmiani {M chel); 29 Fontaine (Léoné); 
Piriou (Georges'; 41 Dair3 \avinond;; 12 T Tran Va be r- 
13 Chevalier (Ernie + mine 

Weissmann (Ami + 471 Goelier Joseph}; 43 Klein 

59 Che Jean); 5%) 1 na Ana; 51 Payen 

: Bisso \ib AVI ta scbas- 

Graciaa (Lu.ier sta À } ‘Vic- 

Doneaux Marcel): 239 Le istre Francois); 6) Perret 

tRavmond': 61 lüiret (Moïse): 62 Engel (Rens 63 Mi’ett Barthe- 

6% Valete (Emile), 65 Bettie (Aïfred Gi Cadiou ‘Eugène}; 

thastanet (André); cs border (Fernand) Quernerai \ , 

Ducollomb (Louis); 71 Nicaise (Ncolas), 72 Bossuet Marcel), 

13 Reynal Reï 73 Clers Georges), 

76 Gérard (Jean-Mari»); 73 Priez (Moïse Marceau (Paul!; 

79 Gerardin (Gérard): S0 Lucas (Pierre); Si Roget \ n}; 

&2 Morizot (Georges; Pradel (Andn 81 Pav'e (Roger); ko Prn 
net (Marcel): Chanson {Henri}; S7 Blaiz k 


chen (Fernand; $9 Pwlepiece (Raymond); % Maugard (Pie 
91 Dantec (Yves); 92 hossus (René); 9% Pezet 

tini (Lou's); 95 Stephan (Yves); 9% Canonei (Arioine 
ben Hadj; 93 Ourgaud (Raymonl); 99 Solis (Théoduie 


Q 


guen (Euzène); 104 Campilonge (Albert); 102 Baïlly (Maurive 
103 Gatizot !Camille); 10% Paltz (Joseph}; 195 bafas (Edouard 
106 Legal (Marcel); Vallais (Gaston); Schire ;tueorge 
109 Segaud {Jules}; 110 Ubertini (Victor); 111 Ruau (üéra 

);, 114 Billet (Henri 


: 113 Giilo-Tos (Henr 


112 Desarmenien (René 
Malsagne (Gaston); 117 Barbe (Fm 


115 Thomas (René); 115 


118 Vautier (Aiphonsej; 119 Bouvier (Fernäal), 120 Lezat Fi 


ie}; 1423 Mazzonetto (Re 
124 Levéque (Justin); 125 Peruchon (Charles); 126 Montz 
(Marcel): 127 Caslele 12 ,Soler Jean)’ 12% Pis Je 
130 Martin {Sylvain): 131 Gravouil (Marcel:; 132 Pagl'an9 
vain); 433 Nacti (Marcel); 134 Miroite (Pierre; 135 Lernard 
mond)j; Eberland (Jean); 137 (Roger); 138 


{Jean); 139 Garlier (Jacques); 150 Bertrand ‘Andlré}; 1:1 Foel 


(Fernand): 152 Melnard (Léon); 153 Rodrigues (Georges 
Schmitt (Raymond); 115 Vivel (André,; 116 Poireau Ent 
137 Guegueniat (Jean); 
450 Neuville (Bernard); 151 Latate 


{Etienne) ; 
(M) rlille); 159 Dbegioanni _ {Charles}; 160 Ollivier (Marcel 
Cifre (Pierre); 462 Edon (Maurice); 463 Le Meilee (Pierre: 


Henr,); 91 Paren 


ILène) 
Pain (Luc'en ; 149 Perron (Roger) 

(Raymond); 152 Bruzu! 
(Louis); 153 André (Julien); 154 Roudaut (Etienne 155 
156 Maurel {Jean): 157 Jacquet (Camille): 133 Go 
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10 Mars 105: 


ournier (Auguste): 165 Gillot (Marcel); 166 Bailliez (Lucien) ; 
(Henri) : 168 Decoster {Cyrille); 169 Lebran (Gustave); 
450 Dalmas (Charles): 171 Sarrahy (Henri); 112 Andrey (Gearges); 
473 Lepargneur (Roger); 174 Chambon (Alphonse); 175 Devaud 
(Henri); 176 Peret (Jules); 477 Schvetzoft (Vladimir); 478 Bry 
(Pierre); 179 L'Huillier (André), 430 Mariott (Félix); 181 Menan- 
teau (Camilel}: 182 Milliat (Alphonse); 183 Vangasse (Maurice); 
43: Lainbert (Edouard); 1485 Lautridou (Louis); 186 Houssais (Mau- 
rice): 187 Thefenne (Raymond); 138 Sury (Maurice); 159 Gard 
(Marcel) ; 190 David (Pierre); 191 Traverse (Lou!s); 192 Watterlot 
(Roland); 193 Penvern (Meven); 19% Morin (Roger); 195 Neri 
(Marc); 4% Couedro (Gabriel); 197 Motet (Paul); 193 Holvoet 
(Jean); 199 Armana (Gitbert); 200 Durand (Jean); 201 Allouche 
(Hocine) ; 202 Luiggr {Louis); 203 Firmin-Premier (Louis) ; _204 Phi- 
lippo (Henri); 205 Touchais {Alphonse}; 206 Cartade (Georges) ; 
907 Girard (Pierre); 208 Roussel (André); 209 Filippi (Mathieu) ; 
210 Rustaing (François); 211 Girard (Roger); 212 Le Poittevin 
(Désiré); 213 Louis (Jean); 214 Bonnet (Maurice); 215 Rygman (Fran- 
is) ; 216 Meyssain (Eusèbe); 217 Pietri (Paul). 


Veilleur de nuit. 


€) 1 Ore (Henri); 2 Souchet (Maurice); 3 Schmitt (Eugène); 
& Ainbrosini (Jean) ; 5 Extier (André); 6 Hrochard (Léon) ; 7 Menard 
(Joseph); 8 Ormel (Rolland); 9 Sezille de Mazancourt (Auguste); 
40 Guenerie (Pierre) ; 41 Thiebaud (Alfred); 12 Sltadelmann (Robert); 
43 Baptistan (André); 14 Bernard (René); 15 Auzelot (Camille); 
45 Morisson (Gaston); 47 Gimonnet (Gux); 15 Beyel (Alfred); 
49 Brunel (Auguste); 20 Aguire (Antonio); 21 Calvez (Jean); 22 Guil- 
lemoteau (Claude) ; 23 Constant {Marcel) ; 24 Bosc (Roger), 25 Gram- 
mont (Jean); 26 Bragard (Henri); 27 Gauthier (Joseph); 28 Peron 
(Jean) ; 29 Sarnel (Ernest) ; 30 Boucher (Robert), 31 Le Gall (Louis; ; 
82 Duret (Fernand); 33 Martineau (Roger); 34 Prunet (Pierre), 
25 Desmedt (Jules) ; 36 Rrisorguei; (Germain) ; 37 Galvannus (Alfre); 
Aznar (Salomon); 39 Bougrier 40 Deguirard (Ernest); 
&i lHorbrecht (Henri); 42 Chameau (Henri); 43 Cole (Jacques); 
41 Icel (Marcel); #5 Henry (Emile); 46 Avogadro (Roger); 47 Aviani 
(Louis) ; 48 Vacher (Gabriel); 49 Abbeg (Louis); 50 Ramirez (Denis); 
51 Basso (Sauveur); 52 Pommaleau (Marcel); 5% Devillard (Jean); 
54 Jardry (Roger); 55 Noël (Robert); 56 Bonson (Robert); 57 Nahel 
(Michel); 58 Toutain (Charles); 59 Colon (Antoine); 60 Bronnert 
{Charles); 61 Duchemin (Joseph); 62 Bartet (Henri); 63 Meric 
(Denis); 6% Trimorean (Fulbert); 65 Barthe (René); 66 Irigaräy 
(tean-Baptiste); 67 Allard (André); 68 Patru (Paul); 69 Rionnet 
(Vital); 70 Laurens (Jean); 71 Desbpis (Raymond); 72 Cronne 
{Léon); 73 Nauzes (Michel); 74 Bernard (Jean-Louis); 75 Avossa 
(David) ; 76 Le Pen (Eugène); 77 Perez (Roger); 78 Le Ven Jean); 
79 Corbel (Emile); 80 Longer (Eloi); S1 Darribere (Jean); 82 Cou- 
dene (Martin) ; 83 Mitayne (Antoine) ; 84 Drouet (Maurice); 85 Royer 
(Victor); 86 Armandoni (Adon); 87 Coiffe (Julien); 88 Lefe! (Heri- 
bert); S9 Demay (Franck); 90 Juillard (Jean); %1 Launait (André); 
9 Surault (Anatole\; 93 Duplessis (Louis); 94 Pouyfaucon (Gabriel); 
95 Giroir (Jean); 9% Mene (Jean); 97 Lecoq (Marcel); %8 Laligant 
(Victor); 99 Menardy (Honoré); 100 Martin (Georges), 101 Cazalis 
(Dominique); 102 Coustant (Hubert), 103 Combes (Charles); 104 
Lovera (Baptiste); 105 Daguet (Jean); 106 Clavie (Denis); 107 Cha- 
boy (René); 108 Venries (Henri); 109 Perton (André); 110 Masciet 
{Fernand); 111 Vazeiiles (Henri); 112 Hamoud (Ali ben Ahmed); 
#13 Exbrayat (Léon). 


D) 1 Kerdiles (Francis); 2 Swal (Jules); 3 Goarant (François); 
4 Mahhoubi (Bouzid): 5 Bidet Jean-Baptiste); 6 Brual (François); 
7 Boudet (Albert); 8 Pasco (Lucien) ; 9 Douarin (Charles); 10 Cham- 

et (Louis); 11 Mohamed ben Ahmed; 12 Le Froud (Jean); 13 Bour- 

ier (Marcel); 14 Chaillou (Norbert); 15 Barberis (Jean); 16 Poirier 
(Léon) ; 17 Latate (Raymond) ; 18 Le Roux (Yves); 19 Pion (Charles); 
20 Mounier (Albert); 21 Porzio (Giovanni); 22 Grosse (Jules); 
23 Gillot (Marcel); 24 Morgand (Théotime); 25 Accabat (Louis); 
26 Delord (Roger) ; 27 Agostini (Paul) ; 3 Besson (Maurice) ; 29 Menant 
(Louis) ; 30 Souchon (Joseph) ; 31 Gouraud (Paul) ; 32 Crespo (Félix); 
83 Guillaume (René), 34 Piquemal (Gilbert) ; 35 Mazurier (Jacques). 


Ouvrier spécialisé. 


C) 1 Sportes (Léon); 2 Naud (Gustave); 3 Besnard (Edouard); 
& Agnan (Henri); 5 Debouis (Lucien); 6 Robert (Fernand); 7 Vil- 
dard (Ernest); 8 Bruley (Marcel); 9 Ombles (Jean); 40 Carra 
(Eugène); 11 Garzandat (René); 12 Haby (Marcel); 13 Ameri (Mar- 
cel) ; 14 Goujon (Louis) ; 45 Desmet (Raymond) ; 16 Delebecq (Léon); 
47 Salomon (André); 18 Brand (Louis); 19 Sebastién (Bernard); 
20 Guilloux (Pierre); 21 Penven (Pierre); 22 Morvan (Marcel); 
23 Mercier (François) ; 24 Retif (Pierre) ; 25 Michel (André) ; 26 Pires 
(Henrique) ; 27 Perus (Gaston); 28 Seve (Pierre); 29 Millet (Joseph); 
30 Tanneau (Rolland); 31 Warin (Aïbert); 32 Laversin (Emile); 
3 Chevallier (René); 34 Le Gallic (Yves); 35 Rolland (Robert); 
35 Dolou (François); 37 Raplralen (Alexandre); 38 Vignali (Do:ni- 
nique); 39 Leaustic (Roger); 40 Exertier {Marius}; 41 Audran 
(Armand); 42 Piederriere (Jean); 43 Delgado (Julien); 44 Daniel 
(Georges) ; 45 Rabbia (Andrè) : 46 Plat (Lucien); 47 Dupuy (Louis); 
48 Cudennec (Jean); .49 Schmitt Fernand); 5 Pousson (Pierre): 
51 Gambetta (François) ; 52 Azoulay (Edmond) ; 53 Guiüllot (Lucien) ; 
54 Avonot (Victor); 55 Papon (Félix); 56 Guagenti (Ange); 57 Michel 
(Joseph); 58 Rosec ‘Paul); 59 Carteron ({François); 60 Rouilte 
(Louis); 61 Gueguen ‘Hervé); 62 Henriot Aimé ; 63 Vanbremeerch 
(Jean); 6% Geng (Antoine): 65 Segretain (André; 66 Le Rolland 
(Jean); 67 Creprau (Marcel); 68 Meyer {Vincent}; 69 Houssais 
à 70 Coiffier ’Maurire); 71 Arnaud {Pierre}: 72 Pouliquen 
Jean) ; 73 Tirel (MarceL ; 74 Dacheville (Joseph) ; Jestin (Robert); 


76 Queau (Nicolas) ; 77 Teyssedre (André) ; 78 Gogo (Paul); 75 (oo. 
det ,Jean) ; 80 Graiile {Victor}; 81 Durand (Jean-Baptiste) ; 
(Roger); 83 Lenouaille (Jean); 84 Vialaret (Louis); 85 Cie. 
(Edouard) ; $6 Butaud (Théophile); 87 Leger (Lucien); 
Adolphe); 89 Pannetier (Théodore); 9 Treguer (Michel); u! 
lorini (Fernand); 92 Courbon (Marcel), 93 Etienne (Fran; 
94 Orivelle (Marcel); 95 Carrio (Gobrien}); 9% Wucher 
97 Garnon (Paul); 9% Poisson (René); 99 l'oinsignon (Jean); 
liox (Léon) ; 101 Veyrinas (Joseph) ; 402 Andre (Emile) ; 103 Del: 
(Joseph) ; 104 Durand (Jean-Marie); 105 Cordier (Paul); 106 De: 
(Adolphe); 107 Spdhr (Charles); 108 Mauvais (Fernand); 
badet \Alfred); 116 Colombier (Maurice); 411 Dinard (Pierre : 112 
Guiny (Louis); 113 Day (Jean); #14 Arosio (Charles); 1145 Viroui 
(Henri); 116 Allegre (Jules); 117 Fayareille (André); 118 
(Georges) ; 119 Corbel (Emile) ; 120 Mauvieux (Roland); 121 
(Théodore); 122 Glory (Gildas); 123 Mazière (Pierre); 12% Ilean 
(Rogatien) ; 125 Marble (Alain); 126 Lelièvre (Eugène); 127 Rap 
geas (Jean); 1% Meriau ({Marcei); 129 Plancqueel (Roger); 
Amblard (Maurice); 131 Rousseau (Georges). 


C) 1 Beuge (Louis). 


D) 1 Chavonet (Félix) ; 2 Kerneves (Yves) ; 3 Ber (Roger); 4 Leve, 
que (Marcel); 5 Jalbu (André); 6 Mathieu (Louis); 7 Je) 
(Alexis); 8 Auffret (Julien); 9 Gahagnon (Emile); 10 Quere (Fran. 
çuis); 11 Gourmelon (Yves); 12 Gouriou (Guillaume); 13 Troie 
(Auguste) ; 14 Kermarrec {Louis}; 15 Deleau (Henri) ; 16 Lefur (Jen: 
47 Le Goff (Gabriel); 18 Le Gali (Robert); 19 Mercier (Las): 
2% Bertrand (André); 21 Dercle {Albert}; 22 Roue (Jean); 23 Las 
(Joseph); 24 Poupon (Jean); 25 Robic (Jean); 26 Loisel (Andre: 
27 Leal (Jean); 23 Monfort (Jean); 29 Le Quere (Julien); 30 breart 
(Roger) ; 31 Jacq (François) ; 32 Cadiou (Denis); 3 Abalea (Josepr); 
34 Ollivier (Pierre); 353 Chahne (Etienne); 36 Quillien (Pierre): 
37 Raoul (Louis); 38 Hillion (Pierre); 39 Cariou (Hervé); 40 
ney (Roger); 41 Mourgues gd 42 Vial (Honoré); 43 Tri,ies 
44 Chatel (Joseph) ; 45 Peres (Joseph; ; 46 Crabere (Rolari): 
1 Collin (Maurice); 48 Hibois (Jean); 49 Hugo (Jean-Pierre): 
50 Jaffrai (Louis); 51 Ageron (Camille); 52 Kerebel (Pierre); 5: Le 
Borgne (Laurent); 5% Castel (Even) ; 55 Le Melilec (Henri); 56 Le key 
(Joseph) ; 57 Carrobourg (Joseph); 53 Guena (Albert); 59 Husivn 
60 Cann (François); 61 Laouenan (Joseph\; 62 Bon 


{(Edou 
72 Chapelle (Victorin):; 73 Salaun (François); 74 Le Breton (Léon): 
75 Le Rouzic (Philibert) ; %6 Le Galice (Marcel) ; 77 Cargouet 
73 Berou (Jean) ; 79 Meunier {Gustave); 89 Guillou (Lucien); 8t Fri. 
neau (Michel); 82 Mary (Marcel); 83 Le Bars {Yves); 84 Mathieu 
(Marcel); 85 Mabil (Eugène); 86 Meslin (Eugène); 87 Bourhbisot 
(Henri); 88 Fravalo (Eugène); 89 Bourdiec (Julien); 90 Plouzane 
(Goulven); 91 Blauhellig (Emiie), 92 Campa (Etienne); 93 Guiziou 
(François; 94 Masset (Rogert); 95 Kermaidic (Vincent); 96 Rou:sie 
(Marcel) ; 97 Boennec (Raymond); % Lagney (Fernand); 99 Beer 
\Maurice) ; 100 Risal (Antoine) ; 401 Gauclin (Maurice) ; 402 Jacqueray 
(Antonin); 103 Perigord (Pierre); 104 Le Fur (Eugène); 105 Biot 
(Christian); 106 Le Cacheur (François); 107 Pocher (Georges): 
198 “Tanguy (François); 109 Guennou (Pierre); 410  Faliguerho 
(Pierre) ; 111 Coulin (Jean); 112 Février (Eugène) ; 113 Polard (Jen: 

114 Prigent (Jean); 115 Léon (Albert); 116 Mounier (Jean); 117 Ier. 
teler Pierre) ; 118 Kriegel (Joseph) ; 119 Kermaidic (Jean) ; 129 Scheer 
(Charles); 121 Chevalier (Emile); 122 Therene (Yves); 423 Le 
{Pierre}; 124 Guignard (Auguste); 125 Delmas (René); 126 Orlis 
(Jean) ; 127 Dreppier (Louis); 128 Frankelstein (André}; 129 Goerter 
(Joseph) ; 130 Fouille (René); 131 Jauze (Sylvain); 132 Sailer (Uhar- 
les); 133 Colas (Samuel} : 134 Foulonneau (Pierre) ; 135 Leon (Alfred\; 
36 Graciaa (Lucien) ; 137 Calvez (Jean) ; 138 Durousseau (Alphonse! 
139 Radet (Marcel); 140 Gidoin (René); 141 Leaustic (Jean); 111 
Truntzer (Joseph) ; 143 Cerutti (Raphaël) ; 144 Salou {Paul} ; 145 Chas- 
tanet (André); 146 Devillaz (Pierre); 147 Quemerais (André): 113 
Legrain (René): 149 Grall (Louis); 150 Bouhelier (Louis): 151 Buri- 
dant (Robert) ; 152 Pauli (Pierre); 153 Barisy (Raymond); 154 Pelit- 
(Georges); 155 lesqueur (Joseph); 1456 Chanson (lenri); 17 
Juluc (Pierre) ; 158 Souply (René); 159 Le Goff (Roger): 160 Emond 
(André); 161 Finet (André); 162 Sebire fGeorges) ; 163 Venet (Char- 
les) ; 164 Masson (Edouard) ; 165 Billiet (Henri) ; 466 Schmitt (Joseph); 
167 Dietrich (Fernand\; 165 Arbus (Jean); 469 Le Floch (Louis|; 
170 Guyot (Maurice); 171 Evrard (Raymond) ; 172 Trimouille (Jean); 
173 Coltinet (Georges), 174 Muller (Jacques); 175 Sacriste (Gilbert); 
176 Poireau (Eugène) ; 177 Gethain (Pierre) ; 1783 Wustinger (Chartes); 
179 Mallet (André): 180 Aubert (Fernand) : 484 Fort (René): 122 ker- 
fini (Augustin) ; 18% Le Boulanger (André) ; 484 Mounier (Marcellin); 
185 Guillemet (Alfied) ; 186 Reber (Ernest); 187 Moreau (François); 
188 Minier (Emiie); 1489 Jusseau (Lucien); 190 Louis (Jean). 


Jardinier. 


C) 1 Hameau (Eugène); 2 Maumy (Lucien) ; 3 Thiebaud (Alfred! 
4 Saphore (Pierre) ; 5 Jascker (Alphonse) ; 6 Meyer (Paul) : 7 Magnier 
(Désiré); 8 Meheust (Edmond); 9 Calvanus {Alfred) ; 10 Bertrand 
(Adrien); 11 Bartet (Joseph); 12 Quesnot (zernard); 13 Pete (Li- 
cien}); 14 Baudrillier (Louis); 13 Delmas {André}: 16 Bourdette- 
Lembeye (Vincent) ; 17 Moreau (Emile) ; 18 Santoni (César). 


D) 1 Brenterch (Jean-Louis) ; 2 Georges (Pierre) ; 3 Brager (Rozcr, 


Homme d'équipe et manutentionnaire. 


C) 1 Pennegues (Jean) ; 2 Stalars {Augustin\ : 3 Doleato fAlexandre): 
4 Gamot (Gabriel!) ; 5 Douaud (Athanase) ; 6 Lippi (Antoine); 7 Dillen- 
seger (Alfredi: 8 Chesnel {Vietar): 9 Contkas (Gitbertis 10 Perrin 


(Lutien) ; A1 Nioloux (Heayi) ; 12 Lecomte (Marcel) ; 43 Tiby (Georges) 


di 
41 
B: 
{ 
( 
( 
( 
5 
# | 
(Just); 63 Gouezec (Jean); 64 Langonne (Pierre}; Arvoir || 
66 Le Guen (Albert); 67 Nicolas (Albert): 68 Creff {Jean 
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di Salome (Maurice}* 15 Paluet (Joseph) ; 
nt (Joseph) ; 11 Pellissie 3 : 21 
47 Hyvert (Jean) ; {8 Sinninger (Auguète sie (François) ; (Georges) a & 
sde Baptiste) ; 99 Giordano (Louis) ; Lo-I resti Jean- Jea 18.4 un (Ja + {8 Fred 
Gal. (Hector) ; 23 Quesnot (Raphaël) ; 24 Grandiean Baboulene Çois 33 K Paul) : G Va rges); 19 Dioze 
» (Albert) ; 20 Louguet (Henri); 27 Schwartz Le Ruyet Pezet (Alfred 24 Gourio (Augus 
(Pierre) ; 29 Canolle (Auguste); 30 Thauvin M. Le Talec Aurouze {Charles) : 25 Gueg 
(Michel) ; 32 Patru (Paul): 33 Texier (Alexis) : auricé Banon ner (Je 30 Dermav e! : 
eswarte (Antoine) ; 38 Gourheux tAmbroise); 39 { 5 Palma Rar 36 Frery 37 Fiandino , t 
(David) 41 Dafondo (Eugène) : 42 ent); 40 Avossa B'evnie 40 Faure (Marce (de Du 
e) : (Waleryan); 44 Duagre (Alexis): 45 49 Grzesk WIak 45 13 Lals iu USSIN 
Ÿ (Georges) 47 Lombard (Robert) : 18 Conan 46° Bren igat Louis): 40 eg Ma ar 14 VW 
seaume (Emile); 50 Mitayne (Antoine): 51 Jous- (Antoine): 22 Ex 50 Thieb: 
r); 120 travers (Raoul). 1 (Jean); 60 Combe (Paul); 61 Vau- 64 Ba A 
p\ 1 Jenny Jean); 2 Salaün (Am oise) : | - Wag 
| à Danielou tAlexanare) ; 5 Sébastien) : Chabal \ugu 
Le: | 7 dJeffroy (Guillaume); 8 Hermet Philipe) d Julien) ; Jen Cornillac ) (Au: 
) do Tilliet (Maurice); 11 Le Calve (Charles) : 12 (Roger) ; Gevrges) : Bonnin (Alphonse); 77 Uurocl t 
43 Dourzal Yves) ; 14 Salaün (Jean): 15 Jacopin Pierre) ; ph 19 Pedu Emile): Seba 
(Jean) ; 17 Frech (Charles) 18 Jacob (R 16 Le Guen 84 Schm ins - La ! \ 
Caritaine (Pierre); 21 (René) ; 19 Perrot Jean); Si Jacquin h: seph);, 53 
Jean): Caives (F ds urand (Adrien); 22 Camus (Pierre), Bi  Desinoies 88 1 
(François) ; 24 Duigou (Yves); Guintir us zar}) : 90 Verrit re kru Frarau li 
Calbera (André); 27 Jaflrai (Louis); 28 Revaux (Roge 91 Her! 
 L'icas 99 Hugot (Jean); 30 Le Gallic (Mi }; 28 Guiavarch (René); aux (Roger), 9158 Zer e): 
ndré) : 82 Baudraa Abdel-Kader : Gallie (Marcel) ; 31 Le Diaudic (Joseph : (Adrien) ; 97 Céquin (Lucien) ; Paul) ; 95 Bar ou (Re 
Breant % Martin (Eugène) ; 33 Guillemin (Joseph); % Moelo (Joseph) (Albert)? 400 Quinquenel (Marcel): (4 | 
Mohamed ber + À 39 Jaftredou (Jean) : 40 Lirin ; 105 Grammont (Jear Serres (Guil } ne) ; 
sorte) à + ; 42 Moretli (Emile); 43 Fraticelli (F 18 Corneil 106 Ferre (lenri): 10: \imé) : 
Trivi MHiri: 45 Bourbier (Marcel); 46 Le Roch (Vi 111 Chazeaud “110 Ge À. 
lrivier | 47 Rollin (René); 48 Barret cel), 20 och (Vincent); 11 zeaud ierre); 112 Sani inurc), 110 Gent 
lan): 60 Cabigliera (Henri) : 5 (Georges); ‘49 Rolland (François): Moreau (Pierre): 45 113 Cal “(Slathurin) 
54 (Henri) ; 51 Thomas (René); 52 Gac {Jean}; 117 Dacheville (Josepl 15 Bourbon 116 Br (Slathurin} ; 
rond): 57 Petiot_ (Raymond): 59 Saglietto | re Goseph) 418 Lacroix (Michel 
Abderrahmane ; 63 Du! (Rabah); Carpe (René); 62 Diab-Tayeb % Berry (Jean); 127 Duflermont (Jérôme) ; 135 Prunet \Pierre) : 
A 1 À seen) : uthu (Roger); 64 Marquette (Mäuric € 129 Ceas (Adrien): 1% itler mo (Thomas): 128 net Pierre); 
Léon) : (Jacques) ; 69 Coin (Ga À 67 Escande (Jules); éatendini Martin (Jean): 433 Basile) ; Lallemand Louis): 
: Mohamed ben Brahim. ); 70 Le Gouëz (Marcel); 71 M'Barki 
Sanchez 129 ioc he! Alfred Robiot \uguste)}): 
14 Riboulet  (P ; 132 Moustin (] 14 ‘0 Bernabe Angel): 
Ouvrier sans spécialité. 147 Legros Ravenel (Vic tor larques) : 
C) 1 Jutteau Phil Marie); Sorn (Léonard) ; 119 
ath eu Duthu 2 Philippeau (Marcel); Corlay (Joseph); (Georges); 133 11 Esposito int 
(Eugène) : 11 Le Mo (Albert) Gonzales (Marc); 10 Waeg 158 Neuvy (René) ; 139 (Tres); 157 D coitignies : 
uiziou Emmanuel) ; 12 Pouliquen (Jean) : Four. 161 Emile (André) : Jean) 160 Aï! S_ (Honoré); 
ou 46 ais) : Gueguen (Hervé): 15 se our- (Eugène); 165 {Marcel}: 1463 Doux Cheri t 
phile); 19 Tosser 18 Butaud (Théo; tee (Daniel) ; 168 M 15 Chassenol! ‘Marcel! 467 Plan. 
(Louis) ; 22 Grandje: n); 20 Giordano, (Louis); 21, Be nier (Henri): 47 Oriol 169 Courtiere (Ges 
(Jacques) : 8 Roube Q 26 Le Taillec (Pierre); 27 Penche (André); 177 Sinniger ine) ; Chariopin Deln! : 125 Martin 
Ë Eugène): % 32 Thauvin (Mauri Lagelée (Raymond) : 18 (Jean-Baptiste): 181 
47 (René); 35 Vernet Elie) 185 183 Lac awl André (Pa rre) ; 
(Pierre); 43 Avossa (Davi Guerin (Marcel); 42 91 Negrin (Paul) : 192 Broc oulot {Clément} ; 490 Berchouc (Corer er); 
a (David) Thomas PC 192 Brocaille (Léon) : 3erehouc {Corentir 
(Pierre); 46 Bourdett ; 44 Verdier (Albert); 45 gouarc'h (Pierre); 19: (Léon) ; 193 Denis {P 1n 
e-Lembeye (Vi ; 45 Menigoz 191 Compan 195 Guisset (Emile); 19% Pierre) 194 L'Hel- 
48 Dugre (Alexis); 49 E ye (Vincent); 47 Le Gac {J is 97 Compan (Robert); mile); 19% Le Lain (Christian): 
hrhart (Félix): 50 sac (Jean-Louis) ; (Maurice): 198  Giord Len (Christien) 
nugat (Georges) ; 52 Kerav élix): 50 Puche (Albert); (Maurice); %00 M'Baye Mamad: rdano (Louis); 1% 
2 Keraval (Louis); 53 Bieunv 91 Bre- (Emile); 20: Baye Mamadou; 20 
seaume (Emile); Le Che 53 Bieunven (Jean); 51 Jo 203 Alves (José): %04 Coq 1 Palu (Jean): 202 
Ernest) : 57 Le Chenechal (Pierre) ; 56 Gosio dit (Albert) ; 106 Essi (1086): 204 Coquauà (Paul) Vallerie 
© | € (Antonin); M0 Devillard (Jean); 311 Che 
André) ; 64 Ciais (Charles) ; 65 Duch Raymond} ; 63 Vende rice); 215 phile) ; 213 Le May (Eugène): : ! Cheveau (René); 
rice) : 67 Abella 1 € Duchateau (Louis) : 66 Julien (M ce Poncin (André) : a) (Eugène) : 1: Den tenté}; 
70 Ribreau (J ierre) ; 68 Favre (Eugène); 69 Le Diraison (Georges) : 218 Rouzier (Jear 916 Minana (Félix): 
ean): 71 Paindavoine (Jean; ; (Antoine): 2: vuzier (Jean); 219 Perseval 217 Grinro 
| 13 Payen (Roger) ; 74 Larribe 72 Soupizet (André) ; (Anto Saad; 222 
J 1D egot (André): Jean enri); 22 
D) 1 Beaui rat (Paul): 227 Dehue 225 Richard (Arn LANG! 
| (Loue) ; 2 Le Poles (Louis); 3 3 (Joseph) ; 230 hebus (Paul) ; Giquel (F1 (Armand); 226 iille- 
Herve (Jean) ; 5 Carrere (Auguste) ; ouis) ; 3 Jegou (Francis) ; Baptiste): Mas (Jacques); 231 Fou! rançois) ; 229 Duel 
29 Le 1 Kerebel | 2% llervieu (Yves 231 Foubert (Pierre) : 232 ot (Jean- 
ebevre (Marcel); 12 -Marie) ; 10 Le Guen (Albert) ; 23% Hervieu (Yves): 2% eorges): 9234 Pedoussaut (Gabriel) 
di Garo {Jea 1); 12 Brezac (Joseph); 13 L rt); | 2% Jezeque s): 236 Tonnerre (Adelson): 977 Ezanno 
‘Jean-Marie): 15 Vig e Page (François); zequel (Jean); 239 Ha À 
Francois) : 17 L 45 Vigouroux (Goulven) ; À çois); 941 Abdell: : 239 Hag (Auguste): 240 zanno (Jean); 
e Mentec (J ); 46 Evanno (Jean- Abdellaont Lakhdar; 24 Auguste): 210 Bartet 
Jean) : 2 B > (Jean) ; 18 Anouilh (Be Alonson (Manuel: Briant (Jean): 953 Pi let, (Henri) ; 
renterch (Jean); 21 Mi (Bernard) ; 19 Le Stanc 44 Aloncon (Manuel): 245 Turc (Jean); 253 Pitaud 
Paris (Jean): % Ce ); 21 Mignot (Marcel) : 22 Polard ! 947 Tortay (André): 248 255 Turcq (Henri): 246 Ita Jules) : 
(Maurice) : 27 B: >, Combot (André) ; 25 Kergoat Je rd (Jean); 250 Letallec (Pierre) : 25 Dupuy (Alexanére): 239 Le Belle (Jean); 
azin (Lucien): 28 Cheve (Fr goat Jean): 26 Heudes Letallec (Pierre) ; 251 Pantalacci ( | 219 Duviler (Isidore); 
Çois); 20 Peltie : 28 Cheve (Francois): 29 Welly (F 253 Chalumeau !{ Pantalacci (Jacques) ; 252 
r (Joseph); 31 L cois) ; 29 Welly (Fran- (Louis) ; 254 Raes (Ge 252 Moreau (Roger) : 
en Ahmed: 93 C Guillas (Mathurin 2% Frugier (Fe des (Georges); 255 Godi 
en Ahmed; 33 Cardinal (François); ); 32 Mohamed (Fernand), 257 Tonelli Godarski (Maurice) 
85 Fraticell (Félix) : ; Queffelec” (Jean-Louis) : Aknine (David) ; ?60 ii Raoui %8 Cecchi 
; 39 Le Roch 37 Abdelkader M’Hiri; 38 Le 265 (Honoré) ; 263% Gobl Roger) ; %%1 Nottebaert |Pierre) 
edit Aubry (Henri): 45 Philippot (Joseph) ; 43 Cabiglier: astien) ; #8 Auer (Marcel (Camille) : 267 [Joseph 
Abiven ! wi); 45 Monier ‘Jean): 46 abigliera (Henri); 971 Jkhle 1); 269 Benoit (François) : Quedillac (François) ; 
nier Abivén {Ollivier}: 48 C : 46 Le Stradic (Jean-Louis); ef Mohamed; 272 rançois) ; ?70 Long is); 
rand Tayeb Abderrahmanc 38 Carpe René); 49 Herrou Guedj (Charles): 975 Mondel (Georges): 973 
ne; 51 Duthil (Jean); © Diab- 977 me): Montet 
(Lu- 53 Marquette (Maurice) (Justin); 52 Guyad 271 Duchene (Albert)! 21% Gorin (Lens: 
stte- 66 Calendi Maurice); 54 Bonnet (Jean); 5 er (Joseph); ment (René); %81 1 278 Gorin (Joseph); 279 Alhie Jaffre (Louis; | 
59 Mentec (Joseph) 57 Raynaud 58 Ga rai (Maurice); | 283 Giazzi (Fulbert}: Bouches Ce 
ph); 60 Courtois (Daniel) ; 61 F1 hr vallet_ (Roland) ; boust ‘Geerges) : #7 7 Mate! (Guigner) : 25 Re: jouchet (Robert); 
; uhm (Jean). (Jean) : Gil {Simon) : Be (Jean) Thi- 
: 908 209 Ferré 
re) 19 1 Cohignac (René): 2 Braj solas Paul) : 279 Norm Crapouse ‘René) ; 297 
re) Bauwens (Robert) ; 5 Si rajeul (Mathurin); 3 Ritz (CI 300 Bras 
rit : 41 Cogotti e i) : ujol (Robert) : ; (Hyacinthe): 3 (Gustave); 506 Bruge : 204 Sekroun 
Ps {Paul) : Cogotti (Pascal); 12 La rl); 10 Garrier acinthe): 308 Dens (Henri); % rugeron (Gabriel): 207 Ge 
(Paul); (Marcel); ‘15 Tremellat” (Fernand) ; 311 Parpant Henri) ; 309 Linet (Antoine); 310 
emellat (Edouard) : 16 Ve gnon (Fernand): 321 {Emile}; 12 Beauvieux (1 Lagarde 
rgne Girard (Albert Chazalet (Jean): Acien)i; Pcri- 
ert)}; 217 Bonafe (Cyprien) Julien): 316 
J Ghienne (Jean-Joseph) 
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#19 Orain (Francis); 320 Jaubert 321° Audebert (Emile); 
322 Perrot (Roger), 323 Bernasconi (A olphe) ; 3%% Le Duc (Jean); 
3% Grosen (Jean-Baptiste): Ridet 327 Flachet (René); 
3% Rizzo (Antoine), 329 Rigal (Fernand); 330 Bachschmidt (Jean), 
321 Barat (jean); bPilon (Ken); Bourillon (Eugène); 334 
kusson (Louis), 335 Vergnes (Jean) : 236 Petibon (Auguste) : 331 
Chatignol (Jean); 33 Bridonneau (Maurice); Latour (Georges); 
#10 Constant (Paul); 341 Taion (Vincent); 342 Dutayard (Louis); 
343 Burgain (Maurice); 344 Gallet (Paul); 35 Gratien (Germain), 
346 Henon (Elie), 547 Bernard (Jean): 318 Jaunier (Gilbert); 349 
Terrasson (Fernand); 350 Kalfon (Joseph); 351 Elaich (Prosper), 
#52 Marbœuf (Louis'; 553 Rio (Fernand); %5% Paroielie (René) ; 
355 Rieu (André': 356 Bous (André); 357 Brillenmeyer (Lucien), 
858 Pardon (Théodore) ; 359 Maltes Jules); 360 Simonpieri (Antoine); 
%61 Jezequel (François); 362 Benselli (kahia); 363 Le Gal (Jules); 
364 Amouroux (Jcan\; 365 Saïssi (Antoine): 266 Vige (Ferdinanü); 
367 Berteaux (Albert): 268 Chevahard (Roger); 369 Adrouche Bel- 
kacem; 370 Quidu (Julien); 371 Calise (Antoine) : 372 Vige (Fran- 
Çois): 273 Paquet (Henri); 374 Jousseaume (Emile); 375 Le Clanche 
(Joseph); 376 Champagne (René'; 377 Decker (Edouard); 37 78 Sorel 
(Théodore; ;.379 Diebold (Eugène! ; : 380 Perez (Roger); 381 Tai!lefert 
(René); 382 Cherasco (Raoul; ; 383 Courant (Pierre) ; 384 Witz (Nico- 
las): 385 Delcasse (Jcan-Pierre), 386 Macheler (Martial); 387 Longer 
(Eloi) ; 288 Pasqualini (Paul); 389 Rigaud (Marcel); 390 Deguette (Ber- 
nard); 3M Arnau (Fernand); %92 Panier (André) ; 393 Sapin (Jean); 
394 Vuc (Léonard; ; 395 Mouillol (Jean); 396 Bcttelli (Bernard) ; 297 
jourge (Pierre); 398 Miaux (Paul); 399 Marjoiet (Francisque)}; 400 
Legrand (Julien); 404 Giuliani (Jean): 402 Fontanel (Louis), 403 
Coger (Pierre); 404 Paletta (Joseph); 405 Sauntry (Lucien); 406 
Darsy (Maurice); 407 Foixet (Francis); 408 Le Boursicot (Célestin); 
&09 Nardout (François); 410 Leihon (Robert); 411 Portejoie (Pierre); 
Mongheal {Fernand); 413 Marzelti (Thomas); 414 Perry (Jean); 
&15 Wesse (Paul); 416 Baudy (Pierre); 417 Calvary (Guillaume); 
#18 Lemeux (Roger); 419 Michel (Adolphe); 420 Demont (Etienne); 
421 Varlet (André); 422 Nourrisson (Joscph); 423 Teulieres (Henri); 
424 Tifflereau (Antoine); 425 Ramet (Claudius): 426 Maache Moha- 
med ; 427 Barbaza (Michel) ; 428 Giguet (René); 429 Ollivier (Joseph); 
430 Millour (Pierre): 431 Roubeux (Jean); 492 Matteini (Joseph); 
433 DBodin (Claude); 434 Marne {Marceau:; 43% Jarny (André); 436 
Demoisson (Antoine); 437 Dukan (Achir); 428 Perard (Marius); 439 
Duguine (Martin': 440 Baruch (Mazxcel); 441 Tresse- (Charles): 442 
Guilbaud (Eugène); 443 Bardoux (Marcel); 444 Tonneau (Maurice); 
455 Amato (Marius), 446 Chateau (André): 417 Della (Antoine); 
418 Luciani (Jenn); 449 Jeanjon (André); 450 Guyot (Maurice); 
451 Bedeuc (Pierre); 452 Panotier (Théramène) ; 433 Pelaltre (lienri); 
45% Barbery (Alexis), 455 Desaute (Pierre); 456 Pignard (Georges); 
457 plelan (Joseph); 458 Fumeran (Gilbert); 459 Rluteau (Roger); 
460 Argentano (Sauveur) : 461- Marrec (Pierre) : 462 Blin (René); 
463 Hugonnot (Claude) 464 Mollicone (Louis) : 465 Busson (Armand) ; 
456 Laligant (Victor) : 67 Le Guiloù (Yves) ; 468 Puchateau (Louis); 
469 Aillard (Maurice): 470 Benharnou (André) : 471 Carrel (Antoine); 
472 Fucile (Thomas): 473 Jullien (Mavrice,; 474 Gaubert (Raoul); 
475 Moreau (Jean); 476 Jamon (Piert2),; 471 Frahi Mohand: 478 
Baledent {Heuri): 479 Rertrand (Henri); 48 Bocquet (Louis); 481 
Bertoiucei (Vincent) ; 482 Dubs {Julien ; 483 Negre (André); 4K4 
Guillemet (André); 485 Garin-Michaud {3oseph); 486 Ienry (Jean); 
487 Favre (Eugè ne}. 488 Corbe! (Hervé); 489 Navard (Jacques); 
490 Vazcilles (Henri) : 191 Malacamp (Roger); 492 Ribreau (Jean); 
493 Musse (Eugène); 494 Payot (Victor); 495 Santoni (César); 
496 Gagnaire (Victor: 497 Houtput (Charles); 498 Vanhagendoren 
(Eugène); 499 Robert Pierre}; 500 Hamond Ali ben Ahmed; 501 
Cure (Anatole) : 502 Magne (Jérôme) ; 503 Mocali (Gilbert) ; 504 Cezard 
(Marc); 505 Chapuis (Louis); 306 Coz'lie (René); 507 Vallravers 
(Raonl): 3508 Musset (Auguste); 509 Cardinal (Fernand;; 510 Gena 
(Bernard), 


D) Mertz (Charles) : 2 Delpech (Raphaël) : 3 Bourgeois (Maurice; 
4 Alesi (André); 5 Nedelec (Edmond); 6 Renuceci {François); 
7 Gleau (Jean-Louis); 8 Phinera (Aurélien) ; 9 Zardée (Roger) : 
40 Mouin (jean); 11 Drouard (Lucien) 12 Chauveau (Louis); 
143 Leyssenot (André); 14 Portocaliis (Thét xiore) : 15 Tomasi (Paul): 
16 Raoul (Roger); 17 Costes (René); 18 Szezuka (Joseph); 19 Cutul- 
lie (Louis); 20 Marlin (Honoré); 21 Candale (Joseph); 22 Diem 
Nguyen; 23 Bouhana (Isaac); 24 Aïlliti Hafnaoui; 25 Geronimi (Fran- 
Cois) ; 26 Cherit men: 27 Lirin (Corentin) ; 28 Seghaïr Allaoua; 
29 Lahlou Mohamed; 30 Bouabdallah Abdel-Kader; 31 Choua! hi Larbi; 
22 Micheau (Louis): 53 Mohamed ben Ahmed; 31 Lavalette (Louis) : 
8» Gandillet (Aimé); 36 Ahmed ben Hanich ben Saad; 37 Melezan 
(Antoine, ; 38 Nemouthe {Trillins); 39 Haouara Ahmed; 40 Bellone 
(Jacques * 41 Abdelkader M'Hiri; 42 Moula (Fé!ix); 43 Sbari (Fran- 
Çois); 44 Randriantsaravola (Jean); 45 Arbaut (Théau): 46 Guillerm 
(Jean-Marie); 47 Cavillac (Gabriel); 48 Boubeker Mohamed; 49 Par- 
fait (André); 50 Giordano (Alphonse); 51 Sebi:e (Georges); 52 Pas- 
quario (Alexandre) ; 53 Venet (Charles) ; 54 Raymond (Roger), 55 Se- 
fak Mohamed: 56 Mousset (Raymond); 57 Viard (Marcel); 58 Levy 
(Frédy); 59 Neau (Pierre); 60 Danze (Alain); Gt Fredj Mohamed; 
62 Bozzi (Laurent); 63 Bougheriou Rabah; 64% Mounier (Albert); 
65 Mingant (Jean); 66 Carpe (René); 67 Dubois (Marius); 68 Auge 
(Jean-Marie): 69 Mondoloni (Ch arles); 70 Bousila Ahmed; 71 Aime- 
ras (Louis); 72 Perret (Henri); 73 Bouaïcha Mohamed; 74 Be:montet 
(Yvon), 7% Brillant (Marcel); 76 Guegan (Martin); 71 Marquette 
(Maurice); 78 Fambon (Elie); 79 Gouraud (Paul); S0 Boughanem 
Yahia; Lilbert (ilenri) ; 82 Bernoux {Joseph}; 83 Boutant (René); 
84 Leches (Joanrnès); 85 Simi (André); 86 Ilavard (Jacques); 
87 Amiri Chellali, 88 Meyssain (Eusèbe). 


Assistante sociale. 


E) 1 Ieurtel (Raymonde). 


Infirmière. 


E) 1 Segalen (Jeanne); 2 Brugere (Marthe). 


Dame employée et employée de bureau, 


€) + Ladree (Germaine); 2 Le Portois {Célestine) ; 
(Angèle); 4 Fillaud (Lucienne; 5 Passarieu (Marie): 
(Anna); 7° Nony (Mélanie); Legoff (Jeanne); 9 Klein 
10 Güuyomarch (Rosalie) ; 41 Vergne (Antä); 42 
leine); 143 Dupont (Jeanne) ; 14 Rustuel (Julia): 15 Barrerc 
16 Delabroise (Simone); 17 Marechal (Virginie); 18 Belezy (+ 
19 Versepuy (Jeanne) ; 50 Dourliac {Marte- Thérèse) ; 21 Gryson 
celle); 22 Sauzer (Marie) ; 23 Blanc (Marguerite); 24 Levee 10 
maine) ; 25 Perraud (Marie) : 26 de Paul (Marie); 97 Filhol (Aimée)e 
23 Rappinet (Suzanne); 29 Raynal (Marie- Louise) ; 30 Petitma 
(Marie); 31 Miro (Joséphine) ; 32 Recullet (Hékne); 33 Ma: 
(Jeanne) : 34 Nuccra (Baptistine) ; 35 de La Fare (Lise); 26 M, 
lieu (Aimée); 27 Delor (Anne);-38 Journet (Alice); 39 \el: 
(Juliette) ; 40° Boutin (Eugénie); 41 Allain (Rosalie); 42 Me: 

(Suzette) : 43 Michel (Paulette) ; 44 Riolon, (Camille) ; 45 Lecros i 
(Andrée); 46 Reviron (Alice); 47 Thevenin (Clotilde) ; 43 1 

{Louise) ; 49 Bouillaguet (Mari); 50 Dreneau (Paule) ; 51 

(Marie); 52 Ferre (Bérangère); 53 Petit-Frère (Marie); 54 Pa 
(Marguerite); 55 Billon (Louise! : 56 Fortunade (Augustine); 57 | 
(Geneviève); 58 Daubal (Yvonne); 59 Armynot du Chatelet 
guerite); 60 Rieutord (Anny); 61 Beret (Paulette); 62 Dazau 
(Simone); 63 Cailleton (Héiène); Roux 65 Rh: 

(Marguerte) ; 66 Roche (Marie) ; 67 Bochalon (Madeleine) ; 68 
ret (Angèle); 69 Doueliou (Marcelle); 70 Senizergues (f] Sa) : 
71 Joussier {Maximilienne) ; 72 Floch (Laurence); 73 Nith ir 
(Yvonne); 714 Lecomte _(Hermance) ; 75 Mes guich (Rosalie); 
76 Gerentes (Philomène) ; 71 Remy (Marie-Louise) ; 78 Vitry (Louis . 
79 Gras (Raymonde;; 80 Bernede (Jeanne); 81 Audoor (Marc: 


> 


82 Quenot Elisabeth) : 83 Duval (Armande) ; 84 Touze (Augustine 
85 Bonnet (Yvonne) ; 86 Bourgoin Simone) ; 87 Cambray (Char! 
AnncC (Georgette) : 89 Peuto ‘Gisèle) ; 90 Leydet (Solanz 
91 Duffaud (Madeleine) : 92 Sourbe {Suzanne):; 93 Plurien (Julia): 
94 Mahou (Marie); 95 Lacombe (Hélène) ; 96 Peyroux (Germai 
97 Berthou (Marie); 98 Trannoy (Andrée); 99 Mallet {Juliette 
100 Glandus (Henriette; ; 101 Le Peuch (Anaïs); 102 Sigu !Frat 
103 Mousis (Lydie) : 104 Paldacci (Marie); 105 Derr'ennio {Val 
tine); 106 Jamet (Jeanne); 107 Mandon (Francine); 108 Gessiaume 
(Léonice) ; 109 Tr.llaud (Marie); 110 Jedor !Madeleine): 1411 Nivard 
(Hélène); 112 Tourneret (Raymonde); 113 Bruneau (Madele 
114 Durand (Germaine); 115 Vincent (Olga); 116 Cesbron (Jeanne); 
117 Moreau (Rolande); 118 Demaret* {Paulej; 419 Grenier 
monde); 120 Brechoire (Margucrite); 121 Coutechier (Odet(e); 
122 Gumard (Raymonde); 123 Voisin (Yvette); 124 Brier ({Chris- 
tiane); 125 Lechevert (Louise); 126 Bernard {Gabrielle); 127 Selas 
(Jeanne); 128 Robineau (Marcelle); 429 Stalport (Thérézia); 
130 Delfosse (Marie-Lou'se); 131 Roux {Suzanne): 132 Queinnec 
(Jeanne) ; 133 Percevault (Suzanne); 134 Cabon (Marie); 155 Salou 
(Noëlle); 136 Pees-Laianne (Germaine); 137 Lelievre 
133 Guillet (Jeanne); 139 Sert. Marc (Yvonne) ; 110 Lenoir (Denise 
111 Kieny {Marie-Louise) ; 142 Seel (Suzanne); 143 Legoff (Simone); 
454 Chocat (Marie); 115 Banny (Joséphine); 146 Jeamet ‘Jeanrne); 
147 Fourcade (Marie- Madeleine); 148 Lescure (Renée); 149 Ma en 
(Maria) ; 150 Lemaire {Simone} ; 151 Vivier (Annonciade): 152 Ham- 
mecher (Anne); 153 Nicolas (Antoinette) ; 154 Bigot (Henriette) ; 
155 Quimerch (Anne-Marie) ; 156 Legouguec (Micheline); 157 Pageaut 
(Berthe); 158 Hinard (Françoise); 159 Charles (Henriette); 
160 Blanchot (Anna); 161 Gambade (Jeanne); 162 Viard (Marie- 
Louise); 163 Seize (Lucie); 164 Clermont Anne); 165 ! )- 
teau (Anne-Marie); 166 Detain {Hélène}: 167 Yaouanc {Yvel 

168 Willaume f{Jeanne); 169 Bertrand (Marie-Louise) ; 170 Mi at 
Carus (Alice); 171 Latour (Maric-Madeleine); 4172 Chuteaux 
(Julia) ; 173 Laidet (Marguerite); 174 Garnier (Germaine); 17: Bar- 
dot (Simone); 176 Ducros (Charlotte); 177 Pebre (Marcelle); 
173 Joblot (Germaine) ; 179 Charpiot (Jeanne) ; 180 Pouget (Yvonne); 
181 Colombies (Jeanne) : 182 Couffignal (Jeanne) : 133 Somoneau 
(Jeanne) ; 184 Horvath (Camille); 185 Fourre (Francine) : 456 Cha- 
vanon (julielte); 187 Joussein (Pierrette); 188 Lerusse (Suzanne); 
159 Corner (Marie-Louise) ; 190 5alli (Marguerite) ; 191 Bouyssou 
(Alice) ; 192 Pageau LS 193 Chenauït (Madeleine); 194 Mais- 
sonnier (Gilherte); 195 Galabert (Andrée); 196 Decourbe (Made- 
leine}; 197 Massiet (Georgette); 198 Meylan (Vio'ette): 199 Jacod 
(Olympe) ; 200 Laposte (Renée) ; 201 Pieulhet (Yvonne) : 202 Perraud 
(Marie) ; 503 Rabache (Andrée): 204 Fougerouse (Jeanne); 205 Hou 
debine (Albertine) ; 206 Duflo (Jeanne) ; 207 Gaudron (Marie-Louise) ; 
208 Demangel (Alice); 209 Roy (Lucienne); 210 Beaudet (Marie); 
211 Briant ep 212 Chevillot (Suzanne); 213 Escande (Raï- 
monde); 214 Millien (Jeanne); 215 Prea (Camille) ; 216 Grenierboleÿ 
(Marie); 217 Libert (Marguerite) : 218 Touliec (Germaine): 219 Oua- 
gne (Marie), 220 L”’ Hegaret (Lucie) : 221 Deroin (Andréa) ; 222 Doran- 
geon (Germaine) ; 223 Orce ! (Adèle) : 224 Marec (Blanche); 225 Bouty 
(Lucienne) ; Serol (Hélène) 27 Michel (Madeleine); 223 Gar- 
dette (Germaine’; 229 Chamalet (Alexandrine); 230 Alexandre 
(Denise) ; 231 Beaupin (Raymohde) ; 232 Baron (Claudia); 223 Goyon 
(Annette) : 2 234 Flayol (Yvonne) : 99 AVram (Madeleine) ; 2% Jacquet 
(Jeanne) ; 231 Richard (Léontine; ; 238 Marty (Félicie); 229 Moustier 
(Marie) ; 240 Benoist Marie-Thérèse); 241 Bailly (Marguerite); 
Zerna (Gertrude) : 913 Bruc (Odette); 244 Jay (Raymonde); 
255 Berthou (Icanne); 246 Danielou (Louise); 247 Cazals Marie), 
243 Bibes (Marcelle); 249 Mih Louise); 250 Deveaux (Marie); 
31 Steyne {Marguerite ; 252? Linol {Lucienne) ; 253 Corbin (Simone), 
251 Prpe (Marie-Louise); 255 Ravel (Séraphine); 26 Terrier 
viève); 227 Durand (Paulette); 258 Lapied (Berthe); 259 Melge 
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le (Emilie) ; 261 Picard (Yvonne) : 262 Cohen (Ray- 
(Marie) ; dè ):’264 Vaguener Marie-Jeanne) : Pou- 
Voguener (Marie-eanne) ; 265 Pou- 
et (Adrienne) ; 266 Fichet (Marie); 267 Grèugny (Yvonne |; 268 
Irène); 269 Kaouza (Pauline); 270 Tarteng (Raymonde); 
Re (Madeleine) ; 272 Pinatel (Eugénie); 273 Bourdonnec 
{Jeanne}; 217 Ruffet (Denise) ; 27 aman 
aénie) : 280 Dubois (Jeanne); 281 Trinquet (Hél 1e); 282 
> (Léontine) ; 283 Ferrant (Stéphanie); 281 — 
heri Je: Suzanne}; 287 lrescoubes 
299 Kutil (Gilberte) ; 292 Lebourbouach (Marie-Anne); 
(Louise) 204 Thomas (Aimée); 2% Chenu (Simone) ; 
‘Laplaine (Yvonne) ; 291 Geneix (Jeanne); 298 Gourlaouen 
299 Dupuy (Yvonne) ; 300 Bonhornme 
lin (Marie}; 302 Chadelle (Gcorgette); 203 Ri fau t (Marcelle) ; 
2 * rret (Georgette); 305 Boulon (Aline); 206 Puyvert (Margue 
— Jeudi (Angeline) ; 308 Sega'en (Jeanne) : 269 Lacroix (Marie); 
Let heneau (Marie) ; 311 Brunet (Germaine); 312 Thiebaut (Jeanne); 
Carre Pierrat (Gisèle); 214 Vincot (Marie); 315 Fournet (Marie- 
he 316 Fevrier (Paulette); 317 Valzelli (Rose) ; 313 Henry 
349 Boutin (Marcelle); 320 Marty (Jcanne); 321 Barallon 
#2 Megnot (Madeleine); 323 Richard (Alice); 324 Coral 
Renée): 35 Dangoumau (Marie): 326 Dreyer (Marie Siegel 
Rouland (Marie); 529 Coquelle { Alphonsine) ; 30 Tou- 
bin (Suzanne); 331 Dieudonne (Diane : 
223 Gas Jeanne) ; 334 Nimsgerns aulette); 33% Ger - 
(Renée); 337 Duguey (Gisèle); 38 Conrboulay 
FChristiane) : 339 Michel (Paulette); 310 Gourvennec (Yvonne) ; 
311 Grouiller (Julia); 312 Garnaud (Maria); 343 Doucine (Marie) ; 
Dupuis (Jeanne) ; 345 Dumas (Blanche); 316 Laffond (\ alentine 
241 Lecesve (Madeleine) ; 318 Bruncau (Btanche) ; 349 Duteil (Jeanne) ; 
Lacave (Marguerite); 251 Joy (Jeanne); 3%2_ Benoist (Marie) ; 
353 Remond (Angèle); 354 Pedoussaut (Alice); 355 Pernot (Maria) ; 
356 Bissey (Maric)}; 357 Jcanmougin (Jeanne) ; 398 Deiber 
(Clémentine); 359 Estève (Louise); 360 Hebrard 
sermaine); 364 Goudy (Marcelle); 5 Taravel (Jeanne); 
(Henriette) %7 Lacan (Lucienne); 968 _Lousieaux 
(Thérèse); 369 Dupont (Germaine); 470 Bourzin (Margucrile) ; 
371 Jadin (Berthe) ; 372 Hoffschir (Philomène ; 373 Durbin (Eugénie) ; 
574 Platret (Marie); 375 Desvilleltes (Jeanne) ; 376 Latron (Louise) ; 
371 Grelou (Marguerite); 338 Lévy (Yvonne) ; 379 Micheau (Rose- 
Marie) ; 380 Lefranc (Marie); 381 Bénazé (Thérèse) ; 32 Liégois (Geor- 
ette); 383 Taelemans (Augustine); 384 Dalloz (uermaine) ; 
6 Picherd (Marie}; 3S6 Aubry (Régine); 387 Mouet (Emma) ; 
Marie); 391 Bown-Sidney (Denise); 392 Nicoud (Ju Mar- 
lance (Marthe); 397 Vaudet naïs); Maillard (Suzanne) ; 
299 Michaut (Mathilde) ; 400 Mourier (Margucrite) ; so1 Varin (Marie); 
402 Mangiante (Emilienne) ; 403 Michaux (Jeanne) ; 104 Alloing {Léon- 
tine); 405 Fixe (Suzanne); 406 
nette); 408 Rinchet (Suzanne) ; esparre (Elia); 41 ch nalbe 
erv (Andrée); Bennejcan (Marie); 445 Pi 
coeftard (Marie-Antoinette); 417 Briquet (Nelly); 418 Magnol 
{Lucie}; 419 Lebret (Germaine); 420 Richard (Julie): 421 Orbach 
(Suzanne) ; 422 Roche (Germaine) ; 423 Morange (Madeleine ;} 424 Que- 
nariel (Angèle) ; #25 Smet (Andrée}; 426 Aubouy (Berthe); 427 Suire 
{Madeleine) ; 428 Conseil (Yvonne); #29 Voisine (Madeleine) ; 
4% Roland (Julienne) ; + nel: 
473 Riège (Marthe); 42: Larroque (Thérèse): 4%5 Baz ouise)} ; 
436 : 437 Hotte (Aline); 138 Dessaux (Georgetie) ; 
Legendre (Jeanne); 410 Menigoz (Marguerile); 441 Kerchenblat 
(Simone); 442 Dumas (Marguerite) ; 413 Nebout (Suzanne) ; 4: Gar- 
rigou (Ernestine}; 45 Homet (Louise); 46 Castelain (Suzanne) ; 
47 Jacq (Marguerite): 418 Moret (Jeanne); 419 Thomas (Marie); 
450 Rabejac (Amélie); 451 Aubert (Georgette); 452 Mathieu (Marie- 
Rose}; 453 Laurent (Madeleine): 454 Dumas_ (Marie); 4% Martin 
(Madeleine); 456 Soleillant (Gabrielle); 457 Legoux .(Neigette) ; 
458 Breton (Lucienne); 459 Chauveau (Yolande) ; 4600 Peria (Claire); 
461 Hecre (Yvonne); 462 Regnauld (Elise), 163 Jamet (Marcelle) ; 
464 Genty (Yvonne) ; 465 Rourion (Anne) ; 166 Dupissean (Raymonde) : 
467 Therond (Odette); 168 Neyrat (Marie); #9 Tourret (Claudette) ; 
450 Monerat (Madeleine); 471 Tong 
Une); 413 Watteel (Marie); 474 Chervin (Marcelle); 47% 
(Simone) : 176 Nouaitle, (Andrée); 477 Duranton (Marie-Antoinette) ; 
478 Chapelinek (Marie-Louise) ; 479 Ripoteau (Geneviève) ; 490 Gaubert 
(Anne-Marie); 481 Suard (Marie); 482 Viaud (Jacqueline); 483 Ber- 
nard (Andrée); 48% Bricquet (Jeanne); 485 Morisseau_ (Bruna) ; 
Pelit (Yvonne); 487 Fournier (Raymonde); 4#& Guillon (Cé'es- 
tine) ; 489 Lartesien (Suzanne) ; 490 Beslin (Marie): 491 Pierron (Cathe- 
rine); 492 Bourgoin (Pierretle); 493 Thomas (Marthe); 494 Garnier 
(Hélène) ; 495 Louiset (Marcelle) : 496 Bloas (Renée) ; 497 Crevs (Ger- 
Maine) ; #98 Boisseleau (Claire); 499 Jourdan 
{Berthe}; Deshommes (Edith): 502 Neguiral (Mathilde); 
503 Schiumptf (Julietle) ; 54 Courdeau (Léontine): 505 Champ {Jac- 
queline); 506 Paquet (Hélène): 507 Collard (Pierrette); 508 Gaudy 
fhucienne) ; #09 Martineau (Francorse) 
11 Martin (Paulette); 512 Jan (Maria): 513 Nugues olande) : 
514 Quercia (Marie); 515 Even (Juliette); 516 Patet (Paulette): 
517 Ledun (Renée; 518 Brouillard (Raymonde); 519 Le Riavant 
(Yolande); 520 Billy (Lucienne); 521 Hunault {Raymonde}; 522 Le- 
Meure {Suzanne) ; 523 Bresson (Marie) ; 524 Morel (Ÿvonne) : 525 Neu- 
mann (Marie); 526 Benaît (Camille); 527 Kalaroni (Adrienne): 
528 Pegot (Henriette) ; 529 Daubibon (Jacqueline): 5% Louis {Mar- 
£uerite}; 531 Levaigneur : Yvonne): 5 Sicart (Yvonne): Costes 
(Fernande) ; 531 Sudres (Marie); 525 Pufaure de Citres (Marguerite): 
Beninger (Rose); 537 Merienne (Gilberte): 538 Nezet (Jeanne): 
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039 Adam (Adrienne); 50 Dubul'e (Alice) ; 541 Deveille (Joséphine) : 
Sauvage (Edmée); 543% Boucard (Marie); 51: Coumet (Juliette) : 
Raimbauit Anne); 516 Malon (Alice); 3547 Trihot (Ain e) : 
Bensad (Thérèse): 549 Calpena (Paulet ; Dioque (Hélène) : 
Faure {Elisabeth 


pe du2 Brii e (Rene) 533 Grall Marie); 554 
net (Louise Rusteshini Raymonde): 536 Pau'et Marie) - 
%1 Lauriot (Marie): 538 Rio (Louisette 


039 Lemarie {Mar e): 
06! Raflestin (Marcelle): 5& p ifestel 
à : Barre (Ernestine) : 565 Nicolai (Mi 
(rérard (Paule); 567 Giannesini Françoi<e}); #8 Lep'pe {Lrcienne): 
569 Hi Scala (Suzanne); €hassehœuf {Simone s aud 
(Arlette); 572 Barberon Gabrielle}; 57% Cahn (René }; 274 Peitier 


00 Duchastel (Madeleine: Cé- 
563 Grati n (Marie eiket « 


(Marguerite) : 573 Ferriere (Mar: : 976 Guret (Joséphine): 377 Larn- 
bert (Marceile): 378 uäayet (Marthe): 579 De Quilla q Simone) 
Guyot (Joséphine): 51 Paurmier Andrée); 52 Vaudrv \nne) : 
Enzer (Berthe): Robert Marcelle): 5% Le Goff (Geneviève): 
Knobloch (Rose): 587 O'Sughrue (Magdelcine)\: Gimhe 
(Germaine; : 589 Garouste (Odette) : 590 Delavat (Vatéri Bou- 
tin (Marcelle): 592 Valentin (M “leleine 


; Coquelle (Germaine s 
Fongerav Yvonne): 506 Germain 
{Madeïeine 997 Dufresne Antoinette): 5% R ideleine) 
099 Pertuis (Madeleine ; 000 Rorleau du Nover (Germaine) : 6M Cor- 
hile (Blanche) ; 602 Joug (Renée): 603 Koubs Ro'ande) 6064 Enhde 
(Pauline); 605 Chevalme (Simone 606 Fluchard Lucienne}: 
607 Tixier (Camille) ;: 608 Grinier (Eliane) ; 609 Lissandres (Suzanne) : 
610 Marce!li :Noëlle : 611 Fero (Ali 612 Monier (Thérèse) : 61% 
ral (Anne): Gi Cavagnet {S moe); Blanchard (Paule): 616 Heil- 
lig (Marie); G17 Watremez (Amé le): GIS Heillard (Lucienne): 
619 Moncuit (Elisabeth) : 629 Terxssandier Jeanne}: 6?1 Mineur 
(Marie 623 Marty Ravm : 623 Forveille 
ner (Yvonne): 625 Umécker (Lina ; 626 Gadral (*imone) ; 627 Gachet 
(Suzanne); 62% Alexandre (Marguerite); 629 Fit 'aulette) 
630 Hubert (Isabelle); 631 Calixte : Suzanne 632 Lozacl 

sie); 653 Alloun (Andrée) : Suarez {Berthe 635 Mellion (Hélène): 
636 Dezert (Marie-Louise) : € Audoux (Georgelle): 68 Rru Jeanne); 
5539 Pattou Yvonne); 610 Muller (Jane: Fontorhe \gnès) : 
Jarmmet (Anne): 613 Robin Simone Clre Germaine): 
Ramonel (Thérècc): 616 Bordes (Marie 617 Schmid (Emma): 
61 Perreaut (Noella 659 Morey (Lucetts ; 0.4) Neselhauf Marie- 
Louise); Got Lapeyre (Anne): 6% Avmard (Ravmonde); Fran. 
Cois (Marie) ; 651 Clausse (Yvette): 655 Marx (Henriette ; Amiel 
(Philomène): 657 Mine {Francoise ; 6% Pons (leanne): G59 Gar- 
nier (Félicie}; 660 Deniel (Hélène); Baunard rrnaine) 
662 Revnal (Marie): 66% Galet (Jeanne): 664 Schpilberg (Mar e); 
665 Quiigars (Marie); 666 Retraint (Lucienne ; 667 Michel ’Geor- 
gette); 668 Zemmour (Mariette); 669 Lesage {Suzanne ; 670 Richard 
(Marie); 671 Dirassen (Joséphine): 672 Puech (Otélis): 672 Point 
(Maria) ; 674 Meilles (Charlotte): 675 Ciachino Marie}: 6:6 De:obre 
(Marie-Louise) ; 677 Chatonnier (Ernestine): 678 Gerber Cathe- 
rine); 679 Guillaumet {Marthe}: 60 Beaurain (Germaine ; 
rand (Marie); 6S2 Albert (Louise): 683 Durand (Gabrielle , Gal 
lien (Jeanne); 6% Bativet (Hélène) 686 Frisoult (Aline); G6S7 Bel- 
trami (Suzanne); GSS Escaffre (Juliette): GS9 Camus (Andrée) ; 
690 Mazeau (Hélène); 691 Chaffray (Marguerile) : 69% Lemort (Made- 
leine); 623% Audibert (Clémentine): 69% Pirault (Gilberte:: 65 Rou- 
veyrol (Gabrielle) ; 696 Saura (Marie): 697 Deniau ‘Armande) : CS Ber- 
tin (Lucie); 699 Massonie (Andréa): 700 Ballet ({Léonie): 701 Mazet 
(Jeanne); 702 RBenaich Padina); 303 Deraine {Made eine) ; 
70% Bayeux (Suzanne): 703 Souriau (Louise): 706 Apied {Germaine}; 
707 Severac (Lucienne); 708 Reiss (Berta): 709 Druesne {Margue- 
rite); 710 Durand !{Yvonne): 711 Goujon (Germaine); 712 Lhommeau 
{Marie}; 713 Aurelly (Thérèse); 31% Chiouet {Marguerite}; 715 Prae 
dier (Catherine); 715 Alexandre (Lucie): 717 Porte {Louise} : 
118 Reuet Raymonde); 719 Burzio (Andrée): 729 Bruant (Louise) 
721 Sorel (Marie); 722 Boisse (Philomène); 723 François (Lucie); 
724 Girard (Jeanne): 723 Gautier Marthe); 526 Biekert (Marie) ; 
121 Savin (Alice); 7238 Blanchon {Yvonne}; 729 Chaintreuil !Hen- 
rielte)}; 730 Bruban (Yvonne); Mignot 722 Barat 
(Suzanne); 7% Latger (Juliette); 734 Sassier (Lucette)}: 733 Plou- 
zane (Simone), 73% Borras (Lucienne); 737 Pflieger (Jeanne): 
738 Mimault (Simone); De Ailbertis (Madeleine): 710 Potiron 
(Lucienne) : 741 Bouijoux {Hortense) ; 732 Caderon (Andrée) : 712 Des 
vignes (Hélène); 714 Vaissières (Roberte); 715 Bellon (Simone): 
716 Benhamu (Simonc):; 747 Dannevoie Anne): 718 Faugere (Antoi- 
nelle}; 719 Leduc (Odelte)\; 750 Meyran (Geneviève): 7:31 Goulots 
(Andrée) ; 752 Longo (Carmen) ; 753 Alexandre (Jacqueline, : 554 Gavi 
(Thérèse) ; 7% Schmitt (Joël'e):; Legouest (Léonie); 753 PRoianos 
(Simone) ; Hugou {Andrée}: 359 Challer (Olga); 769 Hiltat (Jacque- 
line}; Matry (Marcelle 362 Lefebvre {Yvonne}; 763 Collet (Hé- 
lène): 764 Raab Marie-Louise}; 765 Mecart Denise): 766 Le Patezour 
(Irène; ; 767 Sotum (Fernande):; 768 Armand (Hélène) ; 759 _Antona 
(Marie); 7:0 Lecann (Armmandine); 771 Vila ‘éeneviève); 772 Gril- 
lei (Germaine); 773 Chomard (Georgette); 771 Gmllard (Andrée); 
7-5 Claverie (Fernande) ; 776 Chaveau (Jeanne) ; 777 Colas {Yvonne}: 
7:8 Chretien (Fernande) ; 773 Pelletey (Lucie); 780 Moreau (Marie); 
781 Noël (Marcelle); 782 Delpugct (Simone); 782 Cluzean (Margue- 
rite); 784 Rougeron (Andrée); 785 Lemercier {Victorine); Lan- 
drein {Marie}; 787 Romano (Anna); 7% loger (Yvonne): 789 Fave 
(Yvonne) 790 Hervio {Angelina) ; 791 Lorillard (Raymonde 192 Per- 
rin (Raymonde); 793 Poilve (Denise): 79% Lavand (Marie \ntoi- 
nette}; 795 Larquier (Marie): 706 Mazzoni {Ravmonde):; 797 Rruzy 
(Germaine}; 798 Bacon {Louise}; 799 Tauvel (Marlne):; 800 liran 
{Marthe}; Sû1 Flandrin (Paulette); 802 Cosnier {Fernande): Mi- 
sery (Marcelle); S6% Galopin (Germaine): 85 Muoisan (Denise): 
806 Conchonnet (Delphine): 807 Berthomier (Suzanne): Bachel- 
lerie (Henriette: 809 Lelong ‘Mireille); 810 Rouanne (Céline): 814 
Tichet Marie-Louise); 812 Capdeville (Henriette); 813 Bienvenu 
{Madeleine}; 814 Geny (Marguerite): 815 Reig (Anna): Mathon 
(Marcelle), 817 Ligot (Henriette): Joly (Irène): 819 Andreani 
(Angeline); 820 Loyer (Raymonde); 821 Hervier (Paulette): 822 Pe- 
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chou (llenriette); 4 Rolles (Clémence) ; 5 Benel (Lucienne) ; 6 Durin 
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ncau (Cécile); 8233 Dubois (Yvonne); 824 Guerin (Alice); 825 Segui- 
net (Aiphonsine), 826 Boudoux (Yolande); 827 üuillot (Marie) ; Concierge. 
8% Lozes (Anne-Marie); 829 Moinaud (Geneviève, 830 Breillout 
Ë (Kaphaëlle) ; 831 Toutain (Angèle); 832 Volckcrick (Lucette) ; 833 Pli- €) 1 Gloux (Yvonne); 2 Allain (Rosalie); 3 Michel (Paiiters 
chart (Yvonne); 834 Tressens (Lucienne); 833 Rolland (Lucienne); Albertini (Dominique); 5 Pouliquen (Janine); 6 
8-6 Poinsot (Lucie); 837 Maffre (Elise); 838 Chassal {Gabrielle); (Armande); 7 Bauflet (Marie-Louise) ; 8 Thomas (Marcele) ; à 
859 Jeuland (Anne); 840 Disarbois (Monique) ; Lacarrère (Marie); (Claudia) ; 10 Astruc (Henriette) 11 Mismer (Henriette); 12 
842 (luguin (Huguette); 843 Dubois (Made'eine); 814 Joug'et (An- (Reine); 13 Fradin (Claire); 14 Eon (Marie); 13 Roc hetort 
èle); 815 Simet (Marie-Louise) ; 846 Weich (Simone); 847 Hervet monde) 16 Cuq (Henriette) ; 17 Chatton (Marie) ; 48 Dribault ta 
(Suzanne) 848 Muriel (Yvellte); 89 Rabouille (Natalie); Bar- 19 Guillet (Jeanne); 20 Jeamet (Jeanne); 21 Gicquel 
: et (Denise); 851 Labarre (Anne-Marie); 852 Cahez (Fernande); 22 Gilly (Marcelle); 2 Choilet (Jacqueline) ; 24 Bonavila (M: è 
85% Sabiani (Marguerite); 654 Hervé (Lucie); 855 Iepont (Maria); 25 Lemay (antoinétie) ; % Dubost (Léone) 27 Le saux 
à 856 Dupain (Marie); 807 Bellugue (Georgelle); 858 Loussot (Ray- 28 Houtmann (Marie); 29 Lalisse (Marcelie) ; 30 Pouyreau < 
monde); 859 Barbanneau (Alice); 860 Lurier (Albertine) ; ; 861 Sagne 31 Chevillard (Marie-Louise); 32 Mora (Marie) ; 33 Canitrot (A: : 
(Eveline); 862 Gerard (Marie); &63 Betry (Lucienne); 864 Richard 31 Taine (Raymonde); 35 Camus (Marie); 36 Landais ‘11, : 
(Marie); 865 Segre (Odette); 866 Grosselin (Georgette); 867 Fon- 37 Soury (Marie-Louise) ; 3 Rouquie (Marie) : 39 Hammou 11: 
taine (Raymonde); 868 Laugier (Gabriel'e); 869 Pinet (Thérèse); nine); 40 Palud (Marle- Thérèse); 41 Acquarone (Marguerite. 
870 Cognet (Lucienne); 871 Ermine (Marie); 872 Maitre (Marthe); 42 Auquier (Léa); 43 Compain (Madeleine) ; 44 Vuillemot (jeanne 
873 Hate (Henriette) ; 87: Gambart (Suzanne); 875 Vittoz (Claudine); 45 Feutren (Denise); 46 Le Roux (Simone), ; 47 Rouanet (Rayn 
876 Balivet (Marie) ; 877 Maschiolini (Madeleine) ; 878 Bardet (Marie); 48 Hubert (Clémence); 49 Quinet (Célestine) ; 50 Pouliquen 
879 Voir (Céline); 880 Ragros (Suzanne); 881 Maigre (Jeanne); 882 cine); 51 Laplaine (Yvonne); 52 Rousselet {isabelle) ; 53 
de Thomas (Marcelle); 883 Savatier (Marcelle); 884 Ceroit (Maria); (Elise); 54 Chaland (Hélène '; 55 Pedoussaut (Alice); 56 
5 885 Bigot (Marie-Rose); 886 Sire (Lucienne); 887 Collin (Adrienne); (Louise); 57 Cognard (Renée); 358 Marro (Céline); 59 
888 (Marie); 889 Eljasz (Pauline); 890 Pocquat (Nelly); (Louise) ; 60 Lhuillier (Geneviève); 61 Pieinoël (Marie) 6 
; 891 Chilot (Louise); 892 Yon (Antoinette); 893 Osten (Lucienne); (Solange); 63 Poirot (Marie); 6% Cros (Henriette); 65 Va 
x 854 Pictri (Jéromine) ; 895 Vieron (Marthe); 896 Schmelz (Marthe); (Jeanne); 66 Lemen (Louise); 67 Grainguer (Marie) ; GR 
897 Beauchart (Georgelle); 898 Moreau (Marie-Louise); 899 Leonct (Marie-Thérèse) ; 69 Verdelet (Suzanne) ; 70 Dume (Mur. 
(Noëlie); 900 Pelvin (Louise\; 901 Noel (Marcelle); 902 Paille 71 Courly (Fernande); 72 Breton (Louise) ; 53 Blanchard (Palnire : 
Yvette); 903 Taflus (Ginette); 904 Guillou (Yvonne); 905 Marie 74 Reynaud (Jeanne); 75 Renaudin (Blanche); 76 Lus-, 
Janine) ; 906 Bardon (Jeanine). (Albertine) ; 77 Ferriot (Claire) ; 38 Hertauit (Catherin. 
19 Benaich (Paolina); 80 Roland (Julienne); Saint-Macary (Marie : 
&2 Soulier-Bois (Marie); 83 Duclos ‘Marie; 84 Pouzadoux (Fernaride : 
Article 23, loi du 19 octobre 1916. 85 Maze (Marguerite): 86 Pons (Antoinette); 87 Cocq (Etienne): i 
Vallois (Madeleine) ; 59 Remy (Germaine) 90 Prieur (Mari 
Voyeux (Maric). 91 Vallat (Edwige) ; 92 Houziel (Anna); 93 Marmet (Mara: & 
9: Manderscheid Argentine) ; 95 Vallejo (Marie- Antoinette) ; 96 Mull: 
(Gilberte) ; 97 Buisson (Rachel) ; 98 Lacniver (Yvonne); 99 
Sténographe. Duval (Marie); {00 Le Feur (Simone) ; 101 Barthe (Anna); 1402 Ro): 
Touze (Joséphine 06 Malnou {Irène); 107 Queinnec Jear 4 
: E) 1 Dessain (Annette); 2 Ledoyer (Maric-Louise\; 3 Pouey San 108 Herrouin (Marcelle) ; 109 Salvetat (Jeanne) ; 410 Emeriau (M 


111 Huber (Andrée); 112 Fichant (Marie); 113 Arnaud A1! 


(Raymonde); 7 Cassin (Angèle); 8 Moreau (Lucienne); 9 Berger e 
(Renée) ; 10 Lambert (Andrée); 11 Terrien (Antoinette); 12 Guilloux 114 {Chollot {Angèle) ; 245 Schiff, (Madeleine) ; 116 
41 à (Léontine) ; 117 Veillerot (Jeanne); 115 Artaud ‘Maria); 119 Rail 
(Jacqueline) ; 13 Quintin (Hélène); 1% Baudey (Madeleine); 15 Fau pet 
F quet (Jacqueline); 16 Gaudy (Lucienne); 17 Pelletey (Lucie); (Lucienne) ; 120 Bosse (Berthe); 121 Lukovits (Aimée); 122 Renado 
#8 Delbecq (Lily). (Yvonne); 123 Quere (Angèle); 124 Adroguer (Rose) ; 125 D 
(Valère); 126 Beaume (Marie); 127 Mutin (Marie); 42% Tin! 
(Marie-Louise); 429 Schloupt (Julienne); 130 Broust (Marie : 
32 Le Goguic (Louise); 153 Sanches 
à ne. (Rosalie) ; 13% Schwitzgebel (Marie- Louise) : 159 Cussaguet Ma 
n Louise) ; 136 Vergne (Marie) ; 137 Bonnet (Yvonne) ; 138 Andre (Rose 
fi €) 1 Hay (Angèle); 2 Bressolles (Jeanne); 3 Levée (Germaine; ; 129 Denizot (Jeanne) ; 140 Gazillot {Yvonne) ; 141 Boclet (Genevicre ; 
L 4 Journet (Alice); 3 Nucera (Baptistine); 6 Gerdil (Marie); 7 Roche 112 Maffre (Elise); 143 Lippi (Augusta); 144 Pinauit (Marie); 
(Marie); 8 Gessiaume {Léonice); 9 Diemer (Madeleine; 10 Berthon 115 Bialgues (Marie-Louise); 116 Le Gal (Marguerite); 147 Toi 
(Simone) ; 11 Collard (Simone) ; 12 Kroul ie ré 13 Seize (Lucie); (Marie); 118 Diascorn (Julie) : 149 Lherbier (Céline); 150 Fischer 
4% Lemoine (Gerinaine); 13 Faure {Henrietle); 16 Durand (Pau- (Francia); 451 Goupillet (Marie); 152 pad (Yvonne); 
lette); 17 Spehner {Marie;; 18 Panin (Pa! myre) : 19 Bruder (Margue- 1:3 Champeval (Augustine) ; 154% Ollivier (Félicité) ; 455 Chan 3 
rite); 20 Cheneau (Marie); 21 Bourcereau (Liliane) ; 22 Lecoanet (Andrée); 156 Comingre (Jeanne); 157 Giovachini (Andr'a; 
(Marguerite); 23 Mangiante (Emilienne); 2; Dommange (Renée) ; 453 Moreau (Rachel); 159 Thouvenot (Marie); 160  Armelteau 
25 Lhomme (C'otilde); 26 Noveila (Berthe 27 Profizi (Hélène); 161 Barbe (Sophie); 162 Quinio (Angèle); 163 
2% Esnault (simonne); 29 Zemiro {Pierrette); 3%) Alix farie)} ; (Denise); 164 Barraquier (Léontine); 165 Maison (Léontine); 
31 Benoit (Camille); 32 Daudibon (Jacqueline); 33 Dufaure de Citres 166 Faure (Denise); 167 Ballard (Suzanne); 168  Belmon 
(Marguerite) ; 31 Bordier (Christiane); 35 Mutzig (Jeanne); % Cahn (Marguerite); 169 Ratier (Mariana); 10 Mauvigne (Albertine); 
(Renée); 37 Joug (Renée); 33 Doussard (Yvette); 29 "Thouzeau 171 Baudry (Simonne); 172 Lefebvre (Yvonne); 1173 Gohaud 
(Marie-Louise); 40 Chuteaux (Juïia); 41 Collin ‘Fernande); 42 Cas- (Germaine); 174  Hery (Jeanne); 475 Ris (Madeleïre ; 
telain Suzanne); 43 Barat (Suzanne); 44 Plouzane (Simone);  Goujon_ (Hélène); 177 Armand (Hélène); Castera 
45 Borras (Lucienne: ; 16 Mimault (Simone); #7 Martin (Paulette); (Eliane) ;. 179 Duc (Madeleine); 4180 Bonnecaze (Germaine: 
Gonlois (André); 49 Vila (Geneviève); 50 Hervio (Angelina); 181 Lavoine (Jeanne): 182 Canac (Joséphine); 183  Dubreur 
5t Dubois (Odette); 32 Bachellerie (Henrietle;; 53 Geny (Margue- (Germaine); 184 Regnault (Irma); 485 Larligué (Marie-Ante ; 
itei: 33 Pencau (Cécile): 53 Plichar je ? 156 Blanc (Odette); 187 Poilve (Denise); 188 Lespinet (Ernrma), 
rite); Pencau (Cécile); 535 Plichart (Yvonne); Huguin 
(Huguette) ; 57 Beauchart (Georgette). 189 Taburet (Andrée) ; 190 Cas (Hermance); 191 Langelez (Victoria); 
192 Lecaux (Germaine\; 193 Descazeaux (Germaine); 19% Bo! 
(Marie-Louise); 195 Flamant (Olga); 196 Mattei (Marie-Louis?) 
197 Chappert (Madeleine) : 19 (Gilbert) 199 Maury (Marre 
Standardiste. 200 Dusart {Léontine) ; bot Eecke (Simone): 202 Peyre (Jeanne ; 
: nelle); 206 Bourlialtoud (Anne); 207 Torregrossa (Roca); 2 
E) { Lesartre (Marcelle); 2 Corrion (Lucienne); 3 Holterbosch (Marie) ; 209 Receveur (Victorine) ; 210 Lacarrere (Marie); 211 hre- 
Mathilde); 4% Astruc (Henriette); 5 Boyer (Anna); 6 Ossemond 919 
4 niac x Berthe) : 212 Dufeil (Madeleine) ; 213 Quillement (Armande)} 
Marie) ; (Madeleine) ; 8 9 Pechabrier 914 Lerre (Gerinaine); 215 Lelli (Fernande); 216 David (Suzanne) ; 
1, Michard (ulanels | 217 Wardale (Cécile); 218 Cognet (Lucienne) ; 219 Labaille (Jeanne); 
È Marie), 16 Ingoid (Annai; 17 Rosay (Odette); 18 Pronost {Hen- 220 Colliot (Elisa); 221 Chastel (Marie- Louise) ; ; 222 Pascal (Ang 
riette); 19 Thouvenin (Marthe); 20 Banc (Claire); 21 Lafflond 
Valentine); 22? Olce (Marie d'); 23 Pinauit (Fernande); 24 Bornet 
5 Hermine); 25 Bertrand (Marie): 26 Godecaux ‘Jeanne); 27 Chauvet Ouvrière spécialisée. 
Julietie, ; 28 Fauquet (Jacqueline); 29 Beck (Marie); 30 Watteel E) 1 Lermmeau (Jeanne); 2 Rozuel (Anne) ; 3 Cardet (Marie)! 
Marie); 31 Rivière (Suzanne); 5 Neron (Emilienne); 6 Thinat (Augustine ; 
(Marie) ; 11 Gautier (Denise) ; akvez (Marie); ichard (A 
39 Lambert «Marcelle) ; 10 lauvet (Odette); 41 Rondeau du Noyer Peron (Joséphine) ; Le’ Bris (Jeanne) ; 16 Bertrand Paule! nf 
(Germaine); 42 Forveille (Magdeleine) ; 13 Alexandre (Marguerite); 17 Mahe (Radegonde) ; 48 Le Govat (Renée) ; 19 Cabon (Marie)} 
&i Doussard (Yvette 15 Lecocq (Blanche) ; 16 Chort Antoinette); 20 <ert-Marc (Yvonne): 21 Saimon (Henriette) ? 92 Camilleri (Marie- 
87 Camus (Marguerite); 48 Benaben ({Féilicie); 49 Pezennec {Made- Rose); 23 Raffort (Augustine) : 24 Chabrillanges (Ida); 25 Darbier 
Jeine): Mignot (andrée); chaussin Simone): 52 Léon (Jeanne) 26 Maricot (Marie- Thérèse) ; 97 Desormeaux {Madele ne); 
>» Claverie (Fernande}; 56 Cluzeau Marguerite); 97 rontin viève) ; 31 Brun (Marie) ; 32 Nouvel !’Joséphine) ; 33 Guibert arie) 
; Remend (Armandine); 59 Seguinot (Alphonsine); 34 Goasduff Rosalie}; 3% Menguy (Marie); 36 Guillaume (Jeanne); 
Maffre (Elise); 61 Bellugue (Georgelte)}: 62 Lalanne (Anna); 31 Daussot (Céline); 38 Mevel (Marie); '39 Ferrant (Stéphanie); 
63 Maigre (Jeanne), 40 Gravezat (Yvelle); 41 Trevenin (Simone); 42 Abadie (Germaine/; 
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| 
à 
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it 


LE 


10 Mars 1953 
} 
Kergoat (Emilienne) ; 
46 Deniel (Hélène); 47 M 
(Reine); 49 Viali (Marie-Louise); 350 lomier (Etiennelle); 51 Bel- 
jugue (Georgette); 22 Baumont (Maria); 53 Reneaud (Berthe); 
51 Zanin {Alphonsine) ; 55 Barbaste (Marie); 56 Dussauit (Marthe); 


(José- 
Lagadic 


Crenn (Suzanne); 45 Richard 
Mardon {Madeleine); 43 


as (Marie); 53 Barataud (Marie), 59 Lagaune (Renée 
(Philomène) : 61 Bernard (Louise), 62 Aicardi (Eva 
6? Darolles (Jeanne); 6% (Jeanne); 65 Dcfrenoy Marthe) ; 
66 Bieber (Hildegarde) ; 67 Munizinger (Marguerite) ; 6 Jouan (Mare); 
Ott (Augustine); 30 Deraulh (Marguerite). 


Surveillante. 


E) ! Massebœuf (Marie) ;: 2 Passebon (Eva); 3 Arnaud (Madeleine) ; 


& Blanc (Marguerite); 5 Peres (Jeanne); 6 Magne (Alice): 7 Gau- 
ter (Denise); 8 Le Meur (Suzanne); 9 Alibert (Julieite) ; 10 Astruc 
(Henriette); 11 Mabile (Reine); 12 Richard (Anna); 13 Costes (Fer- 
nande) ; Bonnet (Yvonne); 45 Meil (Eugénie); 16 Mallet 
(Juliette); 17 Merienne (Gilberte); 18 (Marie); 19 
{France) ; 20 Scholler (Jeanne); 21 Blaise (Anna); 22 Berirand (Pau- 


lette) ; 23 Jegou (Anne); 21 Bigot (Merguerite); 25 Cabon (Marie); 
96 Pirot (Aimée) ; 27 Sert-Marc (Yvonne); 23 Stephan (Olga); 29 Fer- 
rier (Janny) ; 30 Laine (Germaine) ; 31 Benoit (Berna iette : 32 Camit- 
Jeri (Marie); 33 Daniel (Louise); 31 Bourret (Louise); 23 Vuidard 
(Pauline) ; 3% Huchet fRachel}; 37 Boutard (Marguerite); 38 Hor- 
vath (Camille); 39 Moreau Yvonne); 40 Lerusse (Suzanne); 
ét Raquin (Angèle); 42 Bordet (Antoinette); 43 Simon (Madeleine); 
4i Chabrillanges (Ida) ; 45 Maricot (Marie-Thérèse) ; 36 Escande (Ray- 
monde) ; 47 Herault (Juliette) ; 48 Serol (Hélène); 49 Tard f (Juliette); 
5) Denjean (Jeanne); 51 Fiuchard (Lucienne); 52 Pichot (Marie 

#53 Pidoux (Anna); Dries (Gcorgelte); 53 Bourhs (Simone 

#6 Coste (Angèie); 57 Philibin (Irène); 53 Ingoïd (Anna); 59 Tal- 
roirin (Irène) ; 60 Quinton (Suzanne); 61 Mellion (Hélène); 62 Chenu 
(Simone) ; 63 Bachellerie (Marie); 6, Brunet (Germaine 65 Pauly 
(Germaine); 66 Tanneau (Catherine); 67 Lambert (Yvonne): 6 Gar- 
nier (Jeanine); 69 Rouland (Marie); 70 Lardet (Marie); 31 Besson 
{Renée} ; 72 Corvez (Berthe) ; 73 Deniel (Hélène) : 7: Basmai<on (Maria) ; 
F5 Tardivat (Victcrine): 76 Faure (Marie\: 77 Roques ({lémence); 
“8 Jourdan (Marthe); 79 Petrignani (Marie); 80 Lamourct (Genc- 
viève); 81 Krieger (Noëlie); S2 Bastard (Lucie); 83 Robert (Marie); 
6: Couvrét (Vincentine); S5 Uhring (Marguerite); &5 Dougnac 


(Alice); 87 Raganot (Marie); 83 Balivet (Hélène); 89 Amosse 
{4Mare); 90 Barbaste (Mare); 91 Bogniot (Virginie); 92 Boudin 
(Henriette); 93 Virot (Victorine); 9: Quenardel (Angèle); 95 Dus- 
sault (Marthe); 96 Aubouy (Berthe); 97 Durand (Emilie); 98 Cap- 
degelle (Victoria); 99 Bretesche (Germaine); 100 Taldir (Jeanne); 
401 Bazin (Louise); 192 Rochard (Alice); 103 Fauvier (Marie); 
404 Thomas (Marie); 105 Lavaud (Marie); 406 Pauthal (Berthe); 
407 Neyrat (Marie); 108 Robert (Renée); 109 Bernard (Louise); 
410 Lenormand (Rene); 111 Candelon (Françoise); 112 Chilot 


(Louise) ; 113 Rigollier (Germaine); 114 Darolles (Jeanne); 115 Vidal 
(Henriette); 116 Dougnac (Joséphine); 117 Lachiver ‘Yvonne); 
413 Georges (Geneviève); 4119 Gendron (Madeleine); 120 Bremaon 
(Céline) ; 421 Vandenbeusch (Suzanne) ; 122 Millet (Renée) ; 123 Diker 
(Andrée); 124 Emeriau (Marie); 125 Huber (Andrée); 126 Fernandez 
(Germaine) ; 127 Arnaud (Arlette); 428 Schiff {Madeleine) : 129 Guille 
(Marie) ; 430 Setbon (Maria) ; 431 Veillerot (Jeanne) ; 132 Dandonneau 
(Marie); 433 Arlaud (Maria); 134 Roger (Jeanne); 125 Le Gotf 
(Geneviève); 136 Glotteaux fAnna); 137 Adroguer (Rose): 438 Pri- 
cent (Louiselte) ; 439 Mutin (Marie); 110 Le Ray (Aimée); 111 Orcel 
(Adèle); 142 Schloupt (Julienne); 113 Kouby (KRolande); 144 Godicie 
(Jeanne); 143 Bienvenu (Madeleine); 146 Pntore (Alice); 117 Bal- 
land (Paulette); 4118 Dalstein (Marie); 119 Schwitzgebel (Marie- 
Louise); 150 Moellmann (Marguerite); 431 Balussou (Pauline): 
452 Andreani (Angéline); 153 Deplatriere (Gabrielle); 154 Cussaguet 
(Marie-Louise); Hervier (Paulette); 136 Forveille (Magdeleine) ; 
457 Fibeyrolle (Georgette); 158 Andre (Rose); 459 Berthelot (Ger- 
maine) ; 160 Equey (Aline) ; #61 Nicora (Jeanne) ; 162 Antoine (Elise) ; 


46% Boclet (Geneviève); 164 Landre (Odette); 165 Maffre (Elise); 
466 Pinault (Marie); 167 Bialgue* (Marie-Louise); 1468 Menardi 


(Lucie); 4169 Clerc (Germaine); 4170 Neselhauf 
451 Alexandre (Irène); 172 François (Marie); 173 Berger (Jeanne); 
474 Cillard (Françoise); 175 Rabouille (Natalie); 176 Fischer (Fran- 
Cia); 177 Dugain (Marie); 178 Chatrain (Mathilde); 179 Schpilberg 
(Marie); 480 Depetiteville (Juliette); 41 Zemmour (Menana); 
42 Sab'ani (Margucrite) ; 183 Chanconie (Andrée): 18% Boix (Maria); 
485 Montalti (Françoise) ; 186 Moreau (Rachel); 187 Raibaut (Caro- 
line) ; 188 Magnien (Elisabeth) ; 489 Houriez (Marie) ; 190 Thouvenot 


(Marie-Louise) ; 


(Marie) ; 191 Beaurain (Germaine) ; 192 Gillet (Suzanne); 193 Quinio' 


{Angèle) ; 494 Couty (Mélanie) ; 195 Marchand (Joséphine) : 196 Mira- 


bito (Romaine); 497 Barraquier (Léontine); 199 ‘Sarrazin (Marie- 
Louise); 199 Faure (Denisc}; 200 Blondy (Marie); 201 Jolivald 
(Rachel); 202 Porte (Louise); 203 Cals (Augusta;; 20% Ratier 
(Mariana); 205 Savin (Alice): 206 Robert (Juliette); 207 Mathon 
(Henriette); 208 Regnaud (Germaine); 209 Langlais (Lucie); 


210 Mauvigne (Albertine) : 211 Latger (Juliette) ; 212 Baudry (Simone); 
213 Pelvin (Louise); 214 Dahyot (Marie); 215 Lamard (Jeanne); 
216 Castera (Eliane); 217 Bonnecaze (Germaine); 218 Lespinet 
(Emma); 219 Cas (Hermance): 220 Pointet (Jeanne); 221 Tanguy 
(Germaine) ; 22 Vergne (Lucien;; 223 Frasseren (Marie); 
224 Riviere (Renée); 225 Lecaux (Germaine); 226 Bonnin (Marie- 
Louise) ; 227 Chappert (Madeleine) ; 22 Mariller (Gilberte\: 229 Chau- 
viere (Héloïse); 230 Reig (Anna); 231 Hervauît (Henrielte); 232 Bel- 
Jehigue (Amélie); 233 Moulin (Anna); 23: Bourliatoud (Anne); 
23 Barthe (Marie) ; Yaouanc (Armande) ; 237 Decaesteker (Antoi- 
nelle); 238 Dunat (Marthe): 239 Breniaux (Berthe): 240 Gandin 
“Berthe); 241 Poyet (Antoinette); 242 Serpoilet (Marie); 213 Durand 
Paule); 2%4 Sabathier (Doria); 245 Gelly (Anna): 246 Sagne (Eve- 

€); 247 Garnjer (Henrielle); 248 Wardale (Cécile); 249 Ridel 
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Louise): 230 Durand (Yvonne); 251 Foueu (Jeanne); 232 Roufle- 
teau Mai 253 Rouquet Clair Thomas larcelle); 
25» Morcau (Marie-Louise); 2% Stenger (Antoinette); Fisseau 
(Adrienne): 238 Labhaille (Jeanne); 259 Colliot (Elisa; 200 Favier 
(Marié); 261 Chas Ma Louise %2 Bihermand Noëlla}; 
263 Laborde (Cécile); 264 Pasca] (Angèle), 265 Guiilou (1vonne 
Femme de service. 

E) Neron (Emilienne): 2 Perrot (Germaine): 3 Bonnin (Marie); 
Gauci Berthe liuitel (Emmanuelle); 6 Daveau Mari 
bBerlo ) (sim nn 
Verciere (Suzi 

3 Nicolas (Marie 
46 Jesou (Anne-Mari 
49 Sa.mon (Henrictl 
(Bernadette); 25 Bau 
dard (Pauline); 26 
(Marie); 29 Maricot 
Inaux {Madeicine); 32 
Person (Yvonne); à 


rinc); 91 Pidoux ann 
su Meve 
Lert (Yvonne 


(Marie); 50 Labis 
(Marie); Destrot 
gelle);, Breleschi 


(Louise) ; 62 Colomb 
Casa (Ct 
hie) ; 67 Boudjedia ( 
(Louise); 70 Gend' 


(Jeanne); 73 Fontaine 

(Germaine); Narm 

(Maria); 79 Ben Assavag | 

zioux 82 Clotieaux (Anna); 83 Quere (Angè!e}); 8h ker- 
vinka (Fadette}: 85 Fargeas (Valentine): Le Coguic (Louise), 
83 Le Guerer (Madel Equ Qua pani (Pier 
selle); 90 Lippi (Augusta); 91 Le Marguerité y? Godeau 


93 Dumont MarceLe 


(Jacqueline); %# on (Mar 
@5 Rocci (Victoria); 6 Le Meur (Georgette); 97 Zemmour Menana; 
9s Boix (Maria); 99 Balestra (Marguerite); 100 Moreau (Rachel); 
101 Point (Maria) ; 102 Raibaut (Caroline) ; 105 Bemarque (Germaine), 
101 Geie (Marie); 103 Gillet (Suzanne); 106 Pallanca (Anne-Marie); 
107 Le Sourd (Marie); 108 Baïbe (Sophie); 109 Salakoi! Louise); 


harraquier (Léontine); 1411 Normand (Marie-Louise); 112 istel 
(Florencia) ; 113 Joiivald (Rachel) ; 114 Beaussier (Cécile); 115 AvU 
(Anna); 116 Lecesne (Marie); 117 Mauvigne (Alberline); 118 Le 
Mabec (Yvette); 119 Dahyrot (Marie); 4120 Morandcey (Jeanne); 
121 Ricau (Paue): 122 Bonnecaze (Germaine); 123 Dubreuil (Ger- 
maine); 12% Serpin (Hélène); 125 Hognard (Carmen 126 Tanguy 
(Germaine); 127 Vergne (Lucie); 128 Rivière (Rence);, 129 Chappert 
(Maceleine) ; 150 Dusart (Léontine: ; 1431 Pevre (Jeanne); 172 Laryouet 


(Anne) ; 133 Delforge (Denise) ; 134 Bellehigue (Améiie); 135 Ferrart 
{Célestine); 436 Vallon (Victornne); 137 Sabathier (Doria 123 Jan 
(Geneviève) ; 139 Tenoux (Félicie); 440 Lelli (Fernande}); 141 Garnier 


113 Lalfosse 
(Claire); 


Valentine): 141 Bou- 


(Henriette) ; Wardale 
116 Viala (Solange); 


queau (Geargelte); 145 
Bihermand (N&æila). 


(Cécile 


R uquet 


Ouvrière non spécialiste. 


E) 1 Noel (Clarat; 2 Cardet (Marie-Louise); 3 Derdy (Louise): 


& Favre (Joséphine); 5 Le Meur (Suzanne); 6 Le Floch (Marie- 
Thérèse) ;  Rival (Ermilienne) ; Mabile ‘Reine)}); 9 Sourbe Suzanne); 
40 Charton (Marie); 11 Sarnperi (Marie); 12 Bigot (Marguerile),; 
Ferrier (Jeanny); 11 Bauchiere (Marcelle); 15 Liorens (Thérèse), 
46 Vuidard (Pauline); 17 Papay (Jeanne); 15 Chabrillanges (Ida); 
Hurauit (Juliette); 20 Cotel.e {Marie); 21 Pencreac h (Françoise); 
2% Le Bourhis (Félicie); 23 Morvan (Catherine); 24 Coste Angèle); 
25 Guibert (Marie); ?6 Priser (Marie); Kerangoff (lihérèse); 
2 Binant (Aimée); 29 Bonnel (Julie Tanneau (Catherine); 
5t Lambert (Yvonne); 232 VWelta (Fernande)}; 23 Bartolomei] 
(Julienne); 34 Besson (Rence) ; 35 Richard {Joséphine} ; 36 Basrmaison 
(Maria) ; 37 Roullier (Germaine); 38 Tardivat (Victorine); 39 burand 
(Emilie) ; 40 Bazin (Louise); 41 Favier (Marie); 42 Jambon (Alice); 
Crozier (Juliette); 4% Daniel (Philomène); 45 Vial (to.omba); 
46 Bernard (Louise) ; 47 Planchard {Emiiienne) ; 4$ Leroy (Germaine); 


Cao 
Mace- 
andez 
Jeanne); 

entine); 


49 Renard (Jeanne); 50 Colombani (Marie-Antoinette, ; 51 
(Cécile); 52 Merceur (Marie): 53 Petri (Marie, ; 51 Gendron 
leine); 55 Magnou (Irène); 96 Emeriau (Marie); 57 
(Germaine); Ben Assayag (Forlunée); 59 


( Roger 
6» Garouste (Odette); 61 O'cel (Adèle); 62 Fargeas (Va 


63 Le Coguic (Louise); 61: Le Guerer (Madeleine); 6» Le Floch 
(Marie); 66 Perrin (Gabriele: 67 Antoine (Elise); 63 Le Gal 
(Marguerite) ; 69 Godeau (Jacqueline); 70 Rocci (Victorine); 71 Boix 


{Maria) ; 72 Montalti (Francoise) ; 73 Demarque (Germaine! ; 7; Bureau 


(Alice); 75 Le Sourd ‘Marie, ; Marchand (Joséphine): 771 Comps 
(Petra); Castel (Florence); 79 Besset (Jeanne): #0 Jolivald 
(Rachel): Si Abbura (Marguerite); 82 Cals (Augusta): $3 Avondet 
(Anna); 8: Mismaque (Marguerite); 85 Baudry (Simone); $5 Seville 
(Marie); 87 Hognard (Carmen); 88 Poïlve (Denise): £9 Pointet 
(Jeanne); 90 Tanguy (Germaine); 91 Vergne (Lucie): 9 Frasseren 


(Marie); 93 Chappert (Madeleine); 9% Lecroq (Angèle): 93 Hervauit 
(Henriette); 96 Largouet (Anne): 97 Serpollet (Marie): ©8 burand 
(Paule); 99 Sabathier (Doria); 4100 Maury (Marie): 1401 Galerne 
(Alice); 102 Garnier (Henriette); 103 Ride] (Louise), 104 Fisseau 
(Adrienne); 105 Colliot (Elisa). 
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(Victorine);, 43 kaure (Marie), 49 OHVier 
Roux 54 Pichaud (Josephine): 92 Garnier 
4 (Marie): 54 Gazut (Berthe); 53 Lacroix 
nyre) (Germaine); 57 Favier (Marie), 58 Jambon 
(Amélie); Vial _(Colomba); êl Berna d 
inej ini (Marie-Antoinette); 63 Lucas (Siépaames); 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCUTINS 
Commis. 


C) 1 Bardou (Bernard); 2 Bel‘ort (Daniel); 3 Dumeige (André); 
4 Conner (Pierre); 5 Devts (Gaston); 6 Metrhe (André): 7 Grosjean 
(Frédéric); 8 Laborie (Claude) ; 9 Lancelevée (Joan®y). 


D) 1 Cauzard (Henri); 2 Pegourice (Louis), 3 Gouvion (Jean-Pierre); 
& Dupanloux (Albert). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 

Garde domanial des eaux et forêts. 

C) 1 Masse (Marius); 2 Remy-Renauld (Jean); 3 Geynet (Lau- 

renl); 4 belage (Albert); 5 Capitaine (Hervé); 6 Bacci (Raphaël); 

7 Bareyt (Fernand); 8 Carrere (Lucien); 9 Grandmougin (René): 

40 Wendling (Charles); 11 Algoud (Roger); 12 Brermond (Henri); 

43 Levrero (Lucien); 14 Jeseure (Jean); 15 Foulquier (Pierre); 

46 Gagliardo (Marius); 17 Monchamp (Louis): 18 Cauwet (Jean); 

49 Clauzel (Marcel) ; 20 Husson (René); 21 Lozach (Joseph) ; 22 Dubey 

(Raymond); 23 Raynaud (André): 24 Tronche (Yves), 2% Guyot 

(Paul); 26 Quilici” (bon-Pierre): 27 Aïbertini (Orso); 28 Gaubert 

(René) ; 29 Guyeux (Robert) ; 30 Gilles (Pierre) ; 31 Gateau (Eugène); 

81 Andreani (Pierre); 33 Blanc (Pierre); 34 Lembeye (Jean-Louis); 
35 Tricard (Pierre). 


D) 1 Veler (Yves); 2 Illig (Alfred); 3 Besnier (Jean-Marie) : 4 Gos- 
selin (René); 5 Le Sausse (Louis); 6 Lafontaine (Chartes); 7 Lami- 


rand (Fernand) : 8 Hannecart (Georges) ; 9 Mischler (Robert); 10 Don-: 


nart (Joseph) ; 11 Godefroy (Marcel) ; 12 Coquelet (Albert) ; 13 Brunetti 
(Jules) ; 14 Moniez (René); 15 Gaillard (Fernand); 16 Monin (Jean); 
47 Bastiani (Pierre) ; 18 Meyer (Charles); 19 Stefani (Jean); 20 Les- 
pagnol (François); 21 Coiin (Georges): 22 Descoubes (Justin); 
23 Bonnet (Jean-Paul) ; 24 Vache (Pierre) ; 25 Rouil (Pierre) ; 26 Chate 
(Robert) ; 27 Briant (Charles); 28 Darne (Jean); 29 Perrin (René); 
30 Baude (Raymond); Marie (Raymond); Brante (Michel); 
33 Meistertzheim Joseph}; 34 Pairemaure (Michel); 35 Masselot 
(Jean); Monge (Albert); 37 Coatleven (Ar'hur): 38 Bouillon 
(Jean); 39 Couste (Roger); 40 Bastien (Jules): 41 Henry (Albert); 
42 Feutry (Christian); 43 Herbert (Aimé); 4; Marandon (Jean); 
&5 Veyres (Désiré); 46 Perrin (Henri); 47 Maigrat (Edmond); 
48 Martin (Léon); 49 Geyschiaeger (Auguste); 50 Alhot (Auguste); 
51 Petit (Henri): 52 Poli (Jean-Baptiste); 53 Berceaux (René); 
5: Dufour (Marcel); 59 Fusillier (Maurice); 56 Parsi (Ignace); 
57 Martinez ‘Michel); 58 Guichard (Pierre) ; 59 Lejeune (François); 
60 Guichardon (Raymond); 61 Stein (Albert); 62 Vergne (Gilbert); 
63 Jeandemange (Raymond); 6% Le Fur (Désiré); 65 Sylvestre 
(René); 66 Faucillon (Georges): 67 Helary (Marcel); 68 Robert 
(Abel), 69 Receveur (René) : 70 Deniel (René) ; 71 Backes (Germain); 
72 Dianoux (Maurice) ; 73 Corteggiani (Dominique) ; 74 Xolin (Honoré); 
75 Labinski (Jean) ; 76 Gardes doseph); 77 Sarda (Louis) ; 78 Boussac 
(Clément): 79 Chiaroni (Pascal); 80 Berthelot (Lucien); 81 Le 
Boedec (Marcel); 82 Fossard (Gervais); S3 Perrey (Jean-Marie); 
84 Alix (Jean) ; 85 Mondolini {Antoine) : 86 Aguil'on (Pierre) ; 87 Saba- 
tier (Victor): 88 Petit (René); 89 Ortavant (Raymond); 90 Lucas 
(Mathurin); 91 Bruneteau (Eugère); 92 Masse (Léon); 93 Murris 
(Florent); 34 Penchenat (François); 95 Kastler (Roger); 9%6 Fanni 
(François) ; 97 Lamora (Jean-Marie): 98 Dirie (Eugène); 99 Thiam 
(Georges); 100 Fievet (Francois); 101 Sulzer (Robert); 102 Kichard 
(Michel) ; 103 Simondin (François): 104 Baco (Jacques); 195 Garnier 
(Robert) : 406 Marchand (Roger); 107 Dumand (Charles); 108 Didier 
(Armand); 109 Mathis (Richard); 110 Bertrand (Robert); #11 Mas- 
claux (Louis); 112 Basset (Jean-Baptiste); 113 Bard (Léon); 
414 Jouatte (Roger): 115 Vie (André): 116 Ferant (Emile); 117 Aubry 
(Louis); 118 Regnard (Georges); 119 Arnoult (Gilbert); 120 Audier 
(Robert); 121 Vasseur (Léon); 122 Andres (Joseph); 123 Kurtz 
(Hilaire) : 124 Pragacci-Slephanopoli {Jean); 1% Dupont (Raymond); 
4% Moraglia (Gilbert); 127 Vogel (Edmond): 12% Ribais (René); 
129 Anglav (Pierre): 130 Pietri (Jean): 131 Dufour (Pierre) : 132 Bes- 
son (Jean) ; 133 Boudot (André) ; 134 Paoli (Paul); 135 Cron (Georges); 
36 Marck (Pierre); 137 Berthelemy (Jean); 138 Schweitzer (Aïbert); 
39 Ousset (Roger): 4110 Helfer (Bernard); Galte (Pierre): 
439 Huarte (Jean): 1443 Brun (Amable}: 14% Fayard (Robert): 145 Pay- 
san (Jean): 116 Galbourdin (Lucien); 17 Musszynski (Sigismond); 
1:38 Dherent (Jean); 149 Chiari (Raymond); 150 Vuillet (Paul); 
Ant Meurgey (Ilenri):; 152 Perdrix (Georges); 153 Guegan (Marcel); 
451: Devismes (Georges 155 Waïter (Henri): 156 François (Henri); 
Terra (C'aude)}: 158 Grosjean (Charles): 159 Mancini (Louis); 
ie (Edmond); 161 G&irv (René); 162 Rody (Joseph): 163 Him 

164 Perrin (Raymond); 165 Camsuson (Germain); 
(André); 167 Tissot (Marcel); 168 Basset (Raymond); 
lac 470 Luc (Guy); 171 Gaïilhac (Antoine): 
452 Rouault 173 Simone (Jean): 174 Muller (Marcel); 
473 Darnaudguilhem (Bernard) : 176 Viau (Denis); 177 Poupon (Jean); 
4% Clement (Robert); 179 Canouet (Gérard); 18û Potier (Théophile); 
48t Peyrabon (Marcel); 1482 Levin (Georges); 483 Kerioch (Jean); 


181 Ducreux (Robert) ; 185 Crozat (Isidore}; 186 Jezequel (Guillaume : 
187 Courbier (Elie); 188 Grandidier (Marcel) ; 489 Lazennec (Alexis : 
190 Bouchon (Jean): 191 Demaret (Arthur); 192 Lorho (lou. : 
195 Mauffrey (Georges); 194 Weïdmann (René); 195 Maire (Re, 
1% Bouchet (Paul); 197 Saurat {Alfred}; 198 Blanchou (Adri 
199 André (Julien); 200 Gourgues (Marcel): 201 Sola (Arno : 
202 Julia (Antoine) ; 203 Laigie (Alfred) ; 204 (Roger) p 
son (André) : 206 Acrement (Raymond); 207 Clad (Louis); 208 Je 
(Maurice); 209 Quentin (Alfred); 210 Gruaz (Raymond); 211 
rand (Marcel); 212 Richaud (Raouï) : 213 Luciani (Pierre) ; 214 Rat! 
(Jacques) ; 215 Haller Pierre); 216 Lucas (Louis) : 217 Payet (Rém 
218 Gannat (Jean); 219 Gargoet (René); 220 Germain (le 
221 Vivard (Marcel); 222 Fourcade (Gaston); 223 Delemar (Ros: 
224 Coquart (Marcel); 225 Balansac (Jean); 226 Diennet (ken 
227 Peiitjean (René): 228 Martin (Marcel); 229 Prat (F 
230 Daniel (Charles); 291 Alary (Emile); 232 Gay (René): 2533 j: 
(Jules); 23% Prax (René); 235 Tretout (Pierre); 236 Merlin 
mond); 237 Flachere (Pierre); 238 Tomasi (Jean); 2%9 Per 
(Arsène); 210 Landrevie (Jean); 241 Guitard (Paul); 242 Duchet 
(Alphonse) ; 243 Maynard (René): 244 Le Gal (Roger); 245 Giudi 
(Jean) ; 246 Guiraud (Léonce) : 247 Remazeilles (Marcel); 218 Or 
(Eugène): 219 Hellich (Charles); 250 Dothal (René); 251 Duiry 
(Jean); Mouton (Albert); 253 Raguenet (Hippolyte); 254 
(Louis): 255 Violeau (Hugues); 256 Machure (Martial); 257 Lavigron 
(Lucien); 2%8 Berehouc (Yves): 2%9 Bender (Henri); 260 Lovi: 
(Antoine): 261 Durand (Maurice); 262 Niel (Jean): 263 Bernard 
(Albert) ;: 264 Prost (Clovis) ; 265 Plassart (Jean) : 266 Boissier {Henri : 
267 Valli (Simon); 268 Conraux (Maurice); 269 Justes (Charles : 
270 Roux (Félix); 271 Audry (Maurice); 272 Mugnier (Louis : 
273 Rainville (Henri); 274 Chelle (Amédée): 275 Joyeux (Jean-Ran- 
tiste); Gaillard (Raymond) ; 277 Stauffer (René): 278 
(Roger) ; 279 Signoret (Jean); 280 Tordo (Aimé) ; 281 Matel (Marcel! : 
282 Milliat (Alphonse); 283 Brunelle (Alexandre); 284 Pauchet 
(André); 285 Dartevelle (Joseph); 286 Coquet (Georges); 287 Filipri 
(Antoine); 288 Perrin (Henri); 289 Chaulet (Roger): 290 Remillon 
(Paul) ; 291 Garnier (Albert) : 292 Adolbet (Guy); 293 Thefenne (Ra:- 
mond) ; 294 Janard (Henri); 295 Bardat (Roger); 296 Padovani (Ba- 
tiste) ; 297 Hamel (Michel) ; 298 Godeau (Roger) ; 299 Langle {Lucier: : 
300 Wermelinger (Edouard) ; 301 Furet (André) ; 302 Renon (Francis ; 
303 Vernes (Yves): 304 Mercier (Marcel}; 305 Chemonier (Andr: 
306 Laurent (Pierre); 307 Collion (André): 308 Jacquet (Louis ; 
309 Petion (Gilbert); 310 Fournier (Auguste); 311 Bardon (Jean 
312 Guelle (Maurice): 313 Muller (Joseph); 31% Mazurier (Jacques 
315 Serene (Denis); 316 Deschaïntres (Guy); 317 Gabrion (Robert! : 
318 Crisio'ol (Sauveur); 319 Cervel (Lucien); 320 Risch (Roger ; 
321 Sartoris (Philippe): 32 Kuchly (Robert); 3233 Pobelle (Roger : 
324 Mandleur (Alphonse); 325 Leduc (Etienne); 3% Felidas (Jean ; 
327 Le François (Jean); 328 Guÿ (Raymond): 329 Santoni (Fran- 
gois); 330 Exposito (Ricardo): 331 Comte (Gabriel); 332 Guilhaud 
(Robert) ; 333 Dessaux (Pierre); 234 Masanelli (Paul); 3335 Charmant 
(Albert): 336 Golletle (Gilbert); 337 Roques (Roger); 3% Delcourt 
(Fernand) ; 339 Haupert (Gaston): 310 Picault (André); 381 Tapray 
(Roger); 312 Lagrange (Lucren);.333 Florentiny (Ludger); 344 
troux (Marcel) ; 345 Leleu (Raymond) ; 346 Larroque (Jean): 347 Alco- 
ver (Antoine); 318 Rouys (Jean) ; 349 Doniol (Raymond) ; 350 Chouet 
(Auguste); 351 Thau (René): 352 Simon (Marius); 333 Dubreui 
(Francis) : 254 Dracaeci (Jacques); 255 Bech (André): 356 Salanson 
(Louis) : 357 Jammet (Marcel): 358 Raffaelli (Antoine): 359 Constant 
Michel)» 360 Foache (Gilbert); 861 Cuinet (Camille); 362 Sauval 
(Michel). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 196. 


Thuillier (Raymond); Vergoglio (Simon); Schwartz (Antoine); 
Sabatier (Henri); Duclos (Robert); Passegue (Henri); Cornet (Fer- 
nand); Peck (André); Cerou (Frédéric); Roques (Maurice) ; Hallier 
(Joseph) ; Estublier (Marius); Delbecque (Simon); Girard (André ; 
Mazoyer (Marcel); Martin (Louis); Grenerie (Louis); Weber 
(Alphonse); Devaux (Atbert); Rabin (Victor); Paulin (Jacques); 
Ruas (Emile): Couriou (Jean) ; Alameu {Pierre) ; Boussieur (Yvan); 
Garnier (Pierre). 


Garde des haras et dépôls d'étalons. 


C) 1 Masse (Marius); 2 Tabary (Raymond); 3 Barrie (Charles). 


D) 1 Vilia (François) ; 2 Pierre (Maurice) ; 3 Deshos (René) ; 4 Mans 
souk (léon): 5 Casanova (Marc); 6 Hugot (Roger); 7 Lambert 
(Alfred) ; 8 Tessarech (Georges); 9 Charlon (Raymond): 10 Marrec 
(Jean) ; 11 Halte (Pierre) ; 12 Martial (Georges) ; 13 Welier (Joseph); 
4x Guenot (Marcel); 13 Meyer (Charles); 16 Guilmeau (René); 
17 Haudot (Auguste); 18 Dugas (Alfred): 19 Pirrin (Daniel) ; 20 Mo- 
reau (Pierre); 21 Thomas (Marcel) ; 22 Grassart (Jean); 23 Lohner 
(Alphonse) ; 24 Despaux (Henri); % Lefebvre (Gustave); 26 Du.uc 
(Pierre); 27 Rodemacq (André); 28 Georges (Fernand); 29 Guille- 
mot (Joseph); Deleglise (Carlos); 31 Dessaigne (Raymond); 
3: Mompas (Désiré). 


Sous-agent de l'hydraulique agricole. 


C) 1 Baquer (Victor); 2 Poumeyrol (Henri); 3 Meheust (Pierre); 
& Rognant (Hervé); 3 Robert (André ; 6 Dubernard (Pierre) ; 7 Quin- 
quenel (Marcel); 8 Garelli (François); 9 Carillon (Auguste); 
10 Thierry (Ravmond) : 41 Lemoigne (Georges): 42 Marical (Roger), 
43 Lembeye (Jean); 11 Letellier (Valentin); 15 Matheu (Romain); 
16 Gansoinat (Jean); 17 Mabille (René); 18 Croissant (Georzes) ; 
19 Perisse (Jean-Marie) ; 20 Roucoules Œugène) ; 21 Foure (Edmond) ; 
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2 Barthe (René); 23 Brac (Bertrand); 21 Toullelan (Yves): 25 Mas- 
son (Lucien); 26 Gard (Louis); 27 Bournez (Gilbert); % Emma- 
nuelli (Pautÿ#2 Gillet (Gaston); Bogey (Robert); 41 Marquais 
(Alexis) ; 32 Seris (Henri) ; 33 Esnault (Maurice) ; 31 Postollec (Yves); 
3% Surault (Anatole); 36 Laurent (Jules); 37 Poncin (Pierre); 
33 Gaubert (Raoul); 39 Mazauric (Paui); 40 Collange (Léon). 


D) 1 Perrin (André); 2 Kazo (Georges); 3 Guillon (Léon); 4 Etre 
(Charles); 5 Bontoux (Raoul); 6 Stehlin (Armand); 7 Marasli (Ma- 
rio); 8 Toulouzan (Louis); 9 Moreno (François); 10 Clauss (Léon); 
41 Leroy (Camille); 12 Bideau (Marcel); 13 Szyjanowski (Jean); 
4 Pierre (René); 15 Grosse (Jules); 16 Vallée (André); 17 Verez 
(Eugèmw) ; 18 Castet Marcel); 19 Soubervilie (André). 


Sous-agent de l'hydraulique agricole en Alsace. 


c) 1 Memoïd (Frédéric); 2 Stahl (Jean); 3 Schubier (Charles); 
4 speyer (Georges); 5 Lecoq (Maurice). 

D) 4 Perrin (André): 2 Kazo (Georges); 3 Dechaux (Georges); 
à Faure (Jean); 35 Toulouzan (Louis); 6 Moreno (François); 7 Bor- 
mann (Emile); 8 Cesari (Philippe); 9 Clauss (Léon); 10 Szyjanowski 
(Jean); 11 Vallée (André); 12 Verez (Eugène). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Services extérieurs. — Paris et départements. 
EMPLOIS MASCULINS 
Surveillan! des écoles nationales. 


Arts et méliers et assimilés. 


C) 1 Georges (André); 2 Gaucher (Fernand); 3 Celerier (André); 
4 Pelliccia (André); 5 Guenan (Roland); 6 Lepigoche (André); 
7 Peyrot (Jules); 8 Martin (sylvain). 

D) 1 Finestra (Raphaël); 2 Brunet (Pierre); 3 Lagarde (André); 
â Ouvrard (Jean) ; 5 Rolland (Henri); 6 Dumoulin (René): 5 Mertz- 
willer (Eugène); 8 Lacaule (Urbain); 9 Collet (Paul); 10 Savelli 
(Forluné); 11 Raynier (Paul); 12 Val (Cyprien); 13 Orsini (Pierre); 
41 Mery (Roger); 13 Benoit (Charles); 16 Bäcchiocchi (Antoine); 
17 Cayre (Emile); 13 Ezgron (Henri); 19 Desjardins (Emile); 
20 Soleilhavoup (Charles) ; 21 Guidicelli (Joseph) ; 2 Francois (Char- 
les) ; 23 Le Gaonach (René); 24 Natali (Jules) ; 25 Basses (Raymond) ; 
%6 Picard (Roland) ; 25 Crassart (Jean); 2 Chatel (Robert); 29 Plan- 
tade (Roger) ; 30 Fiquet (Charles) ; 31 Hazera (Paul): 32 Arsac (Jac- 
ques); 33 Moogin (Julien); 3% Albertini (Ange); 3% Roy (Guy); 
Seignour (Jean); 37 Laurent (Jacques); 3S Pigeau (Marcel) ; 
39 Chiari (Raymond); 40 Corteggiani (Francois); 41 Grosse (Jules): 
42 Bouchet (Paul) ; 43 Gay (André); 41 Legiantier (Edmond) : 45 Bon- 
paloux (Louis); 46 Gander (Mathieu): 47 Barre (Jean); Boulet 
(Joseph); 49 Coponat (Julien); %0 Laury (Pierre); 91 Plaetevoet 
(Michel); 52 Rabret (Paul). 


Surveillant de classe de cours. 


Ecole nationale supérieure des arts décoratifs de Paris. 


C) ! Luccioni (Jean! ; 2? Rous (Maurice) ; 3 Sinou (Henri): 4 Four- 
nier (Robert); 5 Estevenon (Aimé); 6 Bourdais (Jean); 7 AMigue 
(Jean) ; 8 lozano (Emile); 9 Leroy (Paul); 10 Lacabanne (Pierre); 
41 Richard (Emmanuel); 12 Viguier (Roger); 13 Le Marc (Sébas- 
en); 14 Antoine (Marcel); 15 Renac (René); 16 Liardot (Léon); 
17 Mariotti (Antoine); 18 Alloyez (Bernard); 19 Garguet (Marius); 
20 Boucher (Robert); 21 Celerier (André); 2% Meyer (Charles): 
23 Touchard (Marcel); 24 Le Palaire (Alfred); 25 Adam (Louis) ; 
2% Lepigoche (André) ; 27 Grandjean (Robert) ; %$ Martinez (Joseph) ; 
2 Rivoal (Etienne); 30 Favre (Louis). 


D) 1 Dejean (Roger); 2 Pondevie (Pierre); 3 Gast ;Charles); 
4 Brunet (Pierre); 5 Trèves {Moïse) ; 6 Casanova (Marc); 7 Jeantet 
(René); 8 Marchesi (Jean); 9 Thepault (Alexis); 10 Baccincchi 
(Antoine); 11 Heurtaux (Gustave); 12 Chenu ‘René): 14 Ifiardy 
(René); 14 Drumelle (Roland); 15 Lefebvre (Léon); 16 Emanuell 
(René) ; 17 Orsini (Joseph); 18 Natali ‘Jules)\; 19 Avry (Arthur): 
20” Paiaquer (Paul): 21 Plantade (Roger); 2% Hippert Lucien); 
23 Lefranc (Paul) ; 24 Hazera (Paul) : 25 Quentin (Jacques) ; 25 Roland 
(René); 27 Laurent (Jacques); 28 Corteggiani (François); 29 Gay 
(André); 30 Dubois {Mathias); 31 Serignac (Henri); % Dubue 
(ulien); 33 Dumas (Georges). : 


Surveillant de classe de cours. 
Ecole nationale arts appliqués de Bourges. 


..@) 1 Luccioni (Jean-Baptiste); 2 Sinou (Henri); 3 Fournier 
(Robert) ; 4 Bourdais (Jean) ; 5 Leroy (Paul) : 6 Richard (Emmanuel) ; 
7 Pascaud (Roger); 8 Antoine Marcel) ; 9 Renac (René); 10 Liardot 
(Léon) ; 11 Alloyez :Bernard) ; 12 Terrasson (Auguste) ; 13 Grandjean 
{Rober!l) ; 44 Chappe (Georges), 
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D, 1 Gast (Charles); 2 Brunet (Pierre); 3 Trèves (Moïse: Mas 
son (Marcel); 5 Duhamei Victor); 6 Nedele Louis; ; 7 Lhandy 
(René); 8 Drumel'e Roland); 9 Emanuelli (René); 10 Orsini (Jo- 
seph}); 11 Gault (Eugène); 12 Avry {Arthur}; 13 Crochari (René), 
14 Hipper: (Lucien) ; 15 Penchenat (François) ; 16 Corleggiant ‘Fran- 
çois), 17 Serignac Ylenri); 18 Dubuc (Julien); 19 Dumas (&ueorges;, 


Surveillant de classe de cours 
Ecole nationale des béäux-arts de Dijon. 

C, 1 Luccioni ‘Jean-Baplisie); 2 Sinou Henri}; 3 Fournier 
(Robert) ; 4 Bourlais ‘Jean) ; 5 Leroy 6 Richard ‘'Enimanuel); 
1 Antoine (Marcel): 8 Laorillard (E René : 10 Ber- 
geret (François); 11 Liardot (Léon): 3 Chappe 


\Georges). 


D) 1 Gast (Charles) : ? Brunet {Pierre); 3 Drutinus Paul); 4 Trèves 
{Moïse) ; 5 Jeantet (Pierre); G Ravet (Claude), 7 Nedelec ‘Louis); 
8 Lhardy (René); 9 Drumelle (Roland); 10 EFEmanuelli (René); 
41 Orsini ‘Joseph); 12 Avry {Arthur); 143 Crochard (René); 14 Hip- 
pert (Lucien); 15 Guillemot (François); 16 Roland (René): 17 Cor- 
teggiani (François) ; 48 Landure (Yves); 19 Serignac (Henri, : Tre- 
guer (Pierre); 21 Dubuc (Julien); 22 Tripier (Daniel); 23 Dumas 
\Georges). 


Surveillant de classe de cours. 


Eco'e nationale d'art décoratif de Limoges. 


C) 1 Tramont (Clément) ; 2? Ratero (Manuel); 3 Luccioni (Jean Bap- 
tiste);: 4 Sinou (Henri); 5 Fournier (Robert); 6 Bourdais Jean); 
7 Jeandillout (Germain); 8 Allibrant (Marc), 9 Treillard (Jean); 
40 Richard (Emmanuel): 14 Hiegel ‘Antoine); 42 Antoine (Marcel); 
13 Renac !René): 14 Liardot Léon): 13 Masson (Lucien); 16 AHoyez 
(Bernard); 17 Terrasson (Auguste) ; 48 Nombaïhais (Jules); 19 bDeneu- 
vis (Marius); 20 Chappe (Georges); 21 T T 


Fricard (Pierre) 

D) 1 Gast (Charles) ; 2 Letard {Paul}; 3 Brunet ‘Pierre); 4'Treves 
(Moïse) : 5 Duhamel (Victor); 6 Jeantet (René); 7 Nedelec (Louis), 
8 Raymond (Emile); 9 Lhardy (René); 10 Drumelie Roland) ; 
4t Emanuelli (René); 12 Orsini (Joseph) : 13 Avry (Arthur): 14% Galie- 
gue (Léon); 15 Crochard (René); 16 Hippert (Lucien); 17 Corteg- 
giani {François) ; 18 Serignac (Henrl); 19 Dubuc (Julien), 20 Olivier 
(Bernard) ; Dumas (Georges), 


Surveillant de classe de cours. 


Ecole nationa'e d'art décoratif de Nice. 


C) 1 Richard (Gustave): 2 Cavatorta (Simon); 3 Luccicni (Jeane 
Baptiste); 4 Achilli (Joseph); 5 Muraccioli (Antoine); b Sinou 
(Henri) ; 7 Fournier {Robert}; & Hivelin (André); 9 Bourdais (Jean); 
40 Gasnot (Henri); 11 Piche (Adrien); 12 Fache Jean); 13 lozano 
(Emile); 14 Lisso (Gaston); 15 Treillard (Jean); 16 Leroy (Paul); 
47 Richard Emmanuel): 48 Philpin de Rivière (Pierre; ; 19 Hiegel 
(Antoine); 20 Antoine (Marcel) ; ?4 Renac (René); 22 Liarlat (Léon); 
23 Tavera (Henri); 24 Alloyez (Bernard); 23 Brebion (Armand); 
26 Gleizes (Louis): 27 Fage (Jean); 28 Terrasson ‘’Auguste); 


-29 Demange (Henri); 30 Pilard (Henri); 31 Champonnier (Jean); 


32 Nomballais (Jules); 33 Meyer (Charles); 31 Deneuvis (Marius); 
Tumelaire {Albert), 


D) 1 Fernandez (Jean); 2 Gast (Charles) ; 3 Brunet (Pierre); 4 Dru- 
tinus (Paul); 5 Treves (Moïse); 6 Duhamel (Victor); 7 Jeantet 
(René) ; 8 Babassud (Aimé) ; 9 Savelli {Fortuné) ;: 10 Marchesi (Jean); 
41 Nede'ec (Louis); 12 Lhardy (René 3 Drumelle (Roland); 14 Gen- 
drier (Gabriel); 15 Le Gaonach (René); 46 Emanuelli (René); 
47 Orsini ‘Joseph}); 18 Natali (Jules): 19 Avry (Arthur); 20 Galiegus 
(Léon) ; 21 Boutie (Justin); 22 Ranguis (Aimé: 23 Hippert (Lucien 
24 Richter (René); 25 Michel (Roger); 26 Pietri (Nominique); 
21 Varoqueaux (Gérard); 28 Corteggiani (François); 29 Serignac 


(Henri); % Duquenoy (Eugène); 31 Dumas (Georges). 


Surveillant aux écritures. 


Ecole nationale supérieure des arts décoratifs de Paris. 

C) 1 Dambax (Jean); 2 Giacinti (Saint-Jean): 3 Boch ({Henri)® 
& Felin (Léon) : 5 Nemiroff (Pierre) : 6 Remy (kRober!) ; 7 Thiaudiere 
(René); 8 Kerzerho (Pierre), % Boy {Mars); 10 Touzet (André); 
1 Ganteil (André); 12 Thoreau (Maurice); 13 Saulais (Georges): 
&4 Estevenon (Aimé); 15 Dessens (Albert); 16 Hannus (Fernand); 
17 Prieur (Charles); 18 Gislelte ‘Raymond); 19% Boudoul (Auguste): 
20 Bourdais (Jean); 21 Deutsch'er (René): 22 Steimer (Robert) 
23 Buring (François) ; 24 Bourgogne (Georges): 25 Martinhac (Jean 
2% Patte (Henri); 27 Valot 28 Lozano :Emilc); 29 Garon 
(Robert); 230 Martin (Claude); 31 Bonvalet (Michel): 52 Leblond 
(Camille} ; 33 Leroy (Franklin); 3%4 Pical (Arsène): 25 Santu-ci (Pan- 
crace); 36 Chaussade ‘Roger); 37 Antoine (Marce Strabont 
(Antoine) ; 39 Pencalet (François, ; 40 Mariotti (Antoine): 51 Dephot 
(Ernest); 42 Le Deilion (Roger); 43 Meyer (Charles); 44 Menudier 
François): 45% Gourlay (Jean): 46 Touchard Marcel): 47 Bazin 
Henri); 48 Aymoz (René); 49 Thiebaut {Adoïphe): 50 Comellas 
(Alfred) ; 51 Combaluzier (René; ; 52 Labet (Paul) ; 53% Parrot ‘Jean. 


D) 1 Favre (Alfred); 2 Tual (Yves): 3 Pondevie (Pierre): 4 Bru- 
net (Pierre); 5 Martin (Jean! ; 6 Mery (Roger); 7 Thepault (Alexis) ; 


8 Heurlaux (Gustave); 9 Santucci (Charles); 10 Lhardy (René); 


R 
Ban- 
ilippi 
illon 
(Ray- 
Bap- 
jen) ; 3 
: 
dré) ; 3 
: 
ues) : # 
er! 
ger) ; 
2er) : 
à 
Fran- 
haud 
mant 
court 4 4 
Pe!i- 
Alco- 
oulet 
pre ui] 4 
inson 
stant 4 
auval 
(Fer- 
allier 

2 

: 

| 

LS 


fl 


28 a JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURLIQUE FRANÇAISE 10 Mars 19 


Soleïlhavoup (Charles); 12 Woiny {Etiennc) ; 143 Emanueili (René); 
di Natali (Jules); 45 Picot Charles); 16 Krief (Alberl); 17 Chate 
(Robert); 18 Richter (René): 19 Michel (Roger); 20 Bruno (Ray- 
mond) : 21 Lapierre Léon); Pietri (Dominique) ; 23 Rertel ‘Ange); 
24 Pigeau (Marce:); 25 Varoqueaux Gérard); 26 Dubuc (Julien); 
27 Tripier (Daniel); 25 Odouj (Georges). . 


Agent des services intérieurs et des transports, mobilier national. 


D) { Robin (Mare); 2 Kaïka (Francis); 3 Cliche (Roberl) ; 4 C.mil 
KFélix), © Motet (Paui). 


Appariteur des facultés. 


C):1 Le Gall Aimé); 2 Charevre (Albert); 3 Kravtchenko (Geoï- 
es); & Win (Zalmien); 5 Andre (Georges); 6 Baquer (Victor); 

Knockaert (Armand); # Collas (Gabriei); 9 Badoul ‘G&ecorges); 
40 Wagnon (Marcel) ; 11 De'oulay (Rayraond) ; 12 Lomb rd ‘Marcel); 
43 Clabaut (Alfred'; 14 Rousseau (Louis); 13 Berger (André); 
46 Rey (Paul); 17 Grand'homme (louis); 18 Bastien (Georges), 
49 Bosc ‘Roger); 20 Gritleuille (Léon); 21 Polfliet (Ferdinand); 
22 Lechaine (Gaston): 23 Boucher (Robert; 24 Faubert (Eugène); 
25 coudeyras tflenri): 26 Dribault (André); 27 Jeandil°ut (Ger- 
main) : Coulombier (Rémy); 29 Dufermont (Thomas); 30 Noîlhac 
(René); 31 Dure (Elie; ; 32 De:arue (Jacques); 33 Fache (Jean); 
84 Veglia (Georges) ; 35 Balu (Lucien) ; 6 Rebuffat (Lucien) ; 37 Letel!- 
dier (Valentin): 2 Panet (Francis); 39 Rapaud (Paul); 40 Blanquet 
i{Gaston); 41 Juin (Charles); 42 Vallerie Emile); 43 Huet 
Canesin 45 Leclercq !Georges); 36 Traccard (André): 
47 Turcq (Henri); #8 Solignac (Paul); 49 Soulas (Georges) ; 50 Rou- 
coules ‘Fugène): 51 Sermadiras (Anioine); 92 Ferrero (Jean), 
b3 Inghels (Victôr); 51 Penot (Marcel); 55 Lamoureux (Georges); 
bô Bruneaux (Maurice): 57 Peyronne (Ernest); 538 Dherisson {Ray- 
mond): %9 Delteil (Gabriel): 60 Germano (Firmin; 61 Deme 
KJoseph); 62 Remy (Georges); 63 Bramerel (Maxime), 6% Leux 
Georges): 65 Ramus (Denis): €6 Claud2 (Léon); 67 Rlanrhard 
Basile): G8 Arnau (Fernand); 69 Giraud (Augustin); 70 Trani 
{Joseph}; 71 Venel (Valentin): 72 Fournier ‘Ren“); 73 Huger 
{Marcel}: 71 Desante (Pierre); 73 Queien (Jean-Marie); 76 Bcnha- 
mou (André); 77 Briot (Albert); 78 Rojo (François). . 


D) 1 Guillon ‘’Léon); 9? Coulet (Maurice): 3 Decisy ‘Jules); 
& Giorgi (Jean); 5 Assanelli (Jean); 6 Auvinet t(lenri); 7 Adam 
(Yvon); 8 Bonnecaze (René!; 9 Forriere (Gilbert); 49 Voisin 
{{Julien); 41 Sillere (Edmond); 12 Fre:at (Mary); 13 Chenuau 
(André); 14 Richard ‘Joseph); 43 Brillant (Marcel); 16 Boutlemy 

Alfred); 17 Almeras (Louis\: 18 Mouton (Albert): 19 Pirart 
Joseph); 20 Pigache (Paul); 21 Divet (André), 22 Salanson (Lou:s). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 49:6. 


Buisson (Louis). 


Apparileur des observaloires. 


C) 1 Le Gall (Aimé); 2 Chareyre (Albert): 3 Win (Zalmien); 
Baquer (Victor\; 5 Clabaut (Alfred); 6 Rousseau Louis): 7 Berger 
{André) 8 Rey {Paul) ; 9 Coulombier (Rémy); 10 Delarue (Jarques, ; 
41 Balu (Lucien) : 12 Penot (Marcel); 13 Germano Farmin): Lenx 
(Georges); 15 Huger (Marce:); 16 Desaute (Pierre), 17 Rojo ,Fran- 
Bois). 

D) Decizy {Jules); Giorgi (Jean); 3 Auvinet (Hecri\; For- 
hiere (Gilbert); 5 Boutemy (Alfred); 6 Brillant (Marcel); 7 Mouton 
{Aïbert) ; 8 Picart (Joseph). 


Concierge de lycées. 
8) 1 Serra (Joseph). 


C) 1 Gorillot (Ernest); 2 Boyer (Germain); 3 Payse (Gaston); 
& bourlioux (Joseph); 5 Reuillon (Léon), 6 Maileazzi (Antoine); 
7 Bousquet (Adrien); 8 Lehel (Roger); 9 Moner (Francis); 10 Viale 
(Mar: el); 11 Rames (Victor); 12 Foniaine (Marcel); 13, Girinon 
(Claude); 1% Tronel (Joseph); 15 Cacciari (Henri); 46 Asenci (Mar- 
cel); 17 Teyssier (Pierre); 18 Baquer (Victor); 19 Vanvlasseiaer 
(Pierre) ; X Blanc (Louis) ; 21 Brochara (Léon) ; 22? Gaucel (Auguste): 
23 Vanmeris (Victor); 24 Durtette (Pierre); 25 Pincon (Hubert); 
26 Grenier Georges); 27 Pradelles (Etienne); 28 Nicollet ‘Jean); 
29 Soliva (Michel); 30 Gonzales (Marc); 31 Mari (Adrien) ; 3? Corne- 
Joup (Roger); 33 Peron (Xavier): 31 Sentenat (Louis); 35 Brives 
(Henri) ; 36 Gueunier (Charles); 37 Pascal (Henri); 38 Cea {Jean); 
89 Gouaze (Alexandre): 40 Le Gall (Yves): 41 Delaitre (Cami:le): 
42 Plet (Charles); 43 Mabilleau (Raymond); #44 Morilhat (Camille); 
é5 Boisrenoult (Georges), 46 Sormani (Michel); 47 Dongradi !{Jean- 
Michel); 43 Mon'ort (Pierre); 49 Gallemard (Marcel): 50 Bestion 
(Marius); 51 Akoun {Charly}; 52 Lacroix (Louis); 53 Langonnet 
(Louis); 54 Passy (Jacques) ; 55 Ronin (Victor) Roussel (Eugène); 
67 Jardry (Roger;: 58 Bonson (Robert): 59 Quesnat (Bernard); 
60 Rousset {André): 61 Casta (Dimes); 62 Thepaut (Jean-Pierre); 
6% Susini (Jean); Estevenet (Marcel); 65 Gueguen (Joseph); 
66 Meric (Denis,; 67 Viacava (Charles): 68 Rocher (Edmond); 
69 Defauquot {Marcell; 70 Clavet (Albert): 51 Paul (Germain, ; 
72 Lefur (Jean); 7% Guieu (Francois): 7% Bollich {Joachim}; 
% Niord (Maxime); 76 Simonpieri (Ange); 77 Urbain {Maurice); 
#8 Bramerel (Maxine); 79 Leux (Gevorges); 80 Blond (Jean-Louis); 


81 Coderc de Lacan (Gérard); 82 Le Chenechal (Pierre); 83 Legal,n 
(Roger); 84 Hachet (Jean); 85 Larroque (Ludemke),; 86 
(Auguste); 87 Estrade {Jean); 88 Hyvernat (Armand); R9 Bunt 
(Aloyse) ; 90 Savarelii (Antoine); 9 Venel (Valentin); 92 Bezen-on 
(Charles); 93 Dominici (Antoine); 94% Biancarelli (Baptiste); 95 
get (Joseph) ; Biancardini (Paul) ; 97 Miginiac ‘Francois); ® 
mont (Roland) ; 99 Fieschi (Mathieu) ; 100 Jo:y (Fernand) ; 101 Rormin 
(Jean) ; 102 Pierrain (Léonard) ; 103 Rousseau (Georges); 104 Lalerty 
(Simon) ; 105 Nivet (Pierre); 106 Hof (Emile). M 


D) 1 Peyronne (Marcei)j; 2 Bruneteau (Louis); 3 Beuhorry-Si::1; 
(Jean) ; 4 Roch (Marcel); 5 Le Bert (Patern); 6 Pierrat (Char!:: 
1 Tachon (Jean); 8 (Louis); 9 Mouillot ‘Aimé); 10 Re 
(François); 11 Marianelli (François); 12 Castelli (Raphaël); 1? \. 
vesse (Honoré); 14 Parisse (Narcisse); 15 Clerc (Gabriel); 46 : 
son (Henri); 17 Lorrain (Paul); 18 Druenne (Henri); 19 Labas 
ques); 20 Baudry (Joseph); 21 Alioti (François); 22 Bouin (En 
2% Miquelasaureguy -{Louis); 24 Tavernier (Antoine); 25 Ralliel; 
(Dominique); 2% Cutulice (Louis); 27 Quere (Yves); 28 Mela 
toine) ; 29 Clerc (Georges) ; 30 Descouhes (Justin); 31 Odant (Alb: 
32 Cesarini {(Noncet ;: 33 Doussat (Lucien); %4 Lanco (Lucien); 35 Lan 
franchi (Panl)}; 36 Douarin (Charles); 37 Giannorsi 
33 Dalys (René); 39 Blaizeau (Claude); 40 Delacourt (Rayimori:; 
41 Antoni ‘François); 42 Jordan (Raymond); 43 Savidan ‘Jean: 
41 Beigneux (Maurice); 45 Bard (Léon); 46 Pietri (Dominique: 
47 Larat (Lucien): Chansard (André); 49 Leroux ‘George: 
50 Lanfranchi (Paul-Raptiste); 51 Poli (Pierre); 52 Pavagean 
(Armand); 53 Defendini (Dominique); 54 Richard (Josenl): 
Poletti (Dominique); 56 Mirôuse {Francois): 57 Boutrit (Abel : 
58 Darrigan (Robert): 59 Lafosse (Victor); 60 Guillot (Erne:t) 
61 Gauchot (Marc); 62 Langevin (Pierre); 63 Crespo (Félix), 


Concierge bibhothèque Mazarine. 


C) 1 Vincent (Auguste); 2 Carrette (Jules); 3 Santoni (Luri: 
4 Dupuy (Pierre); 5 Berger (André); 6 Mathelie {Charles}: 7 Per 
nin (Gilbert); 8 Carillon (Auguste): 9 Chapelle (Louis); 10 Devaure 
(Jean) ; 11 Bonson (Robert); 12 Rivière (Jean); 13 Bruneaux (Mau- 
rice); 14 Perraudin (Henri). 


D) 1 Le Bert (Patern) ; 2 Veilten (Willy); 3 Adam (Yvon); 4 Crespo 
(Félix) ; 5 Cabot (René). 


Concicrge Muséum national d'histoire naturelle. 


C) 1 Langlais (Julien): 2 Carrette (Jules): 3 Berver (André! 
4 Mathelie (Charles); % Pornin (Gilbert); 6 OlejniczakK (Stanislas); 
7 Bruneaux (Maurice); 8 Breton (EKonor). 


D) { Pastinelli (Dominique) : 2 Jaume (Louis) ; 3 Le Bert (Patern); 
4 Velten (Willy); 5 Adam Yvon). 
Cuisinier école normale supérieure. 


C) 1 Aubijoux (Gabriel. 
D) 1 B'audet (Maur:ce); 2 Bourgelel (Ernest); 3 Roux-Durraflourt 


(Jean); 4 Thefenne (Raymond). 
Garçon de bibliothèque des unirersités, 


C) 1 Busson {Marcel); 2 Scholl {Gaston); 3 Wermauath fRené). 
D) { Guillon (Léon); 2 Enthime (André); 3 Dine (Gilbert). 


Garçon de salle des bibl.othèques des universités, 


C) Clairambaud (Marcel). 
D) ! Zanotti (Gabriel); 2 Margo (Victor); 3 Beigneux (Maurice). 


Garçon de salle des bibliothèques des facultés. 
D) 1 Margo (Victor), 


Garçon de salle des bibliothèques des observatoires. 
C) 4 Andrien (René). 
D) 1 Zanotti (Gabriel); ? Margo (Victor). 
Garçon de laboraloire des faculWs, 


C) 1 Berdot .{(Augustin}. 
D) ! Pacatte (Paul); 2 Metraz (Georgesÿ* 3 Bonnecaze René); 
Moulon {Aibert). 


Garçon de laboratoire des observaloires 


C) 1 Brunet ‘Augusle) ;-2 roche (François). 
D) Moulon ({Alberl), 
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Gardien de bibliothèque: Bibliothèque nationale, 
2 b:s Tanneau (Jean); bis Berna (Adolphe). 


Gerdien de bureau au Muséum national d'histoire naturelle. 


A) ! Lemonnier (Jean). 
€) 1 Jeannin (Aimé); 2 Buronfosée (Emile), 
ü) 1 Lebras (François); 2 Beguier (René), 


Gardien de musée des plans et reliefs. 


c) ! Merrot (Jean) ; 2 Carrette (Jules); 3 Van Vlasselaer (Pierre); 

& Mathelie (Charles); 5 Hecquet (Auguste); 6 Duhamel ,Jules); 
5 Hocquaux (Georges); 8 Car.llon (Auguste); 9 Chapelle (Louis); 
40 Devaure (Jean); 11 Lombardy (Albert); 12 Rapaud (Paul); 
13 Gallemard (Marcel); 14 Taieb (Edmond); 15 Jardry (loger); 
8 Tanneau (Jean); 17 Romero (François); 18 Thomas (Alfred); 
49 Rivière (Jean); 20 Bruneaux (Maurice;; 21 Pavart (René); 
9 Gilard (Louis); 23 Bournez (Gibert); 2: Latour (Georges); 
95 Buronfosse (Emile) ; 25 Deneuvis (Marius); 23 Perraudin (Henri); 
98 Joly (Fernand) 29 Lembeye {Jean). 


p) 1 Druenne (Henri); 2 Giraud (René); 3 Le Bourse (Antoine); 
4 Dutkiewiez (Michel); 5 Roue (Jean);,6 Haïimam (Roger); 7 Ber- 
nard (Henri); 8 Guillot (Ernest); 9 Bataille (Georges): 10 Gauchot 
(Marc); 11 Mouton (Albert); 12 Disch (Guillaume) ; 13 Cabot (René). 


Gardien de galerie du Muséum d'histoire naturelle. 


C) 1 Albertini (Pierre). 
©) 1 Di Giovanni (Tony). 


Gardien de classes de l'école nationale supérieure des arts décoratifs. 


€) 1 Hirtz (Gustave). 
D) 1 :ebras (François); 2 Hennebique (Arcade). 


Gardien école nationale supérieure des beaux-arts. 


D) 1 Sellem Mondoloni (Félix). 


Gardien des musées nalionaur. 
A) ! Bouille (Louie). 


C) 1 Marty (Paul); 2 Boursier (André); 3 Lepinay (Plxide]; 
4 Leroy (Louis); 5 Giordani (Hyacinthe), 6 Guillemot (Henri); 
7 Mucchielh (Jean); 8 Costecalde (Casimir), 9 Fontaine (Denis); 
10 Lembeye (Jean). 


D) 1 Nicomelle ‘’André); 2 Beguier (René); 3 Metayer (Julien); 
4 Paulin (Armand); 5 Orquera (Antoine); 6 -Natarel (Adrien); 
7 Poggioli {Antoine), 8 DBelacourt (Raymond); 9 Goujat (Myrtille); 
40 Leduc (Ernest); 11 Defendini (Dominique); 12 Desjardins (Ro- 
bert); 13 di Giovanni (Tony). 


Portier civil (non essermenté). 


C) 1 Marange (René); 2 Hirtz (Gustave); 3 Martin (Andr£). 


. D) 1 Lorrain (Paul): 2 Hennebique (Arcade); 3 Girondeau 
(Edmond), 4 Gauchot (Mare); 5 Cabot (René). 


Surveillant Bibliothèque nationale. 


C) 1 Jaouen (Louis); 2 Daumeries (Marcel); 3 Galipaud (Altred) ; 
4 Jeannin (Aimé): 5 Bernandini {Antoine); 6 Fossat (Jean-Ba)- 
tsle); 7 Ancelot (Henri); 8 Hirtz (Gustave); 9 Wermuth (René). 


D) 1 Artigalalas (Jean); 2 Moogin (Julien); 3 Hazxera YPaul); 
Bouttemy (Alfred); 5 Cami!li :Félix); 6 Juteau (Georges). 


Surveillant des monuments historiques. 


€) 1 Plucinski (Robert): 2 Le Porcher (André); 3 Bernardini (An- 
}; 4 Lagrange (Léonard). 


cogin (Julien); azera (Paul) ; 6 Serpa och) ; 7 Crocque 
(Pierre); 8 Brousset (Marcel); 9 Routtemy 40 
(Louis) ; 41 Camilli (Fé:ix). - 


Atmeras 


Surveillant des facultés. 


C) 1 Bernardini (Antoine). 

D) 1 Rey (Gabriel): 2 Roux (Henri); 3 Artigalas (Jean-Marie); 
à in (Julien); 5 Hazera (Paul); 6 S (Roch) ; 7 Bouttemy 
(Altred); 8 Almeras (Louis); 9 Camilli (Félix). 


Surveillant des observatoaires. 
C) 1 Beiliot (Léonard); ? Bernardini (Antoine). 


D) 1 Artigalns (Jean-Marie): 2? Mongin (Julien); 3 khazera (Paul); 
4 Bouttemy {Altred) ; 5 Camil:i (Félix). 


Surveilant militaire des palais nationaux 
assermentcs). 


A) 1 Verdin ‘Henri). 


C) 1 Anoto (William); 2 Paye (Léon); 3 Lecarpentier (Paul); 
& Colson (André): 5 Betlon témi): 6 Freville (Emile); 7 Adsm 
Jacques) ; 8 Potau (André): 9 Rave (Georges): 10 Ducas (Roger); 
11 Lefebx Louis 12 Baron B il 13 Dufot Jean-1 
fi Tellier (Robert); 15 Damien Adrien): 16 Pubre Robert); 
17 Dupian (Maurice); 13 Traccamd (André); 19 Paglicci (Paui); 


20 Hirtz (Gustave); 21 Lembeye (Jean); 2? Barbier (Roger). 


D) 1 Sambroni {André}: 2 Lancestremère (Michel); 3 Poucineau 


(Camille) ; 4 Roullier {Julien}; 5 Milton (Het 6 Poulain (Henri); 
Macou {Henri}; 8 Riou (Français); 9 Baron (Georges); 10 Nica- 
mette (André): 11 Texier ‘Edmond); {2 Meline {René) ; 13 Le Bourse 
(Antoine) ; 14 Venries (Léopold) ; 15 Gravelines (Clément); 16 Moreau 
(Lucien); 17 Gauthier (Abélard); 19 Gourvi: (Louis); 19 Natton 
(Marcel); 20 Givry (René); 21 Mion (Guüislair 22 Le Gal (Sébas- 
tien); 23 Jordan (Raymend\, 24 Fille (Siméon); 2% Duplan (Guil- 
lanme}:; 26 Blanchet (louisi;: 27 Goujat (Mvrtille): 2% Desjardins 


(Robert); 29 Verez (Eugène); 3% Sauze (Toussaint); 31 ‘Luiggl 


(Louis). 


Surveillant cycliste des palais nationaux (assermentés). 
C) 1 Hirtz (Gustave); 2 Barbier (Roger). 


D) 1 Tou'ouzan (Louis): 2 Natton (Marcel); 3 Milon (Guislain}* 
4 Le Gai (Sébastien); 5 Fille (Siméon); 6 Bianchet (Louis): 7 Gou- 
jat (Myrlille); 8 Desjardins (Robert); 9 Verez (Eugène); 10 Sauze 
(Toussaint). 


Surveillante aux écritures de cours de classes. 


Ecole des arts décoratifs de Nice. 


€) Miro (Joséphine); ? Bourhis (Simone); 3 Prayssac (Made- 
leine) ; 4 Bonhomme (Jeanne); 5 Richard (Alice); 6 Simet (Louise); 
7 Gruffat (Marie-Louise: ; 8 Locatelii (Jeanne); 9 Nugues (Rolande); 
46 Dufaur de Citres (Marguerile): 141 Nicolai (Mireille): 12 Delavat 
(Valérie); 13 Fero (Alice: ; 1: Borde (Marie); 15 Apied (Germaine); 
16 Borras (Lurienne}); 17 Melon (Simone); 18 Noël (Marcelle); 
19 Rivemale (Françoise): 2%) Andreani (Angéline); 21 Seguinot 
{Alphonsine); 22 Rabouille (Nathalie); 23 Loussot (Raymonde); 
24 Guilbu {Yvonne). 


Surveillante eux éPritures de cours de classes. 


Ecolk des arls décoratifs d'Aubusson. 
E) 1 Pechabrier (Marie): 2 Pravssac (Madeleine): 3 Richard 


(Alice); Simet (Marie-Louise); 5 Fero (Alice); 6 Bordes (Marie); 
1 Apied {(Germäine); 8 Belion (Simone). 


Surveillante aux écritures de cours de classes. 


Ecole des arts décoraiils de Limoges, 

€) 1 Rebeix (Marguerite); 2 Roux (Suzanne): 3 Pechabrier 
Camille); 4 Bertran (Marie-Louise); 5 Prayssac (Madeleine); 

Richgerd (Alice); 7 Simet (Marie Louise); 8 Gaudy (Lucienne); 
9 Martineau (Françoise); 10 Nugues (Rolande); 11 Vedry (Lucie); 
42 Fero (Alice); 43 Bordes (Marie); 14 Aymard (Raymonde); 
45 Apied (Germaine); 46 Borras (Lucienne); 17 Bellon (Simone); 
48 Gregoire (Marcelle); 19 Roger (Yvonne); 20 Lavaud (Maris- 
Antoinette} ; 21 Barde: (Marie); 22 Leonet (Noélie). 


MINISTERE DES FINANCES 
EMPLOIS NON GROUPES 
Che] d'atelier comptable des manu/actures. 
D) 12 bis Bacci (Roger), 20 bis Huot (Gaston). 


Chef d'atebier comptable des magasins de culture. 
D) 40 Dis Bacei (Roger), 
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Agent de constatation ou d’assietle des services extérieurs 
de la direction générale des impôts. 


C)-41 bis Leriche (Robert); 11 fer Teman (Maurice); 11 quater 
Bordeneuve (André), 11 quinquies Proust (René). 


D) % bis Thiers (Jules), 


Agent de constatation des douanes et droits indirects. 
C) 10 bis Lucchini (Jean-Marc). 


ge 4 bis Bacci (Roger) ; 22 bis Marcant (Edmond) ; 23 bis Novella 
ean). 


Agent de recouvrement des services du Trésor. 
C) 8 bis Huber (Fernand); 28 bis Lober'reau (Jean). 


D) 10 bis Kerinec (Hervé); 35 bis Couronnaud (Daniel); 42 bis Pa- 
quet (Joseph). 


€) 3 Fauges (Marie-Louise), 


Receveur buraliste de 1re classe. 


C) 20 bis Leguilloux (Louis) ; 51 bis Chalifour ‘Henri); 56 bis Luc- 
chini (Jean-Marc); 61 bis Cohen (Aaron); 72 bis Raux (Alfred). 


D) 19 bis Pierrini (François); 20 bis Paquet (Joseph); 59 bis Op- 
pisi (Antoine) ; 63 bis Laurent (Félix). 


Vérilicateur de culture (S. E. I. T. A.) 


C) 2 bis DBardes (Pierre); 2 ter Gourniet (Roger). 


Préposé des douanes. 


C) 11 bis Aymard (André); 13 bis Rolland (Martial). 


D) Lire no 17, Soleilhavoup (Char'es), rayé de la iiste; 21 bis Bou- 
cho (Huy); 69 bis Kestler (Pierre); 87 bis Compain (Maurice); lire 
89 bis Grosse (Jules), au lieu de: no 68; 100 bis Fortier (Jean); 
127 bis Landa (Georges); 129 bis Bender (Henri): 116 bis Coillot 
(Gaston); bis Mathias (L£0); 166 bis Morcrette ‘Elphége); 
483 bis Pradines (Pierre); 191 bis Sacquet (Bernard); 91 ter Le 
Bris (Joseph); 194 bis Vernes (Yves); 203 bis Gautier (Jacques); 
2% bis Savelli (Joseph) 3 


Receveur buraliste de 2e classe. 
A) 1 Laurens (Achille); 2 Garzandat (Juies), 


C) 1 Oilier (Antoine); 2 Nicolas (Joseph); 3 Metge (Emite); 
4 Tournier (Louis); 5 .ncerti (Félix)@ 6 Boutin {Alphonse); 7 Gay- 
mard (Alfred); 8 Bouveron (Casimir); 9 Jourdain (Achilie, ; 10 Ma- 
Toux {François); 11 Petit (Aïfred;; 42 Morin (Lucien); 13 Delhaye 
(Auguste); 1% Vaudin (Georges); 15 Lecoq (Pierre); 16 Papon 
(Henri); 17 Deschamps (Robert); 18 Samson Léon); 19 Letort 
Emile) ; 20 Badie {Pierre); 21 Karcher (Eugène): 22 Berthommier 
Robert); 23 Charolle (Robert); 24 Espour (Henri); 25 Laffont 
(Alexis), 26 Goudari (Gabriel); 27 Joubert ‘’Raymond): 28 Four- 
nials (Aimé): 29 Chavalley (Robert) : 30 Hurstel (Auguste); 31 Le- 
brée (Bernanl), 32 V:ller (Louis); %3 Laurier ‘Léon); 34 Hyacinthe 
(René); 35 Hager (Georges); 3% Strasser (Antoine); 37 Fouanon 
(Norbert); 38 Barban (Georges); 39 Baudrez (Emiie): 40 Audren 
(Jean) ; 41 Lusson (Maurice); 42 Carte {Gübert); 13 Malafosse {Lau- 
rent); 41 Blanchard (Auguste); 45 Miranda (Raymond); 46 Bon- 
ville (Raymond); 47 Chaiffre (Eugène,; 48 Lecuyer (Eugène); 
49 Gouley (Roger), 50 Tolu (Louis); 51 Gallo (André); 52 Darrieu- 
lat (Jean); 53 Meyrard (Jean); 51 Minsch (Charles); 35 Bayle 
(Jean); 56 Lebivic (Désiré); 57 Griveau (Roger); 53 Dulongpont 
(Augustin), :9 Senoble (Emile); 60 Manteca (Manuel); 61 Loichet 
(Charles) ; 62 Dechaux (Raymond): 63 Molas (Sauveur); 64 Eckert 
(Alphonse) ; 65 Suriin (Aimé); 66 Pichon ‘Jean);, 67 Gayet (Fran- 
çois); 68 Mathieu (Roger); 69 Pelloux (Ju:es); 70 Gargadennec 
(Jean); 71 Priol {Aain); 72 Win'zerith (Emile); 73 Kunstle (Al- 
fred); 74 Rifflaui (André); 75 Larguier (Georges); 76 Moisset (Fer- 
nand); 77 Lavail (Auguste); 78 Escudier {Achille); 79 Jeangerard 
(Maurice) ; 80 Gutter (Séverin); 81 Zerbib (André); 82 Florian (Jo- 
seph); 83 Mars (Claude); 61 Emile ‘Louis); S5 Perez (Henri); 
86 Christmann (Auguste); 87 Martinez (Joseph); Demanget (Clo- 
vis); #9 Verrier (Pierre); 90 Regnäuit (Paul); 91 Meyer (Antoine); 
93 Haffner (Adolphe); 93 Vimeux ‘Henri; 9% Piriou (Ernest); 
95 Dolou (Auguste); 96 Louges (Jacques); 97 Naussac {Charles); 
% Arrighi (Augustin); 99 Trautmann (René); 100 Pelissier (Albert); 
101 Piot (Paul); 102 Silvestre (François) ; 403 Burg ‘Pierre) ; 104 Mia- 
lon {Louis); 105 Roy (Pierre); 106 Raulo (Francis); 107 Bouscatier 
(Georges) : 108 Bedou. (Félix); 109 Marchiandi {Michel;; 110 Heim 
(Oscar); 111 Algeyer {Auguste}: 112 Adhemar ‘Lucien); 113 Ledi- 
meet {Ferdinand}; 114 Hoffmann (Pierre); 115 Froeliger (Marcel); 
116 Kerambellec (Joseph); 117 Thisseiin (Paul;: 113 Lelevrier (Eu- 
gène); 119 Goielroy (Robert); 120 Sabatier (François); 121 Raus- 


cher (Rodolphe); 12% Le Berre (Joachim): 123 Meloux 7. 
12: Durand (Roger); 1% Glasser (Jean); 126 Raymond :1:,4 ! 
127 Simon (Marcel); 128 Picaud (Clément); 129 Liarc (Jo. ! 
130 Vedrine (Marvel); 131 Fradin (Roger) ; 132 Lehir (Jean); 1: 7° 
phonnet (Daniel), 134 Boche (Jean-Bapliste); 1% Crozet ‘lin. 
136 Gaessler (Charies); 137 Trehin (Louis); 438 Laffitle (4nin ! 
139 Yaouanc (Jean); 4110 Aze (Auguste); 441 Thiry (Euze» ! 
142 Plaisance (Jules); 113 Roemer (Georges); 114 Pascal 1 ! 
15 Jayle (Alain); 116 Le Clainche (Jean-Marie); 147 Le 
(Jean): 148 Strnad (Stanislas); 149 Gendreau (Gaston); 1% 11, 
chon (Pierre); 151 Viton (Lucien); 152 Le Corre (Louis); 132 re. 
bion (André); 154 Potier (Fernand); 155 Genieys (Rayim 

156 Daclin {Arsène;; 157 Laigre (Georges); 158 Cheutin (Alpho 
159 Capelle (Albert); 160 Courret (Pierre); 161 Duffait 
162 Noaïlly (André); 163 Veriier (Marcelin); 164 Vendredi (Pivçre ! 
16% Teillol (Maurice); 166 Acker (Aïbert); 167 Nurit (Odi: : 
168 Chapuis (Prosper); 169 Thomas (Jean); 170 Pages (Eure : 
171 Sir (Roland); 172 Bartholct (Jean); 173 Coppolani (Franco, : 
174 Serre (Gilbert); 175 Pauvarel (Jules); 176 Bernard (Ale: : 
171 Boyrie (Jean); 178 Boisson (Louis); 179. Fossand : 
180 Lamperrière (Yves); 181 Maraval (Roger); 182 Helleux (A: : 
183 Magourou (Joseph); 184 Breard (Georges); 185 Bruni juel 
(Emile) ; 186 Barjau (Sylvain); 187 Baubet (Victorin); 183 Larna. 
zerolles (André); 189 Buet (Edouard); 190 Abraham (George: : 
191 Serveau (Henri); 192 Destouesse (Jean); 193 Beaudoin (Jui: : 
191 Babonneau (André); 195 Mouret (René); 1% Reungoat (Jeon ; 
197 Gastou Léon); 198 Vandromme (Aniré); 199 Brunet (Jean : 
200 Kapp.er (Georges); 201 Lacroix !Pierre); 202 Brun (Erne::; 
203 Palierne (Marcel), ‘204 Palix (Aimé); 205 Poirieæ (Jean: 
206 Martin (Hervé;; 207 Allegre (Paul); 208 Thomas (Pierre : 
2 Barthelemy  (Viclor); 210 Tamisier (René:; 211 Ribière 
(Paui);, 212 Sicard (Jean); 213 Besson  {Antoine); 214 
mus (Louis); 215 Fournier (Syivain); 216 Figuet (Célesii: : 
217 Blanc (François); 218 Morice (François\; 219 Lucas (Camille); 
220 Poularaud Marcel); 221 budet (Yves); 222 Legros (Franco: : 
223 Fleurant ‘Antonin); 224 Nicoïin (Prosper); 225 Mazauri: 
226 Bodin (Alphonse), 227 Petit Jean); 28 Peyrichoux {Emilen ; 
229 Lanes (Maurice); 230 Bresson (Marcel); 231 Bazin (Rerc : 
232 Bardagi (Jésus); 233 Patrone Josepbj; 234 Jouvet 
235 Tiercet (Roger}; 236 Le Meur Pierre), 237 Soulier 
233 Le Guvyader {Yves); 29 Guillot {Louis); 210 Lorandel :Loui: : 
241 Schleifler (Charles); 242 Petit Louis); 213 Garbil ‘Lenoit ; 
944 Taurand ‘Raymond, ; 215 Jouanillou (Eugène); 216 Lafenchine 
(Robert) ; 247 Favraud Elie); 248 Felt {Nicolasi; 219 Dulartre (Ray- 
mond); 250 Benazet 251 U:met Adolphe); 252 Dupan 
(Jules); 253 Sauvaget (Gaston); 254 Vincent -(Henri); 255 Labwlie 
(André); 256 Evrard ‘Louis)i; 257 Tuaillon {André}; Le Palud 
(Joachim); 259 Saint-Germain (Didier); 260 Aujean ‘Firmin; 
261 Thibault (Maxime); 262 Sebe (Roger); 263 Tauzin {Jean ; 
261 Farineau ‘Ienri); 265 Robert (Maurice), 266 Weiss (Eugène; 
267 Freche ‘Jean); 263 Thomas (Marcei); 269 Dumas (George); 
270 Hoffer ‘Charles); 271 Tournemine (Jules); 272 Baboulin 
973 Pitelet (Jean); 274 Barde {Raymond); 275 Année ({Ravmond ; 
216 Bessard (Pierre); 277 Versille (Joseph); 28 Bomme ‘Joseph ; 
979 Mezon (Jean): 280 N'Gom Charles); 281 Gondran Henri; 
282 Jouan (Jean) ; 233 Le Toullec (Adrien): 284 Beune (Abel); 285 Cos- 
tedoat (René); 26 Ingo'd ‘’Jean); 287 Enjalbert {Angely); 288 Ber- 
nard (Emile); %9 Porchier (Louis); 299 Dubourreau (Jean-Marie; 
Leloir (Kléber): 292 pe (Germain); 293 Sibille (Maurice ; 
Boucaud Maurice); 295 Legal {Joseph;; 2% Martinhac (Jean); 
%7 Grac (Edouard); 2% Libiergo (Etienne); 29 Marsan 
300 Lorrain (Roger); 301 Vavrette ‘Lucien); 202 Mailhot {Marcel : 
%03 Allibrant (Marc); 30% Renosi François; 305 Leproux (Mar- 
cell: 306 Geffroy (Albert); 307 Ruperez Raphaël); 308 Logerot 
(Louis) ; 309 Duparc {Octave); 210 Hontlarrede ‘Aïbert); 211 Lopez 
(Jean) ; 312 Duvignac François); 313 Gouillart (Georges); 314 B'anc 
(Jean); 315 Batier {Raoul); 316 Higel ‘Emile); 317 Ours ‘Anlonn) 
%18 Colleau ‘lean); 319 Durour (Paul); 22% Petitvallet {André ; 
32 Giraud ‘!Alphonse):; 322 Hernandez (François); 323 Marquass 
Clovis) ; 324 Neuville (Honoré) ; 325 Jaumouille {René) ; 326 Palliand 
{André}: 327 Chaudière {Jean); 328 Bes (Georges); 329 Hickel 
{Xavier); 3230 Dassaud Maurice); 331 Papa (Sébastien); 332 Murat 
(Marce!) ; 333 Breuilh (Pierre); 334 Ozouf (Louis); 335 Perez-Vasquez 
(Antoine); 3% Duchamp ‘Jean); 337 Germain (René); 338 Cointe 
(Roland): 339 Vircondelet (Marc); 310 Lapersonnic (Maurice); 
311 Chataigner {Maurice); 342 Bietry (André); 343 Rouzice René, 
211 Hunot (Jules); 315 Duchamp (Alexandre); 346 Singer {Etienne ; 
347 Paille Henri); 938 Jos (Georges); 319 Le Guilloux ‘Louis; 
350 Demerges (Georges): 351 Moebs_ Joseph); 352 Leroux Pierre); 
%53 Breuilh (Pierre); 351 Mauvais ‘Michel); 355 Lamolhe (Jean- 
Baptiste); 256 Weber (Joseph); %7 Dutson (Jack); 358 
(Claude); 359 Saint-Sernin (Guillaume); 260 Moni. (Guérino); 
361 issartel 'Régis); 362 Hostalier {Jean); 363 Morice (Amédée), 
261 Merat (Gaston): Quartier ‘André): 366 Gauchon (René ; 
367 Bonnard (Paul) ; %68 Emars (Aristide) ; 369 Pavy (Robert) : 370 Fla- 
cher ‘Paul; 371 Gauthier Henri); 372 Lavisse (Albert) ; 373 Mahut 
(Edgar) ; 374 Guidicelli (Angelin); 375 Sourget (Emile); 376 Dussaux 
(Ernest); 377 Dauce (Raymond); 378 Lefort (Paul); 379 Absigaud 
(Robert); 380 Leger (Pierre); 391 Taitz (Raymond) ; 382 Duteis 
(Marcel): 383 Victor ‘René); 384 Rigaud ‘'André); 385 Tisserani 
fAndré) ; 386 Lemoine ‘Armand); 387 Lemaître ‘Joseph); 383 Dubois 
Camille) ; 399 Joubert {Augusle) :*390 Moinard (Eugène); 394 Coue- 
dor (François); 392 Delaunay. (Pascal); 293 Cazeaux (Raymond! : 
29% Irovetz ‘’Jean); 395 Labrous$e (Jean); -2% Lisso (Gaston 
207 Pocard ‘Pierrei: 298 Martin ‘Emile: ; 39 Devilleger Antoine 
400 Roussel (André}:"401 Tortes {Laurent}; 402 Mondamert Roger ; 
403 Guigoux Albert); 404 David (Gaston); 405 Paget (Julien): 
406 Garon (Rohert); 407 Savoie ‘Lucien); 408 Maury (Joseph! 
409 Fragaglia (Martin); 410 Besse (Louis); Lempereur André) 
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4at2 Bettelli (Bernard), 413 Defradas (Aimé): 413 Fortuñade (Paul 
&5 Corbière (Pierre); 416 Ene!t (René); 4i7 Ailand (Emilien): 418 
Treillerd (Jeans 419 Burban (Louis); 420 Poilane Fran 
Astaux (Antoine); 422 Perret (Louis); 423 Reveillaud (kart 
&24 Dahyot (René); 425 Jlermann (Ernest); 4% Male 1: 
427 Garnon (Pau!) : 423 hertrand (Pierre); 429 Abbe 
430 Martin (Fernand); 431 Worin (René); 422 ruomas 
435 Doursensud (Gilbert); 454 Regnard (Jean-Jac 
Marcel); 486 Genet (Andié);, 437 Vilaine (Mau 
Fernand); 439 Mirman (Augustin); 410 
&:1 Meunier (Lucien) ; 442 Blanchard (Eugène) ; 413 Monnot 
Latger (Germain) 419 Poignard (André); 416 Bourgeat 
417 Yalles (Auguste); 448 Roche (Joseph); 419 Anürieux 
450 Paille (Marius};; 401 Artero (Joseph): 152 _Philippon Marcel 
453 Lefèvre {Andtré); 454 Donnard (Jean): 455 Schreiber (Jean 
456 Morel (Joseph); 457 Bibal (Victor); 458 Radziviiowski (Roger 
459 Durandet (Albe:t);, 460 Cortiez (André); 461 Guillard (Joseph 
462 Serville (Henri) : 462 Roux (Christian) ; 46% Audier (Chaffrey) 
465 Zowbiri (Saïd) ; 466 Bergerot (Jean); 467 Mlien (Léon); 468 Ban’ 
net (Jean-Pierre); 469 Vouzeliud (René): 470 Rroquatre Jean 
ant Filebeen (Ray nd); 47% hHranchu (Henri): 4:35 Bernier (Mar: 
cel): 474 Laparade (Etienne) : {75 Courgey (Louis'\; 476 Boulmger 
(Jose ph) ; 471 Mora (Lucien); 475 Mignard ‘Elienne); 479 Jativa 


{Charieée 
An'oin: 


P erré 


(Babil) ; "#80 Piriou (Jean-Marie); 481 Robert (Roger): 4% Lonail 
(Lucien) ; 435 Reymond (Nestor); 484 Tissier (Antonin); 485 Guil- 
Jaumin (Gabriel) : 46 Bonson (Robert); 487 Schumacher (Paul 


45 Bernard (Eugèr 1e 


189 Besnard (Raymond): 4% Guinot ‘Jean 
Bonneau (Léon; ; 


192 Maucomble (Robert) : : 493 Munday (Louié 

Delbar (Victor; 495 Carhonnier (Julien) : 496 Chumpeau (A'hert) ; 
497 David (Donatien) : 493 Soler (Jean): 499 Roux (Paui;: 500 La- 
gorce (Paui); 501 Bobo 1{aurice); 502 Villeneuve (René, : 003 Es- 
courrou (Jean-Marie); “0% Pical (Areène); 303 Bobier (Emile); 
506 Carrere (Mbert): 507 Pignier (Auguste); 508 Godon (Robert); 
509 Vigroux (Germain); 51% Viguier (Roger): 511 Icard (Alfred) ; 
512 Tournaille (Louis); 513 Roux (Jean); 514 Peitavino (Roger); 
515 Keguen (Lucien); 516 Bernard (Jean) ; ü17 Langeron (André): 
518 Namin (Pierre); 9519 Cantv (Jules); 920 Azorin (Joseph); 
Revirand (Robert); 5 it-Espes (Jean); Lung (Paul): 
524 Pascinto (Augnste) : 22% Cadoret (Pierre); 525 Gruet (Henri): 
527 Jego (Jean); 528 Juner (Roiand)}; 529 flaïois (Paul): 520 Lebon 
(Eugène); 531 lragie (Roger); Auguenard (Lucien), 52% Ta- 
viaux (Edmond); Santureli (Jules); 5%5 Casabianca (Thomas); 
536 Fre;sange (Gabrie el): 531 Kauflmann (René): 53% Maramba: 
(Charles) ; 539 Verdan (louis) ; 010 Sirneoni (Jules); Lathiere 
(Marc); 542 Roucou'es gène); 913 Remy (Jean); 514 Chui- 
ton (Francois) ; %45 Clerc. ‘Catulle}; 516 Favol (Pierre); 547 Boc- 
quillon- (Pierre); 518 (Emile); 549 Puysdoyeux (Roger); 
500 Henry (And); 551 Cousseaud (Henri) ; 552 Desbordes 
53 SWaboni (Anloine;:; 554 Gounbault (Jeair); 55% Jerdon (Al- 
phense) ; 536 Monchany (Jean) ; Lang {#François); 538 Char- 
let (André):: ‘59: Andreani (François) 560 Le Hen (Wixime): 
56L Meric (Désiré); Camara (Victor): 563 Richard ; 
564 Le. Floch (François); Pons (Jean-Baptisle) ; 566 Rasmond 
{Siméon); 567 Charevre (Noël): 363 Collet (Jean): 569 Bossard 
(Auguste); 9570 Villeroux (Marcel); 571 Guillaume (Paul); 572 Lau- 
mond (Jean); Grandgerard ‘Paui); 574 Senaux (Rémy); 
519 fdarciliaud (Pierre) ; 576 Leroy (Jules) : : 971 Tho:nassey (Eugène) ; 
573 Hemery (Alain) : Troy (René) ; 580 Roche (André); 98! Sityvy 
{Fernand} ; 582 Lecie (Louis); 9853 Bilaud (Jicques); Rul- 
biere (Murcel}; 585 (Jean) ; 586 de Gioanni (André): 587 Pinck 
(René); 598 Davidou (Edmond 039 Beiperron {Marie-Joseph; 
590 Chevalier (Lucien); 591 Rahouille (Eugène); 592 Soyer (Paul); 
Pencalet (François); 29% Bros 595 par vneau {UÜrhain); 
596. Dimeet (Vincent); 597 Claudel (Julien); 598 Tuguet (Robert); 
599 Arrambide (Jean-Pierre); (600 Gerbin (Auguste); 601 Alfonsi 


(Benoil); 602 Stevant (Asexis); Pierson (Jean); 60: Feuga 
(René); 605 Leslere (Louis); 606 Pral (Louis); 697 Caron (Ray- 
: Cavrot {Ferdinand}; 609 Couleaud (Marcel); 610 Cour- 
sieras (Roger); Gi! Fabre (François); 612 Tillous (Joseph); 613 
Vernez (Raoul) : 611 Champetier (Auguetin); 615 Delorme (Ray- 


mond); 616 Gomini :Charles); 617 Mourier (Léonce); Tes- 
tor (Alexia): 619 Rogard (Amédée): 620 Boulinot (Yvan); 
821 Saule (Jean), 622 Goularë (Paul); 623 Jeannet (Laurent); 624 
Campagnac (Jeau); 622 Hourdel (Marcel); 626 Lebert (Firmin); 
627 Maillet (Jacques); 628 Sarrazin (lienri); 629 Hermabessiere 
(louis); 630 fluet (Eugène); Alloyez (Bernard); 632 Lacouture 
(Robert) : 633 Uuart (René); 632 Ferrando (Paul): Borie (Mau- 
rice) , 636 Garguet (Marius); 637 Murati (Félix); 628 Nazzari (Sau- 
veur): 639 Brebion (Armand); 640 Gleizes (Louis); 641 Chouard 
(Léon) ; 612 Senecaux (Marcel); 643 Rondel (Joannès); 641: Rideau 
(Guy); 64% Gunset (Alfred); 646 Bonneserre (René): 647 Daout 
(ROBGE) : 648 Doux (Germain) : 6:9 Aubry (Auguste); 650 Quinchon 
(Pierre) ; 6564 Ducournau (Marius) ; 652 Lanta (Antoine) ; 653 Barthe- 
lemy (Jean) ; 654 Lauton (Joseph) : 655 Claudel (Auguste): 656 Saout 
(André) ; 657 Fossat (Jean-Baptiste); 658 Fage (Jean); 659 Mongne 
(Germain) ; 669 Gerald (Jean); 661 Lemariey (Auguste); 626 Varlet 
{ Armand) ; 663 Revnier (Jean): 661: Amigues (Albert): 665 Dereix- 
Lajout (Louis: : 666 Bourreau (Aibert) : 667 Lhermet (Elie); 668 Rol- 
lich (Joac him) : 669 Prabonnaud (Charles); 670 Ginestet (Henri); 
671 Pelliccia (André): 672 Espinat (Raymond): 673 Bousquet (Gas- 
ton); 674 Le Ruyet (Julien); 675 Roquefeuil (Raymond) ; 676 Cotti- 
neau (Maurice) ; 677 Baudy (Jean); 673 Bonhomme (Marius) ; 679 
Lafage (Charles) : 680 Fargeon (Henri); 681 Kistner (Emile); 682 
Gonon (André) : 683 Danis (Joseph) ; Cou'et {André); 685 elsol 


(Jean); 686 Chasseur (Auguste) ; 687 Alard (Jean-Pierre) ; 688 Chabat 
(Jean) ; 689 Durand {Louis) ;: 690 Manem (Alix) : 691 Richard (André) 


69 Beiailloulou (Jean) : 


693 Ravissac (Gabriel) ; 694 Julien (René) 
6% Michel (André) ; 


69% Labessouille (Julien); 697 Marchand (Mar- 
cel); 698 Coudouen (Marcel) ; 699 Gerard (Jean) ; 700 Augueux 
(Charles) ; 701 Jaubert (Louis): 702 Bougeot Joseph) ; 703 Paillart 
1Gaston); 704 Macker (Paul); 705 Bouilliot (François); 706 Veslin 
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Marcel: 
(Maxime) ; 
713 


Jéun, ; 719 


Morel 
(Raymond 
Guilisum 
(Mauri 

Alexarire 
Objois (1 


743 Lacroi 


749 l'elvin Emile Mau int Beg 
Gerard (Eugene 154 Chris 704 Li Aibert); 
155 buthit (André) : 736 Bucheille (Louis 797 Joseph) ; 
« rombez (Jules; 759 Hérnitier (Jean); 760 M Sylvain); 
164 Langlade (Roland: 762 QUE (Yves): 763 Ourigat (René 
Goduis (Alexis): 76» Grimal ü6 707 


(Paul) ; 
126 Millat-Carus 


1.2 Alavoine 


Maurice); 771 Trolin (Julien 
Marcel: 75% Froissard (Ar 


75 Coiombe (Louis): 7:77 Aubuge au Paul 113 Uorbe tinile 
579 Mace (Jean); 780 Boutet (André St ard (Victor! ; Poir 
{Lionel , 185 Roc (Raoul): 781 Gervais Roger) ; 78h Singla (Jacques) ; 
Bernard Roger) ; 587 Guenan Roland} ; 7:83 Marquais 


(Alexis) ; 789 Coutaud (Victor) ; 7%  Caillibotte 


791 Prunarelty (Jean) 742 Le Moel André) ; 7ÿ%3 Vernet 
(Félix) ; 794 Fievet Georges" ; 795 Grouwile (Jacques) : 796 
Laborde (Yvan) ; 797 Raoul Jean) ; 7% Husiache Jules) : 
79) Schott (Joseph); S00 Razin (Henri); Suit Saphon Maurice) : 
802 Boulillier (Fernand), 803 Bestion (Marius); 804 Avmoz (René 


Duclos (Roger: ; 866 
tuanuel) ; Adam 
Beauvais 


= 
(scan) , 


Pivart Rumeau 
(Louis) ; Konein Chüries) : 


(Roger) ; Augris (Pierre) : St2 Thiehaut \do!lphe) 
83 Garnier (Francisque); M4 Pœul (Ele,; M5 Delcourt : 
816 Malbec ‘’Roger); si: Courty (André); Marchal (Moïse) : 
819 Jaillot (René); 820 Simaunaud (Alfred; S21 Ratineau (André 
822 Barraud (Maxime); 823 Martinez {Joseph :; 824 Sauntry (Lucien) : 
825 Quiniou (Lauren!); 826 Duhieu (Jean); bubroca (Fernand 
82 Fronteau (Jean); #2 Morgant (Rem): #20 Ratero (Augustin): 
831 Cassaing (René 852 Baradeau (Em le): 833 Jumel Maurice : 
834 Desesquelles (Lucien: ; 835 Castera (Maurice): n (Mau- 
rice); 37 Charvelin (Honor &% Martire (Antone Giraud 
(Augustin); 610 Herledan (Joseph); Gras (Michk Veu 
(Marcei); Couilignal (Aimé); 844 Huguenir Gérard); Gal- 
Vary  (üuillaume); 546 Sanchez (André): 847 Dupi Joseph} ; 
818 Deloince (Aïfred); Marquise (Marcel); S50 Bau (Germai 
851 Romanet (Léon) ; 852 Pellon (Jean); 853 Montagnol !Fernand 


(Emmanuel ; 855 Monnier (Jean): &6 Courrier (Lonis 
(Maurice); Bronzini (Angélo): 859 Giory ‘Gildas 


Shi Fraquet 
897 Bazinet 


L 

860 Marchelti (Jean); 86! Girard (Adrien): Berger (Camile) : 
863 Hervouet (Marcel) ; Le Breton (Henri) : 865 Roque ind) : 
866 Fray:se (Pierre); Salles (Jean Francois) : 
869 Gauguery (Pierre): 870 Jorda ‘Joachim): Pcoû (Robert)? 
852 Bunet (Gustave); #73 Joutfroy !{Gecrges S74 Journe (Roger) : 
875 Fabre (Elie); 876 Millour (Pierre) : Suuille (A ber 


rot {Ju'es 19 Francois 

(Claude): 882 Berthonneau 
sonnier (Gérard); Sss Milon 
(Claude); Moui 


Jacques) ; Hannon (Louis); Mestre 
tAndré); Huraux (Roland): 884 Tevs- 
Roland; 886 Caive (Jean): #87 Dubois 


ineai Firmin); Lanusse ; 
Le Roy (Yves); &üi Vaikée {Roger 2 Deixone (Rohert); 
693 Begard (Maurice); 891 Cadiere (Camille 893 Leloux 
896 Allard (Lucien); #97 Geoffrijaud (Jean): $98 Dekor ng (Jac- 


ques), 8% Monchamp (Louis). 900 Prats (Raoul): 901! Michel 
(Emilie): 902 Hanique (Paul); 993 Don (Auguste); 964 Ha 
(Marce!) ; 905 Devran (René); 096 Mace (Henri; 907 Valas (Geor- 
ges), 9% Imbert (Jean); 909 Poignard (Eugène); 910 Bonavent 
(Robert}) ; 911 Jeansannelas (Eugène) ; 942 Goussaud (Henri): 918 La- 
roche (Roger): 9414 Cerlain (Armand); 915 Calvez (Jean) : 916 Arnaud 
(André); 917 Benezeih (René); 918 Lachant (Marcel); 919 Husson 
(René); 920 Buraud (Alberi) ; 921 Roux (Louis) ; 922 Bernu (Robert) ; 
323 Labet (Paul); 92: Auproux (Alfred); 925 Delbourg (Beuve) : 
926 Rivoal (Etienne); 927 Bonnieux (Gibert); 928 Mouchet (Fer- 
nand); 929 Drui (luies); 930 Faure (Elie; 934 Mathet (Henri); 
932 Fontnaud (Lucien); 933 Albertini (Paul): 934% Dupouts René) : 
935 Veschambe (Marcel); 93% Rabinel (Numa): Passerat 
(Amans); 938 Chauflaille (Jean); 939. Coursieras {André}: Cal- 
mels (Marcel) ; 941 Paquier (Alain) ; 942 Pravaz (Henri) ; 913 Nadouce 
(Faustin); 944 Phlippot (Marcel); 945. Delhoustal (Albert): 936. Le- 


moine (Eugène); 947 Douchet {Marius); %8 Testard (Sarnuei) ; 
949 Chappe (Georges); 959 Botlan (Pierre); 951 Viguier (Panl : 
952 Mazenq (Julien); 95% Carre (André); 954 Desert (Louis); 


955 Pecher (Pierre) ; 4%6 Loctor (Gustave) ; 
(Julien); 959 Mayn: idier (Maurice); 96@ Chaudier 
(Henri); 9%62 Ruî (Lucien): 963 Larrieu (Elenne) ; 96%: Rormever 
(Auguste) : 965 Le Drezen (Louis) ; 96 Sabathe (Paul) : 967 Favrioux 
(Alfred); Delcayrou (Fernand) 3 969 Collet (André); 970 Carpen- 
tras (Marcel); 971 Masse (Edgard) ; 972 Michaud (Edmond) ; 973 Gar- 
garos (Clément) ; 974 Berton André) : 975 Pathary (André); 976 Roux 
(Georges); 957 Denimal (Marcel); 978 Delaunay (Alphonse) : 
979 Burkie (Auguste); 959 Brunet (André); 981 Goxe (André) ; 
982 Delage (Roger); 983 Langevin (Joseph); 984 Tichet-Babau 
(Charles) ; 9% Bregniere (Pierre); 986 Rouch (Elisée); 987 Alexe- 
line (Guy); 988 Imhoff (Alfred), 989 Deniaud 


991 Font René) ; 992 Col Pujol 
hiiippe) ; Fontaine (René); 99 ollot (Jean); 993 Pujol (Fran 
çois) ; 994 Riviere (Gabrie! 


); 9% Vernisse (Jean). 
C’) 1 Rolland (Eugène) 


957 Rolly (Jean) ; 8 Dubs 


(Paul); %1 Hret 


Dupin (François); 708 Peet (Louis); 709 Agenais 
Marty 714 Rassat (Maxime); 712 Degrange 
123 Rolard \ugusil 14 Schmitt : 119 Morvan 
Emi!e: R , 416 Bonnet (Jean): 7517 Le Jeloux (Jean); 718 Gairin 
André! Orts !Elic): 720 Be ce (Gübert);, 721 Félix (Jean! ; 123 
ré); 723 Jafer (Eugène), 72% Carrere (Jean); 725 Hoche 
, +26 Mansot \iireu! ; Broche Jean),  Ipert 
Lajo \bert:: 73 ave Jean); 331 Laudet 
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D) 1 Euziere (Louis) ; 2 Varlet (Aristide) ; 3 Goimbauit (Georges); 
4 Maurice (Arthur); 5 Fernandez (Jean); 6 Gaildry (Fernand); 
7 Collinct (Robert); 8 Garbay (Paul); 9 Branchereau (Emile); 
19 Brunel'e (Georges); 11 Bernaben (Jean); 12 Postaire (Jean); 
13 Duhemm (Ju'es); 14 Lespoux (Jean); 15 Beroud (Jean); 16 Bayao 
(Antonio * 17 Beretti (Jean); 18 Fontan (André); 3 Calas (Anto- 
in) 20 Mar ‘hal (Marcel); 21 Fromm (Frédéric) D 22 Richard (Ju- 


lien) : Le Bras (Nic 0.as 3, Romain (E jouard) Morin (Pierre); 
26 Barnay (Jacques); 271 Pondevie (Pierre); 3 Weidner (Théo- 
dore); 29 Delage (Raoul); 30 Christofo] Jean) 31 Claisse (Marcel); 


32 Martel (Léon) ; 33 Mahé (Eugène); 54 pes À (André); 35 Tropos 
(André); % Le Bris (Frai 1Cois) ; 31 besprez (Eugène); Barboteu 
(Auguste): 39 Sibial (André); 40 Salvat (Jean); 41 Perrigaud 
(Alexis); #2 Paquier «Anjré) ; Rinalki (Maurice) : Payri (an- 
toiné); 13 Bianc Germain): 46 Douchez (Laurent); 47 KRabouiile 
(Eugène): 48 Talenton (René); 49 Dunin (Jean-Baptiste); 50 Bru- 
net (Pierre); 51 Tristani (Octave): 52 Ronlin (Gaston); 53 Pesbos 
(René); 94 Fausti François); 55 Bertho (Yves); 96 Casteran 
(Pierre); 57 Tou'emin (Jean-Marie); 58 Lafon (Armand); 59 Aigoin 
(Marce E GO Michelet (Gabriel); 61 Boisson (Benjamin); 62 Pini 
(Robert): 63 Adi sheures (Onésime): Sabatle (Pierre); 65 Buitel 
(Mare el) : 66 Froeschie (Oscar); 67 Matler (René); 6 Merpault (Ma- 
rie); 69 Le Goff Gean) : 70 Gros (Roger); 71 Collin (Robert); 72 Gue- 
mise (Florentin), Maffeis (Robert); 74 Serpentini (Antoine); 
55 Krebs (Marcel) 16 Colin 1Louis): 771 André (Charles); Del- 
zant (Guy;: 79 Jlude (Marcel: 60 Dumoulin (René); 81 Salomon 
(Lucien): Vallée {Roger); 63 Duquerois {Chares); Bona 
(Antoinei: Rousset (André): 86 Girard {Serge}; 87 Chevalier 
(Louis): 83 Loffroy (Edouard): 89 Blitte Maurice); 90 Le Peileter 
(Edouard): 91 Morin {lean):; 92 Nachan {André}; Bordas (Léon); 
O1 Beljo (Macaire): 93 Nicolas (Francois); Clerziot (Lucien); 
97 Jestin 93 Castel (Eveni; 99 PBra temart tlenri); 
190 Laumay (Abertj: 191 Voisin (Marcel); 402 Martelli (Charles); 
103 Darderes (Gaspard): 164 Copin (Maurice): 105 Marchand (Aurel) ; 
106 Heim (Robert: 107 Villa (Paul); 108 Esvan (Pierre): 199 Ver- 
dier (Fert and) 110 Lagane (René): Le Goulven (Raymond); 
412 Potisnon (Francois): 11% Pothier (Joachim); 114 Viguier (Léon); 
115 R'azue'o fAndré): 116 Calamand ‘Marcel):; 117 Pucharlet (Jean); 
413 Ileid (Edouard): 119 Pierrat (A'bert): 120 Laurant (Joseph): 
321 Pan (Henri): 122 Le Luver (Henri): 12% Collet (Paul); 121 Fer- 
rier (Georges): 123 Rlion (Maurice); 195 Savelli (Fortuné): 127 Mar- 
rec (Jean): 128 Le Salliec (Emile): 129 Val (Cyprien); 190 Pennec 
(Jenn-Louis\: 1431 Morel (André): 1%2 Perget (Lonis); 123 Le 
{Gharles); 121 Royon (Antnine): 133 Orsini (Pierre): 126 Pierre 
(Etienne): 127 Braneleau MHaouis); 1% Marchest (Jean): 4139 Sal- 
(Joseph): 410  Kerfonrn (Charles): 131  Houin 
(Georges\: 152 Cols (Clément): 113 Thepault (Alexis); 114 Blan- 
cbard (Maurice): 415 Dumonlin (André): 436 Heid (Edouard); 
147 Dubean (Jean-Marie) : 418 Cadule {Arsène}: 419 Losa (Alphonse); 
Correan (Jean): 151 Xavier {Hector}: 132 Cayre {Emile}; 153 Cou- 
tand fJosenh\: 151 Foures {Chartes}: 135 Satger (Lneien); 156 LUE 

nie é'estin\: 157 Vogt {Joseph}: 138 Faudevet (Daniel); 159 Rel- 
Janger /Raymond\: 160 Bonne! (René): 11 Fuiban (Marie) : 1462 Ve- 
ral (Mare): 163 Bosenrd (Yves): 16% Fabre {André}: 165 Prioux 
(Elie): 46 Lourson {Marcel}: 487 Hvgounine (A'exandre\; 168 Truc 
(Aimé): 109 Geiseler !Egon): 170 Posser (Henri): 171 Truphandier 
(Jean): 172 Bel'et (Emmanrei): 173 Marchal (Pierre): 173 Le Rihan 
(Jean-Marie): 175 Ressnule (Pierre): 176 Catha'a (Maurice); 
177 Bonnemaison (Monoré}: 173 Barb'er Paul); 479 Salle (Raoul); 
140 Ofivier (Amédée): Mariani (Jean): Le Pris (Charles); 
Nover (Genrges)\: 18% Ravmond (Emile): 185 Rrulat (Georges); 
486 Combat (Jean): Païülies (Roger\: 188 Andrienx (Français); 
1R0 Davnsze (Jean): 190 Quignon (Robher'}; 491 Giannetti {Vin- 
cent}: 102 Bourque (Menri) : 193 Lhardv (Ren“\: 193 Mercier (Ro- 
bert): 195 Ouitte (Jean-Rantiste): 496 Breuil (Léan): 197 Le Guen- 
nee (Mathurin): 49 Bedfert (Josenh): 4199 Osellame {Viclor\; 
on) Jeconmann (Roger): Ezingeard ‘René): 992 Vitaux ‘Henri)? 
903 Chanon (René): 20% Duconge Rien 
ow Vedel ‘Albert): 207 Frevs (Rozer)\: 9208 Caïlhert (Pierre); 
999 Proust {Louis\: 210 Orard (Lucien): 211 Creach'mines (Alexis); 
Roue (Auguste): 913 Rlache (Marius): 914 Le Goff {Gaston); 
945 Le Gaonach René): 91 Colombant 9217 Le Jenne 
Henri: 218 Perrin (Paul): 219 De'on (Pierre): 20 Drenn'el (Vic- 
tori: 224 Duthil (Jean): 9% Le Maître {Maurire\: 923 Reicneux 
(Maurice): 99% Le Gloan (Roger): Tanusse (Léana'4): 926 Robic 
(Jean): 227 Montherson (Michel): 9% Roy (Pierre): 229 Le Fioux 
(Francois): 930 Molinier {Louis}; 93% Orsini (Joseph\: 222 Girard 
2%3 Barhezier (Roger) Pichon (Pierre : 9% Michel 
{Marcel}: 9% Gault (Eugène): 937 Commes (Aneuste\: 2% Tajan 
(Aimé): 290 Avrv 940 Te C'ech (Franrais): 941 Marchand 
(Désiré): 9% Panighi {Jenn): 94% Corazzini (Paul); 95% Prévos® 
(Paul: 933 Pareyron (Gakton): 216 Necrier /Gaston): 27 Oneme- 
neur (Francais): 948 Jeunesse (Manrice): 9% Tourrette (Jean); 
90 Salain (Yves\: 951 Punogne (Gérard\: 952 Andrenni (Paul); 
959 Rats 25% Prévost :Frnest\: 953 Crouzrt (Artémon)); 
956 Auvinet (Henri: Bover (Yves): 9238 Castel (Ftienne); 
959 Cesvrini {Nonre): Derache {Maurice}: 961 Lurrhini (Luc'en); 
96 Jaifre (Camille): Lefrère %4% Nrannt (René): 
965 Pedinielli (Jules) : 266 Daucsat (Lucien): %67 Pateau (Jean); 
98 Pourtier {Alphonse\: 969 Grassart (Jean): 270 Ranguis (Aïmé); 
974 Chate; (Robert): 279 Gueguen (Penis): 973 Chamnion (Lucien); 
974 Garrisues (André): 275 Parguel (C'#ment): Hadj Arab Kaci: 
977 Roumy (Henri); 273 Lemoïgne (Yves\: 279 Fiquet (Charles); 
980 Jalahert (François\: Lacroze (René): 282 Ferracci (Fran- 
coïs): %3 Le Bris {Jean-Français\: 983 Donny (Paul): Giffon 
(Léon): 9S6 Lignier (Prosper): 987 Chauzv (Marc): 9%RR Paud (Mau- 
rice): Verjus (Roger): %4 Karsl (Marrel);: 99! Vernaznbres 
(Paul): 999 Goret (Hervé): 993 (Fmile): 994 Camlouan 
(Gaston): 295 Coussy (Louis): 296 Nicolas (Christophe) ; 297 Hazera 


lien (Louis); 304 Grimonpon Louis) ; 305 Dup'e 


39 Stehlin (Joseph); 310 Chambon (Pierre) 
(Louis); 312 Tafani (Baptiste) ; 313 Kerlogot 


gusle); 323 Daniel (Fernand); 324 Gibaud 

(Albert); 326 Prats (Robert); 37 Richard (R 
(Pierre) ; 329 Mu:ler (René); 330 Laurent (Mat 
(Louis); 332 Villessot (François); 333 Page 

{Victor); 335 Dianoux (Maurice); 36 Gaucher 
(Robert); Billod (Lous); 399 Combes ({ 
(René) ; "ail Viard. (Marcel): 252 Politano (A 


(Alfred); 317 Javelas (Louis) ; 318 Perrier (Paul 
330 Subervie (Maurice); 351 Esteve (André) 


riau (Raymond); 357 Le Morzellec (Francois); 


(Jean); 365 Merrien (Roger); 3& Rover (5y 


rot (René) : 311 Darracq (Jules); 378 Huet 
rel (Jean); 3*6 Hamy (Léon); 287 Murat (Lucie 


295 Acrement (Raymond); 39% Denis {Paui); 
bert}; 404 Seille (Adrien); 402 Maurin {Jean): 
407 Salles (Henri); 403 Dupuy (Pierre); 409 Bat 


14 Germain (René); 415 Vivard 


arlot (Gervais); 119 Ambroggi 


(Etienne) ; 
F 
Lefebvre (Benoit) ; 422 Aussagues 
21 


(Victor); 418 
(Gilbert) ; 
(Edmoni) ; 

(Charles) ;” 7 Delande (Franck) ; 42 Favre 
(Jean); Ollagnier (Julien); 431 Bou'et {Jo 


41 George (Maurice); 41? Manouvrier (Pie 


(Paul); 4% Neveu (Henri): 445 Bossard (Ch 
(Guillaume); Mircuse (François); 451 
(Louis); 461 Belmontet (Yvon): 462 Fradin 
munsch (Charles); 46% Vigner (André); 463 


{Edouard) ; 469 Bonnecaze (Renf): 470 Prabant 
(Albert); 472 Jouan (Pierre); 473 Mouttet 


492 Cutte!ini (Jean); 193 Roux (Marcel): 49: 


Article 93. 


4 Juteau (Georges), 


Garçon auxiliaire. — Service des la 
D) 1 Bluhm (Jean). 


Ouvrier ds manufactures. — Cadre 


Ajusteur. 
D) 29 PBassetti (Gabriel). 


Conducteur d'automobiles. 
D) 6 bis Polidori (Jules). à 


Ouvrier des manufactures. — Cadre 


Alasseur (Charles) ; 339 bis Lacote (Emile), 


(Paul) ; 293 Lareb'ere (Edouard); 29 Joffre (Maurice) : 
(Guy); 301 Saudemont (Auguste); 902 Février (Louis); 


(Louis); 314 Garcia (Achille); 315 Gago (Michel) : 


389 André (Ju'ien): 290 Jullia (Antoine); 391 Henry 
392 Maillard (André) : 393 Lacout (Romain): 394 Bri llant 


101 Bille (Gabriel); 405 Escaffre (Charles); 406 Gander 


Prat (Félix) ; Lavigne (Raymond) ; 


tor) ; Mayeur (Henri); 4131 Chatry (Georges); 
guste) ; 436 Andreucci (Achille); 427 Le Bolioch (Jean); 
rier (Joseph); 439 Gourvil (François); 419 Salard 


(Julien); 447 Tretout (Pierre): Jarrige (Paul); 


452 Colomhani (Toussaint\; 453 Savel Raymon 
155 Breton (Marcel); 456 Lavasier (Pierre); 457 
(Pierre); 458 Segui (Justin); 459 Bonhomme ‘René); 


(René); 475 Corbing (Fernand); 476 Jolly (André); 
cel); Le Boulanger (André ; 179 Grimau't (Marcel) ; 
Taconnoux (Roger); 481 Jeansou {Pierre); 482 Coindard (Mariu: 
483 Boissier (Henri): Valy (Henri) : 483 Rocher 

386 Job'et (René); 487 Videau (Maxime); 488 Varray 
480 Bouquet (Jean\; 490 Ezanno (Paul); 491 Herand (Georze: 
Pare fJean); 
Guillou (Henri): 196 Melayer (Julien) ; 497 Rouquet (René); 49 Lar- 
roque (Jean) ; 199 Rannou {Marcel); 500 Bourderi (Jean). 


Ssys (Paul); 
demae:e (René) : bLonnadieu (Pierre) ; 30% Lebobe 


200 14r at 


S 1951 


(And 


5 SEL Chandaroirg 


(François) ; 


ch'ani (Jacques); 315 Dazeas (Théophile!; 316 Le Bagousse !J 
Marie) ; 317 Rispoli (Bruno), 318 Marcot (Ernest) ; 319 Ceret 
320 Garrel (Emile); 9321 Verdier (André); 32 


oland) ; 228 
irice) ; 


(Georges); 334 ba 


(Roger); 33 
André); 
lbert); 31 


Mur. 


(H 


e Meiinaidre {11 
(Jules); 325 T 


Bou: 


319 Ro: 


Le t 


346 Per 


); 319 Person {pau 


992 Nortier 
53 Baudean (Marius); 354 Faibre (Aïmé); 35 Roy (Jean); 555 li 


38 Maricot 


39 Bourigan (Francois); 260 Bertel {Ange); Deluc 
“62 Le Pemp (Corentin); +3 Liermain (Marcel); 361 


lvain); 967 


393 Urbani (Jean); 3% Pierron (Viclor); 100 Gros-Desormeaux Rig 


(Jean); 411 Payet (Rémy); 412 Vidy (Lucien): 413 


3 
1 Pe 14 
1 
, 
(Hen 


{ 


Clément 


(Robert) ; 268 Renan (Josephi: 369 Levin (Georges 30 Landure 
(Yves); 311 Jezequel (Güuil laume) ; 312 Descombes (Louis); 
hier (Elle); 374 Giovannoni (Ours) bDigaire (Hervé) : 
(André); 3: 
(Mary); 380 Polverelli (Bernard); %1 Turchini (François); 
chet (Emile); %33 Dubois (Mathias); 381 Lowyek (Marcei); 335 Mi. 


313 
316 Mar. 
9 Fret 


le 


n); Milin (Jean; 
{Raymo 
Mar 
397 Dagorn (Re 
103 Navarre (Henr: : 
(Math 
esti (Paul); 410 \ 
Ma 
{Marce!}; Pere 
(Félix); 420 
(Edgard) : 423 ( 


Da: 


Emile}; 429 Barre 
seph) : 132 


435 Vatant (11 


43 loi. 


(Francis); 


rre); 413 


arles); 46 Copouit 
519 Schwanss 
Cruvieiile (Gast 


d); Plana (Pa: 


(Raymond) 
Thomas 


466 Abfe'berg (Emile) ; 467 Violeau - {Hugues) ; 


160 Kerbique 


Pouge x 
+ 


463 bi 


(Théophi! 


Cavagn 


(Léon); 471 Bern 


(Paul); 474 


Courrege (Jean), Daumas (Raoul), Blanc (Paul). 


Garçon titulaire. — Service des laboratoires. 
B) 1 Belmas (Vincent); 2 Sillere (Edmond); 3 Guillaume (René); 


boratoires. 


technique. 


fabrication. 


à ny Ta 


rd 
1 
477 Matel (Mar- 


Depetris 
L 


(Marce 
(Roger 


495 Le 


C) 215 bis Joncquières (Georges) ; 253 bis Bonson (Pierre); 280 bis 


4 
- 
. 
4 
| 
| 
‘4 
4 
| 


1959 
ar et 
26 Van 
Andr 
lavoing 
Mar. 
H 
A 
Therrs 
Bouzurt 
Urgeuda 
bagot 
Penuud 
Ro'ard 
Perron 
(Pa 
Henri: 
lieu 
(Elie: 
lément 
Andure 
( 
16 Mar. 
(ile 
(Jean): 
ia 
(René); 
(Riga 
Henri): 
10 
Ma 
1 Pens 
Neui!'a 
} Co 
Dan el 
) Barre 
Vils 
nt 
l'oi- 
rancis) 
Sse\ 
4 
ast 
(Pairi- 
OULEUX 
rbiquet 
63 
avagnat 
Bernard 
Depetris 
(Mar- 
1e 
farius); 
farcel|; 
Roger ; 


(René); 


20 bis 
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D) 765 bis Bassetti (Gabriel); 852 bis Martin (Thomas): 99% bis 
pierotti (Edmond); 1032 bis Garrec (Germain); 1063 bis. Charpentier 
(Edouard) ; 1066 bis Simon (Marcel); 1100 bis Ponce (Roger). 


Article 23, loi du 19 octobre 1916. 


Martin (Ernest). 


Timbreur à l'atelier général du timbre. 


c) 1 Margery (Louis); 2 Thomas (Maurice); 3 David (Marius); 
4 Surjus (René) ; 5 Bollich (Joachim); 6 Martinez (Joseph); 7 Cer- 
veau (Marcel); 8 Wermuth (René). 


D) 1 Sillère (Edmond) ; 2 Gallo (Sauveur). 


Manœuvre de force tilulaire. — Imprimerie nationale. 


€) 1 Daubinet (Paul); 2 Rlandin ‘Roger); 3 Rousseau (Raymond); 


4 Fontanier (François); 5 Pichon (René); 6 Desabre (Emile) ; 7 Nou- 
ziech (Noël); 8 Godefroy (Maurite;. 


D) 1 Frederic (Godefroy); 2 Duchart (Lucien); 3 Schneider 
{Achil!e). 


Ouvrière des manufactures {S. E. I. T. A.). 


€) 223 bis Couche (Marcelle) ; 241 bis Porta (Pauline) ; 291 bis Lefort 
(Marie, 


MINISTERE DE LA GUERRE 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Services extérieurs. 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent seCondaire des écoles militaires. 


C) 1 Luneville (Anselme); 2 Moustardier (Marcel\; 2 Collas 
(Gabriel) ; 4 Rouault (Paul); 5 Chauvel (Jean-François); 6 Beissel 
(Gurt); 7 Mariani (Jules); 8 Siegel (Emile); 9 Bernard (Marcel); 
140 Juvaux (Armand); 41 Chaulet (René); 42 Grayo (Paul); 13 Costa 
Jules); 14 Constant (Marcel); 15 Peron (Xavier); 16 Jeandillout 
Lire) : 47 Vautrin (Albert); 18 Pautrel (Arthur); 19 Barisset 
(André) ; 20 Petitjean (André) ; 21 Cole (Jacques) ; 22 Roussel (Augus- 
tin); 23 Soulard (Gabriel); 24 Maury (Joseph); >» Castel (Fran- 
çois) ; 26 Lagoutte (Ienri) ; 27 Kossar (Georges) ; 28 Mabille (René); 
9 Becheny (Maurice); 30 Zucconi *(Alphonse); 31 Gourdien (Mau- 
rice); 32 Romero (François); 33 Ducios (Roger); 3: Moulins (Ber- 
nard); 35 Maillet (Jean); 36 Penot (Marcel); 37 Verneau (Fran- 
Cois); 38 Audoux ‘{Jean); 39 Tramier (Gabriel); 40 Fur (Robert); 
ät Railleul (Maurice); 42 Lemoine f‘Jean); 43 Terrasson (Auguste); 
44 Gourgon (Alphonse); 45 Poio (Antoine); 46 Bonnet (Jean); 
47 Meyer (Charles); 48 Delorme tlierre); "49 Deneuvis (Marius); 
50 Guiot (Gérard); 51 Jaumain (Emile): 52 Guilbaud (Eugène); 
53 Lancon (Henri) ; 54 Michaud (Jean) ; 55 Farre (Marius) ; 56 Huger 
(Marcel); 57 Prigent (Roger); 58 Bluieau (Roger); 99 Chardon 
(André) ; 60 Bernard (Jean); 61 Noël (Alfred); 62 Texier (Paul). 


D) 1 Cazavant (Rotert); 2 Lieger (Raymond); 3 Moreno (Fran- 
çois) ; 4 Calve (André); 5 Houbert (Raymond) ; 6 Cesari (Philippe); 
i Santelli (François); 8 Fiquet (Charles); 9 Le Gioan (Roger); 
10 Margo (Victor); 11 Fille (Siméon); 12 Coant (Jean-Marie); 
43 Godani (François’; 14 Goussault (Léon); 145 Forrière (Gilbert); 
16 Landais (Marcel); 17 Crabot ge LÀ 18 Leifer (Maurice); 
19 Tomasini (Alphonse); 20 Goasguen (Jean); 21 Germain (René); 
22 Deley (Adrien) ; 23 Camilli (Félix); 24 Gailais (Hyacinthe); 2 verez 
Œugène),. 


Casernier en France. 


A) 1 Marceau (Léopold). 


B) 1 Peyrard (Pierre); 2 Figon (Auguste); 3 Marchi (Louis); 
Brady {Marcel). 


C) 1 Graziani (Charles); 2 Combaud (Jacques); 3 Pallanchon 
{Claude) ; 4 Hurbourt (Albert); 5 Vincent (Auguste); 6 Luhmann 
(Nicolas) ; 7 Robin (Désiré); 8 Wabont (Thomas); 9 Roudier (Ray- 
Inond); 4140 Bonnet (Abel); 41 Teiscera (Jules); 12 Ziegel- 
meyer (Emile); 13 Hauviller (Raymond); 14 Beteille (Pierre); 
15-Deval (Auguste); 146 Imhoff (AWred): 17 Chareyre (Albert); 
148 Muller (Georges) ; 19 Pechade (Louis) ; 20 Galopin (Jules); 21 Gaze 
[vos : 22 Paloubart (Jean); 23 Maucœur (Fernand); 24 Krav- 
chenko (Georges) ; 25 Colin (Auguste) ; 26 Dumas (Jean) ; 27 Carette 
(Jules) ; 28 Vilmin (Charles); 29 Boissier (Eugène) ; 20 Touzet (Mau- 
rice); 31 Reynaud (Aimé); 32 Latger (Elie); 33 Viannez (Edmond) ; 
34 Sistach (Gaston) ; 35 Leroux (Jean) ; 26 Mattignon (Henri) ; 37 Kel- 
lerer (Georges) ; 3$ Collas (Gabriel) ; 39 Veziat (Antoine); 40 Peckert 
(Henri) ; 41 Burel (Auguste); 42 Estivaleze (Noé) ; 43 Lault (Emile); 
44 Ferry (Robert); 45 Aubijoux (Jean-Marie); 46 Capo (Michel); 
47 Pidancier (Charles) ; 48 Gaucel (Auguste); 49 Davila (Antoine); 
50 Dauvergne (Gilbert) : 51 Galy (André) ; 52 Gras (Maurice) ; 53 Lom- 
bard (Marcel); 54 Ligout (Pierre); 55 Bazot (Pierre); 56 Duval 
(Louis) ; 57 Thibaud (Pierre); 58 Riou (Raymond); 59 Bœuf (Fran- 


cois); G Dubois {Urbain\: 61 Rogue (François); 62 Voos (Henri); 
63 Wagner (Charles): 6h Giorgi Félix); 6 Recordon Louis: ; 
66 Guionnet (André): 67 Carret (Rayimond); & Flamand (Kkicher); 
69 Maginot (Charles): 70 lurand Jean): 71 Ben-Fred)j Léon) 
12 Dauba (René): 73 Dauphas (Pierre); 74 Seguin (Raymond); 
75 Laurençon (Louis 6 Brut (Roger) ; 77 Liardot (Le $ Dusau- 
toir (Maurice 9 Carpentier (Pierre s0 Bo er (Rob St Lar- 
rieu (Jean-François); 82 Gislette (Raymond); Nicolas (Fernand); 
Si de Vliegher (René): 85 Heliot (André); 86 Beaudry (Raymond); 
87 Coquin (Lucien); Cayol (Rouget} ; S9 Semren (Gabrie 
tonneau Albert); 91 Bonin erre); Tabary Raymond) ; 
93 bubernard (Pierre); 9% Wagner (André); %5 (Pierre); 
% Griffeuille (Léon); 97 Point'ette Albert): Marti Louis) 
99 Prisot Marcel); 100 Montoux Arsène): 101 Genty Jean); 
102 Rivière (Jean-baptiste) ; 403 Audrerie (André); 104 Grall (Henri) ; 
1095 Comon (Daniel): 106 Turrier Maxime); 107 aArrii J 


108 Mourgeon (Henri): 109 Dribault (André); 110 Bride (Raymond); 
111 Balzan Marius); 112 Munier (Eugène) ; 113 Imbert (Jean-Baptiste) ; 
114 Bigeard (Robert): 115 Guidicelli 
117 Ferrand (Jean-Marie) ; 118 Berry (Jeu 


n);, 119 Couiombier (Réms 
120 Petit (Georges); 121 Rougier (Pierre); 12 Guecunier (Chartes 
423 Marical (Roger); 124 Ceas (Adrien) ; 125 Cornu (Jean 6 
£eois (André) : 127 Desannaux (Daniel) ; 12 Prouhet (Paul); 129 
(Firrain) ; 1430 Nicolini (Emile); Fontanet (Robert 132 Janssens 
(Henri) ; 13 Loyer (Jules); 13% Bertrand (René); 13% Dela Jac- 
ques) ; 136 Piche (Adrien); 137 Bruhat (Léon): 13% Gouaze \lexan- 


dre); 139 Blandin (Raymond); Nouaille (Albert); fi Ronzvaux 
(René) ; 112 Le Miniven (Jean-Marie) ; 143 Sormani (Michel) : 14% M 

geot (André) ; 145 Vincent (Camille) ; 146 Leg'er (Gaston); 147 Villard 
(Pierre) ; 148 l'ard (Albert) ; 449 Maury (Jean); 150 Asfaux (Antoine 
151 Jounel (Joseph); 152 Muller (Fernand); 153 Pages (llenri 
454 Bestion (Marius); 155 Saint-Jean (Marcel): 156 Lacroix (Louis 
157 Hudelot (Daniel): 158 Lelièvre (Victor); 159 Lefèvre (Andre 
160 Taxil (Oswald): 161 Cote (Guy); 162 Lannuzel (Jean) ; 163 Soehn- 
len (Albert); 16% Leandri (Thomas 


; 
146 Dumont (René); 4167 Mabille (René); 168 Kerivin (Gabriel): 
169 Poulet (Gabriel); 170 Micoud (René): 171 Blondel” { Adrien) ; 
172 Poinsignon (Jean); 173 Huet (Félix 173 Prono Patern) ; 
135 Debaure (Raoul); 176 Guinot (Jean); 177 Finance (Camille); 
178 Olejniczak (Stanislas); 179 Fenet (Louis); 180 Folleas (Benoit) : 
481 Nicot (Jean-Baptiste); 182 BRartet (Henri); Blanchet (Abel): 
184 Fiorentin {René} ; 185 Penchenat (Jacques) ;: 186 Lehon (Eugène): 
Remy (Jean); 18 Chuiton (François); 189 Bocquillion (Pierre) 
190 Lalouse (Eugène) ; 191 Bachr (Pierre) ; 192 Susini (Jean) : 19% Bout 
din (Louis): 19% Bord (Roger); 195 Romero (Franco 196 Moine 


{(Picrre); 197 Balva (Aloïse}:; 198 Thiboust (Georges); 199 Philippe 
(Abel) ; 200 Benoit (Jean); 201 Picheny (Emile): 202 Mandrou {Fran- 
Gois); 243 Moulins (Bernard); 204 Lazavardan (Robert 20 Bouillot 
(Henri); 206 Gente (Marie); 2:07 Dodemand (Victor); ?0S Saint 
(Ernest); 209 Albertini (Pierre): 210 Authier (Pierre); 211 Briand 
(Pierre); 212 Fabre (Francois); 213% Beneux (Guy); 21% Pornon 
(Hugues); 215 Rivière (Gaston): 216 Rigal (Fernand): 217 Saul4 


(Jean); 218 Cote-Colisson (Marcel); 219 Clavet Alberti: 220 Bret 
(Henri) ; 221 Grouit (Paul) ; 222 Rouchaleau (Henri): 223 Vigier {Fer- 


nand) 22% Lanta (Antoine); 225 Popeler (Marcel; : Girard (Gil- 
bert) ; 227 Marty (Pierre) ; 22% Beilanger (Rémi) ; 229 Bollich (Joachien) : 


20 Roche (Jean-Pierre): 231 Ramus (Denis); 232 Claude (Léon): 
233 Le Miller (Francois) : Caiise (Antoine) : 235 Gauthier (Roland : 
Touze (Auguste): 237 Codere de Lacam ‘Gérard 22 Fromont 
(Robert) ; 259 Bire (Georges); 240 Jager {Eugène}: 241 Pelois (Louis) : 
212 Bediou (Jack); 2%3% Cornuault (Henri); 21% Crouzet (René): 
245 Izard (Louis); Delcasse (Jean): 257 Martinez (Jean): 248 Gauil- 
lot ‘Marcel); 219 Heberle tené);  Grouile Jacques) : 
251 Le Palaire (Alfred): %52 Rumeau (Emmanuel): 253% Larroque 
(Ludovic) ; Deneuvis (Marius): 255 Hivert (Jean): 256 S'maunawd 
(Alfred) ; 257 Piquermal (Roger); 258 Gasse (Gabriel;: 259 Lefebvre 
(Martial) ; 269 Portejoie (Pierre): 261 Bourassin (Pierre): 262 Perry 
(Jean) ; 26 Barteau (Maurice): 264 Canesin (Emile): 268 Marchetto 
(Octave) ; 266 Guiot (Gérard) ; 267 Vaccarecci (Francois) : 26 Matteini 
(Joseph): 269 Sabassière Raymond); 270 Baudinière Henri 

271 Choury (Paul); 272 Guilbaud (Eugène); 273 Lancon (Henri 


214 Biancarelli (Baptiste): 275 Verrecchia (Joseph), 276 Laurent 
(Jules); 277 Metenier (Félix); 278 Luciani (Jean): 279 Hauvuy 
(Guy); 280 Monin (Fernand): Debien (Julien): 22 Toulouse 
(Olivier); 233 Huger (Marcel); 284 Bluteau (Roger): 285 Albertini 
(Paul) ; 286 Juif (André); 287 Calmels (Marcel): 28 Pillaud (Fré- 
déric); 289 Carpentier fRobert); 290 Chardon (André): 291 Bernard 
(Jean); 292 Bloque (Alphonse): 29% Auguie (Auguste): 9294 Retaz 
(Arthur); 295 Larrien (Etienne): 296 Caduc (Antonin): 297 Barsu 
(Louis}; 298 Noël (Alfred): 299 Jean-Prost (Louis): 200 Marchal 
(Désiré); 301 Debrut (Gérard); 302 Malacamp (Roger): %9 Garnier 
(Jacques) ; 304 Cozette (René) ; 305 Marechal (Raymond); 306 Barbier 
(Roger). 


C') 1 Guiraud (Elie). 


D) 1 François dit Ardisio {Louis): 2 Petitdidier (Pierre': 3% Staat 
(Georges); 4 Foulon (Louis); 5 Boxberger (Jules) ; 6 Lionelli (Jean 
7 Fontes (Jean) ; 8 Hamono (Edouard); 9 Mohring (Auguste): 10 Lin- 
denfeiser (Louis); 11 Miniconi (François) : 12 Piau (Albert): 13 San- 


toni (Noël) ; 15 Morlat (Robert) ; 15 Mertz {Charles) ; 16 Mol! (Lucien; ; 
17 Hochedez (Henri); 18 Tristani (Antoine 19 Pistoresi (Paul); 
20 Le Men (Raymond) : 21 Longeron (Charles; ; 22 De'offre {Alfred : 
23 Hedin (Marcel); 24 Kermoal (Francois): Favier (Georges: 


2% Mailliet (Albert) ; 27 Ouvrard (Jean) : Renner (Aloïse) : 29 Rivoa- 
lan (Alain); 39 Dessole (Charles): 31 Berlot (Pierre): Gaudu 
(Roger) ; 33 Choplain (Gaston); 34 Carpier (Alain); 23 Perez ‘Jésus 
 Collignon (René); 37 Lebarbier (Marceau); 38 Younezs : 
39 Vaillant (Maxime); 40 Royer (Henri); 41 Antona (Marius): 4? Cô 
(Joseph); 43 Abbes (Georges); 44 Ageron (Camille); 45 Bouvret 
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Jaume (Louis); 47 Bouquet (Jean-Baptiste) ; 48 Marcelli 
«9 auffrère (Raymond), Jacob (Louis); 91 Le Cornec 
dre): 52 Jestin (Yves); 53 Piquet (Henri) Mielle (Marie- 
Gérard (Louis); 56 Jallageas Franc is); Rouxel {Jean- 
Marie); »8 Gaborieau (Florentin), 5%» Michel (Edmond); 60 Belin 
(Louis); 61 Arsac (Jacques); 62 Castelli (Raphaël); 63 Verbrug she 
(Albert), Néel (Maurice); 6» Nivesse (Honoré); ©6 Weiler 
61 Clerc Gabriel}; 63 Andrieu (Vi ictor) ; 6% Haral 
las 70 Anouiih (Bernard); 71 Lorrain (Paul); 12 Forestier (Gaston; 
55 Le Roux (Louis); 74 Brengard (Jean); 75 Sperzagni (Jean 
J6 Rousselin (Henri); 77 Bachelier (Camille); 73 Coutand (Joseph) 
79 Bedis (Henri); 80 Drouin (Jean-Marie); s1 Rollin (Ernesl) ; 
Couvidat (Maxime); 83 Paquier André; 84 Raynaud (Yvan) ; 
Delpech (Louis); 86 Le Squerent (Félix) ; 87 Ruhlmann (Marius) ; 
Perigois (L#on); 89 Meuret (Marcel); 90 Giorgi (Jean); 91 AssSa- 
92 Pernel (Joseph); 3 Moreno (François); 94 Cabanes 
(Marcel) ; % Golovkoff tené); 96 Hardy land) 97 Kerisit (Jean) 
Bx Morio Félicien) : 99 Junghauss (Arthur); 44 Houbert (Raymom) 
foi Chagnot (Jean); 102 bouard (Auguste : 4035 Clerc (Georges; 
doi Couvelaere (Raoul); 105 Fab règue (Adrien); 106 Mauduit (L£0n) 
407 Paoli (Bastien); 103 Santelii (Francois); 109 Casals (Paui) 
410 Delon (Pierre); 111 Fournier (Roger) ; 112 Odant (Albert) 
413 Auvinet (lenri); 114 Jeunesse (Maurice); 115 Guenegan (Félix) 
416 Cesar:ni (Monce); 117 Belionet (Gabriel 113 Deromas (Henri) 
419 Venaut (André); 120 Parguel {CKément) ; 121 Geronimi {Fran- 
çois); 122 Te:emaque (Edmond) ; 123 Doussat (Lucien); 121 Mathieu 
vert) Gravelines (Clément); 126 Sertel (Othon); 127 Gadonna 
(Félix); 128 Karst (Marcel); 1429 Bonnet (Paul: ; 150 Laporte 
ton): 131 Schmidi (Michel) : 132 Bour (Jean-Michel) ; 153 Giannorsi 
in-B aptis'e); 131 Thouvenot (Jules); 4% Ollivier (Aibert) ; 
456 Champet Louis}: 437 Blaizeau (Claude); 133 Fisne (Viclor); 
L 
L 


; 
; 


pelii (de an), 


429 Mangin (André); 110 Charton (André) ; 151 Doulcet (Antoine); 
412 Petiot (Pierre): 113 Felce (Charles); 144 Farscheiet (Camille); 
455 Manzon (Gilbert); Michelet (Gabriel); 147 Soüvenet (René); 
458 Ber<ano (Brur 0) : 119 Le Gal (Sébastien); 150 Sicherre (Mau- 
rire); 191 Chadenat (Louis); 152 Blanchot (Charles); 153 Antoni 


(Francois) ; 454 Jordan (Raymond); 155 Marchi (Simon); 156 Essiin- 
ger (Clémênt); 157 Le Gouriellee (Panl); 133 Duvernet (Marcei); 
459 Georzes (Fernand); 160 Cahu (Bernard); 16! Michaud (Marcel) ; 
462 Jung (François); 163 Montreer (Marcel); 164 Ringle (NicoiasT; 
463 Kurtz (Adam); 166 prier (Charles); 167 Brouxel (Louis); 
463 Andriaud (André 169 Landais (Marcel); 170 Combriat (Paul); 
471 Pogliano (Svivain); 152 Farigoule (Ravmond) ; 173 Gillot (Albert); 
451 Vanlangendonck (Edouard); 175 Rivot (André); 1% Ardourel 
(Georges); 177 Remy (André): 138 Joyeux (Martial); 179 Maillärd 


(André): 4180 Sorel (René): 181 Hnet (Chares); 182 Poli (Pierre) 
Cheze (André); 181 Crocquet (Pierre); 185 Pavageau (Armand) 
Gourmeien Henri): 187 Heitz (Edouard): 188 Mounier (Albert) 
Houriade (André): 190 Colin (Paul); 191 Desjardins (Robert) 
49 Livoisi (Armando); 193 Battesti (Paul); 191 Cifre (Pierre) 
\ 


495 Albertini (Joseph): 196 Grosse (Jules); 197 Bouttemy (Alfred) 
498 Po'etti (Dominique); 129 Bernard (Henri): 20 Routrit (Abel: 
opt Machy (Daniel): 202 Chatrv (Georges) ; 203 Liauthaud (Jaseph} 


901 Roth (Frédéric) : 205 Val'ée (André) ; 206 Darrax-Pothin (Célestin) 
907 Gallais (Hyacinthe); 208 Thiry (Léon); 209 Gillet (Raymond) 
2t0 Cazabielle (Urbain): 211 Renaud fAlbert); 212 Mochet (Henri) 
94% Plassart fJean): 21% Galia (Sauveur): 925 Fambon f{Elie) 
216 De de aux (Maurice); 217 Mazurier (Jacques): A8 Boutant (René) 
B19 Pigache (Paul); 220 Lapostolle (Georges) ; 221 Luiggi (Louis). 


Casernier en Algérie. 


C) 1 Lapauw (André); 2 Gau (Edmond): 3 Peteille (Pierre); 
4 Lance (Georges) : 5 Boissier (Eugène) ; 6 Sistach (Gaston) : 7 Le Roux 
(Jean): 8 Binot (Roger); 9 Dauvergne (Lucien); 10 Galy (André): 
dt Giorgi (Félix): 12 Flamand (Kleber)\; 143 Dauba René); 14 Bastien 
(Georges 15 Liardot (Léon); 16 Carpentier (Pierre); 17 Frevot 
(Georves): 48 Heliot (André); 19 Coqnin (Lucien); 20 Guitonneau 
(Albert): 2t Capdepon (Pierre); 22 Riviere (Jean-Baptiste) ; 23 Tur- 
rier (Maximin): Celerier (André); 25 Lemaigne (Georges): 96 Gui- 
dicelli (Griggiolio); 27 Gueunier (Charles); 28 Marical (Roger); 
2) Ceas Adrien); 30 Guillemet (André); 31 Bourgeois (André): 

> Rongvaux (Rent lard (Pierre); 34 Grégoire (Georges) 
2) Brunner (Joseph); 36 Hudelot (Daniel); 37 Soehnlen (Albert): 
2% Ramir Roger); 39 Mabille (René); 40 Poulet (Gabriel): 
41 Debaure (Raoul: 42 Kerjan (Théophile; 43 Baudrillier (Louis) : 
4 Bocquillon (Pierre); 45 Bachr (Pierre); 46 Romero (François): 
47 Dodemand (Viclair); 48 Albertini (Pierre); 49 Authier (Pierre) 
50 Pornon (Hugues); 51 Bost (Georges); 52 Clavet (Albert): 53 Men- 
sier (Alfred): 54 Celerier (André): 55 Girard (Gilbert): 56 Marty 
(Pierre): 57 Bollich (Joachim): 58 Jager (Eugène): 59 Fris (André) 
6 Martinez (Jean); 61 Deneuvis (Marius); 62 Guiot (Gérard): 
635 Esnau't (Maurice) : 64 Verrecchia {Joseph} : 65 Jouhans (Charles) : 


Marcel): 67 Albertini (Paul): 68 Calmels (Marcel); 69 Pil- 
lau rédérie) ; 70 Chardon (André); 71 Auguie (Auguste). 


D) 1 Garcia (Raoul); 2 Massoni (Ange): 3 Hedin (Marcel): 4 Car- 
pentier (Marcel); 5 Quilb > (Michel): 6 Ouvrard (Jean); 7 Bouvier 
(Louis); 8 Rivoalan (Alain); 9 Goulesque (Hervé); 140 Santos-de- 
Bianchi (Carlos); 11 Vaitlant (Maxime); 12 Royer (Henri): 13 CO 
(Joseph); 14 Gover (Raymond); 15 Piquet (Henri); 16 Jallageas 
(François); 17 Michel (Fdämond): 18 Neel (Maurice); 19 Forestier 
(Gaston); 20 Brencard (Jean); 21 Le Pen (François); 22 Coutand 
(Joseph); 2% Pousin (Michel: 24 Faure (Jean); % Ruhimann 
(Marius) ; 26 Perigois (Léon) ; 27 Renaud (Albert); 28 Ricard (René); 
29 Moreno (François); 30 Golovkoff (René); 31 Merio (Félicien) ; 
Junghauss ; Houbert (Raymond); 31 Douard 
(Auguste): 25 Mauduit (Léon) : 26 Fournier (Roger); 37 Odant 
(Albert) ; 38 Auvinet (Henri ; 29 Sertel (Othon) ; 40 Gadonna (Félix); 


41 Laporte (Gaston); 42 Giannorsi (Jean-Baptiste): 43 Ch: 
(Louis); 4% Blaizeau (Claude); 45 Charton (André) ; 6 Fe 
(Charles) ; 47 Juteau (Honoré) ; 48 Bersano (Bruno) ; 49 Le Gal (& 
tien) ; o0 Sicherre (Maurice) : 51 Antoni (François) ; 52 Jordan 
mond); 53 Duvernet (Marcel): 94 Georges (Fernand) : 5 M 
(Marcel); 55 Kurtz (Adam): 57 Courbet (Charles) : 58 B 
(Louis); 59 Remy (André); 60 Roulier (Pierre): 61 Sorel 1 
j2 Cheze (André); 63 Gourmelen (Henri); 64 Colin (Paul) : 6: } 
testi (Paul); 66 Cifre (Pierre); 67 Rasset (Roger): 68 Albert 
(Joseph); 69 Grosse (Jules) ; 70 Chapin (Pierre): 71 Machy (bu 
72 Vallée (André); 73 Darrax-Pothin (Célestin): 74 Gillet (Ravn 
75 Renaud (Aïbert): 76 Plassart (Jean-Louis); 77 Neri (Antoirx 
18 Gallo (Sauveur); 79 Derveaux (Maurice). | 


Casernier en Tunisie. 


C) 1 Farrugia (Claude); 2 Beteille (Pierre); 3 Lagrange (Louise 
4 Soukini (Michel); 5 Sistach (Gaston); 6 Le Roux (Jean): 7 Don 
vergne (Lucien); 8 Giorgi (Félix): 9 Flamand (Kléber); 10 Da 
(René); 11 Bastien AGeorges); 12 Liardot (Léon): 13 Heliot Andre 
14 Coquin (Lucien); 15 Capdepon (Pierre); 16 Riviere (Pierre 
17 Turrier (Maximin); 18 Celerier (André); 19 Guidicelli (Grizzioho : 
20 Gueunier ({Charles); 21 Marical (Roger) ; 22 Ceas (Adrien 
23 Guillemet (André); 24 Bourgeois (André) ; 2% Delarnue (Jacque 
26 Villard (Pierre); 27 Brunner (Joseph); 28 Hudelot (Daniel): 
29 Soehnlen (Albert) 30 Ramir (Roger) : 31 Mabille (René : 
32 Poulet (Gabriel); 33 Debaure (Raoul): 34 Kerjan (Théophile 
9 Baudrillier (Louis); 26 Bocquillon (Pierre); 37 Bach (Pierre 
38 Romero (François) ; 39 Dodemand (Victor): 49 Albertini (Pierre 
41 Authier (Pierre); 42 Pornon (Hugues); 43 Clavet (Albert); 44 Cele 
rier (André); 45 Girard (Gilbert;; 46 Marty (Pierre); 47 Bolliet 
(Joachim) ; 48 Jager (Eugène); 49 Fris (André) ; 50 Martinez (Jean 
ot Deneuvis (Marius); 52 Doriath (Robert); 53 Guiot (Gérard 
o4 Esnault (Maurice); 55 Verrecchia (Joseph\:; 56 Huger (Marcel 
A'bertini (Paul); 58 Calmels (Marcel); 59 Pillaud (Frédéric 
60 Chardon (André); 61 Auguie (Auguste). 


D) 1 Mertz (Charles); 2 Autret (Pierre); 3 Hedin (Marcel): 4 Car 
pentier (Marcel) ; % Kermoal (François); 6 Mailliet (Albert): 7 Fatoux 
(Marcel) ; 8 Charbonnel (René): 9 Ouvrard (Jean) ; 10 Bouvier 
(Louis) ; 11 Rivoalan (Alain); 12 Vaillant (Maxime); 13 CO (Joseph; 
1% Goyer (Raymond) : 45 Piquet (llenri), 16 Neel (Maurice) : 17 Van 
); 148 Forestier (Gaston); 13 Brengard (Jean) : 20 Cou: 

(Jo 21 Faure (Jean): 22 Ricard (René) ; 23 Moreno (Fran 
çois) ; 24 Golovkoft (René) : 25 Morio (Félicien); 26 Junghauces 
(Arthur; ; 27 Houbert (Raymond: ; 28 Douard (Auguste); 29 Couve 
laere (Raoûul); 30 Mawduit (Léon); 31 Fournier (Roger) ; 32 Odant 
(Albert): 33 Gadonna (Félix); 3% Laporie (Gaston); 35 Champet 
(Louis); 36 Desforges (Edmond); 37 Bersano (Bruno) ; 38 Le Gal 
(Sébastien) : 39 Sicherre (Maurice); 40 Antoni (François); 41 Duvc 
net (Marcel); 42 Montreer (Marrel); #3 Kurtz (Adam); 44 Courbet 
(Charles) ; 45 Bollache (Louis); 46 Sorel (René); 47 Cheze (André) 
48 Gourmelen (Henri); 49 Colin {Paul); 50 Cifre (Pierre); 51 Alber 
ni (Joseph): 52 Machy (Dani) ; 53 Vallée (André); 54 Darrax 
Pothin (Célestin): 55 Gillet (Raymond) ; 56 Renaud (Albert) ; 07 Plas 
sart (Jean); 58 Gallo (Sauveur) ; 59 Derveaux (Maurice). 


Gardien de champ de tir. 


C) 1 Leflem (Jean); 2 Wabont (Thomas); 3 Roudier (Raymond): 

4 Bounet (Abel); 5 Teiscera (Jules); 6 Deval (Auguste): 7 Charevre 
(Aibert); 8 Galopin (Jules); 9 Maucœur (Fernand); 10 Kravichenko 
iGeorges) ; 11 Boissier (Eugène) ; 12 Latger (Elie) ; 13 Collas (Gabriel 
11 Remblier (Jean-Marie); 15 Lault (Emile); 16 Gras (Maurice 
47 Thibaud (Pierre) ; 18 Voos (Henri) ; 19 Bernard (René): 20 Wagner 
{Charles) ; 21 Delpech (Jean-Pierre) ; 22 Guionnet (André) ; 23 Carret 
(Raymond) ; 24 Petraalt (Marius'; 25 Dusautoir (Maurice) : 26 Bou 
cher (Robert); 27 Stevant (Alexis); 28 Laurent (Jean); 29 Prévot 
(Georges); 30 Bosc (Roger); 31 Heliot (André); 22 Cayol (Rouget); 
23 Dubernard (Pierre); 34 Genty (Jean); 25 Rivière (Jean-Baptiste 
26 Grall (Henri); 37 Arii (Jean); 38 Dribault (André); 39 Ferrand 
(Jean-Marie); 40 Paluet (Joseph; ; 41 Martineau (Roger); 42 Berry 
(Jean) ; 43 Marical (Roger); 44 Fontanet (Robert); 45 Loyer (Jules); 
46 Bertrand (René); 47 Dampierre (Lucien): 48 Chameau (Henri); 
49 Cardot (Aimé); 90 Fauvei (Louis); 51 Roux (Emmanuel) 
52 Morin (René); 53 Jounel (Joseph); 54% Gallemard (Marcel 
55 Saint-Jean (Marcel); 56 Rochet (André): 57 Graveleau {Louis 
E8 Noël (Robert) ; 59 Nicoud (René); 60 Blondel (Adrien) ; 61 Jammes 
(Robert) ; 62 Millet (René); 63 Debaure (Raoul); 64 Guinot (Jean) 
6» Nahel (Michel); 66 Fenet (Louis): 67 Thibault (Lucien); 68 Bois 
(Marcel) ; 69 Nicot (Jean-Baptiste! ; 70 Mario (Eugène); 71 Mousnier 
(Jean); 72 Leclercq (Georges); %3 Florentin (René); 74 Lebon 
(Fugène); 75 Baudrillier (Louis); 76 Bocuuillon (Pierre); 77 Lalouse 
(Eugène) ; 78 Bachr (Pierre) ; 79 Bourdin (Louis); 80 Climent (René); 
£1 Thibouts (Georges); 82 Benoît (Jean): 83 Lepage (René); Saini 
(Ernest): 85 Fabre (François): 86 Bost (Georges); 87 Bellot (Roger); 
88 Le Duc (Jean); 89 Kolb (Arthur); 90 Riffault (Célestin) ; 91 Gautier 
(Maurice) ; 92 Dereix-Lajout (Louis) ; 93 Simonpieri (Ange); 9% Pelois ÿ 
(Louis); 95 Crouzet (René); 96 Izard (Louis); 97 Heberle (René); ; 
98 Portejoie (Pierre); 99 Paquet (Louis); 100 Eyraud (Jacques); 
191 Glatre (Joseph): 102 Esnault (Joseph); 103 Gauguery (Pierre); 
104 Beugnon (Henri) : 105 Fillon (Robert); 106 Launait (André); 
407 Senicourt (Maxime) ; 108 Michaud (Jean); 109 Pillaud (Frédéric); 
110 Maréchal (Raymond) ; 111 Nivet (Pierre). 


D) 1 Le Men (Raymond): ® Antonàa (Marius); 3 Hedin !Marcel); 
Kolb (Jean): 5 Rivoalan (Alain): 6 Danner (Joseph); 7 Bourdillat 
(Jean) ; 8 Jacob (Louis); 9 Gerard (Louis); 10 Yven (Jean); 11 Le 
Roux (Louis-Marie); 12 Castelli (Raphaël); 13 Lorrain (Paul); Â4 
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Brengard (Jean); Le Pen (François); 16 Giel (Georges) : 17 Poussin 
(Michel) : 18 Roillin (Ernest); 19 Raffin (Siméon); 20 Maille (Jean- 
Marie); Quitte (Jean- Baptiste); 22 Assanelli (Jean): 23 Pernel 
(Joseph) : 94 Guerdin {André}: Golovkoff {René) : 2 Morio Féli- 
cien); 21 Pauli (Pierre) ; 23 Deromas (Henri); 29 Sertel (Othon 


20 Gadonna (Félix); 31 Bonnet (Paul) ; 32 Ducl hmann (Georges) : 


33 Fisne (Victor); 34 Petiot (Pierre); 25 { ha le nat (Louis 6 Ger- 
mani (Ange): 37 Maugoussin (Georges) ; 38 Brouxel (Louis-Fugène) : 
39 Perrot (Albert); 40 Lemene Pierre) : ral Coenbiiat (Paul); 42 


Ardourel (Georges) ; 43 Delaltre (Louis) ; 


Grosse (Jules) ; io Picart 
(Joseph) ; 46 Disch (Guillaume), 


Chef surveillant école polytechnique. 


2 Humbert (René) ; 3 Besse ‘Louis): 4 Laca- 
banne {Pierre); 5 Guinot (Jean): 6 Fressange Gabriel}; 7 Johans- 
son (Charles) : 8 Solnon pr 9 Jager (Eugène); 10 Martin 
(Sylvain) ; 11 Delpy (Louis) ; 12 Lemarchand (François). 


D) 1 Boyere (Auguste); 2 {Georges} 3 Rinaldi (Maurice); 
Payri {Aflloine) : Choplain {Gaston) ; 6 Motreft «He nri); 7 San- 
tos de Bianchi (C arl los) ; 8 Alleaume (Henri) : 9 Mertzwiller (Eugène) : 
10 Lacaule 11 Collet (Paul); 12 Kerjean (Goulven) : 13 
Masson {Emile); 14 Martin (Fernand); 15 Priou ‘Séraphin); 16 San- 
tucci ‘Charles) : 17 Lhardy (René); 18 Kieffler (Paul); 19 Soleilha- 
voup (Charles) : 20 Natali (Jules): 21 Plantade (Roger 
(Gabriel) : 23 (Charles); 21 Ferracci (François); 25 Wager 
(Richard); 26 Visseyrias (Paul); 27 Paquet (Joseph): 23 Lapierre 
(Marcel) ; 29 Pietri (Dominique); 30 Varoquenux 
(André); 32 Frelat (Mary); 33 Compain 


©) 1 Fredon (Pierre); 


Gérard) Guy 
(Maurice) : 


(Edmond) : 35 Gouas (Pierre): 36 Ardaens (Gustave): 37 ar 
(Paul); 38 Bayle (Louis); 39 Jamet 'Georges); 40 Chaulet (Roger); 
&1i Rocher (Marcel); 42 Le Guillou (Henri), 
MUSÉE DE L'ARMÉE 
Gardien de salle. 
C) 1 Bournier (Francisque); 2 Aliain (Louis); 3 André (Tilus); 4 


Laval (Alexandre). 
D) 1 Lassalle (Georges). 


Gardien de musée. 


C) 1 Moreau (Pierre); 2 
varelli ; 5 Barsu 
D) 1 Calve (André); 
& Gourmelen (Henri); 


Boucher ‘Robert): 3 Huet {Félix}; 4 Sal- 
(Louis) ; 6 Tabet (Raphaël). 


2 Houwubert (Raymond): 3 Landais (Marcel); 
5 Ardaens (Gustave); 6 Luiggi (Louis), 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Inspecteur de la sûreté nationale, 


O) 25 bis Nicolas ‘Henri) ; 25 {er Breschet ‘Jean), 


Inspecteur archiviste. 

D) 6 Terrasse (Maurice) ; 7 Feugeas (Charles). 
Secrétaire de police. 

D) 15 Godfrin {André). 


Gardien de la pair. 
©) 1 Couespel (René) ; 2 Thyly (Alfred). 


D) 1 Fritsch {Jos seph) ; : 2 Coste (Maurice) : 
& Colle (Justin); 5 Rouzaud (François); 
lot (Robert) : 8 Luyton {Gustave) ; 
cel) : 11 Brunetto (Florent) : 


3 Daulaner (Gaudesque) : 
6 Dechaux Georges); Gour- 
9 Lissac (Marcel) ; 10 Alais ‘Mar- 
12 Darne (Jean) ; 13 Santinelli {Henri); 
Blaise (André) ; Daniel ‘Fernand); 16 Bremond {Vaïère): 17 
Lecacheur ‘Francois) 13 Mornay {Joseph;; 19 Coutarel (Henri); 
&0 Chevalier (Louis) ; 21 &wayon (Jean); 2 Nacci (Marcei); 23 Rrelon 
(Paul-Camille) 24 25 Bou‘in (Fridoinñi ; 26 Pertus 
(Clément); 27 Bayard (André); 28 Neuviüle {Gilbert}; 29 Grosse 
(Jules) ; % Pecheur (Marcel) ; 31 Hug (Edouard); 32 Dolard (Jean); 
#3 Lec at (Pierre); 34 Dessaux (Pierre); 235 Bureau (Ernest). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Surveilant administration pénitentiaire. 
C) 1 Lauxire (Lucien) ; ? Archer !Antoine 
4 Dieu (Ra: and) : 5 DR élio (André) ; 6 Chauvel {Victor); 7 Vail- 


lant (Paul); 8 Guffroy (Claude; 9 Hurst (André): 10 Lavaua (Mau- 
rice); 11 Cesari {Jean); 12 Marne iHenri); 13 Laithier (Marcel); 


2 Fouquenelle Paul); 
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MINISTERE DE LA MARINE 


EMPLOIS NON GROUPES 
Services extérieurs. 
mas UIINXS 


Anent de gardien nage d°s po ! 


C) 1 Visuille (Gaston 2 Calame Mariu Malle Jean) 
& Baquer (Victor) ; 5 Ledillau {Aubin) ; 6 U've (Paul) : 7 Le Potenne 
(Pierre); Rriot !{Francois\: 9 Rerger ‘Andre 10 Jen Roger 
11 Juvaux Wrmand)}; 12 Vignali (D nique 13 Tahar Hadi 
1% Roy (Lucien); 135 Le Bœuf {Fiorenti : 16 Larbow'etle Raymond) : 
13 Hirzair (Vincent {3 Ar lean’ ; 19 Surjr R 0 Pendo a 
(Georges); 21 Prouet (Paulj: 22 Moal (Jean-Fra 
(Gabrie : : 2% Morin (René » Iluet ‘Félix 6 | ige (Reru 
27 Portron (Marcel): 23 Bessonnat 1); 29 Tramik Gabriel) 
“0 Bollich (Joachire): % Leux (Georges) : Mi ni Antoine 
Le Gallou Voger), Emerv (Alexandre): 25 Hemery (Yves 
3% Fieschi (Mathieu); 37 Mozziconacci (François) 

C’) 1 Beuge (Louis). 

D) Le Boulch (Mathurin: 2 Tillos (Auguste 3 Laot (Yves): 
4 Guidini (François); 5 Minjot (Jean: 6 Lespagnol !Franco : 
7 Bourveau (Pierre); 8 Florni ‘Marcel: 9 Trouchaud (Geo gi 
10 Kernen (Joseph 11 Gouron (Jacques); 12 Le Roux (Err : 
13 Daniel (Louis: ; 14 Ansart (André\: 135 Le Bot (Voël : 46 a:iou 
(Charles) ; 17 Guyvomar {Jean) : 18 Tach Jean 19 1x 
Martial): 20 Bras (Jean); 29 Le Berr es); 22 Ar ich 
Jean 23 Wyart ‘Ernest): 24 Le Bris (Julien Mar 
M; Le Joliff (Yves 27 Minguy (Jean % Kerr Yve 29 Le Pen 
(François); % Le Berre Mounter 2 

Ange) 3 CoUlin (Jean) : Zaneatti Ga 
(Ernest) ; 36 Jacob ’Louis) ; 47 Loisel. {Charle 33 Kera 


39 Calve (André); 40 Rallaclii (Dominique); 41 Perret (Raymond) 
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42 Cheve (François); 43 Vincent (Alphonse); 44 Ducollomb (Louis); 


43 Couvelaer Raoul); 16 Ciauss (Léon); 47 Le Teuf (Edmond); 
45 ] bras ‘Jacques); 49 Venaut André); 50 Le Carff (Lucien); 
51 Fiquet (Charles); 32 Pasco (Lucien); 53 Morizot (Georges); 
51 Qullien t‘Louis) ; 55 Roux (Eugèn e) %6 Soubrat (Robert) ; 
57 Maïgorn (Jean) ; 58 Natton Marce ; 9 Donate (Louis) ; 
60 Bersano (Bruno); 61 Le Gal Sébastien ; 62 Germani (Ange); 
65 lausse (René) ; 64 Godani (Francois) L # Baco (Jacques) ; 
65 Rideau (Marcel); 67 Ruau (Gérard); 6 Zetlel (Robert); 69 Mont- 
(Ma 10 Hascost (Jean 71 Pog} Svlvain); 72 Fari- 
goul Ravimond) ; 73 Grau tJoseph 74 Baudin (Raymond) ; 
7» Guerroue (Joseph): 76 Labedz Mar) im); 71 Deilatitre (Louis); 
73 Gross 79 Santoni (Charles) : 80 Agostini (Paul) ; 
Si Fellics Tristan) ; oseph); 83 FPlouzeau (Charies); 
&i Valente ( lou (Roger); 86 Rustany (André); 
Le Poittevin (Désiré 


Bonnet (Maurice). 


MINISTIRE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
EMPLO!S NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis masculin du service postal. 


C) Gagne (Charles); 2 Merer (François); 3 Rreysse (Jean- 


Pierre); 4 Pommeray (Yves); 5 Domec (Joseph); 6 Durandi (Jean); 
7 Ollier (Marcel); 8 Dedieu (Roger); 9 Devts (Gaston ; 10 Marson 
(François); {1 Danicl (Camille); 12 Hugonet ;Georges). 


: 3 Blanc (Germain); 
6 Tapie (Louis) ; 
Tournier (Marcel); 
€ hevil ot (Eugène); 
ibes (Ravmond); 
i (Ernest) ; 

L 

L 


{ 1 
arleaux Fernand \ ; <0 Le : 
I 32 Ancian (René) ; 33 Fle (Hepri) ; 
34 Turchini (François); % Balail (Jean); 36 Papin (Maurice); 
31 Pousquet (Jean) ; Chevre (Marcel) ; 39 Funk ; 
40 Descazot (Henri); 41 Chollard (Germain); 42 Escribes (Roger); 
43 Gonfroy (Jean); 44 Moreau (Eugène), 45 Alliot (Jean); 46 Jamel 


fLucien). 


Mécanicien dépanneur des services automobiles régionaux. 


D) 4 bis Trilleau (René). 


Agent des liqmes. 


C) 1 PBayle (Louis); 2 Guastapane (André); 3 Guerit (France); 
& Cesari Jean : 5 Gambotti Sabatin) ; 6 Couly (Jacques) ; 
7 Gillet Ain : 8 Grenier ( Georges) ; 9 Dabzat ( Marcel) ; 
40 Yvet (Méloir) ; 11 Enjalbal (René) ; 12 Albertini (Charles) ; 


43 Bacci (Antoine 


D) 1 Bensaïd (Albert); 2 Lemaire (Rent 5 3 Million (François); 
4 Volant (Sébastien); D Pillet (Raymond); 6 Descamps (Henri); 
1 lbert) ; 8 Gouzerh (Pa M}: Guesnon (Fernand) ; 
40 Forderer (Carl) ; 11 Mascies irénée) :; e De'mas (Louis) ; 
43 Blanchard (Louis); 14 Taillefer (André); 15 Gambotti (( harles) ; 
46 Passegant (Emile); 17 Audeïmar (Jean); Rozer (Elie nne); 

Alexandre); 21 Deguerre (Elie); 22 Le Du 


(Pierré 33 Can Gaston); 24 Nicolas (Christophe); 25 Adam 
(Pi % Bi ouard)}; 21 Campion Alfrel); 28 Barges 
{Louis 3 Masson (Francis); 30 Danielli (Antoine); 31 Champar- 
paud is): Calba (Maxime); 23 Founau (Louis)\; 34 Fiori 


Luc): 33 Guillou (Rohert); 36 Guillaume (Raymond) ; 27 Bosse- 
bœuf (Maurice): 33 Briffod (Marcel); 39 Hetru (Charles); 40 Poggi 
(Toussaint); 41 Ramel (Roger); 42 Zuccarelli (Eticnne); 43 Gautier 
à Barthod (Gustave); 45 Margoltin (Michel); 46 Surget 

i8 Boursier (Lionel); 49 Bonnet (Jean- 
t); 51 Salles (Lucien); à? Foray (Henri); 
ue); 54 Potier (Théophile); 55 Le Roux 
reau (Armand); 57 Guene zou (Valentin); 58 Raoul 
erre): 60 bDolle (lean-Pau!); Noir Jean-Fran- 
Emile); 63 Gisquière (An iré): 6% Milin (Jean- 


é (Juliet 66 Serignac (Henri); 67 Pegionni (Char- 
Adrien): 69 Fournier (André); 70 Tisserand (Mar- 
tii (Jean); 72 Dupuy (Pierre); 53 Treguer (Pierre); 


1» Lavigne (Raymond); 76 Ollagnier (Julien); 


rie); 78 Crovoizerat (Fernand); 79 Pradal {Jean); 
veur); Latlement (Louis): 82 Durand (Maurice) ; 
rceli; 84 Prudor (Romain); 85 Avezard {Raymomd) ; 

&7 Disch (Guillaume): Dorillat (Marcel); 89 


ide); 9ù Verdet (Lyonel)}; 91, Renon (Francis); 
nd}; 93 Villalba (Maurice); 94 Cuzard (Jean); % 
l'ère 11); Liautard (Jacques); 
briel); 100 Fzanno (Paul); 
e); 142 Guilhaud (Robert); 103 Ceria (Emile); 104 

rini (Dino); 106 Masanelli (Paul): 107 Pare 
108 Moreiü (Noël), 109 Menard (Jean); Perno- 


det (Georges); 111 Cartade (Georges); 112 Bruand (Georges): 112 
Huntzinger (Jacques); 114 Virmaux (Maurice) ; 113 Gauthier (André 
116 Salanson (Louis) ; 117 Constant (Gabriel); 118 Gourlao 
(Joseph). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 


Tournaire (Louis); Queneichou (Marcel); Pomgnet (Maurice) 
Porcheron (Juies). 


Aide-magasinier. 


C) 1 Unternehr (Maurice); 2 Devallière (Lucien); 3 Gehl (Je 
4 Koessier (Armand); 5 Chaigneau (Marcel); 6 Burkel (Erin 
7 Faulin (Norbert) ; 8 Doulaud (Athanas); 9 Choux (Marie) ; 10 ki 
rer (Ueorges); 11 Arrieux (Alexandre); 12 Gauthier (Louis 
13 Achilli Joseph}: 14 Genevois (Roger); 15 Amandruz (Roger); 1 
Frevermuih (Marcel); 17 Boucher (Raymond); #8 Clément (Je 
19 Coulon (Gérard) ; 20 Mercier (Jean); 21 Lefrang (Jean) ; 22 Se 
lot (Marc); 23 Saulais (Georges); 24 Arnould (René); 25 Sa 
(Pierre); 26 Boudoul 27 Le Marrec (Marcel); 28 Ze 
(Xavier); 29 Roullier (André 30 Hagmeyer (Emil le): 31 “Moindra 
(René) ; 22 Menec (Gouiven Servat (Yves): 34 Berl rand ({ 
Dupiol (André) : 26 Zerubia (Jean-Bapliste) ; 
28 Chuzel (Vakrien) ; 39 Durand (Jean-Baptiste); 40 Chipon (Louis 
41 Bonnet (Marcel); 42 Moneglia (Pi erre) ; 43 Locabanne (Pierre 
44 Cote (Guy); 45 Lerch (Edouard) ; 46 Karsinti (Messaoud) ; 47 Je 
nin (Aimé): 48 Larrieu (Paul): 49 Peyrebrune (Jean); 50 P: 
(Laurent) ; 51 Simoeni (Jules); 52 Maire (Jean); 53 Couvreur (Ma 
rice): 354 Marcillaud (Pierre): 535 Pautot (Roger); Corrat 
(Pierre); 57 Pasquier (Jacques); 58 Tabary (Raymond); : 
(Louis) 60 Delmas (André); 61 Boirin (Alfred); 62 Bu 
rice); 63 Luca (Thomas\: 64 Deme {Joseph}: 65 Grai 
66 Claveau (Jean): 67 Granvillain (Roger); ‘68 Hourque (R ser! 
69 Passagne ; (Marie); 70 Courty (André); 71 Piquemal (Roger 
72 Perfetlini (Martin); 73 Choury (Paul); 74 Cayrier (Jean); %» L 
clerc (Henri); 76 Druport (Bernard) : 77 Taramini (Michel) ; 73 Toqu 
(Pierre); 79 Doussier (Julien); 80 Schwailler (Pierre); 81 Gaor 
(Louis); 82 Gras (Camille). 


D) 1 Chamayou (Georges); 2 Gougeon (Marceau): 3 Jacq (Fran 
Çois) ; 4 Barruet (Georges); 5 Harel (André); 6 Feuillet (Raymond 
7 Hochedez (Henri); 8 Letard (Paul); 9 Pini (Robert); 19 Bulle! 
(Marcel); 11 Sagot (Pierre); 12 Arbey (Auguste); 13 Rouxel (Fra 
cis);, 1: Dervin (Albert); 15 Gourdin (Ulysse); 16 Jouanno (Jear 
17 Berret (Gaston); Goyver (Raymond); 19 Mouillot (Aime 
20 Houin (Georges); 21 Marianne-Cassou (Laurent); 22 Demar:t 
(Fernand) ; 23 Pobelle (André) ; 24 Carrau (Jean) ; % Morand (Louis 
26 Besand (Adrien); 27 Baï:liera (Louis) 28 Legendre (Joseph 
29 bupin (Jean); 30 Godineau (Marcei) ; : 21 Reversade (Espérance 
32 Dumas (Henri); 3 Duval (Charles); 34 Chabat (Louis); 35 Guis 
Clément); 36 Gast {Auguste}; 37 Horfner (Emile); 33 Follezou 
(Yves): 39 Chagnot (Jean); 40 Roigt (Martin); 4! Fourteau (Ludo- 
vic) Gravelines (Clément) ; &3 Moulon (Gilbert) ; 44 Tafani (Ban. 
tiste); 45 Michel (Roger); 46 Eckly (Georges); 47 Renard (Marcel 
48 Carriou (Emile); 49 Le Scanff (Marcel); 50 Fourneret (Henri; 
o1 Guionie (Pierre); 52 Biot (Jean-Marie); 53 Govevy (Roger); 
51 Rodrigues (Georges); 55 Bernard (Maurice); 56 Arhan (Yves 
57 Raoul (Yve:); 53 Leydour (Roger); 59 Lecouvreur 
6 Ollagnier (Julien); 61 Grosse (Jules); 62 Chatry (Georg 

> Neveu (Henri) ; 61: Guitard (Paul): 65 Le Nir (François) ; 66 
(Louis) ;: 67 Poly (Georges); 68 Arrebolle (Jean); 69 Machure (Mür 
tial}; 70 Penvern (Meven) : 71 Gareault (Lucien); 72 Dore (Pierre 
73% Bruand (Georges); 74 Huntzinger (Jacques); 75 Gourlaouen (Jo- 


seph). 


Chargeur P. T.T. 
C) 1 Lire Combrie (Ilenri); 1 bis lire Dubois (Claude). 


Be. Lire 50 bis Grosse (Jules) au lieu du ne 42; 63 bis Beauchaud 
(Marcel), 


Facteur. 


C) 1 Blanc (Gustave); 2 Andreini (Ernes!}; 3 Larger (René): 
4 Gross (Albert), 5 B'anchard (Joseph); 6 Ringenbach {Chares 
7 Rieu (Paul); 8 Canceïer (Saint -Just); 9 Le Day (André); 10 ra 
Sauveur); 11 Delsanti {Sauveur); 12 Barrier (Henri); 13 honlarren 
(Maurice); 1% Caisso (Étienne, : 45 Magnaval (Clément); 46 Giry 
(Jean): 17 Fort (Fmi'e); 18 Pouyade (Jean): 19 Catani (Ange 
20 Lang (Nicolas); 21 Le wruyer (Léon); 22 Sucher (Maurixe) 
23 Giraud (Pierre); 24 Lecomte {André}: 25 Soubhevran (Charie: 
2% Benat (Marcei}); 27 Fons (Fernand) ; 28 Clave {Menri) ; 29 Creuen 
(Louis); 30 Sehamber (Paul); 31 Bonneval (Adrien); 32 Coite 
(André); 33 Gauthier (Roger); 3% Co'tay (Marcelj, 25 Girard 
(Pierre); 26 Cornillet (François): 37 Michel (Léonre!:: Legoï 
(Roger); 39 Ramberg (René); 40 Bouchet (Claudius):; 41 
(Emile); 42 Gentil {Pierre}; 43 Laguillon (Nerais}; 44% Sarnet 
(Raoul) ; 45 Durand (Henri); 46 Grenier {Jules) ; 47 Track'e (Joseph ; 
43 Oblet (Georges); 49 Attias (Kaac}: 50 Moya (Juies'; 51 Bru 
(Aimé); 52 Pieri (Paul: : 533 Grandin (Roger): 54 Tricoche (Lucien 
55 Bresson (Roland) ; 36 Giorgi (Pierre); 57 Frevot (Aniré}: 58 M 
cappe (Albert); 59 Peron (Yves); 60 Passerieux (Pierre; ; 6 
celli (Dominique); 62 Courties (Paul); 63 Wurtz ‘!C 
61 Rhumy (Maurice); 65 Benoit (Michel); 66 Ciabrini (jean 
67 Ambrosini ‘Jacques); 68 Sauli (Etienne); 69 Molie (Alber 
79 Fiorentini /Charies): 71 Mas (Honoré); 72 Boucher (Georses 
73 Larrere (Gaston); 74 Gérard (Robeït); 7 Toos (Francois 
76 De'ohen (Ernest); 77 Guillerm (Marcel; 78 Godet (Maurice 
79 Ybariucea (Adrien); Marches) (Ange); 81 Fustier (Marius); 


| 
| 
D) ! Lescoezec (Pierre) ; 2 Levasseur (Roger 
À 4 Lamorere (Laurent) ; 5 Mingant (Pierre) à 

7 Abadie Adolphe}; 8 Giroud (Fernand); 9 

40 Lievin (William); 11 Chaix (Henri); 12 

13 Nicola Raouïi}; 1% Hulin (Etienne); 15 
Ée 46 Dedouches (Laurent) ; 17 Striebel (Eugène) ; 4 

49 Chaumel'e (Roger); 2 Hochnoerfer (Roger 
4 9 Pifaut (Ferdinand); 23 Pas t (Pierre); 
| 
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49 Constant (Amédée); 490 Joblet (René); 4M Le Bris (Joseph); 
#92 Renon (Francis); 493 Champarnaud (Roger) ; 491 Jeansou (Pierre); 
425 Berzougnoux (Jeun); 496 Collin (René); 497 Laurent (Pierre); 
4% Rousseau (Charles); 499 Savary (Etienne) ; 500 Huguet (Georges); 
&01 Chabanne (Firmin); 502 Bardou (Jean); 503 Roissier (lenri); 
901 Pasco (Joseph); 505 Plaelevoët (Michel); %6 Le Goff (Roger); 
&07 Serene (Denis); 903 Munier (Paul); Cristofol (Sauveur); 
510 Izard (Léopold); 511 Blache (Georges); 512 Cervel (Lucien); 
13 Verila (Gabriel); Merelti (Jean); 515 Malbranque (Robert); 
616 Tawmisier (Maurice); 517 Saiz Panos (Gabriel); 518 Bouillaud 
(Maurice); 519 Couget (Roger); 520 Chenot (Marie): 521 Cioutrier 
(Gilbert); 922 Cuttelini (Jean) ; ©23 Molinari (Paul); 524 Blane 
(Louis); 325 Lecat (Pierre); 526 Guilhaud (Robert); 527 Rabiller 
; 023 Pascal (Albert) ; 529 Dumas (Roger); 530 Dubroeucq 
(Louis); 531 Croc (Yves); 532 Dupuy (Marcel); 533 Laboye (Yves); 
31 Rimonleil (Georges); 535 Astri (André); 536 Moretti (Noël); 
Marchesi (Ignace); Le Guillou (Henri); 539 Menard (Jean): 
w10 Pernodet (Georges): 541 Truilhe (Jean); 542 Lebail (Fran- 
Çois); Valet (Jacques); 514 Gauthier (André) ; 519 Rannou 
(Marcel); 516 Debeire (Marcel); 517 Delarue (Robert) ; 518 Bouveret 
(Armand); 549 Le Gac (Joseph); 55% Jammet (Marcel) ; 551 Bregent 
(Jean) ; 532 Raffaelli (Antoine) ; 553 Constant (Gabriel) ; 554 Herreng 
(René); 555 Debaecke (René); 556 Cuinet (Camille); 57 Sacriste 
(Gilbert); 58 Le Roux (Léon); 559 Gourlaouen (Joseph); 560 Pakan- 
cher (Elienne); 561 Lasserre (Julien). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1916. 


Lopez (Emile); Le Touzic ’Henri); Dalier (François): Burgiand 
(Marcel); Tanguy (Georges, ; Treillard (Roger); Guidat (Léon-Paul) ; 
Carievan (Henri); Rousseau (Robert); Racoillot (Paul); Collet 
(Joseph); Hamen (Georges); Herbert (Léon); Maridat (Maurice); 
Collard (Achille); Legort (Paul); Manoury (Fernand); Bienfait 
(André); Garcenac (Pierre); Maynard (Roger); Pau (Marcellin); 
Brunet (Régis); Le Pennec ‘Jean); Chomette (Jean-Baptiste); Rroyer 
(Adrien) ; Taillis (André) ; Renard (Antoine); Mermet (Abel); Larmet 
(Ernile); Parmentelot (Pau!l\; Galignol (Lucien); Signeur (Isidore); 
Hervouet (Joseph); Galudec (Paul); Hery (Robert); Charron (Jules); 
Gode (Germain); Chambon Paul); Sampo (Louis); Moustier Ce: 
Gaille (Armand); Blosse (Lucien); Lamy (Emile); Spciez (Charles); 
Passelande (Pierre); Biscar!:at (Jean); Mignot (Pierre); Lamoulie 
(Pierre); Royer (Marcel); Blind (Edouard); Dellac (Julien); Lamotte 
(Lucien); Pelissier (Louis) ; Lemaire (Félix); Garnier (Honoré); Cha- 
bran (Edmond); de Saint-Riquier (Félix) ; Croissier (Albert); Dieterle 
(Jules); Meralli essaoud!; Sardine (Marcel) ; Origene (Emile); 
Ladevie (Jean) ; Lelique (Paul) ; Burckei (René); ‘sautenet (Charles) : 
Devautour (Jean;; Pelit {Georges}; Salaun (Jean-Louis); Engel 
(Jean); Charra (Gustave); Berthe (Mathurin); Vivier (Claude); Tissot 
Serge); Groshens (Henri); Charrot (René), Martin (Lucien-Auguste;. 


Manutentionnaire. 


C) 1 Cousin (Jérémie); ? Sourmais (Ro!'and); 3 Giraud (Pierre'; 
4 Monsard (Joseph) ; 5 Aubertie {André); 6 Bonafous (Claude); 
7 Brasseur (Jean); 8 Klischtseh (Jean) ; 9 Courty (André) ; 10 Pflieger 
(Lucien); 11 Grenier (Georges); 12 Aïllegraud (Jean); 43 Dubois 
(Claude); 1% Raspiengeas (Jean); 15 Labzat (Marcel); 16 Bichon 
(Lucien) ; 17 Paradis (Jean) : 18 Olombel (Elisée) ; 19 Mathet (Henri); 
20 Gerhard (Robert); Chouflaille (Jean): 22 Toquin (Pierre); 
93 Doussier (Julien): 24 Tricard (Pierre) ; 25 Ferrie (Paul); 26 Bacci 
(Antoine); 27 Margueritte (Valentin). 


D) Lehmann 2 Ciouscart (Louis); 3 Mazière (Au- 
guste); 4 Drouet (Paul); 5 Leroux (Yves); 6 Jaffrai (Jean-Marie); 
7 Vincenti (Philippe) ; 8 Costa (Toussaint) ; 9 Espiot (Marc) ; 10 Cesari 
(Paul); 41 Baynac (Jean): 12 Grandcoing (René); 13 Grail (Joseph); 
4i Sébastopol (Gilbert); 15 Martelli (Charles) ; 16 Normand (Albert); 
47 Gourioux (Jean); 18 Amiien (Henri); 19 Fabre (Louis); 20 Cam- 
pion (Alber LE 21 Ropers (Guillaume); 22 Collet (Paul); 23 Goyer 
(Rayt mond) 2: Serrier (Ilenri); %5 Bour (Marcel) ; 26 Guevel 
(Noël); 27 Argouaich (Jean); Verleyen (André); 29 Lerouge (Jean- 
Léopold); 30 Megnet (René); 31 Tamagna (Joseph); 32 Reynard 
(Albert); 33 Assenat (Marius); 34 Bruder (Frédéric); 35 Guede 
(Georges) ; 36 Rouves (André) ; 37 Bonifagj (Ange) ; 33 Moune (Hervé); 
39 Biran (François); 40 Renoult (André); 41 Roger (Etienne); 
42 Olivesi (Vincent); 43 Benazech ‘Jues); 44 Geronimi (François); 
à Petit (Henri); 46 Grenier (Lucien); 47 Hidrio (Jean); 48 Gaubert 
(Marcel); 49 Chevassu (Albert); 50 Digard (Pierre); 51 Chauzi 
(Marc); 52 Reitter md 53 Audiger (Armand); 54 Bequet 
(Pierre) ; 59 Le Gelardon ({ Joseph) : 56 Poupon (Jean-Louis) ; 57 Gia- 
como (Ignace); 58 Ponsolle (Justin); 59 Marin (Paul); 60 Salvin 
(Gabriel) ; 61 Reix (Emile) ; 62 Pugos (Eustache) ; 63 Raviol (Joseph); 
bi Colomi et (Henri) ; 6 Mahé (François) ; 66 Bouzon (louis); 
67 Testor (Paul); 68 Tissot (Jul ien 69 Mouffron {Arthur); 70 Labit 
71 Glatz {Adoïphe) 12 Rivera in (Bernard) ; 73 Bou-Haniche 
(Léon) ; Breuil (Guy Guionie (Pierre); 76 Daver (Robert); 
71 Biot (Jean); 78 Cremon (Raymond); 79 Franceschi PR 
BO Jaunatre (Marcel); 81 Royer (Sylvain); 82 Venturini ({Jean-Bap- 
üste); 83 Robert (Marie); 8: Hemery (Paul); 85 Rault (Pierre): 
Bi Soubre (léon); S7 Laure (Paul); 88 Dolle (Jean); 89 Darracq 
(Jules); 90 Zusslin (François); 91 Noir (Jean): ® Tissier (Marcel); 
93 Laporte (Eloi); 94 Turhiez (Emil e) ; 9 Chapalain (François); 
(André); 97 Serignac (Henri Legantier (Edmond) : 
100 Rameil (Etienne) : 101 Gounou Etienne); 
402 Seille 103 Ravageau (Armand); 104% Touya (Paul); 
106 Tisserand cel) ; 107 Gander (Mathieu); 
Raffail Jacqi ; 109 Merer (Pierre): 110 Salvador (Côme); 
Cr quet (Pierre); 112 Dupuy (Pierre) ; ; 413 Colombanj (Antoine); 


414 Luigi (Paul); 115 Treguer (Pierre); 116 Dorotte (Paul) ; 117 Lu 
(Louis) ; 418 Gourlan (Jean); 119 Girma (Gabriel); 120 Pietri Vin- 
cent); 121 Coquart (Marcel); 122 Grosse (Ju'es); 123 Georgel (Ra: 
mond) ;. 124 Jacquet (Marcel); 125 Gaidon (Bernard); 1% 
(Aimé); 127 Dejlande (Franck); 128 Dallancourt (Marcel); 129 
ghelli (Charles); 130 Oïllagnier (Julien); 131 Deiva (Aroumenadin 
432 Andreucci (Achiile) ; 133 Gay (René) ; 131 Auge {Jean);, 135 Bu 
try (Louis) ; 136 Gros: ier {François}; 137 Allan'e (Maur ice); "138 Pi not 
(Henri) ; 139 Flachere (Pierre); 140 Goldbronn (Auguste); {41 Rolar 
(Louis) ; 112 Teyssier IGeorges) : 143 Lacroix (Marcel); 154 Le Bris 
(François) ; 15 Malaval (Louis) : 146 Le Nir (François); 147 Cancel 
{Jean-Marie); 18 Agostini (Paul); 119 Segui (Justin); 150 Mouton 
Albert); 15 Fayard (Louis); 152 Marcenac (Marius); 153 Santurr;i 
151 lisse (Henri); 155 L'Iluillier (André); 156 Lefebvre 
(Georges) : 157 Bosc (Marcel); 158 Chardonneau (Eugène); 159 Gai!- 
lard (Pau); 160 Labaslie (Antonin); 161 Delaquaize (Lucien 
162 Javel (Louis); 163 Fortunet (Jules); 16% Costantino (Tindar: 
165 Donzel (Jean) ; 166 Guidon (Joseph) ; 167 Perie (René) ; 168 Cana: 
(Régis) ; 169 Noirot (Gabriel) ; 170 Job'et (René); 171 Chapon (André 
172 Martig (Jean); 173 RBergougnoux (Jean); 174 Deixonne (Robert 
Munier (Paul); 176 Carlos ‘Emile); 177 Thomas (Miche): 
17% Bablet (Maurice) ; 179 de Lazaro {Victor) ; 480 Gareault (Lucien; 
481 Dore (Pierre); {82 Gauthier (André); 183 Marcaire (Henri); 
48: Bourderi (Jean); 185 Le Gac (Joseph) ; 186 Foache (Gilbert); 
487 Le Roux (Léon). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1916. 


André (Emile); Faivre (Charles); Barnier (Marcel); Giraut 
(Lucien) ; Mclard (Lucien) ; Roche (Roger); Stohl (Théodore), Pode- 
chari {Jules) ; Bastard (Roger); Robert (Léon); Fouesnant (Fran- 
çois) ; Schaal (Joseph); Brasselle (Marcel); Debyser (Maurice); Au- 
bertin (Joseph); Steiner (Marcel); Martin (Jean-Léon). 


Autiliaire temporaire de transport des dépêches. 


C) 1 Le Careux (Marcel): 2 Battut (Noël); 3 Pancole (Marcel}® 
4 Le Moal (Jean); 5 Beranger (Paul) ; 6 Llobères (Jean). 


D) 1 Sansonnet (François) ; ; 2 Braud (Auguste); 3 Versini (Benoît); 
Costantini (Bernardin),; Magne (Charles) ; 6 Dubac (Louis), 
7 Troboul (Jean), 


Auriliaire temporaire de la distribution postale. 


C) 1 Etchegoin (Pierre); 2 Rigaud (Lazare); 3 Louet (Julien); 
& Pradier (Roger n°35 Bellec (Joseph) ; 6 Estebenet (Roger) ; 7 Mai- 
ziere (Louis); 8 Catala (Mareel) ; 9 Rolland ANAL 19 Becognee 
(Henri) ; 11 Le Moal (Jean) ; 12 Gaury (Daniel) ; 13 Allegraud (Jean) ; 
44: Beranger (Paul) ; 45 Lac haud (Jean) ; 16 Legris (Lucien) ; 47 Marin 
18 (Charles) 49 Roger (Bertin); 20 Lloberes 
Jean) ; 21 Montsagrat (Léon); 22 Benazet (Léon); 2 Langenbronu 
(Robert) ; 24 Nivet (Pierre). 


D) 1 Gharles (Pierre); 2 Sandamiani (Michel; 3 Sansonnet (Fran- 
Çois); 4 Bourven (Emile); 5 Simon (Marcel); 6 Coste (Sylvain); 
7 Migot (Paul); 8 Murati {Michel); 9 Peck (Robert); 10 Blopd 
(Joseph); 11 Vadurel (Mic hel : 12 ‘Braug (Auguste) ; 43 Costantini 
{Bernardin) ; 44 Le Gaignec 45 Fournier (Jean) ; 16 Berary 
(Xavier); 17 Durand (Pierre Tréguer (Jean- François) : 19 Fer- 
nandez (Emmanuel); 20 Le Jeune (Yves) : 91 Boulanger (André); 
22 Thurmel (andré) 23 Bouvrat (Raymond): 24 Perra (Jean; 
25 Le 26 Jan (Edmond) : 91 Chansard (André: : 
2 Pechat ’Louis); 29 Goujat (Myrtille); 30 Day (Serge) ; 31 Mingant 
(Jean) ; 32 Magne (C Maries) : 33 Le Mellec (Pierre); 34 Boutrit (Abel; 
35 Dubac (Louis) ; 26 Hisse (Henri); 37 Boussard {fCorentin) ; 58 
rax-Pothin { Célestin) : 39 Santoni (Charles); 40 Zozor (Mare&:l); 
41 Edau (Jean); 42 Lepargneur i3 Doucede- -Capdeviello 
(François); 44 Galinier (Roïand); Troboul (Jean) ; 46 Chusseau 
(Lucien): 47 Acker (René): 48 Geronimi (Joseph); 49 Ouvradoa 
(Roger); 50 Cosnier (Gérard), 


Chargeur auxiliaire temporaire. 


D) Lire no 1 Arrel (Athanase), au lieu de Lebret (Eléonorc); 
4 bis Lebret (Eléonore) ; 6 bis Edon (Maurice); 6 ter Le Bihanruc 
(Maxime); 10 bis Mounier (Marcellin). 


EMPLOIS FÉMININS 
Commis féminin du service postal. 


E) 1 Parmentier (Alice) ; 2 Peypelut (Henriette) ; 3 Saumard {Anna); 
4 Heili (Marie) ; » Francois (Georgette); 6 Maurin (Alice); 7 Lemou:- 
lec (Marie); 8 Lacas (Jeanne); 9 Tibaudeau (Jeanne); 10 Frejeac 
(Odette); 11 Leveille (Denise): 12 Millot (Denise); 13 Grilet (Ger- 
maine); 1% Le Quellenec (Julienne); 15 Flandrin ‘Paulette); 
46 Aubrun (Marcelle) ; 17 Lalande (Catherine). 


Gérante de cabines téléphoniques. 


E) 1 Gandaubert (Georgette); 2 Maurel (Adeline); 3 Claverie 
(Angèle); 4 Hardy (Anna); 5 Abernot (Marie-Jeanne); 6 Auberger 
(Jeanne); 7 Munier (Madeleine): 8 Arribarat (Félicie); 9 Cazeau- 
Franc (Blanche); 19 Baudiquey (Louise) ; 41 Lahanier (Marguerite); 
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42 Seguela (Yvonne) ; 13 Ferotin (Marcelle); 14 Lavocat (Suzanne) 
43 Parret Georgelle); 16 Lacroix (Marie); 17 Toubin (Suzanne) 
48 Gasquez (Jeanne); 19 Grelou (Marguerite); 20 Roudil (Célina) 
9 Schneiderlochner (Marcelle); 22 Chevalier (Anne); 23 Alloing 
{Léontine); 24 Buchot (Germaine); 25 briquet (Nelly); 26 Leperd 
(Lucie); 27 Chabiraud (Diane); 28 Magniette (Léa); 29 Cazin 
(Aline); 30 Lebloas (Marie-Joséphine); 31 Fauquet (Jacqueline); 
3 Watleel (Marie); 33 Beclere (Frida); 3% Rebillon (Marguerite); 
35 Rouxel (Solange); 36 Giraux (Jeanne); 37 Courdeau (Léontine); 
3% Petit (Madeleine) ; 29 Martineau (Françoise); 40 Barusseau (Pier- 
relte); 41 Coumet (Juliette); 42 Guinet (Louise); 43 Bruand (Ber- 
the); 44 Armand (Raymonde); 45 Ruel (Madeleine); 46 Lissandres 
(Suzanne) ; 57 Moncuit (Elisabeth) ; 45 Berneau (Suzanne): 49 Alexan- 
dre (Marguerite); 60 Castanet (Eva); 91 Clémente (Marguerite); 
59 Gallet (Jeanne); 53 Delobre (Marie-Louise); 53 Garmes (Pau- 
jine) ; 55 Frigoult (Aline) ; 56 Escaffre (Juliette) ; 57 Bayeux 
(Suzanne) : 58 Durand (Yvonne); 59 Alexandre (Lucie); 60 Vincent 
(Marie); 64 Tartarin (Andrée); 62 Regnaud (Germaine); 63 Simar 
(Marcelle); 6% Latger (Julielle); 6» Journaux (Marie-Anto nelle); 
66 Matry (Marcelle); 67 Brucker (Marguerite); 68 Roger (Yvonne); 
Ga Lespinet (Suzanne); 70 Cas (Hermance}; 71 Faure (Renée); 
72 Maury (Marie); 73 Demeure (Yvonne); 74 Andreani (Angeline); 
LT Guérin (Alice) ; 76 Bordes (Alice) ; 77 Chevance (Sidonie); 
7% Maftre (Elise); 79 Rabouille (Natalie); 80 Rigodias (Augustine); 
gt Dufeil (Madeleine); 82 Sagne (Eveline);- 83 Chilot (Louise); 
84 Lalande (Catherine). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 


Bouicier (Marie); Marenier (Blanche). 


Vérificatrice. 


E) 1 Billon (Louise); 2? Raynaud (Francine); 3 Pees-Lalanne (Ger- 
mine) ; 4 Hammecker (Anne-Rose) ; 5 Mey (Marie-Louise); 6 Motard 
(Louise) ; 7 Prayssac (Madeleine) ; 8 Fiat (Andrée) ; 9 Paulze 
(Jeanne); 40 Geneix (Jeanne), 11 Piot (Lucienne); 12 Henry 
(Solange) ; 143 Toubin (Suzanne); 14 Besson (Renée); 15 Michaut 
(Mathilde); 16 Alloing (Léontine); 17 Buchot {Germaine}; 18 Bri- 
quet (Nelly); 19 Jacq (Marguerite) ; 20 Magnietle (Léa); 21 Fauquet 
(Jacqueline) ; 22 Chervin (Marcelle) ; 23 Viaud (Jacqueline); 24 Bes- 
nard (Fernande) ; 25 Collard (Pierrette) ; 26 Robert (Félicia) ; 27 Raim- 
bault (Anne-Marie) ; 28 Patary (Aimée); 29 Guyomarc'h (Joséphine); 
20 Bordes (Marie); 31 Gallet (Jeanne); 32 Schpilberg (Marie); 
33 Bayeux (Suzanne); 34 Tartarin (Andrée); 35 Clément (Margue- 
rite); 36 Roger (Yvonne); 37 Lespinet (Suzanne); 38 Maffre (Elix); 
29 Betry (Lucienne); 40 Chilot (Louise), 41 Landes (Paule). 


MINISTERE DE LA PRODUCTION INDUSTRLELLE 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Agent vérilicateur des instruments de mesure. 


D) 5 {er Brajeul (Gérard). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
EMPLOIS NON GROUPES 
Lieutenant de police sànitaire. 


C) 1 Malterre ‘Lucien); 2 Lanusse (Georges); 3 Boivin (Marcel); 
« Chenet (André); 


D) 1 Marcellin (Victorin) ; 2 Limouss'n (Antoine) ; 3 Salaun (Jean): 
4 Paslureau (André); 5 Azambourg (Gustave); 6 Collignon (Emile); 
7 Lancnickel (Marcel); 8 Guelfñi (Marcel); 9 Delhorme (Pierre); 
40 Merdrignac (Charles) ; 11 Youlet (Yvan) ; 42 Bourreau (Paul). 


Agent surveillant. 


C) 1 Dœbelin (Armand); 2 Luneville (Anselme):; 3 Wabont (Tho- 
mas) ; 4 Lanfranchi (Jacques) ; 5 Sellier (Georges) ; 6 Beteille (Pierre) ; 
7 Leblanc (Robert) ; 8 Lisanti (François) ; 9 Fiori (Charles) ; 40 Collas 
(Gabriel) ; 11 Aubijoux (Jean) ; 12 Aubry (René) ; 13 Petit (Edouard) ; 
44 Feraud (Eugène) ; 15 Perez (Vincent) ; 15 Redt (Pierre) ; 147 Moretti 
(François) ; 148 Bagnol-Crovisier (Marcel) ; 19 Rouault (Paul) ; 20 Lam- 
perriere (Yves); 21 Deubel (Albert); 22 Laury (André); 23 Chauvel 
(Jean) ; 24 Thouvenin (Julien); 25 Prandini (Albert); 26 Petit-Dumont 
(Raymond) ; 27 Berger (André); 28 Bernard (Marcel); 29 Toinen 
(Marcel) ; 30 Waegeneire (Eugène); 31 Laurent (Alfred); 32 Tanguy 
(Jean) ; 33 Detcherry (Bernard) ; 34 Cayol (Rouget) ; 35 Garelli (Fran- 
Çois) ; 36 Henriot (Aimé); 37 Lourel (André); 38 Boucher (Robert); 
39 Benazet (Jean) ;: 40 Gasnot (Henri); 41 Paratte (Jean); 42 Munier 
Eugène) ; 43. Chaleron (Vincent); 44 Greneche (Lucien); 45 Keller 
Jules); 46 Maillard (Eugène); 47 Aznar (Salomon); 48 Noibhac 
(René) ; 49 Bertrand (Adrien) ; 50 Leclereq (André) ; 51 Perge (Julien) 
92 Leniniven (Jean-Marie) ; 53 Lemonnier (Joseph) ; 54 Baln (Lucien) 
59 Legier (Gaston); 56 Gourdouze (André); 57 Avogadro (Roger) 
8 Tranchant (Albert); 59 Joly (Hubert); 60 Lagoutte (Henri) 
61 Castin (Emile) ; 62 Portet (Bernard): 63 Diler (Alexis): 64 Huet 
(Félix); G Debaure (Raoul); 66 Leciereq (Georges); 67 Traccard 


(André); 68 Deshayes (Raymond): 69 Lebon (Eugène); Bertin 
(Jean 11 Auer (Marcel): 72 Bielle (Gustave); 73 Caillot (Jean); 
7: 1 hon P \be ke! Jules 7 sSer- 
Ant 15: 6 Marie); 79 Rou ] \iphonse) ; 
reux (QG ges Si M ier (Maurict #2 Audoux (Jean); 
d à (Marcé Jean 83 ler (I ind} ; 
S6 Pouss Gitbert): 87 T! nas Mat Joseph) ; 
89 Bailleul (Maur 00 Sadrain (Georg 91 Thon Roger 
9 Lemoine (Jear 03 Blot (Georges): 94 Girard Wan 
delaincourt Aug on (En 97 Ragu: an- 
9S Richard (Jear 99 1 n ({Clau , 400 Pilard (Henri 
161 Pe'ois Louis 102 Mever (Charles) 103 Bedion Jack son 
De'arue (Rog 105 Crouzet (Ri : 106 M Nicola 107 Pouget 
Charles {US Longer (Eloi); 1409 Pasqualini (Pau 410 De'orme 
Pierré 111 G iud (Louis); 112 Le Pa Alf 11 Aibes- 
sard Antoine 11% Flori (No {15 Tren 1 Fre- 
ligny (R 117 Millet {Cam 118 M hal (Moïse 119 Por 
joie (Pierri 120 Mario ‘Eugènm 121 P t 12 Tecocq 
Maurice 123 Armandon \d 124 M eini (Jo<c 125 Lau- 
nait (Ant 126 Mesurol'e 127 Hauschl r (Emile); 
42 Laurent (Jules); 129 Michaud (Jea 130 Bretischneider (René: 


131 Jeanjon (André); 132 Blutean (Roger); 143 Blin (René\: 43% Rei- 
{Camille); 135 Brion (Marce:): 13% Madec (Jean): 127 Saillant 
(Pierre); 13$ Caduc (Antonin); 1439 Debrut (Gérard); 140 Durand 
(Gilbert 


D) 1 Le Reguec (Yves): % Ru (Jean-Louis): 3 Giorgi (Jean): 
& Delet (Ilippoivte); 5 Calve (André): 6 Noël (Marcel); 7 Bernabe 
{Frédéric}; 8 Macera (Antoine); 9 Moignet (Francois); 10 Serpaggi 
(Rech) : 11 Donate ()Louis); 12 Savidan (Jean) ; 13 Magnier (Eugène 
15 Vivet {Luce): 15 Tabakian (Hagot) : 16 Rarberis (Jean) : 13 Erhardt 
(Nicolas): 48 Voisin :Julien;: 19 Ravmond toger); 20 Mondoloni 
(François); 21 Paoli (Paul): 22 Sillere (Edmond); 23 le 
(Justin); 24 Chenuau ‘André: Chatelet (Marceau): 26 Hiel 


(Victor); 27 Rourjade (André); 28 Derveaux (Maurice), 29 Cabot 
(René), 30 Mazurier (Jacques). 


Marinter. 
C) 1 Digiola (Joseph) . 
D) 1 Le Masson (Yves) ; 2 Pasco (Lucien): 3 Vacher (Robert) 


Mécanicien. 


C) 1 Pourderon (René); 2 Roullier (André); 3 Larboulette 
(Raymond). 

D) 1 Chapelle (Victorin): 2 Pichon (Jean); 3 Guena (Albert); 
& Labrousse (Roger); 5 Leon (Albert); 6 Nicolas (Joseph) ; 7 Paquet 
{André}; 8 Steiner {Martin}; 9 Hochdærfer (Roger); 10 Gérard 
(Jean-Marie) ; 11 Buridant (Robert) ; 12 Gerardin (Gérard); 13 Camici 


(Edouard); 1% Dessinger (Eugène); 15 Arbus (Jean); 16 Foulet 
(Paul); 17 Mercier (Georges). 


Garde de contrôle sanitaire. 


C) 1 Lacroix (Paul); 2 Rivière (Gaston); 3 Hocdærfer (Rager)$® 
4 Dellteil (Gabriel); 5 Martin (Robert). 


D) 1 RBlanchier {Alfred) ; 2 Bovis ‘Léonard) ; 3 Sirdeys (François); 
4 Marouze (Edouard): 5 Laparade (Paul); 6 Jaffres (Albert): 7 Ker- 
magorel (Joseph); 8 Dupont (Félicien) ; 9 Andreani (Jean); 10 Maze- 
ron (Pierre); 11 Bernaez (Frédéric), 12 Meuguy (Yves); 13 Gicquel 
(Jean) ; 11 Hennebiqu2 (Arcade); 15 Astier (Elie); 16 Moignet (Fran- 
Çois); 17 Serpaggi (Roch); 18 Leray (Joseph); 19 Savidan (Jean) 
20 Le Gouriellec (Paul); 21 Mivet (Luce); 22 Mondolini (François) 
23 Paoli (Paul); 24 Le Chensdec (Louis); 2% Pevsonneaux (Henri); 
26 Sillere (Edmond); 27 Gaudillet (Justin); 28 Grosse (Jules); 
29 Lottier (Félix): 30 Chatelet (Marceau); 31 Bourjade (André); 
#2 Hisse (Henri); 33 Cabot (René); 34 Mazurier (Jacques); 35 Pate- 
notre (Joseph) ; 36 Lambert (Fernand). 


, 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Commis d'inspection. 


C) 1 Guedon (Jean); 2 Grisot (René); 3 Castandet (Roger): 
& Kermarrec (Auguste); 5 Clement (Félix); 6 Gauer (Fdmond); 
7 Leriche (Robert); 8 Sauveur (Edouard); 9 Simon (Alphonse); 
10 Deyts (Gaston); 11 Exerlier (Marius); 12 Dessaint (Urbain); 
43 Chalifour (Henri; 14 Paillart (Gaston); 15 Barrat (Gaston); 
46 Pilard (Henri); 17 Co'rat (Pierre); 18 Assaillit (Roger): 19 Pages 
(Léon); 20 Perrien 21 Carpentier (Michelj; Bonnet- 
Ligeon (Jean); 23 Rossini (André); 24 Romond (Julien); 5 Freund 
(Simon) ; 26 Fanuecci (Dominique); 27 Giraud (Maurice); 2 Mathieu 
(André); 29 Lancelevée (Josnny); 20 Bargin (François); 31 Lans- 
colte (Michel). 


# Thuillier {Albert} ; 5 Fleu Jean) ; 6 Malves (Antoine) ; 7 Lacombe 
(François) ; 8 Sendre (Pierre): 9 Durand {Abel : 10 Le Briero (Fer- 
nand); #1 Maitre (Marcel): 12 Nosjean André); 13 Grandpierre 
(Marcel}; 14 Landure (Aristide): 15 Meneu (Pierre); 46 Santarelli 
(Jean); 17 Goudal (Gabriel): 18 Bertrand (Roger): 1 

(Rémy); 20 Parent (Emile) : 21 Monniot (Henri): 22 Sert - 
23 Esnard (Calixte); 24 Martin (Yves) ; 25 Kerinec (Hervé); 26 Uuer- 


D) 1 Pottin (Louis); 2 Dillenseger (Joseph): 3% Morvan (Marcel) 
ry 
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rier (Pierre) ; 27 Couqueberg (André); %8 Gobin (Pierre); 29 Loiseau thier (Pierre); 116 Navarre (Henri); 117 Masseran 
{Iclien):; 30 Reviron (Louis); 31 Thiers ‘Jules); 32 Lichtor (Félix); 118 Masse (René); 119 Hars (Paui); 120 Benard 
33 Godet (René): 3: Labat (Marcel); 35 Buttin (Cyrille); 3% Trouche 421 Frionnet (Louis); 122 Thomas (Théophile); 12; L 
(Marcel); 37 Billot (Jean); 3% Del Chiocciora (Gustave); 39 Quere vage (Fernand); 124 Stauffer (René); 1235 Bonnet (1 ! 
(Jean); 40 Bethoule (Léon); 41 Pendarias (Charles); 42 Gouedard 126 Leclercq (Claude); 127 Thomas (Roger); 425 Furet 4 
(André); 43 Allamel (Edouard); 44 Wasser (Fernand); 45 Fromond 129 Risch (Roger); 130 Malbranque (Robert); 1431 Saint Mira 
(Emile): 46 Marcant (Edmond): 47 Berthelot (Jean); 48 Solatges (Roger); 432 Guilhaud (Robert); 133 Cressin (Albert); 194 Liuinag 
(Joseph #9 Le Du (Julien); 50 Le Maitre (Joseph); 51 Bousquet (Roger); 135 Galleau (Julien). 

(Jean); 52 Novella ‘Jean); 53 Soury (Pierre); 54 Payen (Louis); 
65 Navarre (Henri); 56 Chevre (Marcel); 57 Havet (Augustin); 


58 Bariou (Guillaume); 59 Gargoct (René); 60 Guimchard (André); 


61 Ollaznier (Julien); 62 Lhez (Edmond) ; 63 Desfourngaux (André); 
Gi Opnisi (Antoine); 65 Leclere (Edouard); 66 Hinschberger (Léon); 
6: Bourreau (Paul) ; 6 Charlot (André) : 69 Bruell (Joseph) ; 70 Chot- 
tard (Germain); 74 Filippi (Filippino); 72 Martin (Maurice); 73 Lau- 
rent (Félix); 74 Lapasset (Albert); 7% Laporte (Jean-Pierre); 76 Des- 
Chaintres (Guy); 77 Ezanno (Paul); 78 Sesque (Louis); 79 Lombard 
{iean). 


Caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs, 


Commis d'ordre. 


C) ! Lancelevée (Joanny), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
EMPJOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Adjoint technique des ponts et chaussées, 
C) 2 Poli {Antoine). 


D) 3 Oddou (Roger). 


Commis des ponts et chaussées, 
C) 1 Laurent (Mar:el); 2 


& Faisant > 
(ounon). 


Villard (Henri); 3 Fabregat 


(Paul) ; 
(Alfred); 6 Jacob (Pierre); 7 


Cardaire 


D) 1 Metivet (Roger); 2 Barthelemy (André); 3 Segalen (Emile); 
& Poble (Roger); 5 Trompette (Jean); 6 Toche (Albert); 7 Clavier 
{Albert); 8 üutknecht (Robert); 9 Marcant (Edmond); 18 Canilios 
{Antaine); 11 Pourchet (Georges); 12 Thome (Edouard); 13 Bour- 
cier (Henri); 14 Gouiffes (Jean); 15 Bourguignon (François); 
Saint-Martin (Georg2?s); 17 Hombert (Léon); 18 Ripon (Charles): 
#9 Moreau (Eugène); 20 Oddou (Roger); 21 Maire (Henri). 


Garde de navigation. 


C) 1 Chougny 
{André 


(Louis) ; 2 Vayeur (Jean); 3 Deleu (Marcel); 4 Fury 
, » Clique (Eiïmond) ; 6 Godard (Jean) ; 7 Dreux (Fernand) ; 
Emile); 9 Ibos (Henri); 140 Lagarde (Auguste); 11 Calvayrac 
(François); 12 Portet (André); 13 Branly (Robert); 14 Halley 

; Lo Straehli (Léon) ; 16 Bouilljot (François) ; 17 Grosso (Elisio). 


D) ! Bride (Henri); 2 Chapat (Antoine) ; 3 Jacob (Lucien) : 4 Man- 
gin (Norbert); 5 Pernodat (Pierre); 6 Besaut (Jean): 7 Magnien 
(Gaston); 8 Lanoy (Abel); 9 Fion (Robert); 140 Choffel (Albert) ; 
11 Pochat (Eugène); 12 Astier (Elie); 43 Coïson (Richard): 44 Le 
Saint (Jean); 15 Bergeret (Claude) ; 16 Garrabe (Léopold) ; 17 Pierrat 
(Albert); 18 Roch (Marcel); 19 Pillu (André); 20 Bighelli (Charles) ; 
21 Wella (Eugène), 22 Fapdepr (Nicolas); 23 Gauthey (Marcel); 
24 Topin (Henri); 25 Ala (Camille); 26 Leroux (Céiestin): 27 Wahl 


(Arthur); 28 Chassigneux (Jacques); 29 Drouin (Jean); 30 Fabre 
(André); 31 Penet (André); 32 Roques (Henri); 33 Mordin (Mau- 
rice); 31 Roger (Marcel); 35 Simon (André); 36 Tellier (Raymond); 
51 Escande (Roger); 23 Menini (René); 29 Cann (Alphonse) ; 40 Belle 
(Robert); 41 Lalle (René); 42 Tamisier (Fernand); 43 Frety (Gil- 
berl); 44 Reynaud (Laurent); 45 Cleaux (Ardré); 46 Peretti (Jean); 


47 Benazet (Camille) ; 48 Vendange 
© Fourleau (Ludovic); 51 Perron (Eugène); 52 Liouville (Edouard); 
(Gilbert) ; 54 Courtecuisse (Marcel); 55 Bigard (Emilien) ; 

mpont (Henri); 57 Chomono (Magloire); 58 Venaut (André); 
Théophile) ; 60 Leroy (Alphonse) ; 61 Martin (Raymond) ; 

62 Bucher (Jean); 63 Hippert (Lucien); 6% Hien (Charles); 63 Feh- 


Fernand) ; 49 Commes (Auguste); 


Colas 


ringer (Lucien); 66 Menguy (Yves); 67 Le Samedy (Etienne); 
GS Louis (Félix 69 Girard (Roger); 70 Kczaczkowski (Auguste); 
71 Le Licvre (Louis); 72 Breviere (Julien); 73 Peyre (Eugène); 
714 Joffre (Maurice); 7 Mirabella (Pascal); Grimonpon (Louis) ; 
71 Goube (Jean); 78 Cabioch (Louis); 79 Roques (Maurice); 
a) 1! ré à 


(Fernand); 81 Prugnaud (Albert); &2 Legrand (Jean); 
ar 


83 Mathieu (André); 8% Mary (Maurice); 85 Albot . (Auguste); 
86 Hamelin (Carlo 87 Le Mener (Maurice); 88 Cuissinat (Francis); 
89 Moutereau (Robert); 90 Rosley (Marcel); 91 fedge (Henri); 
92 Martin (Franc Q Bouic'h (Yves); 94 Perron (Alfred); 
95 Thiam (Georges); 96 Dutreive (Pierre); 97 Le Carrec (Albert); 
Bonhomme (Léon); 99 Fendriuh (André); 100 Choquüet (Denis); 
dût Trer ilet (Pierre); 4102 Bach (Henri); 403 Croizer (André); 
Graignic (Joseph); 10 Sezn (Pierre); 106 Gonon (Paul); 
407 lea Venturini Jean-Baptiste); 1409 Augereau 
{Arina 110 Gaudillet (Justin 111 Gastaing (Jean); 112 Abiven 
113 Berthaud (Maurice) ; 144 Duquenoy [Eugène); 415 Gau- 


Cantonnier. 


D) &5 bis Duthu (Roger); 88 bis Fiorucci (Michel); 102 bis La 
François (Jean); 104 bis Micard ;Georges). 


Chef pontier du Rhin. 
D) 1 Gueguen (Denis) ; 2 Duchmann (Georges), 


Eclusier, pontier, barragiste, 
D) 59 bis Gannat Jean). 


Gardien de phare dans la métropole 
ne comportant pas d'appareils mécaniques ou électriques en mer 


D) 1 Favier (Georges); 2 Kermagoret (Yves); 3 Neri (Anloine ; 


4 Aliberti (Vital); 5 Farigoule (Raymond); 6 Tchermyck (Nico); 
1 Salleï (François). 


Gardien de phare dans la métropole 
ne comportant pas d'appareils mécaniques ou électriques à terre, 


C) 1 Roy (Lucien); 2 Gogo (Paul); 3 Clef (Roger), 4 Penn {lim 
rent); > Magnes (Jean-Baptiste). 


D) 1 Pichon (Pierre); 2 Lalande (Gilbert); 3 Marcel (Charies)} 
à Gouezec (Jean; 5 Kermagoret (Yves); 6 Bedis (Henri); 7 Ne 


{Antoine); 8 Farigoule (Raymond); 9 Tchernyck (Nicolas); 10 cour 
melen (Henri); 44 Sallei (François). 


Gardien de phare dans la métropole 
comportant des appareils mécaniques ou électriques en mer 


D) 1 Favier (Georges); 2 Jestin (Jean); 3 Kermagoret (Y,°)} 


& Goachet (Lucien); 5 Neri (Antoine); 6 Alibertÿ (Vital); 7 lou 
geant (Fernand); 8 Sallei (François), 


Gardien de phare dans la métropole 
comportant des appareils mécaniques ou électriques à terre 


C) i Emery (Alexandre). 
D) 1 Pichon (Pierre); 2 Mariel (Jacques); 3 Favier (Georze:)} 
& Lalande (Gilbert); 5 Kermagoret (Yves); 6 Goachet (Lucien); 


7 Jacob (Louis); 8 Moreno (François); 9 Neri (Antoine); 19 tour 
melen (llenri); 41 Sallei (François), 


Services extérieurs. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS FÉMININS 
Commis des ponts et chaussées. 


€) 1 Coquelle (Germaine) ; 2 Fauvel (Odette); 3 Petel (Anür‘e 
& Gelin (Andrée). 


Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Adjoint technique de la météorologie. 
D) lire ne 4 bis Vannieuwenhuyse (Roger), au lieu du n° 2. 


Agent de la navigalion aérienne, 


C) 1 Panabhieres (Roger); 2 Gremaud (Désiré); 3 Ducrot (1407 } 
& Deligne (Michel) ; 5 Larcade (Robert); 6 Bannier {René) ; 7 
(René); 8 Bessonat (Raoul) ; Dascostes (Lucien); 49 Simon? 
(Ange): 11 Sabassiere (Raymond); 12 Isaac (André), 43 Fonias 
(Denis) ; 14 Lioberes (Jean) ; 45 Nivet (Pierre). 


D) { Lomer (Pierre); 2 Kermoal (François); 3 Quintin (Je 
4 Petit (Marcel): 5 Genty (André); 6 Verdie (Jérémie); 7 
(Marcel); 8 Le Bris (Julien); 9 Marguerite (Marcel); 40 Rens 
deau (Paul); 41 Courleau (Livier); 42 Sudre (Jean); 43 Ra 
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René); 44 Hardy (Roland); 15 Danos (Roger); 16 
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Janr 


Y er in 


d7 Calvarin (Jean) ; 148 Letienne (Rayrmormt); 149 Le Bras (Jacques); 
9 Clement (Paul); 21 Le Samedy (Etienne); 22 Chopot (Georges; 
Prax (René); 24 Kayser (Rayÿymonü); 25 Roux (Euzène); 26 Joly 
(Roger); 27 Parentini 28 Rimauro (E Machur 
(Martial) ; 30 Maugouss.n (Georges ; 31 Michel (C 32 Poglian) 
(Sylvain); 33 Theiler (Maurice); 54 Bardin (André); Orliguier 
(Germain) ; 36 Guerin (René); 37 Hisse (Henri); 28 De'ey (Adren); 
g9 Gallais (Hyacinthe) ; 40 Sarrahy (Henri); 41 Cazabielle (Urhain); 
4 Remondière (Bernard); 43 Morcretie (Elphège); #4 Girernd 
{Pierre); #5 Chapron (Raymond); 18 Dore (Georges). 
MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
EMPLOIS NON GROTPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Syndic des gens de mer. 

©) ! Girard (Francis); 2 Mäbire (Raymond) ; 3 Glemont (Charles) ; 
à Galet (Bernard), 5 Burkie (Auguste). 

0) Renaud (Charle:}; 2 Chevanton (Pier Tremel (Eugène 

4 Menier (Louis); 5 Chevreau (Marius); 6 Leroy (Georges); 3 Azou 
(jacques); 8 Mathieu (Rober François); 10 Tati- 
bouet (François) ; 11 Caroif r 43 Cabon 
diyacinthe)s; 14 Fabre ir Ernes 15 Letour- 
neau {Louis}; 17 Combot r {Rail ; 49 Tellier 
(Raymond); 20 Cormy (Franc he (Georges); 22 Bes- 
son {Raymond) ; 23 Pillard (J5 Pau 25 VW ich 
(Georges); 26 Kerinec (Hervé) \ te}; 28 Fizaine 
(René: ; 29 Mahot (Francis); 1 Le Dreo 
phil 32 Airaud in Robe Lanco 
{l n 35 Le Gall (Eugène); 36 Le Samedy (Et e): 37 Place 
ej; Fichet (Maurire); 39 Ratier Jean 40 Bonrdon 
(Auguste); #1 Gourmelon (Francois); 42 Renault (Charles): 43 Bli- 
vet (Edouard); 44 Dubos (Josegh); 45 Le Bagousse (Jean-Marie 
Garrel (Emile 17 Le Cloirel (Jean:-Il 43 Cabon - 
cuis); 49 Boquet (Albert ) Chariot (J | 51 Le N t 
52 Perron {Alfred ; 53 Thiam (George »1 Montet (Pic Rey 
(Marcel); 56 Pilard {Joseph}; 87 Guegan {Hyacinthe Lagrave 
(Raymond) ; 59 1 (Armand); 60 Iemery ‘Pa 61 Dizare 
(Hervé); 62 Gouin {Elie}; 63 Rourgeois (René): 61 Janyel (Louis; 
6: Roullet (Jacques;; 66 Casta ng (Jean): 67 Verrier (Joseph): 
68 Raisin (Marcel); 69 Broudic (Yves); 70 Yannic (Georges); 71 Le 
Gall (François) : 72 Bose (Achille: : 73 Abiven !Ollivier): 74 Bothorel 
(Goulven) ; 75 M£rer (Pierre): 76 Hars /Pau!}; 77 Madec (Jose 


78 Deixonne (Robert); 79 Gonon 
gières (Pierre). 


(Arthur); Sÿ 


Article 23 de la 


Moltais (Joseph); Voegee fEmile'; Vincent 


loi du {9 octobre 


Garde marilime dans la métropole. 


€) 1 Poncery (Philippe); 2 Picheuron {Louis). 


D) ! Yven Guillaume); 2 Chupin (Jean 3 Christien (Re 
Le Berre (Yves); 3 Nedellec (Pierre) : 6 Le Berre {Jean : 7 Le 


(Emile) : duillten (Louis), René 


Paul) ; 81 


né): 


Tour- 


nzuy 


Touaux 


nean (Louis); 8 Combet (Jean); 9 Valleton Pierre); 10 Quere 
(Joan); 11 Le Brun (Paul): 12 Commes (Auguste): 13 Me 
(Yves\; 14 Le Sarmedy {Etienne}; 15 Place (Pierre); 16 


18 Landreau 19 Leroy (He 
20 Mehat (Ernest) ; 21 Louvrier (Ernest) : 22 Bouzon (Louis) : 
chan (Jean): 24 ‘André); 25 Paysan (Jean): % Be 
le); 27 Sarzier (Joseph): % Seznec (Corentin); 29 Cha 
(André); 30 Gorge (Alci Bougeant (Fernand); % Le 
(Français) ; 33 h); 34 Saint-Martin (Roger). 


PREFECTURE DE LA SEINE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent complable des collèges techniques de garçons 
de la ville de Paris. 


C) 1 Derouffet (Jean), 


Commis aux magasins (caisse du Credit municipal. 


C) Xe 1 lire Terrarnl 
(Roger). 


(René) ou lieu de Petit (Roger); 1 bis 


Surveillant des collèges techniques de la ville de Paris. 


D) 23 bis Gay {André). 


Agent de gestion (garde des prornencdes). 
C) 2 bis Lelu (Sosthène), 
Coempicur de parcs, 


C) 1 Esnault (Maurice), 


nr y) ; 


23 Cor- 


rchel 
nsard 
Gall 


Petit 


Gare de cabines des » scimes 


Ferme de service des 


€) 2 bis Denizot {Jear 


Prépost e adjoint 


E) 1 Lire Morel (Georgina u lieu de Pciletier (Henrié 
Vilasse (Simone); lier irietle). 


Agent féruinimn des services ho spilalrers stance L 


E) 15 bis Vidau lle}, 
PREFECTURE DE POLICE 


EMPLOIS NON GROUPES 


MASCULINS 
Désinmjecteur, 


D) © bis Chalry (Georges). 


Gardien de la paiz 


bis Sacquet (Bernard). 
Agent spérial de commissa iaf. 
C) 15 bis Gandry (Serg M, bis Joncquieres (Georges); %, ler Rien 
{Louis bis Prigent (Rage ts bis Grenu Andre 
D) 17 bis Rouver (Fran bis Germain {René);, 40 bis Roth 
(Frédér.c); 40 ter Tourn 
BANQUE DE FRANCE 
EMPLOIS NON GROPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis d'ordre. 
(A Paris ou dans les succursales), 


Garc on de Lars ail, 


0) 18 ter Bücher (Frédérit) 


» t- 
Albert} D) L { Germanicus (Eucher) an lieu de © n (Jean); 1 bis 
André Bouyer (François) ; 1 ter Sax Jean). 
Gardien des musées de le ville de Paris. 2e 
e (Denis). 
Agent lin des services 1 tiers 
D) Lire 1 Gen 5 (Eucher; au lieu de Berrekia {Aoued) : 4 Us +0 
26 Ro!ly (Jean-Ba] 
Su eill te 4 { 4 ni 1 ur. 
E) 10 Fr tu (J ; ter M (Mar 17 
n {Läth 
\aries) } 
Ne M : 13 bis Gleize Fi ] 15 ter t 
Goun Jeanrni : 33 Lis B | 4 
Cullèges 1nodernes et techniques. 
126. 
| 
; - 
Léon) 
Lepas 
€) Bruiilot (Marcel). : 
Ricard 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent du service intérieur (gardien de bureau). 


C) 7 Petit (André); 8 Grenu (André). 


COMPAGNIE PARISIENNE DE L'AIR COMPRIME 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Employé technique (releveur de compteurs). 


C) 1 Croissant (Georges). 


CHEMIN DE FER DU METROPOLITAIN 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis. 


C) 1 Teman (Maurice); 2 Assier (Max); 3 Cluzaud (Raymond); 
4 Lenglet (Robert); 5 Virmoux (Maurice). 


D) 1 Mazel (Jean): ® Cazes (Fernand); 3 Pruvost (François); 
4 Lagrange (Jean); 5 Le Caplin (André): 6 Galy (Louis); 7 Lebrun 
(Maurice) ; 8 Michau (Marvel) : 9 Meyer ‘Paul); 10 Mercadier (Jean); 
di Brunetère (Jacques); 12 Gautier (Pierre). 


Erpéditionnaire. 


C) 1 Pierre (Guy); 2 Menant (Serge); 3 Kerdevez (Albert); 
à Thierry (Aimé); 5 Rous (Maurice): 6 Le Bon (Aimé); 7 Mouton 
(Marcel); 8 Dupuis (Gilbert); 9 Laine (André); 10 Boisnault 
(Auguste): 11 Cretagne (Marcel); 12 Demé (Joseph); 13 Guyot 
Pierre): 1% Agletiner (Jean); 15 Jean (Pierre); 16 Cavagnac 
(Ernest); 17 Torchon (Roger); 13 Marquet (Bernard): 19 Segarra 
(Victorien); Karsinti (Messaoud': 21 Midrouillet ‘{Georges); 
22 Dessolies {André); 23 Sellin {Yves): 24 Monfort (Félix); 2 Colin 
(Roger); 26 Cousseaud {Henri); 27 Baudelot (Emile); 23 Senecot 
(Charles); 29 Cayron 30 Degisanni André): 31 Solnon 
(Fernand); 32 Dubreuil (Paul); 33 Bourcey ‘Henri): 34 Wves (Mar- 
cel) ; 35 Rivoal ‘Jules; : % Wallon (Jean); 37 Olivier (Jean-François); 
3 Cesaire {Paul} 39 Chenel ‘Maurce): 40 Duplan ‘Paul):; 41 Labey- 
rie {Joseph}; 42 Lenglet (Robert): 43 Thomas {Maur'ce); 44 Romain 
(Pierre); 45 Potepa (Julien); 46 Renault (Georges); 47 Wagon (Mar- 
cel); #8 Vilaine (Auguste); 49 Labarthe {Jean). 

D) 1 Favre ‘Alfred) : 9 Martinet (Roger) : 3 Kervran Jean): 4 Tual 
(Yves); 5 Gillin (Louis); 6 Courtes {Jarques); 7 Noyalet (Ernest); 
8 Paulin {Armand): 9 Doulcet (Francois): 10 Bertin (Ernest); 
11 Lhardv (René): 12 Tronel ‘Franc's\; 13 Barrevat {Georges); 
44 Roux-Durrafourt Jean): 15 Krief (Albert); 16 Marchandise (Fer- 
nand); 17 Dalous (Roland): 18 Leandri (Marc); 19 Mougey ‘Louis); 
20 Gallouedec (Alain); 21 Dauca (Marie-Jaseph) : 92 Cazes (Fernand) : 
23 Félix ’André); 24 Brunke {Richard) :; 25 Rarto!i (Simon) : % Mazel 
(Jean - Baptiste); 27 Michel (Roger); %3 Constans (Camille); 
29 Deffeuillier (Roger): 30 Garnier (Louis\; 31 Gaucher (Roger); 
82 Garcia Achille); 33 Cristofani (Raymond) : 34 Goudier (Maurice) : 
% Queguiner {Hervé): 36 Laurent {Jacques); 37 Esculpavit ‘René); 
Michan Marcel}: 39 Rerthaud (Maurce): 40 Vidy ‘Lucien); 
44 Demessieux (Gilbert): 42 Archier (Jean); 43 Rouver (Français); 
#4 Bucher (Frédéric) ; 45 Lachenaud (Marcel) ; 46 Olivieri (Léandre); 
&7 Lemonnier (Raymond), 


Surveillant. 


C) 2 bis Le Marchand {François 


ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Emplois administratifs. 
EMPLOIS MIXTES 
Employé qualifié, 
C) Berrou {Samuel}; Remy (Erwin); 3 France {Gilbert}: Ver- 
æ (Raymond); 5 Champeaux (Bernard); 6 Choulet (Rober!): 
Granvillain (Guy); 8 Herault (Marcel); 9 France (Pierre); 
© Chevrier (Gérard); {1 Bastien (Jules); 12 Ottavi (Pierre) ;: 13 Sou- 
(Louis); 14 Leriche Robert); 13 Sauveur (Edouard); 46 Girard 
Emile); 17 Hans {Gabrel) ; 48 Boinin (Marcel) ; 49 Perrin (Robert); 


20 Lesciaux (Jean); 21 Redonnet (Pierre) ; 22 Assier (Max) ; 9: Go. 
bal (Robert) ; 24 Henry (Noël); 25 Salles (René) ; 2% Robert (Gérari. 
21 Viala (Robert); 28 Colrat (Pierre); 29 Grosjean (Frétr:! 
30 Brugidou (Antonin); 31 Lescout (Albert); 32 Espie (Maure: 
33 Robelin (Antoine); 31 Baumgartner (Jean); 33 Bardelot {Em : 
% Guyomarch (Pierre); 37 Quinijou (Laurent); 38 Faisant (our: 
39 Pages (Léon) ; 40 Francon (Fernand); Roux (Pierre); 42 
(Justin) ; 43 Troy (René); 44 Vannière {André}; 45 Thiebold tale 
phe) ; 16 Virmoux (Maurice}; 47 Freund (Simon) ; 48 Garcelon ‘4m. 
dée); 49 Caradec François); 90 Phelip (André); 51 Ori (Jean: 
52 Farissier (Joseph). 


D) Charles (Marc); 2 Abadie {Adolphe); 3 Dambiermont 
Reider (Edouard); 5 Aurenty (Lazare); 6 Vigie (Fernand); 
(Paul); 8 Laurain (Gabriel); 9 Bosse (Philippe) ; 10 Mura a 
(Victor); 11 Mion {Léon); 12 Bourdin (Emile); 13 Labat {Mare 
14 Soum (Pierre); 15 Buttin (Cyrille) ; 16 Trouche (Marcel); 17 Hot 
(Jean); 18 Debernardi ‘{Auguste): 19 Sabiani (Antoine); 20 470 av 
{Norbert) ; 21 Brenaut ‘Alain); 22 Mazel {Jean): 23 Pruvost (Fran. 
Cois); 24 Pendarias (Charles); 25 Le Guyader (Jean); 26 Gouedarg 
(André); 27 Guglielmi (Paul); 23 Caulle (Jean); 29 Jean (Came: 
Lagrange (Jean-Jacques) ; 31 Baron (Marcel) ; 32 Placet (Jarque:: 
33 Bigeard (René); 31 Delhorme (Pierre); 35 Marcant (Edm4): 
06 Troiliet (Henri); 37 Thoraud ‘{Jacques); 33 Galy : le. 
brun (Maurice); 40 Odiette (Robert): 41 Bothorel (Pierre); 42 La 
Du (Julien); 43 Cadioiu {Gaston); 41 Badigois (Clément); 45 Michan 
(Marcel); 36 Henry (Raymond); 47 Navarre {Henri); 48 Chevrs 
(Marcel); 49 Aïric (Michel); 50 Meyer {Paul}; 51 Delort {Jean 
»2 Serpentini {Antoine): 53 Piffeteau {René):; 54 Mercadier !Jean 
% Leclere (Edouard) ; 56 Hinschberger (Léon); 57 Tapon (Ja-que 
6 Colnot (Martial) ; 59 Champy (Auguste); 60 Le Goulven (Razer 
61 Brabant {Léon); 62 bazile (Albert); 63 Rielland (Robert): 6: [e 
Mouel (Yves); 65 Sesque (Louis); 66 Lombard (Jean); 67 Dessaux 
(Pierre); 68 Lagarrigue (Jean); 69 Jamet ‘{Lucien). 


E) 1 Preaud {Odette}; 2 Lemestic (Denise); 3 Lecornu (Denise): 


4 Grillet (Germaine); 5 Martin (Adrienne); 6 Triboult (Renée): 
7 Jan (Maria) 


Employé ordinaire, 


©) { Guichon {Jean); 2 Renault {Guy); 3 Bonn (Charles); 4 Prn- 
guez (Fernand); 5 (Emile); 6 Auffret (Jean); 7 Lepeisieul 
(François); 8 Montagnier (Léopold); 9 Zimmermann (Robert; 
10 Iless (Joseph); 11 Bertrand (Wendelin); 12 Hubert Paul: 
13 Leblanc (Camilie); 11 Cavagnac (Ernest); 15 Gesell !Georza 
16 Stoeckel (Ernest); 17 Claustres (Bernard); 18 Penet ,Lous): 
19 Lemonnier {Bernard) ; 20 Peysonnerie {Jean); 21 Le Mouel Mar. 
cel); 22 Marin (Jean); 23 Daumont (Roger); 24 Peyronne (Ernest); 
25 Burtin (Stéphane); 26 Moie (Jean-Marie); 27 Deme (Joseph); 
Morizot (Louis! 29 Nouaillat (Jean); 30 Laurillau (Gérard); 
31 Kuntzmann (Joseph); 32 Gudet {Henri); 33 Heimoônet (Gihert); 
34 Schoch (Pierre); 3 Brachet (Bernardi; 3% Vigne (Char 
31 Demore ‘Jean); 33 Jean ‘Pierre); 39 Kieffer (Jean); 40 sta 
(Félix) ; 41 Fabri (Joseph) ; 42 Heim {François) ; 43 Lanneau ‘Je 
44 Allione (Louis); lozano Emile); 46 Gu'goux (Albert); 47 Nazr! 
(Albert); 48 Schoeser ‘{‘Edmond); 49 Poinsot (André); Piret 
(Henri); ot Freliger (Alphonse); 52 Marquet (Bernard); 53 Vars 
(Auguste) ; 54 Sahakian (Varijana); 53 Trouve (Jean); 56 Coiy :Mar- 
cel); 57 Brachet (Jean) ; 58 Richard (Emmanuel); 59 Pflieger (Louis; 
Cronier (Raymond); 61 Rieffel (Antoine); 62 Sellin (Yves); 
63 Pettavino (Roger); 6% Bernard (Jean); 65 Chaussade {Rocer 
Wampouck (Maurice); 67 Beltran (Henri): 68 Barbe (Josepu 
69 Labolle (Paul): 70 Parienty (Henri); 71 Leconte (Rozrt 
72 Léon (Yves); 33 Chiron (Paul); 34 Griffi (Joseph); 7 
(André); 376 Corrabœuf (Pierre); 77 Moreau (Louis); 73 S | 
(Charies) ; .79 Favry (Julien): 60 Recoupe (Jean); 81 Dubrei 
(Paul); 82 Revellat (Jean-Marie); 83 Garneau {Robert}; 8% Jarry 


(Jules); 883 Hervé (Martel); 89 Hourdel {Marcel}; Levenherzer 
(Louis); 91 Doulcet (Joseph); 92 Fauron-Dumont (Prosper); 
93 Psaume (Edmond); 91 Césaire {Paul): 9% Le Marchand (Andr 

96 Lebouc {Aristide); 97 Tournois (Camille); 93 Borde f{Justin\; 
99 Le Pen (Eugène); 100 Le Miller (François), 101 Stern (Stéphane ; 
102 Barrault (Daniel); 103 Amielh {Emile); 104 Chopin ‘René; 
105 Redonnet (Pierre); 106 Le Penhuizic (Adrien); 107 Munoz 
(Domitien); 108 Gerbal (Robert); 109 David (Gaston); 410 Chim- 
pion (Henri); 111 Bataillard {Joseph}; 112 Lochet (Germain; 
113 David (Raymond); 114 Christophe {Emile); 115 Touflan (Rens\, 
116 Mignone (Gilbert) : 117 Aubugeau (Paul); 118 Rertauit {Marius, 
119 Banc (André); 4120 Zenon (René); 121 Coutaud (Victor, 
122 Pochat (Jules); 123 Thelot (Victor); 124 Ramond (Jean; 
1% Mathieu (Gaston); 126 Goulet (Lucien); 127 Maibec (Roger); 
1% Sauntry (Lucien); 129 Thomas (Maurice); Maolamas (Henr'); 
431 Bourassin (Pierre) ; 132 Quinonero ‘François); 133 Velu (Marcel, 
134 Francon (Fernand): 125 Romain (Pierre); 1%6 Duteil ’Anir!; 
137 Potepa (Julien: ; 138 Lestrehan (Georges); 139 Antoine (Marcel; 
110 Thebault (Roger); 141 Beck (Mar-el); 142 Casteïli ‘Paul; 
143 Moulineau (Firmin); 144 Vallée (Roger); 145 Voisin (Rene); 


146 Jaubert (Maurice); 147 Silly Guy); 148 Croix (Maurie', 
119 Bourgoin (Pierre); 150 Thyiy ‘Alfredi: 1451 Achard (Jules; 
152 Rio (Guy); 153 Ternier (Mayime); 145% Mazabraud (Ron; 


455 Reignier (Camille): 1456 Combhedalma 1457 le 
(Jean); 158 Valeite (Félix): 459 Gaubert (Raoul); 160 Lehourirt 
(André), 161 Augie (Auguste:: 162 Baron (Ravmond): 1635 W n 
(Marceau) ; 164 Collet (André); 165 Castagnet 166 Vil 
(Auguste); 167 Labarthe (Jean): 168 Delage (Roger); 169 
(Louis); 170 Pierrat (Jules); 171 Chalan (Philippe), 172 Tricaid 
{Pierre, ; 173 Bouvarel (Renéj; 174 Farissier (Joseph). 
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D) 1 Feuillet (Raymond); 2 Eraud (Emile): 3 Asnart z (Eloi); 
ÿ Bouligand (Francis), 5 David (Emile); 6 Crux (Désiré); 7 Dinard 
(Joseph) ; 8 Jacquin (Lucien); 9 Mlerizwi ler (Eugène : 40 Lancea 
(Gérard) ; 41 Michel (Edmond) ; 42 Carmantrand 
(Edouard); 14 Megnet (René); 15 Michon 
rière (Albert) ; 17 Penanhoat (Aimé); 18 
4 Cormy (François); 20 Piedvarhe (Uüeorzes) ; 
nique); 22 Roger (Etienne) ; 23 Lugan (Aimé û or- 
bert); 29 Corazzini (Paul); 26 Piquemal (Edmond; 27 buno- 
(Gérard); 28 Gallegue Léon); 29 Gallouedec 
0 Abdelli (Georges) ; 31 Thomasse (Raoul); 52 Riviere (Pau!); 
Aïraud (Amédélis); 34 Tisserand (Georges); % Delisle (Paul; 
36 Debernardi le 37 Portet (Henri); 38 Douchez (Laurent); 
29 Lacroze (René); 40 Tranchart (André): 41 Fourment (Antoine); 
42 Baud (Maurice); 43 Cazes Fernand); 44 Brenaut (Alain); 
à Marchandise (Fernand) ; 46 Le Lievre (Louis); 47 Carol (Robert); 
4s Brunké (Richard); 49 Cazaux (Roland); 50 Pietri (Toussaint); 
fi Melin (René); 52 Marcantoni (Jean); 53 Bonicel (René); 54 Le 
Guyader (Jean-Louis); 55 Vian (François); 36 Delacourt (Raymond 
57 Blaise (Adolphe); 58 Roussie (Marcel); 59 Pezet (Henri); 
6 Michel (Roger); 61 Debord (Jean); 62 Constans (Camil'e) ; 
63 Daniel (Fernand); 6: Barbetti (Pierre); 6» Denner (Marcel 
€ Chardonneau (Eugène), 67 Larivet (Pierre); 68 Taniou (Jean): 
6 Cristofani (Raymond); 70 Queguiner (Hervé); 71 Pelluet (André); 
7> Rubat (Henri); 73 Laurent (Jacques); 74 Affre (André); 73 Cler- 
mont (Abel); 76 Nacci (Marcel); 77 Saint-Pierre (Georges) ; Mar- 
chani (Michel); 79 Broussouloux (Marcel); 80 Brebant (Henri); 
Danthony (Camille) : 82 Payen (Edmond) ; 83 Descombhes (Louis; 
aigoin (Marcel); 85 Murgia (Jovani); Zusslin (François); 
87 Rousset (André); 88 Metz (Albert); 89 Chapalain (François); 
1 


on Saurat (Alfred); 9 Jullia (Antoine); 92 Michau (Marvel 

03 Rameil (Etienne) : 94 Calio (Joseph) ; 95 Roux (Jules) : 06 Peninon 
(Jean : 97 Treguer (Pierre); ®% Maline (Jacques); 99 Pezel (Louis); 
40 Vidy (Lucien); 101 Leblanc (Marcel); 102 Lebesson (Ernest\; 
10 Girma (Gabriel); 104 Grosse (Jules) ; 105 Treilhou (Marcel) : 
406 Prat (Félix); 107 Anfriani (Etienne); 108 Deiva (Arouména- 
din): 109 Quesne (Henri) ; 110 Tardivel (Lucien); Alho fAndré): 
412 Poirier (Joseph) ; 113 Tevssier (Georges) ; 114 Bourbon (Georges) : 
413 Padovani (Vincent); 416 Coulomb (Guy); {17 Raymond (Roger): 
4148 Ravysseguier (François); 119 Marchini Lucien); 4120 Ninet 
(Julien) ; 121 Kayser (Raymond) ; 422 4rchier (Jean): 123 Diemunsech 
(Chartes) ; 124 Renaud (Albert); 125 Raguenet (Hippolyte); 126 Arre- 
holle (Jean) ; 127 Bonnecaze (René); 128 Brabant (Léon): 1%9 Mou- 
lère (Robert); 130 Rovas (Michel); 131 Le Boulanger (André): 
4322 Mouttet (Paul); 133 Bertholio (Henry): 134 Kitzing (Armand 

435 Menanteau (Camille); 1% Laine (Charles): 137 Germain (Mau- 
rie); 138 Lautridou (Louis); 139 Hispa (Pierre): 110 Pele (Pierre 

441 Carlos Æmile); 442 Cuguillère (Paul); 143 Saint-Didier toger); 


113 
4%; Daubigne (René); 115 Divet (André): Salanson (Louis). 


E) 1 Nithard (Yvonne); 2 Coutechier (Odette): 3 Clermont 
(Anne); 4 Bouyssou {Alice); 5 Biancheri (Simone); 6 Scrignac 
(Yvette); 7 Pegot (Henriette); 8 Patary (Aimée); 9 Prayssac 
(Madeleine); 10 Alloun (Andrée); 11 Point (Maria); 12 Mas- 
sonme (Andréa); 13 Chilouet (Marguerite); 1% Burzio (Andrée): 
45 De Albertis (Madeleine); 16 Schmitt (Joëlle): 47 HBolanos 
(Simone): 18 Moreau (Marie): 19  Lemercier Victorine 
Lespinet (Suzanne) ; 21 Lavaud (Marie-Antoinette); 22 Gal!i (Mar- 
23 Faurie (Renée); 2: Rouanne (Céline); 25 Tichet (Marie- 
ouise); 26 Dubois (Yvonne); 27 Rolland (Lucienne); 28 Lacarrère 
(Mariel: 29 Simet (Marie-Louise): 30 Mangiante (Emilienne) : 
81 Blondy (Marie-Jeanne); 32 Ermine (Marie); 33 Balivet (Marie- 
Antoinette) : 31: Bagros (Suzanne); 25 Bigot (Marie-Rose); 3% Eljasz 
(Pauline); 37 Hervé (Berthe). 


Employé aux écritures. 


C) 1 Perceval (René); 2 Gabau (René); 3 Vignaud (René; 
4 Sand (Georges); 5 Saramagnac (René); 6 Guillory (Lucien); 
7 Menant (Serge); 8 Patou (Gabriel) ; 9 Geistel (Pierre); 10 Queien 

Roger}: 41 Cavagnac (Ernest) ; 12 Thelot (Victor) : 13 Demange (Mau- 
rite): {4 Sarlandie (Roger) ; 15 Rieflel (Antoine); 16 Ladaique (Ray- 
mond) ; 17 Caizergues (Adrien) ; 18 Lemonnier (Bernard); 19 Peyson- 
nerie (Jean) ; 20 Lemouel (Marcel): 21 Barrière (Martel); 2? Douvier 
(Albert); 23 Dupuis (Gilbert); 24 Denis (Joseph}; 25 Peyronne (Er- 
nest; ; 26 Bonnet (Albert) ; 27 Mole (Jean-Marie) ; 28 Di Giola (Joseph) ; 
2 Rivoalen (Léon) ; 30 Niotou (René): 31 Gardes (Louis); 32 Lammer 
(Ignace) ; 33 Nouaillat (Jean) ; 31 Laurillau (Gérard) ; 35 Ingold (Jean) ; 
26 Conard (Maurice): 37 Lassus (Edgard); 28 Gudet (Henri); 
39 Bauze (Lucien); 40 Samacoits (Jean); 41 Heimonet (Gilbert); 
42 Floureux (Philippe); #3 Lochet (Germain); 44 Dussaux (Henri) : 
45 Fuerstoss (Robert); 46 Touflan (René); 47 Guvot (Pierre); 
4 Agletiner (Jean): 49 Meyer (Georges) : 50 Jean (Pierre): 51 Pan- 
nier (Jacques) ; 52 Labourdette (Jean) ; 53 Ronsin (Jean): 54 Fabri 
(Joseph); 55 Lanneau (Jean): 56 Lemoine (Armand): 57 Allione 
(Louis) ; 58 Zilliox (Joseph): 59 Besse (Louis) : 60 Arnau (Fernand); 
61 Vidal (Gérard); 62 Schoeser (Edmond); 63 Morin (René); Gi 
Doursenaud (Gilbert): 65 Poinsot (André): 66 Freliger Alphonse); 
07 Valles (Auguste); 68 Leroy (Paul); Sahakian (Parjan): 70 
Fairier (André); 71 Font (Jean); 72 Coisy (Marcel); 73 Mabire 
(Raymond) ; 74 Boulanger (Charles); 75 Reymond (Nestor): 76 Cor- 
nec (René); 77- André (Emile); 78 Vogt (René): 79 Sellin (Yves) : 
80 Chanssade {Roger) : 81 Wampouck (Maurice): 82 Dufeil (Pierre) : 
83 Barbe (Joseph) ; 84 Gache (Paul): 85 Becq (Maurice) ; 85 Lambert 
(Ernest) ; 87 Dain (Pierre); 88 Dandonneau (Georges): 89 Ozenne 
Louis) ; 90 Leroux (Robert) : 91 Labolle {Paul) : 92 Baudelot (Emile) ; 
93 Billot (Antoine) : 94 Griffi «Joseph! : 95 Tansillo (Ernest) ; 96 Fla- 
Mary (Adrien); 97 Brac (Bertrand) ; 98 Joly (André); % Bars (Guil- 
laume) ; 100 Stampfler (Charles); Kraus (Henri); 102 Claude! 
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D) 1 Tual (Yves); 2 Noyer (Jean): 2 Je 
'ernandi. 
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Fourment (Antoine); 57 Miquel (lrénée): Baud 
9 Poirson (Emile); 60 Cazes (Fernand ; 61 Dubue (Ju 
(Robert); 63 Cazaux (Roland): 64 Saudem nl Auguste 
(Fernand) ; 66 Marcantoni (Jean): G7 Gammeblr René 
(Gilbert); 69 Mazel (Jean Baptiste); 70 Bonicel {Ren: 
(Joseph) ; 72 Le Guyader (Jean-Louis); 73 Hufflins (Thoma 
(François); 75 Michel (Roger : 56 Constans (Cam 
(Pierre); 73 Devaux (Pierre): 79 G hard Raymond 


(Jacques); &1 Le Roy (Pierre): 82 Tamarelle Max 
( ne 
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417 Haller (Pierre) ; 118 Treguer (Pierre) + 419 Ir 


120 Maline (Jacques): 121 Piferini {Antoine 12 Mo 


23 Cervoni (Joseph); 12! 
126 Balansac (Jean): 1? 


129 Gaidon {Bernard}: 130 Saidi (Saïd): 421 Favre 
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174 Rabiller (Philibert): 175 Roux (Marcel): 176 Bur 
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E) 1 De Byler (Louise) ; 2 Vitry (Louise); 3 Guimard (Raymonde); 
& Hamart (Marié); 3 Baeltig (Suzanne); 6 Bouyssou (Alice); 
7 Cohen (kRayinonde); 8 Biancheri {Simone); 9 Richard (Alice); 
10 Simet (Marie-Louise) ; 11 Locatelli (Jeanne); 12 Gigou (Andréa); 
13 Morel ’Yvonne) ; 14 Pegot (Henriette) ; 45 Sudres (Marie) ; 
16 Dufaure de Citres {Marguerite, ; 17 Garnaud (Marie); 18 Robert 
(Félicia)} ; 19 Laborie (Gilberie); 20 Coumet f{Juliette); 21 Di-Scala 
(Suzanne); ?2 Couvreur (Denise); 23 Legoff (Geneviève); 24 Cha- 
truyer (Madeleine) ; 25 O’Sughrue (Magdeleine} ; 26 Kouby 
iRolande); 27 Fero (Alice): 28 Prayisa” (Madeleine); 29 Audoux 
(Georgette); %0 Guerin (Germaine); 31 Breau (Lucie); 32 Borces 
(Mare) ; 33 Clemente (Marguerite) ; 34 Pilliot (Antoinelle; ; 
35 Lesage (Suzanne); % Verny (Simone); 37 Point (Maria); 
33 Guillaumet (Marthe); 39 Pirault (Gilberte); 40 Massonnie 
(Andréa); 41 Bayeux {Suzanne); 42 Blanchon (Yvonne); 43 Simar 
(Marcel); 4 Menneray (Marie-Antoinette); 45 Schwein (Marthe); 
#6 Dannevoie (Anne); 47 Longo {Carmen); #8 Schmitt (Joëller; 
49 Boullenger (Yvonne); 5%) Armand (Hélène); 51 Grillet (Ger- 
maine); %2 François (Yvonne); 53 Noël (Marcelle); 54 Millet 
(Renée) ; 53 Lorillard ‘Raymonde; ; 56 Lespinet (Suzanne); 57 Lavaud 
(Marie-Antloinelte); 58 Galli (Marguerite); 39 Cosnier (Fernande!; 
60 Tichet (Marie-Louise); 61 Maury (Marie-Antoineite); 62 Bordes 
(Alice); 63 Evangelou (Cléopâtre); 6: Lepont (Maria); 65 Mangiante 
(Emilienne); 66 Langry (Marie-Louise); 67 Fontaine (Raymonde'; 
63 Sire (Lucienne); 69 Herve (Berthe), 


Concierge. 


C) 1 Garde (Roger); 2 Dupuy (Louis); 3 Pellegrino (Séverin); 
4 Mari (Adrien); © Fillault (Camille); 6 Aznar (Salomon); 7 Hous- 
sais (Jean-Baptiste); 8 Henry (Emile); 9 Segarra (Victorien) ; 10 Drif- 
ford (Antoine); 11 Bas#o {sauveur); 12 Roussel (Eugène); 13 Deri- 
breux (Roger); 14 Lainat (Lucien); 15 Rousset {André);, 16 Soulas 
(Georges 17 Thepaut (Jean); 18 Renault (Georges); 19 Riviere 
(Jean); 20 Rigal (Fernand); 21 Doulcet (Joseph); 22 Guerin (Mar- 
cel); 23 Leux (Georges); 24 Maguet {Gecorges) ; 25 Augendre (Léon); 
26 Vergnani (Oscar); 27 RBroussaud (Paul); 28 Antoine (Marcel); 
29 Marais (Constant) ; 30 Jaffre (Désiré) ; 31 Plaget (Joseph) ; 32 Bian- 
Cardini (Paul). 


D) 1 Pedinielli (Jules); 2 Dalys (René); 3 Courbot 


4 Gorge (Alcide); 5 Lafosse (Victor), 6 Queva (Henri); 
(Michel). 


Louis) ; 
Bovas 


{ 


E) { Roux (Yvonne); 2? Durelli (Dominique); 3 Broust (Marie- 
Hélène); 4 Cillard (Françoise); 5 Chanconie (Andrée); 6 Lespinet 
(Emma); 7 Taburet (Andrée). 


EMPLOIS MASCULINS 
Garçon de bureau. 


C) 1 Quaglia (Barthélémy); 2 Thomas (Francis); 3 Proust (Mau- 
rice); 4 Dicharry (Pierre); 5 Touflan (René); 6 Sormnani (Michel); 
7 Saint-Jean (Hervé); 8 Maheo (Pierre); 9 Corbiere (Pierre); 10 Mar- 
quet (Bernard) ; 41 Dy (Joseph) ; 12 Duran (Louis) ; 13 Nahel (Michel); 
11 Jacht (César); 15 Buges (Adolphe); 16 Raoux (René); 17 Barbe 
(Joseph); 18 Roucoules (Eugène); 19 Pellier (Jean); 20 Philibert 
(Louis): 21 Gérard (Roger); 22 Dossal (Adolphe); 23 Leon (Yves); 
24 Bel (Ramon): 25 Thomas (Alfred); 26 Lelait (Sidon); 27 Bost 
(Georges); 28 Trilles (Louis); 29 Porras (Jean); 30 Mole (Jean); 
31 Guerin (Marcel); 22 Fleury !{Claude); 33 Millard (Michel); 
34 Lebouc (Aristide); 35 Quiriau (Maurice); 26 Robutel (Edmond); 
#1 Buffeteau (Jean); 38 Gislais (Lucien); 39 Pouget (Charles); 
40 Alfaro (Raymond); 41 Augendre (Léon); 42 Masse (Yves); 
4a Richert (Alfred); 44 Maziere (Pierre); 45 Henning (Charles); 
46 Antoine (Marcel); 47 Richard (Antonin); 48 Beck (Marcel); 
19 Chomard (Marcel); 50 Fournier (René); 51 Jaumain (Emile); 
52 Chabert ‘{Louis); 53 Aubergier (Maurice); $4 Braun (Robert); 
53 Dorme (Benoît); 56 Delisle (Alexandre); 57 Mazabraud (René); 
BR Reignier (Camille); 59 Pradier (Pierre); 60 Jean, dit Teyssier 
(Emile). 


D) { Muzeas (Jean); 2 Weber (Paul); 3 Duong (Balé); 4 Blaise 
(Adolphe); 5 Beauchaud (Marcel); 6 Marchio {Jean); 7 Tabakian 
(Hagap); 8 Perez (Vincent); 9 Barberis (Jean); 10 Morange 
(Georges): 11 Fort (llenri); 12 Jehanno (Yves); 13 Goineau 
(Charles); 14 Almeras (Louis); 15 Belmontet (Yvon); 16 Bucher 
(Frédéric); 17 Adolf (Alphonse); 18 Leboucher (Gabriel); 19 Bovas 
(Michel); 20 Forestier (Albert). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 


Delolme (Louis). 


Plunton manutentionnatre. 


C) 1 Pellegrino (Séverin); 2 Mari (Adrien); 3 Aznar (Salomon: » 
Sanchez (Amancio); 5 Nouaille (Albert); 6 Saint-Jean {Herve ! 
7 Maheo (Pierre); 8 Aubertie (Joseph); 9 Vallerie (Emile) : 10 R 
zier (Jean); 14 Reichhard (Marcel); 12 Uresci (Marius); 13 
(Louis) ; 13 Raoux (René); 15 Marchand (Roger) ; 16 Barbe (Josen. 
17 Roucoules (Eugène); 13 Moirano (Jean); 19 Gerard (Roge: 
20 Sermadiras (Antoine); 21 Serenne (René); 22 Patru (Paul : 
23 Avignon (André); 24 Brugeron (Gabriel); 25 Blanchet (Pierre: 
26 Rigal (Fernand); 27 Orain (Francis); 23 Bourdette-Lembeye !\ 
cent); 29 Richard (Aïbert); 30 Millard (Michel); 31 Brenusat 
(Georges); 32 Paquet (Henri); 33 Gislais (Lucien); 34 Bazurciy 
(Joseph) ; 35 Darsy (Maurice); 36 Rostand (Aimé): 37 Alfaro (Ra. 
mond) ; 38 Gomez (Marius); 39 Augendre (Léon); 40 Hermabescieie 
(Jean-Baptiste); 41 Gaultier (Constant); 42 Beltran (Bernari: 
43 Taillade (Julien); 4% Arnoux (Edmond); 45 Pizzo (Janvier: 
46 Collin (Théodore); 47 Tamisier (Gaston); 48 Mazabraud (Rent: 
49 Devaud (Ismaïl); 50 Navard {Jacques); 51 Exbrayat (Léon): 
52 Cardinal (Fernand); 53 Magne (Jérôme). 


D) 1 Schmitt (René); 2 Barberis (Jean); 3 Carpe (René). 


EMPLOI FÉMININ 
Sténodactylographe. 
E) 1 Seville (Léone). 


Ouvrier ordinaire. 
C) 2 bis Rioual (Auguste). 


A bis Arbus (Jear); 3 bis Gethain (Pierre); 5 Cafferato (Fer. 
nand). 


Manœuvre spécialisé. 
D) 1 bis Gethain (Pierre). 


Manœurre. 


©) 1 Robert (Maurice) ; 2 Couvreur (Maurice); 3 Millard (Michel): 
4 Jounier (Joseph)? 5 Rendu (Marcel). 


D) 1 Tranchant (Paul); 2 Perraudeau (Raymond); 3 Le Floch 
(Guillaume) ; 4 Ferber (Auguste); 5 Garrec (Germain). 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Emplois communs à tous les services. 
Garçon de bureau. 
C) 109 Vis Ieng (Roger). 


Préposé aux travaux manuels. 


C) 4 bis Jousselin (Jean). 
D) 2 bis Lafont (Louis). 


Emploi particulier au service de l'exploitation, 
. Homme d'équipe manutention). 
C) % bis Ileng (Roger). 


EMPLOIS FÉMININS 
Aide-distributrice. 
€) 15 bis, lire: « Eljasz (Pauline) », au lieu de: « Leroy (Ger- 
maine) »; 15 ter Leroy (Germaine). 
Faotrice aux écritures. 
€) 66 bis Hervé (Berthe). 


Paris, — Imprimerie des Journaux o’ficiels, 31, quai Voltaire. 


— 
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LISTE PROVISOIRE DE CLASSEMENT DE L'ANNÉE 1951 
DES CANDIDATS AUX EMPLOIS RÉSERVÉS 


La présente liste provisoir: à &t6 élablie dans les conditions fixées la santé publique et de la } lat travaux publ t des 
ar ia loi du 26 octobre 4946 porlant reconduction de la législation transports, de la préfecture de ia Sein te { ce, 
sur les emplois réservés prorogée par Ja loi n° 49-1051 du 2 août de la Banque de France, du Credit f: le France. « Cormpa- 
4919 et la loi 20-1006 du 19 août 1950, el conformément aux gnie générale des eaux. de mpas AL 
prescriptions du règlement d'aaministralion publique ne 1297 du primé, du chemin de fer métropoiitau Electri et Gaz de 
du juillet 1947, en parliculier son arlicle 30, modifié par le décret France et de la Siciété nationa.e des chui s de fer f , ra 
ne 51-1527 du 21 décembre 1951. compiétée ultérieurement par celles relatives aux d emplois 
Les candidats à l'encontre desque’s aucune cause de rejet n'a formant nexe Il du décret du 10 let 14947 pi et des 
été re:evée sont tous classés pour chacun des empois par eux solli- textes subséquents pour former la list de cla icnt de 
cités, c’est-à-dire sans qu'il soit tenu compte pour le classement l'année 1954. 
des prévisions de vacances. La présente liste comprend, pour cha j empl idérés 
Le classement élabli ne confère aux candidats la certitude d’une en premier lieu, les candidats +iassés au titre de Fa ur qui 
nomination à plus où moins brève échéance, leur désignation pour n'ont pu fait objet d'une désignation, « les iont la 
occuper un emploi ne pouvant jnlervenir qu'au fur et à mesure demande se raltache à l'année 1951 
des vacances qui 5e produisent. La liste est précédée d'un Mu nnant chacun des 
Cette liste provisoire qui concerne certains emplois des adminis- empiois qu'elle intéresce, la dcsignat d d'apre la 
rations centrales, des services extérieurs, des minislères de l'agri- nomenclature générale, Je trait:mepnt au 19 seplen t les 
culture, de j'air, des finances, de la guerre, de l'intérieur, des proporlions réservées au titre de la 1 u 20 janvier 1923, d'une 
gostes, télégraphes et té'éphones, de la production industrielle, de Part, et de la loi du 18 juiliet 1924, d'a par 
TRAITEMENT | 
| PROPORTIONS RÉSERNÉES 
sudeélaire 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS | 
annuel, mensuel INDEMNITÉS |  EFFECTIF 
TABLEAU CATÉGORIE ou Salaire | Loi Loi 
journalier budgétaire : 
ou horaire 
3. 
de début (1). 
Fresnes. 
Administrations centrales. 
EMPLOI GROUFÉ 
Emploi féminin. 
B 2° » Diverses. 12 4 
Services extérieurs. 
EMPLOI GRoUrÉ 
Emploi [éminin. 
B 2 Assis'ante sociale. L Diverses, » 172 
Ministère de l'agriculture. 
EMPLOIS GcRrOUPÉS 
Emplois masculins. 
A 1 Frofesseur adjoint d'écoles d'agricullure 208.000 Diver 
B a Chef de culture ‘écoles pratiques d'agricul-! 14 
B 2 Répétiteur des écoles | 290.060 hiverses. 


Voir notes à la fin du tableau. 
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TABLEAU 


D 


D 


B 


PROPORTIONS RÉSERY FES 


Loi 

du juillg 
1924. 


1/3 


TRAITEMENT 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS boigétaire 
annuel, mensuel INDEMNITÉS EFFECTIF NV 
CATÉGORIE mé ou salaire Loi 
journalier @) budgétaire. 
Emplois. 
ou horaire 
1923. 
de début (4). 
France, 
Ministère de l'air. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
1 Sous-ingénieur dessinateur..... sémsnessreenns 317.000 Diverses. » 4/8 
2 Adjoint administratif des services exté- 
2 Dessinateur ...... 220.000 Diverses. 4/8 
Ministère des finances. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
2 Sous-prole (Imprimerie nationale)............ 422.000 Diverses. ; 1/8 
n Ouvrier des manufactures (S. E, I. T. A.) 
(cadre technique) 
Ajusteur tourneur...sossssnssessssssssenses 464 50 Diverses. » 
Bourrelier ....... » Diverses. » 
Menuisier ..... 464 50 Diverses. » 
Conducteur d'automobiles... 142 Diverses. 
Chauffeur de chaudières. 436 Diverses, 
Conducteur de machines à vapeur...s.s.s 136 Diverses. » 
Aide de métiers des métaux.........00.e 123 Diverses. » 
Aide-conducteur d'automobiles. 117 Diverses. » 
Maçon-peintre » Diverses. » 
3 Ouvrier des manufactures (S. E. I. T. A.) É L 
(cadre de fabrication)....... 97 Diverses. » 
4 Ouvrier temporaire qualifié {Imprimerie natio- 
nale) : 
Ouvrier compositeur. ....... 157 Diverses. » 4/3 
Opérateur linotypiste............ 243 Diverses. 
Receveur margeur 175 Diverses. # 
Ouvrier de l'équipe d'entretien du service inté- 
rieur {monnaies et médailles) .............e » Diverses. 1/3 
Emploi féminin. 
a Ouvrière des manufactures (S. E. I. T, A.).. 97 Diverses. L 1/8 
Ministère de la guerre. 
EMPLOIS NON GROUPES 
Emplois masculins. 
Services extérieurs, 
9 290.000 Diverses, » 1/8 
2 Sous-ingénieur dessinateur spécial........ sers 317.000 Diverses. P 1/8 
Service des transmissions, 
Emplois en cours de transformation pour les- 
quels aucun recrutement ne peut ètre pré- 
sentement envisagé: 
Chef monteur radiotélégraphiste militaire... » Diverses. 4/4 
seus-chef monteur radioté'égraphiste mili- À 
Chef de petits postes radiotélégraphiste....…. » Diverses. 
Opérateur radiolélégraphiste.......... Diverses. » 
Ministère de l'intérieur. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
1 Inspecteur de la sûreté nationale... 299.000 Diverses. 114 
1 Se taire de police... 299.000 Diverses. » 1/4 


| | 
: 1/8 
9 
1/8 
| 
E 
D | 
» 
» 
B 1 /8 
E 1/8 
11 
1/4 
B 
1/4 
À 


| 
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| | 
IRA! | | 
MIXISTÉRES ET ADMINISTRATIONS 
TABLEAU CATÉGORIE Loi | 
| | 
r 2) 
Emplois L 
| 
(| 
| 
Fr 
| 
Ministère des postes, télégranhes et téléphones. | 
| 
EMPLOIS GROUPÉS | 
Emplois masculins. 
| 
A 4 Dessinateur projeteur stagiaire......... (00 Dix 
2 Agent des installations OÙ rive s. | » 1: { 
B 2 Mécanicien dépanneur des servires aulomo- | | 
D 4 Ouvrier d'Etat... 181.000 Diverses » {> 
Ministère de la production industrielle. 
EMPLOIS NON GROUrÉS 
Emplois masculins. 
A { Inspecteur du service des instruments de me 
Agent vérificateur des instruments de 19e 
210.000 Diverses 1/4 1/2 
Ministère de la santé publique 
et de la population. 
EMPLOI NON GROUrÉ 
Emploi mirte. 
A 4 Inspecteur de la population et de l'entr'aide 
Ministère des travaux publics 
et des transports, 
EMPLOIS GROUPÉS 
Emplois masculins. 
B 2 Adjoint technique des ponts et chaussées... 29,000 Diverses. » 1/1 
B 2 Adjoint technique de l'institut géographique 
Secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale. 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
A 4 Adjoint technique de la mé'éorologie.......... 2% .000 Diverses. 5 1/3 1/8 
Préfecture de la Seine. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
Agent complable des colièges techniques de 
garçons de la ville de Paris............ éd » Diverses. » 2/4 
Adjoint technique des 209.009 Diverses. 1/4 


À 
— 
E3 
3 
| 
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TRAITEMEXT 
PROPORTIONS RÉSEL\ 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS 
annuel, mensuel | INDEMNITÉS | EFFECTIF 
TABLEAI CATÉMORIE on salaire Loi Loi 
j ier 2) sudgétair 
journaliez (2) budgétaire. du 90 janvier | du 15 
ou horaire 
1923. 1921 
de début (4). 
F: incs, 
Préfecture de police, 
GROUPÉS 
Emplois masculins. 
Emploi supprimé.) 
B 4 In des ventes en » Diverses 1/2 1/8 
“ L | 1 
A 1 Inspeste le p 209,000) Diverses. » 1/8 
À in « près com nissariats | 
d Paris t d dé 1 Seine... 200 Diverses. » 1/5 9/8 
st iCé lernental dé désinfection. 
Banque de France. 
EMPLOIS GROUPÉS 
Ernnplais masculins. 
B 2 ordre (à 1 dans suceur 4 
g en su 472.000 Diverses. » 4/4 
4 | Gar bureau dans succursales. 472.000 Diverses. » 1/5 
D 4 sardien de coffres de succursales........ 455,00) Diverses. 4/2 
E ù | IHomim équipe à Paris (Banque de France). 172.000 Diverses. 4,5 
Crédit foncier de France. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois masculins. 
B 9 omntohle ct'asiaire Diverses. 4/3 
2 | Em m » 
3 | Agent d r et Ge 156.000 Diverses. di 4/4 
D 4 Agent du service intérieur gardien de bu d “à 
Ernploi féminin. 
3 Dame emp'oyée dactylographe stagiaire... » Diverses. ; 4/1 
Compagnie générale des eaux. 
EMPLOIS GrOUPÉS 
* Emplois masculins. 
3 06 151.000 Diverses. 5 4/3 
4 Chauffeur de » Diverses, » 1/6 
D 4 Gardien de bureau et plantoN....ss.scssosvee 154.000 Diverses. » 4/2 
D 4 198.000 Diverses. » 1/6 
Compagnie parisienne de l'air comprime. 
EMPLOI NON GROUPÉ 
Emploi masculin. 
3 Empl techniqu eleveur de compteur). Diverses. 1/2 
Chemin de fer du métropolitain. 
Emplois mas Î 


4 
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MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS | bud 


TABLEAU CATÉGORIE | Loi 


| | 
Electricité et Gaz de France. | 
EMPLOI XON OUPÉ | | | 
Emploi masculin. | 
| | 
Emp'oi ! | | 
| | | 
| | 
Soc:été nationale des chemins de fer français. | 
| | | 
EMPLOIS OX GROUPÉS | | 
Emi | | 
7? 
Emplois « cé | | 
A 1 Dessinateur d’ex ! » 1/2 | 1/1 
B 2 Calqueur de 2 Classé. | » 1/2 | 
€ Employé Stag aire... | | » | | 
D 4 CONCICTES" 15.934 | | 1/6 


E Homme d'équpe (manutention).........,.... | 11.374 » 1,5 


Emplois particuliers au service de Ja x | | | | 
et des bâtiments | | 
C 3 Surveillant du service 17.218 | Divers 5 | 115 | 1/5 
D 4 Ouvrier professionnel de 2 classe... .......... 252 Diverses, | 115 | 14 
3 Ouvrier professionnel de fre | | 1/4 
D 4 Sémaphoriste à service 11.374 | Diverses, | ” | 213 | 
4 Garde-barrière à service 14.374 | Diverses, | » 1/4 | 1/4 
15.374 | | » 1/5 | 1/3 
| | 
Emplois particuliers au service du matériel | | | | 
et de la { ti | | | 
| | 
E 3 Manœuvre des dépôts........ 11.271 | p | 115 
E E] Manœuvre des entretiens ei grands ateliers du | | | | 
D 4 Ouvrier rrofessionnel de 2 classe des dépots. 16.252 | Diverses. | » | 125 1,4 
4 Ouvrier professionnel de fre ciasse des dépôts. 17.313 | » | 1,9 1/4 
4 Ouvrier professionnel de 2% classe des entre | | 8 
tiens et grands ateliers du matérie!......... 16.252 | Divers » | 1/5 1,3 ; 
4 Ouvrier professionnel de fre classe des entre- | | 
tiens et grands aleliers du malériel........ 17.318 | Diver ° 1/5 1/4 
| | 
Emplois féminins. | 
3 16.252 | D 1/2 | 
3 15.294 | | 1,2 
D 4 16,22 | | » 113 
D 4 11.374 | D 1/3 
E 5 Ferme 11.274 | 1/3 
E sémaphoriste à fact 11.274 | 1/3 
E Prépesée aux travaux n 13.591 { » {12 
D à Gérante de halte... 15.374 | D s. | 1/3 
| 
(1) Les traitements de base ont cours dans lez zones sans abattement 
. @) En principe, les indemnités sont les supplé nour 
Majorations pour charges ae famille. 
3} Emp'oi en cours de transformation pour lequel aucun recrutement ne peut être présentement « 56. 
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Liste nominitioe des candidais c'assés et non encore désignés en vue d'une nomination au titre de l'année 1951, 


ADMINISTRATIONS CENTRALES Chaudronnier. 
wi EMPLOI GROUPE C) { Rodot (Paul); 2 Moreau (Raymond); 3 Byhet (Alexandre). 
Lester 2 ux (Jean). 
D) 1 Lesier (Joseph:; 2 Raux (Jean) 
Assistante sociale. Menuisier. 
E) 1 Rist (Jeanne); 2 Molline (Marcelle); 3 Desp'as (Marie); C) 1 Lacotte (René) ; 2 Paleau (Maurice); 3 Masson (René); 4 Pari. 
&Heurtel (Raymonde); 5 Dyskin (Salonnia). chout (Emmanuel); Fragassi (Henry); 6 Bonson (Pierre) ; 7 Beve- 
lis (Robert). 
7 SERVICES EXTERIEURS D) 1 Morvan (Jean-Louis); 2 Gandois (Gilbert); 3 Morice (Chris 
tian); 4 Broudic (Yves); » Bretesche (René); 6 Perrier (Anüré); 
co EMPLOI GROUPE 7 Leclerc (Paul); 8 Guiot (René); 9 Lafon {André). 
Conducteur d'automobiles. 
C) 1 Richard (Georges); 2 Mourier (Maurice), 
à: E) 1 Dyskin (Salonnia). D) { Vignaud (Hilaire); 2 Bossuet (Marcel); 3 Courade (Paul): 
# 4 Le Berre (Yves); 5 Clément (Gérard) ; 6 Polidori (Jules), 7 Delahaics 
: MINISTERE DE L'AGRICULTURE (Alphonse); 8 Lavanant (Edouard). 
EMPLOI NON GROUPES Aide de métier des métaux. 
ZMPLOIS MASCULIN 
EMPLOIS MASCULINS D) 1 Bersars (Robert). 
Professeur aijoint d'écoles d'agriculture. 
D) i Po iyadou (Albert) ; o Trouche (Georges). Aide-conducteur d'automobiles. 
| D) 1 Maurel (Jean); 2 Guillou (Marcel); 3 Bluhm (Jean); 4 Allezy 
É: Chef de culture écoles pratiques d'agriculture. (Jean;. 
D) 1 Remy (Léon). Electricien. 
Le Répétiteur des écoles d'agriculture, D) 1 Bovier (Paul) 2 Versnaud (Roger). 
Nouaille (Roger). 
: D) 1 Nouaille (Roger) Maçon-peintre. 
3 MINISTERE DE L'AIR C) 1 Auciani, dit E!din (Raoul). 
à EMPLOI NON GROUPES 
Cadre fabrication. 
EMPLOIS MASCULINS 
4 C) 1 Dupuch (Doris); 2? Lebaut (Georges); 3 Foessel (Charles): 
À Sous-ingénieur dessinateur. 4 Butfet {Jean); 5 Pogliano (Noël); 6 Dugue (Edouard); 7 Meyer 
(Camille) ; 8 Huguet (Gabriei); 9 Picard (Marcel); 10 Decapua (Vin- 
+ D) 1 Defarge (Roger). cent); 11 Rousseau {Henri}; 12 Arii (Jean); 13 Fritsch (Joseph); 
11 Rousvoal (Louis; 13 Moïharat (André); 16 Degeiïh (Joseph); 
LE Adjoint administratif des services extérieurs. 17 Giliet (Edouard); 18 Roy (Roger); 19 Thillet (Julien); 20 Blan- 
chet !Louis) ; 21 Riccioli (Auguste) ; 22 Savigny (Robert) ; 23 Verheven 
À Emploi en cours de transformation pour lequel aucun recrutement (Paul); 24 Dezand (Edmond); 25 Borgeais (Paul); 26 Roques (Mar 
é ne peut étre présentement envisagé. cel); 27 Patin (Paul); 28 Leglise (Albert); 29 Dubreuil (André); 
d (Hen 9 Pruvost (Georzes)\* 2 PA (Pie jasquet ( rinçois) : Ji Hamays (Maurice) ; %5 Pois (Juiien) ; 3 
D) 1 Bernard (Henri); 2 Pruvost (Georges); 3 Lepagnol (Pierre). (Lazare); 37 Brignou (Jean); 3S Wandels (Gaston); 39 Reviron 
SRE (Aimé) ; 40 Bicrel (Christian); 41 Brelon (Paul); 42 Gesta (Théo. 
Dessinateur. phite); 43 Astraudo (Baplislin); 4% Engel (Auguste); 45 Beney 
C) 1 Dussoux (Roger). (Faul); 46 Couget (Maurice; 47 Guiliemin (Jules); 48 Roques (Ro- 
bert); 49 Boone {Marcel}; 50 Renard (Julien); 51 Bouttier (Léon); 
52 Lautrey (Y\es): 53 Garcia (Emile); 54 Bœuf (Paul); 55 Broudin 
MINISTÈRE DES FINANCES (Jean); 26 Laumonier (Jean); 57 Tortajada (Ramon); 58 Lozach 
{Joseph} ; 59 Guillot (Jean) ; 60 Dubreuil (Paul); 61 Coterel (Joseph) 
EMPLOI NON GROUPES €? Dupuy (Pierre); 63 François (Pierre); 61 Faure (Alexis); 6 Mule 
EMPLOIS MASCULINS (Léonard); 66 De'erue (Char'es) ; 67 Allogne (Philippe) ; 68 Charbon- 
nier (Bernard); 63 Peron ;Maurice)}; 70 Petit (Louis); 71 
Sous-prote Imprimerie nationale). (Jean) : 72 Carbonnet (Jacques); 73 Sendres, (André) ; 74 Chambon- 
neau (Marcel); % Voirin (René); Taurine (Julien); 77 Janneau 
C) i Ganaye (Maurice). (Robert) ; 78 Pons (André) ; 79 Bernardet (Marcel) ; 80 Idesheim {Mar- 
Ps cel); 81 Le Gilloux (Jean); 82 Glavier (Adrien); 83 Kerouanton 
: (Louis) ; 84 Mondy (Albert) ; 65 Lelièvre (Marcel) ; S6 Bellaert (Emile); 
Ouvriers des manufactures. 87 Cabrol {Auguste): 88 Carsalade (François) ; 89 Fragassi (Henry) ; 
anvics 90 Meline (Adrien); 91 Beury (Raymond); 92 Launay (Bernard); 
{> I } d'ex] ilalion industrielle des tabacs et dé allumettes.) 92 Trefeil {Georges) : 9: Emonet (Henri): 95 Dethorey (Aimé) ; 
à , % Rozier (Raymond) ; 97 Piat (René); 98 Cheron (Camilie); 99 Le- # 
CADRE TECHNIQUE fèvre René); 100 Amando ‘Marcel). 
Ajustcur. 101 Marquie (Roger); 102 Le Ber (Paul) ; 103 Foray (Robert) ; 
C) ! Cremont (René) 404 Francois (Charles); 105 Santini (Charles); 106 Garcia (Jos), FA 
407 Porta (Raymond) 108 Damanne (Arthur); 109 Hamon (Yves); 
D) 1 Basselti (Gabrie!); 2 Trouillard (Jean); 3 Usquelis {André ; 119 Amblard (André; 111 Maurer (René); 112 Gautier (Maurice); 
4 Drapeau (Maurice); 9 Fouche (Adolphe); 6 Dupin (Georges); 113 Cosvas (Pierre); 11% Catacchio (Louis); 115 Pacifico (Lucien), Ÿ 
1 Helias (Maurice). 116 Monamieq (Jean); 117 Neyer (Emile); 118 Turetti (Sébastien), 
119 Robert (Clodomir); 420 Avossa (David); 121 Pfeiffer (Lucien); 
42 Sabali (Charles); 123 Le Duff (Jean-Marie), 124 
t Faure (Gustav Croœhard (Robert) 4 Riveror ucien) : 425 Charbonneau (André); 126 Pt rreaudeau (Alexis) ; 12 Raclot 
{ rd {R rl): 3 Riveron Lucien) (André) 128 Casacei (Louis): 129 Denise (Henri) ; 430 Viger 
= (Lucien); 121 Faux (Jacques); 132 Tambellini (Alfred); 133 Dudez 
Bourrelier. {Constant'; 134 Karakachian (Georges\; 135 Mourot (Maurice), 
436 Merchadou 427 Rol (Hubert); 138 Ravassard (Jacques) ; 
©) 1 Delanne (Raymond). 439 Pageot (Auguste); 140 Thiroux (Eugène); 441 Spinosi (Jacques), 
D) 1 Duluc (Pierre). 412 (Paul); 143 Rigaut (Charles); 144 Kervella (Rent); 
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455 Larrieu (Michel); 146 Vautard (Louis); 147 Dhermons (Louis); 
448 Blanchet (Ernest); 149 Simon (Jean); 15% Castan (Robert); 
454 Caty (Charles); 1922 Buret (Lucien); 153 Bonhomme (Marie); 
45% Crouzet (Georges); 155 Soubestre (Jean,; 4956 Theyssier 
(Robert); 157 Parthonnaud (André); 158 Robilard (Raymoit) : 
459 Berard (Jean); 160 Ruggerie (Baplistin) ; 161 Castarng 
462 Bouvet (Louis); 163 Uarcia (Joseph); 164% Granvillar 


3 


465 Quintalet (Phil'bert); 166 Piwowarczyk (Stanislas); 167 C sy 
(Mathieu); 16% Pigenel (Auguste); 169 Rougemond (Georges); 
470 Durand (Marcel); 171 Erb (Joseph); 172 Averan 4by) ; 
473 Pascaud (Jean); 474 Voisin (Jean), 175 Sand (André); 
436 Michel (Alphonse); 177 Gousset (Jean; ; 178 Nassi (Emilier 


479 Berthet (André); 130 Hien (André); 181 Schmitt (Jear 
482 Charretier (Gérard); 183 Guillemin (Joannès): 184 Sonta 
(Gonslant) ; 185 Cloarec (François); 186 Levavasseur (Eu 
487 Froppier (Marcel); 183 Teycheney (lean:; 1499 Maigouy: 
(Etienne); 190 Brassier (François); 191 Auzou (Maurice); 4% 
nez (RGbert); 193 Bernardeau (Maurice); 194 Blet (Roger! ; 195 Ma: 
quet (Bernard); 1% Gambier (Gustave); 197 Fourcaud (Marius); 
498 Lachenal (Antoine); 199 Voisin (André); 200 Naslin (Christian! 


201 Baudry (Edmond); 202 Cloix (Marcel): 203 Dumazer (Benj 


min), 204 Bernouis (René); 205 Sarde (Henri), 206 Solignac (Pa 


207 Labretagne (Lucien); 208$ Dubreu (Robert); 9 Malaussena 
(Roger); 210 Matteini (Joseph); 211 Bordes (Jules); 212 Montarou 
(Marcel) ; 213 Le Roy (Yves); 211 Joncquieres (Gevurges; ; 213 Laloret 
(Roger); 216 Monier {Baptiste}; 217 Spitz (Mathias); 213 Augay 
(Robert); 219 Chabert (Louis); 20 Bonson (Pierre); 221 Kerjose 
(Yvon); 22 Thivat {René}; 223 Suadeau (Julien); 224 Richard 
(Paul); 225 Canale (Georges); 226 Tellier (Auguste); 227 Brunet 
(Jean) : 223 Scaglia (Jean); 229 Duteil (Gaston) ; 230 Toquet (Henr.); 


231 Lambert (Marcel); 232 Bougaud (Fleury); 233 Lefebvre (Char- 
Jes); 234 Chapuis (Félix); 235 Raimbault (André); 23%6 Macaud 
(Maurice); 237 Sole (Henri), 2% Tribondeau (Henri; Achard 
Jules); 210 Lecenknegt (Julien):-21 Audoux (Pierre 2 
(Alexandre); 213 Romeu (Marcel); 2134 Stoeckel (René); 
(Léon); 216 Fleury (Michel); 217 Leroy (Martial); n 
(Joseph); 219 Massoni (Jean); 250 Perrochon (Alfred); 251 Jounier 
(Joseph); 252 Tauzin (Yves); 253 Cussonneau (Joseph); ?51 Duru 
{Henri); 255 Alasseur (Charles); 256 Deschamps JE 
251 Menez (Robert); 258 Hemery (Félix); 259 Cheminot ( r£ 
#00 Pargny (Louis); 261 Boucher (Kléber); 262 Gaches (Thom 
263 Vuagneux (César); 26 Azema (Joseph); 265 Ruffault (Gilbert 
266 Mourier (Maurice); 267 Rohart (Albert); 268 Le Mat (Je 
Marie); 269 Lartaud (Pierre): 270 Valton (Paul); 271 Jaulir 
bert); 272 Pellan (Raymond); 273 Escrig (Serge 7! 
(Roger), 275 Eriau (André); 276 Barabinot (Charles); 277 
Marcel) ; 278 Barsu (Louis); 279 Duprat (Roger); 280 Brunel (Jear 
1 Boulard (Michel); 282 Chaboy (René); 283 Bouquet (Raymon 


(Eugène 


284 Aloujes (Robert); Masse (Joseph): 236 Rouaud (Donatier 
287 Tissot (Emile); 258 Messina (Victor), 289 Lambert (Eugène); 
2 Richard (Robert); 291 Muller (Léon); 292 Auroy (Clément): 
293 Rerdou (Raymond); 29% Aubert (Pierre); 295 Boscher (René); 
2% Rischmann (Norbert); 297 Especier (Robert); 28 Gerauit (Clé- 
ment); 299 Soupizet (André); 300 Brive (Maurice). 


301 Ollier (Joseph\: 302 Ori (Jean); 303 Creusot (Martial 
304 Dupe (Georges); 305 Buzutil (Lucien); 306 Chassagnette (Louis) ; 
307 Grillot (Edouard); 308 Robillard (Louis); 309 Gevaud (François) ; 
310 Brustet (François); 311 Lavaur (Pierre); 312 Guivarch (Alain); 
813 Gras (René); 314 Morel (Pierre); 213% Lesne (Henri); 316 Lesne 
(Marius); 317 Augard (Albert); 318 Lauletta (Auguste): 919 Ferbos 
(Paul); 320 Lamy (François); 321 Lajasses (Lucien); 322 Vermesse 
Victor); 323 Lacote (Emile; 324 Emond (Charles): 3%  Roulant 
André); 326 Loraine (Adalbert); 327 Bridoux (Serge); 3% Besson 
{Claudius) ; 329 Devos (Joseph); 330 Herodet (Roger); 3431 Maurice 
(Robert); 332 Ettori {Antoine); 333 Legrand (Jean); 3%% Maricourt 
(Julien); 335 Pichon (Raymond); 33% Subileau Louis); 337 Dussiaux 
(Etienne); 338 Mauduit (Germain); 329 Sageaux (Roger); 310 Nalet 
(Jean); 31 Lamy (Emile); 342 Gauthier (Lucien): 343 Limousin 
(Albert) ; 344 Degay (Gaston); 345 Muard (Charles); 346 Artigue (Mar- 
ceau); 347 Heberle (Rodolphe); 348 Caponi (Jacques); 349 Thaye 
(Lucien); 350 Duthil (Hervé): 351 Buiguez (Pierre); 252 Fighiera 
303 Bernard (Roger); 354 Brun (René); 355 Aupetit (Camille) ; 
“6 Brouant (Auguste): 357 Seveau (Edgar); %58 Charles (André); 
#9 Chaply (Joseph); 560 Durand (Gaston); 361 Charret (Marcel); 
362 Royez (Marcel); 363 Labrune (Robert); 364 Dinnat (Jean): 
36 Bonnet (Maurice); 366 Anselmo (Aimé); %7 Jounis (René); 
%68 Moreau (Raymond); 3%69 Barnabe René): 370 Debret (René); 
371 Lardeau (René); 372 Buklert (Kurt); 373 Sladkovsky (Arcady); 
3% Guerin (Jean-Pierre); °75 Baretta ‘Antoine); 376 Saravelli (Bar- 
thélémy); 377 Di-Sconstanzo (Raymond); 378 Zeghbib (Lucien); 
319 Le Berre (Maurice); 380 Constant (Robert); 381 Millot (Pierre); 
32 Dorizio (André); 383 Ploton (René); 384 Girondo (Bernard); 
385 Froustey (Jean) ;: 386 Jan (François) ; 37 Jahan (Roger); 388 Cha- 
baux (Georges); 389 Cazeneuve (Octave); 2390 Anfossi (Jean); 
Chaynes (Henri); 392 Laulan (André); 393 Dallest (Georges); 
39% Moreau (Marcel); 239%5 Robin (Eugène); 2% Guenneugues 
(Claude); 397 Tonon (Georges); 398 Gogry (René); 399 Metayer 
(Gabriel) ; 400 Moulinier (Roland). 


401 Touchart (Albert); 402 Belevis (Robert); 403 Tendero (Mau- 
rice); 40% Koechler (Charles); 405 Arsac (Casimir); 406 Laurent 
(Paul); 407 Guillaine (Gaston); 408 Delaleu (Camille); 409 Bellard 
Jules); 410 Nicoli (Marc); 411 Baudy (Jean); 412 Delserre (Honoré); 
13 Delanne (Raymond) ; 414 Chabenat (Bernard) ; 415 Savin Gabriel); 
#16 Durnont (André); 417 Narducci (Victor); 418 Almirall-Gimenez 
(Joseph); 419 Collignon (Robert); 420 Segala (Pierre); 42 Couzinet 
{Etienne) ; 422 Denichou (Emile); 423 Chaujet (Georges) ; 424 Barrere 
(Jean); 4%5 Cabanel (Philippe); 4% Nicole (Pierre); 427 Koechler 
(Marcel); 428 Chasteau (Pierre); 429 Buissan (Franck); 430 Chuet 
{André) ; 431 Fontanesi (Jean); 492 Carrer (Louis); 433 Dupuy (Louis); 
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157 Naftas (Louis 1% Frechin P« (1 
160 Gilion (Maurice); 161 Castel rançois); 162 Ferrer Jean); 
163 Picard (Paul): 164 Holveck (Georges); 165 David (François); 
156 Bencdelli (Jérôme); 167 Pupre 168 Cadeau (Alexan 


dre); 169 Marfaing (Joseph); 170 nfor m 171 G La 
cermain (Joseph); 172 Thomas (Marcel) ; 173 Morgando (Rod 
17: Hacquard (Pierre); 175 Raffard 156 1 {Al 
177 Duvigneau (Jean): 1:58 Ragot Br au (H 
180 Maussang (Marcel); 181 Garatlle 182 Ballerea 
ges); 48% Anfriani (Etienne); 18% Mi Lie s (M 
cel); 186 bunogue (Gérard): Gerard 
Maurice) ; 4X9 Fort (Paul 1% Joly (Julien); 191 Gautron (Robert), 
192 Le Berre (Jean) ; 193 Darne (Jean) ; 194 Leroy (Alphon 195 Fer- 
rmaud Pierre); 1% Goarnisson (Jean); 1497 Marlin Maurice 


193 Schmitt (Victor); 193 Limbach (Charies): 20 Kaïfas (Tayeb ben 
Abd: ikager}. 


201 Breton (Yves); 202 Jean (Kléber); 203 Sendon (Maurice); 
204 Sola (François) ; 205 Nimeskern (Georges) ; 206 Le Carff (Lucien); 
te 


207 Duburcq (René); 20 Simean (Faul); 209 Laporte (Eugène); 
210 Pivron (Henrij; 211 Blanchard (Emile); ?2#2 Aima (Marius); 
213 Begue (Marie); 214 Gomez (Salvador); 215 Maäcera (Antoine 
216 Basses (Raymond) ; 217 Pouliquen (François); 218 HBidot (Henri 
219 Mollet (André); 220 Donguy (Antoine); 221 Marct 

22 Le Biannic (Emile); 223 Caro (Louis); 224 Bart 
225 Roignant (Jean); 226 Morvan (Jean-Louis); 227 Bonaventu 
(Raoul) ; 2238 Leroy (Augustin} ; 229 Creignou (Pierre), 230 Dauvergne 
(René); 231 Lagadec (François); 232 Bondeau (André), 253 Rozec 
(François); 234 Thibaud (Louis), 2% Front (Marc 
(Georges); Sanino (Paul); 238 Dubuc (Julien); gneu 
(André); 240 Priou (Séraphin); 241 Simon (Alexandre); 242 Lefevre 
(Gilbert); 243 Gaflory (Etienne); 24% Guyot (Jules); 255 Metatidj 
(Bentabet); 246 Casanova (François); 247 Roudaut (Goulven 


243 Brousseau (Raoul) ; 259 Bechennec (Louis); 2% Henry (Charles); 
251 Franz (Maurice); 252 Lucchini (Jean); 2553 Pietri (Dominique); 
254 Saillour (Jean-Marie); 255 Benz (Eugène): 256 Fabre (Louis); 
251 Lambert (Georges); 2358 Marcantoni (Jean-Louis); 229 Bour 
(Jean) ; 260 Lombard (Paul) : 261 Soret (Gaston); 262 Jaouen (Pierre); 
263 Julien (Paul); 264 Delarche (François); 263 Chamson (Guy); 
266 Sanchez (Jean); 267 Briant (Charles); 263 Sintiv Robert); 
269 Coutellier (Kléber); 270 Grison (Robert); 271 Barraud (Pierre); 
272 Saliou (Hervé), 273 Dufour (Edmond); 274 Jonnery (Paul); 
275 Fennec (Jean); 276 Leitao (Caldeira); 277 Danel (Paul); 
278 Canioni (Louis); 279 Martin (René); 280 Velly (Mal A}; 
281 Camuzet (Gabriel); 282 Puard (Raoul): 283 Avart tené); 
284 Rannou (Jean); 285 Foures (Augustin): 286 Balducchi (Jean); 
231 Le Leon (Pierre); 288 Querville (Eugène), 259 Dupuis (Louis); 


Le 
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200 Sabatier (Armand); 291 Bodiger (Jean-Marie) ; 292 Cardone (Ger- 
main); 293 Fricker (Rent); 29: Hoareau Joseph); 295  Ouvrarnd 
(Pierre); 296 Olivier (Joseph); 297 Rouviere (Edmond) ; 298 Pansart 
(Georges) ; 299 Moysan (Joseph) ; 309 Simon (René). 


301 Naud (Ludger) ; 302 Cardinal (Robert); 303 Lafond (Edmond) : 
304 Le Bris (Guy); 305 Lacabe (Jean); 206 Le Goff (Eugène); 
307 Courade (Paul); 308 Andre (Louis); 309 Magnin (Bernard); 
319 Menu (Alfred); 311 Viala (Marcel); 312 Costantino (Jean); 
31% Bartoli (Antoine) ; 314 Bourdoulous (Jean); 215 Mathern (Guil- 
laume}; 916 Belugou (Paul); 317 Clertant (Marcel); 318 Attwood 
(Albert); 319 Douel (Abel); 320 Cecconi (Louis); 321 Guerin (Mar- 
cel); 322 Pezet (Henri); 323 Lichtor (Félix); 324 Castelli (Celso); 
423 Michon (Louis); 326 Sarron (Edmond); 327 Clech (François); 
328 Oueille (Jean); 229 Castrique (Charles); 330 Martin (Marcel); 
331 Le Sager (Pierre); 332 Emma (Michel); 333 Pons (Auguste); 
331 Souply (René); 335 Nalton 336 Michel (Antonin); 
337 Goury (Pierre); 338 Vanderbanck D: 339 Wiss {André); 
310 Divin (Alfred); 341 Bureau (Marcel) 42 Troadec (Lucien); 
313 Bouvard-Coconnet (Alexis); 3144 Le Morvan (Louis); 343 Aletti 
(Raymond); 316 Boucher (André); 347 Ploteau (Edmond) ; 3148 Rosiers 
(René) ; 349 Lebas (François) ; 250 L’Her (Jean) ; 351 Nicolas (Henri); 
Allory (André); Menet (Raymond); 354 Chambon (Robert); 
So Athiel (Robert); 356 Adouard (Claude); 357 Noël (Elie); 
3% Rahier (François); 359 Beneteau (Pierre); 360 Deleo (Albert); 
261 Chalumeau (Henri); 362 Chamoux (Raymond); 363 Diligent 
(Jacques); 36: Duchene (Arthur), 365 Le Tyrant (François); 
366 Pottier (Albert); °67 Lejeune (François); 363 Retif (André); 
269 Filippi (Jean); 370 Drouillet (Sosthène); 371 Tissot (Raymond); 
272 Benoit (Pierre-Marie); 373 Guillet (Yves); 374 Laurent (Ray- 
mond); 375 Gallardo (Joseph); 376 Remy (Jean); 377 Chadonneau 
(Eugène); 378 Mari (Lucien); 379 Yungcker (René); 3S0 Decombe 
(Marcel); 381 Lusseau (Antonin); 382 Rache (Robert); 383 Berthou 
(Yves); 384 Valdenaire (Paul); 3$5 Millet (Maurice); 386 Billard 
(André); 37 Borel (Daniel); 388 Laugie (Honoré); 389 Potarzycki 
(Maximilien) ; 390 Guillemot (Joseph) ; 291 Bergeret-Jeannet (Michel); 
992 Liziard (Alain); 393 Dutruel (René); 39: Naudy (Denis); 
395 Frolle (René); 396 Rollin fRené); 397 Colombier (Emile); 
939$ Girard (Raymond) ; 399 Barnaud (Aimé); 400 Fourcroy (Hoche). 


401 Combres (Ellen); 402 Saintot (Roger); 403 Kaïka (Francis); 
401 Bouvier (Léon); 405 Rapiteau (Constant); 406 Theis (Jean- 
Joseph); 407 Berth (René); 408 Berton (Albert); 409 Lascar 
(Mathias); 410 Burdet (Alexis); 411 Miroufle (Louis); 412 Jacques 
(André); 413 Badoux (René); #1% Lapierre (Gaston); 413 Michel 
(Georges); 416 Serpin (René); 417 Kennel (Frédéric); 418 Bonnet 
(Maurice); 419 Bourdaud (Marcel); 420 Martineau (Georges); 
421 Brouard (André); 42 Le Menn (Goulven); 423 Hennion 
(Alphonse); 42% Varin (Gilbert); 425 Leme (Yves); 426 Bartoli 
(François); 427 de Peretti (Dominique); 428 Maingot (René); 
429 Tanguy (Emile); 40 Heimburger (Lucien); 431 Ferrand (René); 
432 Pictri (Dominique); 433 Favarin (Rolland); 43: Lochon (André); 
425 Palmesani (Roger); 436 Giraudin (Jean); 437 Juste (Louis) ; 
433 Bernard (René); 439 Gros (Henri); 40 Barbeyrol (Lucien); 
Aubert (Barthélémy); 442 Roffi (Constantin); 443 Bourgeois 
(Alfred); 45% Corbel (Yves); 415 Garon (Marcel); 46 Dondel 
(Pierre); 447 Bonnet (Benjamin); 448 Nage! (Emile) ; 419 Nicaise 
(Maurice): 450 Mior (Marius); 451 Mauroux (Jean); 452 Gerray 
(Maurice); 453 Dagnet (Henri); 454 Poulot (Antonin); 455 Didelot 
(Joseph); 456 Vieux (Louis); 457 Lhutin (Emile); 458 Lequy (Mar- 
cel); 459 Muller (Emile); 460 Sebire (Georges); 61 Pacini (Paul) ; 
462 Lorant (André); 463 Gavmard (Auguste); 46: Basset oi. Bap- 
tiste); 465 Dulin (André): 466 Riolf (Pierre); 467 Cappucia (Jean); 
46 Delmas (René); 469 Georges (Louis); 470 Deburgrave (Henri); 
471 Dumon (Henri); 472 Sauleau (André); 473 Parisot (Joseph); 
474 Rince (Jean); 475 Couet (Léon): 476 Roi (Gérard); 477 Vermez 
(Joseph); 478 Bourigan (François); 479 Hugon (Georges); 480 Voisin 
(Alfred); 481 Soiteur (Jacques); 48% Brunet (François); 483 Char- 
bouillot (Louis); 484 Meuray (Léopold): 483 Scour (François); 
486 Bourdelier (Alphonse); 487 Mech (Henril; 488 Lannegrand 
(Robert); 489 Cot (Raoul); 490 Guillet (André); 491 ,Rousselet 
(Robert); 492 Le Scamff (Marcel); 493 Croguennec (Emile); 
4% Romain (Jacques) ; 495 Baudet (Raymond) ; 49%6 Sinople (Robert); 
497 Gaud (Joseph); 498 de Coux (Marie); 499 Le Tyrant (Jean); 
500 Danree (Mareel). 

501 Barbe (Emile); 502 Vincent (Jean); 503 Pont (Maurice); 
504 Massiot (James); 509 Rivron (Georges); 906 Raynal En: 
517 Dispagne (René); 508 Cornu (Georges); 509 Maindive (Henri); 
510 Cussonneau (Maurice); 511 Pinault (Pierre); 512 Barraud (Jean); 
513 Dahler (Paul) ; 514 Kerebel (Robert) ; 515 Morel (Roger); 516 Mon- 
tedonico (Pierre); 517 Payan (Elie); 518 Combat (Robert); 519 Pri- 
gent (Goulven) ; 520 Orain (Joseph) ; 521 Claveau (Victorien) ; 522 Tri- 
card (Louis); 523 Bigourdan (Jean); 524 Subeyras (Marcel); 
525 Decardin (Serge); 526 Colas (Robert); 527 Geens (Albert); 
528 Schiltz (Jean); 529 Peruchon (Charles); 530 Guillo (Ferdinand); 
531 Peslerbre (René); 532 Barrazza (Marius); 533 Dalmas (Louis); 
531 Loussot (Raymond); 535 Baumann (André); 536 Drouard (Char- 
les); 537 Jehel (Jean) ; 538 Etienne (Pierre); 539 Pasquier (Georges); 
510 Fouché (Adolphe); 541 Ducarton (André); 542 Deport (Edmond); 
543 Artaud {Victor); 544 Bombail (Joseph); 545 Vidal (Charles) : 
16 Le Lay (Edouard); 547 Peyrouse (Victor); 548 Martin (Pierre); 
519 Bonato (Jeannot); 550 Lepage (Henri); 551 Morin (Paul); 
52 Mosnier (Jean); 553 Martin (Sylvain); 554 Laurent (Lou:s); 
553 Tromeur (Marcel); 556 Plot (Roger); 57 Pouliquen (Jean); 
528 Bosse (Auguste); 559 Clermont (Abel); 560 Lamarque (Albert); 
561 Bertin (Jean); 562 Lagouge (Louis); 563 Micard (Gaston); 
561 Tetreau-Galais (Roger): 565 Perret (Raymond) ; 566 Roze (Pierre); 
567 Tomasini (Alphonse); 568 Rostaing (Georges); 569 Gravouil (Mar- 
<el) ; 570 Pogliano (Sylvain) ; 571 Nacci (Marcel) : 572 Montan: (Jean); 
573 Mazeron (Pierre); 574 Porcher (Roger); 575 Demois (André); 


916 Le Baccon (Yves) ; 917 Mazieux (Roger); 578 Ravassard (Paul): 
579 Daver (Robert); 580 Harrault (André); 581 Guttierez (Louis); 
582 Le Fouler (Jean); 533 Genot (Georges); 584 Tranchand (Paul): 
545 Berrehare (Jean) ; 586 Aussandon (Simon) ; 587 Taddeï (François): 
88 Morel (Paul); 589 Deidier (Jean-Louis) ; 590 Soubirou (Robert): 
591 Perrin (Michel); 392 Cadran (Jacques); 593 Sorba (François); 
59: Mornet (Pierre) ; 595 Grandemange (Robert) ; 596 D;sdier Henri) : 
597 Guerber (Roger); 598 Ginesy (Albert); 599 Lamande (Emile); 
600 Ramponneau (Roger). 

601 Pierrot (Guy); 602 Lancien (François); 603 Brehin (Pierre): 
604 Bonnal (André) 605 Marchal (Paul); 606 Guillevic (Jean); 607 
Bazangette (Fernand); 608 Guyon (Louis); 609 Le-Yaouanc (Yvon); 
619 Gault (Jean); 611 Leron (Jean); 612 Grosjean ‘Raymond); 61: 
Jolibois (Henri); 614 Tabet (Marcel); 615 Mancusso (Nicolas); 616 
Meriau (Maurice); 617 Richard (Gaston); 618 Grégoire (Jean); 
619 Magagnotti (Louis); 620 Grisoni (Thomas) ; 621 Bernardi (Jean); 
622 pe (Augus ste) : 623 Chehanne (Gaston); 62% Thuillier 
(Serge); 6! 5 Mouteau (Alphonse) ; 626 Despointe {Roger); €27 Lor- 
donne Robert): 628 Pottier (Marcel) ; 629 Follen'ant (Norbert); 
630 Alix (Henri) ; 631 Sonrier (René); 632 Jaunâtre (Marcel); 644 
Meinard (Léon); 634 Brouillet (Georges) : 635 Rousselot (Marcel 


“62 Filterer (Antoine); 637 Verges (Barthélémy): 638 Massebouf 


(Marcei) : 639 Lefeuvre (Jean); 610 Maïolino (Antoine) : 64i Brous- 
sa3 (Joseph); 642 Arnault (Daniel); 643 Perraudeau (Raymond): 
614 Bernard (François); 615 Moreteau (Roger); 646 Roussiere (Clé- 
ment) ; 647 Gillard (Fernand) ; 648 Perrier (André) ; 649 Barat (Louis); 
65 Charpentier (Joseph); 651 Foucher (Jacques); G52 Hivert (An- 
dré); 653 Bellom (Roger); 654 Launay (Gérard); 655 Cuiluiko (Mar- 
cel); 656 Balny (André); 657 Marie (Raymond); 658 Ettori (Tous- 
saint); 659 Tanne (François); 660 Harmann (Robert); 661 Rivauit 
(André); 662 Pain (Lucien); 663 Caramello (Charles); 664 Huard 
(Jean): 665 Vovard (André); 666 Feyte (Gilbert); 667 Pacaud (Ro- 
ger); 668 Peluard (Fernand); 669 Bassetti (Gabriel) ; 670 Chauvirey 
(Mic hel) ); 671 Guibert (Joseph); 672 #ÿ" e (Guy); 673 Blanc (J0- 
seph); 674 Delteil (Louis); 675 Breton (Paul); 676 Baltestini (Ar- 
mand); 677 Baroumi Mohamed; 678 Jayet (Jacques) ; 679 Grain 
(Pierre) ; 680 Lanteri (Joseph) ; 681 Boceno (Ange): 68% Lichti (Er- 
nes t}; 683 Palaric (Désiré) ; 684 Fily (François); ês5 Elardin (Ro- 
bert); 686 Jan (Edmond); 687 Seznec (Corentin); 688 Crabere (Ro- 
land): 689 Paugam (Jean-Marie) : 690 Ienes (Antoine) ; 691 Gouas 
(Roger); 692 Pernot (Jean); 693 Jourdren (Alain); 694 Thome 
(Edouard) ; 695 Favrau (Louis); 696 Paul (Jean); 697 Fontenean 
perd 698 Soubre (Léon); 699 Verniere (Marius); 700 Bourrelier 
(André\. 

701 Gaspard (Jean); 702 Prünel (François); 703 Hervé (Roger); 
504 Deutschmann (Paul) 705 Guillaumond 706 Pergola 
(Mathieu) : 703 Augereau (Armand); 708 Groell (Eugène); 709 Drieu 
(Léon) ; 710 Gendron (Constant), 711 Messenet (Henri); 712 Broudic 
(Yves); 713 Hubert (Roger); 714 Oberzg (Charles); 715 Le Dorze 
{Bénoni) : 716 Corfa (Hervé) ; 717 Petitet (Emile) ; 718 Mallet (Claude) ; 
719 Murat (Lucien); 720 Fuchey (Jean; ; 721 Pointeau (Georges); 
22 Le Hvaric (Louis); 723 Lotlier (Féiix); 724 Chauveau (Séhas- 
tien) ; 725 Jacquet {camitle; ; 126 Roy (Albert) ; 727 Weber 
(Armand), 128 Sobraques (Mau irice); 729 Cloutour (Jean) ; 730 Le 
Sirat (Marcel) : 731 Dabreteau (Auguste) ; 732 Terzean (Sarhis) ; 
733 Stephan (François) , 734 Canniccioni (Dominique) ; 735 Billon 
(Raymond) ; 736 Cluzel (Marcel) ; 731 Magnat (Hubert); 738 Berthet 
\Jean; ; 739 Proust (Francis) , 740 Plisson (André) ; 741 Olliu 
(Eugène) ; 742 Romain (Marc) ; 743 Maurin (Jean) ; 744 Labatut 
(Pierre); 145 Dagorn (René); 746 Premier (François); 747 Henric 
(Louis); 748 Fournier (Joseph); 749 Barret (Raymond) : 75% Saint- 
Lannes (Noël; 751 Roux (Féiix); 7o2 Meur (Jean); %3 Morgen- 
thaler (Joseph); 754 Callo {Joseph}; 755 Morin (André); 796 Tous- 
saint (René); 757 Mevel (Hamen); 758 Comte (Edouard); 759 Ren- 
reville (René); 760 Boglietti (Louis); 761 Robert (Marius); 762 Pene 
{Victor); 763 Dausque (Gustave); 764 David (Paul); 765 Luc (Clé- 
ment); 766 Fuchs (Auguste); 767 Martia (Thomas); 768 Bourgoin 
{Louis) ; 769 Grosse (Juies); 779 Vincent (Marcel); 771 Mace (Jean- 
Marie); 7172 Lavrilloux (Jean); 773 Tripet (Robert); 774 Bernard 
{Paul}; 775 Gillot (Marcel) ; 776 Pichot (Marius); 777 Delon (André); 
578 Nys (Fernand); 779 Krebs (Raymond); 784 Ottomani (Télé- 

maque), 781 Despreiz (Jules) ; 782 Goasdoue (Paul); 783 Quemener 
{Jean- Marie) ; 781 Wille (Güustave); 785 Pieve (Pierre); 786 Jongue 
{Aris stide) ; 787 Losseroy (Abel); 788 Durand (Jean-Marie) ; 789 Godi- 
neau (Sébastien) ; 790 Pinot (Henri); 791 Noury (Georges); 792 Pau- 
chet (Abel): 793 Nicolas (Gabriel): 794 Uantoni (An e); 795 Lorant 
(Eugène) ; 796 Osmont (René) ; 797 Gautron (Georges) ; 798 Roulleau 
{Edmond) ; 799 Lozach (Jean) ; 800 Denis (Pierre). 


801 Jouanin (Louis); 802 Varachaud (Joseph) ; 803 Bruneau (Serge); 
80: Rastegue (Louis) ; 805 Delord (Roger); 806 Louedec (Marc el) : 
807 Porries (Raoul) ; 808 Mouton (Gilbert); 809 Ferri (Pierre); 810 
Deley (Adrien); 811 Cabel (Amédée); 812 Forini (Paul); 813 Cancel 
(Jean-Marie); 814 Daunon (André); 815 Perret (Henri) ; 816 Mas 
(Prosper); 817 Hospital (Pierre); 818 Grassart (Jean); 819 Brochier 
(André) ; 820 pa an (Pierre) ; 821 Giscard (Roger) ; 822 Causse (Fer- 
nand); 823 Alphonsy (Yves); 824 Sauvant Maicel: 825 Tassin 
(Ernest); 826 Chaumet (Gaston); 827 Martin (Henri); 828 Menelot 
(Marcel); 829 Thiry (Léon); 830 Palmesani (Clément); 831 Moretti 
(Emile) ; 832 Pradal (Jean); 833 Kerleo (François) ; 834 Faes (Paul); 
835 Cortot (Julien); 636 Malderet (Alcide) ; 837 Roussey (André) ; 
83 Fayard (Louis) : 839 Letourneau (Pierre) ; 810 Beluet (Pierre); 
841 Pocher (Louis); 842 Genoud (André); 843 Charles (Louis) : 
844 Poly (Georges); 845 A 4 (Jean); 846 Labussière (Emile); 
817 Guyader (Joseph); fenant (Loûis); 849 Leviandier (Jean- 
Baptiste) ; 850 Soyer henri) : 851 Kokot (André); 852 Gross (Henri); 
853 Grzemski (Jean); 854 Palvadeau (Alfred); 855 Mallet rh 
856 Furon (Ernest); 857 Allard (Martial); 858 Fort (Adrien); 
Chapon (Jean); 866 Chauvet (Jacques); 861 Plassart Goan 
862 Ruffin (Roger); 663 Malos (Pierre) ; 86: Delalay (Jean); 86 
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Lecannelier tAndré) ; 866 Renaud (Georges) ; 867 Broxer. (Joseph) ; (Jean); 1151 Menges Aibert); 1152 Blanc (Roger): 1159 Giraud 
gs Le Guillou (Pierre) ; 869 Dion (André); 870 Schlauder (Georges) ; (Jean); 1154 Gesquière Jules) “1155 Mudry (André: ; 1156 Ve \anñ 
871 Bretesche (René); 872 Bonnet (Jean-Marie); 873  Rosquoët (Joseph): 1157 Poujardieu (Gilbert); 113$ Levrier (Flavien 1109 
(Joseph) ; 874 Salaüm (Henri); 875 Luneau (André) ; 876 Paillaud Junqua (Fernand); 1160 Bordat (Alexandre): 1161 Fauvet (Rent); 
(Jean-Baptiste) ; 871 Simon (Jean); 873 Depetris (René); 8739 Chiron 1162 Garon (René): 1163 Roudineau (Elienne:: 1161: Haas Joseph} : 
(Gaëtan) ; 880 Mouttet (Paul); 81 Bailly (Eugène); 882 De la Tri- 1165 Yessie (Daniel): 416 Kersulec 1167 Waflenschiniit 
bouille (Gaston); 883 Lereuil (Virgile); 884 Petitfils (André); 8s5 (Joseph): 1163 Dulbecco (Napoiéon): 1169 Bechar (dir): 1170 Le 
Perreau (Maurice); 886 Antoine (Marcel); S87 Dubost (Fernand); Bars (Corentin); 4171 Fer (François); 1172 Hainet (Marcel): 1173 
&8S Chabanis (Régis); 8S9 Andre (Marcel); 890 Martet (Emile); Levasseur {Armand); {1174 Guilhou (Paul): 1175 Vendet (Raymond) ; 
got Weber (Denis); 892 Robert (Jacques); 893 Dubois (Fernand 1176 Lavanant (Edouard); 1177 Corvez Jean); 1178 Aschet Fran- 
894 Barret (André) ; 895 Arson (Marcel) ; S% Piret (Etienne) ; 897 Mon- çois}: 1159 Rlanc (Germain): 1180 Deloge ‘’Gabriel\: Coquen- 
net {Jean-Clauic); 89% Foulet (Paul); 899 Martinaud (Lucien); 900 lorge (Roger); 1182 Marc (Fernand): 1183 Cassouret (Fernand) : 
Boissière (René). 1185 Lecomte François); 1185 Noirot Lnartes); uautier 
901 Nuriec (Yves); 902 Padoan (Robert); 903 Acher (Alphonse) : 


904 Verges (René) ; 95 Dernoncourt (Marceau) ; 906 Gillardie (Henri 
907 Biancarelli (Baptisle) ; 908 Juif (René); 909 Siovensky (Gaston); 
910 Escoute (Georges) ; 911 Ilarnay (Albert) ; 912 Levasseur (Jacques); 
93 Moinet (Roger); 914 Vorose (Robert); %5 Plassard (Georges); 
46 Delhorme (Pierre); 917 Boulat (Camille); NS Zerlotte (Jean); 
949 Selhab (Mohamed) ; 920 Hofmann (Jean) ; 921 Coilbaut (Maurice); 
9» Verdet (Lyonel); 923 Bauer (Ernest); 92% Dubourg (Gaston 
®5 Pierotti (Edmond) ; 926 Frendo (Georges); 927 Leaustic (Pierre); 
3 Boulay (Michel) ; 929 Monchal (Auguste) ; 930 Leveau (Raymond); 
931 Guyomard (Albert); 932 Ancian (René); 933 Cottereau (Daniel), 
44 Gitzhofer (Henri); 935 Pacot (André); 926 Franceschi (Fran- 
çois) ; 937 GaZzera (Louis); 98 Bertrand (René); 939 Lecomte (Mau- 
rice); 940 Villalba (Maurice); 931 Meunier (Lucien); Boullemet 
(Henri); 943 Manolesco (Sloian); 94% Robin (Raymond); 95 Lang 
(Paul) ; 946 Rival (Marius); 917 Mercier (Claude) ; 918 Dumas (Geor- 
ges); 949 Manzoni ‘Pierre}; 950 Peltier (Marcel); 951 Tournier 
(Lucien) ; 952 Mazurier (Jacques); 953 Januel (Roland); 954% Biguet 
(Guy) ; %5 Beaudre {Joseph) ; 956 Hamon (Jean) ; 957 Peyron (Roger); 
458 Deschamp (Narcis) ; 959 Gayraud (Claude) ; 960 Richaud (Hilaire); 
961 Cluzaud (Marcel) ; 962 Courtilat (Raymond) ; 963 Valat (André); 
964 Jatteau Charles); 95 Labreil (Robert); 966 Perocheau (Yvon); 
967 Garrec (Germain); 968 Marie (Henri); 969 Chenu (Marcel); 
970 Hebert (Gaston); 971 Bracot (René); 972 Lebert (Charles); 
973 Humeau (Jacques); 914 Marchand (Lucien); 975 Pelle (Jean); 
976 Formentel (Michel); 977 Luquet (Roger); 953 Goguet (Gérard); 
979 Perrin (Marcel); 980 Derouet (Jacques); 981 Pelissier (Gilbert); 
92 Rachou (Germain); 983 Laugier (René); 984 Freschet (Marcel) ; 
985 Morin (Roger); 986 Gava (Yves); 987 Laugier (Antoine); 988 
Portie (Georges); 989 Cedile (Gilbert); 990 Loosveldt (André); 991 
Coin (Gaston); 992 Guilbaud (Paul); 993 Brun (Jean); 991 Marque 
tRené) ; 995 Baudiment (Victor) ; 996 Leduc (Paul) ; 997 Peri (Victor); 
#8 Neri (Marc); 999 Pes (Paul); 1000 Auguet (Claude). 

1001 Couëdro (Gabriel); 1002 Dupuy (Jean); 1003 Charpentier 
(Edouard) ; 1004 Moulin (Hubert); 1005 Ceria (Emile); 1006 Belin 
(André) ; 4007 Simon (Marcel) ; 1008 Martin (Georges) ; 1009 Guiheneuf 
(Gilbert) ; 1010 Clement Gérard); 1011 Calmes (Raymond); 1012 Le 
Quellec (Raymond) ; 1013 Madec (Antoine); 101% Perrocheau (Paul); 
1845 Maurau (Vincent); 1016 Eby (Marc); 1017 Baralle (Claude); 
1018 Dubois (Louis); 1019 Meretti (Jean); 1020 Lapostolle (Georges); 
10921 Douillard (Paul); 1022 Janis (Yves); 1023 Sardier (Daniel); 
1024 Minier (Emile); 1025 Muris (Victor); 1026 Anizan (Fernand); 
1027 Capsie (Henri); 1028 Kippeurt (Paul); 1029 Lorin (Etienne); 
1020 Darenes (Albert) ; 1031 Cheurlin (Guy); 1032 Le Strat (Fernand); 
1033 Nevers (Serge); 1034 Lesueur (Pierre); 1035 Le Gouez (Mar- 
cel); 1036 Roux (Marcel) ; 1037 Feuvry (Roger); 1038 Thomas (Char- 
les); 1039 Garcin (Henri); 41040 Allibert (Antoine); 1041 Fortin 
(Fernand) ; 1042 Celo (Henri); 1043 Gobin (Jean-Jacques); 1044 Jus- 
seau (Lucien); 1045 Ponce (Roger); 1046 Salvador (Camille); 1047 
Cesari (Ange); 1048 Begue (Lucien); 1049 Guichard (Alain); 10509 
Chapuis (Lucien); 1051 Bon (André); 1052 Guyomarc'h (François); 
1053 Guellaud (Philippe); 1054 Ravignon (Léon); 1055 Perez {Sal- 
vador) ; 1056 Frette (Maurice); 1057 Renaud (Eugène): 1058 Clauzel 
(Georges); 1059 Schwartz (Robert); 1060 Hebert (Michel); 1061 
Demierre (Paul); 1062 Moulin (Marius); 1063 Touchais (Alphonse); 
1064 Bernier (Roiand) ; 1065 Romeo (Charles) ; 4066 Marcaire (Henri) ; 
1067 Morel (Edouard); 1068 Peron (Joseph); 1069 Bernier (Paul); 
1970 Patetta (Joseph) ; 1071 Spagno!l (Maurice) ; 4072 Lemerle (Louis) ; 
1073 Enderlin (Lucien) ; 1074 Delepine (Gaston) ; 1075 Boulle (André) ; 
1076 Labat (Robert); 1077 Megadja (René); 1078 Bruand (Georges) ; 
4079 Blanchon (Jean) ; 1080 Divoux (Gaston) ; 1081 Gabard (Jacques) ; 
1082 Cagliero (Henri); 1083 Tainon (Jean); 104 Deunf (Albert); 
1085 Filippi (Mathieu) ; 1086 Gibassier (Robert); 1087 Barraud (Geor- 
ges); 1088 Courtois (Daniel); 1089 Mugnier (Raymond); 1090 Ague- 
hier (André); 1091 Savelli (Joseph) ; 1092 Maguet (Louis); 1093 Rus- 
taing (François); 1094 Conti (Guy); 1095 Machicoisne (Christian) ; 
1096 Girard (Roger); 1097 Polidori (Jules); 1898 Dubreuil (Francis) ; 
4099 Rondeau (Maurice) ; 4100 Pelletier (Gérard). 


4101 Louat (Jean) ; 4102 Pluhm (Jean); 1103 Jousselme (Fernand) ; 
1104 Louis (Jean-Victor) ; 1105 Bartoli (Jacques); 1106 Mille (André); 
1107 Drogoul (Emile); 1108 Yahia (Mébareck); 1109 Gillet (Jean); 
1110 Lin (Maurice); 1111 Delavier (Marius); 1112 Larroze (Marcel)); 
1113 Rousseau (Henri); 1114 Boude (Fernand); 1115 Biaggini (Par- 
Sius); 1116 Fratacci (Charles); 1117 Mallard (Emile); 1118 Piquart 
(Pierre); 1119 Berger (Marcel); 1120 Houet (Félix); 1121 Scandola 
(Jean); 122 Marchaud (Robert) ; 1123 Ponzio (Alcide) ; 112% Gastaud 
(Marcel) ; 1125 Castel (François) ; 1126 Collomp (Robert) ; 1127 Husson 
(Jules); 1428 Duchemin (Roger); 1129 Proust (Félix); 1130 Gallard 
(Roland) ; 4131 Bathelot (Marcel); 1132 Tarillon (Léon); 113 Vison- 
heau (Eugène); 1134 Agostini (Pierre); 1135 Vanhacke (Henri); 
1136 Goyer (Pierre); 1137 Hansmann (Charles): 1138 Garnier (Gré- 
goire) ; 1139 Damiani (Victor); 1140 Estrems (Michel); 1141 Barbel- 
lion (Norbert) ; 1142 Bally (René) ; 1143 Allezy (Ulysse) : 1144 Visconti 
(Mario) ; 1145 Soum (René); 1146 Rouschmeyer (Joseph); 1147 Bou- 
deau (Georges) ; 1118 Pedel (René) ; 1149 Thomas (Jean) ; 1150 Roman 


n 
1192 Reverdiau ‘ Alfred) : 1193 Bersars (Robert) : 1194 Courty iLucie 
1195 Gasquet (Roger): 1196 Lavillennière (Afmand): 1197 Le Roux 
Francis): 1198 Auhertin (Louis) : 1199 Chesse (Marcel) ; 1200 Simeone 
\nselme,. 


1201 Musso (Alfred); 1202 Debre (Rémy): 1203 Rrisset (Noël) : 


1204 Perrier-Cornet (René) 1205 Bartoli (Robet 1206 Marty ‘Andrt 

1207 Joseph {Abel}: 1208 Gestin {Yves): 1209 Proux (Auguste); 
1210 Michc'land Christian); 41211  Plas Camille 1212 André 
(Alexandre); 14213 Abgrall (François); 121% Martin (Maurice 1215 
Courbaron (Adolphe); 1215 Borel (Léonce) ; 1217 Becker (M ice); 
1218 Vuillien (Fernand ; 1219 Eichelberger (Henri; 1220 Perruchet 
(Louis) ; 121 Vergnaud (Roger); 1222 Hamon (Pierre): 122 l'orhier 
(Francis); 122! lter louard 


Defix {René : 
122% Lanneh: 

(Edmond); 12% 
(Roger); 1236 
camps (Marcel) ; 
chet (Roger) ; 


Page (Raymond) ; 

1217 Fessard (Bern | 

12%) Boucher (Roger); 1251 Deau (Georges); 1252 Vialait (Emile); 
123 Bonnard (Charies); 125% Hamy (Georges; 1253 Lavaud (Jean- 
Marie}; 1256 Lagou (Joseph); 1257 Richard (Gérard); 12% Bart 
(Daniel) ; 1259 Rochard (Jean); 1260 Messager (Pierre; {261 Chou- 
peaux (Maurice); 1262 Lafon André); 1262 Jaguer 1 (Pierre 
1261 Chamaillard (Jean) ; 1265 Jehan {Louis) ; 1266 Gadesaud (André); 
1267 Izaute (Pierre); 1268 Blachere (Henri): 1269 Dole (René); 
1270 Cavigioli (Jean) ; 1271 Rousseau (Bernard) ; 1272 Monnet (Roger 
1273 Lagnel (Roger); 1271 Senechal (Jean): 1273 Nicolas (Rol 
1216 Curot (Bernard): 1257 Blot (André): Andre Maur 
1279 Raimbaud (René); 1280 Rennequin (Georges): 1281 Le Vicquel 
(Gérard) ; 1282 Gastaldi (Jean): 1283 Quiniou (Robert): 128% Dumon- 
lin ‘Marcei); 1285 Giudicell Antonin): 1286 Holzer (Maurice); 
1287 Boulonnois (Marc); 128 Quemener (Joseph): 1289 Gautrat 
(Paul); 1290 Barthelemv (Edouard); 1291 Pennequeine Pierre) ; 
1292 Marty (Jacques); 1293 Delattre (André ; 1294 Mehdi Abdelmajid 
ben Mohamed: 1295 Rousse Raymond); 1296 Denos C'aude 
1297 Laurent f{Ernest); 1293 Cho!et (Yvon); 1299 Gourgues (Louis) ; 


1300 Teillet (Paul). 

1301 Marteau (Jacques); 19%02 Goguelat (Guy): 1303 Boursier 
(Joseph); Gourceau (Jean); 135 Corteville (Jules); 4306 Ligour 
(Serge) ; 1307 Bestoso (Robert); Drigou (Raymond); Lievre 
(Jacques) ; 1310 Ben-Iddir (Ahmed) ; 4311 Watleau (Guy); 1%12 Lebau- 
pin (Gérard); 1313 Everaert (Raymond): Meélaine (Andre 1315 
Lacour (Auguste): 1316 Douillon (Maurice): 1%17 Cougoulat (Paul); 
1318 Canevet 'Jean); Sargis Robert): 1320 Jaentzen Ghbert 
1321 Bioret (Jean); 1%22 Dupouy (Bernard): 13233 Gorlier (Robert); 
1324 Giacomazzi (Mario) ; 1325 Guerin (Franck). 

Article 23 de la loi du 19 octobre 196. 

Guihard (Auguste); Pelletier (Henri); Martin (Ernest); Esnault. 
Moulay (Alexis). 

Ouvrier temporaire qualifié. 
(Imprimerie nationale.) 
Ouvrier composileur. 


C) 1 Adrien (Jean); 2 Fagot (Georges); 3 Guyolla (Jean). 


Opérateur linotypiste. 


C) 1 Denizet (André); 2 Wassmer (Pierre); 3 Dramet (Maurica) 
& Ponvienne (Jean); 5 Luxain (René) ; 6 Vernin (Robert). 


D) 1 Solvet (Jean). 


Receveur, margeur typographe. 


C) 1 Fheyhn (Jean) , 2 Lapage (Maurice) ; 3 Fillon (Emile) ; 4 Lame 
Bert (Julien); 5 Wabie (Eugène). 


Ouvriers de l’équipe d'entretien du service intérieur. 
(Monnaies et médailles.) 
C) 1 Mornieux (Gratien); 2 Bersot (Raymond); 3 Vergain (René). 
D) 1 Cazes (Fernand). 


[2 
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; 
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21 Lebreton (Mauri s 220] fra (Jos 
| Marcel); 19% Marteau (André': 121 Dboquesne 
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| \uriau (Jacques); 1237 Lott \rmand); 12% 
1239 Farge (Jean) : 1210 Peneau {Samuel : 1251 Bou- 
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25 Mars 1%: 


EMP1OL FEMININ 


Ouvrières des manufactures. 
{Service d’exploitation industriviie des tabacs et des allumettes.) 


E) 1 Helies (Marie); 2 Heiser (Anne); 3 Chassagne (Renée); 
4 Monsuy (Eugénie), 5 Bodec (Jeanne), 6 Champagnat (Félicia); 
Feurtet (Germaine); 8 Prege Marthe}; 9 Brugere (Marthe); 10 
Tastevin (Marguerite); 11 Peyras (Coralie); 12 Durand (Marcelle); 
43 Thorel (Odette); 14 Benoit (Marie); 15 Pape (Jeanne); 16 Chau- 
meil'e (Edith); 17 Dubau (Pauleile); 18 Blanche (Frida); 19 Cuden- 
ec Angèle): 29 Cassaët (Jeanne); 21 Michel (Jeanne); 22 Buchler 
{Lucie}: 23 Moisset (Pierrette); 24 Brucker (Marie); 25 Rivollet 
{Lucie) ; 26 Hevwang (Joséphine) ; 27 Mear (Yvonne) ; 28 Dion 
{Yvorne); 29 Rocenbaum (Rose); 20 Fretillere (Eva); 31 Dupont 
(Marie-Louise); 32 Cohen (Raymonde); 33 Daugeron (Marcelle); 
21 Fournier (Renée): 25 Imbert (Euphrisie;:; 36 Guichoux (Marie); 
#7 Filippi (Sagre); 28 Ducros (Carmille\: 39 Rohmer (Germaine); 
40 Laus (Ginette); 41 Rullas (Marguerite); 42 Trouve (Andrée); 
43 Quintric (Fernande #4 Valdivia (Marie); 45 Omneés (Francine); 
4ë Meeder (Georgelle); 47 OGry (Suzanne); 48 Sansoulet-Plante (Ray- 
monde) ; 49 Mangel (Maria) ; 50 Marraud (Denise) ; 51 Merret 
(Yvonne); 52 Wiltmann (J’anne); 53 Mager (Lucie); 54 Queffelec 
(icanne); 55 Fischer (Marie); 56 Guy (Germaine); 57 Honnorat 
(Denise); 98 Lescoal (Marie-Louise); 59 Mialle (Hélène); 60 Cour- 
dioux (Joséphine); 61 Le Ster (Françoise); 62 Gauthier (Marie); 
63 Olivier (Jeanne); 6% Tousin (Madeleine); 65 Coupet (Gabrielle); 
66 Bonnefon (Marie); 67 Poitlevin (Cécile) . 68 Richand (Francine); 
€ Rousset (Marie-Louise) : 750 Jean (Margüerite) ; 71 Beaulieux (Char- 
ioite); 72 Sensiquet (Marie Louis); 73 Schnitzler (Maric); 74 Carrie 
{Mathilde); 7» Audrezet (Jeanine); 76 Dubos (Victorine); 77 Cazas- 
sus (Marie); 78 Resq (Léone); 79 Friot. {Denise); 80 Varcleye (Ray- 
monde); 81 Baer (lledwig): &2 Bassemavousse (Jeanne); 83 Chal- 
mandrier (Marguerite 84 Wirlh (Marie); 85 Barsacq (Irène); 86 
Alib:rt (Reine); 87 Bardot (Solange); & Eygiier (Suzanne); 89 
Picard (Simone); 9 Sicard (Jeanne); 91 Ritz (Jeanne); 92 Werther 
(Suzanne): 93 Lefevre (Denise ; 94 Bernier (Paulette); 9% Bellan- 
dourt (Odille): 96 Laizin (Diane); 97 Vola (Jeanne); 98 Travet 
(Emilienne); 99 Peres (Jeannie;; 100 Porry (Marinette). 

101 Colle (Andrée): 132 Bolanog (Simone): 103 Abgrall (Yvonne); 
404 Mevel (Jeanne); 1065 Gabeiel (Marie; 106 Depauw (Yvonne); 
407 Becchetti (Juliette) ; 108 Lamboley (Renée) ; 109 Tanguy (Marie); 
410 Le Dall (Yvonne); 111 Kervajan (Louisiane); 112 Van Triel 
(Emilienne 113 Dalcher (Madeleine), 114 Basset (Renée); 4115 
Jouan (Marie); 116 Leccia (Baptistine,; 117 Loven (Marie); 4118 
Godinean (Henriette); 119 Blin (Odette); 120 Guilloux (Gabrielle) ; 
421 Martignolles (Marie-Louise); 122 Vaschetto (Georgette); 123 Clerc 
(Viclorine); 124 Tavernier (Juliette) ; 125 Conan (Denise); 126 Tanguy 
(Anne-Marie); 127 Le Gosles (Francine); 128 Lorillard (Raymonde) ; 
129 Guil'ou (Anne-Marie); 130 Laurent (Denise); 191 Pellay (Hélène); 
132 Raguenes (Francine); 133 Kraak (Renée); 134 Couche (Mar- 
“eile); 135 Pennel (Marie-Thérèse); 136 Perrin (Louise); 137 Char 
melot (Louise); 138 Desnoyers (Angèle); 139 Pons (Cécile); 4140 
Depre (Paule); 141 Vergne (Lucie); 142 Chatelais (Suzanne); 143 
Forger {Berthe); 144 Coubard (Renée); 145 Corbel (Yvonne); 4146 
Perkam (Clare); 147 Ploujnikoff (Flore) : 448 Descazeaux (Germaine) ; 
119 Porta (Pauline); 190 Vacca (Thérèse), 1451 Jach (Georgette); 
Pichavant (Marie); 153 Defait (Julia';, 151 Mousseigne (Marie); 
455 Le Saec (Denise); 156 Fevre (Yvonne); 157 Morel (Alice); 453 
Mauniot (Georgette); 153 Vigouroux (Marcelle) ; 160 Calon (Jeanne); 
161 Patingre (Anne); 162 Lissel (Yvonne); 163 Boy - (Marie); 164 
Sairmbault (Raymonde); 165 Provosl (Germaine); 166 Chaussy (Phi- 
lomène) ; 467 Sarrey {Marguerite) ; 168 Guegan (Léontine) ; 169 Bechet 
{Fernande); 170 Minart (Marie); 171 Blanchet (Marie); 172 Meyer 
(Simeonne); 173 Le Faou ‘Maria); 174 Macedonia (Laurence); 175 
Roucuet (Marie); 176 Michel (Julienne); 477 Gourlaouen (Jeanne); 
4:8 Fualdes (Augustine) ; 179 Bienvenu (Suzanne) : 480 Arzeno (Made- 
jeine\; 181 Faure (Julia); 182 Spinosi (Dorothé); 183 Chaumont 
(Marthe); 18% Cevaër (Marguerite: ; 18 Gradt (Berthe); 186 Tardif 
(Pierrette) ; 187 Riehl (Marguerile) ; 188 Muller (Marie) ; 189 Fricotte 
(Andrée); 199 Lang (Louise): 1491 Franzen (Sophie); 192 Pellier 
\Andrée); 193 Giily (Césarine); 194 Laurier (Marie); 195 Hervet 
(Suzanne); 196 Martin (Louise: 197 Manzi (Simone); 198 Peythieu 
(Louise); 199 Baconnet (Marie-Louise); 200 Pluviaux (Jacqueline). 


201 Bernhard (Suzanne); 202 Delen (Joséphine) ; 203 Lefort (Marie): 
204 Manceaux (Georgette); 205 Lavergne (Suzanne); 206 Coste 
(Maria); 207 Santamaria (Marie); 208 Janvier (Pauline) ; 209 Barbier 
(Yvonne); 210 Honvault (Marcelle) ; 211 Couder (Marcelle); 212 Vical 
(Anne); 213 David (Alice); 214 Gaillard (Marguerite); 215 Huet 

anne); 216 Bourhis (Renée); 217 Benvenuti (Mathilde) ; 218 Riel 
ouise); 219 Vial (Isabelle); 220 Verdier (Marie - Louise); 
221 Lehmann (Aurélie); 222 Vezzoli (Marie); 223 Sauvage (Louise): 
22: Guerrero (Georgette); 225 Durand-Saint-Omer (Hélène); 226 Joc- 
quel (Simonne); 227 Maneuf (Louise); 228 Piperaud (Jeanne); 
229 Guillaume (Alixe); 230 Martin (Solange) ; 231 Journée (Suzanne); 
232 Vergne (Elisabeth); 233 Chassiaut (Luçienne); 234 Dablanc 
(Rose); 235 Messager (Aline); 236 Ladetto (Francine) ; 237 Lesserteur 
(Andrée); 238 Besson (Louise); 239 Bertrand (Francoise): 240 Din- 
newil {Moïsetle); 211 Osten (Lucienne); 242 Morijot (Suzanne): 
213 Poulard (Jeanne); 21% Lefebvre (Jacqueline); Kermarrec 
inne}; 236 Touron (Andrée); 247 Herber (Lucienne); 248 Boiral 
(Irène); 219 Colombani 250 Mouchard (Jeanine); 


2o1 Schouler (Yvonne); 2%52 Parfait (Suzanne); 253 Floch (Marie); 
oi Saint-Paul (Odelle):; 255 Cavignac (Yvonne); 256 Loisel (Marie); 
297 Lancon (Louise); %58 Pallazzetti (Ida); 259 Delandines (Jeanne): 
260 Borckhoïiz (Joséphine); 961 Riou (Euphrasie); 262 Emanuelli 


(Mars rite); 263 Courto;s (Jeanne): 264 Bocquet (Alphonsine); 
Pionner (Henriette), 206 Divers (Camille); 207 Parlanti (Clé- 


mence); 263 Martin (Marie); 269 Ballanger (Andréa); 270 Main 
(Anna}; 271 Terrien (Marie-Anne); 272 Juaneda (Sophie); 273 P;, 
(Camille) ; 274 Bachelet (Renée); 275 Hevyl (Léonie); 276 Larrm 
(Anna) ; 277 Le Bihan (Francine); 278 Dana;s (Christiane) ; 2: 
merc'h (Anne); 280 Bardelli (Maria); 281 Meynet (Luce: 
282 Podeur (Marie); 283 Moglia (Madeleine); 284 Helias (M 

285 Barre (Marie-Rose); 286 Chailan (Henriette); 287 Dorut (1 

288 Van-Hecke (Lucienne); 289 Operto (Marie); 290 Knoel! 
lotte) ; 291 Castex (Odette) ; 292 Vignaux (Maria); 293 Gandon 
lie); 294 Margauit (Adr:enne); 2% Denjean (Annoncia); 2% 
bert (Irma); 297 Dupuis (Suzanne); 298 Cornille (Bar 

299 Rouanne (Céline); 300 Cœur (Marie-Louise). 


301 Seidel (Léonie) ; 202 Vives (Madeleine) ; 303 Meyrignac (04 
304 Bossel (Alice); 305 Labarre (Renée); 306 Dombret (Lo 
307 Prudent (Anne-Marie) ; 308 Verslycken (Marie-Louise); 209 
vallier (Marie-Anne); 310 Raimbault (Anne-Marie); 314 Sagne 
Jeanne); 312 Defontaine (Gabrielle); 313 Ledrollec (Yvo 
314 Parzy (Gisèle); 315 Auxielte (Juliette); 316 Mevel (M 
317 Prigent (Suzanne); 318 Kerloc’h (Gabrielle); 319 Viguier 
riette) ; 320 Penain (Suzanne); 321 Cretin (Madeleine); 322 = 
(Léonide) ; 323 Lamy (Gettula); 324 Niorte (Paulette); 3% L: 
(Mathilde); 326 Blasset (Léonie); 327 Le Gall (Marie); 323 
(Jeanne): 329 Schwabe (Victoire) ; 330 Grac (Henriette); 331 ! 
(Eugénie) ; 332 Brugneaux (Marcelle) : 333 Valentin (Marie) ; 33: ! 
rigue (Anna); 3% Marchisio (Conchita}); 336 Ollier (Colette) ; 
lard (Marie) ; 338 Baum (Jeanne) ; 339 Blaise (Marie-Jeanne) ; 310 V 
(Simone) ; 341 Cousin (Suzanne); 342 Meyer (Charlotte); 212 ? 
rine (Marie): 344 Rose (Yvonne); 345 Belet (Josette); 316 
{Marie) ; 347 Sabatie (Marie) ; 348 Arblade (Nézida) ; 349 Foret (l\ 
3%) Raveau (Marie); 351 Martin (Yvonne); 352 Renard (Sid: 
333 Commereuc (Renée) ; 354 Lesage (Raymonde) ; 355 Mouster 
monde); 356 Masclet (Raymonde); 257 Derruau (Sylvia); 35 
place (Léontine); 359 Herolt (Yvonne); 260 Flageolet (Fran: : 
361 Barbot (Marie) ; 362 Vandensteen (Renée); 863 Jamay (Malle 
364 Pinard (Yvonne) ; 365 Alesse (Violette) ; 266 Capdevielle {Jean 
367 Catteau (Yvonne): 268 Raybois (Marie); 369 Olivier (Suzar: 
370 Besnard (Elisa) ; 371 Bataillard (Cécile); 372 Gayral (Ferna 
3173 Wittemaver (Marie); 374 Lucot (Odette); 375 Turpauit | 
leine); 376 Jeffroy (Marie); 377 Druon (Thérèse); 378 Draisnaiut 
(Mathilde) ; 379 Tombetle (Marie) ; 380 Roume (Claire) ; 384 Dan: \ 
(Claudia); 382 Nauziere (Hélène); 383 Richard (Rose); 384 han 
(Charlotte) ; 385 Le Baron (Simone) ; 336 Dumont (Jeanine) ; 387 Robert 
(Maria) ; 3388 Oger (Suzanne) ; 339 Mendiondou (Madeleine) ; 390 «au. 
vard (Gabrielle); 391 Greiner (Yvette); 392 Manko (Christiane). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1946. 


Baudet (Fernande); Suplon (Marguerite); Dirou (Marseline), Fer- 
lazzo (Madeleine; Couboulay (Christiane). 


MINISTERE DE LA GUERRE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Services extérieurs, 
Dessinateur. 


C) 1 Pistorius (Raymond) ; 2 Portrat (Paul); 3 Dussoux (Roger)! 
Leonard (Robert); 5 Mallegol (Marcel). 


D) 1 Allard (Pierre); 2 Benassis (Gabriel). 
Sous-ingénieur dessinateur spécial. 


D) 1 Defarge (Roger). 


Service des transmissions. 


Emplois en cours de transformation pour lesquels aucun recrutement 
ne peut être présentement envisagé. 


Che[-monteur radiotélégraphiste militaire. 


D) 1 Gauvin (Pierre). 


Sous-che[ monteur radiotélégraphisle mililaire, 


D) 1 Gauvin (Pierre). 


Chef de petits postes radiotélégraphiste. 


D) 1 Perotin (Louis); 2 Gauvin (Pierre); 3 Campech {Alfred} 
& Naulin (Stanislas). 


Opérateur radiolélégraphiste. 


C) 1 Lambert (Henri). 
D) 1 Le Cadre (Jean); 2 Collière (François); 3 Bosse (Philinpe}} 
ä Rey (Marie); 5 Charpentier (André); 6 Blanc (Yvan). 


à 
| 
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97 Mars 1953 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Inspecteur de la sûreté nationale, 


C) 1 Galea (Michel); 2 Lacroux (Robert); 3 Merly {Jeu 

p) 1 Chastaing {Juies) : 2 Jourdan (Fierre : 8 Railet (F 
4 Foure (Clément); 5 Aubert (Kléber); 6 Sauli (Francis): 7 si 
(Pierre); 8 Renaud (Jules); 9 Sabalier (Jean); 10 Dieval (J 
it Girod (Henri), 12 Cavalier (Victor); 13 Desraches (M 

41 Sardy (Gilbert), 44 Cucheval (Abel); 16 Gautier (Maurice 
17 Busnel (Roger); 18 Negre (Louis); 19 Morissean (Georges 
99 Arrouas (André); 21 Coilet (Francis) ; 22 Oullier (Pierre) ; 23 Pey- 
ches (René); 24 Esritalier (Armand); 23 Nicolas (Henri: : 26 Bres- 
chet (Jean): 27 Dulche (Luc); 28 Rozec (Maurice): 29 Ghiglion (Gi 
berti: 20 Caillet (Lucien); 31 Jacquiez (Claude); 32 Chaussier 
(Gabriel). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1916. 

Ernst (Chàrles). 

Secrétaire de police. 

€) { Galea (Michel). 

D) 1 Huc (Ferdinand) ; 2 Evesque (Edmond) ; 3 Keraudren (Valen- 
tin); 4 ‘Tremouille (Jean); 5 Delmonteil (Camille): 6 Railet 
(Robert) ; 7 Mathieu (Robert); 8 Sauli (Francis); 9 Renaud (Jules 
40 Sabatier (Jean-Louis); 11 Dieval (Jean); 12 Cucheval (Abel); 
43 Collet (Francis) ; 14 Bozec (Maurice) ; 15 Godfrin (André). 

Inspecteur archiviste, 


D) 4 Souiier (Alhert)\; 2 Dedon (Francois): 3 Bertrand (Jacques 
4 Terrasse (Maurice); » Feugeas (Charles); 6 Henry (Armand). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Dessinateur projeteur stagiaire. 


C) 1 Guillemain (Maurice). 


Agent des installations ertérieures. 


D) 1 Dapremont (Paul). 


Mécanicien dépanneur des sertices automobiles régionaux. 
C) 1 Vincent (Albert). 
D) 1 Auffret (Jean); 2 Planche (Marcel) ; 3 Barre (Auguste); 4 Jolly 
(Marcel) ; 5 Trilleau (René) ; 6 Richou (Pierre); 7 Braui (André). 
Ouvrier a'état. 


C) 1 Malaguise (Martial) ; 2 Festa (Joseph); 3 Murguet (Gustave). 
D) 1 Rousseau (Pierre); 2 Granier (Georges; ; 3 Rachard ‘Jean). 


MINISTERE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Inspecteur du service des instruments de mesure. 


C) 1 Marron (Louis). 


Agent vérificateur des instruments de mesure. 
D) 1 Cazenave (Pierre); 2 Degeilh (Louis); 3 Lauzely (Elie); 


4 Brajeul (Gérard) ; 5 Chabert (Marius); 6 Legue (Roger); 7 Rousse- 
bt (Robert); 8 Rostini (Jean-Baptiste) ; 9 Normand (Paul). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MIXTE 
Inspecteur de la population et de l'entr'aile sociale. 


C) Lanlard (Jean). 
€) 1 Oster (Marie), 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUELICS ET DES TRANS?ORTS 
5 

} 
C) 1 Meyer 9 \ 
D)! \ | es): 
host \i t t 
{ } l l 
C) 1 Francois (Jacques 
D) 1 Beusse (Henri); 2? Hauy (Ra Le Dor: I 


SECRETARIAT GENERAL A L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


EMPLOIS NON GROUPES 
EMPFLOLS MASCULINS 
Adjoint technique de la météorologie 


C) 1 Hollender (Roland). 


D) 1 Lavalelte (Robert, ; Charderon Robert); 3 Naumin (Louis): 
Bourdarias (Jacques): 5 Vannienwenhuys Roger 6 Lecoq 
(Roger); 7 Porta (Jacques): 8 Goffinet (Jean); 9 Dumas (Jean), 


10 Carrere (André) ; 


& Alio (Louis) : 5 Gauilier (Maurice 


& Bonnin (Roland); 5 Laboissière (Fran iqsue) ; 6 Bruille M 

D) 1 Joly (Georges): 2 O'eon (M Me! 
lier And Greder (Ott ] 7 Mont 
(Emile); 8 Lepagnol (P 9 Rout 10 Brouard (G 
11 Pupon tobert 12 P ail 13 
Ch vet Franck 15 Jourascse 16 1 
17 Haurie (René): 18 Evnac 1% No Rog 2) Ser 
geant (Antoine), 21 Gallois (René); 22 Garnault (Daniel), % Di jue- 
lou (Henri). 


PREFECTURE DE LA SEINE 
EMPLOIS NON GROUPES 


EMPLOIS INS 
{gent comptable des collèges techniques &e garçons de la vill 
de Paris 
C) 1 Derouflet (Jean), 
Adjoint technique d 
C) ! Rondeau (Henri 
D) 1 Ralitera (Paul). 
PREFECTURE DE POLICE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCTIINS 
Emploi supprims. 
HALLES ET MARCHÉS 
Inspecteur des ventes en gros. 
D) 1! Rodriguez (André). 
SERVICES ACTIFS 
Inspe teur de polire. 
D) 1 Ridet {Camille}; 2 Chariot (Jean-Chanes); 3 Matz Marcel) 


BANQUE DE FRANCE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 


Cominis d'orire. 


(A Paris ou dans les succursales.) 


€) 1 Boutonnet (André) ; 2 Leriche (Roosrt); 3 Le Coz (Françoi 


Arlicle 2 de la joi ädu 19 octobre 1946. 


Radet (Ienri). 


in 
| 

naud 
4 
| 
ñ 
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Concierge (en succursales). 


C) 1 Thiaudière (Léépold); 2 Raïzin (Georges); 3 Farge 
Jea n (Louis), 6 Philippe (Henri), Meunier 


(Henri) ; 


D: e (Jean); Char 
(Antonin 
D) 1 Giralt (Emile): 2 Flottes (Edouard); 3 Ferme (Marcel); 
& Fa Jean); 5 Rambaud (André); 6 Le Briquer (Louis); 7 Fabre 
(Louis): 8 Hippert (Lucien): 9 Dan'en (Arthur); 10 Pierre (André); 
Henri) : 12 Denizot (Jearm ; 13 Brugere (André) ; 44 Mou- 


16 Boher (Raymond) ; 17 Roy 


cène): 15 Mathieu (Georges}; L 
(Jules) ; 20 Veret (Henri), 


Edouard); 19 Grosse 


Garçon de bureau dans les succursales. 


lateuf (Jean): 2 Toureou (Adrien! 3 Mercier (Théodore); 
icien); 5 Merzet (René); 6 Roche (François); 7 Rimoux 
Roger): 9 Evaux (Edmond); 10 Meunier (Anto- 
12 Payen (Clovis). 
in {Marius} ; 3 Barthelemy (Albert) : 
5 Gauvin (René): 6 Plouvier {Jean); 7 Desar- 
inenien (René); 8 Carrayou (Georges); 9 Gi ird (Jean); 10 Leduc 
11 Lince (Albert): 12 Jouffraix (Joseph) ; 13 Kayser (Ray- 


(Jean); Droulot 
nin); 11 Paule (Roger 


(Fr - 
mond): 14 Rigamonti (Esprit); 15 Bazangelta (Fernand); 16 Rahey- 
rolle {Gast 17 La Roger) : 18 Grosse (Jules): 49 Licois (Pierre); 
20 Bucher (Frédéric); 21 Cuny (Victor); 22 Mouret (Fortuné), 


Gardien de coffres de succursales. 


Andres (Emile) : 2 Imberdis (Lucien). 
D) 4 Guvot (Francois): 9 Schmitt (Paul): 3 Pellue (Henri): 4 Per- 
Antoine); 6 Bouyer (François); 7 Laporte 


Homme d'équipe à Paris. 


D) 1 Balembois (Georges); 2 Guilloteau (Marcel), 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Employé comptable stagiaire. 


C) ! Louboutin (César); 2 Le Coz (François); 3 Pelletier (Ray- 
mound). 
D) i Lezy (Joseph). 
Agent de comptoir et de recettes. 
D) 1 Petetin (Désiré); 2 Divet (André) : 3 Marin (Georges); 4 Tru- 
ph indier (Jean); 5 Ja by (Pierre). 
Agent du service mtérieur (gardien de bureau). 


C) 1 Le Router (André): 2 (Jean); 3 Bazot (Pierre); 
& Chaulet (René); à Moudic Petit (André); 7 Grenu 
( 


Albertini 
Pierre}; 6 
André S Lamain (Albert): 9 Stil (Roger); 10 Cadrieu (Georges). 
D) 1 Grosse (Jules); 2 Valade (Henri); 3 Lemonnier (Raymond). 
1916. 


Article 23 de la loi du 19 octobre 


Girard {Raoul). 


EMPLOI FÉMININ 
Dame employée dactylographe stagiaire 
E) { Claux 2 Lacambra (Anne). 


(Denise) ; 


COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 


Agent de bureau 


4 


Chaufjeur de chaudières, 
D) 1 Guillouzic (Jean), 2 Bedard (René). 


Gardien de bureau et plinton. 

C) 1 Falcoz (Pierre); 2 Cassel (Maurice) ; 

4 Laury (André); 5 Noël (Maurice), 6 Dumont 
(Jean); 8 Audo (Robert). 


D) 1 Forestier (Albert). 


3 Le Corre 


(Jean 4 


Vériÿicateur. 
D) 1 Provost (Roger); 2 Courtet (Gérard). 


COMPAGNIE PARISIENNE DE L'AIR COMPRIME 


EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Employé technique (releveur de compteurs). 


C) 1 Croissant (Georges). 


CHEMIN DE FER METROPOLITAIN 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULIYS 
Surveillant. 


C) 1 Dussoux (Roger); 2 Le Marchand (François). 

D) 1 Labussière (Henti); 2 Sinde (Thomas); 3 Epiter (Ani 
4 Saligault (Julien); 5 Daious (Roland); 6 Blaevoët (Ma: 
7 Chanquer (Yves): 6 Cailloux (Emilien); 9 Legay (R 
19 Covere (Nestor); 11 Hage (François); 12 Breant (Roger); 1: 
rero (Jean-Baptiste) ; 14 Sebille (Louis) ; 15 Gramunt (Louis); 16 
rent (Jacques); 17 Parrat (Lucien); 13 Page (René), 19 L 
(François) ; 20 Le Floch (Guillaume); 21 Larmmer (Joseph); ? 
Peltier ‘Jean-François) ; 23 Heinrich (Julien); 21 Levasseur (Arm 
% Thil (Bernard); 26 Blais (Jean) ; 27 Robert (Georges): % M 
(Marcel) ; 29 Mouchet (Marcel); 30 Fontaine (Raymond); 31 
(François). 

Manœuvre. 


C) 1 Leday (André); 2 Jebrak (Léon) ; 3 Le Sant (Corentin). 
D) ! Cipoire (Louis) ; ? Rion (René) ; 3 Maze (Guillaume) ; 4 G! 
(Mustapha); 5 Pasqualini (Laurent); 6 Dujardin (Marius); 7 R 
(Charles); 8 Le Cardiet (François); 9 Tinguy (Claude); 10 1 
(Guy); 11 Kervegan (François); 42 Colomb (Anthime); 143 Ne 
(Abd-el-Kader). 


ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
EMPLOI NON GROUPE 
EMPLOI MASCULIN 
Emploi technique. 
Contremaitre. 
D) 1 Blazy (Alban). 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASGULINS 
Emplois communs à tous les services. 
Dessinateur d'exécution. 


D) 1 Clément (Marcel); 2 Mingaud (Auguste). 


Calqueurs de 2% classe. 


C) 1 Moebs (Charles); 2 Gerber (Richard) ; 3 Vaillaud {Jean 
D) 1 Clément (Marcel); 2 Boisselier (Pierre); 3 Palillot (Pier 
4 Galan (Roger); 5 SaintMartin (Georges). 


Employé stagiaire. 


(Moïse); 3 Tapon {Mar 


C) 1 Renault (Alexandre); 2 Gouby 
6 Florian (Joseph); 7 


4 Grangérard (Rent Buda (Alfred); 
reux (Philippe): Langs (Pierre); 9 Dillmann (Gérard); 40 
Saux (Henri); 11 Galateau : 42 Joly (Robert); 13 Ki 
(Jean); 44 Moutüer (Pierre); 15 Kraemer (Robert}; 46 Bruder 


(IRoné\ 


C) 11 Henri); 2 Cauwet (Emile); 3 Faideau (Lucien): 4 Ker- 
zerh ‘ » Leroux (Jean) : 6 Potier (Fernand) ; 7 Le Bon (Aimé); 
8 Durandi (J , 9 Labaune (Marcel); 10 Duvoïd (Georges) ; 11 Mon- 
t Jea 127} {Nesior); 13 Douabin (Joseph}; 14 Bourgon 

Pa , 13 Pasquier (Jacques); 16 Triau (Jean); 17 Berge (Gilbert); 
18 Poinsig fCharles); 19 Romain (Pierre): 20 Barszez (Mie- 
Cislaw}; 21 Purenne (Louis); 22 Bonmarchand (Henri); 23 Testor 
(Alex 

D) 11 I M ;, à Flahaut (Jacques), 

Ar! 2 a loi du 19 octobre 1916. 


ve 


à 


(Albert) ; 
(Jean); 8 Roy (Albert). 
t 
{R 
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er): 17 Riehl (Robert); 18 Gross (Roger); 19 Laurens {Maurice 

ane (Guillaume); 21 Renger (Charles); 22 Laboutière (Jea 

33 pieger (Louis); 21 Reymond (Nestor); C ampeau \ 

96 Homrmel (Lucien); 27 Be tran Henri): 28 Lang (Fran 

99 Bel (Ram on) ; 30 Laine (André); 31 Vern ‘rey s'an \ 

cent (Mare el): 33 Wenner (Jules); 34 Brulon (Roger); 5 0 r 

(Jean) ; + 36 Labarthe (Jean); 37 Falk (Amédée); 2% Sleimer (Rolu 

29 Couronne (Pier rre ; 40 Gassiot (llenri); il Knock Char’es) : 

piquel (Thé phil e); 43 Dietrich (Edmond vaud (Sy 

Hamon (François); 46 Chevrier (Gérard); 47 Bour (Jose 

Espie (Maurice 49 Martola (Michel); Delporte (Pier 

51 Bernouis {Reno); 52 Carrez (Jean-Baptiste): 53 hannert {Pierr 

5, Breuil (Antoine); 55 Fremont (Robert); 956 David (4 

87 Potepa (Julien) ; 58 Maire (Michel); 59 ND ipuis Raphai 60 Th 

(E imond) Poisson (Roger): 62 Allmendit Pa } ind 

(simon) ; Gi AU (Georges); 63 Guepe (Lucie H 

(Georges) ; 67 Lamon'agne (Robert) : 6 Dumont Ma irice) ; 69 Uirma 

(Gabriel); 70 Cazamayor (Charles); 7 Briel Lucien); 72 Fauguet 

(Roger) ; 73 Soudarin (Jean); 74 Thomas (Jean); 7 Schmitt (Jose} 

“6 Spec ht (Charles) ; 77 Kiein (Ernest); 7%8 Aime (André); 9 Go 


tais (Michel) ; &0 Tardivel {Lucien) ; 81 Hennebois (Ernest), 82 Che- 
valier (Jean-Marie) 


D) 4 Grosley (Georges); 2 Thebauit (Roger); 3 Schocbel (Ber- 
wd}; Henric (Alphonse); 5 Junker (Georges); 6 Lima (Fer- 
and}; 7 Gauthier (Maxime), 8 Martin (Octave); 9 Bonirel (Paul) : 

Durand (Maurice); 11 Fauconnier (Robert); 12 Royer (André); 


t 
Gele (Emile); 17 Collée (Germain); 18 Gonnot (Yvon); 19 Via 


4 

{3 Lichtor (Félix); 14 Saudinos (Jean); 45 Vasseur Mari 
Philippe) ; 21 Villetie (Jean): 22 Roustant 


C'ément) : 20 Bert: uit 


LA 
(Paul); 23 Gigi (André) ; 24 Barget (Jean); 25 Char! 3 Louis . 
5 Crespel (René); 27 Benay (Marcel); 28 Le Bolc'h (Ifopold); 
») Guichet (Jules); %0 Thiam (Georges); 31 Clavier Albert); 
Patillot (Pierre); %3 Hallouin (Re ber! , 24 Hoffmann ‘Philin À 
Sarre (Roland: ; 36 Viller Roger); 437 Guyot languv 
(Jean); 39 Rullier (Lucien): 40 M: it (Auguste); 11 L'Hotel 
(André); 42 Maubay (Jean): 43 Kiinger (Raymond); 44 Laponjacde 
(Roger) ; #5 Poinsot (Jean); 46 Gammelin (René); 47 Moinet 'Emle ; 
4 Lecue (Roger) ; 49 Lecuyer (L urie n}: 50 Jenard {Elise}: 51 Mit trot 
(Raymond) ; 52 Gonfroy (Jean); 53 Christian) ; 54 Gail- 


Jean); 97 Palazzi 


lot (Roger) : &» Louer (Roger); 56 Cabanne 
(Adrien); 58 Rigondaud 98 Saint-Martin Georses); 


Tournaire (Christian) ; 61 P'ainfosse ; 62 Rosiere (André); 
Thepaull (Albert), 
Aide-distributeur. 
C) 1 Bernard (Lucien); 2 Dezaire (René); 3 Fournier (Alphonse); 


4 Krerner (Jean); Wagner (Charles) ; 6 Weber {Charles}; 7 Laplace 
Martin); 8 Fellz (Jean): 9 Hoechstetter CUhares); 10 
(Henri); 11 Moug inot (Pierre); 12 Schmidt (Lucien); 

& Atlane (Paul); 15 Stille (Robeit); 16 Français (Fe 
{Aloyse); 18 Solaz {Jean); 19 Carrez (Jean-Bap- 
tisle): 20 Jaunay (Louis); 21 Specht (Charies); 22 
ton); 23 Wanner (Raymond); 2% Hof (Joseph) : 


(Eugène): 28 Stirn (Pierre 


Favre 


25 Allmendinger Paul) "Ever 
Tumelaire (Albert); 30 Geistel (Georges); Jean 
Jacques) ; 32 Girma abriel) : 33 Marty (André); 3% Erh rt (Murce 

Schwaïler (Pierre); :6 Briet ucien 1 Rremant Jean: ; 


53 Biget (Lucien); 59 Ertz (Charles); 40 Krentz {Aïrné); 41 Leroy 


(Joseph). 


D) 14 Bellan ‘Gaston); 2? Krozewski (André); 3 
4 Barilley (Célestin); 5» Gele (Emile) ; 6 Roos (Adoiphe): 7 Be scond 
{doseph}); 8 Moutereau (Robert): 9 Dumoutier (R« né 10 Baconnet 
(Raymond) ; 41 Lux (Paul): 12 Hach Henri); 13 Zusslin (François): 
4: Prosperi (Louis); 15 Bes'ant Ilenri) ; 16 Lapoujade tOger) ; 
47 Gaujard (Rager); 18 Laine Lucien) ; 19 Verges (René); 90 Bayle 
{Louis} 21 Cazenave (Guy); 22 Pauchet {André}; 23% Boscher (Lou's) : 
2: Trehin (Pierre) ; 25 Carlos TE mile) ; 26 Milloux (André) : 27 Guio- 
nie (Pierre); 28 Souiat (Jean); 29 Dupriet (andré); %0 Cuniglio 
(Raymond) ; 31 Eldin (Louis) ; 32 Labatut (Roger). 


Le nazet ‘Camille) : 


Garçon de bureau. 


C) t Lemaitre (René) ; 2 Roulet {André}; 3 Lacroix (Paul): 4 Tho- 
mas (Eugène) ; 5 Pacton (Paul) : 6 Peytavie (Pierre) ; 7 Royer (Emile) ; 
& Losselin (André); % Piron (Jules): 16 Heckel (Alfred) : Willig 
(Alfred) ; 42 Gross (Roger); 13 Lejeune (Jacques); 144 Hoinard 

\iphonse) ; 15 Gaudin (Raymond); 16 Lacaud (André): 17 Londes 
(Aimé); 18 Sajus (Pierre); 19 Berlocher {Antoine): 20 Marre !{Fer- 
nand) ; 24 Lyon (Etienne) ; 22 Rapault (Henri) ; 23 Schuster (Emile) ; 
21 AÎves (Jôsé) ; 25 Pautre (Maurice); 26 Duformentelle (Frédéric) ; 
27 Servole !Gaston); 28 Luttmann (Georges); 29 Schmitt (Antoine); 
%) Deckert (Eugène): 31 Neu {Joseph}; 32 Villemin  {Pierre): 
 Rabbe (Pierre); 34 Barlho'et (Jean): Sarlandie (Roger) : 
05 Pele (Jean); 37 Pierre (Maurice): 3% Wampouck ‘Maurice) 
“) Lemaire Albert); 40 Wintz Raymond) ; ii Gendrot (André): 
32 Desjardins (Joseph); 43 Riester (Paul) 44 Lagarde (Jean); 
‘3 Schiebler ‘Louis); 46 Marguerie (Hyacinthe); 47 Kraemer 
‘Robert); 48 Gramfort (Raymond): 49 Pautot (Roger) ; 50 Briquet 
(Robert) ; 51 Zurlinden (Armand) ;_ o2 Despres (Georges); 53 Allouch 
(Maklouf} ; 54 Bourcey (Henri); 55 Berst {Georges) : 56 Bellon :Vic- 
97 Travaux (Ed »8 Berthelot (Yves); 59 Coue (Emile) ; 
tt) Juilla (Georges) : 61 Cecchi (Charles): 62 Rivière ‘Jean Bap- 
liste) ; 63 Pouyvet Raymond) : 64 Attane (Paul): 65 Barbot (Fran- 
£0iSj; 66 Julien (Pierre); 67 Doulcet (Joseph); 68 Deltour {Aimé) ; 
69 Longeville (Aimé) ; :0 Lanta (Antoine): 71 David (Alexandre) ; 
72 Sulle (Robert): 7 Bouteloup (André); 74 Monteillard {Marce!) : 
Langlet (Léon) : 76 Vigne (Pie rré); 77 Lovisa (Raoul): Robert 
(Jean) ; 79 Hertzog (Marcel) : 80 Pihuit (Albert) : 81 Appel (Joseph); 


Mürieau (Gas- 
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Jose} 

14 Monteillard u 
17 Ro! lear 8 G 
naud ‘Camille 

D) 1 Bellan (Gaston 2 Gal 
4 Ma irie » 
71 Co ju N Vivet 
Geerg Le G 

Conci 


C) 1 Thomas (Eugène); 2 Seznec 
Hoppe (Joseph); 5 Peylavie (Pierr 


La Andre 
\l ; Servol 
Pierre); 11 Rabhe 12 Le 
Alfred 16 1 LA 15 Let! 
1 es 
snd (Jean: %1 
lard André); :0 Ma ez ‘Je 
Lucier 33 Akoun (Char! 4 Fa 
cel); 36 Ferry (Robert 1R ] 
59 Mal Léon Jauma Emil 
(Robert 43 Mov- \är 14 
45 Delamarche Mar 11 J 
59 Loeux Georges): 50 Mai Georg 
92 Chaumont (René): 5% Valais (Em 
Stirn (Pierre) ; 56 Dehec (Ren< 
D) ! Gaffory (Elienn 2 1 re 
4 Brion {Auguste); 5 Combrouze (Lu 


Planñton. 


Jean-Marie 
6 Mar! 


(Marie) ; 8 Heinrich (Mathias); 9 Trilz : Nicolas) : 40 Lacaud ‘Andre 
41 Krempf (Emie); 12 Beriocher (Antoi 143 Pierr: l'héodort 
14 Marre (Fernand): 15 Lyon 1 

17 Duformentelle {Frédéric}: 18 

cel); 20 Jouret (René 21 k.( 

23 Mathis (Marcel) : 24 Viliem 

(Pierre), 27 Sarlandie Roger 

30 Jautzy (Frédéric); Ge 

Marguerie (Hyacinthe): 311] R 

Pautot (Rog er}, D F 4 

vot (André), 30 Jugan (Mar 

(Lucien) ; 13 Travaux Edmond rin 

(Jean) ; 46 Juilla {Georges) ; 17 

49 Deltour (Aimé) : 50 Stille (R Pi TE 

(Louis); 53 Latge (André); 54 Langlet (Léon): Allin 
nard);, 6 Appel Joseph) ; Reinex (André): 58 Collard ‘André : 
59 Le Boulanger (André 60 Martinez (Jean 6 Wil Eve : 
62 Faynerol (Pierre): 63 Cochet (Andr 64 Sue Marce!) : 
65 Koch Lucien) : C6 0 Louis): 67 

Rigourd (Louis): 69 Blais (Paul): 70 Lahard 
71 Antoine (Marcel); 72 Bozon-Viaille (Robert: : 73 
73 Wanner (Raymond): 75 Gachon !Marcel': 76 Guerin ‘Henri 
77 Delisle (Alexandre) ; 78 Richomme /Rober 79 } » (Thom 

Ja ‘quin (Maurice); 81 Hatoig Castera locseph\ &2 inconrd 
(Jean); 83 Brunet (André): Cier ‘( aud: #5 
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1 Moy se \ 11 d } - 
\ 
110 Grus £ 
D) 1! Strohm ‘Em £ (Gast Foi e (Pierr 
ve La | | \ 
Ernest}: 44 H é): ! ‘ | 
Henri 17 Belmi: t 1! er il 1 
4) Combhrouze Lu \ 
23 Lassale (Albi 21 14 Raym 25 La 
Forél (Albert); 26 Muret torges). 
\ 
nstanl (Amédée ; tube 
À 
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À 3 ar - to ] 
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51 Ménager n) : 
le); 54 Beauperin (Jean): 
Julien): 3 Charrol Men 
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86 Caïnaud (Camille); 87 Gonzalez (Antoine); 88 Martz (Joseph: 
89 Clo (Victor); 90 Bruneau (Francis); 91 Valais (Emile); 92 Mace 
(Pierre); 95 Stirn (Pierre); 94 Lacour (Louis); 95 Gras Cam be). 

D) 1 Friiz (Joseph): 2 Fontaine (Pierre); 3 Lescure !Juiien); 
& Denicul (Roger); % Deray (Roger): 6 Molinari (Paul); 7 Berger 
(Eugène Combrouze (Lucie 9 Letombe Georges); 10 Lorant 
(Raymond; Forestier (Albert). 


Préposé aux travaux manuels 


C) 1 Duformenteï!le (Frédé'ic) ; 2 Wick {Frédéric); 3 Vogel (René); 
& Jaecker (\phonse); 3-Jousselin {Jean); 6 Suberchicot (Jean); 
1 Rigourd (Louis\; 8 Espitaiier (Roger); 9 Leenknegt (Julien); 
43 Abdi (Aïi); 11 Leux ;Gcorges); 12 Beauperin (Jean); 13 Siüirn 


(Pierre). 


D) 1 Derav ‘’Roger): 9 Gandon (Auguste), 3 Lafont (Louws); 
& Létombe (Georges); Weber (Joseph;. 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE L'EXPIOITATION 
Facteur aux écrilures. 


C) 1! Tur'er (Julien) ; 2 Darzacq (Joseph); 3 Huet (Albert); 4 Hart- 
mann (Charies); 5 Garolte (Augus'e); 6 Lichtenauer Raymond); 
1 Klingel (Jean): 8 Rover (Emile); Rouillon {Georges); 10 Moutier 
(Pierre); 11 gs (Jean); 12 Kergue.en (Albert) ; 13 Brucker 
(Francois) ; 14 Asnard {Victor;:; 15 Vautrin (Georges) ; 16 Schweighot- 
fer (Albert); 17 W {Maurice) ; 18 Beitran i) ; 19 Jaunay 
(Louis ; 20 Verrier { André); 21 Tourniaire Louis) : 22 Liarjot (Léon); 
23 Klipfel {André}; 24 Merrien (Yves); 25 Alix (Los); 26 Bourcey 
(Henri); 23 Nivet Louis); 28 Lizy (Maurice); #9 Trolle (Pierre); 
30 Burckel (Luc ien); 91 Ohlmann (Joseph); 32 Aïttane (Pau); 
35 Dumont (Maurice): 31 Jardères ‘Georges); 33 Olivier {Jean); 
% Labarthe an); 31 Grenereau {Franck); 3% Steimer (Robert); 

L 
L 


3, Wendling ‘Ffançois); 40 Menu (Roger); 41 Dabat ‘Robert); 
Rieh] (Nicolas); 43 Barbier Joseph) 44 Tichet-Babau {Char:es); 
45 Lenorinand (Auguéle): 46 Pihuit (Aïbert): 47 More! (André) ; 
Guegan (Jean); 49 Martôia Michel:;: 50 Ramond f‘Jean); 
Ragot (Pierre); 52 So'az ‘Jean: ; 53 Gizardin (Jean); 54 Zglinski 
(Marc); 55 Carrez (Jean-Baptiste); Champion {Georges!: 37 Fre- 
mont (Robert); 55 Renac {René); 59 Frech {Eugène); 60 Rateau 
(Emie) ; 61 Saiis ‘Etienne; ; 62 Mordier {Franck) ; 63 Robert (Pierre) ; 
6: Burguet (Marc); 65 Ferrier (Georges), 66 Allmendinger (Paul); 
67 Cucchi {François),; 68 Stirn {Pierre! ; 69 Perrin {Roger) 70 Migeon 
(Jean) ; 71 Tumeiaire lbert) ; 72 Brunet ‘André) ; 73 Collet (André) ; 
73 Nadal (Roger); 7% Girma (Gabriel) ; 76 Marty (André); 77 Erhart 
(Marcel); 78 Sauriat {Maurice}; 79 Londot (Geoffroy); 80 Laugent 
(Gabriel); 81 Fourniez (Jean); 82 Buat (Roger); 83 Moussin (Réhé) ; 
84 Almeras Aimé); 85 Noyer (Jean): 86 Ertz (Charles); S7 Fauguet 
(Roger); 83 salvant {Jean); 89 Schmitt (Roger); 90 Oster (André); 
91 Burckel (Emi.e) ; ® Mcrdelet Paul) ; 93 Schmitt (Joseph) ; 94 Cha- 
tenel (Jean); 95 Bruneau (Francis); 9% Specht !Charies) ; 97 Gol!ais 
(Michel); 9 Vincent (André); 99 lardive! {Lucien); 100 Chevalier 
(Jean); 101 Goby (Jean); 102 Dornadic (Emile); 103 Fontaine 
rot 161 Roux {Etjenne); 1% Pallot {Raymond); 106 Caulier 
pert). 


D) 1 Bellan (Gaston); 2 Thebault (Roger); 3 Constans (Marcel); 
Dyas (And Gragnic (Yves); 6 Ric hter (Charles); 7 ÇQüintri 
(Geo’ges) ; 8 Fri Joseph); 9 Junker ({Geor ges) : 10 {Vic- 
tor); 11 Roc he A Marie); 12 Gele (Emile) : 13 Royer (André); 
14 Soum (Pierre); 15 Nosjean (André); 16 Gay (Gabriel); 17 Durand 
(Maurice); 43 Durand #Wlichel); 19 Lichlor {Félix}; Thomay 
(Jean-Marie); 21 Barraud (Piezre;; 22 Barilley {Csiestin) ; 23 Char- 
bonnier (René), 21 Bequet (Pierre); 25 Saudinos (Jean); %6 Jouan 
(Julien); 27 Gammelin !René); Perie {Eugène); Pelat 
(Charles) : 30 Collet (Germain); 31 Maurer (Her:nann): 32 Goue- 
dard (André 33 Vandemaæie (René); 34 Roustant (Paul): 35 San- 
chez (Jean); 36 (René) 31 Douicet ‘Antsine); 3% Kuriz 
Rodolphe); 39 Bertin (Ernest) : 40 Villeval (Marcel); 41 Roos 
(Adolphe); 42 Fabre (André 433 Lardinois (Pierre); 4% Caron 
(Georges); 45 Morel “Roger }; 46 Athiel (Robert); 47 Denieul 
(Roger) ; 48 Burner (René); 19 Jacomy (Raoul): 50 Le Bolc'h (Iéo- 
poid); ol Tissieres (Marcel); 52 Mazubert {Charies): 53 Moute- 
reau (Robert); 54 Lacour (Jean-Louis); 55 Le Roy (Pierre); 56 Enjal- 
ran (Auguste); 57 Rousseau {Henri-René); 58 Noir (Eunile):; 59 Ca- 
thala (Maurice); 60 Clavier (AI Jert); 61 Queva ‘Henri); 62 CMou- 
lin (René); 63 Thiam (Georges); 6% Zottner {Arno); 65 Savoi 
(Germain); 66 Gatard (Léon); 67 Gayon (Jean-B\ptiste) ; 63 Cou- 
sinou (Raymond); 69 Champigny (Marcel); 70 Bæconnet ‘Ray- 
mond); 71 Quentin-Roux {Marins); 72 Moulinier (Robert); 73 Mer- 
cier (Georges); 74 Severac (Félix); 75 Garnault {Daniel) : 76 Treboz 
(Roger); 71 Thouvenin (Jean); 78 Bernard {Albeït); 79 Bauer 
Gabriel); 80 Simone f{Jean); 81 Groscolas (Marcel) ; 82 Maringer 
(Louis); 83 Cristofol (Sauveur); 84 Roger (Gas'on); S5 Tanguy 
Jean); 86 Donnet (Bernard); 87 Rouault (Georzes); 88 Simon 
Gaston); Bjanconi (Dominique); 90 Letievre (Fernand); 91 Gen- 
dron {Louis); 92 Dbucros Marcel-Jean); 93 Remeur (Raymond); 
04 Viac (Raymond); 93 Zusslin (François); 96 L'Hotellier (André); 
Soulard (René); 93 Rameil ‘Etienne); 99 Wipf ‘Marie-Léon); 
100 Maurel ‘Kosin) ; 101 Mourrut (Auguste); 102 Klinger (Raymond); 
103 Ligorn (René): 104 Goasdoue (Pau!): 105 Bonifay (Erneët); 
105 Beslant ‘Henri: 107 Gaidon ,Bernard); Moinet (Emile); 
109 Ducrocq 110 Lapoujade (Roger); 111 Daurenjou ‘Gus- 
Richard (René): 113 Bruell :Joseph}; 114 Jenner ({Er- 

» Prasperi !Louis): 116 Lame (Lucien); 417 Pelliceia 

Pecher (Ravmend)\: 119 Flament 120 Jougla 
(Paui); 121 Mouli (Albert), 12 Lecue (Roger), 123 Bondeux (Ro- 


LA 


REPUBL IQU E FRANCAISE M: are 1% 


rro (Michel; 125 Archier «Jean- -Xav: er); 4% Ri 
Paquiet : 128 Mouichi Maurice): 129 
Lecierc Jean); 131 Gaillard 101 nd 439 

Cuny {Victo 134 Cazenave {Guy): 1% 
be’ (René); 136 ñerre Marcel); 137 Sohraques : 138 4 
Auguste}; 139 Andre Gérard): 110 Caniuern ‘Marcel 
} 


435 Escloupier :Noëll: 46 
Maurice); 147 Chaze #laurice}, 1148 Le Claire André); 119 


chou ; 151 Haberstroh {Raymend): 152 
(Jean (Martin; 154 Le Gac (Joseph); 155 Pujol 
dré}; 156 Dumaz (Robert): 157 Delaby ‘René; ; 158 Vacher 
rice); 159 Soulat {Jean); 160 Larroze (Marcei; 161 Be: 


{Robe:t}, 162 Mario (Mar:el): 163 Rebillard (Henri) 164 > 
(Louis); 165 Thevenelte (Claurice),; 166 Jagourei {Jean-Fran 
167 Benedetti (Charles, ; 168 Fleuranceau Pierre); 169 
(Marcel); 1%0 Jodeau (Marc); 171'Palazzi fAdrien); 172 Plain! 
{Chaïles); 173 Perie ‘René)i; 154 Saint-Martin {Georges}; 175 
gli (Raymond); 176 Alazet (Louis); 172 Biot (Aznand): 173 ! 
chere (Henri); 159 Jouan !{Marcel\; 180 Lesueur 
181 Gugry (Gabriel) : 182 Miniere {André); 183 Ruz Manuel). 


Facteur. 


C) 1 Rochrig (Pierre); 2 Metzger (Louis): 3 Marre (Fernand : 
4 Bartel (Werner) Tourniaire (Louis) ; 6 Widmann 
1 Gorzelanczyk (Jean); S Attane (Paul); 9 Bestien {Kurt); 10 Hin 
(Pierre); 11 Fischer (Eugène): 12 Riehl (Nicolas); 13 Tichet-Baba 
(Char!es) ; 14 Pihuit (Albert) ; 45 Appel (Joseph) ; 16 Benoit (Camil: 
17 Passagne (Marie) ; 18 Collet (Andr 4); 149 Audibert (Paul); 20 Ruat 
(Roger); 21 Eckert (Joseph); 22 Salvant (Jean); 23 Cheliy (Victor 
21 Jousselin (Jean). 


D) 1 Veauvilie (Henri) ; 2 Lambert (Cyrille); 3 Tissieres (Marce! 
4 Cayron (Aimé); : Schroeder (Ernest) ; 6 Rousseau (André) ; 7 Com- 
melard (Maurice) ; 8 Rormieu (Charles) ; 9 Cr'stofol (Sauveur) : 10 Poi 
rier (Henri); 11 Tanguy (Jean) : 12 Oh! (Joseph); 13 Rouault 
(Georges); 14: Simon (Gaston); 15 Fournier (Henri); 16 Rameil 
(Etienne) ; Lapoujade (Roge Daurenjou (Gustave); 19 Cor- 
tot (Julien); 20 Prosperi {Loüis) : 2{ Gandou (Ernest); 22 Cord'er 
(Roland) ; 23 Larry (Guy): 24 Thos (Eugène); 25 Hubert (Henri); 
26 Dumaz (Robert); 27 Lecigne (Claude); 23 Donzel (Jean-Louis); 
29 Fetiveau (Raymond), 


Homme d'équipe (sertice actif). 
C) 1 Jacht (Céear); 2 Munier (Julien); 2 Obhis (Armand) 


D) 1 Dondel (André) ; 2 Goeb (Raymond) ; 3 Cazaux (Henri) ; 
& Gesiot (Armand); 5 Pena (Lucien); 6 Derigon (Raymond 
7 Cujives (Sylvain); 8 Le Floch (Guillaume;; 9 Montebrun (Henri ; 
10 Le Rouzic (Marcel); 11 Praud (Henri); 12 Auzanneau (William). 


Article 23 de la loi du 19 octobre 1916. 
Cotarmanach (Guy). 


Homme d'équipe (manutention). 


C) 1 Beckel (Nicolas); 2 Perrin (Robert); 3 Lejeune (Jacques): 
4 Duformentelle (Frédéric); 5 Leborgne (Jean-Marie); 6 Muiler 
(Albert); 7 Portets (Jean); 8 Desjardins (Joseph); 9 Rohaut (Henri); 
10 Berry (André); 11 Le Treize (Georges); 12 Rolland (Maurice); 
13 Suberchicot (Jean); 14 Berger (Hubert); 15 Latge (André 
16 Klein (Georges); 17 Lovisa (Raoul); 18 Mey (René); 19 Jaeger 
(Robert) ; 20 Gabel (Edouard); 21 Rustan (Germain); 22 Abraham 
(Georges): 23 Ituck (Charles); 2% Chopin (Juhen); 2% Vanner 
(Raymond) : 26 Heng (Roger-Charles):; 27 Robert (P'erre); 28 Boyer 
(Louis) ; 29 Mewein (Marcel); 20 Lafitte {Jean) ; 31 Sauliere (Louis); 
3 Cier (Claude) : 33 Nadal (Roger); 34 Vuillaume (Félix); 3% Leux 
(Georges); % Oster (André); 37 Cochet (Albert); 38 Hahn (Charles); 
39 Clemencon (Marius) ; 40 Tissandier (Serge) ; 41 Vazeiles 
(Raymond) ; 42 Obis (Armand); 43 Andrea (Raymond). 


D) 1 Grandais (Alfred) : 2 Bonin (Claude); 3 Patou (Ange); 4 Pier- 
rat (Arthur); 5 Geiller (Mic hel) ; 6 Brunjaux (Noël); 7 Maho (Louis); 
8 Pariscoat (André) ; 9 Bernard (Emile) : 10 Boulay ( (Henri) ; 11 Cham- 
pigny (Marcel); 12 Poirier (Henri); 13 Valtorta (Robert) : 14 Bazin 
(Lucien); 13 Lallement (Gilles); 16 Simon (Gaston); 17 Authier 
(Honoré); 18 Sury (Maurice); 19 Delong (André); 20 Derigon 
(Raymond) ; 21 Thos (Eugène) : 2 Carnot (Michel) ; 23 Donzel (Jean- 
Louis); 21 Benoit (Georges); 25 Guery (Gabriel); 26 Praud (Henri). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS 
Surveillant du service électrique. 


C) 1 Schmitt (Albert) ; 2 Gimet (Jean) ; 3 Batard (Roger! ; 4 Teillet 
(Julien). 

C') De Ribier (Emile). 

D) 1 Genibrel (Norbert); 2 Laumiont (Marcel); 3 Gille (Marcel); 
4 Brosse (Georges) ; 5 Maudire (Jean); 6 Mainet (Roger); 7 Minvielle- 
Debat (Pierre): Ackermann (Roger); 9 Cadiou (Louis); 10 Ger- 
mani (Félix); 141 Bouysset (André); 12 Guerber (Emile); 13 Samson 
(François). 


À 


‘ 
LEA 
à 
| 
4 
#1 


enri 
Ouis 


enri) : 
; 
enri); 
liam), 


ques) : 
Muiler 
enri); 
rice ) ; 
1dré 
Jaeger 
raharm 
anner 
Boyer 
Ouis); 
Leux 
rles) ; 
zeiles 


Pier- 
OUiS) ; 
Cham- 
Bazin 
uthier 
erigon 
(Jeun- 
lenri), 


$ 


i 95 Mars 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE a 59 
Ouvrier professionnel de % classe. Ouvrier prof nnel de % classe des dénôts. 

1 Boucq (Anatole); 2 Debeaune (Joseph): 3 Wurtz: (Joseph): 1 Massias - Patissic 
4 Adrian (Emile) ; 5 Esleve (François) ; 6 Marcais (Jean) ; 7 Vieillard & Schmitt {Antoine » Adrian (Emile): 6 Tix Marce n 
(Louis) ; 8 Cornuault (Henri); 9 Bernard (Robert); 10 Piederriere And 1e Ou 9 Batard (Roger Dugourd 
(Jean); 41 Carpentier (Robert); 12 Billore (Emile); 13 Sidobre 11 Nauche (Henri): 12 Pansart (Louis 
(Louis) ; 44 Fixard (Yvon) ; 45 Lamy (Georges) ; 16 Henry (Georges); D)i= »» (Em 2 Pariscoat (Andcé! : % Rax (Pierr :E : 
47 Morin (Marcel) Jose pu » Pi Jea ‘che Re S 

D) 4 Nouail (Joseph); 2 Muller (Marcel); 3 Renard (Maurice); Joseph): 9 Mouiche (Maurice 10 Laroche 11 1 lschoot 
à Laroche (René); 5 Messain (René); 6 Berfini (Augustin); 7 Bau- Rene 12 Beauire (Jose} 13 Leo Henry {à Mercier 
diment (Victor; ; 8 Dubois (Roger). ueorges); 45 Martin (Robert): 16 Gargau Lucien), 1i Uuérin 

(André); Chapeau (Jesn); 19 Herry (Pau) 


Ouvrier professionnel de 1re classe, 


©) 1 Cochet (Pierre); 2 Schmitt (Joseph); 3 Esteve (François) ; 
à Marcais (Jean); 5 Moisan (Bernard); 6 Chabat (Jean); 7 Maziere 
(Pierre); 8 Henry (Georges); 9 Neyrac (Guy); 10 Roustan (Jean- 
Louis) ; 11 Barthelemy (Jean). 

D) 1 Cherrier (Henri) ; 2 Hebert (Roger) ; 3 Jauze (Sylvain): 4 Vivet 
(Luc); 5 Mages (Léon); 6 Neri (Marc); 7 Jusseau (Lucien). 


Sémnaphoriste à service continu, 


C) 1 Pierre (Théodore): 2 Straub (Charles): 3 Hoffbeck (Julien) 4 


4 Dubée (Pierre) ; 5 Boulogne (Michel); 6 Vigier (Fernand); 7 Hau- 
lois (Georges); 8 Muller (Auguste); 9 Renoist Pierre); 10 Castel 
(Gaston); 41 Abdi Ali ben Abdelkader, 412 Moreau (Gilbert); 
4? Bernard (Jean). 

D) 1 Bourven (Yves); 2 Heitz (Paul); 3 Guingois (Georges). 


Garde-barrière à service continu. 


C) 1 Dudotil (Paul); 2 Fussner (Jean); 3 Miehe (Marcel); 4 Keller 
(Alphonse); 5 Stritt (Paul); 6 Vatry (Marcel), 7 Wipf (Albert); 
8 Lambert (Lucien), 3 Geiskopf (Raymond); 10 Thiriet (Adrien); 
41 Vassort (Georges); 12 Wanner (Louis); 13 Gonge (Georges): 44 
Boos (Georges) ; 15 Moll (Louis); 16 Donjon (Charies); 17 Perroteau 
(Hubert) ; 18 Samtmann (Charles); 19 Franck (André); 20 Mager 
(Charles) ; 21 Frey (Jean); 22 Solt (Philippe); 2 Klein (Frédéric); 
21 Mutel (Roger) ; 25 Bachmann (Roger); 26 Andres (Arthur); 27 Ro- 
chard (René); % Gavraud (Gabriel); 29 Fournet (Marius); 30 Sa- 
viozzi (Yves); 31 Villain (Roger); 32 Delrez (Charles); 33 Chenus 
(Paul) ; 34 Plelan (Joseph) ; 35 Cloarec (Gabriel) ; 36 Verdun {Pierre); 
37 Very (Joseph); 3S Bleyer (Frédéric); 39 Gexer (Fugène): 40 Ro- 
bert (Michei}; 41 Corbou (Antoine); 42 Guidicelli (Laurent); 43 Ja- 
(Christophe) ; #4 Godin (Léon). 

D) 1 Schweyer (Michel); 2 Vangheluve (Adolphe); 
(Henri); 4 L'Helias (Pierre); 5% Luciani (Xavier); 
(Adrien) ; 7 Lesueur (Edmond); 8 Guingois (Georges). 


3 Loiseau 
6 Cassagne 


Cantonnier. 


C) 1 Dupeux (Maurice) : 2 Peytavin (Auguste); 3 Messafa (Pierre); 
4 Lienard (Julien); 5 Chabrolle (Léon); 6 Guiïitelli (Laurent); 
7 Calmet (Georges) ; 8 Obis (Armand). 

D) 1 Taris (Roland); 2 Choliey (Henri); 3 Mevel (Joseph); 4 La 
Bee (Noël); 5 Nail (Louis); 6 Philippo (Marcel); 7 Lacaze (Louis); 
8 Derigon (Raymond); 9 Luciani (Xavier); 40 Palazzi (Adrien); 
41 Rely (Théophile); 12 Bocher (Victor); 43 Le Rolland (Guillaume). 


Manœuvre. 


C) 1 Dominico (Louis); 2 Sontag (Armand); 3 Poucet (Jules); 
4 Barraud (Eugène). 

D) 1 Baconnet (Raymond); 2 Daffniet (Yves): 3 Larry (Guy); 
4 Letombe (Georges); 5 Ballot (Auguste); 6 Trebouville (Constant); 
7 Ouvradou (Roger). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DU MATÉRIEL ET DE LA TRACTION 


Manœuvre des dépôts. 


C) 1 Louette (Maurice); 2 Touzet (Adrien); 3 Baslan 
4 Lorans (Amiré). 

D) 1 Hodée (Louis); 2 Thomas (Maurice-Louis); 3 Thevenetle 
(Maurice) ; 4 Marquassuzaa (François). 


(René); 


Manœuvre des entretiens et grands ateliers du matériel. 


C) 1 Weber (Joseph): 2? Berlocher (Antoine); 3 Duformentelle 
(Frédéric); 4 Metayer (André); 5 Huflenus (Joseph); 6 Marquez 
{Andié) ; 7 Bourderon (René); 8 Fleury (Francis); 9 Leborgne (Jean- 
Marie); 10 Luca {Vincentj; 11 Thoumire (Marcel); 42 Jugan (Mar- 
13 Chamoulèau (Jean); 14 Burg (Alïise); 15 Mare (Marcei); 
16 Michel (Germain); 17 Latge (André); 18 Forst Joseph); 19 Boi- 
vin 2% Ott (Jules): 21 Dominico (Louis); 22 Guernot (An- 
23 Tissandier (Serge); 23% Duplan (Eléonore), 25 Makier 
{Pierre} ; 26 Gilles (Picrre); 27 Sontag (Armand) ; 28 Lepée (Raoul); 
29 Guegan (Mathurin); 30 Barraud (Eugène; 31 Meyer (Louis). 

D) 1 Meyer ‘Joseph) ; ? Patou (Ange) ; 3 Hochet (Auguste); 4 Pari- 
Scoat {Anäiré): 5 Denizot {Jean); 6 Nevot (Pierre); 7 Chaigneau 
(Pan!) ; 8 Charles {Armand) ; 9 Bridoux (Jacques) ; 10 Brdlou (Serge); 
11 Teain (Aïbertj ; 12 Choquet Robert). 


Oucrer professionnel de {re classe des di 


1 Morvan (Marcel): 2 Le Luver 
Hamon (Lucien); 5 Moisan (Bernard 
(André); 8 Bevelis (Robert). 

D) 1 Meric (Jean) ; 2? Jung (Maurice , 
lièr (Ernest); 5 Rax (Pierre); 6 Pioch (René); 7 Lindner (Lucien); 


Emile 3 Milon !Albert): 


» Ÿ Firel 


8 Broudic (Yves); 9 Laroche (René); 40 Chapuis (Roge 
mes (Raymond); 12 Jussea Lucien); 13 Save! Joseph}; 1: Cha- 
peau (Jean); 15 Ramage (Claude); 16 Ouvrard (Paul). 


Ouvrier P ofessionnel de %e classe des entretiens 
et grands ateliers du mat 'riel. 


C) 1 Doleant (Fernand): 2 Ombles (Jean 
4 Bourderon (Ren“); 5 Wintz (Raymond); 6 Heilzmann (Bernard) 
7 Gueguen (Yves); 8 Fresnel (Gaston); 9 Le Guennou :Marrt 
10 eque (Alphonse); 11 Delerue (Charles); 12 Adrian ‘Frnile 
13 Gruss (René); 14 Tirel (Marce! - 
(Léon) ; 17 Hauck (Léon); 13 Javelaud (Adolphe); 19 Berard (Jean) 


3 Kerguelen (Albert 


20 Chateaux (Gaston M1 Viellard (Louis 2 Cornuau Henri); 
23 Robinot (Maurice); 2 Laurent (Maurice); 2» Cadet (Pierre); 
Galzin (Louis); 27 Ouittoud (Julien 2» Roacheteau (Joseph); 
29 Piederriere (Jean): 30 Bieber (Gérard); 31 \rtz (Jules); 
32 Harent (Pierrer); 33 Rousseau (Georges): Moussin (René); 
Ichteriz (Georges): 3%6 Guiilermit (Ermile); 37 Morin (Marcel); 


% Nauche (Henri 39 Moulin (André): 40 Rou:seau (Albert 


D) 1 Portron (Jacques); 2 Cherrier ‘Henri);: 3 Meyer (Séverin): 
Duln Pierre); 5 Barvec (Auguste): 6 Le Blevi M e) ; 
1 Depont (Alfred): 8 Blandin (Roger) ; 9 Maujean (Maurice lo Cou- 
turier-Petrasson (Etienne); 411 Bonnet (Gilbert): 12 Chardonneau 
(Eugène); 13 Mouiche (Maurice): 14 Bertini (Augustin): 13 Vautier 
(Bernard 46 Dietrich (Fernand); 17 Momenceau (Pierr 
louedec (Raymond); 19 Mages (Léon): 20 Charpentier (Bernard); 


21 Dudbout (Henri); 
(Louis), 


2 Guerin (André 


Ouvrier professionnel de re rlasse des entretiens 
et grands ateliers du matériel. 


C) 1 Omb'es (Jean); 2 Matz (Albert): 3 Haby (Marcel i Spang 
(Jean); 5 Demay (René); 6 Berhuy (Marcel); 7 Matthi: Robert) ; 
Singer (Jean) : 9 Thomas (René): 10 Grirnaux (Jean-Marie) : 141 


bold (Marcel) ; 12 Charenton (Prosper 

lie (Marie-Ange) 15 Gallego (Pierre); 46 Milon (Aïbert)}: #7 Britsch 

(Henri); 18 Souillart (Lucien) ; 19 Geng (Antoine): 20 Bauer (Paul): 

21 Sugliani (Jean) ; 22 Pasquet (Alfred) ; 23 Hamon ‘Lucien) 24 Rover 

(Paul) ; 25 Olivier (André) ; 26 Houss: : 27 Lamoureux (Jac- 
lt (Lo 


; 43 Folny (Roger); 14 Le Gal- 


ques); 23 Tirel (Marcel alt 3} ° 
(160 : J2 Logel 34 AnS- 


38 Perault (Robert); 
41 Tinet (Jean); 42 1] 
(Pierre is Boudet (Louis); 46 Acker (Lucien): 47 Frey (Eugène 
48 Fusch (Georges) ; 49 Martz (Cha 


(Léon). 


D) 1 Payen (Jean); 2 Fischer Travers (Ilen Le 
Scao (Lucien) ; 5 Jung (Maurice : 7 Wolf (René): 
8 Hurstel (Alfred) ; 9 Barvec (Augn {1 Tourte- 
lier (Ernest); 42 Schwach (Charles); 14% Caron (Georges); 13 More- 
liere (Georges); 15 Hebert (Roger): 16 Meyer (Gabriel); 17 Hlandin 
(Roger); 18 Maujean (Maurice): 19 Roisselier (Pierre): 20 hroudie 
(Yves) ; 21 Weinert (Auguste): 22 Cadiou (Louis); 23 Faday (Guy); 
2% Muiren (Jacques 25 Robert (Joseph): 26 Jusseau (Lucien); 


27 Dufour (Roland Rarmage (Claude 29 Fresaut {Bernard 


39 Choquet (Robert) ; 31 Ouvrard paul}. ’ 
EMPLOIS FÉMININS 
Employée stagiaire. 
€) 1 Arbogast (Marie): 2 Weiss (Hélène): 2 Lecomte (Herman 


4 Hopsort (Denise): 5 Quaireau (Marguerite , 6 Kommer {Marvus- 
rite,; 7 Schiber (Marie-Louise 8 Murat Eugénie); 9 Rudolph 
(Marthe); 10 Ruisseau {Madele'ne); 11 Audoux Georgette): 42 Meti- 


feu (Marie-Jeanne): 13 Prailet (Georgette): 14 Perro Suzanne) : 
15 Janin (Marie); 16 Weber (Alice) ; 17 Therond (Odette) : 13 Prioux 
(Marcelle); 19 Besnard (Fernande), 26 Esnault (Simone); ‘1 Gache 
(Renée); 22 Lavaud Marie-Antoinette): 23 Jeanny (Denis Lee 
grand (Marthej; % Leciereq (Eugénie); 2%6 Le Moullec Fi 
27 Loisin (Germaine); 28 Rousselet (Isabelle) : 29 Hegray (Yvonne); 
30 Delhrbe (Gisèle); 31 Delhecq (L'ly}: 32 Cognet ‘Lucienne); 
33 Roux (Aline): 34 Durand Julienne): Cabot (Adrienne 
lard ‘Jeanne)}: 37 Caderon ‘Andrée) Louise); 3% Mea 


(Berthe), #) Fapin Simone). 
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Aide-distributrice. 


E) 1 Kopp {Marie) : 2 Le Normand (Madeleine) : 3 Galoppo (Lydie): 
4 Kommer (Marçguerits): 5 Schiber (Marie-Louise) 6 Koehl (Marie); 
7 Janin (Marie); 8 Berre (Léonie); 9 Weber (Alice); 10 Bourioux 

Armande) ; 11 Jeanny (Denise); 12 Destailleur (Mariette); 13 Berger 

Anne); 14 Mea (Berthe): 153 Cognet {Lucienne} ; 46 Chervin (Mar- 
celle); 17 Eljasz (Paul ne); 18 Leroy (Germaine); 49 Hausser {Mar- 
guerite); 20 Besnault (Adelina); 21 Patou (Eugénie); 2 Jehl 
(Marie). 

Factrice aux écritures, 


E) 1 Devigne (Marie]l : 2 Saint-Sernin (Maria): 3 Comte (Lazarine); 
4 Berder (Juliette); 5 Kopp (Marie); 6 Weiss (Hélène): 7 Leconte 
{Hermance); 8 Garnaud (Marie), 9 Hardy (Anna); 10 Le Normand 
(Madeleine); 11 Robert ; 12 Hopsirt (Denise); 13 Guimard 
(Raymonde); 14 Veillard (Madeleine); 15 Lachaux (Andrée): 16 DI 
Scala {Suzanne); 17 Kommer (Marguerite): 18 lacaccia (Jeanne); 
49 >chiber (Marie - Louise}; 20 Seguela (Yvonne); 21 Vidamant 
(Louise); 22 Bouisset {Jeanne); %3 Chague (Marie): 24 Vandaele 
{Berlhe) ; 2% Metifeu (Marie-Jeanne) ; Verrecch'a ‘Jeanne) ; 27 Sou- 
verain (Hélène); 28 Prallet (Georgette) ; 29 Garmes {Pauline) ; 30 Le- 
nen Marie-Rose); 31 Dupont (Gabriellej; 32 Pirauit (Gilberte):; 33 
Weber ‘Alice); 31 Homet ‘Louise); Blatviel ‘Madeleine) : % The- 
rond ‘Odette); 37 Cnapelyvnck (Marie-Lou'se): 38 Prioux (Marcelle); 
39 BRoullenger {Yvinne): 10 Lapointe (Claire); #1 Martignolles (Marie- 
Louise); 42 Fauchere (Geneviève); 43 Lespinet (Suzanne): 4i Gall 
(Marguerite) ; 45 Le Moullec (Edith): 46 Galopin (Germaine) ; 47 Ver- 
dier ’Germaine) ; 48 Roth ‘’Marthe) ; 49 Lelouey (Math‘de) ; 50 Berger 
(Anne-Marie); 51 Poinsot (Lucie): 32 Evangelou (Cléopatre) ; 533 Ro- 
bert {Marie-Louise); 54 Chaix ‘Gabrielle); 55 Mantovani (Margue- 
rite); Flagesllet (Françoise); 57 Cognet {Lucienne); Thomas 
(Marcelle) ; 59 Moreau (Marie-Louise) : 60 Durand ‘Julienne) ; 61 Haus- 
ser (Marguerite) ; 62 Cabot (Adrienne) : 63 Osten (Lucienne) ; 61: Hervé 
(Berthe); 65 Dauphin {Marie); 66 Schlumpf (Juliette); 67 Besnault 
(Adelina); 6 Carderon ‘Andrée) 69 Bellon {Simonne) ; 70 Palanque 
(Madeleine): 71 Meslin (Antoinette); 72 Patou (Eugénie); 73 Barre 
(Renestine) ; 74 Schuitz (Jeanne); 75 Armand (Marie-Louise) ; #6 Gre- 
goire {Odette); 71 Maufras (Simone) ; 78 Perrot (Charlotte); 79 Bur- 
zin (Andrée); Sd Magnoux {Denise); 81 Roux (Aline); 82 Barat 
(Suzanne). 

Préposée au service des bureaux. 


E) 1 Purocher (Yvonne) ; 2 Hardy (Anna) ; 3 Fontaine (Geneviève); 
4 liopsort (Denise); à Coutechier (Odette); 6 Coumet (Juliette); 
7 Luchaire {Suzanne): 8 Morin {Germaine); 9 Wolff (Erna) ; 10 Ber- 
gal ‘Denise); 11 Prayssac (Madeleine): 12 Amiot (Odette); 13 Vida- 
marnt (Louise); 14 Ferrant {Stépaanie); 15 Audoux (Georgette); 
d6 Kaehl (Marie); 17 Herter (Marie); 18 Burgstahler (Jeanne); 
49 Guillaumel (Marthe); % Chassagneux (Rose) ; 21 Bonnin {Léonne); 
22 Lina (Pauletté}; 2; Lapointe ‘Claire); 24 Martignolles ‘Marie- 
Louise); 3 Durand ‘’Renée): % Lespiner (Suzanne): 27 Lespinet 
(Emroa, ; 23 Lavaud {Mare-Antoinette) ; 29 Jeanny (Denise) ; 30 Depre 
(Paule); ‘1 Galli (Marguerite); Verniere (Anaïs); 33 Chau!tand 
(Irma) ; %4 Prunelle ‘Anne-Marie); 35 Berger {Anre-Marie) : 36 Mon- 
dolini ‘Gabrielie); 37 Mea (Berthe): % Richand (Georgelte); 39 Co- 
(Lucienne) : 46 Maisonneuve {Madeleine}: #1 Vacca (Marie); 
Resnault (Adelinal\: 43 Belion (Simone); 4% Patou (Fugéne): 
45 Barre ‘Renesline); #6 Roisaubert {Adrienne}: 47 Lapied (Berthe); 
é& Renard (Simone); 49 Gregoire (Odette) ; 50 Magnoux (Denise), 


Ouvrière professionnelle de % classe. 


E) 1 Fauchard (Yvonne); 2 Conynek (Marthe); 3 Walleel (a. 
e). 


Manutentionnaire. 


E) 1 Rogoon (Célestine); 2 Greffier (Mar'e-Thérèse); 3 Marzin 
(Marguerite); 4 F'uchani (Lucienne); 5 Rougier (Marie); 6 Berya! 
(Denise); 7 Dupont (Marie-Louise); 8 Moreau (Eugénie); 9 Equey 
(Aline) ; 10 Puirson (Juliette) ; 41 Elard (Andrée) ; 42 François {Marie - 
43 Guillaurmnet (Marthe); 14 Jolivald (Rachel); 15 Vignon (Marie. 
Anne); 16 Le Jossec {Marguerite): 17 Pierre (Germaine) ; 48 Deciron 
(Germa'ne) ; 19 Durand (Renée) ; 20 Lavaud {Antoinette) ; 21 Vignaud 
(Juliette) ; 22 Taillard (Marie); 23 Arllaud {Jeanne):; 24 Barats (lo. 
rothée) ; 25 Quinton (Odette); 26 Chautand (Irma): 27 Lecroq (an. 
gèle); 23 Jeanguyot (Suzanne); ?9 Destailleur (Mariette); 30 Roth 
(Marthe); 31 Hory 32 Le Gallo {Rosalie}; 33 Christoph 
(Marie-Anne): 34 Allinc (Suzanne); 35 Dunat (Berthe): 3% Cognet 
(Lucienne) ; 37 Vuillemot (Madeleine); R'golleau (Noëlla): 29 
lon (Simonne) ; 40 Martin {Pauleite) ; 41 Perrinel (Marie) ; 42 Trichard 
(Emi:ienne). 


Femme manœuvre, 


E) 1 Michelot (Renée): 2 Mahe ‘Yvonne):; 3 Beck (Elise); 4 Fix 
Mathilde); 5 Zinck (Suzanne): 6 Txeron {Marie-Louise) ; 7 Boutin 
(Eugénie) ; 8 Perrot (Suzanne) ; 9 Lina (Paulette) ; 10 Verdier (Marie): 
11 Favin (Louisette); 12 Lecrow (Angèle); 13 Hory (Augustine : 
15 Le Gallo (Rosalie) ; 15 Christoph {Marie-Anne} : 16 Surplie {France 
17 Gradt (Berthe); 18 Doutres {Augusta}; 19 Deguercy (Georgette 
20 Parent (Madeleine) : 21 Perichon (Marguer'te) : 22 Peurichard (Ma- 
rie-Elise) ; 233 Hahn (Marcelle); 24 Le Berre (Jeanne). 


Garde à faction permanente, 


€) 1 Wininger (Lotitia); 2 Eychenne (Madeleine); 3 Martin (Fer. 
nande); 4 Gautier (Marie); 5 Azevedo (Marthe); 6 Pigard (Lucie ; 
7 Bressolles (Marie); 68 Lampstaes (Eugéne); 9 Maloubier (Alice), 


Sémaphoriste à [action permanente. 


E) 1 Maloubier {Alice). 


Préposée aux travaux manuels. 


E) 1 Chevalier ;Marie-Antomnette) ; 2 Wendling (Simonne): 3 Pe. 
chou (Emilie); 4 Chaigne (Jeanne); 5 Levrel (Amélie); 6 Viznand 
(Marie-Thérèse); 7 Grimo'n (Renée); 8 Carrere (Jeanne); 9 Tixeron 
‘Marie-Louise) ; 10 Joliva!d (Rachel): 11 Verdier (Marie) ; 12 Lapointe 
(Claire); 13 Caenbergs (Lucienne): 14 Aillaud (Jeanne); 1% Chautard 
{frma) ; 16 Jeanguy)t (Suzanne); 17 Le Gallo (Rosalie) ; 18 Christoph 
(Marie-Anne): 19 Bourliatoud (Anne); 20 Dens (Lucienne); 21 Sou- 
iisse (Léna) ; 22 Le Gof (Martine). 


Gérante de halte. 


Ë) 1 Taverne (Marie-Louise); 2 Roth (Marthe); 3 Durand (Ju. 
lienne); 4 Lampsiaes (Eugénie). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Bénéfices agricoles 


1 


MINISTENRE 


D 


Le) 


T 


PREMIER TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 


au titre de l’année 1952 (revenus de 1952). 
(Art, 66 du code général des impôts.) 


Nota. — Un ou plusieurs tableaux seront publiés ultérieurement pour les départements et les natures de cull s ne figurent 
pas sur la présente liste, 
2 
£3 
m 
RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
= 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploilalicns, des bénéfices forfaitaires nmpssablos. 
à 
© 
2 3 
| Francs. 
Ain. 
Généralité des cultures...1{1l, — Pays de Gex 2% zone): Pour les exploitations atteintes par la fièvre aphteuse ct 
ire catégorie. — Exploitations dont le 8.200! ayant fait l'ob'el de déclarations réslementait il sera 
revenu cadastral moyen à l'hectare est appliqué une réauction de la superficie re 
supérieur à 67 F. y par vache laitière ayant élé malade, à 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.500 1,5% hectare dans les régions de la vallée de Ja Saône 
cadastral moyen à l'hectare est supé- (tre zone} et du Pays de Gex ‘1re et 2e zones): 
rieur à 36 F et ne dépasse pas 67 F. 2 hectares aans les régions de la Bresse, du Buges, du 
ot catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 Haut-RBugey et de la vallée ae la Saône (2 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse 3 hectares dans les régions de la Côtière et des Dombes, 
pas 26 F. 
If, — Valiée de la Saône (lre zone): 
ire catégorie. — Exploitations dont !e 7.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 108 F, 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est suré- 
. rieur à 58 F et ne dépasse pas 108 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenn 5.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 58 F 
IL. — Valiée de 1a Saône (2 zone): 
ire catégorie. — Exploitations dont le 6.600 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 92 F, 
2e catégorie. — Fxp'oitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l'hectare est supé. 
rieur à 49 F et ne dépasse pas 9 F, 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépassr 
pas 49 F. 
2 IV. — Fays de Gex (ire zone): 
ire catégorie. — HExploitations dont le 6.600 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 43 F. 
2% calégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
cadastral moyen à l’hectare est supé- 
rieur à 24 F et ne dépasse pas 45 F; 
9° catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 4 F 
V. — Bresse: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 6.00 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 91 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l’hectare est suré- 
rieur à 55 F et ne dépasse pas 91 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 5 F 
VI — Dombes: 
ire calégorie. — Exploitations dont Île 4.200 
revenu Cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 56 F. 
2% catégorie. — Explôilations dont le revenu 3.540 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 35 F et ne dépasse pas 56 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenn 2.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
ras 35 F. 


BÉXÉFICES AGRICOLES 


4 
13 
à 
4 
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À 
5 
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À 
REGIONS AGRICOLES 24, AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
‘ 
Francs. 
Ain (Suite), 
Généralité des cullures|VIT. — Bugey: 
(suite). âre catégorie, — Exploitations dent le 3.600 
revenu Cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 40 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenn 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supé- 
rieur à 21 F et ne dépasse pas 40 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 21 F. 
VIT. — jlaut-Bugcy: 
fre catégorie. — Exploitations dont le 8.200 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 28 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l'hectare est supé- 
rieur à 15 F et ne dépasse pas 3 F. 
3e catégorie. — Exrloitations dont le revenu 2.200 
4 cadastral moyen à hectare ne dépasse 
pas 15 F 
IX — La Côtière: 
ire catégorie. — Exploitations dont Île 3.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 40 F. 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l’heclare est supé- 
rieur à 21 F et ne dépasse pas 40 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas A F 
Cullures marafchères....,|Ensemble du 130.000 
Cultures légumières de Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
plein champ. région agricole, à la première catégorie des cultures 
générales, 
Cullures florales: Kem. 
a) AVEC 158.000 
b) En plein air.......... 70.000 
Pépinières mixtes........ Idem. ......socosossossoossssososs ee ...| 60.000! . bénéfice de 60.000 F est réduit de 10 p. 100 pour la 

partie de l'exploitation comprise entre 3 et 
10 hectares et de 25 p. 400 pour la partie de l'exploita- 
tion supérieure à 10 hectares. 

dâpicullure ........... ....|Bresse, Dombes, vallée de la Saône (ire el 1.000 F par ruche à cadres. 
2e zones). 
Côlière, Bugey, Pays de Gex (2e zone)........ 200 F par ruche à cadres. 
Haut-Bugey, Pays de Gex ({1re zone).......... 0 F par ruche à cadres. 

Les exploitations comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou dissémintes, sont seules axées spéciale- 
ment. 

Aisne. 

Cultures maraîchères ....)Ensemble du département. 76.000 
fruitières (fruits Idem. 

estinés à la vente pour à 

: a) Plantalions disséminées (arbres de haute 100 F par arbre. 5 
de production). La superficie des exploitations de polyculture sera réduite 
de 1,% are par arbre imposable planté sur les terrains 
cultivés. 4 
Les exploitations dans lesquelles le nombre d'arbres frui- 
tiers est supérieur à 40 seront seules taxées spécialement. 
b) Vergers en rapport exclusivement réservés] 60.000 
à la production fruitière (hautes et basses 
tiges). 
Aploulttre Ensemble du département... 300 F pour chacune des premières ruches à cadres. 
_ , 400 F pour chacune des autres ruches à cadres. 

Les exploitations comportant plus de 15 ruches à cadres, 

groupées ou disséminées, sont seules taxées spécialement. 
Avicultlure +00 F par pondeuse {vente d'œufs et de volailles). 

S0 F par pondeuse (vente d'œufs,.de volailles et de pous- 
sins). 

Champignonnières en gale 100.000 F pour chacune des deux premières lampes. 
ries souterraines. 15.000 F pour chacune âes deux lampes suivantes. 

20.000 F pour chacune des autres lampes. 


1 
À 
> 
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Cu.tures florales : 


n 
RÉGIONS AGRICOLES O£$ AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES pr 23 3 
et catégories d'exploilatioos. des bénthces forfaitaires imposables 
2 
a » 
Allier, 
Généralité des cullures...| Ensemble du département : Pour les exploitations atteintes en 195? par la fièvre aph- 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.000! ‘teuse et qui ont fait l'objet de aéclarations réglemene 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur laires, 11 sera appliqué au bénéfice forfailaire imposabie 
2 F. une réduction de 60 p. 100. 
2e catégorie, — Exploitatons dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 61 F et ne dépasse pas 72 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 56 F et ne dépasse pas 64 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 48 F et ne dépasse pas 5% F. 
5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 
£adastral moyen à l’hectare est supérieur 
‘à 40 F et ne dépasse pas 48 F. 
G° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 31Fet ne dépasse pas 40 F. 
îe catégorie. — Explotations dont le revenu 1.700 
Cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 91 

Cultures maraichères.....|En6emble du déparlement................, 125.000 

Apiculture 500 F par ruche À cadres Les exploilations comportant 
plus de 19 ruches à cadres, groupées ou disséminces, 
sont seules taxées spécialement, 

Aviculture és 400 F par pondeuse (vente a'œufs et de volailles). 

800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits). 
Alpes (Basses-). 
Cultures légumières dejEnsemble du département.............. 25.000 
plein champ et graines 
de semences. 
Idem. 

LAVER es 0 

Lavandin............,... 0 

500 F {vente d'œufs, de volailles el autres produits), 

plus de 10 ruchcs à cadres, groupées ou disséminées, 
sont seules laxées spécialement, 

Alpes (Hautes-). 
Généralilé des cultures... 11. — Haute vallée de la Durance et Embrunais Délimitation de l'année 1950 maintenue (J. O0. du 28 f6- 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu] 3.000!  Vrier 1951). 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 40 F. 
3e catégorie. — Exploilations dônt le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 25 F 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 15 F. 
5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 F. 


| 


4 p. A. 


NATURE DES CULTURES 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Février 1953 
s 
RÉGIONS AGRICOLES CHÂS AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
et catégories d'exploitations. des bénéfices forlaitaires imposables. 

1 2 3 s 
Francs. 


Généralilé des cullures 
(suite). 


Elevage . 


Cultures fruitières ........ 


ApICUIIUre 


Généralité des cultures... 


IT. — Préalpes du Sud: 


ire catégorie, — Exploilations dont le revenu 
moyen à l’hectare est supérieur 
à 45 F. 

2 catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 45 F. 

3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 30 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 10 Fet ne dépasse pas 20 F. 

5° catégorie, — Exploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 10 F. 


HI, — Gapençais, Champsaur, Laragnais et 
 valkes de la région méridionale ; 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 00 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 35 F et ne dépasse pas 5 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 35 F. 
4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 20 F. 
o* catégorie. — Exploita'ions dont le revenu 
cadastral moyen à J'hectare ne dépasse 
pas 10 F. 


Brianconnais, Queyras, haule vallée du Drac 
el Valgaudemar, Dévolny. 


Ensemble du se 


I. — Haut-Vivarais, Plateaux: 


re calégorie. — Exploitations dont Je revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 45 F. 

2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 45 F 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 30 F, 


I. — Le Coiron: 


ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à i’hectare est supérieur 
à 40 F 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3% F et ne dépasse pas 40 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 


vas 30 


Alpes (Hautes) 'suile). 


3.500 


3.200 


2.800 


2.200 


1.200 


4.600 


3.900 


3.400 


2.600 


1.500 


Ardèche. 


4.600 


3.900 


2.800 


5.200 


4.200 


3.900 


et 


Délimilation de l’année 1%0 maintenue (J. O. du 28 fe- 
vrier 1951). 


Idem. 


.000 F par vache laitière. 
00 F par brebis. 
000 F par jument poulinière. 


Le bénéfice de 30.000 F à l'hectare est applicable: 
4° Aux terrains spécialement aménagés pour la culture 
fruitière et complantés en plein; 
2° Aux plantations comportant plus de cinquante arbres 
de haute tige à l’hectare. 

Dans les autres cas, le bénéfice forfaitaire imposable est 
calculé en majorant le bénéfice résultant de l'application 
des tarifs afférents à la généralité des cultures de 400 F 
par arbre de haule tige en sus de vingt-cinq par exploi- 
tation et de 70 F par arbr. de demi ou basse tige en 
sus de cent arbres par exploitation. 

Les abattements de vingt-cinq et de cent arbres ne 56 
cumulent pas. 


600 F par ruche à cadres sédentaire. 

1.200 par ruche à cadres pastorale. 

Les exploitations comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spécialement, 


uen de l’année 1950 maintenue (J. O0. du 30 juillet 


| 
£ 

| 

| 

| 
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REGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CULTURES 2 
et catégories d'exploitations. 233 
2 
1 2 3 
Francs. 
Ardèche (suile). 
Généralité des Cullures II. -- Vallée du Rhône: 
(suite). {ce calégorie, — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à > F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à !l’hectare est supérieur 
à 40 Fet ne dépasse pas 55 F 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F, 
IV. — Le Bas-Vivarais: 
1re catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 53 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l’hectere est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 53 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 40 F. 
Cultures imarafchères .... Ensemble du 100.000 
plein champ. 
Cultures fruilières : Idem. 
a) Vergers de pommiers 
et pruniers, 
b) Poiriers et abricotiers. 30.000 
c) Autres vergers: 
4° Irrigués naturelle- 60.000 
ment. 
20 Irrigués avec mo- 52.000 
teur. 
3° Non irrigués.....…. %.000 
Pépinières fruitières...... 90.000 
Ardennes. 
Généralité des cultures... Ensemble du département: 
ire catégorie. — Exploitations dont Je 5.950 
revenu cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 44 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 36 F et ne dépasse pas 44 F. 
3° catégorie. — Exploilalions dont le revenu 4.950 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas % F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas #3 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.550 
cadastral moyen à ‘l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 
Cultures légumières ......|£nsemble du département. 70.000 


AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 


dés bénéfices forfaitaires imposables. 


Délimitation de l'année 1950 maintenue (J. Q. du 20 juillet 
1950). 


Idem. 


les exploitations atteintes par la fièvre aphleuse et 
ayant fait l’objet de déclarations réglementaires, il sera 
appliqué une réduction de 5 p. 109 du bénéfice forfaitaire 
par bête ayant été contaminée, 


Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
région agricole, à la première catégorie des cultures 
générales. 


Application des bénéfices forfaitaires afférents, 
région agricole, à la première catégorie 
générales, 


our chaque 
es cultures 


Pour les exploitations qui ont été alleiïtes en 1952 par la 
fièvre aphteuse et qui ont fait l'objit des déclarations 
réglementaires, la Superficie imposable sera, sur justif- 
cations de l'exploitant, réduite : 

4° Par vache laitière avant été malade, de : 

ha pour les exploitations ae Ja 1" catégorie 

1,1 ha pour les exploitations de la 2 catégorie: 

1,3 ha pour les exploitations de la 3 catégorie; 

1,6 ba pour les exploitations de la 4 catégorie; 

2 ha pour les exploitations de la 5% catégorie. 
2° Par brebis ayant été malade et Agée d'au motns 
48 mois à la date de la déclaration de l'épizootie, de: 
0,1 ha pour les exploitations de la 1{re catégorie: 
0,11 ha pour les exploitations de la % catégorie: 
0,13 ha pour les exploitations de la % catégorie: 
0,16 ha pour les exploitations de la 4 catégorie 
0,2 ha pour les exploitations de la 5% catégorie. 


CRETE) 


00 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 


a 4 par pondeuse (vente d'œufs, de volailles ei de pous- 


| 

| > 

| 

| 

| 
| 
| 3 

| à 

4 
à 

à 
| - 

| 

| 


d'exploitations situées dans les com- 
munes ci-contre et exploitations ou par- 
ties d'exp'oilations situées dans des flots 
différents de celles-ci mais comparables, 
eu égard au rendement pécuniaire, aux 
roduits accessoires ou à dous autres 
iéments particuliers, 
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AATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 4 
Francs. 
Ariège. 
Bénéralité des cultures...|1 — Plaines et coteaux: Délimitation de l'année précédente maintenue (voir J. O. 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.%0! du 30 juillet 1%). 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 38 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2% F et ne dépasse pas %&8 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3 F. 

Il. — Région sous-pyrénéenne : Hem, 

ire catégorie, — Exploitatjons dont-}e re- 4.700 
venu cadastral moyen à l’hectare 
supérieur à 41 F. 

2 catégorie. — Exploitatione dont le re- 3.600 
.venu cadastral moyen à l'hectare est 
eupérieur à 20 F et ne Cépasse pas 41 F. 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 2 F. 

LI, — Région pyrénéenne: em, 

ire catégorie. — Exploilations dont le re- 3.400 
venu cadastral moyen à lJ’hectare est 
supérieur à 21 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 6 F et ne dépasse pas 21 F, 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l’hectare ne dépaese 
pas 6 F. 

Cultures marafchères ....!Ensemble du 70.000 
Cultures fruitières ....... Idem... 60.000 
300 F par ruche à cadres. 
tt Les exploitations comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spéciale- 
ment, 
Aube. 
iGénéralité des cultures...]l. — Région du Nogentais: ’ 
jre catégorie. — ŒÆExploitations ou parties 4.300 | Communes de Fontaine Mâcon, Nogent-sur-Seine, Saint. 
d'exploitations dans jies com- Aubin. 
munes ci-contre etsexploitations ou par- 
ties d’exp'oitations siluées dans des flots 
différents de ceiles-ci meis comparables, 
eu égard au rendement pécuniaire, aux 
produils accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 

2e catégorie. — Exploitations ou parties 3.800 | Communes de Courceroy, Gumery, Marnay-surSeine, le 
d'exploitatjons situées dans les communes Mériot, Montpothier, la Motte-Tilly, Pont-sur-Seine, Saint- 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- Nicolas-la-Chapelle, la Saulsotte, Villenauxe-la-Grande. 
ploitations situées dans des flots diffé- 
rents de celes<i mais comparab'es, eu 
égard au rendement pécuniaire, aux pro- 
duits accessoires ou à tous autres élé- 
ments particuliers. 

3 catégorie, — ŒExploitations ou parties 3.100 | Communes de Barbuise, Bouy-sur-Orvin, Fontenay-de-Bos- 
d'exploitations situées dans les communes sery, la Louptière-Thénard, Périgny-la-Rose, Plessis-Bar- 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- buise, Plessis-Gâlebled, Quincéy, &oligny-les-Etangs, 

loitations situées dane des flots différents Trainel, Vilieneuve-au€hâtelot. 
e celles<i mais comparab:es, eu ard . 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres ééments | 
particuliers 
Il. — Région des plaines et vallées: x 
ire catégorie. — Exploïitations ou parties 4.000 | Commupes des Bordes-Aumont, lIsle-Aumont, Mouséey, 


Villemereuil, 


| 


# 
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Cénéralité des cullures 
(suite). 


| 


Aube suite). 


2 catégorie. —  Exploilations ou parties 


dilalions siluées dans les | 
munes ci-contre et exploitations ou par-| 


lies d'exploitations situves dans des flots 
différents de ce:les mais comparab:es,| 
eu égard au rendement pécuniaire, 

u | 


produits accessoires ou à tous autres élé- 


ments pariiculiere. | 

2e catégorie. — Exp'oitalions ou parties | 2.000 
d’expioilations situées dans es com-| 
müunes ci-contre et expiojtations ou par-| 
ties d'exp üilations situére dans des f'ats! 


différents de cel'es-ci mais comparables, | 
eu égard au réndement pécuniaire, anx| 


ix | 
produits arcessaires ou à tous autres é-| 
ments parlicu iers. 
HI. — Région de la Champagne humide : | 
catégorie. — FExploilations ou parties 3.300 


d'exploitations siluées dans tes communes | 
ci-contre et exploilations ou parties d'ex | 
ploitations situées dans des flots différents | 
de celles-ci mais corpparables, eu égaré | 
au rendement pécuniaire, aux ! roduits | 
accessoires ou à tous autres éléinent: 
parliculiers, 
2 catégorie, Exploitalions ou partie 
d’exp'oilalions situées dans les cominunes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploiltations situées dans des différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendeinent jxcuniaire, aux produits 
accessoires ou à lous autres éléments 
particuliers, 


8 catégorie, — Exploitations on parties 2.700 
d’exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
plaitalions situées dans des fluts différents 

e celles-ci Inais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 

IV. — Région de la Champagne crayeusr : | 

ire catégorie. — Exploitations ou pa: 5.100 
d'exploitations situées dans les commune: 
ci-contre et exploitalions ou parties d ex- 
ploitations situées dans des ilots diflérente 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
parliculiers, 

2e catégorie. — Exploitations ou parties 2.000) 


d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploilations situées dans des ilots différents 
de celles-ci inais comparables, eu égard 
an rendement pécuniaire, aux produit 
accessoires ou à tous autres éléments 
parliculiers, 
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NATURE DES CULTURES “233 
et calégor'es d'exploitations, 22 dæ ! icæ fo iruposables 
{ 2 


2.600, Communes d'Assenav, B rt, Préviandes 


lès-Rrienn P X > 
Vin M 

es Noës P s 
ers ‘ 

| Comm le Bi Mes 

À 

Commune l'An \ il, 

Favs-la-Chapel! Fo { 
do es Grant J guiv, Jo | 
Lirev, ;a Loge-Porml larg 
Ma les Ma Metz , \M \ 
lès-Vandes, Mi le Montison Morv 
{it-Mesnil, Racines, \ R 
Saint-Parres-lès-\'aud Turgv, Va \ 
vre-sur-Bar-e à Ve e-Miz \ \ 

{ le Chamo Chauf Pa 


Epolhémont, Fulign: Log X M 

Bailly, Poligny, Saini-Pha, Soulaines, Ville 
hes= Longuevillé M Ko- 

ommunes d'Ahbaye-sous-Plancy, Arcis-sur-Aube, A bigny, 
Aulnay, Auzon-les-Marais, Avant-lès-Marcilis, Balig 
Barberey, Bessy, Boulages, Bouranton, Brau B 
Chalette-ur-Voire, CI unpignv-sur-Aut { 
tres, Chauchigny, Chaudres, Le ( s, LO 3 
sur-Voire, Creney, Îerrey-Sa Ju v-> 
Pièrre, Dommartin-le-Coq, bonnement, D) +, Dro 
Sainte-Marie, ProuplSaint-Hasle, Fas-l Ma Fon 
taine-les-Grès, la Fosse-Corduan, Isle-ous-Ramerupt. Ja 
seines, Laubr-<<e Mag ur Maizièr 
Grance Parvisse, Marcilly Marigny -le - Châtel 
Merges, Me:grignys, Montangon. Montimo 


bert, Xogent-sur pe Ormn:s, O Pa le 
ges, Pavns Piarcw P Pougy ir-Aubpe 


Rainerupt, Rhèges, Rilis-Sainte-Svre, Romaine: Rosière< 


Rouilly- Sacex, Saint-Benoit sur-Sein>, Saint - Germain, 
Saint-Loup-de-Buffigny, Sain!-Lunie Saint-Lve Saint- 
Martin de-Bossenay, Sainte-Maure, Saint-Mesm Saint 
Nabord, Savières, Thennelières, Torcv-le-Grai 1, Torc: 

Pelit, Torvilliers, Vallant.&a Georges, Vaupoiss Ver 


ricourt, Viâpres-le-Grand, Viäpres-le Pel Viliacerf, Val 


ui, Vilette sur-Aube, èvres-le 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


el calégories d'exploitatious. 


forfaitaires 


BÉNÈFICES 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


AUTRES ELEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfailaires imposables. 


Géntralité des cultures 
(suite). 


Francs, 


Aube !sutle). 


3e catégorie. — Exploilalions ou parties 
d'exploitations situées dans les cotnimunes 
ci-contre et exploilations ou parties d’ex- 
ploilations situées dans des îlots différenis 
de celles-ci mais cémparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux proauiis 
accessoires ou à tous autres éléinents 
particuliers. 


4e catégorie. — Exploilations ou parties 
d'exploitations situées {ans les communes 
ci-contre et exploilalions ou parties d'ex- 
ploilalons situées dans des ilots differents 
de celles-ci mais comparables, cu égard 
au rendement pécuniaire, aux produit: 
-accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers, 


V. — Région du Barrois: 


fre catégorie, — Exploitations où parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploilalions siluées dans des ilots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniäire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éiémenls 
particuliers, 

2e catégorie, — Exploitations on partie: 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploilations ou parlies d’ex- 
ploitations situées dans des fiots différent. 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléments 
particuliers. 


3e catégorie, — Exploitations on parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploilations où parties d'ex- 
ploilations situées dans des flois différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
äu rendement pécuniaire, aux prmuils 
arcessoires ou à tous autres éicmens 
particuliers. 


catégorie. — Exploitations ou parties 
d’exploitalions siluées dans les communes 
ci-conire et exploitalions ou parties d'ex- 
pioilalions siluées dans des ilots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux pruauits 
accessorres ou à tous autres éiéments 
particuliers. 


VI. — Région du pays d'Othe: 

ire catégorie. — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les comimunes 
ci-contre et exploitations ou parties d’ex- 
ploilations siluées dans des îlots différents 
de celles-ci mais comparables, eu «gard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires où à tous autres éléments 
parliculiers. 

2e catégorie. — Exploitations ou parties 

d'exp'oitalions situées dans les communes 

ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 

ploitations siluées dans des différenis 

de celles-ci mais comparables, eu égard 

au rendement pécuniaire, aux produits 

accessoires Qu à tous aulres éléments 

parliculiers, 


2.600 


2.190 


to 
æ 


2.100 


3.009 


Communes d'Alihaudières, Assencières, Aubeterre, Avant. 
lès-Ramerupt, Avon-la-Pèze, Bercenay-le-Hayer, Bétigni- 
court, Bourdenay, Bouy-Luxembourg, Chapelle-Vallon, 
Charmont, Chassericourt, Chavanges, Dampierre, Dosnon, 
Ferreux, Feuges, Foutaine-Luyères, Grandes-Chapelles, 
Grandyille, Herbisse, Lhuitres, Luvères, Mesnil-Lettre, 
Mesnil-Sellières, Montsuzain, Nozay, Onjon, Origny-le-Sec, 
Orvilliers-Saint-Julien, Ossey-les-Trois-Maisons, Pouy-sur- 
Vannes, Premierfait, Pranay-Belleville, Rigny-la-Nonneuse, 
Saint-Etienne, Saint-Fiavx,  Saint-Léger-sous-Margerie, 
Saint-Rémy, Trouan-le-Grand, Trouan-le-Petit, Vail!y, Vau- 
cogne, Villiers-Herbisse, Vinets, Voué, 


Communes de Champfleury, Echemines, Faux-Villecer?, 
Lassicourt, Maills-le-Camp, Mecsni!-la-Comtesse, Mesnil- 
Saint-Loup, Pavillon-Sainte-Julie, Poivres, Saint-Chris- 
tophe, Salon, Semoine, Villadin, Villeloup. 


Communes d'Exlance, Fresnay, Tévisny, Magnant, Magnye 
Foucharé.  Moisons-des-Charmps, Montmartin, Puits-et- 
Nuisement, Thil. 


Communes d’Argancon, Bar-sur-Aube, Bar-sur-Seine, Rayel, 
Bernon, Beurey, Bourguisnons, Courlenot, Coussegrey, Cus- 
Sangv, Fontaine, Hralignes, Jessains, Jully-sur-Sarce, 
Lagesse, Lantages, Lignières, Longpré-le-Sec, Maisons-lès- 
Chaource, Maisons-les-Soulaines, Marolles-sous-Ligrières, 
Praslin, Prusy, Thiéffrain, Thors, Trannes, Vallières, Vau- 
chonvilliers, Vernonvilliers, Vilemorien, Ville-sur-Terre, 
Villiers-sous-Praslin, Vily-en-Trodes, Virey-sous-Bar. 


Communes d’Ailleville, Arrelles, Arrentières, Arsonval, 
Avirex-Lingey, Bagneux-la-Fosse, Balnot-la-Grange, Bhal- 
not-sur-Laigynes, Bealivoir-sur-Sarce, Bertignolles, Blieny, 
Bossancourt,  Brageligne, Buxeuil-sur-Arce, Buxiéres, 
Ce:!es-sur-Ource, Channes, Chaserey, Chervey, Cheslev, 
Courteron, Dolancourt, Eguilly-sous-Bois, Essoyes, Etour\v, 
Gyé-sur-Seine, Jaucourt, Juvancourt, Landreville, Loches- 
sur - Ource. Longchamp - sur - Aujon, Merrey - sur - Arce, 
Meurville, Montier-en-l'{sle, Mussyÿ-sur-Seine, Neuville-sur- 
Seine, Pargues, Plaines-Saint-Lange, Polisot,. Polisy, Pro- 
verville, les Riceys, Spay, Verpilières-sur-Ouree, Ville- 
sous-la-Ferté, Ville - sur - Arce, Villiers-le-Bois, Vitry -le - 
Croisé, Vougrey. 

Communes d’Arconville, Baroville, Bergères, Chacenay, 
Champignol-e-Mondeville, Colombhé-la-Fossé, Co'ombé-le- 
Sec, Couvignon, Cunfin, Engente, Fonteite, Fravaux, 
Lignol-le-Châtean,  Noc-les-Mallets,  Rouvres-les-Vignes, 
Saint-Usage, Sauley, Urville, Viviers-sur-Arlaut, Voigny. 


Communes de Bouills, Javernant, Planty, Souligny, Vil. 


Communes  d'Aix-en-Othe, Bercenay-en-Othe, Bérulles, 
Bucey-en-Othe, Chennegy, Coursan-en-Othe, Eaux-Pui- 
seaux, Estissac, Laines-aux-Bois, Maraye-en-Othe, Messon. 
Montgueux Neuville-sur-Vannes, Nogent-en-Othe, Paisy- 
Cosdon, Palis, Prugny, Rigny-'e-Ferron, Saint-Benoïit-sur- 
Vanne, Saint-Mards-en-Othe, Vauchassis, Villemaur-sur 
Vanne,  Villemoiron, Villeneuve-au-Chemin,  Vosnor 
\ulaines. 


| 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et calégories d'exploitations. 


Généralité des cultures 
(suite). 


Cultures Kégumières de 
lein annexées 
une exploitation de 
cultures maraichéres, 


Apiculture 


Généralité des cultures... 


3 catégorie, — Exploitations ou parties 
d'exploitations situées dans les communes 
ci-contre et exploitations ou parties d'ex- 
ploitations situées dans des flots différents 
de celles-ci mais comparables, eu égard 
au rendement pécuniaire, aux produits 
accessoires ou à tous autres éléinents 
particuliers. 


Ensemble du 


Aude. 


1. — Région du Lauragais: 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 56 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 33 F et ne dépasse pas %6 F. 

è* catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 3 F. 

Il. — Région de la Montagne-Noire: 
re catégorie. — Exploitalions dont le revenn 

cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 56 F. 

2 catégorie, — Exploilations dont le revenx 

cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
2 F et ne dépasse pas 3% F 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu! 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 22 F. 

IT. — Région Piège et Razès: 

re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

2 

2 catégorie. — Exploilations dont le revenu! 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur | 
à 20 F et ne dépasse pas 25 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F 

IV. — Région Carcassonnais-Limouxin : 

re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à #2 F. 


2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
Cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 21 F et ne dépasse pas 42 F. 

3° catégorie, — Explaitations dont le revenu 

nr ns moyen à l'hcctare ne dépasse pas 


V. — Région sous-pyrénéenne : 

ire Catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à F. 

2 catégor:e., — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 20 F. 

3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 11 F, 


BENÉFICES 


Aube (suite). 


- 
® 
i-e 
= 
= 
E 
France. 
2.500 


60.000 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCIL 


des bénéfices forfaitaires impos 1bles 


Communes de Fon!vannesx, 


Dans l'ensemble du départ: ment, pour les exploilatione 
atteintes par la fièvre aphileu<e et q fait l'objet des 
déclarations réglementaires est appliqué au hénétice 
forfaitaire imposable une réduction de 1.200 F par vache 
laitière malade. 


300 F par ruche à cadres en production. Les exploitations 
comportant pius de dix ruches à cadres ‘roupées 


disséminées, sont seules laxées spécialement 


Communes de Saint-Martin-le-Vieil, Casteïnaudary, Airoux, 
Fendeille, Labastide-d'Anjou, Mas-Suintes-Puelles. Monte 
ferrand, Ricaud, Villeneuve-la-Comptal, Isse!, Les Cassés, 
Montmaur, Puginier, Saint-Paulet, Souithan 
Souilhe, Soupex, Tréville, Saint Papoul, irlipa, Viliesnv, 


Lasbordes, Laurabue, Mireval-Lauragais, Saint-Martin Lan. 
lande, Villepinte, Pexiora, Bram, Viasavarv. Fanjeaux 

La Force, Montréal, Cailhau, Cañhavel, Ferrai 


Communes de Montolieu, Cennes-Monestiès, Veriun. Ville- 

Inagne, Les Brunels, Labécède-Lauragais,  Lanomar le, 
Caudebronde, Laprade, les Martys, Villardonnel., Labastide- 
Esparbairenque, Mas-Cabardès, Miraval-Cahardés Pradel- 
les-Cakbardès, Roqu'fère, Lalourette, Uastans. spinas- 
sière, Brousses-et-Villaret, Cuxac< abardës, Fontiers-La- 
bardès, Lacombe, Saissac, Sa nt-Denii. 


Cantons de Belpech, Sal'es-sur l'Hers. Communes de Lacs 


saigne, LCazalrenoux, Gaja-la-Seive, Génerville, Orsans 
"lavilla, Ribouisse, Saint-Gandérie, Saint-Julien-de-Brio 
Fonters-du-Razès, Laurac, Bellegarde-du-R izè:, Lacourliete 
Escueillens, Fenouillet-du-Razès, Hounoux, Lisna 
Montgradail, Monthaut, Saint-Just-de-Bélengard, Seignaz 


lens, Pomy, Corbières, Courtaulv, Gu 
Peyrefille - du - Razès, Saint-Benoit, 1 


Saint-Couat-du-Razès, la Bezole, Bourigeule, Fesle 
Saint-André. 

Communes d'Alzonne, Caux-et-Sauzens, Raissac ir - 
Liunpy, Sainte-Eulalie, Vilesèquelande, Arigon Mou<s 
lens, Pezens, Ventenac-Cabardès, Cavanac, cout. 
foulens, Leuc Palaja, Peunautier, Car-assonne \ 
moustaussou, Villesiscle, Alairic, Lavulat Montetar 
Preixan, Rouffiac-d'Aude, Rouliens, Arzens. Vileneutre. 
lès-Montréal, Fraisse-Cabaräès, Alaigne, Relvèze, Bré:i- 
Ihac, Grarmnazie, Lasserre-de-Prouilhe, 
Brugairolles, Cambieure, Laurazue!. iviès, Ront 
Villarzel, Donazac, Antugr { 
Luc-sur-Aude, Mont: r! 4 
Montagne, Roquetaillade, Serres, Ajac, Caslelrenz, Gaia 
€t-Villedieu, la Digne-d'Amont. igne-d'Avai, La 1, 
Malras, Pauli l:lonzue-d'A rièg Cou - 
nel, Magrie, I les, , pie, Limoux, 
Pieusse, Saint-Martin-de-Ville n, o'es Quil'a 
Saint-Ferriol, Espéraza, Brenac, Camoagne-sur Aude. 1 
Granès, Rouvenac, Gardie, Ladern, Pomas, S Hilaire, 
Saint-Polycarpe, Verzeil!e, Villar-Sa \nselme, - 
bazy, Villefloure 

Cantons d'Axat et de Bel:aire. Communes de Cnalal e, 
Montjardin, Puivert, Rivel, Sainte-Colom he r-'Hers, 
Sonnac-swt-l'Hers, Villefort, Saint-Jean-de-Paracol 
vianes, Coudons, Marsa, Nébias, Quirhajou, Saint-Julia 
Bec, Saint-Just-et-le-Bézu, Saint-MartinLys, Saint-Louis 


et-Parahou. 


+ 
LE 
| 4.100 | 
| 
2.160 
| 
à | | 
| 1.180 
| 4.590 
| 3.980 
| 1.970 
| 4.920 | 
| | 3.10! 
| 
| | 2.100 | 
| | 
| | 41.970 
| 1.10 
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RÉGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CULTURES “=23 
et catégories d'exploitations, E £ 
_ 
{ 2 3 
| France. 
Aude 
Généralité des cultures,VT. — Région litlorale et euper-littoraie : 
(suite). dre catévorie, — Exploitations dont le revenu 5.050 
calastral moyen à l'hectare est supérieur 
à F. 
de catégorie. — Explaitalions dont Je revenu 1.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à M F et ne dépasse pas 90 F. 
3e catégorie. — Exploitalons dont ie revenu 0 


Elevage des ovins......... 


Cultures fruilières : 
a) Vergers intensifs... 


bi Autres vergers ainsi 
que champs-vergers et 

Avicu:lure 


Apicullure ,... 


du 


Cénéralité @es cultures... 


cadastral 


snoyen à l'heclare ne dépasse 
pas 20 F, 


Pésion littorale et super-littorale.....…. 


Ensembie du département. 


51.000 
28.300 
13.200 
Bouches-du-fthône, 


Ca!vados. 


Plaine de Caen - Falaise: 

die catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
a F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à :0 F et ne dépasse pas 55 F. 

3e catégorie, — Exploitalions äont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supcrieur 
à »o F et ne dépasse pas 70 F. 

4 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
a et ne dépasse pas F 


5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyeu à l'hectare ne dépasse 
pas 41 F. 
Bessin : 


{re catégorie Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 190 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 109 F et ne dépasse pas 130 F 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supcrieur 
à $6 F et ne dépasse pas 109 F. 

je catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 61 F et ne dépasse pas $6 F. 

5e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
“adastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 6 F, 


8.000 


7:100 


5.200 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Cantons de Narbonne, Coursan, Durban, Ginestas, Lézk 
gnan-Cerbières, Sigean, Tuehan, Mouthoumet, Lagrasse, 
Capendu. Communes de Berriac, Bagnoles, Conques, 
Lämousis, Malves, Sallèles-Cabardés, Villalier, Villarzei- 
Cabardes, Villegaithenc, Villegly, Fournes, les ilhes, Las- 
tours, -Salsigne, .Villanière, Trassane!, Azille, la Redorte, 
Pépieux, Aigues-Vives, Puichéric, Saint-Frichoux, Peyriac- 
Minervois, Laure-Minervois, Rieux-Minervois, Trausse, 
Caunes-Minervuis, Citou, Cabprespine, Villeneuvse-Miner- 
vois, Arques, Missègre. Rennes-le-Château, Terroles, Val- 
migère Bugatach, Camps-sur Agly, Cubières-sur-Cinoble, 
Fourltou, Pexrolles, Rennes-les-Bains, Sougraigne, Alet, 
Véraza, Belcastel-et-Bue, Caunettes-sur-Lauquet, Cler- 
mont-sur-Lauquet, Greffeil, Molières-sur-l’Alberte, Villar- 
debelle. 

Dans toutes les régions, pour les exploitations atleintes 
par la fièvré aphteuse et ayant fait l'objet de déclarations 
réglementaires, les bénéfices forfaitaires imposables 
seront réduits àe 40 p. 100, 


550 F par ovin de plus d'un-an. 


Vergers dont ja éisposition générale de planlation adoptée 
donne une densité inférieure ou éga'e à un arbre par 
25 m?, soit de l'ordre de 100 arbres ou davantage à 
l'hectare. 


350 F par pondeuse {vente d'œufs ct de volailles). ? 
700 F par pondeuse ‘vente d'œufs, de volailles et d’autres 
produits). 


Les exploitations comportant plus de dix ruches À cadres 
groupées ou disséminées sont seules taxées spécialement, 


[ie F par ruche à cadres. 


Dans l’ensemble du département, pour les exploitations 
alteintes par la fièvre aphteuse et ayant fait l'objet des 
déclarations réglementaires, il sera appliqué une réduc- 
tion de la superficie imposable égale à un hectare par 
vache en lactation atleinle par l'épidémie, 


| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 6.20 
| | 
| 4 
| | 4.300 
| 4 
| 
| 9.00 
| 8.20 4 
| 7.200 
| 6.100 
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REGIONS AGRICOLES Se. AUTRES FLEMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
RATURE CULTURES 
s 
et catégories d'exploitations. 22 des ‘éuéfices forfaitaires imposables 
Francs. 
Caivados (suite). 
Généralité des cultures, Bocage : 
(suite). {re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.100 
À cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
VO 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur k 
à 70 F et ne dépasse pas 85 F. 
3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 55 F et ne dépasse pas 70 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenn 3.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 41 F et ne dépasse pas 5 F. 
® catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 4 F 

Embouche spéeialisée.....| Ensemble du département. O!Par embhouche spécialisée, on entend les exploitations 
comportant au moins 90 p. 100 d'embouche par rapport 
à l'expioilalion globale. 

Cultures fruilières......…, nee ee 97.000 

ries). 

Apiculture 390 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus 
de 19 ruches à cadres, groupées ou disséminées, sont 
seules laxées spécialement. 

400 F par pondeuse (vente d'œufs et volailles 

800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles el autres 
produits}. 

en ga- Idem... 90.000 F par ouvrier (exploilant compris). 

-leries souterraines. 

Cantal, 
Généralité des cultures... 1. — Région dite du bassin d’Aurillac: Canton d'’Aurillac-Nord: communes d'Aurillac, Giou-de- 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.100| Mamou, Yolet. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Canton d'Aurillac-Sud: communes d'Arpajon (à l'exception 
à 80 F. des sections E, F, H, K, L}, Crandelles, Jussac, 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu] 5.190! Naucelles, Reilhac, Sansac«le-Marmiesse (à l'exceplion de 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur la section A), Teissières-de-Cornet {à l'exception de la 
à 42 F et ne dépasse pas 80 F section C), Ytrac (à l'exception des sections À, D, E, F, G), 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 42 
IL. — Région dite de Salers: 4 Canton de Salers: communes de Saïers, Anglards-de-Salers, 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 Saint-Bonnet-de-Salers,  Saint-Martin-Valimeroux,  Saint- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Paul-de-Salers (à l'exceplion des sections D, E et F), 
à 80 F. Fontanges. 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 80 F. 
3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 42 F 
HI, — Région dite de la Montagne: Canton d'Aurillac-Nord: communes de Laroquevicille, Las- 
: celle, Mandailles, Marmanhac, Saint-Cirgues-de-Jordanne 
1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
Saint-Julien-de-Jordanne, Saint-Simon, Velzic. 
Canton d'Aurillac-Sud: commune de Vézac 
Canton de Vic-sur-Cère: toutes les communes du canton. 
3.00 Canton de Saint-Cernin: toutes les communes du canton. 
à 9% F et ne dépasse pas 50 F Canton de Salers: toutes les communes et parties de 
+ catégorie. — Exploitations dont de revenu ° 500 | _ Communes à l'exception de celles constituant la région H. 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasst 
pas 2% F. 


Canton de Pleaux: toutes les communes du canton, sauf 
Brageac et Tourniac. 

Canton de Mauriac: toutes les communes du canton sauf 
Arches, Jaleyrac, Sourniac et Chalvignac. 

Canton de Riom-ès-Montagnes: toutes les 
canton sauf Saint-Etienne-de-Chomeil 

Canton de Saignes: communes de Sauvat et du Mont'eil. 

Canton de Condat: toutes les communes du canton. 

Canton d'Allanche: communes d’Allanche, Chanet, Landey- 
rat, Pradiers, Ségur, Saiñt-Saturnin, Vernols, Vèze 

Canton de Murat communes de Bredons, La Chapelle- 
d'Al'agnon, Chastel, Cheylade, Le Claux, Dienne, Laveis- 
sière, Lavigerie, Murat. 

Canton de Pierrefort: toutes les communes du canton sauf 
Sainte-Marie, Oradour et Paulhenc 


communes du 


Centon de Massiac: commune de Molèdes. 


. 
| 
1 
4 
À 
4 
$ 
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NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
Francs. 
Cantal (suite). 
Cénéralité des cultures IV. — Région dite de la Châtaigneraie: Canton d'Aurillac-Su@: communes d’Arpajon (sections E, 
(suite). 4re calégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900 F, H, 1, K, L), Labrousse, Prunet, Saint-Paul-des-Landes, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Sansac-de-Marmiesse (section A), Teissières-de-Cornet 
SF. {section C), Velzic-Roussy, Ytrac (sections A, D, E, F, G). 
2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.400 | Canton de Maurs: toutes les communes du canton. 
cadastral moven à l’heetare est supérieur Canton de Montsalvy: toutes les communes du canton. 
à 18 F et ne dépasse pas'35 F. Canton de Laroquebrou: toutes les communes du canton, 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.800 | Canton de Saint-Mamet: toutes les communes du canton. 
cadastral inoyen à l'hectare ne dépasse 
pas 18 F. 
V. — Région de l'Artense: » |Canton de Champs: toutes les communes du canton. 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900 | Canton de Saignes: toutes les communes du canton sauf 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur le Monteil et Sauvat. 
à 35 F. Canton de Mauriac : communes c’Arches, Chalvignac, Jaley- 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100! rac, Sourniac. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Canton de Pleaux: communes de Brageac, Tourniac. 
à 18 F. et ne dépasse pas 35 F. Canton de Riom-ès-Montagnes: commune de Saint-Etienne- 
3e catégorie. — Exploi!'ations dont le revenu 1.800! de-Chomeil. 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 
VI — Région dite de la Planèze: Canton de Saint-Flour-Nord : communes de Saint-Flour, 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.400 Andelat, Coltines, Roffiac, Talizat. 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Canton de Saint-Flour-Sud: toutes les communes du canton 
à 29F. sauf Alleuze. 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu! 2.000 | Canton d'Allanche : communes de Charmensac, Joursac, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Peyrusse, Sainte-Anastasie. 
à 17 F. et ne dépasse pas 29 F. _ |Canlon de Massiac : communes d’Auriac-l’Eglise, Laurie, 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.500 Leyvaux. : 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Canfon de Murat: communes de Celles, Chalinargues, La- 
pas 17 veissenet, Neussargues, Chavagnac et Virargues. 
Canton de Pierrefort: commune d'Oradour. 
VIT. — Région de Massiac: iac : 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadas{ral moyen à l'hectare est supérieur 
à 21 PF. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2,100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 F. et ne dépasse pas 27 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F, 
VII. — Région dite de la Margeride: Canton de Ruines: toutes les communes du canton. 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.800 | Canton de Chaudesaigues: toutes les communes du canton 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur sauf Saint-Urcize, la Trinitat, Saint-Rémy. 
22 F. é Canton de Pierrefort: communes de Sainte-Marie et Paul- 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.500 henc. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Canton de Saint-Flour-Nord : communes d’Anglards, Corent, 
à 12 F et ne dépasse pas 22 F. Lastie, Mentières, Montchamps, Saint-Georges, Tiviers, 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 | _ Vabres, Vieillespesse, Rezentières. ‘ 
cadasirai moyen à l'hectare ne dépasse Canton de Saint-FlourSu&: commune d’Alleuze. 
pas 142 F. Canton de Massiac: communes de Bonnac, Saint-Mary-le- 
Plain, Saint-Poncy, la Chapelle-Laurent, Ferrières-Saint- 
Mary, Valjouze. 
IX. — Région dite de l’Aubrac: Canton de Chaudesaigues: communes de Saint-Urcize, 14 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900 Trinitat, Suint-Rémy, 4 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 26 F. e 
3° catégorie, — Explaitalions dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F 
Pâturages de  transhu-lEnsemble du Dans l'ensemble du pour les exploitations 
mance, re catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.100| atteintes en 1952 par la fièvre aphteuse et qui ont fait 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur l'objet de déclarations réglementaires, il sera appliqué 
à 30 F. * au bénéfice forfaitaire imposable une réduction de 70 p. 100. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 145 F et ne dépasse pas 90 F. 
3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 900 
cadutral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas to F 
Apicullure ‘Ensemble du département... 0 


Aviculture 


400 F par pondeuse (vente d'œufs et de:volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 


produits). 


| 
| 
| 
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REGIONS AGRICOLES Lo AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. 22 des énefices forfaitaires imposables. 
4 
ER 
Charente. 
Aviculture Ensemble du 500 F par ponieuse vente d'œufs et de volailles). 
309 À par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits). 
Champignonnières en ga- 10.000 F par ouvrier, 
leries souterraines. 
Charente-Maritime. 
Cultures maraîchères....,.a) Région de la Rochelle: 185.000 
Communes de la Rochelle, Lhoumeau, 
Lagord, Puilboreau, Périgny, Aytré, LDom- 
Saint-Xandre,  Nieul-sur- 
Mer. 
d) Surplus du 155.000 
Cultures légumières dela) Région de la vallée de l’Arnoult:  .| 40.000 | Les cultures légumières de plein champ d'une superficies 
plein champ. Communes de Pont-l'Abbé-d’Arnoult, Sainte- inférieure à %3 ares sont taxées d'après le tarif appli- 
Radégonde, Trizay, Saint-Sulpice-d'Arnoult, cable à la généralité des cultures. 
Soulignonnes, Champagne et la Clisse, 
b) Région de Tonnay-Charente : 50.000 
Communés de Tonnay-Charente, Cabariot, 
Lussant, Moragne. 
Cultures florales : Ensemble du département, 
a) Exploitations compor- 180.000 
tant 100 m° de surlace 
vitrée ou plus. 
b) Exploitations compor- 115.000 
tant moins de 100 m' 
de surface vitrée. 
Pépinières : Idem. : 
a) De peupliers......... 65.000 
b) Autres pépinières (pé- 45.000 
pinières de vignes €x- 
ceptées). 
Champignonnières en ga- 75.000 F par ouvrier (exploitant compris), 
leries souterraines. 
Pins Idem. ee G F par litre de résine récolté. Dans le cas d'exploitation 
en métayage, le bénéfice par litre sera réparti à raison 
ce 2,40 F pour Je propriétaire et 3,60 F pour le métayÿer, 
Cher. 
Généralité des cultures... 1° Pays fort? Cantons de Vailly et de Léré (en entier), canton d'Henri 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300! chemont (à l'exception de la commune de Montigny), 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur communes de Bannay, Biancafort, Bué, Crésancy, Ivoy- 
à 3% F. le-Pré, Menetou-Ratel, Menetou-Salon, Ménétréo! sous- 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600! Sancerre, Morogues, Oizon, Parassy, Q'antitly, Saint- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Georges sur-Moulon, Saint-Martin-d'Auxigny, Saint-Palais, 
à 19 F et ne dépasse pas 30 F. Saint-Satur, Sancerre, Sens-Beaujeu, Sury-en-Vaux, Ver- 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.90! digny. 
moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 
2° Sologne : Communes d'Argent, Aubigny-sur-Nère, Allogny, Allouis, 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 41.800 Brinon - sur - Saukire, Clémont la Chape:le-d'Angillon, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur gg Ménétréol-sur-Sauldre, Méry-è3-Boix, Mérv-sur- 
à 17 F. her, NanÇçay, Neuvy-sur-Barangeon, Presiy, Saini-Lau- 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500] rent, Sainte-Montaine, Thénioux, Vierzon (partie), 
à l’hectare est supérieur Vignoux-sur-Barangeon, Vouzeron. 
et ne dépasse pas 17 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.200 
moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 
Boischauit et Marche: Cantons de Châleaumeillant, le Châtelet et Saulzais-le- 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 Potier (en entier); canton de Lignières {à l'exception 
moyen à l’hectare est supérieur des de Chezal-Benoit, Montlouis, Saint-Baudel 
un et Villecelin) ; canton de Saint-Amand-Montron "exCep- 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400! tion des cofnmunes de et 
supérieur Meillant) ; communes de Chambon, Vallenay et Coust, 
%æ catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 


: 
À 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 


imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forlaitaires imposables. 


Généralité des cultures 


maraîfchères..... 
Pépinières fruitières...….. 


Champignonnières en ga- 


Frances. 


Cher 


4o Vallée de Germigny: 


Zone 1. 


1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 58 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 58 F. 

3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pus 42 F. 


Zone II. 


. 4re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 34 F et ne dépasse pas 50 F. 

3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 94 F. 


Zone II. 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
ee moyen à l’hectare est supérieur 
F. 


2e catégorie. — Exploitations dont le revent 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 Fet ne dépasse pas 45 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 930 F. 


5° Champagne berrichonne: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 32 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


Ensemble du département. 


5.400 


4.500 


3.600 


6.500 


4.200 
3.500 


2.800 


4.600 
3.800 


3.000 


140.000 


50.000 


Zone I. — Communes de Bannegon, Germigny-l'Exemnit, 
Givardon, la Guerche-sur-l'Aubois (à l’exceplion des sec- 
tions B et C), Ignol, Nérondes, Ourouer-les-Bourdelins, 
Sagonne, Véreaux, Vernais. 


Zone TI. — Communes de Blet, Charenton-du-Cher, Charly, 
Chaumont, Cours-les-Barres, Üroisy, Flavigny, Grossouvre, 
Jouet-sur-l’Aubois, Ja Chapelle-Hugon, la Guerche-sur- 
l’Aubois (sections B et C), le Chautay, le donc Neuilly- 
en-Dun, Saint-Hilaire-de-Gondilly, Saint-Pierre-les-Etieux, 
Tendron, Thaumiers, Torleron. 


Zone III. — Communes d’Apremont, Augy-sur-l’Aubois, 
Bessais-le-Fromental, Cuffy, Mornay-sur-Allier, Neuvy-lc- 
Barrois, Saint-Aignan-des-Noyers, Santoins, 


Les communes ou parties de communes non comprises 
dans les autres régions. 


Pour les exp'oitations atteintes en 41952 par la fièvre 
aphteuse et qui ont fait l’objet de déclarations réglemen- 
taires, il sera appliqué au bénéfice forfaitaire imposable 
une réduction égale à: 


40 p. 100 dans la région ]}; 

35 p. 100 dans Ja région Il; 

40 p. 100 dans la région HI; 

50 p. 100 dans la région IV (zone FT); 
45 p. 400 dans la régien IV (zone Il); 
40 p. 100 dans Ja région IV (zone HI); 
20 p. 100 dans la région V. 


55.000 F par ouvrier, y compris l'exploitant, 


500 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles. 


800 F par pondeuse (vente d'œuls, de volailles et autres 


produits). 


2 

(çsuue). 

À 
4.300 
| 

leries souterraines. 
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RÉGIONS AGRICOLES ue. nd AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CAICUL 
NATURE DES CULTURES 
et cat‘gores d'ex} itions = ! s impcsables 
1 4 
| À Frances 
Corrèze. 
Généralilé des cullures...[l. — Bas-Pays: Cantons de Juil'ac (sauf comn tar, Chahrignac, 
catégorie, — Explottations dont le revenn 4.700 | Lonseze, Las”au eu t 
{re caté Exploilat lont 1 | èze, Lasraux et Vign + 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur | munes de Chasieaux 
Aa 45 F | | ‘saut communes de Sadroc, Saint-Pardoux: )rligier € 
2 catégorie. — Fxploitations dont le revenu! 1.100!  Sainte-Fé + h la aux- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur! Da npn à | 
à 90 F et ne dépasse pas 45 F. Bracs, Nes 
catégorie. — Exploitalions dont le revenu 9.100! communes de et Li ses) 
ne LL es de gl Che! Ilers-Mas- 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas 30 F. | cheixi. Commune 
IL — Plateau corrézien: | | Cantons d'Uzerche, ibersae, Vig ST 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu | 4.000! Mine .de Beaune e-N 2: !. ulie sud 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! j, Mmunes de Gimei. Sain la al-de-Gimet 
à F. | |  de-Gitmel}, Bey it ei Arzenta nunezs d 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu! 3.40 Saint-Pardoux-l'Ortigier, Sainte Fi réole Dampt + Cha- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Brocs 
à 18 F et ne dépasse pas 30 F | L el er:-Ma \ ( 
3e catégorie, — Exploitations dent le rever u | » | tux-Bois, J 1 { bris 1 € 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse! | 015, 
pas 18 ? | | 
UE, — Jlaut-Plateau: | Cantons de Bort-les-Or: sauf nm le T LA 
| {re catégorie, — Exploitations dont le revenu! 9,300! Confoleni-Port-Heu et \I er-P Dieu), 
| cadastral moyen à l'hectare est supérieur! | (sauf commune de Saint-Yieix le-beja if 
à 2 FE. | communes de Saint-Augu:lin, Meyrignacl'Eglise, Chau- 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu! 2.000 Sarran el ic}, Neur Privat 
cadastral] moyen à l’hectare est supérieur! | (sauf comrnunes de ét = } 
à 12 F et ne dépasse pas 22 F | cé nutié \ - 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu! 1.700 nunes Reaun Freigna 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse! et, le Lonzac, Souda Lavina 
pas 12 F. Rihac-Treignac, Soudeides, Cormbressol. D time}, 
Saint-Martial-de-Gimel, eaux, 
Chartrier-Ferrière, Estivals, Jugea!s-de Nazareth, X 
Noailles. 
— Plateau de Millevaches et Monedières: | | Cantons d'Eyz irande, Sornac t T 
| {re catégorie. — Exploitations dont le revenu | 1.800 munes de Tre a! 1mberet, e Lanza 
| cadastral moyen à l'hectare est supérieur! | daine-Lavinadière, Peyrissa: et Rilhac-Tre gna M 
| à 20 F. | | {sauf communes de Soudeiiles, Com et D 2)» 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu | 1.600 | ssel. Cornm ines de imy, nie Po 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | Monestier-Port-Dieu, Sa nt-Yrieix-'e Déjaiat, Sa 
à 10 F et ne dépasse pas 20 F. | | tin. Meyrignac-i’Egiise, Chaumei!, Sart et Vitra 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu | 1.500 | Dans l’ensemble du département, pour les « n3 
cadastral moyen à l'hectare ne dépass | atteintes par Ja fièvre aphteuse et q it fa Î le 
pas 10 F. | déclarations réglementaires, il sera appliqu i benctice 


€ultures maraîchères..... 


Apiculture 


Aviculture 


Généralités des cultures 
(y compris les châtai- 
niers, oliviers et aman- 
iers). 


Cultures maraîchères (deux 
récoltes par an), 


Cultures légumières de 
plein champ (une seule! 
récolte). 


Ensemble du département... 


Corse. 


Ensemble du département. 
catégorie. — Exploitations dont le revenu| 
moyen à l’hectare est supérieur 

F 


2e catégorie. — Exploitations dont le reverm 
cadastral moyen à l’hectare est supé- 
rieur à 20 F et ne dépasse pas 30 F 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 20 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 6 F et ne dépasse pas 10 F. 

ÿ* catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'rectare ne dépasse 
pas 6 F. 


Cantons d'Ajaccio et de Bastia... 
Surplus du département... 


Cantons d'Ajaccio et de Rastia, communes de 
Borgo, Biguglia, Luciana, Vescovata, Venzo- 
lasca, Castellare di Casinca, Sorbo-Oca 
gnano, Penla di Casinca. 


60 


7.000 


.000 


0 


forfaitaire imposable une réduction de 20 p. # 


| 


#3 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles) 


1.500 
1.200 
000 À - 
| 
| 500 
| 
32.000 
| 21.000 
| 
| | 
| 
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NATURE DES CULTURES “283 
. © = 
et catégories d'exploitations. a 8e des bénéfices forfaitaires imposables. 
Francs 
Corse (suite). 

Cultures  fruilières (sauf) Cantons d'Ajacrio et de Bastia, communes] 18.000 | Ou 43 F par arbre en état de production, . 
agrumes, oliviers, €chà-| de Borgo, Biguglia, Vescovaio, 
tuigniers et amaäandiers).| Venzolasca, Castellare di Casinca, Sorbo- 

Ocagnano, Penta di Casinca. 
Surplus du département... sessessssssesel 12.000 | Ou 86 F par arbre en état de production. 

AGTUINES sos... | Cantons d’Ajaccio et de Bastia, communes de! 40.000 | Ou 285 F par arbre en état de production, 

Borgo, Biguglia, Luciana, Vescovato, Venzo- 
Jasca, Castellare di Casinca, Sorbo-Ocagnano, 
Penta di Casinca. 
rSurplus du département. 30.000 | Ou 215 F par arbre en état de prouuction, 

Exploitation par des ber-| Ensemble du département..............sses Bénéfice de 800 F #7 brebis ou de 100 F par chèvre, Les 
gers (lait, croît, produits bénéfices de 800 F et de 400 F ne sont apylicables qu'aux 
divers). troupeaux de plus de 20 bêtes, 

Côte-d'Or. 
Généralité des cuïlures...,1, — Région du Châtiülonnais: de Baigneux-es- 
Juifs, Grancey-le-Château ignes ontigny-sur-Aube 
1" catégorie. — le 6.50 |  Kecey-sur-Ource, Saint-Seine-l'Abbaye, Cantons de Dijon- 
moyen à l'hectare est supers Ouest {à l'exception des communes de Corcelles-les- 
à 40 , . Monts, Flavignerot), Dijon-Nord (à l’exception des com- 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 munes d’Ahuy, Bellefond, Fontaine-lés-Dijon, Norges-la- 
cadastral moyen à l'hectare est Supérieur Ville, Talant), Is-sur-Tille (à l'exception des communes 
à 26 F et ne dépasse pas 40 F. d'is-sur-Tille, Chaignay, Echevannes, Epagny, Flacey, Ge- 
3e catégorie. — Kxploitations dont le revenu 3.300! meaux, Lux, Marcily-sur-Tille, Marsannay-le-Bois, Pichan- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur ges, Spoy et Tilchatel), Sombernon (à l'exception des 
à 14 F et ne dépasse pas 26 F. communes de et 
— v 5 tor-sur-Ouche), Venarey-lès-Laumes (à l'exception des 
à 8 F et né dépasse pas A4 F Mussy-la-Fosse et Pouillenay). Communes de Selongev, 
d Boussenois, Foncegrive, Orville et Vernois-lès-Vesvres du 
ü catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.5%00| canton de Selongey, Communes de Champrenauit, Saint- 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Hélier et SaintMesmin du canton de Vitteaux. Communes 
pas 8 F. de Grosbois-en-Montagne et Civry-en-Montagne du can- 
ton de Pouilly-en-Auxois. Communes d'Eringes, Touilon 
et Lucenay-le-Duc du canton de Montbard. 
IL, — Région de l’Auxois: Cantons d’Arnay-le-Duc (à l'exception des communes de 
Champignoiles, Lacanche, Magnien, Saint-Pierre-en-Vaux 
7.50 | Viévy et Voudenay), Pouilly-en-Auxois (à l'exception des 
à F. communes de Bouhey, Civry-en-Montagne et Grosbois-en- 
Montagne}, Précy-sous-Thil (à l'exception des communes 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.500!  4’Aisy-sous-Thil, la Cour-d’Arcenay, Dampierre-en-Morvan, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Montigny-Saint-Barthélemy, Rouvray et Sincey-lès-Rou- 
à 38 F et ne dépasse pas 60 F vray)}, MontiLard (à l'exception des communes d’Eringes, 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 Touillon, Lucenay-le-Duc et Fresnes), Semur-en-Auxois, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Vitteaux (à l’exceplion des communes de Champrenault, 
à 3 F et ne dépasse pas 48 F Saint-Hélier et Saint-Mesmin). Communes de Venarey-lès- 
& catégorie, — Exploitations dont Je revenu 2.700! Laumes, Marigny-le-Cahouët, Mussy-la-Fosse, Pouillenay, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur du canton de Venarey, Commune de Montoillot, du can- 
à 25 F et ne dépasse pas 35 F. ton de Sombernon. Communes d’Auxant, Bessey-la-Cour, 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 + 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse reÿ, el Vic-des-Frés au canton de 
pas 2 
Hi, — Région du Morvan: Cantons de Saulieu, Liernais. Communes d’Aisy-sous-Thil, 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.%0| la Cour-d Arcenay, Domplerre-en-Morvan, Montigny-Saint- 
cadastral moven à l'hectare est supérieur , Barthélémy, Rouvray et Sincey-lès-Rouvray du canton de 
à 5 F 27 Précy-sous-Thil, Coinmunes de Molinot, Jours-en-Vaux ef 
Thury, du canton de Nolay. Communes de Champignolles, 
2° à 4.00!  £Lacanche, Magnien, Saint-Pierre-en-Vaux, Viévy et Vou- 
cadastral moyer iecliare es à rieur canto ‘’Arnav-le-Du 
à 42 F et ne dépasse pas 50 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 42 F 
4e calégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 32 F : 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.000 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
| pas 4 F, 


Gé 


— 
| 
4 
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et catégories d'exploitations. des bénéfices forfiitaires imposables, 
© 
4 2 3 4 
Francs. 
Côte-d'Or (suile). 
Généralité des cultures!IV. — Arrière-Côte: ___ | Cantons de Beaune-Nord (à l'exception des communes de 
(suite). re catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.600 | Beaune, Aloxe-Corton, Meursault, Pommard et Volnay), 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur«  Rligny-<ur-Ouche (à l'exception des communes d'Auxant, 
à 44 F. | Bessey-la-Cour, Cussy-la-Colonne, Ecutigny, Paimblanc, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu} 2.900 Saussev, Thomirey, Veÿly et Vic-des-Prés), Noiay 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur! | l'exception des communes de Chassagne, Corpeau, Puli- 
à 31 F et ne dépasse pas 44 F. | gnvy, Santenay, Molinot, Jours-en-Vaux et Thury). Com- 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 inunes d'Arcenant, Chaux, Concœur-et-Corboin, Eche- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur! vronnes, Fussey, Mazny-lès-Villers, Marey-lès-Fussev, 
à 24 F et ne dépasse pas 34 F. | | Meuilley, Villars-Fonlaine, Villers-la-Faye, dû canton de 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu | 1.600!  Nuits-Saint-Georges. Communes de Bévy, Charmbœutf, 
Chevannes, Cléimencey, Coll 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur| 
à 16 F et ne dépasse pas 24 F. 

5e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 16 F. 


V. — Région de la Plaine et du Dijonnais: 

ire — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 46 F et ne dépasse pas 60 F. 

2e catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 46 F 

& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 32 F. 

ü* catégorie. — Exploilations dont le revenu 
calastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


VI. — Région du Val-de-Saûne : 

re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 70 F. 

2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à'C0 F et ne dépasse pas 70 F. 

3° calégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hec'are est supérieur 
à 59 F et ne dépasse pas C0 I 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 5 F, 

5e calégorie, — Explailations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 4) F. 


VIT. — Région du pays de Vingeanne: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 F 


2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 38 F. 

3e catégorie, — Exploitation dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 26 F, 


900 | 


Æ, 
= 
— 


en 
2 
æ 


= 


on 


.000 


6.0) 


2.000 


\ mzes-lès-Bévy, Curley, Cur- 
tiü-Vergv, Détain-et-Bruant, l'Etang-Vergy, Messanges, 


Quermigny-Poisot, Reulle-Vergy, Segrois, Sernezanges, 
Ternant et Urcy, du canton de Gevrey-Chambertin, Com- 
munes de Saint-Jean-de-Bœuf et Saint-Victor-sur-Ouche, 


du canton de Sombernon, Commune de Bouhey, du can- 
ton de Pouillv-en-Auxois, Communes de Corcelles-les- 
Monts et de Flavignerot, du canton de Dijon-Ouest 


Cantons de Dijon-Est, Dijon-Sud, Genlis, Mirebean (A 


l'exceplion des communes d2 Beaumont-sur-Vinseanne, 
Bagny - sur - Vingeanne, Champagne - sur - Vingeanne, 
Cheuge, Jancigny, Oisilly et Renève), Beaune-Sua, Nuits- 
Saint-Georges (à Xceplion des communes d'Arcenant, 


l’e 

Chaux, Concœur-et-Corboin, Echevronnes, Fussey, Magny- 
Jès-Villers, Marey-lès-Fussey, Meuilley, Villars-Fontaine 
et Villers-la-Fave); communes d'is-sur-Tile, Chaignaw, 
Echevannes, Epagny, Flacey, Gemeaux, Lux, Marcily- 
sur-Tille, Marsannay-le-Bois, Pichanges, Spoy et Tilchatel 
du canton d Is-sur-Tille; communes de Chazeu 
näy, Véronnes-les-Grandes et Véronnes-les-Petites du 
canton de Se:ongey; communes de Chauime et Pourbe- 
rain du canton de Fontaine-Française: communes 
d'Ahuy, Bellefond, Fontaine-lès-Dijon, Norges-la-Ville et 
Talant du canton de Dijon-Nord; communes de Pontail- 
ler-sur-Saône, Ringe<, Cirey-lès-Pontailler, brambon, Ete- 
vaux, Marandeuil, Montmançon, Saint-Léger-Triey, Saint- 
Sauveur, Tellecey et Vonges du canton de Pontailler-sur- 
Saone; communes de Magny-lès-Auxonne, Soirans-Fouf- 
frans, Champdôtre et Tréclun du canton d'Auxonne 
communes d'Aubigny-en-Piaine, Brazey-en-Plaine, Magny- 
lès-Aubigny, Montot et Trouhans du canton de Saint- 
Jean-de-Losne; communes de Corberon et Corg 

canton de Seurre; communes de Beaune, Aloxe-Corton 
Meursault, Pommmara et Volnav du canton de Beaun 
Nord; communes de Gevrey-Chambertin, Barges, 
chon, Broindon, Chatmbolle-Mus rrcelles-lès-Citean 
Couchey, Fpernay, Fénay, Fixin, Morey-Saint-Denis 
Noiron-sous-Gevrey, Saint-Phiibert, Saulon-la-Chapelle 


il. Sacaue- 


Saulon-la-Rue et Savouges du canton de Gevrev-Chamber 


in; communes de Chassagne-Montrachet, Cor 1 Puli 
gny-Montrachet et Santenay du canton de Nolay 

Cantons d'Auxonne l’exceplion des cornmunes 
Magny-lès-Auxonne, Noirans-Fouffrans, Champdôtre et 
Tréclun), Saint-Jean-de-Losne (a l'exception des com- 
inanes d Aubigny-en-Plaine, Brazey-en-Pl: 
Aubigny, Montot et Trouhans!, Seurre des 
communes de Corberon et Corgengoux): communes ae 
Cléry, Heuilley-sur-Saône, Lamarvche-sur-Saûne. Maxi!ly- 
Sur-Saône, Perrigny-sur-l'Ognon, Soissons et Vi lverge du 
Canton de Pontailler sur-Seône. 


Canton de Fontaine-Française (à l'excc ption des communes 
de Chaume et Bourberain) ; communes de Beaumont-sur- 
Vingeanne, Rlagny-sur-Vingeanne, hampagne-sur-Vin- 
geanne, Cheuge, Jancigny, Oisilly et Renève du canton 
de Mirebean; commune de Talmay du canton de Pontail- 
ler-sur-Saône. 


Dans l’ensemble du département, pour les exploitations 
atteintes par la fièvre aphteuse, et ayant fait l’objet de 
déclarations réglementaires, il sera appliq ié une réduc- 
tion de la superficie imposable égale à un hectare par 
bovin ayant été malade. 


| 
| 
| 
| 
| 4.500 

| 

| 1.800 | 4 

| 
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NATURE DES CULTURES 
eteatégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
2 3 { 
Francs. 
Côte-d'Or 
Cultures maraîchères....…. .Fnsemble du 150.090 
Cultures légomières de Application du bénéfice forfailaire afférent, pour 3 
plein champ. région agricoe, à la première calégorie de la gi: é 
des cultures. 
Pépinières : 
et viticoles. 
000 F par ruche à cadres, à partir de ja 10e rucie Jos 
exploitations comportant pius de dix ruches à 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spécial: 
Côtes du-Nord. 
Généralité des culiures...' Ensemble du département: Pour les exploitations atteintes par la fièvre apht of 
tre catégorie. — Exploitations dont le revenu 10.009 ayant fait L'objet de déclarations réglementaires 
eadasiral moyen à l'hectare est supérieur appliqué au bénéfice forfaitaire imposable à ro 
à 70 F. une réduction égale à: 
d 150 F pour une. vache laitière ayant été malad 
* dent le revenu, 8.500 2%5 F pour deux vaches laitières ayant m 
dé est et ainsi de suite en augmentant de 7% F par he 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.000 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 50 F mais ne dépasse pas 60 F. 


&e catégorie. — Exploitations dônt le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
, à 40 F mais ne dépasse pas 50 F. 
5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 


à 35 F mais ne dépasse pas 49 F. Al 
6* catégorie, — Expioitations dont le revenu 2.000 A 
Cadastrat moyen à lPhectare est supérieur 
à 30 F mais ne dépasse pas 35 F. C 
7e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F, 
Gultures tégumières de Gé 


plein champ. | 
4° Pratiquées sur des 
terrains ne donnant 
qu'une seule récolte 
Iégumière par an: | 
a) Pommes de terre! Ensemble du déparlement....,.....,..........l 20.000 


primeur. 
rottes. 
20 Pratiquées sur des 
terrains donnant au 


moins deux récoltes 
légumières par an: 
Pommes de terre pri-| Ensemble du 40.000 
meur suivies de 
choux-fleurs, 


Creuse. 

Généralilté des cultures... — Région du Nord: Cantons de la Soufterraïne, Dun-le-Palleteau, pousses 

ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu} 4.108 
moyen à lhectare est supérieur Maivaleix (saut communes de Roches et Jalesches) et 


communes de Saint-Dizier-la-Tour, Saint-Chabrais, Pey'at- 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 la-Nonière, le Chauchet, Guéret, Sainte-Feyre. 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 50 F. . 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
| pas 2F, 


‘ 
| 
4 
H 
3 
| 
‘ 
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et catégories d'exploitations, des bénéfres forfaitaires imposables. 
2 4 
Franes. 
. Creuse (suile). a 
Généralité des cultures HN. — Région du Centre: Toutes les communes non situées dans les régions 1, 114 
(suite). ire Catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.800 et IV 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 4 F. 
> catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 45 F. 
. 3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 
: cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 
HI, — Région montagneuse du Sud: __ | Cantons de Felletin, Crocq, Aubusson et communes de 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 soubrebost, Mansat, Saint Amand-Jarioudeix, Saint Priest- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Palus, Saint-Martin-Sainte-Catherine, Auriat, Saint-Gous- 
à 2 F. saud, Châtelus-le-Marcheix, la lPouge, Vidailat, Chavanat, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenn 1.900 Saint-Micheli-de-Veisse, Magnat-J'Etrange, Saint-Moreil, la 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Chaucssade, Bosroger, Saint-Sylvain Bellegarde, Mautes, 
à 12F et ne dépasse pas 25 F. | Saint-Eloy, Saint-Chrislophe el Banize. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 12 F 
IV. — Région du plateau de Millevaches: Cantons de Gentioux, Rayère (sauf commune de Sainte 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.00!  Moreil), la Courtine (sauf commune de Magnat-l'Etrange). 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 8F et ne dépasse pas 20 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 8 F. 

Dans l'ensemble du département, pour les exploitations 
alteintes en 1952 par la fièvre aphteuse et qui ont fait 
l'objet de déclarations réglementaires, il sera apphqné 

d au bénéfice forfailaire impusable une réduction de 
p. 100. 
Dordogne. 
Apiculture du 0 
AVICUILUre Iem...........…. 100 F par pondeuse. 
Champignonnières ....... 2.190 F par wagon de dix tonnes de fumier. 
Doubs. 
Généralité des cultures...|l. — Région basse et des plateaux moyens: Toutes les communes non situées dans Ja région IL. 
1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
moyen à l’hectare est supérieur 
34 F. 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenn 3.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 34 F. 
3 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 23 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont ke reven1 2.100 
cadastral moyen à l'heclgre est inférieur 
ou égal à 16 F. 
II. — Région des plateaux supérieurs: Canton de Morteau; canton du Russey (à l'exception des 
catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.200! communes de Bretonvillers, Chame<ey, Laval Prieuré, 
227 moyen à l'hectare est supérieur perte Rosureux); communes du canton de Maiche 
droite du Dessoubre (à l'exception de Battenans-Varin 
2° le revenu 4.300 Blanchefontaine, Orgeans) ; communes de Courtefontaine, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Indevillers, Montandon, Mouillevillers, Plains et Grand 
à 2 Fet ne dépasse pas F. Essarts. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 24 F, 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 16 F. 
ALDAGES sssscsosososs. [2 Catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.200 F par tête de bétail. 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 10 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.000 F par tête de bétail 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 10 F. 
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el catégories d'exploitations. 
a 
se 
2 3 
Francs. 
Doubs (suite). 
Cultures du 200.000 
Cultures légumières de Idem... 
plein champ. 
Cultures florales........ Hem. 
Exploitations comportant moins de 30 p. 400! 90.000 
de superficie couverte. 
ne comportant au moins 30 p. 100! 150.000 
e superficie couverte. 
Pépinières (autres que !es|Ensemble du 70.000 
pépinières viticoles). 
Aviculture IdeM. 00 0 
# Drôme. 
ASPErLES Ensemble du 40.000 
Cultures fruitières: 
Vergers de fraisiers, ce- Idem... 30.000 
risiers, poiriers et abri 
cotiers 
Autres vergers: 
ment. 
20 Irrigués artificielle- 85.000 
ment. 
83° Non irrigués......, 00000 
Eure. 
Cénéralité des cultures...|Ensemble du département : 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F. 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 7.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 70 F, 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.600 
cadastral moyen à J'hectare est supérieur 
à 56 F et ne dépasse pas 60 F. - 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 56 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.400 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 00 F. 
6° catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. 
7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectgre ne dépasse 
pas 90 F. 
Cultures maraîfchères..... Ensemble du 200.000 
Cultures fruitières (arbres 65.000 
en espaliers et contre 
espaliers). 
Idem. 


AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Application du bénéfice forfaitaire afférent, pour chayus 
région agricole, à la 1re catégorie des cultures générale, 


900 F par ruche à cadres. 

Les exploitations comportant plus de dix ruches à care, 
groupées ou disséminées, seront seules laxées spéciale 
ment, 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'autres 
produits), 


300 F par ruche à cadres sédentaire ou pastorale. Leg 
cxploitattons comportant plus àe dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, seront seules taxées spéciale 
ment. 


Pour toutes les exploitations atteintes par la fièvre 
aphteuse et ayant fait l’objet de déclarations réglemen- 
taires, il sera appliqué à la superficie imposable une 
réduction égaie un hectare par vache Jaitière ayant 
élé malade. 


Le bénéfice de 65.000 F n'est applicable qu'aux vergers 
plantés depuis plus de dix ans. 


225 F par pondeuse (vente d'œùfs et de volailles). 


550 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 


roduits), 


Ci 


Ci 


Frai 
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LA 
catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables 
_ 
4 
“Francs. 
Eure-et-Loir. 
Cultures maraîchères.....,Ensemble du département : 
Exploitaiions non sinistrées.................! 100.000 | Jardins ayant dispositifs d'arrosage et disposant de châssis 
Exploitalions 40.000! et cloches. 
Cultures légumières de|Ensemble du 42.000 
plein champ. 
Cultures florales: Hem. 
a) Superficie vitrée...... 200.000 
b) Superticie non vitrée.| Exploitations ngn 4.000 
Exploitations 50.000 
pépinières fruitières, d’ali- Ensemble du département. 
+ gnement ou d’orrement : 
ë a) Pour le premier hec- 30.000 
tare. 
Fs b) Par hectare en sus 20.000 
du premier. 
Finistère. 
Généralité des cultures...|Ensemble du département: Dans les communes de Saint-Pol-de-Léon, Santec, Roscoff, 
catégorie. — Exploitations dont le revenu| 12.100 | lle-e-Batz, Plouescat, HBrignogan, kKerlouan, Plounéour- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Trez, les revenus de 90 F, 64 F, 40 F et 20 F sont portés 
; à 90 F. * respectivement à 360 F, 320 F, 160 F el 80 F, 
. 2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à à 64 F et ne dépasse pas 90 F. 
# 3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.500 
# cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
: à 40 Fet ne dépasse pas 64 F 
$ &e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
| cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hgctare ne dépasse 
pas 20 F, 

Pour les exploitations atteintes par la fièvre aphteuse et 
ayant fait l’objet de déclarations réglementaires, il sera 
appliqué au bénéfice forfaitaire imposable à lhectare 
une réduction égale à: 

3,5 p. 100 pour une bête ayant été malade : 
5,5 p. 100 pour deux bêtes ayant été malades; 
8 p. 100 pour trois bêtes ayant élé malades, 
et ainsi de suite en augmentant de 2,50 p. 400 par bête 
sté 
Cultures du département... 190.000 | élé malade. 
Cultures Jlégumières de 
plein champ pratiquées 
sur des terrains donnant 
plusieurs récoltes légu- 
mières par an: 
a) Pommes de terre et Cantons de Saint-Pol-de-Léon, Taulé, Plouescat,! 45.000 
choux-fleurs. Plouzévédé, Morlaix, communes de Plou- 7 
gasnou et Plouézoch. 
b) Pommes de terre de|Cantons de Pont-l’Abbé et Plogastel-Saint-Ger-| 70.000 
rimeur et carottes! main, commune de Plouhinec. 
ardives, pommes de 
terre de primeur el 
poireaux, 
Cultures légumières de 
plein champ pratiquées 
sur des terrains ne don- 
nant qu’une seule ré- 
colte légumière par an: 
a) Artichauts..........lCantons de Saint-Pol-de-Léon, Taulé, Ploues-| 65.000 
cat, Plouzévédé, Morlaix, communes de 
Plougasnou-et Plouézoch. 
b) Haricots verts pour|Ensemble du département.............. 80.000 
l’industrie de la con- 
serve. 
c) Pommes de terre de|Cantons de Pont-l'Abbé et de Plogastel-Saint-| 412.000 
primeur. Germain, commune de Plouhinec. 
Fraisières ....,........... Ensemble du 45.000 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


BÉNÉÊFICES 
furfaitaires 
impossbles à l'hectare 
(exploitant fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables, 


Généralité des cultures. 


Cultures légumières de 
plein champ, graines de 
semences el de fleurs. 


Cullures fruilières......... 


Pépinières fruitières.... 


APICULLUTE 


Généralllé des cultures... 


.|(Ensemble du département. 


Gard. 


Région : vallée du Rhône et plaine méridionale : 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 60 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
caaastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 60 F 

3 catégorie. — Expioilalions dont le revenu 
moyen à l'hectare ne dépasse pas 30 F. 


Région des Garrigues: 


{re calégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
F 


2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F el ne dépasse pas 52 F. 

3° catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadafral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 26 F, 


Région des Cévennes: 
. {re calégorie, — Exploitations dont le revenu 
moyen à l'hectare est supérieur 
à 3% F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 36 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 18 F. 
Catégorie exceptionnelle. — 
montagneuses en terrasses. 


Exploilalions 


Ensemble au département: 
{re catégorie: terrains irrigués....... 
2e catégorie : terrains NON 
Ensemble du département: 
ire catégorie: vergers intensifs. 
catégorie: vergers 09 « 


Idem... 


Francs. 


5.000 


1.900 


Garonne (Haute-), 


I. — Région du Lauragais et Volvestre: 

catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 

2e catégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 35 F et ne dépasse pas 60 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 2 F. 


5.500 


4.200 


2.500 


Cantons de: Aïigues-Mortes, Saint-Gilles, Sommières, Var: 


vért, Nimes 1er (partie au Sud de la roule Nimes à Sauve 
Nimes 3e el communes de: Beaucaire, 
Fourques, Jonquières-Saint-Vincent, Manduel, Redessar, 
Bouillargues, CaiSsargues, Garons, Milhaud, 
Clarensac, Combas, -Crespian, Fons, Gajan, Saint-Bauzé\, 
Montmirat, Montpezat, Parignargues, Saint - Comes - 1. 
Maruéjols, Saint-Mamert, Gailhan, Sardan, Vic-le-Fe:y 
Bagnols, Chusclan, Codolet, Orsan, Laudun, Tresque,, 
Saint-Pons-laCalm, Cavillargues, Connaux, Saint-Vicor 
la-Coste, Saint-Laurent-des-Arbres, Saint-Geniès-de-Corr. 
las, Montfaucon, Roquémaure, Sauveterre, Pujaut, Ville. 
neuve-lès-Avignon, les Angles, Saze, Remoulins, Sernhx, 
Théziers, Aramon, Meynes, Montfrin, Comps, Vallabrègues, 


Cantons de: Lédignan Vézenobres, Saint-Chaptes, Nimèés {w 
(partie au Nord de la route Nimes-Sauve), Nîmes >», 
Uzès, Lussan Alès-Est, Alès-Ouest, Barjac, Pont-Saint. 
Esprit-et communes de: Bragassargues, Brouzet, Canres 
et ClJairan, Carnas, Corconne, Liouc, Orthoux, Quissx, 
Saint-Théodorit, Conqueyrac, la Cadière, Pompignan, 
Saint-Hippolyle-du-Fort, Canaules et Argentières, Durfort, 
Logrian, Puechredon, Saint - Jean - de - Crieulon, Saint. 
Nazairc-des-Gardies, Sauve, Savignargues, Anduze, Bagan, 
Boisset et Gaujac, Genérargues, Massillargues-Attuech, 
Ribaute, Tornac, Cendras, Saint-Christol, Saint-Jean-u- 
Pin, Allègre, Bouquet, les Mages, 

Navaceiles, Potelières, Saint-Ambroix, Saint-Denis, Saint: 

Florent, Saint - Jean - de - Valériscle, Saint-Julien-de-Cassa- 
nas, Saint-Viclor-de-Malcap, le Pin, Sabran, Pouzlhar, 
alliguières, Bezouce, Cabrières, Lédenon, Poulx, Marzue- 

ritles, Saint-Gervasy, Moulézan, Montagnac, Saint-Etienne. 

des Sorts, Vénéjean, Saint-Nazaire, Saint-Gervais, Saint- 

Michel-d’Euzet, la Roque, Gaujac, Tavel, Lirac, Roche. 

fort, Lomazan, Estézargues, Saint-Hilaire-d'Ozilhan, Cas- 

tillon, Vers, Argilliers, Collias, Saint-Bonnet, Fournés, 


Cantons de: Alzon, Trèves, le Vigan, Valleraugue, Sumène, 
Saint-André-de-Valborgne, Lasalle, Saint-Jean-du-Gard, la 
Grande-Combhe, Génolhac, Bessèges et communes de: 
Cambo, Gros, Fressac, Saint-Sébastien, Saint-Paul-la- 
Sousleile, le’ Martinet, Meyrannes, Gourry, Saint- 

rès, 


Délimitation de l’année précédente maintenue voir J. 0. 
du 29 mars 1951). 


Bellegarde, 


Gén 


âpicu 


Avicu 


Cultur 


3 

5.500 
3.600 |" 

2.100 

| 

| - 

2.800 

| 

2.800 

1.500 
0 

20.000 Pé: ili 
| 55.000 
39.000 
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et ealégories d'exploilatians, 2 dœæ bcaéfices iorfitaiires impesables 
23 | 


Garonne (Haute-) 


Cinéralilé des cultures'IT. — Plaines de la Garonne et de l'Ariège: ! tDélimitalion de l'année mainienue {voir 


| 0, 
(suite). de Catégorie. Exploitations dont le revenu | 
* cadastral moyen à l'hectare est suytrieur | 
à 65 F 
2e cätégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est superieur {| | 
F à 37 F et ne dépasse pas 65 F. | de 
“atégorie. — Exploitations dent le revenu! 2.200 | 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse | 
pes 37 } 

HT — Région sous-pyrénéenne : | Jiem. 

{re catégorie — Exploitatiens dont le revenu 

cadastra moyen à l’heclare est supérieur 
à 62 F. 


% catégorie. — Expioilations dont Je revenu 3.300 à 
cadastral moyen à l’hectare est 
à Fet ne dépasse 63 F. | 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2: * 
cadastre] moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas F | 
IV. — Région des coteaux de Gascogne: | 
1re catégorie, — Exploitalions dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'hertare est sipérieur | 
à 36 F. | 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 2.600 
cadastral moyen à lhectare est supérieur | 
à 21 F et ne dépasse pas %6 F. | 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu | 


2.100 


à 3 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenn! 
cadastrai moyen à Fhectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 33 F. | Eve 
3 catégorie. — Exploitations dont !e revenu 1.600 
cadastral moyeu -à l’hectare ne dépasse | 


È cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas 214 F | 
V. — Couteaux du Gers: | lien. 
catégorie, — Exploitations dont le revenu | 4.500 
cadastral moyen à lhectare est supérieur | pa 
à #1 F. | 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu! 3.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 21 Fet ne dépase pas 37 F. | à 
calégorie. — Exploitations dont le revenu! 2.000 
À cadastral moyen à l'heclare ne dépasse | 
pas 21 F. | 
4 
4 VI — Région pyrénéenne : | Men. 
catégorie. — Exploitations dont le revenu | 3.40 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 


pas F. | 
Pépinières .......,,......|Ensemhe du département : | | 
catégorie 65.00) Tarif a icahilé $ né ou 
29 | 55.000 | Tarif apylicable aux pépinières se 
| entre 3 et 10 hectares 
À à I ar 
15.000 | Tarif applicable aux pépinières de plus de 10 
Pour les trois catégories, ce bénéfice n'est : ble 
un abattement de 2 p. 190 sur Ja 
de l'exp'oitation. 
âpicullure du département (<auf 0 F par ruche à cadres 
ment de Toulouse). Les exploilations cormoortant plus de troc 
groupées oÙ dis m Ces, seuies 
Avicullure du F par pondeuse {vente d'sufs et 
Par pond vente Œuis, vi jro- 
uuits)}, 
Gers, 
Cüllures maraîchères.…..|Ensemble du département: 
a) Pouvant être arrosées loute l'année... | 55.000 
b) Ne pouvant pas ètre arroses toute l'an-| 
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et catégories d'exploitations, EE des bénéfices forfaitaires imposables. 
3 
Francs, 
Gironde, 
Pépinières fruilières .....' Ensemble du 55.000 
Pins résineux Bénéfice de F par litre de gemme récolté. 
Dans le cas d'exploitation en métayage, le bénéfe 
réparli à raison de 2,40 F pour le propriéluir: e! je 
3,60 F pour le mélayer. 
AVICUIIUrE 315 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
7%) F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles el 411104 
| produits). 
Champignonnières en £ga- Idem. 
leries souterraines: 
a) Champignonnistes 2.200 F par wagon de 10 tonnes de fumier. 
vendant aux fabricants à 
de conserves. 
b;, Autres champignon- 1.900 F par wagon de 10 tonnes de fumier. 
nisles. 
Hérault. 
Cénéralitég des cultures... |Région T: Cantons de la Salvetat, Saint-Gervais (sauf 
re calégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 Bains, le Poujol, Hérépian, les Aires); et Conmiuies ce 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Courniou, Verreries-de-Moussans, Cambon, 
Graissessac, Saiat-Etienne-d Estréchoux, le Pradal, Avire, 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.800 | Ceilhes. 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 12 F et ne dépasse pas 45 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 15 F. 
Résion Canton du Caylar et communes de Joncels, Lunas, Romt- 
ire catégorie. — Exploilalions dont le revenu 4.000 guières, Roqueredonde, la Vacquerie, Lauroux, les Plans, 
cadastral Inoyen à l'hectare est supérieur Poujols, Saint-Etienne-de-Gourgas, Saint-Pierre-de-la-Fage, 
à 45 F. Soubès,  Pégairolles-de-Buèges,  Saint-André-de-Buéges, 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.800!  Saint-Jean-de-Buèges, Gornies. 
cadastral moyen à Fhectare est supérieur 
à 2» F et ne dépasse pas 4 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F 
Région Hi: Cantons de Saint-Pons (sauf Courniou et Verreries-de-Mous 
1re catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.000 sans), Olargues (sauf Cambon), Rédarieux (saut Uan- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur pione, Graissessac, Saint-Elienne-d’Estréchoux, le Pradal,, 
à 0F unas (sauf Avène, Ceilhes, Joncels, Lunas, Romizuières, 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.20 Roqueredonde), Lodève (sauf la Vacquerie, Lauroux, :es 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Plans, Poujols, Saint-Etienne-de-Gourgas, Saint-Pierre-de- 
à 17 F et ne dépasse pas 70 F. la-Fage, Soubès), Aniane (sauf Aniane), les Matsiles, 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.200! Saint-Martin-de-Londres (sauf Pégairolles-de-Buèges, Saint- 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse André-de-Buèges, Saint-Jean-de-Buèges), Ganges (sauf 
pas 17 F. Gorniès), Claret; et communes de Lamalou-les-Bains. le 
Poujols, Hérépian, les Aires, Celles, Liausson, Lacoste, 
Mourèze, Salasc, Valmascle, Villeneuvette,  Arbor, 
Aumelas, Cabrerolles, Caussiniojouls, Saint-Nazaire-ée- 
Ladarez, Assignan, Villespassans, Babeau-Bouldoux, Per 
rerue, Prades-sur-Vernazobre. 
Région IV: Surplus du département, | 
Catégorie exceptionnelle. —  Exploilations 8.000 | Pour les régions HE et IV, le bénéfice à l’hectare se cumue 
dont ie revenu cadastral moyen à l'hec- éventuellement avec le bénéfice forfaitaire prevu pour 
tare est supérieur à 100 l'élevage ovin. 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 9.000 | Dans les quatre régions, le revenu cadastral moyen À const 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur dérer pour le classement des exploitations par cattzorlts 
à 60 F et ne dépasse pas 100 F, est celui des terres en culture, oliveraies et chataigi e- 
2e catésorie, — Expioitations dont le revenu 2.900 | raies à l'exclusion des landes et terres vagues; le bénéfice 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur forfaitaire à l'hectare s'applique à la superficie des terrés 
à 25 F el ne dépasse pas 60 F. cultivées, à l'exclusion des landes. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 0 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
Elevage OVIN Régions et IV: 
Cantons de Clare!, des Matelles et de Saint- 100 F par ovin mâle ou femelle d'un an au moins. 
Martin-de-Londres. 
Surplus des régions HI et IV.......,...000.0 900 F. par ovin mâle ou femelle d'un an au moins. 
Lorsque l'élevage ovin sera pratiqué dans une exploitauof 
de polyculture, il sera fait un abattement de 20 b°'es 
sur le nombre des animaux taxables. 
Cultures maraichères. itements de Montpellier et de Béziers! 115.000 
les cantons de Béiarieux et de Saint- 
rvais). 
lus du  865:000 
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et calégories d'exploitalione, des béuéfices forfailaires imposables. 
à 
1 * 3 
| Francs 
Hérault (suite). 
Cultures Jlégumières de} Ensemble du département............ 42.000 
plein champ. 
Cultures fruitières (vergers Idem. 10.000 
en plein). 
AVICUIIUTE 340 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
300 F pur pondeu:e (vente d'œufs, de volailles et de pou S 
Sins). 
tlle-et-Vilaine. 
Généralité des cultures...|Ensemble du département: | [Pour les exploitations atleintes en 1952 par la fièvre 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu]  £8.#0! aphteuse el ayant fait l'objet de déclarations réglemen- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | | aires, il sera appliqué une réduction éga'e à 4 p. 400 
à 90 F. | | du bénéfice forfaitaire imposable à l'hectare par vache 
2e catégorie. — Exploi'ations dont le revenu] 1.300! laitière ayant été malade. 
cadastral moyen à l'hectare est supéreur 
à 7» F et ne dépasse pas 9 F. | 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu | 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à @ F et ne dépasse pas 75 F. | 


Elevage ovin sans poly- 
cuiture. 


Cultures maraïichères...... 


Horticulture : 

a) Superficie vitrée 
(châssis et serres) ne 
dépassant pas 20 p. 100 
de la superficie totale 
de l’exploitation. 

b) Superficie vitrée 
excédant 20 p. 100 de 
la superficie totale de 


4° catégorie — Exploitalions dont le revenu | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 45 F et ne dépasse pas 60 F. 

9° catégorie, — Exploilations don! le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 930 F et ne dépasse pas 45 F. 

6° catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 Fet ne dépasse pas 30 F. 

7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


l'exploitation. 


Généralité des cultures... 


pas 
[Ensemble du 
Idem. 
Inûre, 


I. — Kégion « Champagne »: 
catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadas ral moyen à l'heclare est supérieur, 
dans chaque groupe, aux 1naxima prévus 

ci-dessous pour la 2e calégorie. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est coimpris 

dans les limites ci-après: 
Groupe A. — 31 à 60 F. Châteauroux, la 


Chapelle-Saint-Laurian, Reuiily, Saint- 
Georges-sur-Arnon, Vatan. 

Croupe B. — 22 à 45 F: Ambrault, Argy, 
Deols, Diou, Etrechet, Fontenay, Gi 
roux, Issoudun, la Chapelle-Orlherinale, 
Levroux, Lucay-le-Libre, Meunet-sous- 
Valan, Miguy, Montierchaume, Paudy, 
Saint-Pierre-de-Jards,  Saint-Pierre-de- 
Lamps, Vouillon 

Groupe C. — 12 à 22 F: Brion, Chouday, 
Francillon, Ja Champenoise, Lizeray, 
Menetreols-sous-Valan, Niherne, Saint- 
Valentin, Vineuil. 


Groupe D. — 19 à 30 F: aulres corm- 
munes de la région. | 


- 


4.200 


3.100 


1.200 


150,000 


12 


280,000 


4.800 


1.200 F par 
W'oupeaux de plus de 50 Lél 


Ce bénéfice n'est applicable qu'aux 
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RÉGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploilalions. 
1 2 3 
Francs. 
Indre (suite). 
Généralité des cultures, 3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 


(Suite). 


cadastral moyen à l'hectare est inférieur, 
dans chaque groupe, aux minima prévus 
cidessus pour la 2e calégorie. 

4e categorie, — Exploitations situées dans 
des communes limitrophes de la Brenne 
et présentant nettement les carac:éris- 
tiques de cette région. 


IT. — Région « Poischaut du Sud » et surplus 
du departement: 


ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur, 
dans chaque groupe, aux maxima prévus! 
ci-dessous pour la 2e catégorie. 


2e catégorie. — Explaitations dont le revenu! 
cadastral moyen à l'heclare, est compris! 
dans les limiles ci-après: 


Groupe A. — 50 à 78 F: la Châtre, Saint- 
Benoit-du-Sauit, 
Groupe B. — 33 à 52 F: Chassignolies, 


Dunet, Gournay, le Magny, Montgivray, 
Neuvy - Saint - Sépulcre, Nohant- Vicu, 
Verneuil-sur-Igneraie. 

Groupe C. — 11 à 29 F: Ardentes, Argen- 
ton, Bazaiges, Beaulieu, Bonneuii, 
Chantome, Chasseneuil, Concremiers, 
“guzon, la Chätre-Langlin, la Motte- 
Feuillv, le Pin, Lurais, Mérigny, Mou- 
het, Parnac, Pouligny - Saint - Pierre, 
Roussines, Sacierges - Saint - Martin, 
Saint-Aigny, Saint-Août, Saint-Civran, 
Saint - Gauïtier, Saint - Marcel, Saint - 
Maur, Saint-Plantaire, Sassierges-Saint- 
Germain, Tilly, Tournon-Saint-Martin, 
Vigoux. 

Groupe D. — 21 à 46 F: autres com- 
munes de la région. 


8e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est inférieur, 
dans chaque groupe, aux minima prévus 
ci-dessus pour la 2e catégorie. 

&e catégorie. — Exploilations situées dans 
des communes limitrophes de la Brenne 
et présentant nettement les caractéris- 
tiques de celte région. 


— Région « Roisehaut du Nord 


ire catégorie. — Exploilations dont le gvenv 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur, 
dans chaque groupe, aux maxima prévus 
ci-dessous pour la 2e catégorie. 

2e catégorie. — Exploitations pour lesquelles 
le revenu cadastral moyen à l’hectare est 
compris dans les limites ci-après: 

Groupe A. — 30 à 51 F: Chabris, la Ver- 
nelle, Orville, Reboursin, Saint-Fioren- 
tin 

Groupe B., — 19 à 29 F: Azay-le-Ferron, 
Faverolles, Lucay-le - Mâle, Pauinay, 
Poulaines, Saint-Médard, Saulnay, Va- 
rennes-sur-Fouzon, Villentrois, 

Groupe C, — 22 à 40 F: autres com- 
munes de la région. 

3e catégorie, — Exploitations pour lesquelles 
le revenu cadastral moyen à l'hectare est 
inférieur aux minima prévus ci-dessus 
dans chaque groupe pour la 2° catégorie. 
catégorie, — Exploitations, présentant net- 
&° catégori Exploitatior r tant net 
tement les caractéristiques âe la Brenne, 
situées dans les communes limitrophes de 
cette région et dans les communes de 


Clère-du-Bois,  Flère-la-Rivière,  Oblerre, 


Préaux, Saint-Cyran-du-Jarmbét, 


1.900 


1.900 


3.600 


3.000 


1.900 


AUTRES FLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Gér 


Pépir 


Apicr 


Géné 


d'or 


Apicul 
Avicu] 


Cham} 
lerie 


E 
| 
| | 
| | 
| | | 
| 2.800 
| 
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| 
| 
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2 
et catégories d'exploitatione, des bénéfices forfaitaires imposables. 
= 
1 2 F 
Francs. 
Indre (suite). 
Généralité des cultures IV. — Région « Brenne et Pelitc-Brenne »: 
(suite). ire catégorie. — Exploitalions dont le revenu 1.900 
cadasiral moyen à l'hectare esl supérieur, 
dans chaque groupe, aux maxima prévus 
ci<dessous pour la 2e catégorie. + 
2e catégorie. — Explaitations pour lesquelles 1.000 | Les étangs sont classés en ?° catégorie. 
le revenu cadastral moyen à l’hectare esi 
compris dans les limites ci-après: 
Groupe A. — 27 à 37 F: Lys-Saint- 
Georges. 
Groupe B. — 10 à 19 F: Luant, Luzeret, 
Martizay, Preuill;-la-Ville, Vendœuvres. 
Groupe C. — 14 à 29 F: autres com- 
munes de la région. 
3e catégorie. — Exploi!'ations dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à l’heclare est inférieur, » 
dans chaque groupe, aux minima prévus 
ci-dessus pour la 2 catégorie. 
Dans l’ensemble du département, pour les exploitations 
ayant été atteintes en 1952 par la fièvre aphleuse et 
qui ont fait l'objet de déclarations réglementaires, il 
sera appliqué une réduction de la superficie imposable 
égale à: 
L 2 hectares par bovin de plus d’un an ayant été malade; 
4 hectare par dix ovins ayant été malades; 
2 hectares par truie en production ayant élé malade; 
1 hectare par cinq autres porcins ayant été malades, 
Pépinières ...........°... Ensemble du département: 
Pour chacun des 2 premiers hectares......!l 35.000 
. Pour chacun des 5 hectares suivants. .... 22.000 
Pour chaque hectare en sus de 7....,...... 43.000 


Généralité des cultures... 


Pépinières fruitières et 


ornement. 


Champignonnières en ga- 
leries souterraines. 


Ensemble du 


Indre-et-Loire. 


Ensemble du département : 

re catégurie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 60 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral! moyen à l’heciare est supérieur 
à A5 F et ne dépasse pas 60 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 45 F. 

& catégorie. — Exploitations don! le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2 F et ne dépasse pas 30 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


Ensemble du déparlement..................... 


| 


400 F par ruche à cadres. 
Les exploitations comportant p'us de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spécialement, 


] Pour les exploitations atteintes par la fièvre aphteuse et 


4.900 | 


4.200 | 


3.500 


2.800 


2.100 


30.000 


ayant fait l’objet de déclarations réglementaires, il éera 
appliqué une réduction de la superficie imposable égale 
à 2,5 heelares par vache laitière vu génisse pleine ayant 
été malade, 


Le bénéfice de 30000 F est réduit à 16.000 F pour chaque 
hectare au-dessus de trois, jusqu'à sept hectares inclus, 
et à 8.000 F pour chaque hectare en sus de sepl, 


300 F par pondeuse {vente a’œufs et de volailles). 
650 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles, de poussins 
et d'autres produits). 


90.000 F pour chacun des huit premiers ouvriers (exploitant 
compris). 


40.000 F pour chaque vuvrier en sus de huit 


| 
| 
% 
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NATURE DES CULTURES “323 . 
et catégories d'exploitations. AFE des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 2* 
52 
1 2 
Francs. 
Isère. 
Généralité des cultures...1l. — Belledonne, Char'reuse, Vercors (région Délimitation de l'année 1950 maintenue ({J. 0. du 28 fiiries 
herbagère et forestière) : 1951). ; 
re catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 47 F. 
calégorie. — Exploila'ions dont le reven” 3.300 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 47 F. 
3° catégorie, — Exploilations dont le revenü 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dénasse 
pas %5 F. 
I, — Oisans, Valbonnais, Beaumont, Trièves, 
Matheysine (région herbagère de mon- 
lagne) : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
moyen à l'hectare est supérieur 
Fr. 
2e catégorie, — Exploita!lions dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 32 F 
w 3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 16 F 
IL. — Les Balmes viennoises, les Terrasses Idem. 
du Roussillon (région de cultures frui- 
lières: : 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à i’hectare est supérieur 
à 90 F. 
2 catégor:e., — Exploita‘ions dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 90 F 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 51 F et ne dépasse pas 7 F. 
x catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 3S F et ne dépasse pas 54 F. 
5e catégorie. — Explaitalions dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 38 F. 
IV. — Surplus du département (région de poly- Idem. 
culture moyenne): 
{re calégorie. — Exploilalions dont le reveni 6.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à. PF. 
% catégore. — Exploila:ions dont le revenu 5.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à «7 F et ne, dépasse pas 77 F. 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à $5t F et ne dépasse pas 97 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen À l'hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 41 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'’hectare ne dépasse 
pas 25 F. 
ce bénéhce n'est applicable que sous déduction d'un abat- 
tement de 30 têtes par troupeau. 
Cultures marafchères du 110.000 
Cultures fruilières .......|Troisième région délimitée pour la généralité! 20.000 | Le bénéfice de 20.000 F est ramené à 5.600 F pour les com- 
des cultures. munes de Chonas-l’Amballan, Reventin-Vaugris, les 
Roches-de-Condrieu,  Saint-Prim,  Saint-Clair-du-Rhône, 
Seyssuel, Chasse, Saint-Symphorien-d'Ozon, Communay, 
Sulaize, Vienne, 
Surslus du département... 15.000 
Cultures florales : Ensemble du département. 
a) De plein 70.000 
Sous 150.000 
Pépinières : Idem. 
De rosiers 110.000 
Fruitières 60,000 
D'ornement ..... 65.000 
DICUILUTE se 500 F par ruche à cadres. 
Apicuiture elploitations comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spécialement. 
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z. © = 
et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires impesables. 
= 
1 3 4 
Francs 
Jura. 
pépinières (autres que les Ensemble du département....................1 70.000 
pépinières viticoles). 
Apicullure la) Pour les Communes siluées à l'Ouest des F par ruche à cadres. 
rivières d’Ain et de l'Angillon et de Ja 
ligne de chemin de fer de Champagnole à … 
Pontarlier. 
b) Pour les communes siluées à l'Est de cette 000 F par rüche à cadres. Les explailalions compartant plns 
même ligne. de dix ruches à cadres, groupées ou disséminées, Souk 
seules taxées spécialement. 
pisciculture [Ensemble du département........ 700 
Loir-et-Cher. 
Généralité des cultures...|l. — Perche et Vendômois: Cantons de Vendôine (à l'exclusion des communes de 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.900 Marcilly-en-Beauce, Sainte-Anne et Villerab'e broué, 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Mondoubleau, Savigny, Moutoire, Morée (sauf les com- 
à 400F mures de Morée et de Brévainville) et communes 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 d'Ambloy, Authon, Longpré, Prunay-Cassereau, Sasnières 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur et Villechauve. 
à 26 F et ne dépasse pas 40 F. 
3e calégorie, — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 26 F. 
IT. — Vällée de la Loire, vallée du Cher et Communes de Nouan-sur-Loire, Muides, Saint-Dyé, Maslives 
L 
Sologne vilicoæ : Moutlivault, Huisseau-sur4osson, Mont, Saint-Claude, 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.600 Vineuil, Saint-Gervais, Cellettes, Chailles, Blois, Moli- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur ) neuf, €hambon, Coulanses, Chouzy, Onzain, Mesland, 
à % F. Monteaux, Veuves et cantons de Contres, Montrichard, 
2e catégorie. 7 Exploitations dont le revenu 3.800 Sa nt-Aignan, Selles-sur-Cher (à lexclusion des coœn- 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur munes de Gièvres, Lassay et Mur-de-Sologne). 
à 25 F et ne dépasse pas 38 
3° ‘chhétitle, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastra. moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 25 
A. — Beauce: Communes situées au Nord de la Loire et non comprises 
ire catégorie. — Exploitations dont je revenu 6.000! dans les régicns Perche et Vendômois, vallée de la 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Loire, vallée du Cher et Sologne viticole. 
à 42 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2 Fet ne dépasse pas 42 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F 
IV. — Sologne non viticole: Communes situées au Sud de la Loire et non comprises 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 | dans la région valiée de la Loire, vallée du Cher et 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Sologne vilicole. 
à 18 F. 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 18 F. 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 1.500 
cadatral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F. Dans l'ensemble âu département, pour Îles 
atteintes en 1952 par la fièvre aphteu<e et qui ont fait 
l'objet de déclarations rég'ementaires, il sera appliqué au 
bénéfice forfaitaire imposable une réduc! ion égale à : 
fo Par vache laitière ou par génisse pleine ayant été 
malade: 10.250 F dans la région 1: 1050 F dans la 
région IT; 10.000 F dans la région HI; 10.40 F dans la 
région IV; 
20 Par brebis lailière ayant été malade: 1025 F dans la 
région 1: 16045 F dans la région 11; 10% F dans la 
région 1; 1.045 F dans la région IV. 
Cultures maraîchères.....!Ensemble du déparlement........... 100.008 
Cultures légumières DOM... 15.008 
plein champ annexées à # e 
des exploitations maraf- 
chères. 
Culture des asperges... 22.000 
Cultures florales.......... 135.000 
Pépinières sylvicoles...... 65.900 
Pépinières fruitières..…... 55.000 
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el catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables. 
Francs 
Loire. 
Généralité des cultures...11. — Roannais: Délimitation de l'année précédente maintenue (7. 0. jy 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.200! 1 février 1952). 
cadastral moyen à l'heîtare est supérieur 
à 50 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 3% F et ne dépasse pas 50 F 
3e catégorie — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F 
IT, — Plaine du Forez: - Idem. 
Terrcs chambonaies, — Terrains cultivés 7.200 
situés en bordure du lit de la Laire et 
figurant au cadastre comme terres de 
classe, 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 55 F. 
2e catégorie, — Exploilations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 55 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. \ 
I. — Bassin carbonifère: Idefà. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 90 F et ne dépasse pas 70 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 23.500 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas F 
IV. — Vallée du Rhône: de Ja Chapelle Vil- 
ire categorie. — Exploitations dont le revenu ars, Chavanay, Chuyer, Lupé, Maclas, Malleval, saint- 
cadastral moven l'héctare est supérieur 4.600 Saint-Michel-sur-Rhône, 
à45F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à %5 F et ne dépasse pas 45 F 
3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 35 F. 
V. — Monts du Lyonnais: Délimitalion de l'année précédente maintenue (J. 0. du 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.300 1er février 1952). 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 50 F 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 F. 
VI. — Massif du Pilat: de 
re catésorie. — Exploitations don v e Pélussin, Koissey, Véranne. Canton ae Rive-de trier: 
3.900 communes de Pavezin. Sainte-Croix-en-Jarez, Canton de 
2 Saint-Chamond': communes du Bessat, la 
catégorie. — Exploitations dont le revenu F rasse-sur-Dorlay, la Valla-en-Gier. Canton de Sant 
moyen à l'hectare est supérieur Etienne : cominune de Rochetaillée. Canton de Saint- 
à 25 F et ne dépasse pas 40 EF. Genest-Malifaux. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 25 F. 
VII. — Monts de ia Madeleine et du Forez: Délimitation de l'année précédente maintenue (J. O0. du 
1" catégorie. — Exploitations dont le revenu|. 3.300 | février 4952), 
“a@nstral moyen à l'hectare est supérieur 
D F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 0 F. 
3e catégorie — Exploitations dont le revenu 2.200 
cada&ral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


Dans l'ensemble du département, pour les exploitations 
atteintes par la fièvre aphteuse et ayant fait d'objet de 
déclarations ‘réglementaires, il: sera une réduc- 
tion de la superficie imposable égale à un hectare par 
bovin ayant été contaminé, 
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et catégories d'expluilalions, des béaéfices forfaitaires imposables. 
1 2 
Franes. | 
Loire (suite). 
Cultures légumières de|Ensemble du département......,,...,........, 35.000 ! 
plein champ. | 
Cultures florales : Idem. à 
a) En EEE 135.00 
b) En plein air... 60.000 
Pépinières : Hem. | 
a) De POSIETS. 35.000 
b) Fruitières 24). 000 
c) 55.000 
Apiculure | ATTONdiSsement de &0 F par ruche à cadres, 
Arrondissement de Montbrison... 850 F par ruche à cadres, 
Arrondissement de Roanne..........ss.sssssss 0 F par ruche à cadres. 
Les exploitations comportant plus de 10 ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spéciale 
ment. 
AVICUMUTE [Ensemble du département... ee 200 F par pondcuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (venie d'œufs, de volailles et de pouss 
sins). 
Loire (Haute-) 
Généralité des cultures...| Région I. — Mézenc-Mégal: 
re catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à J'hectare est supérieur 
à 39 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenx 2.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 27 Fet ne dépasse pas 39 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral! moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 27 F. 
Région Il. — Margeride : 
âre catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.900 
moyen à l'hectare est 
35 PF. 
2° catégorie. — Exploitations dont Je revenu | 1.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à 15 Feet ne dépasse pas % F. | 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 
Région LI. — Ve.ay basaltique: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.60 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
83 F. ‘ 
8° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.%0 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 43 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 29 F. 
Région IV. — Bassin du Puy: 
catégorie. — Exploitations dont je revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 68 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 46 F et ne dépasse pas 68 F. 
3° catégorie, — ÆExploitations dont ke revenu| 3.300 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 46 F 
Région V. — Brivadois: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 43 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 29 Fet ne dépasse pas 43 F. 
3° catégorie. — Expioitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 29 F. 
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+ © — 
et calégories d'exploitations. | = 2 des bénéfices forfaitaires imposables. 
27 
E 2 
1 2 3 4 4 
Franes. 
Loire (Haute-) (sùite). 
Caänéralilé des cultures Région VI, — Plateau granitique: 
(suile). {re catégorie, — Exploital:ons dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à %6 F 
2e catégorie, — Æxpoitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur ë 
à 21 F et ne dépasse pas 936 F, È 
3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.800 ë 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 24 F. Dans l'ensemb'e du département, pour les exploitatiore | 
älleintes par la fièvre aphteuse et ayant fait l'obje 
déclarations réglementaires, il sera apptiqué une 
uon ae 60 p. 400 au bénéfice forfaitaire imposable, 
plein champ. 
Aviculture ...... Idem... 200 F par pondeuse {vente d'œufs et de volailles). 
F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autre 
produits). 
Loire-Inférieure. 
Générolité des cultures... Ensemble dn département: Pour les exploitations qui ont atteintes en 1952 par 
; 1 catégorie — Exploitations dont le revenu 5.300 fièvre aphteuse et qui ont fait l'objet de déclaralss 4 
- cadasirai moyen à l'hectare est supérieur f réglementaires, la superficie imposable sera réduite « 3 
à 10 F. hectare par bovin ayant élé malade, 
Fe 2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 | 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 59 F ct ne pas 70 F. 
3° calégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
si à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 
4° calégorie. — Exploitations dont le revenn 3.600 
cadastrai moyen à l’hectare est supérieur ; 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. \ à 
5 catégorie. — Exploitations dont le revenu! 2.900 À 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse à 
pas 30 F, 
Cultures maraîchères..... Ensemble du 292.090 
Cultures légumières del Communes de Nantes, Basse-Goulaine, la Cha- 23.000 
plein champ. pelle-Basse-Mer, Thouare, Saint-Julien-de- 
Concelles, Sainte-Luce et Saint-Sébastien. 
0 Cultures florales : Eusembie du département. 
3 a) De plein champ..... 100.000 
b) Sous serres ....... 280.000 
a) Générales ....,,..... 30.000 
b) De pelits plants...... 29.000 
à Loiret. 
a) Cerisiers ..........[Ensemble du F par cerisier À haute tige en production. 
200 F par cerisier à basse lige en production, 
\. b) Autres arbres fruitiers! Cantons d'Orléans... 55.000 
(fruits de table). Surplus du département. 50.000 
Cultures florales : Ensemble du département, $ 
a) Pour la superficie 250.000 
aménagée avec des 
serres ou des châssis 
fixes. 
“ b) Pour le surplus de Ja 100.000 
superficie. 
2 Pépinières : Idem. 
a) Partie de l'exploita | Pour le premier 90-000 
tion affectée à la cul-| 
à ture des petits plants|Par hectare en sus du premier.........s....] 00.000 
à fruitiers, forestiers ou 
d'ornement. 
b) Surplus de l'exploita-| Pour chacun des éeux premiers hectares....| 35.000 
tion {pépinière géné-| Pour chacun des cinq hectares suivants......| 23.000 
rale, fruitière, fores-| Par hectare en sus de sepl............ «.os.sel 15.000 
tière ou d'ornement). 
250 F par pondeuse (vente d’œurs et de volailles), 
600 F par pondeuse (vente d'œufs, ae volailles ct autres 
produits). 
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et catégories d'exploitations, £ des bénéfices forfaitaires imposables 
=» 
= 2 
Francs. 
Lot. 
Généralité des cultures... I. — Ségala: | Cantons de Latronquière, de Figeac-Est (à l'exclusion des 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu! 2.200! communes de Lunan, Samt-Felix el Saint-Jean Mirabel); à 
cadasirai moyen à l'heclare est supérieur! Communes de Cahus, Comiac, Estai nac, Lamativie, 
PF. Laval-de-Cère, Teyssieu, le Bouyssou, jaillac, Espey 
2% calégorie. — Exploilations dont le revenu! 2,500 roux, Labathude, Li vme, Molières, Saint-Bressou, Saint- ; 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur!| Maurice, Sainte-Colombe, Bannes, Frayssinhes, Lacam- 
ê à 2 F et ne dépasse pas 95 F. | dourcet, Latouille-Lentiilac et Saint-Paul-de-Vi : 
catégorie. — Exploitations dont le revenu! 1.500 | 
si cadastral moyen à l'hectare ne dépassel 
pas 25 F. 
lations IL — Causse: | | Cantons de Catus, Labastide-M it, Lauzès, S 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! Va 
2 catégorie, — Exploitalions dont le revenu! 1.100 Lalvig vel - el lin-L 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! LEXCIUSION qe Ca} , Frontenac, La 1 
à 19 F et ne dépasse pas 55 F. | saint-Pierr Luira ), Livernon 1 \sser, 
cadasiral moyen à l'hectare ne dépasse] sion de Lavi et 1 Payraz (à 10 
pas 19 F. Fa) Mas lat et Roc) 
Communes de Vairoufé, Cézac, les à 
Arques, Gindou, Goujounae, Bélave, Can 
Rouffiac, Sauzet, Villesèque, Bagat, Belm t, le Hou 
Fargues, Saint-Matré, Sunt-Pantaléon, saux, 18, 
par Lacapelle-Cabanac, Mauroux, Sérignac, Perganty, Cours, 
Fsclauzels, Saint-Cirq-Lapopie, Lissac-et-Mouret, Issendn- 
3 lus, Thémines, Théminettes, Autoire, Loubressar, Saint- 
Cirq-Souillaguet, Saint-Clair, Saint-Pr t, Ba 1, Cres- 
sensac, Cuzance, Martel, Montvalent, Thédirac, Gignac, D 
Lachapelle-Auzac et Mayrac, 
4 HT. — Surplus du départeinent: Toutes les communes non comprises dans les deux régions 
Catégorie exceptionnelle supérieure. — 4.600 ci-dessus définies TS 
Expioitalions dont le revenu cadastral! 
moyen à l’hectare est supérieur à 65 EF. = 
fre catégorie. — Exploitations dont le revenu! 3.800 h= 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
À à © F et ne dépasse pas 65 F. 
a 2 catégorie .— Exploitations dont le revenu! 2.900 
À cadastral moyen à l'hectare est supérieur] 
# “ à 39 F et ne dépasse pas 95 F. | 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur!| 
à 27 Feet ne dépasse pas 39 F | 
Catégorie exceptionnelle inférieure. —| 1.200 
Exploilations dont le revenu cadastral 
moyen à l'hectare ne dépasse pas 27 F. É | 
: Dans l'ensembie du département, pour les ex 
itteintes en 19%2 par la fièvre aphieu et q nt fait 
l'objet de déclarations 


sable sera réduite d'un par i 
malade 


Cultures fruitières ........|Ensemble du 27.000 | 


Apiculture 100 F par ruche à cadres sédentairez 


Les exploitations comportant plus de dix ruches À cadree, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées lement, 
Avicullure 100 F par pondeuse {vente d'œufs et d la 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de x iutres 


produ 


Maine-et-Loire. 


Généralité des cultures...|Ensemble du département: Pour les exploitations atteintes par la fièvre aphleuse et 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.440] ayant fait l'objet de déclarations réglementair il sera ! 

cadastral moyen à l'hectare est supérieur appiiqué réduction de superficie im Wie 
F. deux hectares par vache laitière ou géni:<e e ayant 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.520 été malade et à un hectare par autre bovin ayant été 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur malade et né avant le ter janvier 1951 
à 94 F et ne dépasse pas 65 F 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 54 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.680 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 32 F et ne dépense pas 42 F. MS 

5° catégorie. — Exploitations dont le revenu! 2.760 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse! d 
pas 32 F | 
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NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploilatione, 
ES 
2 3 
Francs. 
Maine-et-Loire (suile). 
Cultures légumières de 
plein Champ: 
Artichauts .......... lAngers et communes 120.000 
surplus du département... 22.000 
2° Autres cultures légu-| Ensemble du départerment........s.ess.ss.sse 
micres, 
Cullures IdeM. 0 
Cultures fruitières...,.... ses 85.000 
de Avec serres... 275.000 
2 Avec accessoires vi- 170.000 
trés. 
3° De plein air......... 120.000 
Pépinières de petits plants 
Grosses pépinières d'orne-|Ensemble du département: 
enent. Pour chacun des 3 premiers hectares.....| 50.000 
Pour chacun des 4 hectares suivants......! 40.000 
Pour chaque heclare en sus de 7.......:.[ 30.000 
Apicullure EnSemble du 0 
Manche. 
Généralilé des cultures... — Région de la Iague: 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.380 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
100 F, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.890 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à s0 F et ne dépasse pas 100 F. 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 4.910 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F 
4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.920 
cadastral moyen à l'hecltare est supérieur 
à 4 F et ne dépasse pas 60 F, 
üe catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.450 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 45 F 
IH, — Région du val de Saire: 
4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 070 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 120 F 
2% cætégorie, — Exploitations dont le revenu 8.470 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur] 
à 110 F et ne dépasse pas 170 F. | 
3° catégorie, — Expioitations dont le revenu! 7.360 
cadastral moyen à lhectare est supé rieur| 
à 90 F et ne dépasse pas 110 F. | : 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.890 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 90 F. 
& catégorie. — Exploitations dônt le revenu 4.420 
cadastral moyen à lhectare est inférieur 
ou égal à 60 E 
— Bocage de Cherbourg-Valognes : 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.900 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
85 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.520 
iral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 83 . 
3e catégorie, — Exploitations do nt le revenu 4.110 
cad astral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal a F, 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables, 


Application des bénéfices forfaitaires afférents à là pre. 
mwière catégorie des cultures générales, 


Dans chaque catégorie, le bénéfice est p licable à la super. 
ficie des serres, chassis, bâtiments, allées et teriaus à 
air libre nécessaires à l'expl oitation, 


Le bénéfice de 60.000 F est réduit à 48000 F par hictare 
en sus du preraier, 


Canton de Beaumont en entier; dans le canton d'Octeville, 
les communes de: Hawneville, Nouainville, Querqueville, 
Sideville, Teurtheville-Hague et Virandeville; dans Île 
des Pieux, les communes d'Ileauville et de Siou- 
vuie. 


Sai tp; rre Fe et de 


Cantons entiers de 


Cantons entiers de Cherbourg, Bricquebec et Barneville; 
dans le canton d'Octeville, les communes de: Bretteville, 
Couville, Digosville, Equeurdreville, Hardinvast, la Glace- 

Saint-Martin 


rie, ke Mesbil-au-Val, Martinvast, Octeviile, 
le-Greard, Tollevast et Tourlaville; dans je canton aes 
Pieux, les communes de: Benoisteville, Bricqueboscq, 


tozel, les Pieux, 


Grosville, Helleville, je 
Saint-Germain-le- 


Saint-Christophe-du-Foc, 

Surtainville et Treauville; dans le 
canton de Valognes, les communes de: Brix, Huberville, 
Ja-Brisette, Sauxemesnil, Saint-Joseph, Tamer- 
ville, Valognes et Yvelot- Bocage ; dans le canton de Saint- 
Sauveur-le-Vie omie, les communes de: Besneville, 

ville, Catteville, Crosville, Gollevilie, la Bonneville, Ne hot 1, 
Neuville-en-Beaument, Rauville-la- Place, Reignevil 
Sainte-Colombe, Saint-Jacques-de-Nehou, Saint-Sauveur 
Vicomte et Taillepied. 


Flamanville, 
Pierreville, 
Gaillard, 


‘ 
| 
| 
| 
à | 
4 
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REGIONS AGRICOLES OBÉS AUTRES ÉLÉMENTS 4 RETENIR POUR LE CALCUL 
© 
NATURE DES CULTURES 
ei calégoriæ d'exploitations, des béaffices forfaitaires imposables 
1 2 CR 
Frances. 
Manche suite). 
GCénéralité des cultures.lV. — Région du Cotentin: | Cantons entiers de Montebourg, Saint-Mère-Fslise; dans 
suite). le canton de la Have-du-Puits, les communes ae 
re cätégorie. — Exploitations dont le revenu 11.170 ville, Cretteville, Coigny et Houtteville : dans le canton de 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Valognes, la commune ae Lieusaint: dans Je inton 
à 160 de Saint-Jean-de bave, les mimunes de Graignes et 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.570! Montmartin en-Graignes, dans le canton de Saint-San- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur veur-le-Vicomte, les communes de: Colomby, Etienville, 
à 140 F et ne dépasse pas 160 F. Bauptois et Orglandes; dans 
À e Canton de Larentan, les communes ire. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu! vands, Carentans Calz. les Vers Mont 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Saint-Hilaire-Petitville et Saint-Pellcrin 
- à 100 F et ne dépasse pas 110 F. ” ici à 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu G.280 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 100 F 
5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.780 
cadastral moyen à l'hectare est inférieur 
ou égal à 70 F. 
V. — Bocage de Saint-Lô-Coutances : Cantons entiers de Percy, Lessay, Périers, Saint-Clair, 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu] 7.670] Marigny. Saint-Lô, Coutances, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Saint-Sauveur-Lendelin, Monimarlin-sur-Mer,  Lerisy-la- 
à 9F Salle, Canisy, Torigni-sur-Vire, Bréhai, Gavray, Ti s3y- 
sur-Vire et Villedieu-les-Poëles ; dans le canton de Saint- 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.110 Jean-de-Daye, les communes de: Amignv. Cavignv, le De 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Dézert, le Hommet-d'Arthenay. le MesnilAmand_ le 
à 65 F et ne dépasse pas D F. Mesnil-Angot, le Mesnil-Véneron, les Champs< Losq le, 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.600 Pont-Hébert, Saint-Fromond, Saint-Jean-de-baye et Tri- 
cadastral moyen à l’hectare est inférieur behou; aans le canton de la Haye-du-Puits, les com- : 
ou égal à GF. munes de: Baudreville, Bolleville, Canville, Denneville, 
Doville, Gerville-la-Forèt, Glatigny, la Haye-du-Puits, 
Lithaire, Mobecq, Montgardon, Neufmesnil, Pretot, Saint- Fe 
Nicolas-de-Pierrepont, Saint-Symphorien-le-Valois, Saint- 
Rémy-des-Landes, Saint-Sauveur-de-Pierrepont, Surville, 
Varenguebec et Vindefontaine; dans le canton de Gran- 
ville, la cormmune d'Yquelon; dans le canton de Caren- 
tan, les communes de: Auxais, Meautis, Raids, Sainteny, : 
Saint-André-de-Bohon, Saint-Georges-de-Bohon. 
VI — Avranchin: Cantons entiers d'Avranches, Ducey, Pontorson, Saint- 
4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.780 James, Sartilly, la Haye-Pesnel; dans le canton de Gran- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur ville, les communes de: Bouillon (Jullouville), Donville, 
à 55 F. Granville, Saint-Aubin-des Préaux, Saint-Nicolas, Saint- 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.20! Pair-sur-Mer et Saint-Planchers. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur TE 
à 50 F. et ne dépasse pas 85 F. D de 
2 catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.916 3 
cadastral moyen à l’hectare est inférieur D 
ou égal à 50 
VIT, — Mortainais: Cantons entiers de Brecey, Isigny-le-Buat, Saint-Pois, Sour- | 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.580 deval. Juvigny-le-Tertre, Saint-Hilairc-du-Harcouët, Mors 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur tain, le Teilleul et Barenton, 
0 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.290 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 70 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2,510 | Dans l'ensemble à département, pour les exploitations 
cadastral moyen à l’hectare est inférieur atteintes par la fièvre aphleuse et ayant fait l'objet de 
ou égal à 4 F, déclarations réglementaires, il sera appliqué à la super- roue 
ficie imposable une réduction égale à 50 ares par vache Re. | 
laitière ayant été malade et à 25 ares Fe élève bovin e ". 
, âgé de plus d'un an et ayant été malade. ; 
Elevage ovin sans rolycul-|Ensemble du département......,,,.,,........ 1.100 F par brebis, Ce bénéfice n'est applicable qu'aux trou- 
ture. peaux de plus de 50 têtes, 
Cultures maraîchères..... Idem... 180.000 
plein champ). 
70 idem, | Les pépinières d'une superficie inférieure à 40 ares ne 
| Fruitières ............ 50.000! donnent pas licu à taxation spéciale, 
(fruitières et 85.000 
‘ornement), 
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NATURE DES CULTURES 
et calégories d'exploitations. rss des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 
1 2 3 4 
Frances. 
Marne. 
Généralité des cultures...|I. — Champagne améliorée: Canton de Beine: communes de Beïne, Berru, Bétheniville, 
Cernay-lès-Reuns, Epoye, Nogent-l'Abbesse, Prunay, Sain!- 
tre catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.600 Hilaire-le-Petit, $Saint-Martin{'Heureux : canton de Bour- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur ogne, totalité du canton à l’exception des commui:3 
à 35 F et exploitations dont J'assolement e Bazancourt, Boult-sur-Suippe, Saint-Elienne-sur-Suihe, 
et les conditions d'exploitation sont l'in- Warmeriville; canton de Fismes: totalité du canton : 
dice d'une productivité exceptionnelle la commune de 
fille-en-Tardenois; communes de Coulommes - la - Mc:.- 
ÿ dent 4.200 tagne, Gueux, Jouy-les-Reims, les Mesneux, Pargny-|.- 
tral moyen à l’hectare est supérieur à . Reims, Vrigny; canton de Verzy: communes de Beau 
9) F et ne dépasse pas 35 F._ mont-sur-Vesle, Champfleury, Courmelois, les Petites. 
passe pas à Loges, Montbré, Puisieulx, Sillery, Thuisy, Villers-aux. 
3e catégorie. — Exploitations non comprises 3.300 Noeuds, Wez; cantons de Reims: totalité des cantons, 
dans les deux premières catégories, 
I, — Tardenois: Canton de Ville-en-Tardenois: totalité du canton à l’excen- 
tion des communes de Coulommes-la-Montagne, Gueux, 
re catégorie — Exploitations dont le revenu 4.100 Jouy-les-Reims, les Mesneux, Pargny-les-Reims, Vrign\; 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur canton d’Ay: totalité du canton à l'exception des com- 
à 35 F et exploitations aont l'assolement munes de Bisseuil, Tours-sur-Marne ; canton de Châtillon: 
et ies conditions d'exploitation sont lin- totalité du canton: canton de Verzy: totalité du canton 
dice d’une productivité exceptionnelle, à l'exception des Baconnes, Beaumont!-<1r- 
catägorie. — Exploilati Vesle, Champfleury, Courmelois, les Pelites-Loges, Mont. 
tral moven à l'hectare est supéricur à Nœuds, Wez; canton d'Epernay : communes de Damery, 
20 F et ne dépasse pas 35 F Fieury-la-Rivière, Venteuil; canton de Dormans: comn- 
munes de Charmpvoisy, Verneuil, Vincelies, canton de 
8° catégorie. — Exploitations non comprises 3.000 Fismes: commune d’Arcis-le-Ponsart, 
dans les deux premières catégories, 
HI. — Brie champenoise : Canton d’Anglure: communes d’'Anglure, Bagneux, Baude- 
ment, Clesles, Conflans-sur-Seine, Esclavolles-Lurey, Mar- 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 cilly, Saint-Just-Sauvage, Saron-sur-Aube; canton d'Avize: 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur communes de Brugny, Chavot, Cuis, Gionges, Grauves, 
à 40 F et exploitations dont l’assolemeni Maney, Monthelon, Morangis, Moslins, Villers-aux-Bois; 
et les conditions d'exploitation sont lin- canton de Dormans: totalité du canton à l'exception des 
dice d'une productivité exceptionnelle. de Verneuil, Vincelles; canton 
De suorie. — Exploitations ises "Epernay: totalité du canton à l'exception des corm- 
3-800 | munes de Damery, Fieury-la-Rivière, Venteuil; canton 
tral moyen à l’hectare est supérieur à d'Esternay: totalité du canton à l'exception des com- 
20 F et ne dépasse pas 40 F. munes de Bethon, Chantemerle, Potangis, Montgeno:'; 
canton de Montmirail: totalité du canton; canton de 
3 catégorie. — Exploitations non comprises 3.000 |  Montmor!: totalité du canton à l'exception des communes 
dans les deux premières catégories. de Coizard-Joches, Courjeonnet, Villevenard; canton de 
° Sézanne : communes de Lachy, Moeurs, Sézanne, Verde’; 
L canton de Vertus: communes de Givry-les-Loisy, Loisy-en- 
Brie, Soulières, 
IV. — Vallée de la Marne: Canton de Châlons-sur-Marne: totalité du canton à l'excen 
tion des communes des Grandes-Loges, Isse, Saint- 
1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.320 | Etienne-au-Temple, Saint-Memmie, Ja Veuve; canton 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur d'Ecury-sur-Coole: communes d’Athis, Auinay-sur-Marne, 
à 32 F et exploitations dont lassolement Cheppes-la-Prairie, Cherville, Jâlons, Mairy-sur-Marne, 
et les conditions d'exploitation sont l'in Matougues, Saint-Martin-auxÆhamps, Sogny-aux-Moulins, 
dice d'une productivité exceptionnelle. Togny-aux-Bœufs, Vitry-la-Ville, Vouciennes; canton de 
2e catégorie. — Exploitations, non comprises! 3.900 communes de Chepy, 
dans la 1re catégorie, dont le revenu cadas- gny, Saint-Germain-la-Ville, Sarry, Vésigneul-sur-Marnc: 
tra! moyen à l'hectare est supérieur à canton de Vitry-le-François : communes d'Ablancourt, Aul- 
48 F et ne dépasse pas 32 F nay-l'Aître, Bignicourt-sur-Marne, la Chaussée, Convrot, 
+ Brouilty, Frignicourt, Loisy-sur-Marne, Saint - Amard, 
3° catégorie, — Exploilations non comprises 3.200 Saint-Lumier-en Champagne, Songy, Soulanges, Vitry-le- 
dans les deux premières caWgories. François; canton d’Ay: communes de Bisseuil, Tours-sur- 
Marne; canton d’Avize: communes d'Oiry, Plivot. 
V. — Perthois: Canton de Thiéblemont * totalité du canton à l'exception 
des communes de Cheminon, Trois-Fontaines; canion 
£re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200! d’Heiltz-le - Maurupt: communes d’Heïltz- le - Maururt, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Heiltz-l'Evéque, Jussecourt-Minecourt; canton de Vilry- 
à F-et exploitations dont l'assolement le-François: communes de Luxémont, Marolles, Vitry-en- 
et ïes conditions d'exploitation sont l’in- Perthois; canton de Saint-Rémy-en-Bouzemont: commune 
dice d'une productivÿté exceptionnelle. d’Arrigny. 
2e catégorie. — Exploitations, non comprises 3.800 
dans la 1re catégorie, dont le revenu cadas- * 
tral moyen à l’hectare est supérieur à 
25 F et ne dépasse pas 40 F. 
3 catégorie. — Exploitations non comprises 3.000 
dans les deux premières catégories. 
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NATURE DES CULTURES = 
et catégories d'exploitations, des bfnéfices forfaitaires ‘bles 
4 ? | 3 4 
| Francs 
Marne (suile), 
Généralité des cultures VI. — Bocage: | | Canton de Saint-Rémv-en-Rouzemo totalité du canton 4 
(suite). {re catégorie. — Exploitations dot t le rever | 2.40 l'exventi des « mmunes t telr ki, 
cadastral moven à l'hectare est sur] r | | Kivières-Heni Saint-Chéron 
à 4 F et exploitations dont l'assolemen | 
et les conditions d'exploitation sont Fin 
dice d’une productivité exceptionnelle, | 
| 
2% catégorie, — Exploitations, non comprises| 00 | 
dans la {re catégorie, dont le revenu cada 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 
25 F et ne dépasse pas 40 F. 
ge calégorie, — Expioilations non comprise 2.100 | 
dans les deux premières calégorie 
VII. — Argonne: Canton de Sainte-Menet d: communes « ChAtrices, 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu Florent Moiremeont. la Neux Pas- 
cadastral moyen à l'heclare est superieur | Sava Sail Met ouid, Ver V \ ne 
à 35 F et exploitat ons dont l’assoiement | 1 de Domm Yèvre ü de Be en- 
et les conditions d'exploitation sont | \ { le ( 
dice d'une productivité exceptionnelle, | Eclair Givry-cn-Arsonn ca r-Tourbe 
2e catégorie, — Exploitalions, non compris von-Moi: \ \ can- 
dans la fre catég dont le revenu cadas- Trois- 
tral moyen à l'heclare est supérieur Fontaines 
20 F et ne dépasse pas 935 F. 
3e catégorie. — Exploilations non comprises 2.400 | 
dans les deux premières catégories. 
VIH. — Champagne humide : | Canton de Saiite-Menehould: d'Ar Praux- 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4 109, Sainte-Cohière, Braux-Saint-R urt, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur | ilaine, € lermont, ka rre \ Va 
à 25 F et exploilalions dont l'assoiement | cou Dom n-la-Pia 
et les conditions Hation t | Elisi Maffr \ en le 
dice d'une productivité exceptionneile | D re \ute, D e 
2e catégorie. — Exploilations, non comprises 3.700! (Châleau, El] la Neux Not 
dans la {re calégorie, dont le revenu cadas-| 1 court, Remicourt, Saint-M su Mont, $ \nte, 
moyen à l'hectare est supérieur à! le Da ani de sur-Tour be n- 
15 F et ne dépasse pas 25 F. | Rerzieux, Cerna; 
3% catévorie. — Exploilations non compris Où à d'Heiltz-le-Maur d 
dans les deux premières calégories ceiles, Beltancourt-la-Longue, ( y, ( Doucey, 
outrep Pos sse, Rosa Jean 
OST Y l'A inau Va nd, 
Vavrav-le-Pelit, Vernancourt, Vill , Vroil, 
de Vitry le-François: commune de Meérlaut 
IX. — Champagne crayeuse : 
ire calégorie. — Exploilalions dont le revenu 3.200 | Surplus du département. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 20 F et exploilations dont L'assoiemer il 
et les conditions d'exploitation sont Fin | 
dice d'une productivité exceptionnele. 
2e catégorie, — Exploitations, non comprises 3.000 
dans la première catégorie, dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 Fet ne dépasse pas 20 F, 
3 catégorie, — Exploitalions non comprises 2,500 
‘dans les deux premières catégories, 
| lans l'ensemble du département, } les exploitations qui 
ont atteintes en 1952 par la nt 
vuscrit Île aéclaralions régle la 
imposable sera, eur justific x 
d'un hectare et demi par va ii vant je 
Culture du département... 120.000 | 
Culture légumière de plein IHern. 
champ : 
Sur terrains arrosés. 72000 
b) Sur terrains non s.00 
arrosés. 
Cultures florales: Idem. 
a) Avec emploi de 20.0 
châssis. 
bd) De plein air.......... 72.000 
Pépinières du département. 715.000 
Idem. 
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Aviculture 


Champigno 
leries 


nnières en ga- 
ulerraines, 


Cultures florales. 


Pépinières : 
a) Sylvie 


db) Fruitlères. 


Pisciculture 


Apicull ire, 


Généralités 


des cultures... 


REGIONS AGRICOLES 


et catégorie d'exploitations, 


les à l'hectare 


(exploitant fermier). 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 


inposat 


Francs. 


Marne (suile). 


...lEnsemble du 


Marne (Haute-). 


Ensemble du département. 130.000 
Idem. 
Pour chacun des trois premiers hectares.....] 80.000 
-[Pour chaque hectare en sus de trois........e.l 70.000 
85.000 
Ensemble du se 1.000 
Meurthe-et-Moselle. 
— Montagne: 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 49 F. 
2e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 45 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 
Il, — Plaine: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 45 F. 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 45 F. é 
3° catégorie, — Exploitalions dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à lJ'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 
UT, — Haye: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 F 
2e catégorie, — Expioitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à{2Fet ne dépasse pas 3 F. 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 12 F. 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires impo#.bles. 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et âe pous- 


Sins), 


100 000 F pour chacune des deux premières lampes, 
75.000 F pour chacune des deux lampes suivantes, 
50.000 F par lampe en sus de quatre. 


Canton de Cirey et communes d’Angomontf, Badonviller, 
Bionville, Bréménil, Fenneviller, Neufmaisons, Pexonne, 
Pierre-Percée, Raon-lès-Leau, Baccarat, Bertrichampx, 
ne Lachapelle, Merviller, Thiaville, Vacqueville, 

eney. 


Cantons de Lunéville-Nord, Lunéville-Sud, Arracourt, Bayon, 
Blämont, Gerbéviller, Nancy-Est, Nancy-Sud, Haroué, 
Nomeny, Saint-Nicolas, et communes de Neuviller-lès- 
Badonviller, Saint-Maurice, Sainte-Pôle, Azerailles, Brou- 
ville, Flin, Fontenoy-la-Joute, Gélacourt, Glonville, 
Hablainville, Mignéville, Montigny, Pettonville, Reherrey, 
Vaxainville, Autrey, Chaouilley, Clérey, Dommarie- 
Eulmont, Étreval, Forcelles-Saint-Gorgon, Forcelles-sous- 
Gugney, Fraisnes-en-Saintois, Frolois, Goviller, Gugney, 
Hamume ville, Houdelmont, Houdreville, Lalœuf, Marthe- 
mont, Ognéville, Omelmont, Parey-Saint-Césaire, Pierre- 
ville, Praye, Pulligny, Quevilloncourt, Saxon-Sion, Thélod, 
They, Thorey-Lyautcy, Vaudémont, Vézelise, Vitrey, Vron- 
court, Xeuilley, Baïnville-sur-Madon, Maizières-lès-Toul, 
Battigny, Courcelles, Dolcourt, Favières, Fécocourt, Gélau- 
court, Grimonviller, Puiney, Saulxerotte, Vandeléville, 
Heillecourt, Houdemont, Jarville, Ludres, Méréville, 
Messein, Neuves-Maisons, Pont-Saint-Vincent, Tomblaine, 
Vandœuvre, Atton, Autreville, Beïllevilie, Bezaumont, 
Blénod-lès-Pont-à-Mousson, Bouxières - sous - Froidmont, 
Champey-sur-Moselle, Diculouard, Jezamville, Landre- 
mont, Lesménils, Loisy, Maidières, Millery, Montauville, 
Morvile-sur-Seille, Mousson, Norroy-lès-Pont-à-Mousson, 
Pagny-sur-Moselle, Pont-à-Mousson, Port-sur-Seille, Sainte- 
Geneviève, Vandières, Ville-au-Val, Villers-sous-Prény, 
Vitonville. 


Canton de Nancy-Nord et communes de Viterne, Chavigny, 
Prény, Fey-en-Haye,  Colombey-les-Belles, Aboncour!, 
Allain, Bagneux, Beuvezin, Crépey, Gémonville, Germiny, 
Selaincourt, Thuilley-aux-Groseilles, Tramont-Emy, Tra- 
mont-Lassus, Tramont-Saint-André, Aingeray, Domimartin- 
lès-Toul, Fontenoy-sur-Moselle, Gondreville, Sexey-les- 
Bois, Bicqueley, Chaudeney, Crézilles, Moutrot, Ochey, 
Pierre-la-Treiche, Sexey-aux-Forges, Villey-le-Sec, Thiau- 
court, Arnaville, Bayonville, Bouillonville, Charey, Euve- 
zin, Flirey, Jaulny, Limey, Lironville, Rembercourt, Van- 
delainville, Viéville-en-Haye, Vilcey-sur-Trey, Xammes, 
Avrainville, Domèvre-en-Haye, Gezoncourt, Griscourt, 
Jaillon, Liverdun, Mamey, Manonville, Martincourt, 
Rogéville, Rosières-en-Haye, Saizerais, Tremblecourt, 
Villers-en-Haye, Villey-Saint-Etienne, Chambley, Onvillé, 
Saint Julien-lès-Gorze, Villecey-sur-Mad, Waville. 


| 
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= 
NATURE DES CULTURES £ 
et catégories d'exploitations. dœæ béntfcos forfaitaires imposables. 
= 
E 
4 3 4 
— 
Francs. 
L 
Meurthe-et-Moselle 
Généralité des cullures IV. — Woëvre: | Communes d’Affléville, Allamont, Béchamps, Roncourt, 
(suite). ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.80)! Brainville, Friauville, Gondrecourt-Aix, Hannonville-au- 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur! Passage, Jeandelize, Mouaville, Olley. Puxe, Thuméréville, 
à 40 F. Dampyitoux, Has le, Sponville, Xonville, Dosnmartin- 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 1.100 la-Chaussée, Essey-et-M rais, Pannes, Saint-Baussant, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | Seicheprey, Andilly, Ansauville, Beaumont, Bernécourt, 
à 12 F et ne dépasse pas 90 F. Francheville, Grosrouvres, Hamonville, Mandres-aux- 
catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.500 Quatre-Tours, Manoncourten-Woëvre, Minôrville, Noviant- 
cadastral! moyen à J'hectare ne dépasse| aux-Pres, Royaume ul! q, Bouvron, Ménil-la- 
pas 12 F. Tour, Sanzey, Trondes, Gye. 
V. — Côtes de Meuse: Communes de Bruley, Ecrouves, Foug, Lagney, Laneuve- 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.600 ville<errière-Foug, Lay-Saint-Rémy, Eucey, Pagney-der- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur rière-Rarine, Blénod-lès-Toul, Bullignv, Charmes-la Côte, 
à 35 F. Choloy, Domgermain, Ménillot, Mont - le - Vignoble, 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu| 3.100 Allamps, Barisey-au-Plain, Barisey-la-Côte, Gibeaumeix, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Housselimont, Mont-l'Etroit, Saulxures-lès-Vannes, Uruffe, 
à 12 F et ne dépasse pas 39 F. JE Vannes-le-Châtel. 
9e catégorie. — Expoitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 12 F. 
VI, — Pays-Haut: Can'ons de Briey, Audun-le-Roman, Longwy, Longuvon et 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.000 comanunes de Mars-la-Tour, Puxieux, Tronville, Conflans, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieut Abbéville, Bruville, Poncourt - lès - Conflans, Fléville- 
à 4 F. Lixières, Giraumont, Jarnv, Labry, Norroyle-Sec, Oze- 
railles, Saint-Marcel, Ville-sur-Yron. 
2e calégorie. — Exploitations dont le revenu 4.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 Fet ne dépasse pas 45 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à j'heclare ne dépasse , 
pas 15 F, Dans l'ensemble du département, pour les exploitations 
atteintes en 1932 par la fièvre aphlense et ayant fat 
l'objet ae déclarations réglementaires, il sera appliqué au 
bénéfice forfaitaire imposable une réduction de 29 100, 
Cultures maraîchères.....| Ensemble du 200.000 
plein champ. 
Culture du houblon....….. 0 
Aviculture Idem... 400 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles}, 
; 800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits), 
Pisciculture ose Idem. 
b) Etangs de 4.600 
Meuse, 
Généralité des cultures...| Ensemble du département: Pour les exploitations dont le cheptel bovin a élé atteint 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu) 8.60] ©n 1952 par la fièvre aphicuse et qui ont fait l'objet de 
cadastral, moyen à l'hectare est supérieur déclarations réglementaires, il sera appliqué au bénéfice 
a 54 F. forfaitaire imposable une réduction de p. 100, 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.700 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 48 F et ne dépasse pas 54 F, 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.800 
cadastral moyen à l’heClare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 48 F. 
4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.00% 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 36 F et ne dépasse pas 42 F, 

5e catégorie. .— Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 36 F. 

6e catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 24 Feet ne dépasse pas 30 F. 

7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastra, moyen à l’hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 24 F. 

8° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 10 Feet ne dépasse pas 17 F. 

# catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'heclare est inférieur 
ou égal à 10 F, 


.100 


.300 


.200 


.100 


.000 


| 
| 1. 
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NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. 22 des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 3 # 
Francs. 
Meuse (isuile). 
Cultures maraîtchères et|Ensemble du département... 100.00) 
florales. 
Aviculture 100 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
Hem. 
1) Elangs de plaine... 1.900 
D) Elangs de 1.300 
Morbihan. 
“ Généralité des cultures....f}} — Région du Nord: Canton de Cléguérec (communes de Cléguérec, Kergriit, 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.100! Neulliae, Saint-Aignan); canton de Pontivy (commu 
cadastral moyen à lhectare des terres de Croixanvee, Gueltas, Kerfourn, Noyal-Pontivy, Por 
qe sous labours et des prés est supérieur à Saint-Gérand, Saint-Gonnery, Saint-Thuriau, le Sour: 
< 3 F. canton de Bawdi (commune de Pluméliau); canton 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.100 Locminé (communes de Moréae, Moustoir-Remungo!, \ 
cadastral moven à l'hectare des terres zin, Remungol),; canton de Rohan; canton de Jo:: 
sous labours et des prés est supérieur à (communes de la Croix-Helléan, les Forges, la Grée-s: 
St F et ne dépasse pas 37 F. Laurent, Helléan, Josselin, Lanouée); canton de la 1: 
, | 3e catégorie. — Exploitations dont le revenn 4.100! nité-Porhoët; cantons de Gourin et le Faouët (comme 
cadastral moven À l'hectare des terres de Guiscriff); canton de Mauron (communes de Brig 
sous labours et des prés ne dépasse pas Mauron, Saint-Brieuc-de-Mauron) ; canton Ye Lorient; «à 
a F ton de Pont-Scorff (communes de Guidel, Gestel, Qué: 
Caudan et Lanester), 
IL — Région du Centre: Canton le Faouët (communes le Faouët, Lanvéné 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 Meslan, Priziac, Berné); cantons de Plouay, Henneb 
cadastral moven à lhectare des terres Pluvigner, Grand-Champ; canton d'Elven (comimunes 
É sous labours et des prés est supérieur à Monterblanc, Saint-Nolff, Suiniac, Treffléan, la Vra 
10 F. Croix); canton de Questembert (communes de 
& % catégorie, — Exploitations dont le revenu à .000 Lauzach, Péaule, Questembert) ; canton de Rochefort: 
cadastral moyen à l'hectare des terres! Terre; cantons d’Allaire, la Gacilly; canton de Malest 
v sous Jabours et des prés est supérieur à (communes de Caro, la Chapelle, Lizio, Malestroit, M 
. 31 F et ne dépasse pas 40 F. riac, Monterrein, Rérminiac, Roc-Saint-André, Rufliw, 
3e catégorie. — Exploitatioris dont le revenu 3.400 Saint-Abraharm, Saint-Marcel, Saint-Nicolas-du-Tert 
& cadastral moven à l'hectire des terres Sérent) ; canton de Josselin (communes de Guégon, Gui 
se sous labours et des prés ne dépasse pas lac, Quiiy, Saint-Servant, Cruguel); cantons de Ploërmet, 
F. Guer, Guémené-sur-Scorff; camton de Baud (commu 
de Baud, Bieuzy, Guénin, Melrand, Saint-Barthélémy 
canton de Cléguérec (communes de Malguénac, Sain! 
Brigitte, Séglien, Silfiac); canton de Pontivy (commune 
de Guern); canton de Pont-Scorff (communes de Pont 
à Scorff, Cléguer); canton de Vannes-Ouest (commune 
Le d'Arradon) ; canton de Vannes-Est (communes de Van: 
Saint-Avé, Séné, Theix); canton d’Auray (commu 
d’Auray, Plougoumelen, le Bono, Plumergat, Plunerel 
canton de Loeminé (communes de Locminé, Mou:t 
AC, Plumelin, la Chapelle-Neuvc); canton de Saint-Jea 
Brévelay (communes de Saint-Jean-Brévelay, 
Bu'éon, Guéhenno, Bignan, Saint-Allouestre); canton 
Mauron (communes de Concoret, Néant, Saint-Léry 
Tréhorenteue). 
SÀ HF. — Région du Sud: Cantons de Port-Louis, Relz, Quiberon: canton d’Auray 
Î tre catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.82! (communes de Locmariaquer, Saint-Philibert, Crac 
ë cadastral moyen à l'hectare des terres canton de Vannes-Est (communes de le Hézo, Noyal, 
sous labours et des prés est supérieur à Surzur, la Trinité-Surzur); canton de Vannes-lue:t 
F (communes de Baden, l'Isle-aux-Moines, l'Isle-d'Arz, 
9e Ploëren) ; cantons de Sarzeau, Muzilar, 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu}  2.900| Larrmor-Baden, Ploëren) ; 
cadastral movyi 4 à l'hectaré des terres la Roche-Bernard, Groix, le Palais; canton de Questem 
sous labours et des prés est supérieur à bert (communes de Bohal, le Cours, Larré, Molac, Pieur 
3 F et ne dépasse pas 38 F deuc}); canton à'Elven (communes d Trédion 
1 passe pas saint-Jean-Brév (cu > Plumeiec), 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.800! Canton de Saint-Jean-Brévelay (commune de 1 
mous 2 hectare des terres canton de Malestroit (commune de Saint-Guyomard). 
sous labours et des prés ne dépasse pas 
32 F. 
Pour les exploitations atteintes par la fièvre aphteuse et 
ayant fait l'objet de déclarations réglementaires, il sera 
appliqué à la superficie imposable par vache laitière 
Re ayant été malade une réauction égale à: 
4 Zone Nord: fr catégorie: 25 ares; 2 catégorie: 30 ares; 
3% catégorie : 49 ares. 
Zone centrale: {re catégorie: 20 ares; 2 catégorie: 35 are 
catégorie : 40 ares. 
Zone Sud: catégorie: 25 afcs; 2 calégorie: 99 
3° catégorie: 25 ares, 
Cultures mar ère .|Ensemble du 85.000 
| 


L 
- 

à 

| 

| 
4 
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NATURE DES CULTURES 
5 2 
et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables. 
2 4 
Francs, 
Moselle, 
Généralité des cultures...! Ensemble du déparlement: | Pour les explailations alteintes en 1952 par la fièvre 
tre catégorie. — Expioitations dont le revenu] ‘Phieuse et ayant fait l'objet de déclarations rézlemen- 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur! app bénéfice forfa taire imposable 
à 120 F. | une ac 4.900 F par vacance laitière malade. 
2° catégorie, — Exploitations dont le revenu! 7.24% 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur| 
à 110 F et ne dépasse pas 120 EF. | 
catégorie, — Exploitations dont le revenu! 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 100 F et ne dépasse pas 110 F. 
4 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
à 9 Fet ne dépasse pas 100 F. 
üe catégorie, — Exploitations dont le revenu! 5.900 
a moyen à l'hectare est supérieur| 
80 F et ne dépasse pas 9 F. | 
catégorie, — Exploitations dont le revenu! 5.100 | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur| | 
à 70 F et ne dépasse pas 80 F. | | 
7e catégorie, — Exploitations dent le revenu! 5.000 | 
moyen à l’hectare supérieur | | 
à 6) F et ne dépasse pas 70 F. | | 
8° catégorie, — Explaitations dont le revenu! 4.500 | 
cadastral moyen à l'hectare est supémeur | 
à 50 Feet ne dépasse pas 60 F. | 
9% eatégorie. — Expleitations dont le revenu 4.10 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F | 
40e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 3.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur | 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. 
11e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à j'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 30 F. 
u 42e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse| 
pas 20 F. | 
Cultures marafchères..... Ensemble du département..…..,..............l 100.000 
| 
piein champ. | 
| 
| 
Cultures florales.......... 190.000 
À 
Aviculture 106 F par pondeuse (vente d'œufs et de volaliles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de pougs 
sins}, 
Pisciculture Idem. 
2.000 


Cultures marafchères..... 
Pépinières sylvicoles...….. 


Aviculture 


Ensemble du 260.000 


70.000 


400 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles}. 
180 F par poudeuse (vente d'œufs, de volailles et de pous 
sins). 


100 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plue 
de dix ruches à cadres, groupées ou disséminées, sonÿ 


seules taxes spéciaiement, 


| 
| 
| 
Nièvre. 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Février 1932 


NATURE DES CULTURES 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Culture des endives...... 


Chicorée 


CressiCullure 
Cultures 


Cultures florales. 


Pépinières 


Apicullure 


Cultures 
Culture 
Cressiculiure 
Cultures florales: 


a) Orndinaires 
b) De plein champ...... 


Pépinières 


Apiculture 


Cultures 


Aviculture 


Champignennières en ga- 
leries souterraines. 


Cultures florales. 


AvICUITUre 


REGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations. 
2: 3 
Frances. 
Nord. 
Ensemble du département 100.000 
Idem. 
4° Lorsque la superficie vitrée. est inférieure] 460.000 
à 33 p. 100 de la superficie totale. 
2% Lorsque la superficie vitrée est égale ou| 180.000 
supérieure à 33 p. 100 de la superficie 
totale. 
Ensemble du département: 
Pour chacun des deux premiers hectares..| 75.000 
Pour chacun des cinq hectares suivants....| 45.000 
Pour chaque hectare en sus de gept.......h 30.000 
Ensemble du département. 
Oise. 
Ensemble du département... ee 80.000 
70.000 
Idem. 
135.000 
65.000 
Orne. 
Ensemble du départemenit. 180.000 
Pas-de-Calais, 
Ensemble du département: 
I. — Exploitations comprenant æmoins de! 460.000 
33 p. 100 de surface vitrée. 
Il, — Exploitations comprenant 233 p. 400 et] 480.000 


plus de surface vitrée. 


Ensemble du 


À 


Le bénéfice de 100.000 F n'est pas applicable quand !a 
culture a été entreprise pour la première fois en 1%2. 


Bénéfice forfaitaire applicable aux seuls qui 
sèchent eux-mêmes la racine provenant de leur exploi. 
tation et produisent la cossette. 


Lorsque la superficie totale de l’exploitation dépasse 7 heec. 
tares, la fraction qui excède 7 hectares n’est comptée que 
pour les deux tiers de sa superticie. k 


500 F par ruche à cadres. 

Les exploitations comportant | 4 de quinze ruches À 
cadres, groupées ou disséminées, sont seules taxées spé- 
cialement, 


e potes de 190.000 F ne s'applique qu'à la superûcie des 
08865. 


350 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant 
plus de dix ruches à cadres, groupées ou disséminées, 
sont seules taxées spécialement. 


400 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuss (vente d'œufs, de volailles et da 
poussins). 


10.000 F par ouvrier {exploitant compris}s 


#00 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). L 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles el auir:s 
produits}, 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
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3 4 


| France. 


Puy-de-Dôme. 


Généralité des cultures...[l. — Région de la Basse-Limagne (zone 11): | Perception de Clermon!-Ferrani: en entier; perception de 
catégorie, — Exploitations qui, en raison 6.900! buriol: communes d’Aulna Lébazat, Gerzat et Mälin 
soit de la qualité des terrains, soit des irat; percepiion de Pont-du-<hâteau: en entier à l'excep- 
culiures pratiquées, soit de sources parti- perception 
culières de profits, sont susceptibles de communes de Beauregard-UEveque, Bouzel, Espirat, Mois- 
produire des rendements pécuniaires supé- sat, Reignat et Vassel; percepiion de Riom: en entier; 
rieurs à la moyenne. perception d'Aizueperse : en entier; fferceplion de Cl Atel- 
des terrains correspond à la moyenne 
constatée dans la région et qui ne com 
rrtent aucune source particulière de pro- tuer 
ts. La grosse majorité des exploitations 
- unes de Lempi Sevchalles: perception de Marin- 
3° catégorie. — Exploitations dont la qualité 5.100 
des terrains est médiocre comparative- 
ment à la moyenne constatée dans la Lis 
région et qui ne comportent aucune source 
particulière de profits. 
I. — Région de :a Montagne de Riom (zone Perception de Montaigut-en-Combrailles: en entier à 5 
bourbonnaise) (zone | l'exception de là YOUX: percepih d lien- 
| ntier à e |: + d iartic 
re catégorie. — Méme définition que pour + aus 
la région de la Basse-Limagne. 
2% catégorie, — Même définition que pour 3.000 | 
Ja région de la Basse-Limagne., 
3e catégorie, — Mème définition que pour 2.600 
la région de !a Basse-Limagne. 
I. — Région de Ciat-Charensat-Saint-Gervais| Perceplion de Giat: en entier à l'exception de Ja com 
(zone 1V): mune de Saint-Etienne-des-Champs erve] de Pon- 
: A ergr en enter à le eplion de IA e d \ 
2 catégorie. — Même définition que pour 3.000 perception de Saint-Maurice-de-Pionsat: eomn s" de # 
la de la Basse-L magne. Buxières-sous-Roche-d'Agoux, Roche-d'Agoux et. Vergheas: 
3 catégorie. — Même définition que pour 2.600 percepiion de Saint Pries!-des-Champs mmunes de Hiol- a 
la région de la Basse-Limagne. let et Charensat. ER 
IV. — Région de Rochefort-Tauves-Saint- Perception du Mont-Dore: en entier à l'exception de la 
£Eauves (zone V): commune du Mént-Dore; perception de Muro!ls 
ire catégorie. — Même définilion que pour 1.500 munes de Murois, Saulzet-le Froid et le Vernet-sain'e 
la région de la Basse-Limagne. Marguerite; perception d'Oiby: communes d'OIby et 
2 catégorie. — Même définition que pour 3.900 à l'excention de la comm de Heume:.l'Eclise: perce 
la région de la Basse-Limagne. mi da ra Caint.Ca: 
= tion de Tauves le Ta et 
æ catégorie. — Même définition que pour 3.200 
la région de la Basse-Limagne, 
V. — Région de la Limagne des coteaux et Perception d'Ardes-sur-Couz commune de Madriat: per- 
de la Limagne du Lembron (zone VE ceplion ae Beaumont: en entier à l'excer di 
ire catégorie, — Môme définition que pour 3.S00| mMmune de Saint-Genès-Champaneile ; } pi de 1 
la région de la Basse-Limagne. mg oc de Billom, Montimorin, Périznat-ès-4 et 
2 catégorie. — Même définition que pour 3.200 entier: percepti de impeix entier exception 
la région de la Basse-Limagne. des communes de Grandeyrolles, - Saint-Nectaire et Ver 
Je catégorie. — Même définition que pour 2.800 rières; perceplion de Durtol: communes de Dburtol, 
la région de la BasseAimagne. »lanzat, Nohanent et Sayat: eplion e: en 
entier à l'exception de la commune de Saint-Babel: per- 
pt in : € cr est Ge 
commune de Vodable; perception de Jumeaux com 
mune de Lamontigie; per tion des Martr 
en entier; percepuon de Pontdu-CI s\, 
Dallet:; perception de Saint-Armant-Tallende: en entier à 
l'exception des communes d'Avdat, Cournois et 0 + 
perception de Saint-Cirgues: en entier à l'extepl des to 
communes ae Courgoul, Creste et Saurier; perceplion de 
Saint-Germain-Lembron: en entier; percepti de Sa | 
langes: commune d'Usson; perceplion de Vert 
communes de Vertaizon, Chas, ( Ir Mezel et Saint ! 
Bonnet-lès-Allier; perception de Vic-le-Comt en entier 
à l'exception des communes d'isserteaux, Manglieu et 3 
Sallèdes: perception de Châtelguyon: communes ds 
Châtelguyon, Moxac et Sant-Hippolste; perception de 
Cora brune comaunes de Heaurezard-\ lon, 
bronde, Gimeaux, Prompsat, Ts et Tou- 
retle; perceplion de Volvic: commune de Volvi partie 
constituée par le bourg et Crouzol) et toutes les autres ie 
communes de la perception. 
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ct catégories d'exploitalions, 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l’hectare 
(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Généralilé des cultures 
(suile). 


Puy-de-Lime 


VI. — Région du Bas-Allier et de la vailée 
de la Dore (zone Vil): 
ire catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
2e catégorie. — Mème définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
3e catégorie, — Même définilion que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


VII. — Région de demi-montagne (zone VII): 

catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

2% calégorie, — Même définilion que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

3° catégorie. — Môme définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


VIII. — Région de demi-montagne {zone IX): 

re catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

2 catégorie, — Même définilion que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

3* catégorie, — Môme définilion que pour 
la région de la Basse-Limagne. 


IX. — Région de montagne (Dores et Cézallier). 
{zone X): 

ire catégorie. — Même définition que pour 
la région de Ja Basse-Limagne. 

2 catégorie, — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 

3e calégorie, — Même définition que pour 


la région de la Basse-Limagne. 


Francs. 


(suite). 


3.800 
3.300 
2.800 


3.900 
3.400 
2.900 


Perception de Billom : communes de Bongheat, Bort-l'Etans 
Egliseneuve-près-Billom, Glaine-Montaigut, Mauzun «| 
Neuville; perceplion de Vertlaizon: commune de Rave!; 
perceplion de Randan: en entier à l'exception de la corn. 
mune de Saint-André-le-Coq; perception de Thiers: en 
entier; perception de Châteldon: en entier à l'exception 
de la commune de Lachaux; perception de Courpère: 
cominune de Courpière; perceplion de Lezoux: en entier 
à l'exception des communes de Lempty et Seychalles; 
perception de Maringues: communes de Crevant, Limouns 
et Vinzelles; perception de Saint-Rémy-sur-Durolle: com 
munes de Dorat ei Escoutous. 


Perception d’Issoire: commune de Saint-Babel; perception 
de Jumeaux: en entier à l'exception de la commune de 
Lamontgie; perception de Saint-Dier-d’Auvergne: en 
entier; perception Saint-Jean-des-Ollières: en entier, 
perception de Sauxillanges: en entier à l'exception de !à 
commune d'Usson; de Vernet-la-Varenne : en 
entier; perception de Vic-le-Comte: communes d'Isser- 
téaux, Manglieu et Sallèdes; perception d’Ambert: «n 
entier à l'exception de la commune de Valcivières et do 
la partie montagneuse de la commune de Job; pervep- 
tion d'’Arlanc: en entier; perception d'Augerolles: en 
entier à l'exception des communes de la Renauaie et 
Vollore-Montagne; perception de Châteldon: commune de 
Lachaux; perceplion de Courpière: en entier à lexce- 
tion de la cominune de Courpière; perception de Cun- 
Ihat: en entier; perception de Fournols: en entier; 

perception d'Olliergues: en entier à l'exception des com- 

munes du Brugeron et de Saint-Pierre-la-Bourlhonne; 
perception de Saint-Anthème: en entier à l’exception de 
la commune ae Saint-Anthème et de la partie monta. 
gneuse de la commune de Grandrif; percention de Saint- 

Germain-l’Herm: en entier; perception de Saint-Rémy- 

sur-Durolle: en entier à l'exception des communes de 

Dorat et Escoutoux; perception de Viverols: en enter. 


Perception d'Ardes - sur - Couze: communes d’Ardes - sur - 
Couze, Apchat, Augnat, Chassagne, Rentières, Saint- 
Hérent et Ternant; perception de Beaumont, commune de 
Saint-Genès-Champanelle; perception de Bourg-Lastic: en 
entier; perception ae Champeix: communes de Grandey- 
rolles, Saint-Nectaire ct Verrières; perception de Durtoi: 
communes de Chanat-la-Mouteyre et Orcines; perception 
d'Herment: en entier; perception d’issoire-banlieue : 
commune de Vodable; perception de Latour-d'Auvergne: 
en entier à l’exception des communes de Latour-d'Auvet 
gne, Chastreix, Picherande; perception de Murols: com- 
munes de Saint-Diéry, Saint-Pierre-Colamine et Sant 
Victor-la-Rivière ; perception d'Olby: en entier à l’exce 
tion des communes d'Olby et Nébouzat; perception «ae 
Rochefort - Montagne : commune de Heume-l'Eglise ; 
perception de Saint-Amant-Tallende: communes d'Aydat, 
Cournols et Olloix; perception de Saint-Cirgues: com- 
munes de Courgoul, Creste et Saurier; perception de 
Tauves: en entier à l’exception des communes de Tauves 
et Saint-Sauves; perception de Blot-l'Eglise: en entier; 
perceplion de Combronde: communes de Champs, joze- 
rand, Montcel et Saint-Hilaire-la-Croix; perception oe 
Giat: commune de Saint-Etienne-des-Champs; perception 
de Manzat. en entier; perception de Menat: en enticr; 
perception de Montaigut-en-Combrailles: commune de 
Youx; perception de Pionsat: commune de le Quartier; 
perceplion de Pontaumur: communes de Pontaumur, 
Combrailles, Miremont, Puy-Saint-Gulmier et Saint 
Hilaire-les-Monges; perception de Pontgibaud: en entier, 
perception de Saint - Gervais - d'Auvergne: commiüinhe 
d'Ayat; perception de Saint-Maurice-de-Pionsat: com- 
munes “de Saint-Maurice-de-Pionsat et Château-sur-Cher,; 
perception de Saint-Priest-des-Champs: communes 
Saint-Priest-des-Champs et Sauret-Besserve; perception 
de Volvic: commune de Volvie (à l'exception de la 
partie comprise dans la zone VI). 


Perception d'Ardes-sur-Couze : communes d’Anzat-le-Luguc! 
la Chapelle-Marcousse, Dauzat, la Godivelle, Mazoires, la 
Meyrand, Roche-Charles et Saint - Alyre - ès - Montagnes. 
Perception de Besse-en-Chandesse: en entier, Perception 
de Latour-d’Auvergne: communes de Latour-d'Auvergne, 
Chastreix et Picherande. Perception du Mont-Dore: com- 
mune du Mont-Dore. Perception de Murols: commune de 


Chambon-sur-Lac, 


(A suivre.) 


| 

| | 

| | 3.00| 


4 Février 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE B. A. 45 


NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploilations. 


— 
2 = 
S AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR PO'& LE CALCUL 
E 3 des béuélces forfaitaires imposables 
a 
3 | 4 
France. | 


Puy-de-Dôme (suile), 


| 
| 


| 


2 
— 
Généralité des cultures!x. de montagne (crêles du Forez) 
ji Zone A): 
on 4re catégorie. — Même définition que pour 
la région de Basse-Limagne, 
2% catégorie, — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
3 catégorie. — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
âturages d'eslive........ | Ensemble du département: 
1re catégorie, — Même définition que pour 
la région de la Basse-Limagne. 
2% catégorie. — Même définition que pour 
la région de ,a Basse-Limagne. 
3e catégoiie, — Môme définilion que pour 
la région de la Basse-Limagne, | 
Cultures maraîchères et | Ensemble du département.................... 
florales. 
Çultures fruilières: | 
Canada. 


a) Vergers ordinaires... 
b) Vergers de pommes 
Canada. 


a) Vergers ordinaires... 
b) Vergers de pommes 
Canada, 


BÉNÉFICES AGRICOLES 


12 


bénéice forfailaire imposable une rédu 


[Perception d'Ambert: commune de Valcivières et partie 
| Moniagneuse de Ja commune de Job. Perception d'Auzge- 


.100! rolles: communes de la Renaudie et Vollore-Montagne. 


Perception d'Uiliergues: communes du Brugeron et de 


Saint-Pierre-la-Bourlhonne. Perception de Saint-Anthème : 


conmune de Saint-Anthème et partie montagneuse de la 


.S00, commune de Grandrif. 


Dans l'ensemble du département. pour les exploitations 


.10) atlein‘es en 1952 par la fièvre aphteuse et qui ont fait 


| l'objet de déclarations rég'ementaires, il sera appliqué au 
cLon de 20 p. 100. 


| 


000 
| 


2.000, Communes de Saint-Germain-Lembron (à l'excention des 
00.000! vergers silués au Sud de Ja Couze pour la parlte à l'E<t 


17.500, Communes de Chalus; Coïlanges ‘verger « Comptour 


vu, 


4. 


1. 


de la route nationale n° 9); le Breuil {à l'exception des 
vergers Compris enire le chemin de Saint-Rarthe!emv et 
la rive gauche du bief: Neschers (à l'exception des ver- 
gers compris entre le village et le nouveau cimetière au 
Nord de la route allant de Neschers 
gers Silués au Sud de la route allant de Neschers à 
Champeix); Champeix (vergers de « Coudoux-bas ») ; 
Montaigut-le-Blanc (vergers « pré Aevandre », pré Pon- 
cet » el « pré de Coudoux ». vergers a Monrgtes », ver- 
gers « Nuger »); Tallende (leux-dits « pré clos », « Saint- 
Romain », « le Tarzet »); Saint-Rémy-<e-Chargnat (rive 
droite de l’Eau-Mère). 


000! Madriat: Ardes-sur-Couze : Remtières; Issoire; Perrier: 

Meilhaud; Saint-Cirgues: Chidrac; Saint-Vincent !à l'ex- 
ceplion des sections « les Quaires », « le Rieux », le 


Bassin », « le Thuel »}; Saint-Floret; Saint-Diéry (à l'ex- 
ceplion des seclions « le Cheix » et « Vernèuge 
Coudes ‘vergers « Pouget » et « Arbonna »): Champeix 
(vergers d’ « Aubary », vergers « Boulet Henri » et « Lau- 
renhourle »}; Monfaigut-le-Blanc l'exception des ver- 
gers classés en première catégorie) ; Grandevrol'es {aval 
du « Pont de Rivalet »): Veyre-Monton eux-dits 
« Praly », « Poumant », l' « Espinasseyre »}; Tailende (à 
l'exception des lieux-dits « Pré Clos », « Saint-Romain », 
« le Tarzet », « Talagnat », Brousseleix »); Saint-Amant- 
Tallende (vallée de la Veyre à l'exception du secteur 
compris entre la route du Crest et le chemin de Chadra! 
Vensat. 

50! Communes Ce Saint-Germain-Lembren {verger 
000! Sud de la Couze pour la partie à l'Est de la route natio- 
nale ne 9); le Breuil ‘vergers compris entre le chemin 
de Saint-Barlhe:emy et la rive gauche du bief) ; koudes : 
Collanges (à l'exception des vergers « Comptour » et 
« Tixier »); Bbergonne; Saint-Vincent ‘sections « les 
Quaires », « le Rieux », « le Bassin », « le Thuël »): Tour- 
Zel; Clémensat, Courgoul; Sain!-Diéry ‘sections « le 
Cheix » el « Verneuge »); Saint-Pierre-Colamine: Coudes 
‘à l'exception des vergers « Pouget » « Arbonna 
Sauvagnat-Sain'e-Marthe; Champeix ‘vergers situés entre 


la rive gauche de la Couze et la route nationale à !a sortie 
Est du bourg}; Grandeyrolles (amont du « Pont de Riva- 


let »); Ludesse; les Martres de-Veyre; Veyre-Monton {sec- 
teur de Roscot délimité: village de Veyre, route de Veyre 
aux Martres, commune des Martres, ruisseau la \evre): 
Tallende (lieux-dits « Talagnat », « Brousse!eix »), Saint- 
Amant-Tallende (à l'exception des vergers clasés en 
deuxième catégorie}; Saint-Saturnin: Orcet ‘vallée de 
l’Auzon) ; le Crest {vergers « Poinas », « Tinlot ». « Thil- 
lier », « Vélicité ») ; Chanonat; Ma!intrat; Aubière : Roma. 
gnat; Gerzat (à l'exception des vergers classés en qua- 
trième catégorie) ; Cébazat; Rlanzat; Nohanent; Sayat (à 
l'exception des sections « Charmes », « Pouzadoux », 
« Vernioles », « Croules », « Vaudouze »); Riom: Méné- 
trol; Mozac; Marsat; Châteaugay: Œnnezat; Saint-Beau- 
zire; Parentignat; Saint-Rémy-de-Chargnat ‘rive gauche 
de l'FEau-Mère); Aulhat; Brenat: Saint-Babel; Artanne 
(vergers « Gros Alphonse » et « Gros Marius ») ; Clermont- 
Ferrand; Beauregani-l'Evêque; Estandeul!;  Domaize ; 
Fayet-le-Château. 
3 
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et catégories d'exploit:fions, 


BÉNÉFICES 


fnrfaitaites 
imposatiles à l'hectare 
(explôitant férmier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfcee forfaitaires imposables. 


Cultures fruitières (suite) : 


«) Vergers ondinaires.. 


Puy-de-Dôme (suit). 


catégorie 


Canada. 


âyiculture du 0020 


1 


d'étangs). 


Aviculture 


Géntralitt des cultures.. 


0: 


2.500 


Communes de Collanges (verger « Tixier »); Neschers ven 
gers compris «entre te village et ke nouveau cimetiére 
Nord de la route ent de Neschers à Coudes et verge: 
situés au Sud de J4 roule allant de Neschers à Ch. 
peix); Champeix {à l’exceplion des-vergers class +; 
première, deuxième et troisième catégories); la saine. 
-Authezat, Saint-Sandoux; Veyre-Monten à 
Texception des vergers classés en deuxième et troisicrme 
calégeries) ; Cournois; Aydat; le Cendre; Qrcet (à lex. 
ceptlion «de la vallée de J’Auzon); la Roche Blanche: le 
Crest (à l'exception des classés en troisième cale. 
gorie) ; Gerzat {vergers à l'Ouest de la voie ferrée el ver. 
gers compris entre Ja voie ferrée et la roule alliant « 
Gerzat à Aulnat); Sayat {sections « Charmes », « Po. 
doux », « Vernicoies », « Croutes », « Vaudouze »); Mali. 
zal; Volvic; Enval; Saint-Hippoiyte; Vic-le-Comite ; Mire. 
fleurs; Saint-Mvyen; Artomne (à l'exception es vergers 
« Gros Alphonse » et « Gros Marius ») ; Combremie. 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits). 


Pyrénées (Basses-). 


.. | Ensemble du département..................00| 


Pyrénées (Hautes-), 


.1. — Régron de la plaine de Tarbes: 


1re catégorie. — Exploitätions dont le revenu 

ne moyen à l'hectare est supérieur 
80 F. 

2e catégorie. — Exgloilations dont le revenu 
cadastral moyen à d'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

8° caégorie — Exploitations dont le revenu 
cadastral meyen à l'hectare ne dépasse 
pas 60 F. 


Tu. — Région de la plaine Nord, des coteaux, 
des vallées pyrénéennes et sous-pyré- 
ntennes : 

tre catégorie. — Exploitatians dont le revenu 
EN moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F. 

2e catégore, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 60 F. 


ie catégorie, — Exnloitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 29 F. 


AM. — Région pyréméenne : 


1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
moyen à l’hecliare est supérieur 
4 F 


i 2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 

| cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 F et re dépasse pas #0 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 

s cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

pas 20 F. 


Cultures VWégumières delEnsemble du 


plein cramp. 


4.700 | 


3.600 


2.600 


1.600 


10.000 


1300 F par pondeuse. 


Cantons d'’Ossun ‘sauf Lamarque-Pontacq, Averan, Barry, 
Bénac, Hibarette, Layrisse, Orincles, Visker, Loucrup, 
Gardères, Luquet, Séron), Tarbes-Sud (sauf Barbazar- 
Debat, Sarrouilles, Angos, Montlignac), Tarbes-Nord (saut 
Pintac, Oroix et Tarasteix). 


Cantons d’Argelès-Gazost (sauf Cauterets), Lourdes. Saint 
Pé-de-Bigorre, la Barthe-de-Neste, Campan, Lannemezan, 
Mauléon-Barousse, Saint - Laurent -'Neste, Casteinau- 
Magnoac, Castelnau-Rivière-Basse, Galan, Mawboureut', 
Ossun (sauf Azereix, Juillan, Lannes, Louey, 
Pouyastruc, Rabastens-de-Bigorre, Tournay, Vi 
Bigorre, Bagnères, Communes d'’Esquièze-Sère, Esterre, 
Luz, Saiigos, Sassis, Ancizan, Arreau, Bazus-Aure, Vigne”, 
Oroix, Pintac, Tarasteix. Angos, Barbazan-Debat, Mont- 
nac, Cadéac, Sarrouilles, Beyrède-Jumet, urézaün, 
Guchen, JHhet, Sarrancolin, Bourisp, Guchan, Saint-Lar\, 
Vielle-Aure, Arcizane-Dessus, Arras-en-Lavedan, Arren, 
Aucun, Marsous, 


Cantons d'Aucun ‘sauf Arrens, Aucun, Arras tt 
zans-Dessus), Luz-Saint-Sauveur (sauf Luz-Saint-“au- 
veur, Esquièze-Sère, Esterre, Saligos, Sassis), Vielle-Aure 
(sauf Vignec, Saint-Lary, Viele-Aure, Bourisp Guchan, 
Bordères-Louron; communes de Cauterets, Au.on, Barran- 
coueu, Aspin-Aure, Gouaux, Lançon, Jézeaux, Pailhar, 
Ardengos!, Fréchet-Aure, Camous. 


Dans l’ensemble du département, pour les exploitations 
atteintes par la fièvre aphtense et ayant fait l’oujel de 
déclarations réglementaires, sera appliqué une rédut- 
tion de la superficie imposable égale à un demi-ectare 
par bovin ayant été malade, 


. 
Francs. 
| 
| 
| 1 
| | 3.600 
2.100 
| 
| 
| 
| | 
3 
4 
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_ 
RÉGIONS AGRICOLES sÊèis AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
RATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. HE des bénétires forfaitaires imposables, 
2 
| Francs | 
Pyrénées-Orieniaies. 
ultures...'f. — Région montagneuse: } Cantons de Mont-Louis, Sail'agouse, Olette (sauf les co 
Généralité des {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.830 | imunes de sahurre et de Serdinya}, Arles-sur-Tech, Pralse 
moyen à l'hec'are est supérieur  de-Mollo. 
à 2 +. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.20 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 9 F et ne dépasse pas 22 F. ù 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 # 
cadastral moyen à !l’hectare ne dépasse 
pas 9 F, 
[f. — Région sous-pyrénéenne : | Surplus du département. 
caégorie. — Exploitations dont le revenu 6.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 70 F. 
2% catégorie. — Exploitalions dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 70 F. 
3e catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.50 
cadas ral moyen à hectare ne dépasse 
pas 19 F. 
IL, — Cuitures généra'es pratiquées accessai- 
rement dans la région viticole: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.50 | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F. 
catégorie — Expsoilations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 100 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 0 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 29 F. 
Cultures marafchères et Région 1. — Cominune de Perpignan: Jurdins! 10.000 
jardins vergers. Saint-Jacques, de la rue Diderot à la Têt 
jusqu’au chemin de Charlemagne; rive 
droite du canal du Vivier jusqu'à l'octroi 
en direction de Saint-Estève, jusqu'à la 
rivière et la limite de la commune de Bom- 
as, 
hdgion 1. — Surplus de Perpignan, avec dél 125.000 
mitation au Nord par la route de Pia à 
Estagel, en aval pur te chemin de Charle- 
magne, Communes riveraines de la Têt 
jusqu'à Boulelternère; canton de Perpignan- 
Est; canton d’Argelès-sur-Mer: communes 
de Saint-Mivchel-de-Llottes, Corbère et Cor- 
bère-les-Cabanes. 
Région LI. — Surplus du déparlement....,...| 190.000 
Culture de la salade/ Ensemble du 95.000 
d'hiver. 
Cultures légumières de 55.000 
plein champ. 
Cultures fruitières : Idem. 
Abricotiers : 
a) Vergers 80.000 
b) Vignes-vergers...….. 60.000 
Pèchers ‘vergers sans 15.000 
autres cultures). 
Pépinières fruitières......|Commune d'Ille-sur-Têt . 90.000 
Surplus du 131.000 
Rhin (Bas-). 
Généralité des cultures... | Vosges : Le revenu cadastral exprimé en marks est à transformer en 
re catégorie. — Exploitations dont le revenu G.S00| francs sur la base de 1,25 pour 1 mark. 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur Pour les exploitations atteintes en 1952 par la fièvre 
a-91 F. aphteuse, les bénéfices forfaitaires ci<ontre seront 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.900 réduits de 25 p. 100 dans toutes les communes infectées 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur et interdites par arrèlé préfectoral pendant plus de deux 
à 75 F et ne dépasse pas 91 F. mois en 1952, 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 58 F et ne dépazse pas 75 F. 
£e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 41 F et ne dépasse pas 58 F. 
5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'heclare de dépasse 
pas 41 F. 
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RÉGIONS AGRICOILES AUTRES BLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES » £E3 
et calégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables. 
E 
1 2 5 4 
Francs 
Rhin (8as-) (suite). 
Généralité des cultures Plateau lorrain: Le revenu cadastral exprimé en marks est à transformer er 
(suite). 1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.800 | _ francs Sur la base de 1,25 pour 1 mark. 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur Pour les exploitations atteintes en 1%2 par la fi: 
à 61 F. aphteuse, les bénéfices forfaitaires ci<ontre sert 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.700 réduits de 2 p. 100 dans toutes les communes infectée: +! 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur interdites par arrêté préfectoral pendant plus de deux 
à 54 F et de dépasse pas 61 F. mois en 1952. 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 46 F et ne dépasse pas 54 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 r 
cada-tral moyen à f’hectare est supérieur 
à 239 F et ne dépasse pas 46 F 
5e catégorie, — Exploitations dont Le revenu 3.500 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas F 
Zone suus-vosgienne : Idem. 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.900 
moyen à l’hectare est supérieur 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu] 6.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 125 F et ne dépasse pas 142 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu] 5-300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 107 F et ne dépasse pas 125 F. ; 
4 catégorie. — Exploitations dent le revenu 4.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 90 F et ne dépasse pas 107 F. dt. 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu] 3.700 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 90 F. 
Plaine d'Alsace : Idem. 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 9.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 138 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 112 F et ne dépasse pas 138 F. 
de catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.300 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 88 F et ne dépasse pas 113 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 63 F et ne dépasse pas 88 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cada<tral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 63 F. 
Cultures marafchères......|Ensemble du | 140.000 
Cultures florales. .......... Idem...  195:000 
Houblon 165.000 Pour les communes de Kirchhein, Nordheiïm et Mar!enheim, 
aucune lmposition ne sera établie au titre de la culture 
houblonnière pour les exploitations dont le rendement à 
l'heclare est inférieur à quintaux de 50 kg. 
Choux à choucroute... Idem...... 75.000 
Asperges 81.000 


Apicullure 


Aviculture 


2.000 F par ruche à cadres. 

Ce tarif ne s'applique qu'aux apiculteurs de la région mon- 
tagneuse et aux apiculteurs de la plaine. 

Les exploitations comportant plus de 10 ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spécialement. 


400 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 


produits). 


LL. 
< 

LA 

4 


es 
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£3% 
RÉGIONS AGRICOLES 8 AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
ATURE DES CULTURES 
entégenies d'exploitations. des bénéfices [urfaitaires imposables 
2 3 
Frances. 
Rhin (Haut-). 
es cultures...[l. — Plaine de l'Il: Y compris, par assimilation, les communes de Geisswasser, 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.700! Rixheim, Sierentz, Uffaoltz, Vogelgrün, Watiwiller, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
2e catégorie, — Exploilalions dont le revenu 5.00) 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 64 F el ne dépasse pas 97 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyerr à l'hectare ne dépasse 
pas 64 F. 
I. — Sundgau et Jura: 
A) Sundgau proprement dit: 
ice catégorie, — Exploitalions dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 99 F. 
> catégorie. — Expioilations dent le revenu 4.500 
cadastral moyen à lFhectare est supérieur 
à 55 F et ne dépasse pas 99 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 55 F. 
B) Sous-région du Jura: Y compris, par assimilation, les communes de: Pelle- 
sgorie. — Exploitations » revent magny, Bisel, Bréchaumont, Bretten, Chavannes-sur- 
1.00 V'Etang, Diefmaiten, Eteinbes, Friesen, Fulleren, Gue- 
à 56. F % wenatten, Hindlingen, Largitzen, Lutran, Magny, 
catégorie. — Exploitations dont le revenu!  3.30| Merizen, Manireux-Jeune, Monireux-Vieux, Moos, Nieder- 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse kwg, Pietterhouse, Romagny, Saint-Cosme, Sunt-Ulr:ch, 
pas 56 EF. Seppais-le-Bas, Seppois-le-Haut, Soppe-le-Haut, Sscppe-le- 
Bas, Sternenberg, Struth, Ueberstrass, Valdieu. 
IT, — Vignoble (zone sous vos.ienne) : 
ire catégorie: Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 126 F 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l’hertare ne dépasse 
pas 126 F 
IV. — Montagne vosgienne : Y compris, par assimilation, les communes de Gucwenheim, 
fre catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.000! Micheibach. 
cadastral meyen à l'hectare est supérieur 
à 95 F 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 93,500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 61 F et ne dépasse pas 95 PF. 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 61 F 
& catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 
V. — Hard: Y compris, par assimilation, les communes de Anpenwihr, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 Cernay, Durrenentzen, Habsheïm, Kembs, Richwiller, 
cadastral moyen à lhectare est supérieur Staflelfelden, Urschenheun, Wiedensolen, Witlelshei. 
à 3 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 33 

Dans l'ensemble du département, pour les exploitations 
atteintes en 1952 par la flfvre aphteuse, et ayant fait 
mn — de déelarations réglementaires, il sera appliqué au 

néfite forfaitaire imposable une réduction de 20 p. 100. 
Surplus du 410.000 
Cultures légumières de}Région de 70.000 | Communes d'Attenschwilter, Bartenheim, Blotzheim, Bourg- 
plein champ. feiden, Buschwiller, Folgensbourg, Hegenheiïm, Hésingue, 
Ranspach-le-Bas, Rosènau, Saint-Louis, 
illage-Neuf, 
Surplus du 35.000 
Cultures du 115.000 
Cultures de choux à chou- Communes de Bischwibr, Holtzwihr, Illhaeu-| 75.000 
croute. sern, Crussenheim, Riedwihr, Wickersch- 
wihr. 
Pépinières ENSemMbIe du 80.000 
Apiculture Montagne 1.500 F par ruche cadres. Les exploitations comportant 
| plus de 10 ruches À cadres, groupées ou disséminées, sont 
seules taxées spécialement 
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Généralité des cultures. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Apicu]lure 


RÉGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CULTURES 
et calé res d'exploitations, = 
© 
4 3” 
Francs. 
Rhône. 
N Cultures florales: Ensemble du département. 
a) AVEC 150.000 
b) En plein air.......... 70.000 
a) De rosiers... 410.000 
D) 60.000 
c) D'ornement.......... 65.000 


Saône (Haute-). 


1. — Région de la Montagne vosgienne: 


ire catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
D 


2e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 36 F. 


3e calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 16 F 


Il. — Région sous-vosgienne : 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadasira, moyen à l'hectare est supérieur 
à 39 F. 


2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 39 F. 


3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastrai moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 19 F. 


IT, — Région des vallées et des plateaux: 


re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastra; moyen à l'hectare est supérieur 
37 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 17 Fet ne dépasse pas 37 F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 17 F. 


Ensemble du département... 


dem... 


3.800 


3.100 


4.700 


3.800 


6.300 


5.200 


4.200 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


dés bénéfices forfaitaires imposables. 


Les bénéfices de 1:0.000, 60.000 et 65.000 F sont réduils de 
10 p. 409 pour la parlie de l'exploitation qui excide 
3 hectares. 

D'autre part, le bénéfice de 110.000 F ne s'applique qu'aur 
surfaces plantées de rosiers destinés à la vente. 


300 F par ruche à cadres. 


Les exploitations comportant au moins dix ruches à cadres, 
sé, ss ou disséminées, sont seules taxées spéciale- 
ment. 


Cantons de Champagney, Faurogney, Melisey. 


Cantons d’Héricourt, Lure, Luxeuil-les-Bains, 
Bourg, Saint-Loup-sur-Semouse, Vauvillers, 
commune de Passavant, 


Noroy-le- 
Villersexe), 


Cantons d’Amance, Autrey-lès-Gray, Champlitte, Combeau- 
fontaine, Dampierre-sur-Salon, Fresne-Saint-Mamès, Gray, 
Gy, Jussey, à l'exception de la commune de Passi- 
vant, Marnay, Montbozon, Pesmes, Port-sur-Saône, Rioz, 
Saulx, Scey-sur-Saône, Vesoul et Vitrey. 


Dans l’ensemble du département, pour les exploitations 
atteintes par la fièvre aphteuse et ayant fait l’objet de 
déclarations réglementaires, il sera appliqué une réduc- 
tion de la superficie imposable égale à un hectare par 
vache laitière ayant été ma'ade. 


Application du bénéfice forfaitaire aflérent, pour chaque 
région agricole, à la première catégorie des cultures 
générales. 


1.200 F par ruche à cadres. , 


Les exploitations comporiant plus de 10 raches à eadres, 
a ou disséminées, sont seules taxées spéciale- 
men 


$ 
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NATURE LES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et ca: gories d'exploitations. 


Généralité des cultures... 


Cultures maraîchères..... 


Cultures légumijères de 
plein champ. 


ADICUILUrE 


Cultures florales : 
1° Avec châssis et arro- 
sage mécan:que. 
2 Autres exploitatjons. 


Pépinières autres que les 
pépinières viticoles. 


se 


Avicullure 


Shampignonniè:es en 
galeries souterraines. 


Belfort (territoire de). 


J. — Région de la Montagne vosgienne : 

re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à F. 

2 catégorie, — Expioitations dont le revenu! 
cadastral moyen à lhectare est supéricur| 
à 19 F et ne dépasse pas 29 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral môven à lhectare ne dépasse 
pas 19 F 


— Région sous-vosgienne : 
{re catégorie, — Exploitalions dont le reveni: 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


à 

%# catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 27 F et ne dépasse pas 47 F. 

3° catégorie, — Explaitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas F. 

— Région des pi'ateaux: 

{re catésorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
air. 

2e catégorie. — Exploitations dont ie revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 241 F el ne dépasse pas 44 F. 

o* catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 21 F 


Ensemble du 


hectare 


BÉNETFICES 
(exploitant leriier) 


impusables à 


Francs. 


x 


150 .000 


Saône-et-Loire. 

Ensemble du département, 

150.000 

90.000 

Hem. 

Pour chacun des trois prem:ers hectares......| 80.000 
Pour chacun des deux suivants...,.! 60.000 
Par hectare en sus de Cing............ssovsesl 40.000 


Ensemble du département, 


AUTRES FÊLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfcitaires imposables 


{Cantons de Giromagny et de Rougemont-le Château pour 


leurs parlies principales, 


Conimunes d'Anjoutey, Beaucourt, Biurg, Chaux, Croit, 
Evette, Felon, Fêche-l'Eglise, la Chapelle-sou: Chaux, 
Lebetain. le Salbert, Montboulon, Pelite-Fontaire, Saint- 
Dizier, Saint-Germain, Sermamasny et Villars-le-sec. 


Cantons de Belfort, Fontaine et Deïle (pour sa parlie prin- 
cipa:e). 


Pour les exploitations atteintes par la fièvre aphteuse et 
ayant! fait l’objet de déclarations réglementaires, il sera 
appliqué une réduction de la superficie imposable égale 
à un hectare par vache laitière ayant été malade. 


Application du bénéfice forfaitaire afférent, pour chaque 
région agricole, à la première catégorie des cullures 
générales. 


1.000 F par ruche à cadres. 

Les exploilations comportent plus de 10 ruches À cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spéciale. 

| ment. 


| 100 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
| 00 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 


produits). 


300 F par ruche à cadres. 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
pe nn (vente d'œufs, de volailles et autreg 
produits). 


100 F par tonne de fumier traité, 


| 
2 | 4 
| | 
| 1.900 , 
| 
| 4.500 | 
s, | 
3.600 
| 
| 6.000 
5.000 
3.000 | 
| 
= 
le 
Ce | À 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


el catégories d'exyloit. tiens. 


7 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bévéfices forfaitaires imposables. 


2 3 
Francs. 
Sarthe. 
Généralitf des cullures...|Ensemble du département: 
catégorie. — Exploilations dont le revenuf 7.500 | 
moyen à l'hectare: est supérieur 
1F 
2 calégorie. — Exploilations dont le revenu! 6.408 | 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 61 F et-ne dépasse pas 74 F ! 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu! 5.306 
cadastral moyen à l’hectlare est supérieur 
à 51 F et ne dépasse. pas 61 F. 
catégorie. — Explaitations dont le revenu] 4.690 
cadastral moyen à est supérieur 
à 46 F'et ne dépasse pas 01 F. 
5e satégorie — Exploilations dônt le revenu, 3.600 |, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 35 F et ne dépasse pas 41 F. 4 
6 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700 |, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur ï 
à 29 F et ne dépasse pas 35 F. ’ 
7 catégürie, — Exploitalions dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F. 
Pour les exploitations atieintes par la fièvre aphteuse et 
ayant fait l’objet de déclarations réglementaires, il sera 
appliqué une réduction de la superficie imposable égale 
à: 2,25 hectares par vache laitière ayant été malade; 
0,50 hectare par bovin ayant été malade; 0,20 hectare par 
£ porcin ayant été malade; 0,10 hectare par ovin ayant été 
; malade, 
Cultures du 130.000 
Püpinières. Idem. 
Pour chacun des 3 premiers hectares.........| 30.000 
Pour chaque hectare au-dessus de 3 et ius-| 20.000 k 
qu'à 7 hectares inclus. 
Pour chaque hectare en sus de 7..........:1  10.0004 
Ensemble du département... 0! 
AVICUIIUrS es 400 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits). 

Champignonnières cn 60.000 F pour chacun des trois premiers ouvriers (explol- 
galcries souterraines. ï tant compris); 40.000 F par ouvrier en sus de trois. 
Savoie. 

Généralité des cultures.. groupe de régions (Aïbanaïis, Chautagne, Cantons d’Aix-les-Bains, Albens, Chambéry-Nord ‘sauf 

C'use-de-Chambéry, Combe-de-Savoie, Petit- Curienne, les Déserts, Puygros, Saint-Jean-d’Arvey et 
ù (sauf Corbel, Entremont-le-Vieux et Saint-Pierre-d'Entre- 
6.401 monti, Grésy-sur-Isère, Montmélian, la Motte-Servolex, 
à 60 F : Pont-de-Beauvoisin, la Rochette, Ruffieux, Saint-Genix-sur- 
Guiers, Saint-Pierre-d’Albigny (sauf la Thuile) et Yennre. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.600 | Communes d’Albertville, Gilly-sur-Isère, Grignon, Mercury- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Gemilly, Monthion et Saint-Sigismendi 
à 40 F et ne dépasse pas 69 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 F 
2e groupe de régions (Beaufortin, Beauges | ‘Cantons de Beaufort, le Châtelard et Ugine. 
Chartreuse, Val d’Arly): Césarches, Corbel, Curienne, les 
1re catégorie. — Explaitations dont le revenu 5.800 éserts, Entremont-le-Vieux, Marthod, Pallud, Puygros, 
cadastral moyen l'hectare est supérieur| Saint-Jean-d'Arvey,  Saint-Pierre-d'Entwemont,  Thénésol, 
|, à 2 F. Thoiry, la Thuile et Venthon. 
2e aatégorie, — Exploitations dont le revenu 5.100 | 
cadastral moyen. à. Fheetaré est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 25 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 4.108} 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas 15 F. 


4 
| 
4 
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NATURE DES CULTURES “235 
et catégorios d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables 
9 
= 
{ ? ‘ 
Savoie (suite). 
Généralité des cultures 2% groupe de régions (Maurienne et Taren- Cantons d'’Aiguebelle, Aime, Bourg-Saint-Maurice, Buzel 


(suite). 


Alpage 


Cultures marafchères..... 


Cultures fruitières : 
4° Pommiers à haute 
tige et en plein vent 

{prés-vergers). 


2e Arbres à basse tige 
(vergers). 


Cultures florales: 
a) De plein air.....,.... 
b) Sous serres... 
Pépinières : 
a) 
b) D'ornement.......... 


APICUILUrE 


Généralité des cultures... 


taise) : 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.100 | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 20 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

| pas 10 


Ensemble du 


Idem. 
69.000 | 
| 
70.00% | 
12,000 
Idem. 
(A .000 
63.000 


Savoie (Haute-), 


{re région: Bas et moyen pays, exploitations 
dont l'altitude moyenne est inférieure 
à mètres: 

re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 7.000 
er moyen à l’hectare est supérieur 

00 F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastra! moyen à l'hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 50 F. 

3e categorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 
pas 25 F. 

% région: Exploitations de montagne à l’alti- 
tude moyenne de 900 mètres et aur- 
dessus : 

re catégorie. — Exploilations dont le revenu 6.500 
cadastral moyen à l’hectare est sypérieur 

F. 

2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 30 F. 

3 catégorie. — Exploilalions dont revenu 9 500 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 15 F. 


Cultures maraichères..... 


Ensemble du 00.00 


la Chambre, Lanslebourg, Modane, Moutiers, 

de-Maurienne et Saint-Michelde-Maurienne. 
Communes de la Bâthie, Cevins, Esserts-Blay, 

Saint-Paul-sur-Isère et Tours-en savoie. 


Saint-Jean 


Rognax, 


Dans l'ensemble du département, pour les exp'oitations 
alleintes par la fièvre aphteuse et ayant fait l'obel de 
déclarations réglementaires, il sera appliqué une réduc- 
tion de la superficie imposable égale à un hectare par 
gros bovin ayant été contaminé. 


Bénétice de 3.600 F par vache laitière. Le tarif est ré luit 
de moitié lorsque la bête n'appartient pas à l'exploitant. 


125 F par arbre, les cinq premiers arbres élant exonérés. 
Le bénéfice forfaitaire prévu dans chaque groupe de 
régions pour la généralité des cullures sera appliqué 
à la superficie des prés où se trouvent les plantations, 
étant précisé que ces prés seront rangés dans la troisième 
catégorie des exploitations de polyculture, 


A0 F par ruche à cadres sédentaire. 

S09 F par ruche à cadres pastorale. Les exploitalions com- 
portant plus de dix ruches à cadres, groupées ou dissé. 
ininées, sont seules (axées spécia:ement, 


En ce qui concerne les pâlurâges on alpages situés à plus 
de 1.100 mètres d'altitude, le bénéfice forfailaire sera 
calculé séparément en appliquant à la surface exploitée 
un tarif uniforme de 1.%%0 F à l'hectare. 


Pour ‘es exploilalions atteintes par la fièvre aphteuse et 
avant fait l'objet de déclarations réglementaires il sera 
app'iqué une réduction de la superficie imposable égale 
par vache laitière avant été malade : 

A 1 pa dans la fre région; 
A 2 na dans la 2e région; 
A 4 ha dans les pâturages ou alpages. 


| | Fa 
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RÉGIONS AGRICOLES SDRÉE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL f 
€ © 
NATURE DES CULTURES 
; et catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 
France. 
Seine. 
Cultures maraîchères : Ensemble du département.....s....s.ossoses Dans chaque catégorie, le bénéfice est applicable à la 
La surface vitrée avec superficie totale (terrains cultivés, allées, auges, fosses, 
cloches et châssis est, fumières, hangars et autres dépendances d'exploitation). 
î. pendant la période de 
culture forcée, 
à rapport à la superficie 
totale de  lexploita- 
$ tion: 
a) Comprise entre 5 et 125.000 
15 p. 100. 
b) Comprise entre 16 et 200.000 
p. À 
c) Supérieure à #0 p. 250 .000 | 
100. 
Cullures légumières de 
plein champ: 
a) Terrains d'épandage: Commune de Gennevilliers et sections C, 
et F, de Ja commune de Villeneuve-la- 
Garenne, 
: Pour chacun des deux 65.000 
premiers hectares. 
ie Pour chacun des cinq 55.000 
hectares Suivants. 
Pour chaque hectare 45.000 
en sus de- sept. 
b) Autres terrains......!Surplus du département... 30.000 
Cultures fruitières: Ensemble du département, 
a) De plein vent........ 55.000 
b) Arbres taillés........ 95.000 
(Sa c) Arbustes à baies et 55.000 | * 
fraisiers (cultures non 
intercalaires). 
d) Jardins mixtes (cul- 110.000 
tures fruitières avec = 
fleurs), 
Cultures fiorales: ELITE | Lorsque la superficie totale de l'exploitation dépasse 7 hec- 
à Forceries de lilas: tares, la fraction qui excède 7 hectares n’est complée 
Pour chu des die 150.000 que pour les deux tiers de sa superficie 
premiers hectares. 
Pour chacun des cinq | 65.000 
hectares suivants. 
Pour chaque hectare 50.000 
en sus de sept. 
\ 
Pépinières : Idem Lorsque la superficie totale de exploitation dépasse 7 hec- 
: Pour chacun des deux 400.000!  tares, la fraction qui excède 7 hectares n’est comptée 
à premiers hectares. que pour les deux liers de sa supertficie. 
Pour chacun des cinq 50.000 
hectares suivants. 
Pour chaque hectare en 35.000 
sus de sept. 
Apicullure Jdem ruche à caûres. Les exploitations comportant plus 
de dix ruches à cadres, groupées ou disséminées, sont 
seules taxées spécialement. 
Champignonnières en gale- Idem. 
ries : 
ai Exploifations à puits. 
Pour chacun des deux 100.000 
premiers ouvriers (y 
compris l'exploitant). 
Pour chacun des deux 50.000 
ouvriers suivants. 
Pour chacun des au- 25.000 
tres ouvriers. 
b) Exploitations à bou- 
che. 
Pour chacun des deux 420.000 
premiers ouvriers (y 
compris l'exploitant). 
Pour chacun des deux 60.000 
ouvriers suivants. 
Pour chacun des au- 30.000 
ouvriers. 


| 
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REGIONS AGRICOLES SP£E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR IE CALCUL 
2% 
NATURE DES CULTURES “5:23 
et catégories d'exploitations, = 5 £ 5 des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 2» 
3° 
1 3 
Seine-tntérieure. 
Près #nsemble du 0 
Cultures maraîchères: Idem. 
a) Avec faibie proportion 160.000 
de chassis. 
Lb) Sans récoltcs sous 130.000 
châssis. 
Cultures fruitières : m 
a) Vergers industriels 70.000 
(arbres en espaliers et 
cantre-espaliers). 
b) Arbres de plein vent 30.000 
{cultures pratiquées 
dans es « cours frui- 
tières »). 
Cultures florales: Ider 
a) Sous châssis sans pré- 170.000 
dominance de serres 
chaudes. 
b) De plein air avec 110.000 
châssis. 
Cressicuiture 170.000 | Le bénéfice de 170.000 F n'est applicable qu'à la superficie 
| des fussés ou bassins. 
Aviculture 100 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles. 
| "4 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits), 
Seine-et-Marne. 
Cultures maraîchères.....| Ensemble du département: Les hénélices de 130.000, 170.000 et 270.000 F s'appliquent à 
a) Sans récolte sous châssis................ 130.000! la Superficie totale de l'exploitation. 
b) Superficie vitrée n'excédant pas 15 p. 400! 170.0% 
de la superficie totale de l'exploitation. 
c) Superficie vitrée supérieure à 15 p. 100! 270.000 
de ta superficie totale de l'exploitation. 
Cultures fruitières.......,./Ensembie du département: 
a) Arbres taillés........ 00.000 
0) Vergers de 120.000 
Cressiculture .............|Ensemble du département...........ssssse.| 320.000 + bénéfice de 330.000 F ne s'applique qu'à la superficie des 
osses, 
Apiculture …..............| Ensemble du département........,.....…. vive 600 F par ruche à eadres. 
Les exploitations comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spéciale- 
ment. 
Seine-et-Qise. 
Cultures maraîchères : Ensemble du ose ee Dans chaque catégorie, le bénéfice est applicable à la 
4o Superficie des terrains 125.000 superficie totale (terrains cultivés, allées, auges, fosses, 
sous verres (cloches, fumières et autres dépendances de l'exploitation), 
châssis) comprise 
entre 5 et 15 p. 100 de 
la superficie totale de 
l'exploitation. 
2° Superficie des terrains 200.000 | 
sous verres comprise 
centre 16 et 40 p. 100 
de la superficie totale 
de l'exploitation. 
3° Superficie des terrains 2.000 
sous verres supé- 
rieure à 40 p. 100 de 
la superficie totale de 
l'exploitation. 
Cultures fruilières: Idem. 
1° De plein vent.......….. 45.000 
2° Arbres {aillés....... 82.000 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 


BÉNÉÊFICES 
torlaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


9 


| Franes. 


Seine-et-Oise suite). 


90.000 
40.000 
30.000 


2 
Pépinières : | Ensemble du d'pa 
Pour chacun des deux 
premiers hectares 
Pour chacun des cinq 
hectares suivants. 
Pour chaque hectare en 
sus de sept, 
Plantes médicinales : Idem 
l'our la surperficie n’excé 
dant pas 1 hec'are. 
Pour la superficie en sus 
du premier hectare. 
Champignonnières en gale Idem. 
ries souterraines : 
4° Exploitations à 
bouche. 
2° Exploilations à 
puits. 
Sèvres (Deux-). 
Généralité des cultures...1}}. — Le Marais: 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 91 F. 

2e catégorie. — Explhitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectlare est supérieur 
à 87 F et ne dépasse pas 97 F 

3e calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 57 F et ne dépasse pas 87 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 67 F et ne dépasse pas 77 F. 

5e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 57 F et ne dépasse pas 67 F. 

Ge calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 47 F et ne dépasse pas 57 F. 

7e catégorie. — Exploilations dont Je revenu 
cadastral moÿen à l'hectare est supérieur 
à 37 F et ne dépasse pas 47 F. 

8e calégorie. — Exploitatione dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 27 F el ne dépasse pas 37 F 

9% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 27 F 


5.500 


5.200 


4.900 


4.700 


4.400 


4.000 


3.700 


3.100 


3.000 | 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


À 


Lorsque la superficie toläle de l'exploitation dépasse 7 hec 
tares, la fraction qui excède 7 hectares n'est complie 
que pour les deux tiers de sa superficie. 


La culture de la menthe, à l'exelusion de toute autre 
plante médicinale, sur une superficie totale supérieure à 
ares, est assimilée à la polveulture ,3° catégorie) lors- 
que la production est affectée à la distillerie coopérative. 


Le bénéfice de 330.000 F n2 s'applique qu’à la superficie 
des fosses, à l'exclusion des terrains annexes qui ne 
seront pas taxés. 


900 F par ruche à “adres en production pour chacune des 
80 premières ruches. 

600 F par ruche à cadres en production pour chaque ruche 
en sus de 80. 

Les exploitalions comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spéciale- 
ment, | 


120.000 F pour chacun des deux premiers ouvriers ÿ 
compris l'exploitant, 

60.000 F pour chacun des deux ouvriers suivants. 

30.000 F pour chaque ouvrier en sus de quatre. 


100 004 F pour chacun des deux premiers ouvriers, ÿ 
compris l'exploitant. 

50.000 F pour chacun des deux ouvriers Suivants. 

35 000 F pour chaque ouvrier en sus de quatre. 

Pour les exploitations comportant à la fois des galeries à 
bouche et des galeries à puits, il sera fait application 
d'un tarif intermédiaire déterminé en proportion des 
nombres respectifs de toises cultivées dans chaque 
espèce de galeries. 


Canton de Frontenay-Rohan-Rohan (communes d’Amuré, 
Arçais, Sansais,#le Vanneau); canton de Mauzé (com- 
munes du Bourdet, Saint-Georges-de-Rex, Saint-Hilaire-la- 
Palud) : “anton de Niort (2°) «communes de Coulon, Magné, 
Saint-Lignaire). 


| 
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NATURE DES CULIURES 
et cat‘gories d'exploitations, des béuéfices forfaitaires imposables 
a 
2 3 
Francs. | 
Sèvres (Deux-) ‘suite) 
Généralité des cullures:IT. — Plaine de Niort et de la Mothe-Lezay: | Cantons de Peauvoir-sur-Niort, Brioux-sur-Boutonne, Chef. 
(suite). Boulonne, Niort (fer) et Praherq; cantons de Celles-sur- 
Exploilations dont le revenu Bell: cominunes d'Aigonnav. Fressines, Montion Pa Mou- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | gon, Süinte-Blandine, Saint-Médard et Thorign canton 
à F. de Coulonges-sur-l'Aulize (comanunes de Saint-Pompain 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenü 4.930! et de Viliers-en-Plaïr : canton de Frontenay-Rohan- 
cadastral moyen à lheclare est supérieur Rohan (communes de Bessines, Epannes, Frontenay- 
à 73 F et ne dépasse pas 83 F, Rohan-Rohan, Saint-Symphorien et Vallans): canton de 
nl Lezay (communes de Chenay, Chey, Lezay, Messé, Rom 
% catégorie. — Exploilations dont le revenu 3 | Saint-Coutant, Sainte-Soline, Vançais, Vanzay); canton 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur de Mauzé-sur-'e-Mienon (communes de Mauzé-sur-le- 
à 63 F et ue dépasse pas 13 F. | Mignon, Petit-Bren.l Deyrancon, Pr aires, Prin Deyrancon, 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.00| Ja Rochénard et Usseau); canton de Meile (communes 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | de Mazières-sur-Béronne et Paizay-le-Tort,; canton de !a 
à o3 F el ne dépasse pas 63 F. | Mothe-Sa nt-Héraye {communes d'Avon, Bougon, Exou- 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.700! JUN, la Mothe-SaintIéraye, Pamproux, Salles) : canton 
de Niort (2°) {communes de Saint-Florent et Souché): 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur “anton à ain! 
à 13 F et ne dépasse pas 53 F canton de Saint-Maixent (4er) (communes de Rreloux-la- 
| Crèche et Francois); canton de Saint-Maixent (2°) (com- 
catégor:e. — Explo.lations dont le revenu 3.500! munes de Chaïagné et Sainte-Fanne); canton de Sauzé- 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur Vaussais (communes de Caunay, Limalonges, Mairé- 


à 33 F et ne dépasse pas 43 F. 

7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieu 
à 23 F et ne dépasse pas 93 F. 

8° catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 23 F 

9e catégorie, — Exploitations dont le revenü 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F. 


HI, — Plaine de Thouars: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heciare est supérieui 
à 6 F. 

2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lhectare est supérieui 
à «3 F et ne dépasse pas 63 F. 

3e catégorie — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 43 F el ne dépasse pas 59 F. 

&e catégorie. — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieui 
à 33 F et ne dépasse par 43 F 

5° catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 33 F. 

Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 33 F. 


IV. — Entre paine et Gâline el plateau mel- 
lois: 


re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hecltare est supérieur 
à 76 F. 

2% catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 66 F et ne dépasse pas 76 F, 

3e catégorie, — Expluitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 56 F et ne dépasse pas 66 F. 

& catégorie, — Exp'oitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 46 F et ne dépasse pas 5% F. 

5e catégorie. — Exploitations dont Je revenn 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 36 F et ne dépasse pas 46 F. 

6° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 96 F. 

Te catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 
pas 26 F, 


| 


co 


= 


t2 


5.200 


4.700 


4.290 


3.900 


3.600 


3.300 


3.000 


Lévescault, Montalembert, Pers, Pliboux et sauzé-Vaus- 
Sais). 


Canton de Thouars (communes de Bagneux, Pilazais, Brie, 


Brion-près-Thouet, Louzy, Maulais, Missé, Noizé, Oiron, 
Pas-de-Jeu, Rigné, Saint-Cyr-la-Lande, Saint-Ja *s-de- 
Thouars, Saint-Jean-de-Thouars, Saint-Léger-de-Monibrun, 
Saint-Martin-de-Mâcon,  Saint-Martin-dé-Sanzay,  Sainte- 


Ralégonde, Sainte-Verge, Taizæ, Thouars, Tou:tenay); 
canton d’Airvault (comimunes d’Airvault, Availles-Thouar- 
sais, Borcq-sur-Airvault, Irais, Marnes, Saint-Généroux, 
Saint-Jouin-de-Marnes et Souièvres}; canton de Saint- 
Loup-sur-Thouet (communes d'’Assais, les Jumeaux, 
Louin, Saint-Loupsur-Thouet et Tessonnières); canton 
d’Argenton-Châtean (commune d’Argenton-l'Eglise); can- 
ton de Saint-Varent (comumüne de Luzay). 


Canton de Celles-sur-Belle {communes de Beaussais, Celles- 
sur-Belle, Prailles, Verrines et Vitré); canton de Champ- 
deniers (communes de Germond, Rouvres, Saint-Chris- 
tophe-sur-Roc, Saint-Penis, Sainte-Ouenne, Surin et 
Xaintray); canton de Coulonges-sur-l'Autize (communes 
d'Ardin, Béceleuf,  Coulonges-sur-l’Autize,  Faye-sur- 
Ardin); canton de Lezay (commune de Sepvret}; canton 
de Melle (communes de Chail, l'Enclave-de-la-Martinière, 
Maisonnais, Melle, Pouffonds, Saint-Génard, Saint-Léger- 
lès-Melle, Saint-Martin-lès-Melle, Saint-Romans-lès-Melle, 
Saint-Vincent-la-Châtre et Sompl); canton de la Mothe- 
Saint-Héraye (communes de ja Couarde et Soudan); can- 
ton de Saint-Maixent-l'Ecole {ler) (communes d'Azay-le- 
Brûié, Cherveux, Saint-Maixent-l'Ecole, Saivres): canton 
de Saint-Maixent-l'Ecole (2%) (communes d’Exireuil, Nan- 


teuil, Romans,’ Saint-Martin-de-Saint-Maixent,  Sainte- 
Néomaye, Souvigné); canton de Sauzé-Vaussais (com- 
munes des Alleuds, la Chapelie-Pouilloux, Clussais, 


Lorigné et Melleran). 


| | 
| 
| | 
| 2.500 | 
| 
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NATURE BES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


BÉNEFICES 
forfaitaires 


et catégories d'exploitations. 


imposables à l'hertare 
(exçloitant fermier). 


Cénéralilé des cultures 
(suite). 


Cultures maraîchères...... 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures florales: 
a) Sous verre....s 
b) En plein air...... ne 


fépinières de peupliers... 


fruitières. et 
‘ornementation. 


Aviculture 


Cultures maraîchères..... 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposabtes 


Sèvres (Deux-) (suile). 


V. — Gâline: 

{re catégorie. — Exploitations dant Je revenu 4.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 69 F. 

> catégorie. — Exp'oitatjons dont Je revenu 4.300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 59 F et ne dépasse pas G9 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral! moyen à l'hectare est supérieur 
à #9 F et ne dépasse pas 59 F. 

& catégorie, — Exploitations dont le reven' 3.700 
cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 39 F et ne dépasse pas 49° F, 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 39 F 

6° catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadestrai moyen à l'heclare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 29 F. 

7 catégorie, — Expluitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 19 F. 

VE. — Bocage: 

ire catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 57 F. 

%e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 47 F et ne dépasse pas 57 F 

3° catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 37 F et ne dépasse pas 47 F. 

& catégorie, — Exploitatiôns dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à %7 F et ne dépasse pas 37 F. - 

catégorie, — Exploitations dont le revenn 2.500 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 27 F. 

Ensemble du 72.000 
Idem. 

115.000 
72.009 


Somme. 
fe Vatiée de la Somme: 
a) Communes d'Amiens, Camon, Dreuil.| 150.090 
Longueau, Pont-de-Metz et Rivery. 
b) Communes <Abbevile, Cambron, Ma-| 120.000 


reuil-Caubert. 


c) Communes de Bray-sur-Somme, Corbie,! 90.000 
Doingt-Flamicourt, Éppeville, Ham, Pé- 
ronne, Sailly-Laurette, Sainte-Radegonde 
et Saint-Sulpice. 

2e Surplus du 70.000 


Cantons de Mazÿres-en-Gâline, Ménigoute, 
Secondigny et Thénesay; canton de Cham 
munes de Champdeniers, Champeaux, la Chapelle-Baäton, 
Cours et Pamplie}; canton de 
{communes du Beugnon, du Busseau, la Chapelle-Th:. 
reuil, Fenjioux, Puy-Hardy, Saint-Laurs, Saint-Maixent-de- 
Beugné et Scillé); canton de Saint-Maixent-l’Ecole (11) 
(commune d’Augé); canton de Moncoutant (communes 
de l’Absie, la Chapelle-Saint-Etienne, la Chapelle-Sain! 
Laurent, Clessé, Largeasse, Saint - Paul-en-Gâtine cet 
Trayes) ; canton de Saint-Loup-sur-Thouet (communes du 
Chillou, Gourgé, Lamairé et Maisontiers). 


Parthenay, 
eniers 


Cantons de Bressuire, Cerizay et Châtillon-sur-Sèvre; can- 
ton d'Airvault (commune de Boussais); canton de Mon- 
coutant (communes de Breuil-Bernard, Chanteloup, Mon. 
coutant, Moutiers-soùs-Chantemerle et Pugny); €canton 
d'Argenton -Château (communes d’Argenton - Château, 
Boësse, Bouillé - Loretz, Bouñlé - Saint - Paul, Breuil-sous- 
Argenton, Cersay, la Coudre, Etusson, Genneton, Mas- 
sais, Moutiers.sous-Argenton, Saint-Aubin-du-Plain, Saint- 
Clémentin, Saint-Maurice-la-Fougereuse, Saint-Pierre À 
Champs, Sanzay, Ulcot et Voultegon) ; canton de Thouars 
(commune de Mauzé-Thouarsais) ; canton de Saint-Varent 
(communes de la Chapelle-Gaudin, Coulonges-Thouarsais, 
Geay, Glenay, Luché - Thouarsais, Pierrefitte, Sainte- 
Gemme et Saint-Varent), 


500 F par pondeuse {vente d'œufs et de volailles). 


| 
| 
4 


| | 
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et catégories d'exploitations, des béntices forfaitaires imposables 
1 2 3 
Francs. 
Somme ‘suilc). 
légumières de Ensemble du département. | 
plein champ. 4° Produeteurs traitant leur récolte dans! 20.000 Les bénéf es forfaitaires de 20.000 F et de 12.000 F ne 
une conserverie leur appartenant. | | s'applque nt q u'à la culture Ces petits pois et des haricols 
| à l’ istrie de la conserve lorsque cette culture 
2 Producteurs livrant leur récolte à 12.00 pra! une hectares par 
conserverie ne leur appartenant pas. 


exploitation. 


Culture des endives......|Ensembte du uépartement... esse. 70.000 | Le bénéfice de 70.000 F ne s'applique qu'à la superficie 
affectée à la culture des racines. Il n’est pas applicable 
aux exploitations dans lesquelles Ja culture des endives 


a été entreprise pour la première fois en 1952. 1 
Cressicullure 190.000 | Le bénéfice forfaitaire de 490.000 F ne s'applique qu'à Ja 
| superficie des fossés. 
Pépinières Idem. 


Pour chacun des deux premiers hectares....}| 60.000 
Pour chacun des cinq hectares suivants......| 40.000 
Pour chaque hectare en sus &e sept 


loitation d'élangs......| Ensemble du 2.560 | Le bénéfice forfaitaire de 2500 F ne s'applique qu'à 
Exp ë semble @u département superficie des étangs susceptible d'exploilation, 


Azicelture Idem 


Tarn. 


4 


Généralité des cullures...1l. — Région viticole: Cantons de Gailac, Castelnau-de-Montmiral (sauf Larroque 

à {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.640 (sauf Bournazel, Campes, Labarthe-Bleys, Lacapelle-Séga- 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur lar, Mouzieys-P inens, Saint Marcel, Saint-Martin-Laguépie 

awr. et Tonnac}), Graujhet (sauf Missècle et Moulayrès), Albi 

2° catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.80 (pour les seule COM s de Mar: , 

moyen à l’hectare est supérieur Vileneuve-sur-Vère, Roufflac et Carlus), Hlefranche 

à 2% F et ne dépasse pas 55 F (pour les seules communes de Cunac et Cambon), Lavaur 

6 . (pour les seules communes d'Ambres, Giroussens, Lugan, 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.680 Saint-Jean-de-Rives, Saint Lieux-lès-Lavaur, Saint-Suipice- 

cadastfa: moyen à l'hectare ne dépasse la-Pointe), Monesties (pour la seule commune de Virac}), 


pas 2 F. Salvagnac, Vaour (pour ja seule commune d’itzac). 


il. — Région des plateaux: 


Cantons d’Alhan, Aïbi (sauf Caïlus, Roufflac, Marssac, 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu] 3.610! Maïthoc Mithavet et Vilieneuve-Sur Valence, Vile- 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur franche (sauf Cambon et Cunac), Valderies, Carmaux : 
233 F {sauf Labastide-Gabausse et Taix), Monesties {sauf Virac 
à Er: et Combefa), Pampelonne, Cordes (pour les communes 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.80) de Bournaze!l, ar Labarthe-Bleys, Lacapelle-Ségalar, 
cadastral moyen à l’hectare st supérieu” Mouzievs-Panens, Saint Tonnac et Saint-Martin- 
à 17 Fet ne dépasse pas 33 F Laguépie), Vaour n ur la commune du Riols), Réalmont 
| {pour les seules communes dun Travet, Terre-Clapier 
catég .“— Exploitations do e revenu 
Exploitations dont ! 1.680 Saint-Antonin-de-Lacalm, xourmégoux Saint-Lieux- 
pas 17 F Lafenasse). 
UT. — Région de Penne-Vaour: Cantons de Vaour (sauf y et le Rio's), Caslelnau-de- 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2. %0 Montmiral (communes de Larroque et Puye ekri), (Carmaux 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur (communes de Labastide-Gabausse et Taix), Monesties 
F (pour la seule commune de Combela). 


2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 1.300 
Cadastra: moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 32 F. 


IV. — Région du Vaurais et du Castrais: Cantons de Castres, Lautree, Réalmont (sauf le Travet, is 
{re catégorie. — Exploitations dont ke revenu 4.5:0 Saint-Antonin-de-Lacalm, Saiat-Lieux-Lafenasse, Roumé- 
cadasirat moyen à l’hectare es zoux et Terre-Clapier), Vieirmur, Puylaurens, Cuq-Toulza, 
à 55 F avaur (sauf Ambres, Girousse ns, Lugan, Saint-Jean-de- 


Rives, Saint-Lieux-lès-Lavaur et Saint-Sulpice), Roque- 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 courbe (pour les communes de Montfa et de Saint- 
” cadastral moyen à l’hectare e supérieur Germier), Graulhet (pour les commnnes de Missècle et 
à 28 F et ne dépasse pas 55 F de Moulayrès), Saint-Pau:-Cap-de-Joux. 

3° catégorie. — Exploitalions at le revenu 2.100 


cadastra! moyen à l’hectare ne dépasse 
pas % F. | | 


| 
| | | ee 
1 
| 
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RÉGIONS AGRICOLES =, AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
el catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
ES 
1 "5 
France. 
Tarn (suite), 
Généralité des cullures,V. — Région des monts de Lacaune: gngie 
suite). re catégorie. — Exploitations ven 9 oquecourbe (pour les seules communes de Burits 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
F don-Labessonnie, Brassac, Mazamet (pour les communes 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu] 2.000! de Boissezon, k Rialet, Saint-Salvy-<de-la-Balme et ia 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Vintrou). 
à 13 F et ne dépasse pas 25 F. 
2e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 4.20) 
cadastra: moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 13 F 
VI. — Région de la Montagne Noire: Cantons de Dourgne (pour les communes d’Arfon, Durtort 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.610 et les Cammmazes), Labruguière (pour la commune 
cotantent moyen à l’hectare est supérieur d'Escoussens), 
à F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 48 F. 
2? catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.680 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 25 F. 
VIT. — Vallée du Thoré: Cantons de Dourgne (sauf Arfons, Durfort et les Cam- 
1re catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.90! mazes), Labruguière (sauf la commune d’Escoussenx), 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Saint-Amans-Souit et Mazamet (saut Boissezon, le Rialet, 
Saint-Salvy-de-la-Balme et le Vintrou). 
% catégorie, — Exploitalions dont Je revenu 3.800 | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 26 F et n« dépasse pas 51 F! 
2e catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.280 e 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas F 
Dans l’ensemble du département, pour les exploitations qui 
ont élé atteintes en 1952 par la fièvre aphteuse, et qui 
ont fait l’objet des déclaralions réglementaires, la super- 
ficie imposable sera réduite d'un hectare par bovin ayant 
été analade, 
PÉDINIÈTES ENSeMble du  ©5.000 | Le bénéfice de 55.000 F n’est applicable qu'après un abat- 


Aviculture 


Apicullure 


Généralit£é des cultures... 


tement de 25 p. 100 de la superficie cadastrée de l'expior 
tation. 


100 F par pondeuse (vente, d'œufs et de volailles). 
£&00 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits). 


300 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant plus 
de dix ruches à cadres, groupées ou disséminées, sont 


Tarn-et-Garonne. 


I — Plaines, vallées et terrasses: 

ire catégorie. — Exploilations le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 64 F. 

2e calégorie — Exploitations dont le reveuu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 47 F et ne dépasse pas 64 F. 

3* catégorie — Exploitalions dont le revenn 
cadastral moyen à l’heclare ne dépasse 
pas 47 F. 

if. — Lomagne: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
MF: 

2e catégorie — Explo:tations dont le revenu 
cedastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2 F et ne dépasse pas 41 F. 

3 catégorie. — Expoitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 3 F 


| 
6.500 


5.000 


3.000 


5.160 


4.200 


seules laxées spécialement, 


Délimitation de l’année précédente maintenue (voir J. 0. 
du 20 juillet 1950), 


Idem. 


| 
| 
2.520 
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REGIONS AGRICOLES O8ÉS AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploilatione. des bénéfices forfaitaires imposables 
ES 
3 ‘ 
Tarn=<t-Garonne (suite). 
Généralité des culturesjiil. — Quercy: Délimitation de l'année pré:édente maintenue (voir J. 0. 
(suite). {re catégorie. — Exploitations dont le revenu) 4.940! juillet 13%). 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 41 F. 
2e catégorie. — Exploitalions dont fe revenu 3.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 26 F et ne dépasse pas 41 F 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenn 2.280 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 26 F 
IV. — Coteaux de Monclar: Idein. 
1re calégorie. — Exploilations dont le revenu 4.810 
cadastral meyen à l'hectare est supérieu? 
52 F 
2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieu: 
à 29 F et ne dépasse pas 52 F 
3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.22%) 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 29 F. 
V. — Causse, Rouergue: Idern. 
{re catégorie. — Exploilations dent le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 F. 
2e catégorie — Expioitations dont le revenu 2.000 
cadastral meyen à l'hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 2 F. 
3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépass 
pas 9 F 
Dans l’ensemble du département, pour les exploitations 
atteintes par la fièvre aphleuse et ayant fait l’objet de 
déclarations réglementaires, il sera appliqu‘ une réduc- 
tion de ja superfirie imposable égaie à un hectare par 
bovin ayant été malade, 
Cultures maraîchères et! Ensemble du 150.000 
florales. 
Cultures fruitières......... 55-008 
tiers). 
ADICUITUrS 0000000 306 F par ruche à cadres sédentaire 
Les exploitalions comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont senles taxées spéciale 
ment. 
00000 00 F par pondeuse (vente d'œufs et de volaille: 
S00 F par pordeuse (vente d'œufs, de volailles et autres 
produits). 
Vaucluse. 
Généralité des cultures..11re région. — Plaines et vallées: 
fre catégorie. — Exploitations sur terres 8.800 
profondes, fertiles et bien irriguées. 
2 catégorie. — Exploitations sur terres assez 5.300 
profondes, de productivité moyenne. 
3e catégorie. — Autres exploitations........ 3.300 
2 région. — Coïllines: 
ire catégorie. — Fxploitations sur terres 4.900 
assez profondes, naturellement fraîches 
ou partiellement irriguées. 
2e catégorie. — Exploitations sur terres assez 3.500 
fraîches, de productivité moyenne. 
catégorie. — Autres exploitations........ 2.100 


3, 
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RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


NATURE DES CULTURES 


BÊÉNÉFICES 
forfaitaires 


et catégories d'exploitations, bénéfices forfaitaires imposables. 


imposables à l’hectare 


fermier). 


2 


| Francs. 


Vaucluse 'suile), 


Généralité des cultures,3 région. — Montagne: 
suile). 
; ire catégorie, — Exploilations sur terres 4.459 
assez profondes des vailons et des pla- 
teaux. 
2 catégorie. — Exploilations sur terrains 3.000 
si secs de productivité moyenne, 
À 3e catégorie. — Autres exploitations........ 1.600 
Cultures Jégumières ctil — fre région agricole........ 
graines de semences. 
I. — Surplus du “épartement........,....,..[ 23.000 
Cultures fruitières: Ensemble du département, 
a) Fraisiôres 70.000 
Cultures florales : Ensemble du département, 
Lavande 0 
Lavandin 00 0 
Apicullure 300 F par ruche à cadres. Les exploitations comportant 
plus de 10 ruches à cadres, groupées ou disséminées, 
sont seules laxées spécialement, 
Vendée. 
\ Généralité des cuilures..,[. — Région du Bncage: Ensemble du département, à l'exception des communes 
ire calégorie, — Explcilations dont ‘e revenu 6.000 
cadastrar moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F, 
2e catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l’iectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas G F. 
3e calézurie. — Explo'talions dont ie revenu 1.200 
cadastral moyen à l’he”tare est supérieur 
À a 40 F et ne dépasse pas 50 F. 
catégorie. — Expluitations dont revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 10 F. 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.300 
à cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 90 F. 
IT, — Région de la Piane: Communes d’Auzais, Benet, le Bernard, Bessay, Chaix, la 
Chapelie-Thémer, Charzais, Corpe, Dissais, Fontaines, 
{re catégorie. — Expioitalions dont le revenu! 6.400! Fontenay-le-Comte, le Givre, l’Hermenault, jard, la Jon- 
cadasiral noyen 1 l'heclare est sup rieur chère, Lairoux, Lesson, Liez, Longèves, Longeville, Mon- 
à treuil, Mouzeuil, Nieul-sur-l’Autize, Ouimes, Péault, 
2 calégorie dont ie + 5.800!  mondais, Saint-Etienne-de-Brillouet, Sainte-Gemme-la- 
à l'heclare superieur Plaine, Sainte-Hermine, Saint-Hilaire-des-Loges, Saint- 
à Fet ne d'passe pas Hilaire-la-Forêt, Saint-Jean-de-Beugné, Saint-Juire-Champ- 
catésorie. — dont le révenut 5.200! michel-le-Cloucq, Sainte-Pexine, Saint-Valérien, 
2 cadastral moyen à l'hectare est supérieur Saint-Vincent-sur-Jard derigné Simon-la-Vineuse, Thiré, 
à 57 F et ne dépasse pas 64 F, Xanton-Chassenon. 
fe calézorie, — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadastral noyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 57 F. 
5e catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pus F. 


L4 
‘ 
Le 
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et caligoriee d'exploilations, des bénéGces forfailaires imposables 
1 2 3 A 
e— — — 
| France. 
Vendée (suite). 
Généralité des cultures!Ill. — Réïion du Marais breton: | Canton de canton de Saint-Jean-de-Monts: came 
(suite). {re catégorie, — Explailations dont le revenu 6.600! Munes de Bois-de-Cené, Sallertaine, Saint-Hilaire-de-Riez. 
Ccadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
10 F, | 
2e catégorie. — Exploitations dont te revenu 6.00) | 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur | 
à 61 F et ne dépasse pas 70 F. | 
3e ca'égore — Explo tations dont le revenu 5.400 | 
cadastral! moyen à l’hectare est supérieur | 
à 51 F et ne dépasse pas 64 F. | 
&e catégorie, — Expioitalions dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 57 F 
5e catégorie. — Exp'oitalions dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse ne. k 
pas où F. = 
IV, — Région du Marais desséché : Communes de l’Aiguillon-sur-Mer, Angles, la Bretonnière, 
{re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 5.200 Champagné-les-Marais, Chaillé-les-Marais, Chasnais, ia 
cadastra! moyen à l'hectare est supérieur Claye, Curzon, Doix, Grues, Luçon, les Magnils Régniers, #4 
à %F Maillezais, Moreilles, Puyravault, Saint-Benoist-sur-Mer, 
2e categorie — Exploilations dont le revenu 4.700 Saint-Denis-du-Pavré, Saint-Michel-en-l'Herm, Saint- 
Cadastra! moyen à l'hectare est supérieur Pierre-le-Vicux, Sainte-Radégonde-des-Noyers, la Tranche, 
à 80 F et ne dépasse pas @ F. | Triaize, Vix, Vouillé-les-Marais. 
catégor.e — Exploitations dont le revenu 4.200 | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas &0 F. Eu 
4e catégorie, — Expioitations dont le revenu 3.600 
nt cadastral moyen à l'heclare est supérieur ee 
à 60 Fet ne dépasse pas 70 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 Re 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse ” 
pas 60 F. 
V — Région du Marais mouillé: Communes de Bouillé-Conrdault, Damvix, Gué-de-Vellnire, 
catégorie. — Exploitations dont le revenu G.500 l'Ile-d’Elle, le Langon, Maillé, le Mazeau, Nalliers, Poiré- 
es cadastral moyen à l'heciare est supérieur sur-Velluire, Sainte-Christine, Saint-Martin-sous Mouzeuil, 
à HF. Saint-Sigismona, la Taillée, Veliuire. 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.10) 
cadastral moyen à l'hectare est superieur 
à S1 F et ne dépasse pas 91 F. 5 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
À 80 F et ne dépasse pas S7 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont je revenu 5.200 
moyen à l'hectare est supérieur 
à F et ne dépas<e pas 80 F, 
5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadas'ral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 33 F. 
Dans l’ensemble du département, pour les exploitations É 
atteintes par la fièvre aphteuse et ayant fa l'objet de 2 
décjaralions réglementaires ou susceptibles à apporter leg 
juifications requises, il sera appliqué à la superticie 
umposable une réduction éga'e à: 
Un hectare par bovin âgé de plus d'un an et avant Ù 
été malade; 
la 0,20 hectare par bovin 4g6 de moins d'un an, porcin 4 
es, ou ovin ayant élé malade. n 
Cultures de la Plaine et de Luçon: 120.000 
al- Région de la Plaine: même définition que 
la- pour la polyculture. 
nt- Région de Luçon (communes de Lucon, 
Champagné-les-Marais, Chasnais, Grues, 
les MagnilsRégniers, Moreilies, Puyra- 
on, vault, Saint-Denis-du-Payré, Triaize). 
ré, à 
Cultures légumières deiSurplus du 00.000 
plein champ. 
Région des Sables-d'Oonne (communes de! 60.000 
Château-d'Olonne, O'onne-sur-Mer et dee 
Sables-d'Olonne). 
Région de la Tranche-sur-Mer el Longeville.| 65.000 : 
à 
* 
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et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 
32 
4 2 3 4 
Frances 
Vienne. 
Cénéralité des. eultures..……..| Ensemble du département: Pour les exploitations atteintes par la fièvre aphteuse et 
tre catégorie. — Exploitmtions dont le revenu 6.700! ayant fait l’objet de déclarations réglementaires, il sera 
cadastral moyen à lhectare est supérieur appliqué une réduction de la superficie imposable égale 
& © F. Duc à 1 hectare; fe par bovin ayant été contaminé; 2° par 5, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.800 où fraction de 5, porcins ayant été cintaminés ; 3° par 10, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur ou fraction de 10, ovins ayant été contaminés. 
à 60 F et ne dépasse pas 70 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.90 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F. 
ke catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100: 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 36 F et ne dépasse pas 40 F. 
G catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 930 F 
7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur ! 
à 1f Fet ne dépasse pas 20 F 
8 catégorie, — Exploitations dont le revenu 500 


Champignonnières en ga- 
leries souterraines, 


cadastratf moyen à l'hectare ne dépasse 
pas tt F. 


Ensemble du département 


Apicullure 


Généralité des cultures... 


Apiculture ..... 


Avicullure 


.[Ensemble du département. 


— Haut-Limousin : 

tre catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 35 F et ne dépasse pas 90 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 35 F 

&e catégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 

il. — Fasse-Marche : 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 33 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 23 F. 

Je catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lhevtare ne dépasse 
pas 13 F, 

— Régions montagneuses : 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 

cadastral moyen à l'rectare est supérieur 
3 F 


2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 1? Fet ne dépasse pas 23 F. 

3 calégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 12F 


Vienne (Haute-) 


4.800 


4.100 


3.600 


3.200 


1 


2.100 


1.600 


F pondeuse (vente d'œufs, 
produits) 


10-000 F par ouvrier (exploitant compris). Le bénéfice de 


40.000 
de huit, 


est réduit à 34.000 F pour chaque ouvrier en sus 


Arrondissements de Li s et Rochechouart, à l'excep- 
tion des comununes de Laurière et Saint-Sulpice-Laurièra 
(partie) et de: celles ow des parties de celles situées dans 
les régions montagneuses. 


Arrondissement de Bellac et communes de Laurière et 
{partie}, à l’exception de celles ou 
des parties de celles situées dans les régions monta- 
gneuses. 


Canton d'Eymoutiers (sauf partie de la commune de 
Bujaleuf) et communes de Sussac, Saint-Gilles-les-Forêts, 
Surdoux, Saint-Léger-la-Montagne, Saint-Sylvestre, Razès, 
Saint-Symphorien-sur-Couze, Balledent, Saint-Pardoux, 
Compreignac, Thouron (partie), Jabreilles (partie), ia 
Jonchère-Saint-Maurice (partie), Ambazac (partie), Saint- 
Sulpice-Laurière (partie, Bersac-sur-Rivalier (partie), 
Bessines (partie), Châteauponsac (partie), Roussac (par- 
tie), le Buis (partie), Bonnac-la-Côte (partie), Montrol- 
Sénard, Mortermart (partie), Blond (partie), Cieux (par- 
tie}, Vaulry (partie), les rs (partie), Rilhac-Lastours 
Bussière-Galant Saint-Nicolas-Courbefy, la 
Chapelle-Montbrandeix, Milhaguet, Dournazac (partie) et 
Marval (partie). 


Dans l'ensemble dw département, les exploitations 
atteintes en 1952 par la fièvre aphteuse et qui ont fait 
l'objet des déclarations réglementaires, il sera appliqué 
forfaitaire imposable une réduction de 

P. 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
de yolañleg autres 


3.900 

| | 2.700 

à | | 

| | 


| 
| 
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et catégories d'exploitations. 2 héaéfices forfaitaires imposables 
a 
1 
Francs. 
Vosges. 
Cultures florales..........,Ensemble du département. 190.000 
Apiculture ............,... Région de la Montagne et dans celle de la 1.600 F par ruche à cadres. Les exp'oitations comportant 
Voge: communes de Grandvillers, Sainte- plus de 12 ruches à cadres, groupées ou disséminées 
Hous‘eras, sont seules taxées spécialement. 
Sainte-Barbe, Saint-Benoît, 
Aviculture ....%..°0°9....| Ensemble du département........,.,,....... #00 F par pondeuse {vente d'œufs et de volailles) 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 
poussins). 
Yonne. 
Généralité des cultures...,l. — Basse-Yonne : Canton de Pont-sur-Yonne, à l'exception des communes de 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenr 6.000 de Saint Séroun et de Villeihierry ai ton de Sens, 
cadastral moyen à l'hectare dépasse 57 F | exc epuon des communes ce Fontaine-la-Gail arde, 
à Vaumort, Collemiers, Cornant, Egriselles ie-Rocage, Mar- 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100! sangy, Naily, Subligny, Saligny, Noé, Communes de 
à supérieur on-sur-Yonne, Serbonnes, Vinneuf et Villeneuve-sur- 
passe pas 57 F. [onne. 
Je catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 31 F et ne dépasse pas 39 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare ne d“passe 
pas 31 F 
1, — Vallées : Canton de Brienon Sur-Armançon, à l'exceplion de la come 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu mune de Chailiey. Canton de Joigny, à l'exception de la 
moven A 44 4.600 commune de Beon. Cantons de Saint Florentin. se gnelay. 
Canton de Flogny, à l'exception des communes de Cari- 
2 catégorie. — Exploitations dont te revenu 3.700! sey, Dyé, Lasson, Neuvy-Sautour, Sormery, Bernouil, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Roiley, Tronchoy. Communes de Branches, Champvallon, 
à 30 F et ne dépasse pas 44 F. Fleury, Guerchy, Laduz, Neuilly, Poilly-sur-Tholon, Ville- 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu]  3.000| Mer Augy, Auxerre, Venoy, Appoigny. Charbuy, Moné- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur teau, Perrigny-près-Auxerre, Saint-Georges-sur-Baulches, 
à 20 F et ne dépasse pas 20 F. Vilefargeau, Ligny-le-Châtel, Montigny-la Resle, Pontigny, 
E Rouvray, Venouse, Villeneuve-Saint-Salves, Lindry, Saint- 
catégorie. — Exploita'ions dont le revenu! 2.300! Juiien-du-Sauit, Armeau et Chevannes. 
moyen à l'hectare ne dépasse 
pas M F. 
1H, — Champagne senonaise : Canton de Villeneuve-l'Archevêque, à l'exception &es come 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu munes ces Sièges, Theil-sur-Vanne, Vareilles et Flacy. 
5.000 Canton de Sergimes, à Fexception des communes 
cadastral moyen à hectare dépasse F - 
Courlon-<ur-Yonne, Serbonnes et Vinneuf, Communes de 
2 calégorie. — Exploilations dont le revenr 3.90 | Fontaine-la-Gaillarde e1 Saugny. 
cadastral moyen à l’heclare est supérieui 
à 21 F et ne dépasse pas % F 
3 catégorie. — Exploita'ions dont le sevenu. 3.000 
Cadasiral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 21 
— Puisaye: corses de Bléneau, Sainl-Fargeau, 
re catégorie. — Exp'oitatiens dont le revent. à l'exception de Ja commune de Lindry. Communes de 
cadastral dépasse 3.600 Merry - la - Vallée, Chambeugle, Charny, Chêne - Arnoult, 
Fontenouilles, Grandchamp, Malicorne, Marchais-Beton, 
à 4 F et ne ut passe ps % 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu, 2.200 
cadastral moyen à l'hecltare ne dépasse 
pas % F. 
V. — Gâtinais: Cantons de Chéroy, Saint-Julien-du-Sault, à l'exception de 
catégorie. — Exploitahons dont le revenu 5.200 | là commune de Saint Juiien-du-Sault. Canton de Ville- 
cadasirat moyen à l’hectare dépasse 46 à l'exception des communes dArmeau, 
à 4 Saint-Martin-sur-Ocre, Saint-Maurice-le-Vieÿ, Sarnt-Mau- 
à Fetne dépense pas 46 F. rice-Thizouaille, Senan, Sommecaise, Villiers-sur-Tholen, 
3e catégorie. — Exploilations dent le revent 3.500! Volgré, Chevuion. Ducy, Ja Ferté-Loupière, Perreux, 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse Prunoy, Villefranche, Collemiers, Cornant, Egriselles-le- 
pas 30 F. Naïiky et Subiigny, Béon, Lixy, Saiet- 
in et Villethierry. 


FT 
à 
| 
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et catégories d'exploitations, mt : 33 des bénéfices forfaitaires imposables. 
| 
1 2 3 
Francs. 
Yonne {suile), 
£néralité VI. — Pays d'Othe: Canton de Cerisiers. Communes Ce Larson, Neuvy-Sautour, 
Sormery, Vaumort, les Sièges, les Bordes, pixmont, Chail- 
; {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 | Ley, Theil-sur-Vanne, Vareilles, Flacy et Noé, 
cadastral moyen à l’hectare dépasse 27 F 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastrai moyen à l’hertare est supérieur’ 
à 19 F et ne dépasse pas 27 F. 
3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 19 F 
VIH. — Terre plaine et zone de transition Canton de Guillon, à l'exception des communes de Bierry- 
les-Belles-Fontaines, Marmeaux, Santigny et Thizy. Can- 
Catégorie exceptionnelle. — Exploitations de| 8-000! ton d’Avalton, à l'exception des communes d’Annay-la- 
plus de 60 hectares dont le revenu cadas- Côte, Domecy-sur-le-Vault, Girolles, Island, Lucy-le-Bois, 
trail moyen à l’hectare dépasse 52 F, Menades, Sermizelles et Thory. Communes d’Angely, 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu] 6-59! Athie, Provency, Sainte-Colombe-piès-'Isle. 
cadastral moyen à l’hectare dépasse 46 F 
de catégorie. — Expioitatjons dont le revenu! 5.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 33 F et ne dépasse pas 46 F. 
3 catégorie. — Expioitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 3 F. 
4° catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.020 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 2 F 
VIHL — Piateaux de Bourgogne: Cantons de Chablis, Coulanges-la-Vineuse, Coulanges-sur- 
Yonne, Courson-les-Carrières, Vermenton, Noyers, Ancy- 
1re catégorie. — Exploitaticns dont le revenu]  4-800| Je-Franc, Tonnerre, Cruzy-le-Châtel, Canton de l'Isle-sur- 
casastral moyen à l'hectare dépasse 27 F Saerein, à l'exception des communes d’Angely, Athie, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 | Provency et Sainte-Cojombe-près-l’Isle. Canton de Vézelay, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur à l'exception des communes de Domecy-sur-Cure, Pierre- 
à 23 F el ne dépasse pas 27 F Perthuis, Tharoiseau, Communes de Champs, Quenne, 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 Saint-Bris-le-Vineux, Vaillan, Vaux, la Chapelle-Vaupe:- 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur teigne, Lignorelles Maligny, Méré, Varennes, Villy, 
à 15 F et ne dépasse pas 23 F Sermizelles, Carisey, Dsé, Bierry-les-Belles-Fontaines, Mar- 
4e catégorie. — Exploitations dont le revent 2.000 meaux, Santigny, Th'zy, Bernouil, Roffey, Tronchoy, Lucy- 
cadastral! moyen à l'heclare ne dépasse le-Bois, Thory, Domecy-sur-le-Vault, Girolles, Annay-la 
pas 15 F Côte et Bleigny-le-Carreau, 
IX. — Morvan: Canton de Quarré-les-Tombet. Communes d’island, Mena- 
des, Domecy-sur-Cure, Pierre-Perthuis et Tharoiseau, 
Catégorie exceptionnelle, — Exploitations 4.800 
dont le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare dépasse 3 F. 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 29 F et ne dépasse pas 3 F. 
% catégorie. — Exploitatians dont te revenu 2.800 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 19 F et ne dépasse pas 29 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenx|  2-200 
moyen à l'hectare ne dépasse 
a5 
je Pour les exploitations atteintes par la fièvre aphteuse et 
ayant fait l'objet des déclarations réglementaires, les 
bénéfices forfaitsires imposables seront réduits dans la 
région de la Basse-Yonne, de 7 p. 100; des Vallées, de 
11 p. 190; de la Champagne senonaise, de 7 p, 100; de 
la Puisaye, de 33 p. 100; du Gâtinais, de 410 p. 100; du 
Pays d'Othe, de 10 p. 100; du Morvan, de 33 p. 100: des 
Plateaux de Bourgogne, de 18 p. 100; de la Terre-Plaine, 
de 33 p. 100 
Cultures légumières de|Ensemble du déparlement..............s.sse. Application du bénéfice forfaitaire imposable afférent, pour 
plein champ. chaque région akricole, à la première catégorie Ce la 
généralité des cuitures. 
siers). 
Pépinières: 
a) 60.000 
80.000 
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et catégories d'exploitatione. 


forfaitaires 


BÉNRFICES 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


3 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Apiculture 


AvicuItUre 


Charnpignonnières en gale- 
- ries souterraines. 


Canne à SUCTE. « 
Banane 
COUAC 


Cultures maraichères..... 


Canne à 


Banane..... 
Gui.cres diverses... 


Pâlurages 


Frances. 


Yonne (suite). 


Ensemble du 


Guyane. 


700 F par ruche à cadres. 
Les exploitations comportant plus de dix ruches à cadres, 
groupées ou disséminées, sont seules taxées spec alement, 


30 F par pondeuse (vente d'œufs et de voiailies 
700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles el autres 
produits). 


où0 F par tonne de fumier traité. 


Région 


Région 
Région 
Région 
Région 


Région 
Région 
Région 
Région 


Région 


Région 


Région 


Ensemble du département..................... 
el 


10.009 
24.000 
31.40 
| 34.900 
105.000 


Martinique. 


ee 


Région du Sud.......... 0 
Région du Nord....….. 26.100 


Région du 7.040 


8.000 


4 
Région du Centre... 


©} Communes de Saint-Pierre, Morne-Vert, Fond: Saint-Dents, 
Précheur, Morne-Rouge, Ajoupa-Buuillon, Basse Pointe, 
Macouba, Grand'Rivière, 
0 | Communes de Carbet, Schœilcher, Case-Pilote et Belle!'on- 
laine 
{1 | Communes de Fori-de-France, Saint-Joseph, Gros Morne, 
| Trinité, Marigot, Sainte-Marie et Lorrain. 
© | Communes de Lamentin, Saint-Esprit, Ducos, Rivi'e-Salée 
| et Rivière-PFiote 
| Communes de Robert, François, Vauclin, Marin, Sainte- 
Anne, Diamant, Anses-d'Ariels, Trois-Hôts et Sainte-Luce. 


Ces Lénéfices forfaitaires sont majorés de 590 F par quintai 
de produit fabriqué. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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D: 


DEUXIÈME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles foriaitaires imposables : 
au titre de l’année 1952 (revenus de 1952). 
(Art. 66 du code général des impôts.) 


Nota. = Un ou plusieurs tableaux seront publ'&s ultérieurement pour les départements et les natur le cultures qui ne fig tI 
var la présente liste, 


| 
| 


RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLFMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


NATURE DES CULTURES 


el calégories d'expluitalions. des bénéfices forfaitaires imposables, 


(exploitant fermier). 


Généralilé des cultures...|Région I. — Ensemble du département, sauf Dans l'arrondissement de Saint-Quentin et les cantons du 
les rég.ons IL et 11: Nouvion Wassi: v et la Fère, le revenu cadase 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 7.000 tral à retenir ur ie ciassement est préalable- 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur ment réduit de 20 p. 14, 
| À 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.60 


cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à GFet ne pas 

gore. — Exploilations dont le revenu G.100 
Cal moyen à lhecta re est supérieur 
à 55 et ne dépasse pas 62 F. 

4e caté gori. — Exploitalions dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l'heclare supérieur 
à 43 F et ne dé passe pas 3 F 

de catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 55 F et ne dépasse pas 43 F 


Ge catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 : 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à F et ne dépasse pas F. 

7e catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.300 : 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas F. 

Région IL — Champagne agricole: Canton de Craonne: communes d'Aizelle, Berrieux, Cuiry- 

ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.800 les-Chaudardes, Corbeny, Craonne, Craonnelle, Goude- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur lancourt, Saint-Thomas; canton de Neufchâtel: toutes 
à 5 F. les communes, sauf Maizy, Muscourt, Meurival; canton 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.300 de toutes les communes, sauf Bucy-lès Pierre- 

cadastral moyen à l'heclare t supérieur pont, Courtrizy-et-Fussigny, Ebouleau, Goudelanconrt, 
10 F et ne dépasse pas 50 F Missy-lès-Pierrepont; cant on ce Laon: Alhies, Eppes, 

de catégore. — Exploitations dont le revenu 4.800| Parfondru, Samoussÿ, Veslud, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F ef ne dépasse pas 10 F. 

catégorie, — oitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 3 F. 

5* catégorie, — Expl oilalions dont le revenu 4.000 

cadästral moyen à l’heclare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 23 F. 

Ge catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadas tra! moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 

Région HI, — Tardenois-Brie : Cantons de Charly, Château Thierry, Condé-en-Brie, Fère- 

calégorie. — ations dont le revenu 5.800! en-Tardenois el Communes d'Armentières , Bonnesvalyn, 

cadastral moyen à l'heclare est supérieur Brumetz, Bussiares, Chézy-en-Orxois, Courchamps, Cra- 
50 F. maille, la Croix-sur-Ourcq, Gandelu, Grisolles, Iaute- 


2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.300 vesnes, Lalilly, Licy-Clignon, Monthiers, Montigny-l'Al- 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur lier, Priez, Rocourt-Saini-Martin, Saint-Ger igoulph, Som- 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F, melans, Torcy, Veuil!y-la-Poterie. 
catégor:e. — Exploitalions dont le revenu 4.800 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. 


ä catégorie, — Exp'oitations dont le revenn 4.500 
moyen à l'hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 39 F. 

gorie, — Exp! oitations dont le revenu 4.000 


Cadastral moyen à l’hectare est supérieur 7 
à 17 F et ne dépasse pas 23 F. & 


6° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hectsre ne dépasse 
pas 17 
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— 


Gér ‘ulité des cultures... 


Région I. 


Alpes (Basses-). 


— Basse vallée de la Durance: 

catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à F, 

2e catégorie. — Exptilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 Fel ne ‘dépasse pas 53 F. 

3e calcgorie, — Exp'oitalions dont le revenu 
caaastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F 


Région If. — Surplus du département: 


{re catégorie. — Exploilations dont Je revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 27 F. 


% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 10 Fet ne dépasse pas 27 F. 
catégorie. - EXI loitations dont le 
cadastral moyen à l'heclare ne 
pas 10 F, 


K evenu 


dé passe 


2.700 


= 


3.700 


1.400 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CAILCIL 
NATURE DES CULTURES “2553 
et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
es 
1 ‘ 
Francs. 
Aisne (suite), 

Herbages occupant au,Cantons de la Capel'e, le Nouvion, Wassigny Bases de calcul applicables à la superficie totale de l'expit. 
moins 70 p. 100 de la {tre zone) : tation. . 
superficie totale de l'ex- Dans l'arrondissement de Saint-Quentin, le revenu 
ploitation. {re catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.700 tral moven à retenir pour le classement est pré ülable. 

re “4 Fa moyen à l'heclare est supérieur ment réduit de 20 p. 400. 

à 1 

3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 120 F et ne dépasse pas 130 

catégore. — Expl itations dont le revenu 4.900 
Cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 1035 F et ne dépasse pas 120 F 

4e catégorie, — Exp! oitations dont le revenu 4.500 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 

à 94 F et ne dépasse pas 106 F. 

5e atézorie. _ Exp'oitations dont le revenu 4.000 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 

à Sn F et ne dépasse pas 94 F. 

6° catégorie, — Expl oitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à F et ne pas 80 

Te calézorie, — Explaitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

pas 60 F. 

Autres cantons (2e zone): 
ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.300 
cadastra; moyen à l'hectare est supérieur 

à & F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 60 F el ne dépasse pas 8 F. 

3e calégore, — Exploitations dont le revenu 3.5 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à F et ne dépasse 60 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à 10 Fet ne dépasse pas %0 F. 

5e catégorie, — Explaitalions dont le revenu 2.600 

cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 

as F. 

Pour les exploilalions atteintes en 1952 par la fivre 
aphteüuse et ayant fait l’objet de déclarations régler 
taires, il sera appliqué une réduction de la supertce 
imposable égale à 0,6 hectare par vache laitière mali 
à 0,20 hectare par autre bovin malade, à 0,6 hectare jar 
groupe de 40 ovins malades pour a généralité des 
cultures, à 0,5 hectare par vache lJailière malade, à 
0,15 hectare par autre bovin malade de la fre zone «1: 
herbages, à 06 hectare par vache laitière malade €! à 
0,20 hectare par autre bovin malade de la 2e zone des 
herbages. 


Rézion I. — Délimilation de l'année précédente maintenue 
(Journal ofliciel du 29 mars 1%1), mais avec en plus là 
gr" de Château-Arnoux el en moins la commune 

e Lurs. 


Région IT, 


tenue (voir Journal officiel du 29 mars 1951), mais ave: 


en plus la commune de Lurs et en moins la commune 


de Chäâteau-Arnoux. 


— Délimitation de l’année précédente main- 
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Cultures fruilières : 


Cullures 
plein champ. 


Cultures florales : 


Rose 


Pépinières : 
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RÉGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CULTURES “ss 
et catégories d'exploitations, El 
2 
Alpes (Basses) sure), 
£levage des OVINS. [Ensemble du département................ 
Idem. 
Fruits À 43.000 
Fruits à PÉPINS. 
Alpes-Maritimes. 
Généralité des cultures...[T. — Région lillorale* 
Catégorie unique 4.500 
IL. — Région montagneuse : 
{re catégorie, — Exploitatlions dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 50 F. _ 
2% catégorie, — Exploital:ons dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à #0 F et ne dépasse pas 80 F. 
3% calégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200 
Cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 40 
Cultures maraichères.....|Ensemble du 125.000 
Cultures Idem. 
Ensemble du dénar 

a) Fleurs coupées: «| 
Sous châssis. 
Sous paillasson..…... 190.000 

bi Fleurs à parfum: 

Jasmin 160 .000 

130.000 

Fleur d'’oranger....... 

Idem. 

2° D'ornement 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR IE CALCIL 


des béafüces forfailaires imposibles 


30 F par brebis adulle, Ce bénéfice n'est applicable 
qu'après un abatiement de 20 bêtes 


Dans l'ensemble du déparlemet t, pour les exploitations 
atteintes en par la fièvre aphleuse el ayant fait 
l'objet de déclarations réglementaires, il sera appliqué une 
réduction de la superficie imposable égale à 2 hectares 
par vache laitière ayant élé malade et à 1 hectare par 
porc ayant élé malade. 


Pour les élevages d'ovins alteints en 1952 par la fièvre 
aphteuse et ayant fait l'obet de déclarations réglem 
aires, le nombre de brebis à resemir pour la determi- 
nation du bénéfice forfai aire imposable sera réduil do 
trois unités par brebis avant élé malade, 


Cantons de Menton, Reausoleil, Villefranche, Nice, 
Antibes, Cannes, Grasse, Vence (moins la commune du 
Broc), Levens (sauf la commune de buranus), Conte- 
l'Escarène (sauf la commune de Lucéram), Sospel (sauf 
la commune de Moulinet}, Cagnes-surMer, le Bar (saut 
les communes de Caussols, Gourdon et Courmes), Saint- 
Vallier (sauf les communes d'Escragnolles et Saint-Val- 
lier) et les communes de Giletlte et Breil sur Roya. 


Surplus du département, 


Vergers spécialement aménagés sur terrains naturellement 
ou facilement irrigables et en plein rapport. 

Vergers situés dan: des zones moins propices, sur terrains 
de moindre valeur, plus difficilement irrigables, compor- 
tant une densité plus faible d'arbres fruiliers. 


100 F par ruche à eaædres. Les exploitalions comportant 
plus de dix ruches à cadres, groupées ou d s-6rminées, 
sont seules taxées spécialement. 


30 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles) 
100 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'autres 
produits). 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES 
LS ENTS A RETEN 
IR POUR LE CALCUL 
RATURE DES CULTURES 
et calégories d'exploitations, £ des ces forfaitaires imposables. 
1 2 
Aube, 
Cultures maraîchères..... [Ensemble du département. 410.000 
Aviculture 400 F par pondeuse {vente d'œufs et de volailles). 
a F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et à 
poussins). 
Aude. 
Cullures maraîchères...….. re zone. — Jardins situés dans un rayon de! 113.000 
À 10 kilomètres autour de Narbonne. 
7 2 zone. — Jardins situés dans un rayon de| 400.000 
10 kilomètres autour de Carcassonne, 
Je zone, — Surplus du âépartement..... 85.000 
Aveyron. 
Généralité des cullures...,l. — Région du Segala: Délmitation de l’année précédente maintenue 
ire catégorie, — Expioiltations dont le re- 4.400 
venu cadas'ral moyen à l’hectare est 
supérieur à 3% F. 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.400 
sf cadastral moyen à l’hec'are est supérieur 
# à 20 F et ne dépasse pas 28 F 
Ê 3e caiégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectäre ne dépasse 
par 20 F 
I, — Région du Rougier-de-Camarés : Hem. 
ire catégorie. — Exploilations dont le re- 2.900 
venu cadasiral moyen à l'heciare est 
supérieur à 31 F. 
5 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
ee cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
ñ à 18 F et ne dépasse pas 31 F. 
3æ catégorie, — Exp'aitations dont le revenu 1.300 
cadastral! moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 18 F, 
III, — Région du Levezou: 
2 tre catégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l’hec'ure est supérieur 
àa27F. 
à 2e catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 27 F. 
3e catégorie, — Expioitations dont le revenu 1.300 
cadas! ral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F 
IV, — Région de l’Aubrac: em. 
ire catégorie. — Exploitations dont le re- 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est 
supérieur à 27 
de catégorie. — Expioitations dont le revenu 2.700 
cadastral moyen à d'heclare est supérieur 
à 17 Fet ne dépassæ pas 27 F. 
ë 3 catégorie. — Expioitations dont le revenu 1.600 
cadas!rai moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 17 F 
V. — Région du Rougier-de-Marcillac: Idem, 
ire catégorie. — Exploitaions dont le re- 3.500 
venu cadastral moyen à FJ'hectare 
2 supérieur à 42 F. 
Fe 2e catégorie — Exploitations dont le revenu 2.700 
ke cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 42 F. 
3e — Exploitations dont le revenu 1.600 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 23 F 
VI. — Région du Bas-Quercy: idem, 
k ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.800 
à cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 39 F. 
% 2e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à à 23 F et ne dépasse pas 39 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 23 F. 


à 
4 
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REGIONS AGRICOLES FETE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
RATURE DES CULTURES “523 
et catégories d'exploitations. 33 des forfaitaires imposables. 
a à 
E © 
1 2 3 
Franes. 
Aveyron 
Cénéralité des cultures} VII. — Région de la Viadène el de la vallée Délimitation de l'année pécédente maintenue. 
(suite), du lot: 
âre catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
26 F 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas %6 F. 4 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F 
VIII — Région des Grands-Causses: Idem. 
1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 35 F. 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l’hectare est superieur 
à 23 Fet ne dépasse pas 35 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenn 600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F 
Pour les explailallons atteintes en 1932 par la fièvre 
aphteuse et ayant fait l'objet des déclarations réglemen- 
taires, il sera appliqué au bénéfire forfaitaire imposab'e 
une réduction de ‘4 p. 100 pour les régions 1, HE et VI, 
de 20 p. 100 pour les régions I et V, de 60 p. 109 pour 
les régions IV et VIT, de 40 p. 106 pour la {re catégorie 
de la région VIN, de 30 p. 100 pour la % catégorie de 
la région VII et de 29 p. 10 pour la 5° catégorie de la 
région 
Cultures marafchères.....la) Communes de Rodez et limitrophes... 75.000 
b) Surplus du département... 52.000 
Culture des fraises........ Ensemble du département............... 410.000 
Bouches-du-Rhône. 
Cénéralité des cultures...1{. — Vallées du Rhône, de la Durance et basse- Cantons de Tarascon, ChâAleaurenard, Orgon f(sauf la come 
vallée de l'Huveaune : mune d'Eygalières), Communes de Saint-Rémy, Mail- 
Are catégorie. — Exploitations dont le revenu 8. lane, Alleins, Mallemort, Charleval, la Roque-d'Anthéron, 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Saint-Estève-Janson, le Puy-Sainte-Réparade, Meyrargues, 
à 120 F. + Peyrolles, Marseille, la Penne-sur-Huveaune, Æubagne, 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.30!  Gémenos, 
cadastral Moyen à J'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 120 F. 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F. 
Il, — La Camargue : Communes d'Arles (sections de Camargue, Plan-de-Bourg 
catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.60 Tréhon}), Port-Saint-Louis-du-Rhône, les Saintes-Maries- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur de-la-Mer. 
à 69 F. 
2e catégorie. — Fxploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 35 F et ne dépasse pas 65 F. a 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu .100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 35 F. 
LIL, — La Crau: Communes d'Arles (sections de Moulès, Raphèle, Mas 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 bert), Saint-Martinde-Crau, Fos-sur-Mer, Istres, Miramas, . 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Grans, Salon, Lamanon, Eyguières, Aureille, Mouriès, 
à 80 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 Feet ne dépasse pas 80 F. 
3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastr moyen à J'hectare ne dépasse 
pas F. 
IV, — Les plateaux et collines: Surplus du département, 
re catégorie, — Exploitations dont le revenu! 2.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.500 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 60 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse] 


pas 30 F. 
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de: RÉGIONS AGRICOLES OÈÉE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES “ste 
et calégories d'exploitation, des béuélices forfaitaires imposables. 
Frances. 
Bouches-du-Rhône (suile). 
Elevage du S00 F par brebis. Les troupeaux comprenant plus de 
à brebis seront seuls taxés spécialement, 
Cultures maraîchères et Idem. 
primeurs. a) Cultures intensives (trois récoltes par an).| 110.000 
Culiures Hégumières de!f. — Vallées du Rhône, de la Durance et basse-| 36.000 | Cantons de Tarascon, ChâAteaurenard, Orgon (sauf 
plein champ. vallée de l'Huveaune. d’Eygaiières). Cominunes d’Aries, SaintRénr, 
Maiilane, Alleins, Mallemort, Chareval, la Roque 
théron, Saint-Estève-Janson, le Puv-Sainte-Réparade, Mer. 
rargues, Peyroles, Marseille, Allauch, P'an-de-Cui 
la Penne-sur-Huveaune, Aubagne, Gémenos. 
Il, — Surplus du 23.000 
Cultures  fruitières (oli-{T. — Vallées du Rhône, de ia Durance ct ré-| 50.000 | Cantons de Tarascon, Châleaurenard, Orgon (sauf la com. 
viers exclus). gion de Salon. mune d'Eygalières), Communes d’Arles, Pori-Saint-] 
du-Rhône, les Saintes-Maries-de-la-Mer, Saint-Rémy, M 
lane, Alleïns, Mallemort, Charleval, la Roque-d’Anth« 
Saint-Eslève-lanson, le Puy-Sainte-Réparade, Mevrars 
Peyrolles, Saion, Lamanun, Eyguières, Pélissanne, Gi 
— Surplus du 235.000 
Pépinières fruilières......| Ensemble du 90.000 
F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
100 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'autres 
produits), 
Calvados. 
Générailé des cultures... Pays d'Auge: 
ne. ire catégorie, — Exploitalions dont le revenu 9.600 | Pour les exploitalions atleintes en 1952 par la fièvre 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur aphleuse et ayant fait lPobjet des déclarations réglemer 
à 118 F. taires, il sera appliqué une rédüurtién de Ja superficie 
: 2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 8.500 imposable étale à un hectare par vache en lactal: 
cadastra! moyen à l'hectare est supérieur alleinlte par L'épizootie., 
dE à 9% Fet ne dépasse pas 118 F. 
Ë 3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
‘à à 77 F et ne dépasse pas % F, 
; 4e calégorie. — Exploitalions dont le revenu 6.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 58 F et ne dépasse pas 77 F, 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F. 
Charente. 
Géntralité des cultures...,ler groupe. — Communes dont la liste est Communes comprises dans le premier groupe: Ambérar, 
ci-contre : Ambleville, Angoulême, Aigre, Aizecq, Angeac-Chi- 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 rente, Angeduc, Aubeterre, Aunac, Balzac, Barbezieux, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Barro, Bassac, Bayers, Bazac, Bernac, Bessac, Bioussir, 
à 45 F. Bonnes, Bourg-Charente, Bouliers-Saint-Trojean, Chalai:, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400 Chasseneuil, Chassors, Châteauneuf, Condac, Confolens, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Courbillac, Cressac, Criteuil-la-Magdeleine, Embourir, 
à 18 F et ne dépasse pas 45 F. Fléac, Fieurac, Fouqueure, Gondeville, Gond-Pontouvre, 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 Graves, Houlette, Jarnac, Javrezac, Julienne, Ja Chi- 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse pelle, la Forêt-de-Tessé, Lagarde-sur-le-Né, Laprade, là 
pas 18 F. : Rochefoucauld, les Adjots, les Métairies, Lichères, Lignie- 
res-Sonneville, Linars, l’Isle-d'Espagnac, Londigny, 
thon, Montjean, Montenoreau, Mosnac, Nabinaud, Ner- 
cillac, Nersac, Ruffec, Salles-de-Barbezieux, Saint-Amand- 
de-Graves, Saint- Bonnet, Saint-Brice, Saint-Genis-de 
Blanzac, Saint-Georges, Saint-Hilaire, SaintÆMartin-di- 
Clocher,  Saint-Médard - de - Barbezieux, Saint - Miche! 
Sainte-Sévère, Saint-Séverin, Saint-Yrieix, Soyaux, Triat, 
é Trois-Palis, Verteuil, Vibrac, Villiers-le-Roux, Vindelle. 
% Ile groupe. — Communes non comprises dans 
les groupes 1 
3 {re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.100 
5 cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F. 
£ 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 5 
à 10 F et ne dépasse pas 30 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 10 F, 
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| 
| 
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RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations, des bénébces forfaitaires imposables 
2 
Frances 
Charente suite), 
Généralité des cultures}llle groupe. — Communes dont la liste est Communes comprises dans le troisième groupe: Allane, ï 
(suite). ci-contre : Anais, Anville, Aus<ac, Barbezières, Bardena . Blanza- 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.100! guet, Boisbreteau, Bors-de Montmoreau, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Bris-la-Rochelouvauid, Brie-sous-Chalais, Cellefrouin, Cel- 
M à A F. lettes, Chantrezac, Charmant, Charmé, Chassiecq, Chil- 
Fer 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.300 lac, Cognac, Coulonges, Courgeac, Courlac, Couture, 
Hi cadastral moyen à l'heciare est supérieur Ebréon, Epenède, Esse, Feuillade, Fontenille, Fouque Ru. 
à T7Fetne dépasse pas 21 F. brune, uente, Grand-Madieu, Grassac es GOUrS, 
| 3° catégorie. — Exploitations dont le revenu zengeard, Gurat, Hliesse, Jauldes, Juiznac, Juillaguet, 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Lessac, Ligné, Longré, Loubert, Lupsauit, Magnac-Laxa- 
pas 7 F. lette, Maine-de-Boixe, Mainzac, Malaville, Monthoyer, 
Montigné, Montrolet, Mouthiers, Nanclars, Nonae, 
Oriolles, Orival, Pérignac, Pillae, Poullignac, Pressiznac, 
Puymoyen, Ranvi!lle-Breuikand, Ronsenac, Saint-Amant- 
de - Boixe, Saint-Amant-de-Bonnieure,  Saint-Amant-d 
Montmoreau, Saint-Contant, Saint-Estèphe, Saint-Féhix- 
Saint-Laurent-de-Céris, Saint-Martial, Saint-Médard-de-Rouil- 
lac, Saint-Quentin-de-Chalais, Saint-Vallier, Sauvignac, 
Souffrignac, la Tâche, Tourriers, Turgon, Ventouse, Ver- SET 
vant, Villebois-Lavalette, Villejoubert, Villognon, Vœuil- % 
et-Giget, Vouthon, Xviers 
res Dans l'ensemble du département, pour les exploitations 
atteintes en par la üphieuse et qui ont fait 
l'objet de déclaralions réglementaires, il sera appliqué 
une réduclion de la superficie imposable égale à 4 hee- 
lare par bovin de plus d'un an ayant été malade, à 
0,2 hectare par bovin d'un an au plus ayant été malade 
à 0,20 hectare par porc adulte avant été malade et à 
1 heclare par 10 moutons ayant malades, 
cie Cultures maraîchères..... Ensemble du 120.000 
Charente-Maritime, 
Cénéralité des cultures...[l. — Zone côtière et d’Aunis: y Cantons de Marennes, Conrcon, la Jarrie, Marans, le 
Catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 5.700 Rochelle-Est, la Rochelle-Ouest, Aigrefeuille, Rochefort. 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Nord, Rochelort-Sud, Surgères; communes de Beangeay, 
à 6 F. Moëze, Saint-Froult, Saint-Jean-d’Angle, Saint-Nazaire-snr- 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.60| (Charente, Port<esBarques, la Gripperie-Saint-Sympho- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur rien, Soubise, Tonnay-Charente, Cabariot, Genouillé, 
à 6 F et ne dépasse pas G F. Muron, Saint-Crépin, Saint-Hippol!y'e. à 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 | 
cadastral moyen à lFhectare est supérieur Zone côlière et d'Aunis, — Pour les exploitations atteintes 
10, à 55 F et ne dépasse pas 60 F. en 1902 par la fièvre aphteuse et avant fait l'objet de e 
li- 4e catégorie. — Exploilations ont le revenu 1.700! déclarations réglementaires, il sera appliqué à la super- \ 
ux, cadastral moyen à lhectare est supérieur ficie imposable une réduction égale à 1 hectare par bovin 
ac, à 45 F et ne dépasse pas © F. de plus 4 un an avant été malade, à 0 » hi ire par 
ui, ÿ catégor:e. — Exploilations dont le revenu 4.000 bovin d'un an au plus ayant été malade et à 0,2 hectare 
#4 cadastral moyen à l’hectare est supérieur par porc adulte ayant été malade, 
le, à #0 F et ne dépasse pas F. 
re, Ge catégorie. — Exploitatiens dont le revenu 3.600 
ha- cadastral moyen à l'he:lare est supérieur 
14 à 3 F et ne dépasse pas 40 F. 
ee Te catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.200 
ar- cadastwal moyen à l'hectare ne dépasse 
er- pas F. 
de BL. — Pays bas et bocages de Saintonge (zone Cantons d'Auinay, Loulay, Matha, Saint-Jean-d'Angély, Tone È 
ju Nord) : nay-Boutonne: communes de Migron, le Seurre, Saint- 
ei, ire catégorie. — Exp'oitalions dont le revenu 3.700 Hilaire-de-Villefranche, Aujac, Aumagne, Authon, Ber- 
cadastrai moyen à l'heclare est supérieur cloux, Ebéon, Nantillé, sainte-Même. 
à 40 F. 3 
2e catégorie. — Exploimtions dont le revenu 3.300 | Les réductions de superficie prévues pour les exploitations Fe 
; cadastral moyen à l'hectire est supérieur alleintes par la fièvre aphleuse et ayant fait l'objet de ne 
4 à 30 F et ne dépasse pas 40 F. déclaralions réglementaires sont celles de la zone côtière 
2 3° catégorie. — Expioitations dont le revenu 3.200 et d'Aunis majorées de 2%) p. 100. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
; à 20 F et ne dépasse pas 90 F. ce 
À catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 20 F. 
catégor'e. — Exploitations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 15 F, 
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et catigoriee d'exploitatione, E des bénéfices forfaitaires imposables. 
2% 
ES 
1 2 3 4 
+ Francs. 


Charente-Maritime (suite). 


Généralité des cultures,ll. — Pays bas et bocages de Saintonge (zone 


(suite). 


Cullures Jégumières de 
plein champ. 


Avicullure 


Sud 

ire Catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hecture est supérieur 
à 40 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le reven… 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à do F et ne dépasse pas 40 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenn 


à 2 F'et ne dépasse pas 35 

— Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 25 F. 

calégor:e. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F, 


IV. — Champagne: 
ire catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 
cadistrai moyen à l'hectare est supérieur 
‘igorice. — Exploitations dont le revenu 
I moyen à l’hectare est supérieur 
FE et ne dépasse pas 35 F. 
i 


à 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


V. — Zones sablonneuses et des landes: 

1% calézorie. — Exploitations dont le revenu 

cr moyen à l'heclare est supérieur 
32 F. 

2e catézorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 3 F. 

3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastra! moyen à j'hectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 2 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasce pas 18 F 

o* catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 10 F. 


Ile de Ré... so 


Ensemble du département. 


3.600 


3.200 


3.000 


2.800 


2.100 


2.000 


1.000 


400 


Côte-d'Or. 


Côtes-du-Nord. 


Cantons de Royan, Saint-Pierre-d'Oléron, Ja Tremblids 
Cozes, Gémozar, Saintes-Nord, Saujon; communes « 
Jonzac, Agudelle, Guilinières, Lussac, $aint-Germai: 
Lusignan, Saint - Martial - de - Vitaterne, Saint-Sim 
Bordes, Villexavier, Saint-Bonnet, Saint-Ciers-du-Tai 
Saint-Georges-des-Agouts, Sainte-Ramée, Saint-Sor! 
Conac, Saint - Thomas - de - Conac, Sémillac, Semou:: 
Saint-Genis, Bois-Saint-Genis, Champagnoiles, Clion-: 
Seugne, Givrezar, Lorignac, Mosnac, Plassac, Saint-Di 
du-Gua, Saint-Fort-sur-Gironde, Saint-Georges-de-Cut 
Saint-Germain - du - Seudre, Saint - Grégoire - d'Ardenr: 
Saint - Palais-de-Phiolin, Saint - Sigismont - de - Clerm 
Dolus, Saint-Agnant, Champagnes, Echillais, Luss: 
Moragne, Puy-du-Lac, Saint-Coutant, Burie, Chérac, D 
pierre-sur-Charente, Ecoyeux, Saint-Bris-des-Bois, Sa 
Césaire, Saint-Sauvant, Villarsles-Bois, Pons, Bellui 
Brives, Fléac. Mazerolles, Rouffiac, Saint-Léger, Sa 
Sever, Salignac-sur-Charente, Saintes, Chermignac, Co 
courv, Ecurat, les Gonds, Nieul-les-Saintes, Pessines, 
guillac, Saint-Georges-des-Coleaux, Thénac, Varzay, Sail 
Porchaire, Beurlay, UCrazannes, les Essards, Geay, 
Mung, Plassay, Pont-l'Abbé, Port-d'Envaux, Romegoux, 
Sainte-Gemme, Sainte-Radegonde, Saint-Sulpice-d'Arnot 
Soulignonnes, Trizay, la Vallée, Brizambourg, la Fr 
dière, Juicq, Saint-Savinien, Agonnay, Annepont, Archi 
geay, Bords, Champdoïent, Coulonge-sur-Charente, F4 
nioux, Grandyean, les Nouillers, Taillant, Taillebourg 

Les réductions de superficie prévues pour les exploilatior 
alteintes par Ja fièvre aphleuse et ayant fait l'objet « 
déclarations réglementaires sont celles de la zone côtiè: 
et d'Aunis majorées de 20 p. 100. 


Cantons d’Archiac; communes de Champagnae, Chauna 
Fontaine-d'Ozillac, Léoville, Meux, Moings, Mortiers, OZ 
lac, Réaux, Saint-Maurice-de-Tavernolles, Saint-Médari, 
Vibrac, Bran, Me:sac, Vanzac, Antignac, Clam, 
Biron, Bougneau, Chadenac, Coulonges, Echebrunes, Mar 

Monlils, Peérignac, Saint-Seurin-de-Palenne, Colon 

, la Jard. 

Les réductions de superficie prévues pour les exploilations 
altcintes par la fièvre aphleuse et ayant fait l'objet « 
déclarations réglementaires sont celles de la zone côtière 
et d'Aunis majortes de 30 p. 100. 


Cantons de Montguyon, Montlieu, Ars-en-Ré, Saint-Martin 
de-Ré:; communes de Mirambeau, Allas-Bocage, Boisre- 
don, Courpignac, Consae, Nieul-le-Virouil, Saint-Dizant-u 
Bois, Saint-Hilaire-du-Bois, Saint - Martial-de-Mirambeaw, 
Salignac-de-Mirambeau, Soubran, Montendre, Chamoui!- 
lac, Chardes, Chartuzac, Corignac, Coux, Expiremont, 
Jussas, Moulons, Pommiers, Rouffignac, Saint-Maurire- 
de-Laurençannes, Souméras, Sousmoulins, Tugéras, Val- 
let, le Château-d'Oléron, Saint-Trojan-les-Bains, le Grand- 
Village-Plage. 

Les réductions de superficie prévues pour les exploitations 
atteintes par la fièvre aphteuse et ayant fait l'objet de 
déclarations réglementaires sont celles de la zone côtière 
et d’Aunis majorées de 40 p. 100. 


Application des bénéfices forfailaires imposables afférents, 
pour chaque région agricole, aux exploitations de cultures 
générales. 


400 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 


700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'autres 


| 50 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
produits). 


700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de 


[ro F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 


poussins). 


| | | 
4 
| | 
| 2.100 | 
| 2.800 
| | 
| | 
| | 
| | 2.00 | 
| | 
| | 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 9 Fet ne dépasse pas 18 F. 


4e calégorie, — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 

pas, F 

— Périgord blanc: 
, 

{re calégarie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare est superieur 

2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 


| cadastral moyen à l'heclare est supérieui 

| à 21 Fet ne dépasse pas 29 F. 

| 2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 

| cadastral moyen à l'heclare est supérieur 

à 12 F el ne dépasse pas 21 F. 

&e calégore, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à lheclare ne dépasse 
pas 12 


{re catégorie. — Exploilations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 

à 25 F. 
2e catégorie. — Explailalions dont 
cadastral moyen à lhectare est 
à 17 F et ne dépasse pas 25 F. 
3e calégorie, — Exploilations dont 


— l'érigord nor (coteaux): 


le revenu 
supérieur 


le revenu 
supérieur 


le revenu 


cadastral moyen à l'hectare est sujérieur 
à % Fet ne dépasse pas 17 F 
& calégorie, — Exploitalions dont le revenu 


cada-<tra 


moyen à l'heciare ne dépasse 
pas 9 F. 


Le] 


. 


92 Mars 1953 JOURNAL, OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE RATE 
| 
n 
= 
RAGIONS AGRICOLES S8£E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES msi: 
et calégories d'exploilalions. des iénéfices forfaitaires imposables. 
2» 
= © 
Francs | 
Dordogne. 
Généralilé des — La Double : Cantons de Sain'-Aulave fsauf communes de Feslalempe, 
{re calégorie. — Exploilalions dont le revenu 2.500 Sunt-Privat-des-Prés). Conan 
cadastral moyen à Lhectare est supérieur nes de Beauronne, Saint-André-de-Double, Saint-Jean 
à 19 F. d'Alaud, Saint-Vincent-<le Connezac, Saint Etienne-de-Puye 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 2,200 carbier, Saint-Martin-E \stii 
cadastral n oven à l'hectare est supérieur Saint-Michel-do-Double, Echourznac, Eygurande-et-Gardes 
à 14 F et ne dépasse pas 19 F. deuith, Méneslérol-Montlignac, le Pizou, Saint Barihé:émye 
catégorie. -— Exploitalions dont le revenn 1.700 de-bellesarde. 
cadastral moven à l'hectare est supérieu: 
à 8 Fet ne aépasse pas 11 F. 
&e catégorie, -- Exploitalions dont le revenu 800 
cadastral meven à l'rectare ne dépasse 
pas 
IE, — Périgord, Limousin {Nontronnais) : Cantons de Junnulhac-le-Grand, Lanouailie, Russière-Radil 
(sauf Communes de Soudat et Varaignes), 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
| à F Front-la-Rivière), Communes de Nontron, Abjat, Auggnac, 
| le Bourdeix, Sant Estèphe Savigrac-de-Nontron. Thiviers 
3. Nantheuil, Saint - Martin - de - Fressingeas, Saint-Rormains 
adastral à lhectare est supérieur Saint-Clémenut, Clermont-d'Excideuil,  Génis Prevssace 
2 Fel ne dépasse pas 28 F. d Excideuil, Saint-Mesimin. 
catégorie. — Exploilations dont le revent 2. 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 11 Fet ne dépasse pas M F. 
catégorie, — Exploitations dont le revenc 1.100 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 1 
— Ribéracois : Cantons <e Mareuil, Monlagrier, Ribérac, Verteil'ac. Come 
munes de Soudat, Varaignes, Connezac, Haulefaze, Javere 
{re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 5.100 Ihac, La Chapeile-Saint-Robert,  Lussas-et-Nontronnean, 
cadastral moyen à lheclare est supérieur Saint-Front-sur-Nizonne, Saint Marlial-de-Valelte,  Fes{ae 
lermps, Saint-Antoine-de-Cumond, Saint - Privat -des - Prés 
calégorie, — Exploilalions dont le revenu 3.000 Saint-Mattin-le-Pin, Teyjat, 
| cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
| à 18 F et ne dépasse pas 27 F 
2e calégorie, — Exploilalions dont le revenu 2.200 


Cantons de Champagnac-de-Beiair, Brantôme, THauteforf, 


Périgueux, Sav'gnac-les - Eglises, Saint- Astier, Saints 
Mierre - de - Chignac, Thenon, Nergt, Excideuil 
communes de Géms, Presssace 
d'Excideui,, Saint-Mestmin). Cormmunes Milhac-des 
Nontron, Saint-Front-la-Rivière, Corgnac-sur-J'isle, 
rac, Letmpours, Saint-Jean-de Côle, Saint-Pierre-det 
Vaunac, Neuvic, Chantérac, Douzil'ar, Saint-Aquilins 
Samnt-Germain-du-Salembre, Saiet-Sevérin-d'Estissac, Vale 


lereuil, Mussidan Bourgnae, Saint-Fron!-de-Pradoux, Sainte 
Louis-en-l'isle, Sourzac, Villarmblard, Beanregard-et-Bassaë, 


Clermont-de-Beauregard, Douville, Issac, Montas 
gnac-la-Crempse, Saint-Hilaire - d'Estissac, Saint-Jeans 
d'Estissac. Saint-Julien - de - Crempse, SaintMartin-dese 


Combes, Montpon-sur-lis'e, Ménespiet, Beaupouyet, Saints 
Mécard-de-Mussidan, Eglise-Neuve-d'Issac, saint-Marliale 
d Artenset sauveur Lalande, 


San 


Cantons de Salignac, Villefranche-du-Périgord, Belvès [sant 
commune de Sorac-cn-Périgord (sections A et B)!, Dommeæ 
| [sauf commune de Cénac et Saint-Julien (seclion A)!, l@ 
Bugue {sauf commune de la Bugue {sections D, E)!, Monti- 
gnac [sauf les communes de Montignac (sections C, D, 8 
et Fi, d'Aubas (sections Dj), Saint-Léon-sur-Vézère 
seclions B et Ci et Thonac section Dj}, Saint-Alvéra 
commune de Trémolat (scclions À, D et E)], Saints 
Cyprien [sauf communes de Saint-Cyprien (sections G}, 
les Eyztes-de-Tayac {sections A. D et E), Bézenac (sece 
lions et Cr et Samt-Vincent<e-Cosse section B)}s 
Sarlat (sauf commune de Laroque-Gageac}, Terrassorm 
jus communes de Terrasson (sections A, E, F, G) et 
ondat-sur-Vézère (sections A ét B)}, Carux {sauf com- 
munes de Cazoulès, Pevriliac-ctMilhac (section B) et 
Saint - Julien - de - Larmpon section Communes da 
Cadouin, Bouillae, Cussar, Paleyrat, le Buissun 


{(secl'ons A ct Alles-sur-Dordogne (section C), 
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RÉGIONS AGRICOLES £ AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
29 
NATURE DES CULTURES 

et catégories d'exploitations. 2 des bénéfices forfaitaires imposables, 
E£ 
1 2 3 L 
France 


Généralité des cullures 
(suile). 


Cultures marañchères...... 


Cénéralités des cultures... 


VI. — PBergeracois (sauf la vallée de la Dordo- 


Dordogne (suite). 


gne) : 

4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 22 F et ne dépasse pas 30 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 22 F. 

&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F 


VII. — Périgord noir (vallées) : 

4re catégorie, — Exploitations dont le revent 
cadastral moyen à lheclare est supérieur 
à 32 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 32 F, 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 24 F. 

4e catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 15 F 

VIII, — Bergeracois (vallée de la Dordogne): 

4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 59 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 99 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 482 F. 

4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 24 F. 


Ensemble du 


4.700 


1.400 


4.900 


Cantons de Beaumont, Eymet, Issigeac, Monpazier, Po 


95.000 


Drôme, 


IL — Vallée du Rhône, plaines et collines 
rhodaniennes, Valloire : 

re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

à 60 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 

à 38 F et n'excède pas 60 F. 

3e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare n'excède pas 
I. — Le Vercors: 

Catégorie exceptionnelle supérieure. . Ex- 
ploitations dont le rendement pécuniaire 
est nettement supérieur au rendement 
des exploitations de la catégorie normale. 

Catégorie normale. — Généralité des exploi- 
tations. 

Catégorie exceptionnelle inférieure. — Ex- 
ploitations mal situées et d'accès difficile 
et dont le rendement pécuniaire est netle- 
ment inférieur au rendement moyen des 


exploitations de la catégorie normale, 


5.900 


4.800 


3.400 


4.700 


rac [sauf communes de Bergerac, Cours-de-Piles ss 
(section B), Saint-Germain-et-Mons et Saint-Laureit 
Vignes], Lalnde [sauf communes de Lalinde (secte 
D, E) et Saint-Agne (section A)}, Sigoulès (sauf com: 
munes de Gardonne et Lamonzie-Saint-Martin), n 
(sauf communes de Saint-Seurin-de-Prats, 
de-Breuilh, Port-Sainte-Foy et cn. 
tons de Villefranche-de-Longchapt, Laforce [sut cm. 
munes de Laforce (section D), le Fleix (sections he] 
Prigonrieux (sections D, E, F, G, H}) et Saint lerre. 
d'Eyraud}; communes de Badetols-de-Cadouin, Mile: 
Calès, Pontours (section B), Campsegret, Saint-Geors 


de-Montclard, la Veyssière, Maurens et 
Communes de Terrasson (sections À, E, F, G), Condat sure 


Vézère (sections A et B), Aubas (sections C et D), Mon. 
tignac-sur-Vézère (sections C, D, E, F), Thonac (section 
D), Saint-Léon-sur-Vézère (sections B et C), Laroque. 
Gageac, Cazoulès, Peyrillac-et-Milhac (section B), Saint 
Julien-de-Lampon (section C), Siorac-en-Périgord (sec. 
tions A et B), Saint-Cyprien (section G), les Eyziesde- 
Tayac (sections À, D et E), Bézenac (sections B et Ci, 
Saint-Vincent-de-Cosse (section B), le Bugue (sections D 
et E), Trémolat (sections A, D et E), Alles-sur-L'ordogne 
{sections À et B), le Buisson (section C), Cénac Saint. 
Julien (section A). 


Communes de Bergerac, Cours-de-Piles, Creysse (section P1 
Saint-Germain-et-Mons, Lalinde (sections C, D et 
Saint-Agne (section A), Gardonne, Lamonzie-Saint-Martin, 
Saint-Seurin-de-Prats, Laforce (section D), le Fleix 
tions B et D), Prigonrieux (sections D, E, F, G, H), Saint. 
Pierre-d’Evraud, Pontours (section A), Saint-Antoine-de- 
Breuilh, Port-Sainte-Foy, Lamothe-Montravel, Saint Lau- 
rent-des-Vignes. 


Dans l’ensemble du dépar'ement, pour les exploitations 
atteintes en 1%2 par la fièvre aphteuse et qui ont fait 
l'objet de déclarations réglemeniaires, il sera apjlique 
au bénéfice forfaitaire imposable une réduction de 
30 p. 100. 


Délimilation de l’année précédente maintenue. (J. O. du 


2 février 1951.) 


Idem. 


3.800 
2.800 
5.300 
3.300 
3.200 

4.600 
6.300 
5.100 
3.800 | 

| | 

| 

2.300 
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NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploilalione, des bénifices fort 
1 2 3 4 
France 
Drôme 
Généralité des cultures!lll. — Diois, Nyonsais, Baronnies: Délimitalion de l'année précédlen (J. 
(suite). {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.90 | février 191) 
moyen à l’heclare est supérieur 
39 . 
2e catégorie. — Fxploitations dont le revenu 3.100 
moyen à l’hectare est supérieur 
à 2 F et ne dépasse pas 935 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.20 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 25 F. 

Dans l'ensemble du département, pour 1! € ns 
alteintes en 1%2 par la tièvre aph'euse et à t fait 
l'objet des déclarations réglen laire la 
posable sera réduite de un hectare par vache à cto 
imalade. 

Cultures marafchères..... Ensemble du département............... 95:000 
Cultures légumières de es Application du bénéfice forfailaire imposable aff pour 
plein champ et graines chaque région agricole, à la première cate des 
de semence. cultures générales, 
Cultures fruitières: Applicalion du bénéfice forfaitaire imposable afflérent, pour 
Vergers de pommiers el chaque région agricole à la prerniere Ca ües 
pruniers. cullures générales, 
Olivaies és Application du bénéfice forfaitaire imposable afférent à la 
catégorie moyenne des cullures générales de la 3° région 
(Diois, Nyonsais, Baronnies). 
Pépinières d'arbres fruitiers 20:000 | 
Culture de la lavande et Application du bénéfice forfaitaire imposable afflérent, pour 
du lavandin. chaque région agricole, à la catégorie nu ! des 
cultures générales, 
Eure-et-Loir, 
Généralité des cultures...)Région I. — Beauce: Les deux régions, Beauce et Perche, ont été délimitées 
Catégorie exceptionnelle. — FExplailations 9.100 par l'arrêté prélectora du 22 octobre 1M7 visant le statut 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec- juridique du fermage 
tare est supérieur à 9 F. bans l'ensemble du déparlement, pour les exploitations 
4re catégorie. — Exploitations dont le revenu £.8(x) atteintes en 1%32 par la fièvre aphteuse et qui ont fait 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur l'objet des déclarations réglementaires, il sera appliqué 
à 75 F et ne dépasse pas 90 F. une réduction de Ja superficie imposable égale ‘à: 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.800 1 hectare par vache laitière et génisse pleine avant été 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur malade, à 0,5 hectare par bœuf et bovin d'élevage ayant 
à 60 F et ne d{passe pas 70 F. été malade, à 0,10 hectare par brebis pleine ayant été 
Je catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.200 malade, et à 0,05 hectare par sujet d'une autre espèce 
cadastrai moyen à l’hectare est supérieur avant été malade. 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F. ÿ 
. &e catégorie. — Exploitations doni le revenu 6.200 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 
catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F. 
6° catégorie, — Exploilations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 20 Feet ne dépasse pas 30 F. 
7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hectare ne d‘passe 
pas 20 F 
Région 1 — Perche: 
Catégorie exceptionnelle. — Exploitations 9.600 
dont je revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est égal ou supérieur à 400 F. 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et intérieur à 100 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.300 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 90 F et ne dépasse pas 60 F. 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu G.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 50 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 40 F 
9e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 90 F. 
6° catégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.500 
° cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 20 F, 
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RÉGIONS AGRICOLES LE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES “343 
et catégories d'exploitations. des béaéfices forfaitaires imposables. 
a 
? 3 

Francs. 


Eure-st-Loire (suite). 


Champignonnières en gale 65.000 


ries souterraines, 


Finistère. 


ävicullure à Ensemble du 


Gard, 
Elevag? des ovins.........|Ensemble du 


Cultures maraîchères e! 90.000 


primeurs. 


Aviculture Ensemble du 


Garonne (Haute-). 


Cultures maraîchères et|Ensemble au 80.000 
florales. 
Gers. 
Généralilé des cultures...11. — Région des Basses-Vallées: 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F. 
2% catégorie. — Exploiltations dont le revenu 3.900 


cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 20 F 


3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F 

— Région des Mautes-Vallées : 

{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à % F. 

% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 


cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 26 F 

3e catégorie. — Explaitations dont le revenn 2.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F. 


HE — Région du bassin de l'Adour: 
ire catégorie. — Fxploilations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à F. 
de catégorie. — Exploitalions dont le revenn 3.200 


cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 F el ne dépasse pas 25 F. 


3% catégorie, — Exploitalions dont le revenu 9.100 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 11 


400 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
300 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'autres 
produits). 


1%0 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 


800 F par téle. Ce bénéfice n'est applicable qu'après un 
abattement de 2%) bêtes. 


34 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
100 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'autres 
produits). 


Cantons d’Auch-Nord, Cologne, Condom, Fleurance, Gimont, 
Isie-Jourdain, Jegun, Lectoure, Mauvezin, Miradoux, 
Montréal, Saint-Clar, Valence, Vic-Fezensac; communes 
d'Auch-Sud, Auterive, Barran, Bassoues, Bedechan, Cas- 
telau-d’Anglies, Casteinau-Rarbarens, Courrerñsan, Gazax- 
Bacarrisse, 1isie-de-Noë, Lagraulet, Lannepax, Lasseran, 
Lasseube-Propre, Montbert, Mourède, Pavie, Pessan, Pey- 
russe-Grande, Ramouzens, Saint-Jean-le-Comtal. 


Cantons de Lombez, Masseube, Mielan {sauf aux Auséats}, 
Mirande, Sarmatan; communes d’Aurimont, Bars, Beccas, 
Biousson, Boucagnères, Bouaur, Cazaux, Durban, Esti- 
pouy, Faget-Abbatial, Haulles, Labarthe, Lamaguère, 
Lartigue, Mascaras, Monclar, Moncorneil-Grazan, Monfer- 
ran-Plaves, Montesquiou, Mouches, Orbessan, Ornezan, 
l'allanne, Pouylebon, Pouyloubrin, Saint-Christaud, San- 
san, Saramon, Seissan, Semboues, Semezies-Cachan, 
Tachoires, Tirent-Ponlejac, Traversères, Troncens. 


Surplus du département. 


Dans l'ensemble du dépar'ement, pour les 
atteintes en 1%2 par la fièvre aphieuse el qui ont fait 
l'objet des déclarations réglementaires, il sera appliqué 
au bénéfice forlailaire imposable une zréduciion de 
p. 100, 
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n 
RÉGIONS AGRICOLES DESE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL > 
NATURE DES CULTURES 
| Fra | 
Gironde, 
Gépéralité des cultures..|l. — Région de la lande et des marais... 4.000! Dans l'ensemble du d t, pour les exploitations 
Il, — Surplus du département: l'ob des d | sera apnliqné 
ë {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.20 au bé > forfaitaire ji à une rcduciion de 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 90 p. 
à 60 F. | 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 
cadastral moyen à l'hectare est supét | 
à 40 F et ne dépasse pas G0 F. | 
2e catégorie, — Exploitalions dont le revenu! 2.900 
Cadastrai moyen à l'hectare est supérieur | 
à 20 Feet ne dépasse pas 40 F. 1e 
&e catégorie, — Explaitations dont le revenu 1.100 | 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 20 F. 
| | 
Elevage du département... | 100 F par le brel 
fire « uk) le brel n'est ble 
qu'aux \ plus de 2 bètes 
Cultures maraichères...... Idem. | 
a) Avec usage de châssis et arrosage artifi-| 
ciel. | 
b) Autres cu:tures....... 
| | 
Cultures légumières de|Ensemble du département... | Application du hénéfice forfaitaire afférent à la premièr@ 
plein champ. catés de la généralité des cultures. 
| 
F Sur terrains colmatés depuis plus de 19 ans.! 10.000) 
Sur terrains colmalés depuis moins di 50.000 | 
10 ans. | 
Sur autres terrains..... 32.000 
| 
Cuüllures florales..........lEnsemble du département... 165.000 | 
Ille-et-Vilaine. 
Aviculture Ensemble du 1250 F par pondeuæ ‘vente d'œufs et de volaillest, 
Indre. 
Cultures maraîchères......lEnsemble du département... 90.009 | 
AVICUILUTe 100 F par pondeuse {vente d'œufs et de volailles|. 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'autres 


produits), 
Indre-et-Loire. 
Cultures maraîchères..... Ensemble du 110.000 


Cultures fruitières 42.000 | Bénéfice de 18.000 F par hectare (vergers) ou de 200 F par 
à: {pommes et poires de arbre (arbres disséminés), à la condition que rent 
Ë table). talion comporte plus de 10 ares ou de 10 arbres en 
production, 

à Cultures florales: Idem. 
10 AVEC SETTES. 975.000 
20 Avec accessoires vi- 170.000 


trés. 
3° De plein 120.000 


Jura, 


Bénéralité des cultures...|Région I. — Plaine: | Délimitation de l'année précédente maintenue, (V. Journal 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu] 5.100! Officiel du 28 février 1951.) se 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 

2e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 5% F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.400 
cadastral moyen à l’hectare ést supérieur 
à 24 F et ne dépasse pas 32 F. 

4 catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.100 | 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas F. | 


à 
| 
| À 
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82 s.x, JOURNAL OFFICIEL DE LA 
55 
RÉGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CULTURES 
et calégories d'exploitations, 533 
2 3 
Franes. 
dura (suite). 
Généralité des cultures, Région IT. — {+ plateau et Haut-Jura Sud: 
(suite), {re calégorie. — Exploitations dont le revenu 4.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
>» F. 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 17 F et ne dépasse pas 25 F, 
2 catégorie. — Exploit aGions dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 12 F et ne dépasse pas 17 F. 
4e catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 12 F. 
Région HI. — 2° plateau et Haut-Jura Non. 
1re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 35 
2e catégorie. — Exploitalions dont le reveru 4.300 
c — moyen à l'hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 35 F. 
2° — Exploilations dont le revenu 3.100 
cadastral m à l'hectare est supérieur 
à 17 Fet ne dépasse pas 23 F. 
4e catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 17 F. 
Cultures IEnsemble du département........ ... 150.000 
Landes, 
Généralité des cultures...[T. — Région du Bas-Adour: 
ire calégorie, — Exploitations dont le revenu 4.600 
cadasfral moyen à l'heclare est supérieur 
à: 
gorie, — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 35 F et ne dépasse pas 91 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse 
pas 3 F 
II, — Région de la Chalosse: 
re catégorie. — Exploitations dent le revenu 4.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'heetare supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 46 F 
3° catégorie, —- Exploitations dent le revenu 3.400 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 32 F. 
HT, — Région du Tursan: 
dre catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 2 
2 calégurie, — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
", 18 F et ne dépasse pas 28 F. 
catégorie. — Exploitalions dent ie revenu 3.300 
cada: moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 18 F. 
IV. — Région de l’Armagnac: 
ire catégorie, — Exploitalions dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 22 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 11 F et ne dépasse pas 22 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadasiral noyen à l'hectare ne dépasse 
pas 14 F. 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forlaitaires imposables. 


Délimitation de l'année maintenue. (V, Journal 
officiel du 2 février 1%.) 


Dans l'ensemble du déparlement, pour les exploitalions 
atteintes en 1952 par la fièvre aphleuse et ayant fait 
l'objet des déclarations réglementaires, il sera appliqué 
une réduction de Ja superfikie imposable égale à 1: 
kectare par vache laitière ayant été malade et à 0 
rs par autre bovin de plus d’un an ayant été 
malade 


À 


Cantons de Saint-Martin-de-Seignanx, de Peyrehorade (à 
l'exception des communes de Saint-Cricq-du-Gave, Sorde- 
l'Abbaye, Cauneille, (Eyregave, Hastingues); communes 
de Josse, Saint-Jean-de-Marsacq, Orx, Saubrigues, Saint- 
Martin-de-Hinx, Sainte-Marie-de-Gosse. 


Cantons de Mugron, Montfort, Pouillon, Amou (à l’excep= 
tion des communes d'Argelos, Beyries, Bassercles), com- 
munes de Saint-Sever, Montaut, Banos, Audignon, Eyres- 
Moncube, Dûmes, Horsarrieu, Sainte-Colombe, Serres- 
lous, Hagelmau, Saint-Cricq- Chalosse, Cazalis, Momuy, 
Labastide-Chalosse, Candresse, Yzosse, Dax, Narrosse, 
Sacgnac-et-Cambran, Saint-Pandelon, Seyresse, Œyreluy, 
Tercis-les-Bains, Heugas, Bénesse- Dax, Siest, 
neille, Sorde-l' Ababye, Saint- -Cricq-du- cave, Œyregave, 
Hastingues. 


Cantons d'Aire-sur-Adour, de Geaune: communes de Larri- 
vière, Montgaillard, Fargues, Montsoué, Sarraziet, Cou- 
dures, Aubagnan, Serres-Gaston, Mant, Lacrabe, Mor- 
ganx, Monségur, Monget, Peyre, Poudenx, Argelos, Bey- 
ries, Bassercles, Castelner, 


Cantons de Villeneuve-de-Marsan (à l'exception des come 
munes de Sainte-Foy, Saint-Cricq-Villeneuve, Pujo-le- 
Plan), canton de Grenade {à lexception des communes 
d'Artassenx, Bascons, Maurrin, Saint-Maurice, Larri- 
vière)}; communes de Saint-Justin, Arouille, Labastide- 
d’Armagnac, Saint-Julien-d’Armagnac, Betbezer, Mauve- 
zin-d’Armagnac, Créon-<d’Armagnac, Lagrange, Gabarret, 
Parleboseq, Escalans, 


| 
| | 
| | 
| 
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è = 
RÉGIONS AGRICOLES © AUTRES ÉLÉMENTS RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et calégories d'exploitations, £ des benclices forfaitaires imposables, 
1 2 3 4 
France. 
Landes (suc). 
Généralité des cullures,V. — Région du Marsan-Sud: | Communes de Tartas, Régaar Cau in, Audon, Gouts, 
(suite). {re catégorie, — Exploilations dont le revenu! prusse, Bas-Mäauco, Saint Maurice, Maurrin, Arlassenx, 
cadasiral inoyen à l'heclare est superieur] |  Bascuns. 
à F | 
2e calégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.300 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur] 
à 26 F et ne dépasse pas 96 F. 
3e catégorie, — Expioilalions dont le revenu! 2.900 | 
Cadas rai Inoyen à l'hectare ne dépasse! 
pas 2 F | | 
VE — Région du Marsan-Nord \ Canton de Montde Marsan (à l'exception de la commune 
{re calégorie, — Exploitations dont le de Gélaux); d'Ygos, OusseSuzan, Villenave, 
cadasirat moyen à lhectare est supérieur! Bexlongue, Carcen-Ponson, Saint-Yaguen, Carcarès-Sainte- 
à 22 F. « | Groix, le Leuv, Lamothe, Meilhan, Aurice, Pujole-Plan, 
2e calégorie. — Exploitalions dont le reve nu | 2. Saint-Cricq-Villeneuve, Sainte-Foy. 
cadastral moyen à l'hectare e<t supérieu r! | 
à i1Fet pe ‘dépasse pas 22 F. | | 
ge catégorie, — Exploitations dont le revenu! 2.604 | 
cadastral moyen à ïhectare ne dépas se | | 
pas F. | | 
| | 
VIH. — Région du Maremne : | | Communes de Seisnnsse, Tosse, Saint-Geours-de Maremne, 
calégorie, — Exploitations dont le revenu | | \ugresse, Saint-Vincent-de-Tyrosse, 
cadastral moyen à lhectare est sup rieur| bion, Bnesse- Marernne, Labenne, Capbreton, Saubusse, 
| Rivière-Saas-et-Gourby, Angourmé, Mces. 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu! 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 26 F et ne dépasse pas F. | 
3e calégorie, — Exploitalions dont le revenu 2.244) 
cadastral moyen à l'hectare ne déj | 
pas 20 F. | 
1 
VI. — Région du Marensin: | | Communes de Vielle-Saint-Girons, Linxe, Castets, Taller, 
{re catégorie, — Exploilations dont le revem 2.460! Leon, Molielset Maä, saint-Michel-Es alus, Hhourbera, 
cadastral moyen à lheclare est supé sieur | | Por) Téthieu, Saint-Vincent-de-Paul, Saint- 
à F. rm, Mag stq, Messanges, Soustons, 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu ALL Vieux AZur. 
cadastral moyen à lheclare est supérieur] 
à 17 Fet ne dénasse pas 2% F. | 
3e catégorie, -- Exploitations dont le revenu | 1.300 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse] 
pas 17 
IX. — Région du Born: Cantons de Parentis (à l'exception de la commune 
{re catégorie, — Exploilations dont le revenu | 2.200! d'Ychoux), de Mimizan (à l'exception des communes de 
cadastral moyen à l'hecture est supérieur | Mézes et Pontenx-les-Forzes ; communes de Saint-Julien- 
à 19 F. ; en-Born, Uza, Lévignacq et Lit-et-Mixe. 
2e calégorie. — Exploitaiions dont le revenu 2.90 | 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur | 
à 13 Feet ne dépasse pas 19 F. | 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F + 
X — Région des Grandes et Peliles Landes : | Cantons de Pissos, de Sabres, de Sore, de Labrit, de Roquee 
re calégorie — Exploitations dont le revenu 1.200! fort à l'exception des communes de Saint-Justin, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur |  Arouille, Labaslide Armagnac), de Morcenx (à l'excep- 
| à 19 F. | tion des communes d'Ygos, d'Ousse-Suzan); communes 
| 2e catégorie, — Exploilalions dont le ed 1.000! d'Ychoux, Pontenx-les-Forges, Mézos, Rion, Bons, Lalu- 
; cadastral moyen à l'hectare est supérieur que, Lesgor, Losse, Lubbhon, Arx, Baudignan, Rimbezet- 
à 9 Fet ne dépasse pas 19 F. baudicts, Herré, Estigarde, Gejoux. 
3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 9 F. 
| Dans l'ensemble du département, pour les exploitations 
| alteinies en 1%2 par la fièvre aphteuse et ayant fait 
l'objet des déclarations réglementaires, il sera appliqué 
au bénéfice forfai'aire jirmposable une réduction de 
J0 p. 160, 
Ælevage ovin..............|Ensemble du département..................... 100 F par brebis 
Le bénéfice de 400 F par brebis n'est applicable qu'auf 
troupeaux d'au moins % brebis. 
Cultures légumières de|Ensemble du 96.000 
plein champ. 
Cultures maraichères. Idem... 90.000! Le bénéfice de W.000 F à l'hectare s'applique à toute la 
surface, y compris les chemins ou allées servant de 
passage, 


| 
F4 
2% 
] 2 
| 
. 
à" 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


BENEÉFICES 
forfaitaires 


imposables à l'hectare 


(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables, 


Cultures fruitières......... 


Pépinières : 
a) Fruitières 
b) Forestières : 


1° De bois résineux... 
2° De buis feuillus.... 


Apiculture ........ 
Avicullure ....., 


Pins résineux......., 


4 


Avicullure 


Champignonnières en ga- 


leries souterraines, 


3 


Landes (suile). 


Ensemble du 


Idem. 


e 


40.000 


Loir-et-Cher. 


[Ensemble du département... 


Jaem 


Cultures maraîchères.....| Ensemble du département... 


Cultures fruitières........ 


Avicullure ..…. 


Généralité des cultures... 


..| Ensemble du 


120.000 


13.000 


Loire-Inférieure. 


Loiret. 


. 
L — Beauce de Patay: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 42F 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 


à 23 Fet ne ne pas 42 F. 

3 catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 28 

I, — Beauce riche: 


Catégorie exceptionnelle, — Exploitations 
dont le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 65 F. 

4re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 59 F et ne dépasse pas 65 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 48 F et ne dépasse pas 59 F. 

3e catégorie, — Exyploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 48 F, 


— Gâtinais riche: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à d'hectare est supérieur 
à 52 F. 

2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 52 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F, 


4.800 


6.100 


5.100 


4.000 


350 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles), 


6 F par litre de gemme récolté. 

Dans le cas d'exploitation en mélayage, le bénéfice sera 
réparti à raison de 2,40 F porr le propriétaire et de 3,60 K 
pour le métayer. 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
: (vente d'œufs, de volailles et d'autres 
produits), 


30.000 F pour chacun des deux premiers ouvriers. 
15.000 F pour chacun des deux ouvriers suivants. 
2.000 F par ouvrier en sus de quatre, 


1350 F par pondeuse {vente d'œufs et de volailles), 


Dans la commune de Pithiviers, le revenu cadastral moyen 
à l’hectare de chaque exploitation ne sera retenu qu'à 
concurrence des quatre cinquièmes de son montant réel. 


Dans les communes assainies du bassin du Fusain, dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare n'excède pas 40 F, 
le revenu cadastral moyen de chaque exploitation est 
majoré de la demi-différence entre son montant et 60 F. 
Cette disposition s'applique aux communes de Corbeilles, 
Courtempierre, Préfontaines, Sceaux-du-Gâtinais et Treilles. 


2 3 3 

à 

35.000 4 
| 
0 

Loire. ; 
| 

5.600 1 
4.700 
3.100 
7.300 
6.700 
6.100 
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| REGIONS AGRICOLES CE£ES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
RATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations, des hévélices forfaitaires imposables, 
1 2 3 4 
Francs. 
Loiret (suite). 
Généralité des cullures}IV. — Gâtinais pauvre: 
(suite). re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 43 F 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 43 F. 
3e catégorie. — Exrioitations dont le revenu 3.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F 
V. — Puisave: Dans les communes de Breleau, Champoulet, Dammarie-en- 
moyen à l’heclare est supérieur communale peut placer hors classement cell exploi 
2e culégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 rie de car étatiques 
cadastral moyen à l'hectare est supcrieu” 
à °0 Fet ne dépasse pas %0 F la région. Les bénéfices imposables des exploitat S 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 9 es par la ne peuve \ êder 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse FOVERU FOULEIO 
pas 20 F . lorsque le centuple du revenu cadastral € inférieur à 
1.800 F, il esi compté pour 1.800 F, 
VE — Berry: 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à J'hectare est supérieur 
à 42 F. 
2e catégorie — Exploitalions dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieu 
à 32 F et ne dépasse pas 42 F. Re 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.900 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 32 F. 
VIH — Or'éanais: La disposilion prévue ci-dessus pour cerlaines communes 
Âre catésorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 de la Puisaye est applicable dans les communes de Nevoy, 
cadastrat moven à l’hectare est supérieur Montereau, le Mouiinet, Langesse et les Choux, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu] 3-0 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 27 F et ne dépasse pas % F. 
3e catégorie. — Expicitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 27 
VIII. — Val de Loire: Dans chaque exploitation, la fraction du revenu cadastral 
4re catégorie. — Exploitatjons dont le revenu 5.400! moyen qui excède 2 F n'est comptée que pour moitié. 
cadastral moyen à Jl’hectare est supérieur 
à 44 F. 
2e catégorie. — Exploitalions dont le revenn 4.500 
cadastral mcyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 44 F. . 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 932 F. 
IX. — Sologne: Région délimitée par un arrêté du ministre de l'agriculture 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu] 2.100] date du 17 septembre (Journal officiel des 29 et 
. cadastral moyen à l'hectare est supérieur 30 septembre 1941). 
‘ à 20 F. 
2e calégorie. — Exploitations âont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas 20 F. 
+ catégorie. — Explaitations dont le revenu 4.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 15 F 
Exploitations atteintes en 192 par la fièvre aphteuse (en- 
semble des régions): le bénéflce imposable des exploi- 
tations atteintes par la fièvre aplteuse et ayant fait 
l'objet de déclarations réglementares, est diminué d'un 
abatlement par animal adulte contarniné survivant, égal, 
à] pour les bovins, au tiers, et pour les autres espèces au 
À huitième de la valeur retenue, en cas de perle de Fani- 
t mal, pour le calcul des dégrèvements prévus à l'arti- 
ê cle 64 (s°) du code général des impôts. 

Cultures marafchères.…. Cantons d'Orléans: Les terrains aménagés pour la culture intensive depuis 
1 Superficie vitrée..........s..ssssessesess.ss. | 230.000 moins de trois ans sont complés pour la moitié de leur 
Superficie non viltrée........s.ssss.ssssss.e | 85.000 superficie. 

Surplus du département: 
| Superficie 190.000 
Superficie non 70.000 


Les 
3 
ÿ 
+: 
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BATURE DES CULTURES 22 
et catégories d'exploitations, 533 des bénéfices forfaitaires imposables, 
Frances. à 
Lot, 
Cultures marafchères..... Ensemb'e du 
Pépinières Idem... 55.000 

Lot-et-Garonne. 


Généralité des cultures... [I. — Région des plaines et vallées: 
{re calégorie, — Exploilalions dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 


Cantons de Marmande (sauf Agmé, Hautesvignes, Saint. 
Martin-Petit, Saint-Pierre-de-Nogaret), Mas -d’Agenais, 
Sainte-Livrade (sauf Ll'olmayrac), Tonneins (sauf Varès : 


53 à 70 


cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 50 F 


IT. — Région des coteaux fertiles: 


communes d'Agen, Aiguillon, Bias, Boé, Bourran, Rrax, 
d% catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.000! Brun, Buze!, Casteïculier, Caudecoste, Colayrac, Couthures, 
cadastral moyen à l’hectare el supérieur Damazan, Eslillac, Feugarolles, Caujac, Granges, Jusix, 
à 20 Fet ne dépasse pas 70 F. Latox, Lagarrigue, Layrac, Marcellus, Meilhan, Monheurt, 
3 catégorie. — Exploilations dont !e revenu 3.000! Montesquieu, Montpouillan, Nicole, Passage, Puch, Ra7i- 


met, Roquefort, Sainte - Colombe -en - Bruilhois, Saint- 
Hilaire, Saint-Laurent, Saint-Léger, Saint-Jean-de-Thurac, 
Saint-Nicolas, Saint-Pierre-de-Clairac, Saint-Sixte, Saint- 
Sylvestre, Sauveterre-Saint-Denis, Serignac, Thouars, 
Villeneuve-sur-Lot. 


Cantons de Bouglon (sauf Antagnac et Poussignac), Cancon, 


{re catégorie. — Exploitalions dont le revenu 3.800 Uastelmoron, Caslillonnes, Duras, Francescas, Lauzun, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Monclar, Nérac, Prayssas ‘sauf Granges), Seyohes; 
à 35 F : communes d’Agmé, Aslaflort, Aubiac, Auradou, Bazens, 
2% catégorie. — Exploilations dont le revenu 2.100 Bon-Encontre, Ciermont-Dessous, Clermont-Dessus, 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur mont, Cuq, Dausse, Dolmayrac, Fals, Foulayronnes, Fré- 
à % F el né dépasse pas F. gimont, Frespech, Galapian, Hautefage, Hautesvignes, 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.300| la Croix-Blanche, Laplume, Laroque, la Sauvetat<de- 
cadasiral moyen à l'heclare ne dépasse Savère, Lavardac, Ledat, Lusignan-Grand, Marmont- 
i pas 25 F. Pachas, Moirax, Montlayra!, Penne, Port-Sainte-Marie, 
de Pont-de-Casse, Pujols, Puymirol, Saint-Antoine-de-Ficalba, 
5 Saint-Caprais-de-Lerm, Saint-Georges, Saint-Léon, Saint- 
Marlin-Pelit, Saint-Pierre-de-Buzet, Saint-Pierre-de-Noga- 
ret, Saint-Romain, Saint-Salvy, Saint-Sawveur-de-Meilhan, 
Saint-Vile, Sauvagnas, Sembas, Tremons, Trentels, Varès, 
Vianne. 
HT, — Région des coleaux maigres: Cantons de Beauville, Fumel, Villeréal; communes d’Anthé, $ 
{re catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.200 Bajamont, Barbaste, Bourlens, Cassignas, Castella, Cazi- ; 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur deroque, Courbiac, Gavaudun, Grayssas, Lacapelle-Biron, 
à 28 F. : Lacaussade, Lannes, Laussou, Leyritz-Moncassin, Massels, 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800! Massoules, Masquières, Mezin, Monbalen, Monflanquin, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Montagnac-sur-Lède, Montgaillard, Monségur, Pauilhac, 
19 F et ne dépasse pas 28 F. Poussignac, Saint-Aubin, Sainte-Colombe-de-Villeneuve, 
3e calégorie. — Exploitations dont le revenu 1.300 Saint-Robert, Saint-Urcisse, Salles, Sauvetat-sur-Lède, 
cadasirai moyen à l'hectare ne dpasse Savignac-sur-Leyze, Thézac, Tournon, Villefranche-<de- 
pas 19 F. Queyran, Villeneuve-de-Mezin, Xaintrailles. 
IV. — Région des landes: Cantons de Houeilles, Mézin (sauf Mézin, Lannes, Ville. s 
{re catégorie, — Exploilalions dont le revenu 1.3%0| neuve-de-Mézin) communes d'Ambrus, Antagnac, Anzex, 
cadastral moyen à 1 hectare est supérieur Beauziac, Casteljaloux, Caubeyres, Fargues, la Réunion, 
à 18 Pompiey, Saint-Martin-Curton. 
È % catégorie. — Exploilations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
é: à 12 F et ne dépasse pas 18 
ee 3e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 700 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 12 F. 


Dans l’ensemble du département, pour les exploitations 
S atteintes en 1952 par la flèvre aphteuse et qui ont fait 
2 l'objet des déclarations réglementaires, il sera appliqué 
É au bénéfice forfaitaire imposable une réduction de 


20 p. 10, 
Cultures maraichères..... Enserble du 80.000 
plein champ. 
Cullures fruitières : Idem. 
a) Pruniers d'ente....... 40.000 
b) Pêchers ........... 20.000 
tiers, 
ROSINE Cantons de Bouglon-Casleljaioux, Damazan, 6 F par litre de gemme récollé. 
: Houeilles, Lavardac, Mézin, Dans le cas d'exploitation en mélayage, le bénéfice sern 
à réparti à raison de 2,40 F pour le propriélaire et de 3,60 F 
5 pour le métayer, 


: 

43 
1 
1 

2: 4 
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REGIONS AGRICOLES CÉSE AUTRES ÉLÉMENTS 4 RETENIR POUR LE CALCUL 
KATURE DES CULTURES mets 
et calégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables 
2? 
4 2 4 
Francs. 
Lozère. 
Bénéralité des eullures.. |. — Région de la Montagne: { Délimitation de l’année précédente maintenue. 
catégorie. — Exploitations dont le revenu 9 | 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur | 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l'hectäre est supérieur 
à 14 F et ne dépasse pas 25 F. 

3 catégorie. — Exploilalions dont le revenu 1.006 

at. cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

15, pas 11 F. 3 

TA I. — Région des Causes: 

catégorie, — Fxyloitations dont le revenu 

x, cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

rt, à %5 F. \ | > 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 4.000 

it- cadasiral moyen à l'hectare est supérieur À 

e, à 11 Fet ne dépasse pas %5 F. 

it- 3e calégorie, — Exploilations dont ke revenu Got 

5, cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 

pas F 

n, HI. -- Région des Cévennes: Idein. P 

n, calégorie, — Explaitations dont le revenu 430 

S; cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

à2F. 

2 catégorie. — Exploitalions dont le revenu 400 

É- cadastral moyen à l'hectare est supérieur 

Se à 11 F et ne rc pas 22 F. % 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 

t- cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 

e, pas 11 F. Pour les exploilations atteintes en 1952 par la fièvre 

a, aphteuse et avant fait l'objet d déclaration 

ts menlaires, il sera appliqué au bénéfice forfaitaire im 

sable une ré ce  p. 1400 pour la région I, d 

p. 100 pour la et de 20 p. 106 pour la 

région HI. 

i- À 

Maine-et-Loire. 

Cullures maraîchères.....| Ensemble du 110.000 

| 

Grosses pépinières frui-| Ensemble du département, 

+ tières (sauf les pom-| Pour chacun des trois premiers hectares..| 25.000 “$ 
miers à cire à haule! Pour chacun des qualre hectares suivants. 46.000 È 
tige). Pour chaque hectare en sus de sept...... £.000 

+ 

É 4 Pépinières de pommiers [Ensemble du déparlement........,......,..... 8.000 À 

% à cidre à haule tige. 

L'viculture | 100 F par et de 
| S00 F par pot œufs, de volailles autres 
|  produils). 
€hampignonnières Hem | 00.040 F pour ‘“hacun des trois pren exploi 
tant compris 

q | 10.000 F par ouvrier en sus de trois. 

t 

$ Marne. 

Ariculture Ensemble du 200 F par ru he à cadres 
[res exploitations comportant plus de dix ruches À cadres 
groupées ou disséminées sont seule: 
Marne (Haute-). 
Généralité des cultures...]l. — PBassigny-1: Canton de Clefmont, à l'exception des communes de 
qre catégorie. Exp'oilalions dont le revenu 6.80 Buxières-lès-Cli mont, Cuves, Longch inps-lès-Millières 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur Mälières, Mennouveaux, Perrusse et Thol-lès Millière < 
à 40 F. Canton de Montigny-le Roi, à l'exception des communes 3 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.200 de Chauflourt, Sarrey et Récourt; commune de Bourg- : 
cadastrai moyen à l'heclare est supérieur | Sainte-Marie, Bourmont, Brainville, Champigneulles, Chau- : 
à %6 F et ne dépasse pas 40 F. | mont-la-Ville, Doncourt, Gonaincourt, Germainvilliers, 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.900! Hâcourt, Huilliécourt, Levécourt, Malancourt. Nijon, 
cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse Saint-Thiébault, Vaudrecourt, Vroncourt, Is-en-Bassigny, 
pas 26 F, Parnot, Pouilly-en-Bassigny, Andilly, Celles, Lavernoÿ. 
Marcillv-en-Bassigny, Rançonnières. 
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FATURE DES CULTURES “22% 
et catégories d'exploitations. £ = des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 
1 2 4 
France ; 
rance. 
Marne (Haute-) suite). 
Généralité des culluresiIl. — Bassigny-1l: Canton de Neuilly-l'Evêque, à l’exceplion de la comm ins 
(suile). {re catégorie, — Exp'oitations dont le revenu 5.400 | de Tronchoy; commuues de Sarrey, Chauflourt, Récourt, 
hectare est supérie IHortes, Trois-Champs, Balesmes, Ühanoy, Corlée, Chats. 
cadastral moyen à l'heclare est Supérieur 
à nay-Mâcheron, Châtenay -Vaudin! Champigny- lès-Lansres, 
de catégorie. — Exploilations dont le revenu 4,700! Culmont, Hûümes Jorquenay, Langres, Peigney, sant: 
est supérieur Maurice, Saint-Vallier, Chaudenay Rosoy, Torcenay, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur À 
à 21 F et ne dépasse pas % F. indrey, ‘le Pail 1, Palaiseul. 
3e catégorie. — Explaitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 21 F. 
NH. — Der: Canton de Montier-en-Der, à l'excepuon de la commune ia 
{re catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 5.700 Sommimevoire. 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 67 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à  Fet ne dépasse pas 67 
ge catégorie, — Exp loitalions dont le revenu 4.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 45 F - 
IV. — Perthois: Canton Ce Saint-Dizier, à l'exception des communes 
ire catégorie. — Exp'oitations dont le revenu 4.600 | Chamouilley, Humbécourt et Roches-sur-Marne, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 33 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral mc yen à l’hectare est supérieur 
à 21 Fet ne dépasse pas 33 F. 
ge catégorie, — Explaitalions dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l’heclare ne dépasse 
pas 21 F. 
V. — Amance: Canton de Bourbonne-les-Bains, à l'exception des communes 
de Parnot et Pouilly-en-Bassigny; communes de 
ire catégorie. — Exp'oilations dont le revenu 3.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Hroncourt, Bussières-ès-Belmont, Charmoy, Corgirnon, 
à 90 F Fayt-Billol, Genevrières, les Loges, Pojnson-lès-Fay!, 
* >ressigny ougeu: t Savigny: ant aferté. 
2 catégorie. — Exploitâtions dont le revenu 3.300!  Siramance, à l'exception de commune de_ Vaur. 
tion des communes d’Andilly-en-Bassigny, Celles-en- 
catégorie, — Exploitalions dont le revenu! 2,800! Bassigny, Lavernoy, Marcilly-en-Bassigny, Rançonnières, 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse Troischamps et liortes, ? 
pas 20 F 
VI. — Vallace et Vallée: Canton d’Ande:ot, à l'exception £es communes de Bourdons- 
3.60! Sur-Rognon, Consigny, Darmannes, Ecot-la-Combe, Forcey, 
1re catégorie. — Exploitations dont le revenu x Montot-sur-Rognon, Reynel, Rochefort-sur-la- Côte ct 
cadasir: al moyen à l'hectare est supérieur Vignes-la-Côte; communes de Bjessonville, Bricon, Château- 
à F. 3.300 villain, Créantcey, Latrecey, Brethenay, Buxières- les-Vil- 
catégorie. — Exploitations dont le revenu liers, Condes, hery, Laharmand, Montsaon, Riaucou:t, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Semoutiers ‘et  Villiérs-le-Sec ; canton de Chevillon, à 
à 18Fet ne dépasse pas 28 F. 9.60! l'exception des communes de Chevillon, Cure], Fontaines- 
Je catégorie. — Exploitations dont le revenu ss sur-Marne, Osne-le- Val et Sommeville; canton de Douic- 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse vant-le-Château, à Fexception des communes d'Ambon- 
pas 18 F ville, Bouzancourt, Brachay, Charmes-en-l’Angle, Cirey- 
sur-Blaise, Flammérécourt et Leschères-sur-le-Blaiseror ; 
canton de Joinvilie, à l'exception des communes d’Auli- 
gny-e-Grand, Autigny- -le-Petit, Blécourt, Fronville, Suzan- 
necourt et Thonnance- lès-Joinville ; communes de Meure:, 
Sommevoire, Lefauche, Liffol-le- Petit, Manois, Prez-sous- 
Lafauche, Saint- Blin, Semilly Vesaignes- -sous-Lafauche, 
à l'exception de l'écart de Monllebert, 
bécourt, Roches-sur-Marne, Anneville-la-Prairie, Bo'ogne, 
Lamancine, Marault et Rocourt-la- Côte; canton de V ass, 
VIT, — Montagne-Nord et Vingeanne : -SUT- Rognpn, Consigns 
re catégorie. — Exp'oitatio 0 . cot-la-Combe et Forcey; canton rc-en-Barrois 
lé Giey-sur-Augon; communes de Goncourt, 
2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 9.800 Graffigny Chemin, Iarréville le Chanteurs, l'oud, Outre 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur mécourt, Ozières, Romain-sur-Meuse, Soulaucourt et Somi- 
+ 13 F et ne dépasse pas 90 F mérécourt; canton de Chaumont, à l'exception des com- 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse onchery, Laharinan ontsaon, Riaucourt, Semoutier:, 
pas 13 F. Villiers-Îe- -Sec, Sarcicourt et Euffigneix; communes €e 
Buxières-lès-Clefimont, Cuves, Longe hamp- lès-Millières 
Mennouveaux, Millières, Thol-lès-Millières et Perrusse ; 
canton de Nogent-en-Bassigny, à l'exception des com- 
munes d’Is-en-Bassigny et Marnay ; commune de Tron- 
choy; commune de Chalwraines: commune de Grenan!; 
haissey, Grandchamp, Rivières-le-Bois, Saint-Broingt-'e- 
Bois, Violot, Longeau, Percey-le-Pautel, Piépape, Prange’, 
Saint-Michel et Villegusien; canton de Prauthoy, à 
l'exception des communes de Chalancey, Leuchey, Vail- 
lant et Vesvres-sous-Chalancey; communes de Heuilley- 
Cotton et Heuilley-le-Grand. 
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REGIONS AGRICOLES 
RATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations, 
2 3 
— - | Francs 
Marne (Haute-) 'suile.) 
rt Généralité des cultures VII. = Montagne-Sud et haut pays: | 
1 (suite), {re catégorie. — Exp'oitations dont le revenu | 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 9,600 
à 20 F. | 
9% catégorie. — Exploitations dont le revenu | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 2.400 
13 F et ne dépasse pas 20 F. | 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu | « 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 1.900 
pas 13 F. 
IX. — Poissons: | 
ire catésorie. — Exp'oitations dont le revenu 1.900 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 16F 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 
on, cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
ay à 10 F et ne dépasse pas 16 F. 
sriée 3° catégorie, — Exploitations dont le revenu | 1.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
cep- pas 10 F, 
‘res 
OnS- 
cey, 
Cultures maraîchères.....l Ensemble du 110.000 
eau- 
-Vi 
Jurt, Mayenne. 
1, 
nes- 4 Généralité des cultures...|Ensemble du département: 
{re catégorie. — Exvloitations dont le revenu 7.400 
- cadasirat moyen à l’hectare est supérieur 
D F. 
+ 2e catégorie. — Exploitations dont le revenu| 6.900 
Mn cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
re à 66 F et ne dépasse pas 80 F. 
OUS- 3° catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.500 
che cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
[um à 56 F et ne dépasse pas 66 F. 
. 4 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
2SSS cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
7" à 48 F et ne dépasse pas 56 F. 
Ines, 5 catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.000 
3, t cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
Le à 38 F et ne dépasse pas 48 F. 
ours, 6° catégorie. — Exp:oitations dont le revenu 3.300 
jure cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
+ à 24 Fet ne dépasse pas 38 F. 
ee, Te catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
nue”, cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 24 F. 
Cultures maraîchères.....|Ensemble du 110.000 
con ie 
lant; 
g{- 
Morbihan. 


Avicullure. Ensemble du | 


AUTRES 


ÉLÉMENTS A 


RETENIR POUR LE CALCUL 


Vaux-sur-Saint-Urbain et Mussey-sur-Ma A nes 
d'Ambonville, Bouzancourt, Cirev-sur-Bajise, - 
sur-le-Blaiseron, Charmes-en-l'Angle, Flamméréc t et 
Brachay; commine de Bécourt; canton de Vignorv, à 
s d'Annéville-la Prait 
Lamancine, Bologne et car e J 
necourt, à l'exception de la 
munes d'Euffigneix et Sarcicourt:; cant le ivil- 
lain, à l'exception des communes de Blessons 
Châteauvillain, Créancey, Latrecev et Villars Azuis 
Communes de Vilurs-en-Azois, Chevillon. | 
sur-Marne, Osne-le-Val, Sommev l'e, A ville, Domn:éms 
Maconcourt, Mussey - sur 
Autigny-le-Grand, Autigny-le-Petit. 
et Thonnance-'ès-Joinvi can! 
munes d’Aillanville, Busson 
Morionvilliers, Orquevaux:; communes de 
Saint-Urbain-sur-Marne, écar 
de Vesaignes-sous-Lafauch 
Pour les exploitations atteintes en 1952 par la fièvre 
aphteuse et ayant fait l'objet de de 
taires, il sera appliqué une réducti ] erfi 
imposable égale à un hectare pour les et ré 
gions, 1,5 hectare pour les 4, %° et 6° régions. et 2 hec- 
lares pour les 5e, & et % régions, par vache lailière avant 
été malade. | 


> 


Le 
% 


Pour les exploitations atteintes en 1%? par la fièvre 
aphleuse et ayant fait l’objet des déclaralions régulières, 
il sera appliqué 4ne réduction de la superficie imposable 
égale à 2 hectares par vache lailière ayant été malade, à 
0,5 hectare par bovin ayant élé malade et à 0,2 hectare 
par porcin ayant été malade, 


30 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
700 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et d'autres 
produits). 


30 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles), 


des bénéfices tilaires imposables. 
Communes de Coupray, Cour-l'Ert tu r-Aujion« 
commune de Moulribourg; ion d'Aube nmunes 
de Belmont, Farincourt, Freit Saulles, Seuchey, 
Tornay, Valleroys, ourt, \ bou 4 
Courcelles-en-Montagne, Faverolles, M €, M Nôis 
dant-le-Rocheux, Ormancey. Sa zues, 
Sant-Geosmes, Saint-Mar ès-Langres, \ x! 
Moulins et Voisines; commune de Marna la Re re 
Longeau, à l'exception des s de Pa Cha 
| le Pailiy, Longeau, Palaiseu!, Percey Paut l'ic} ,, 
| Prangey, Rivières-le-Bois, Saint - Broingt - le - Bois, saint. 
Michel, Vilegusien et Violot; commune de Cl : 
communes de Leuchev, Vailiant et r ous-Chalan- 
cey; commune d'Humberviile; communes d Revnet, 
Montot, Vignes-la-Côte et Rochefort; canton de \in- 
À 
| 
| 
Vail- 
iley- 
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NATURE 


DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploilations. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables, 


{ 2 3 4 
Frances. 
Nièvre. 
énéralité des cultures...11. — Morvan: Cantons de Montsauche, de Château-Chinon (sauf la com- 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.906 | mune de Sainte-Péreuse), de Lormes (sauf la commune 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur de Pouques-Lormes), et communes de Gacogne, Mhère, 
à 10 F. Vauclaix, Onlay, Sermages, Villapourçon, Larochemillay 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200! et Poil. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 30 F el ne dépasse pas 40 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à >» Fet ne dépasse pas 90 F 
&e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 1.900 
cadastral moyen à l'heclare est suférieur 
à 10 F et ne dépasse pas 20 F 
5e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 1.300 
cadastral moyen à l'hectire ne dépasse 
pas 10 F. 
IT, — Pourgogne nivernaise et Puisaye: Cantons de Clamecy, de Cosne, de Donzy, de Pouilly-sur- 
jre catégorie. — Exploitations dont le revent 4.200 Loire, de Saint- Amand-en- Puisaye, de ‘la Charité (sauf 
cadastral moyer à l'hectare est supérieur les cominunes de Beaumont-la-Ferrière et Saint-Aubin- 
à 50 F. les-Forges}, de Tannay (sauf les communes de Diro!, 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.000 Flez-Cuzy, Lys, Moïssy-Moulinot, Monceaux-le-Comte, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Ruages, Saint- Didier, Talon et Vignol), de Varzy (sauf 
à 3% F et ne dépasse pas 50 F. les communes de Cuncy- les-Varzy, Parigny-la-Rose, Saint- 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 Pierre-du-Mont et Villiers-le-Sec) et les communes d’Ar- 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur bourse, Dompierre-sur-Nièvre et Champlemy, 
à 27 Fet ne dépasse pas %6 F. 
4e catég rie, — Explaitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 16 F et ne dépasse pas 27 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 1.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 16 F « 
IH. — Surplus du département : 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à PF 
2 catégorie. — Exploitatfons dont le revenu 6.000 
cadast ral moyen à l’'hectare est supérieur 
à 55 F et ne dépasse pas 70 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F,. et ne dépasse pas 55 F. 
£e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 ne dépasse pas 4 
5 catégorie, — Explaitations dont le revenu 2.400 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F 
Pour les exploitations atteintes en 4952 par la fièvre 
aphteuse et qui ont fait l’objet des déclarations réglemen- 
taires, il sera appliqué au bénéfice forfaitaire imposable 
une réduction de 60 p. 100 pour la région 1, 55 p. 100 pour 
la région Il et 65 p. 100 pour la région II. 
ultures légumières delEnsemble du déparlement.............ss.s.ee Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
plein champ. région agricole, à la {re catégorie de la généralité des 
cultures. 
Pépinières Idem. 
Pour chacun des deux premiers hectares. 50.000 
Pour chacun des cinq hectares suivants....... 35.009 
Par hectare en sus de sept...........… 
Nord. 
Généralité des cultures...!l. — Thiérache: Cantons de Trelon, Solre-le-Château, Avesnes-Sud, Avesnes- 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.100 Nord; cantons de Landrecies [moins communes de Bou- 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur sies, Croix-Caluyau, Forest, Preux-au-Bois, Robersart); 
à 158 F. « communes de Catilion-sur- Sambre, la Groise, Crs, Rejet- 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.800 | de-Bcaulieu, Locquignol, Jolimetz, Noyelles- sur-Sambre. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 125 F et ne dépasse pas 158 F. 
je catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 93 F et ne dépasse pas 12 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenb 3.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur , 
à 62 F et ne dé passe pas 93 F 
5e catégorie, — Exp loitations dont le revenu 1.800 


cadastrai moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 62 F. 
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RATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


Généralité des 
(suite). 


cultures 


Nord (sui 


IH, — Hainaut- Wallon : 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 162 F. 

2 catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heciare est supérieur 
à 131 F et ne dépasse pas 162 F. 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 109 F et ne dépasse pas 131 F. 

catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cagastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 0 Fet ne dépasse pas 100 F. 

o* catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 70 F. 


UK, — Ilainaut carmbrésien et plaine de Ja 
Scarpe : 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 10 F 

3% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 119 F et ne dépasse pas 110 F. 

3e calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à F et ne dépasse pas 119 F. 

4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à #0 F et ne dépasse pas 99 F, 

5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 80 F. 


IV. — Cambrésis: 

ire catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 13 F. 

2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadasiral moyen à l'heclare est supérieur 
à 116 F et ne dépasse pas 1% F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F et ne dépasse pas 116 F. 

& catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à & F et ne dépasse pas 100 F., 

catégorie, — Exploila!ions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 


pas 85 F. 


V. — Région de Lille et Pevele: 

re catégorie. -- Exploitations dont le revenu 

2 ral moyen à l'hectare est supérieur 
1 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 13 Fet ne on pas 154 F. 

æ catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 112 F et ne dépasse pas 135 F. 

4e catégorie. — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectlare est supérieur 
à 92 F et ne dépasse pas 112 F. 

catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F 


VIE. — Plaine de la Lys: 

{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
CT moyen à l'hectare est supérieur 

2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 126 F et ne dépasse pas 135 F. 

3% catégorie. — Exploilalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 117 F et ne dépasse pas 126 F. 

&e catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 109 F et ne dépasse pas 117 F. 

5e catégorie. — Exploilations dont le revenu 


cadastral moyen à l'hecltare ne dépasse 
pas 409 F, 


BÉNÉÊFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 
(exploitant fermier). 


7.600 


12.000 


19.500 


9.000 


7.400 


10.700 


9.900 


9.200 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Cantons de Maubeuge; cantons de Berlaimont (moins com- 
muné de Nuyelles-sur-Sambre), Bavai, Quesnoy-Est 
(moins communes de Baudignies, Neuville-en-Avesnois, 
Ruesnes, Jolimetz, Locquignol, Salesches, Vendegies-au- 
Bois}, Quesnoy-Ouest (moins communes de Jenlain, 
Maresches, Sepmeries, Villers-Pol) ; communes de Bousies, 
Croix-Caluyau, Forest, Preux-au-Bois, Robers<art, Basuc|, 
Mazinghien, Pommereui!, Rombies, sebourg. 


Cantons du Caleau (moins communes de Æatillon, 
Groise, Ors, Rejet-ae-Beaulieu, Basuel, Mazinghian, 
reuil), Clary (moins communes de Caudry, Caullery, 
Esnes, Haucourt, Ligny-en-Cambrésis, Malincourt, Selvi 
ViHers-Outréaux, Walincourt), Solesmes (moins com- 
mune de Saint-Vast-en-Camnbrésis), Valenciennes (tous) 
(moins les communes de Rombies et Sebourg), Condé- 
sur-Escaut, Saint-Amand (lous}), Denain (moins les com- 
munes d'Abscon et Escaudain), Marchiennes et Douai 
(tous) (moins les communes d'Aniche, Auberchicourt et 
Roucourt) ; communes d'Haspres, Noyelles-sur-Selle, Bau- 
dignies, Neuville-en-Avesnois- Ruesnes, Salesches, Ven- 
Jenlain, Maresches, Sepmeries, Vilers- 
oi. 


Ci ntons de Carnières, Marcoing, Cambrai (tous), Bouchain 
Communes d'Haspres et  Noyelles-sur-Selle), 
Arleux ; communes d'Abscon, Aniche, Auberchicourt, Cau- 
dry, Caullerv, Escaudain, Esnes, Haucourt, Ligny-en-Cam- 
brésis, Malincourt, Roucourt, Saint-Vast-en-Cambrésis, 
Selvigny, Villers-Outréaux, Walincourt. 


Arrondissement de Lille et canton d'Orchies. 


Cantons de Bailleul-Nord-Est (moins communes de Bailleul 
et Saint-Jans-Cappel), Hazebrouck-Sud (moins communes 
de Borre et Predelles), Merville; communes de Merris et 
Vieux-Berquin. 


à 2 3 ‘ 
La Francs. 
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ÊE 
REGIONS AGRICOLES CR£E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 3 4 
Francs. 
Nord isuile.) 
Généralité des cultures|VIil. -— Flandre intérieure: Cantons de Hondschoote (moins communes de Ghyvelde, 
(suite). âre catégorie, — Exploitations dont le revenu 13.000 Hondschoote, les Moères, Warhem), Wormhoudt {moins 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur commune de Merckeghem), Bailleul-Sud-Ouest (moins 
à 127 F. communes de Merris et Vieux- Berquin), Cassel, Haze- 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 11.800 brouck-Nord, Steenvoorde: communes de Bissezr, 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur West -C appel, W yider, Saint - Momelin, Wulverdingh e, 
à 114 F et ne dépasse pas 127 F. Bailleul, Saint-Jans- appel, Borre et Pradelles. 
3% catégorie. — Exploitations dont le revenu! 40.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 102 F et ne dépasse pas 114 F. 
4e catégorie, — Exploitations dont le revenu 9.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 91 F et ne dépasse pas 102 F. - 
5e catégorie. — Explaitations dont le revenu 8.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 91 F. 
VII, — Flandre maritime: Cantons de Dunkerque, cantons de Bergues (moins com- 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu} 13.200 | munes de Bissezeele, West-Cappel, Wylder), Bourbourg 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur (moins communes de Saint-Momelin, Wulverdinghe 
154 F. Gravelines; communes de Ghyvele, Hondschoote, les 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 41.900! Mocres, Warhem et Merckeghei. 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 119 F et ne dépasse pas 134 F. 
catégorie. — exploitations dont le revenu! 40.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 195 F et ne dépasse pas 119 F. 
4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 9.400 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à ® F et ne dépasse pas 10 F. 
5 catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 92 F. Dans l'ensemble du département, pour les exploitations 
atleintes par la fièvre aphleuse et ayant fait l'objet de 
déclarations réglementaires, il sera appliqué une réduc- 
tion de la superficie imposable égale À un hectare par 
vache laitière existant au comple-type de chaque région 
agricole, 
Cultures du département. 96.000 
AvicuNure 400 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et au'res 
produits). 
Champignonnières en gale- Idem... 100.000 F pour chacune des deux lampes. 
ries souterraines, 75.000 F pour chacune des deux lampes suivantes. 
50.000 F par lampe en sus de quatre. 
Oise. 
Généralité des cultures...|Ensemble du département: Le bénéfice forfaitaire à l'hectare sera augmenté de 
are catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.000! 5 p. 100 dans chaque catégorie pour les agriculteurs 
cadasiral moyen à l'hectare est supérieur distillant les produits de leur récolte, 
15 F. 
A, Exploitations dont le revenu 6.700! Pour les exploilations atteintes en 1952 par la fièvro 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur aphteuse et ayant fait l'objet de déclarations réglemen- 
à 70 F et ne dépasse pas 7% F. taires, il sera appliqué une réduction du bénéfice forfai- 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.400! taire imposable égale à 5.000 F par vache jaitière ayant 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur clé malade, 
à 6» F et ne dépasse pas 70 F, 
&e catégorie, — Exploilations dont le revenu 6.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 69 
5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.800 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 55 F et ne dépasse pas 60 F, 
Ge catégorie, — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F et ne dépasse pas 55 F. 
7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.300 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 4# F et ne dépasse 45 F. 
8e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 35 F et ne dépasse pas 40 F. 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 35 F 
40e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 \ 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 2 F et ne dépasse pas 30 F. 
11e catégorie, — Pr dont le revenu 3.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 2 F, 
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| 
REGIONS AGRICOLES Sais AUTRES BLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
RATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. des vénéfices forfaitaires imposables. 
4 : 
Franes 
Oise suile.) 
des petits pois....| Ensemble du département...... sonnsesee ss. Bénéfices forfaitaires imposables fixés pour la généralité des 
Culture pe P P cultures et majorés de 12000 F pour les producteurs trat- 
lant leur récolte dans une conserverie leur appartenant, 
Champignonnières en gale- 100.000 F pour chacune des deux premières lampes. 
 ries souterraines, 7:.000 F pour chacune des deux lampes suivantes, 
50.000 F par lampe en sus de quatre. 
AvICUIIUTE 100 F par pondeuse {vente d'œufs et de voladles). 
#00 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de pousse 
sins). / 
Orne. 
Cénéralité des cultures...,Ensemble du département: Pour les exploilations atteintes en 1952 par la fièvre 
aphteuse et ayant fait l’objet des déclarations réglemen- 
ire catégorie. — Expluitations dont le revenu 7.10) taires, il sera appliqué à la superficie imposable une rés 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur duction égale à un hectare par vache laitière ayant été 
90 F. malade el à 0,5 hectare par bovin d'élevage de plus d'u 
d an, ayant élé malade. 
2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 9% F, 
3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.500 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 80 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le revenu G.100 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 70 F, 
5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas G0 F. 
Ge catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.300 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 45 F et ne dépasse pas 50 F. 
7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 4 F. 
8 catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F et ne dépasse pas 10 F. 
9% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastrai moyen à l’hectare est supérieur 
à 25 F et ne dépasse pas 30 F 
10e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 25 F. Ç 
11e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.600 
ca lastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 
Pas-de-Calais. 
Généralité des cultures.../Région I. — Artois. Cantons d'Arras (Nord et Sud), Bapaume, Bertincourt, 
Croisilles, Marquion, Vimy, Vitry-en-Artois, Carvin, Lens 
re catégorie. — Exploilations dont le revenu 8.400! Est et Lens-Ouest; communes de Camblainl'Abbé, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Adinfer, Blairville, Boiry-Sainte-Rictrude, BoirySaint 
à 105 F. Martin, Ficheux, Mercatel, Hendecourt-lès-Ransart, Billy- 
; Berclau, Douvrain, Haines-lès-la-Bassée et Vermelles. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! 
à 75 F et ne dépasse pas 105 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont Te revenu 5.600 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 75 F, 
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RÉGIONS AGRICOLES 032$ AUTRES ELEMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
dATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. AE des bénéfices forfaitaires imposables. 
Æ 
4 
| Francs. — 
Pas-de-Calais ‘suile.) 
Cénéralilé des cullures|Région IL — Ternois, Pays de Montreuil, Cantons d’Auxi-le-Château, Avesnes-le-Comte, Pas-en-4:! ia, 
(Suite). Boulonnais : Saint-Pol-sur-Ternoise, Montreuil-sur-Mer, Boulogne «ir. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 6.900! Mer (Sud et Nord), Marquise; cantons d'Aubigis en. 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur Artois et Beaumetz-les-Loges, à l'exception des comm $ 
à 72 F. de ces cantons comprises dans la région 1; carter, 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu! d'ileuchin, le Parecq, Campagne-lès-Hesdin, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Elaples, Samer et Pesvres, à i'exception des commiies 
à 20 F et ne dépasse pas 72 F. de ces cantons comprises dans la région V; canton: de 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.600! Guines, sauf lés communes de Guines, Campagn: 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse Guines, Andres et Hames-Boucres; communes d'Esca es, 
pas 50 F Peuplingues, Bonningues-lès-Cala:s, Rebergues, 
Mentque-Nortbécourt, Norlieulinghem, Tournehem, 
dausques, Bonningues - lès - Ardres, Clerques, Gucr, 
Moringhem, Boisdinghem, Zudausques, Quelines. !:. 
linghem, Wisques, Hallines, Esquerdes, Setques, Pie, 
Wizernes, Helfaut, Clarques, Herbelles, Inghem, 1 
rouanne, Enguinegatte, Enquin-les-Mines, Estrée-Blan:e, 
Ligny - les - Aire, Westrehem, Auchy-au-Bois, 
Ammeîtes, Ferfay, Cauchy-à-la-Tour, Camblain-Châte!: 
Caionne-Ricouart,-Ourton, Divion, Beugin, Houdain, 
chicourt, Rebreuve-sous-les-Monts, Hermin, Gaurl 
Legal, Caucourt, Estrée-Cauchy et Fresnicourt-le-Doi 
soorie. — E itations \ord-Ouest, Saint-Omer (Nord et Sud), Aire-sur-la-l \s, 
12.200 Norrent-Fontes, Houdain à l'exception des communes de 
à 120 F . ces cantons comprises dans la région Il; canton de 
2 catégorie. — Exploitations dont le revenu Béthune, à l'exception des communes comprises dan la 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur mio région IV; communes d'Andres, Campagne-lès-Guines, 
à 80 F et ne dépasse pas 120 F. Guines, Hames-Boucres, Ardres, Balinghem, Brêémes-les- 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 8.100 Ardres, Rodelinghem, Landrethun-lès-Ardres, Louches, 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse a Autingues, Nielies-lès-Ardres, Zouafques, Recques sur. 
as F Hem, Nuncq-Nieurlet, Bayenghen-lès-Eperlecques, 
lecques, Lillers,Gonnehem, Mont-Bernanchon, Annedquin, 
Beuvry, Cambrin, Cuinchy-lès-la-Bassée, Givenchy-lès 
Bassée, Labourse, Noyelles-lès-Vermelles, Saily-Labour-e, 
Violaines, Auchy-les-Mines et Lorgies. 
Région IV. — Plaine de la Lys: Cantons de Qt et Es. à ee des Dre 
“atégorie. — Exploitations 9 de Lorgies, Lillers, Gonnehem et Mont-Bernanchon; corn- 
- 12.800 mures de Locon, la Couture, Vieille-Chapelle, Richebours- 
155 F Saint-Vaast, Richebourg-l'Avoué et Festubert, 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu! 40,700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 108 F et ne dépasse pas 145 F 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.500 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 108 F 
Région V. — Haut-Pays: Cantons de Fruges de et 
Fauquembergues, ’exception des communes de tes 
5.500 Cantons comprises dans la région I; communes de 
catégorie. — itations ‘ontaine-lès-Hermans, Heuchin, Lisbourg, Prédefin, Azin- 
4.600 | Court, Béalencourt, Maisoncelle, Tramecourt, Wamin, 
à 50 F “et ne dépasse pas DFE Cavron-Saint-Martin, Wambercourt, la Loge, Aix-en-Issart, 
3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.600! Boubers-lès-Hesmond, Ilesmond, Loison-Sur-Créquoi<e, 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse k Offin, Saint-Dengœux, Sempy, Montcavrel, Doudeauvilie, 
pas 50 F Bainghen-le-Comte, Courset, Lottinghem, Saint-Marlin- 
Choquel, Senlecques, Vieil-Moutier, Quesques et Journy. 
Dans l'ensemble du département, pour les exploitations 
atteintes en 1952 par la fièvre aphleuse et qui ont fit 
l'objet d'une déclaration réglementaire, il sera appliqué 
au bénéfice forfaitaire imposable une réduclion de 
10 p. 100 
Cultures mafaichères...., Ensemble du 95.000 
Cultures Kégumières de Marais 70.000 
plein champ. 
Culture de l'endive....... Ensemble du déparlement......ssessssosesss.] 100.000 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES ELEMENTS RETENIR POUR LE CALCUL 
BATURE DES CULTURES PRET 
catégories d'exploitations. 5 £ 5 des béuélices forfaitaires imposables 
2 2» 
4 | 4 
$ Pyrénées (Basses-), 
Gévéralité des cultures... Ensemble du département: [Pour les exploitations alleintes en 1952 par la fièvre 
ire catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.30 | aphleuse el ayant fait l'objet des déclarations reglemen 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | laires, il sera appliqué une réduction de la supertki 
| égale à un demi-hectare par bovin ayant ét 
catégorie. — Exploitalions dont le revenu 5.100 | tnalade, 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
catégorie, — Expioitations dont le revenu 1.400 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F, 
; 4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à à 40 Fet ne dépasse pas 50 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 3 Feet ne dépasse pas 10 F. 
G° catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 20 Fet ne dépasse pas 30 F. 
7e catégorie, — Exploilations dont le revenu 2.000 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 2 F. 
Cultures maraîchères.....|Ensemble du département: 
a) Cultures intensives. 100.000 
b) Cultures | 55.000 
4 Cultures légumières delEnsemble du 20.000 
à plein cramp. 
À Aplculiure M0 par à cadres. Les exploitalions comportagt 
plus de dix ruches À cadres, croumées ou disséminées 
sont seules laxées spécia'ement, 


Cultures maraîchères..... 
Cultures florales....,,.... 
Pépinières 
Apiculture 


äviculture 


Pyrénées (Hautes-), 


Ensemble du 


Idem... 


110.000 
110.000 


.000 


Pyrénéss-Orientales. 


200 € par ruche à cadres. Les exploitations 
plus de dix rimhes à cadres, groupées ou 


sont seules (axées spécialement, 


comportant 
disséminées 


199 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles), 


Cultures fruilières * 
Cerisiers Ensemble du 80.000 
Rhin (Bas-). 
Cultures légumières de|Ensemble du 50.000 


plein champ annexées à 
des exploitations marali- 
chères. 


Rhin (Haut-), 


00 F par pongdeuse {vente d'œufs et de volailles), 
N00 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de pous- 
sins). 
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n 
RÉGIONS AGRICOLES OBÉE AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations, QE des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 3 
Francs. 
Rhône, 
Généralité des cultures...11, — Région de grande culture: Comprenant la plaine de la Saône et la plaine de Villeu 
x banne, c’est-à-dire les communes de Belleville, Tapor 1< 
revenu! 6.60 |  Saint-Georges-de-Reneins, Dracé (du canton de Bellevil: 
CS F. al moyen à l'hectare est supérieur Arnas, Villefranche (du canton de Villefranche), Amie. 
rieu (du canton d’Anse), Quincieux (du canton «e 
2 catégorie. — Exploitations dont Je revenu 5.500 |  Neuville-sur-Saône), Vénissieux, Bron, Vaulx-en-Veiin 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur (du canton de Villeurbanne). 
à 60 F et ne dépasse pas % F. 
3e catégorie, — Exploitatfons dont le revenu 4.300 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 60 F. 
IL. — Surplus du département, à l'exception 
des communes faisant l’objet de Ja tarifi- 
cation spéciale prévue ci-après : 
4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.200 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 63 F 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l'hectare - st supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 63 F 
æ catégorie. — Exploitatfons dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 40 F. 
III. — Communes faisant l’objet d'une tarifi- Communes €e Saint-Laurent-de-Vaux, Riverie, Avèze, 
cation spéciale : Coise, Grézieu-le-Marché, Brullioles, Saint- Genis-l’Argen- 
tière, Villechenève, Souzy, Joux, Saint-Apollinaire, Saint- 
1® catégorie. — Exploilations dont le revenu! 4.200 ! .. Seint-V incent-dé-Reins, Mardore, Mornant, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur Trambouze, Saint-Mamert, Monsols, les Ardillats, 
15 Saint-Didier-sur- -Beaujeu, Brussieu. 
2° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.500 
cadastral moyen à l’heclare est supé rieur 
à 60 F et ne dépasse pas 75 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F et ne dépasse pas 60 F. 
&e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200 . 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 40 F. 

Pour les exploitations atteintes en 4952 par la fièvre 
aphteuse et ayant fait l’objet de déclarations régleme- 
taires,- il sera appliqué une réduction de la superficie 
imposable égale à 1 Fectare dans la région de grande 
culture et à 4,5 ;» hectare dans le surplus du département. 

Cultures marafchères.....|Ensemble du département, 120.000 
Cultures légumières de Idem... ce Ai ication -du bénéfice forfaitaire imposable afférent, pour 
plein champ. iaque région à la première calégorie de la 
généralité des cultures, 


Cultures marafchères.... 


Pépinières ? 
a) Sylvicoles (petits 
plants), 
b) Sylvicoles (peupliers) 
c) Autres que sylvicokes. 


Saône (Haute-) 


.. [Ensemble du | 460.000 
ldem 
80.000 
60.000 
60.000 


#00 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
700 A au (vente d'œufs, de volailles et d'autres 
proauits,, 


| 
: 
4 
; 
| 
| 
| 
| 


le 
, 
in 
e, 
n- 
il 
ré 
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BATURE DES CULTURES “533 
et catégories d'exploitations. 5 23 ds bévéfices forfaitaires imposables 
a 
ae 
3 4 
Saône-et-Loire. 
Généralité des cultures....|l. — Vignoble (1): he hectares sont comptés pour moitié 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.300 | pour les ex 
Dar Xploilalions atteintes en 1952 par la fièvre 
CRT moyen à l'hectare est supérieur aphteuse et qui ont fait l'objet des déclarations sécionen. 
il sera appliqué aux bénéfices forfaitaires imyo- 
% catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.400 | Sables une réduction égale à 35 p. 100, cette réduction 
cadastral moyen à l'hectare est supérisur la région 
à 70 F et ne dépasse pas 90 F., le l'Autunois-Morvan et les can'ons de Rourbon-Lancy, 
Gueugnon, Toulon-sur-Arroux et Issy-l'Evêque, 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 70 F. 
£e calégorie, — Expluilalions dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 50 F. 
5° catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas 40 F 
{, — Chalonnais et Bresse chalonnaise : 
{re catégorie. — Exploitations dont ;e revenu 6.600 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à F 
2e catégorie. — Exploitations dunt le revenu 5.700 
cadaslrai moyen à l'heclare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 80 F, 
3e calégori”. — Exploitation: dont le revenu 4.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F el ne dépasse pas 70 F. 
& catégorie, — Explaitations dont le revenu 3.900 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 90 F. 
5° catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F 
Uf..— Bresse louhannaise : 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 7.000 
cadastral moyen à l'heclare est supérieur 
à 7% F. 
% catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 45 F et ne dépasse pas 70 F. 
3e catégorie, — Exploitalions dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 45 F. 
[V, — Autunois-Morvan: 
{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 5.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 05 F. 
% catégorie, — Exploitations dont le revertu 41.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 55 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.000 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 32 F et ne dépasse pas 42 F. 
& catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 32 F. 
5 catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.600 
| cadastral moyen à l'hectare ne dépasse | 
pas 2 F, 


LA 
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,èE 

RÉGIONS AGRICOLES CRÉÉ AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. TT des bénéfices forfaitaires imposables. 
E£ 
1 2 3 4 

Francs. 
Saône-et-Loire (suile.) 

Généralité des cultures! V. — Charollais-Bourbonnajs-Clunysois : 


(suite), 


Cultures maraîchères: 


4° Exploilations compor- 
tant au moins 20 p. 100 
de la superficie totale 
aménagée avec des 
châesis, 


2° Exploitalions compor- 
tant moins de 20 p. 100 
de la superficie totale 


aménagée avec des 
châssis, 
Cultures Jlégumières de 


plein champ. 


Cultures maraichères : 


a) Maraïichers primeu 
r.stes ayant dispositif 
d'arrosage et disposant 
de châssis et de clo 
ches. 


b) Autres exploitations... 


Cultures fruitières : 


a) Pommiers haute tige 
{variété dite « reinette 
du Maus »). 


b) Vergers de pommiers 
ou de poiriers (moyenne 
et basse tige), 


Ensemble du département. 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 115 F. 


% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 100 F et ne dépasse pas 115 F. 


3 catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 85 F et ne dépasse pas 100 F. 


& catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 70 F et ne dépasse pas 85 F, 


5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 00 F et ne dépasse pas 70 F, 


6e calégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 42 F et ne dépasse pas 55 F, 


7e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 22 F et ne dépasse pas 42 F. 


8 catégorie, — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 82 F. 


% catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 F, 


Idem. 
Sarthe 
Ensemble du département. 
Idem 
… 


7.100 | 


5.400 


5.000 


4.200 


3.000 


2.500 


4.600 


170.000 


470.000 


110.000 


Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour Chaque 
gion agricole, à la première catégorie de la généralité 
des cultures, 


200 F par pommier à haute tige en production. Les explol- 
tations comprenant plus de dix pommiers de la variété 
dite « reinetle du Mans « sont seules taxées spécialement 


e— 

4 
| 

4 

4 
| 
| | 

| 

| 
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à 
REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. £ 3 des bénéfices forfaitaires imposables. 
ES 
1 2 3” 4 
\ Francs 
Seine. 
1 — Généralité des cultu-! Ensemble du département. TER 
res: 
Généralité des exploita-| Catégorie 6.700 
tions. 
— Cultures florales : Ensemble du département. 
ai De plein air.......... 225.000 | Dans chaque catégorie de culture florale, le bénéfice est ne. 
b) Sur terrains spéciale- applicable à la superficie totale (terrain à l'air libre, 
ment aménagés. La châssis, serres, allées et bâtiments d'exploitation), 
surface vitrée (châssis 
et serres) est, par rap- ; 
ort à Ja superficie / 
otale de l'exploitation 
Comprise entre 5 
et 20 p. 100. 
20 Comprise entre 21 588.000 
et 40 p. 100. 
8° Comprise entre 41 812.000 . 
et 60 p. 100. 
4 supérieure à 60 1.000.000 
— sec 400 F par pondeuse {vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse {vente d'œufs, de volailles et d'autres’ 
produits). 
Seine-inférieure. 
Généralité des cultures...11, — Région dite « Pays de Caux »: Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 
; 4re catégorie, — Exploitations dunt le revenu 10.000 3 décembre 1947 portant application en Seine Inférieure ; 
à cadastral moyen à l'heclure est supérieur de la Kégislation sur le statut des baux ruraux et modifié L 
à 100 F. par l'arrêté préfectoral du 17 juin 1952, à 
# % catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.60 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.200 | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur BA 
E à 60 F et ne dépasse pas 80 F. Fe 
catégorie, — Exploitalions dont le revenu 5.700 
4 cadastral moyen à lhectare est supérieur 
à 40 Feet ne dépasse pas 60 F. A 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu! 4.300 À: 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse ÿ 
pas 40 F. 
— Région dite « Pays de »: Klem, mais canton Jde Forges-les-Eaux seulement, 
\ re catégorie, — Exploitations dont le revenu! 10.00% 
| cadastral moyen à l'hectare est sipérieur 
ue à 100 F. 
té Ë 2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.600 
Le cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 
#4 3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 7.200 
5 cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas SF. 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 3 
à 40 F et ne dépasse pas 6 F. 
de catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.300 “HS 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse pr: 
pas 4 F, 
IT. — Région dite « Entre Caux et Vexin »: Région délimitée par l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 
fre catégorie, — Exploitations dont le revenu 8.800 3 décembre 1917 portant application en Seine-Inférieure 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur de la législation sur le statut des baux ruraux et modifié 
à 100 F. l par l'arrêté préfectoral du 17 juin 1952. 
2e catégorie, — Exploitations d@nt le revenu 7.500 
cadastral moven à l'hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 EF. 
3e catégorie. — Expioilations dont le revenu 6.300 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
lof- à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
été 4e catégorie. — Exploitatjons dont le revenu] 5.000 
nt cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 
5e catégorie, — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à lJ’hectare ne dépasse 
pas 40 F. 
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RÉGIONS AGRICOLES D ET AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CALCUL 
2 
NATURE CES CULTURES “31 
et catégories d'exploitations. 234 des béaéñoss forfaitaires imposables, 
1: 
Francs. 


Généralité des 
(suite), 


Soine-inférieure (suite). 


IV. — Région dite « Petit Caux »: 


{re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadasfral moyen à l'hectare est supérieur 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 
3 catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pes 60 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 20 F et ne dépasse pas 40 F. 
œ catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


V. — Région dite « Pays de Bray-Il »: 


1re catégorie. — Expluitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 100 F, 

% catégorie, — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à i’heclare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 100 F. 

3 catégorie, — Exploitalions dont le revenu 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

&e catégorie. -- Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 

5° catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 


VI. — Région dite « Entre Bray et Picardie »: 


{re catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 50 F. 

2% catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 F el ne dépasse pas 80 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 

4 catégorie. — Exploitations dont le revenn 
cadastral moyen à l'heclare est sunérieur 
à 2 F et ne dépasse pas 40 F, 

> calégorie, — Exploitations dont Ie revenu 
cadastra! moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F. 


VII. — Région dite « Vallée de la Seine »: 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 10 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 80 F et ne dépasse pas 109 F. 

3° catégorie — Exploitalions dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
À 60 F et ne dépasse pas 80 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 40 F et ne dépasse pas 60 F. 

5e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 40 F. 


7.100 


6.100 


5.100 


4.000 


3.000 


71.700 


6.600 


5.500 


4.400 


3.300 


6.500 


5.600 


4.700 


3.700 


2.800 


6.400 


5.500 


4.600 


3.600 


2.700 


| 


Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 
3 décembre 1947 portant application en Seine-Inférieurs 
de la Kgislalion sur le statut des baux ruraux et mod'flé 
par l'arrêté préfectoral du 17 juin 1953, 


| idem, mais à l'exception du canton de Forges-les-Eaux. 


Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 
3 décembre 1947 portant application en Seine-Inférieure 
de la législation sur le statut des baux ruraux et modifié 
par l'arrêté préfectoral du 17 juin 1952. 


Région délimitée par l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 
3 décembre 1947 portant application en Seine-Intérieure 
de la Kgislation sur le statut des baux ruraux et modifié 
par l'arrêté préfectoral du 17 juin 1952. 


Dans l'ensemble du département pour les exploitations 
atteintes en 192 par la fièvre aphteuse et ayant fait 
l'objet de déclarations réglementaires il sera appliqué au 
bénéfice forfaitaire imposable une réduction de 20 p. 100. 


| 
À 
| 
3 
| 
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Généralité des cultures... 


Æultures 


Cultures florales... 


Pépinières générales... 


3e catégorie. — Exp'oitat ons dont je resenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F sans dép s 


isser 85 1 


8.100 


© . 
£ 
RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS RETENIR POUR LE CALCUL 
£= 
catégories d'exploitations. des bén'fices forfaitaires imposables. 
E 2 
2 3 4 
Francs 
Seine-et-Marne, 
Ensemble du département: | Pour l'ensemble dun départ t, le 1 ice forf re À 
l'hectare est majoré de 5 p. 1@ tr ir les agr rs 
re cal£gorie. — Exploitations dont le revenu | 8.90}  distillant les produits de le | res récoltes, 
Cadasiral moyen à l'hectare est supérieur | "7 
à % F. | 
2e catégorie. re Exploitalions dont le revenu 8.5% | Pour les exploitations atteintes en 1952 par la fièvre 
cadastral moyen à l’hect ire est supérieur aäphteuse et ayant fait l'ol jet « déclara s règlemen- 
à 85 F sans dépasser 90 F. taires, il sera appliqué une réduction de la érficie jim- 
posable égale à 1435 hectare par vache laiti ou par 
| groupe de 10 moutons ou de 10 porcs ayant été malades 
| 
| 


4° catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est s 
à 75 F sans dépasser 80 F. 


calégorie, — Expioitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 50 F sans dépasser 75 F. 


Ge ca!égorie. EX] loïtalions dont 
cadastral moyen à l’hectare est 
à 65 F sans dépasser 70 F, 


le revenu 
supérieur 


7e catézorie, — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 60 F sans dépasser 65 F, 


ns dont le 


superieur 


supérieur 


8° catégorie. — Exp'oitati 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 55 F sans dépasser 60 F, 

9% catégorie, — Exploitations dont 
cadastral moven à l’hectare est 

à 50 F sans dépasser 55 F 


le revenu 
supérieur 


19% catégorie. — Exploilations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F sans dépeeser 50 F. 


le revenu 
supérieur 


catfzorie. — Exploitatons dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 40 F sans dépasser 55 F, 


ie revenil 
supérieur 


42e catégorie — Exploitations dont 
cadastral moyen à l'hectare est 
à 3 F sans dépasser 40 F. 

13° catégorie. — Exploitations dont le rever 
cadasiral moyen à l’hectare est supérieur 
à 30 F sans dépasser 35 F, 

4e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 50 F, 

Ensemble du département, 


Ensemble du département, 
b) Sur terrains aménagés: 
4° Superficie vitrée comprise entre 5 et 
20 p. 100. 


20 Superficie vitrée comprise entre A et 
40 p. 100, 
3e Superficie vitrée supérieure à 40 p, 400. 


Ensemble du département. 
Pour chacun des deux premiers hectares... 
Pour chacun des cinq hectares suivants... 


Pour chaque hectare en sus de 


revenu! 


le revenu! 


| 


| 
| 


6.S00 


A 


6.000 | 


206.000 


200.000 


592.000 


728.000 


90.000 


40.000 
30.000 


Les bénéfices de 206.000, 350.000, 592.000 et 728.000 F sont 
applicables à la superficie totale (terrains à l'air libre, 
Châssis, serres, allées et bâtiments d'exploitation). 


Lorsque la superficie totale de l'exploitation dépasse 7 hece 
tares la fraction qui excède 7 hectares n'est comptée que 
Dour les 2/3 ge sa superficie. 


1 RATURE DES 

| 

| 
| 4.34 | 

k | 3.400 | 
| | 42.000 
| | 
| 
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NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations. 


BÉNEFICES 
forfaitaires 


imposables à l’hectare 
(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LÆ CALCU 


dos bénéfices forfaitaires impesables. 


Champignonnières à bou- 
che, 


Cénéralité des cultures... 


Cultures légumières de 
plein champ: 


Cultures  irriguées 
(champs d'épandage). 


Cultures disposant de 
moyens d'arrosage 
permanents. 

Cultures prdinaires 


Cultures florales... 


Aviculture 


Seine-et-Marne (suile.) 


Ensemble du département: 


Exploilalions dont le revenu cadastral moyen 
à l’heclare: 


4re catégorie: est supérieur à 95 F........ 
2e catégorie: est supérieur à 60 F et ne 


dépasse pas 95 

3e catégorie: est supérieur à 70 F et ne 
dépasse pas 80 

4e catégorie: est supérieur à 60 F et ne 
dépasse pas 70 F. 

5e catégorie: est à 50 F et ne 
dépasse pas 

catégorie: est à 35 Fet ne 
dé passe pas 50 F. 

7e catégorie: ne dépasse pas 


Ensemble du département, 


Pour chacun des deux premiers hectares... 
Pour chacun des cinq hectares suivants. 
Pour chaque hectare en sus de sept....sess.es 


Ensemble du département.. 


Idem. 

20 Sur terrains aménagés: 
Surface vitrée comprise : 
a) Entre 5 et 2% p, 100. 

b) Entre -21 et 40 P. 100, 

€) Entre 41 et 60 p. cos. 

d) Supérieure à 60 p. 400 et lorcer! 


Ensemble du département... 


1 


sénéralité des cultures. 


I. — Santerre et Vermandois : 


4re catégorie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à !'heetare est supérieur 
80 F. 


2e catégurie, — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 60 F et ne dépasse pas & F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à Là est supérieur 
à Fet ne dépasse 

catégorie, — dont le revenu 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 45 F. 


6.300 


5.800 


4.900 


4.000 


100 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles), 
800 F par pondeuse ge À d'œufs, de volailles et d'antreg 
produits), 


120.000 F pour chacum des deux premiers ouvriers (ex plais 
tant compris). 

60.000 F pour chacun des deux ouvriers suivant(s, 

90.000 F par ouvrier en sus de quatre, 


forfaitaire à l'heciare ser& augmenté de 
p. 100, dans chaque catégorie, pour les agriculleurg 
les produits de leur récolte. 


Pour les exploitations atteintes en 1952 par la fièvre 
aphteuse et qui ont fait l'objet des déclarations réglemen- 
taires, il sera CT une réduction de la superflclai 
imposable égale à un hectare par bovin contaminé ol 
par groupe de dix moutons contaminés. 


Dans chaque catégorie de culture florale, le bénéfice est 
à la “superficie totale (terrains à l'air libre, 
âssis, serres, allées et bâtiments d’exploitation), l+# 
reseraies seront assimiKes aux cultures florales sur 
terrains aménagés comportant une surface witrée corm« 
prise entre 41 ‘el 60 p. 100, exception faile des seules 
roseraies à l'air libre qui resteront rangées dans les 
cultures florales de plein air. Les bases forfailaires À 
intervenir ne s’appliqueront en aucun cas aux cultures 
d'orchidées, exceptionnelles dans le département, pour 
lesquelles jouera procédure de dénonciation du forfait, 


400 F par pondeuse (vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles el d'autre# 
produits}. 


Canton de Corbie (communes de Lamotte-en-Santerre, M:r- 
celcave, Warfusée-Abancourt, Villers-Bretonneux, sauf 
sections T et V}); canton de Bray-sur-Somme (saut com- 
munes comprises dans la région Il); canton de Chaulne:; 
canton de Combles (sauf communes comprises dans !1 
région Il}; cantons de Ham, de Nesle, de Péronne et 
de Roisel; canton de Montdidier (communes d’ Ande- 
chy, Assainvillers, Erches, Etelfay, Faverolles, Grir 
lers, Guerbigny Laboissière, Lignières-lès- Roye, Marqii- 
viliers, Piennes) ; canton de Moreuil (communes d'Ar- 
villers, Fresnoy - en - Chaussée,  Hangest - en - Sante” 
Mérières, le Quesnel, Wiencourt-l'Equipée) : canton de 
Rosière (sauf commune de Caix); canton de Roye. 


22 Mars 193 
Franes. 
À 
Seine-et-Oise. 
| 
7.700 
7.200 
6.700 
5.500 
5.000 
45.000 À 
| 190.000 | 
| 20.000 
225.000 
392.000 
588.000 
| &12.00%6 
| 1.050.000 1 
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RÉGIONS AGRICOLES |[o8£s AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et calégortes d'exploitations. dé bénéfices forfaitaires imposables. 
Somme (sue). 
Généralité des cultures}il. — Plateau picard ou amiénois: y Canton d'Acheux-en-Amiénois; les quatre cantons 
(suite), {re catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.900! d'Amiens; canton de ville (communes d \utheux, 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur! | Barly, Béalcourt, Beauvoir Rivière, Boisbergues, Frohen- 
à55F | le-Grand, Frohen-le-Pelit, Mézerulles, Oecoches, Outre- 
% catégorie. — Exploitalions dont le revenu 4.500 | bois, Remaisii:} Saint A heul) ; cantons de boves et de 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | Coniy; canton de Corbie (sauf communes comprises 
à 45 F et ne dépasse pas F. | “ile 
catégorie. — Exp'oitalions dont le revenu 4.100 | s de Berneui ranque ansu, Lanches- 
cadastral meyen à l'hectare est supérieur | ja, Vicogne, Domesmoni) ; 
à 35 F et ne dépasse pas 45 F. Canton de boul'en<; ca on d rnoy (san ommunes 
catégorie. — Exploitalions dont le reven 3.100 | de e-Jeune, Boisrault, H Montmarq 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur set de Bia ers-Cam/} di 
à 2 F et ne dépasse pas 35 F. a j 
cadastral moyen à lhectare ne dépasse p 
as 25 F. Sai ie g e, Sénar- 
Pi pont), le Picquigny; canton de Paix sauf coin- 
munes de Caulières, Gaunville Lignière Mar. 
ler:, Morvillers-Saint-Saturnin, Offig de Vil- 
ler:-Bocage; ça d'Ab! e-sud { e d Brav 
lès-Mareui! on d'Aillv-le-Ia be es 
de Coquere!, Long, Pont-Rémy ca \ de Gan es 
{communes de Bouitencourt Garmaches): canton d'Hal- 
leni ourt ae Ba breu Häarne Eron- 
deile, Fontaine-sur-Somme, Liercourt, Longpre 
Saints canton d'Ailly-< inton M didier 
(sauf communes comprises dans la région NP: 4 nn de 
Moreuil (sauf communes comprises dans la région 1 
canton de Rosières ommune de Caix): d'ail 
canton de Bray-sur-Sormmme TEE de Bras - 
Somme, Chi Etinehein., M: ( M 
court, Neuville-lès-Rrav, Saïlv-Laurelte Sail!y - le - see, 
Suzanne, Treux, Ville-sur-Ancre le Combies 
(communes dé Carnos Curiu,  Harde x Bois, 
Maricourt, Maurepas, Mon'auban). 
HI, — Ponthieu et Marquenterre : | Cantons d'Abbeville-Nord et Sud (sauf communes de Bray- 
lès-Mareuil, Cambron el Mar euil-Caubert):; canton d'A\itiy- 
catégorie. — Exploitations dont le revenu] 6.100!  JeHautClocher (sauf communes comprises dans la 
cadastrai moyen à l'hectare est supérieur onthien Nonvior 
F. région H):; cantons de Crécv-en-Ponthieu, de Nouvion- 
à % en-Ponthieu et de Rue; canton de Bernaville ‘sauf comn- 
2% catégorie. — Exploitalions dont le revenu 5.6}! unes comprises dans la région NH}; canton de Domart- 
cadi astral moyen à l'heclare est supérieur | en-Ponthien wnrmunes de Rerneu Franqueville, 
à 55 F et ne dépasse pas 70 F. Fransu, Lanches-Saint-Hilaire, Ribeaucourt, la Vicogne, 
UE ont) 
catégorie, — Exploitations dont le revenul 4.400! PMesmont). 
cadastral moyen à l'heclare ne dépasse 
pas où F, 
IV. — Vimeu et Bas-Champs: Zanton d’Abbevile-Sud ‘communes d2 Cambro Mareuil. 
Ci vert}: Canton 1 Ca le he: CHE 
{re catégorie, — Exploitations dont le revenu| 7.000 | 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur | 
à&F. : lencourt (sauf communes comprises dans la région HN); 
cantons de Movenneville et de : 
2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 6.400 canton d'llornoy “vmmunes de Beaucami] Jeune, 
cadastral moven à l'hectare est supér'eur Boisruull, Hornoy, Montmarquet, sauf section de HBlan- 
à 65 F et ne dépasse pas #5 F. giel, Villers-Campsart ca t (sauf = 
3e catégorie. — Exploitations dunt le revenu 5.400! Munes comprises dans la de Paix 
cadastral moyen à lhectare supérieur (communes de Caulières. iateiain, 
à5 Fetne dépasse pas 65 F Marlers, Morviliers-Saint£Sati 
fe catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.400 
cadastral moyen à J'hectare ne dépasse 
pas 55 F. Dans l'ensemble du département, pour les exploitations 
- atteintes en 1%2 par la fièvre aphteuse, et avant fait 
l'objet de déclarations régiementaires, il sera appüqgué 
une réduction de la superficie imposable égale à un 
hectare par vache laitière avant été malade. 
AVIOUUrE, e Ensemble du 1:00 F par pondeuse vente d'œufs et de volailles). 
800 F par pondeuse (vente d'œufs, de voilailes et d'autres 
produits). 


Cultures maratchères etiEnsemble du 


florales. 
Cultures fruitières. 


Tarn. 


80.000 


30.000 
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RÉGIONS AGRICOLES 534$ AUTRES BLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE LES CULTURES “5:33 
et catégories d'exploitations. 4233 des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 
ge 
3 
Francs.” 
Var 
Généralités des cultures... L — Région du Haut-Var: Cantons de Rians, Aups, Comps, Tavernes (à l'exception &e 
la commune de Sillans-la-Cascade) ; communes de Mons, 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.500 | Ampus, Tourlour. Plans-d’Aups, Esparrons, Saint-Martin. 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
21 F. 
2% catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.800 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 13 F et ne dépasse pas 27 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.000 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 13 F. 
I. — Région du Centre-Var et du Littoral: Le surplus du département. 
{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastrai moyen à l’hectare est supérieur 
à 60 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le revenu 2.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 50 F et ne dépasse pas 60 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le revenu 1.100 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 30 F 
Elevage des ovins........ Ensemble du 800 par brebis adulte. Ce mMénéfice n'est applicablé 
qu'après un abattement de 20 bêtes. 
Cultures maraichères..., |. — Région de Toulon et d'Ilyères..... CETTE 105.000 | Communes de Toulon, la Valette. la Seyne, Ollioules, Six- 
' Fours, Hyères, la Crau, la Garde, le Pradet, Carqueiranne,: 
IL. — Surplus du 75.000 
Cultures légumières del Ensemble du département.............. 10.000 
plein champ. 
Cultures fruitières: 
a) Générales......…, Région de Fréjus... 75.000 | Communes de Fréjus, Puget-sur-Argens et Roquebrune-surs 
Argens. 
Région de Solliès-Pont.......s.ssssessesee ie 15.000 | Communes de Solliès-Pont, Solliès-Ville, Solliès-Toucas € 
la Farlède. 

Pour les plantations de pêchers dans les vignes, le 
bénéfices de 75.000 F et de 45.000 F sont applk 
qués à la superticie des plantations ramenée à un hec= 
tare pour 500 pêchers. 

Surplus du département.............. sosss...l 30.000 | Le bénéfice de 30.000 F à l’hectare n’est pas applicablé 
lorsque l'exploitation compte snoins de 250 arbres. 
Ensemble du 0 
Cultures florales : em. 
1° Fleurs coupées: 
a) Sous châssis. ........ 220 .000 
b) Sous paillassons cou- 155.000 
vrant le huitième de 
la superficies cultivée 
en fleurs; 
c) En plein 95.000 
2e MIMOSA.. 80.000 
Pépinières : Idem. 
a) d'arbres fruitiers... 90.000 
b) d'ornementation...... 160.000 
iculture TETE TETE TE EEE LE 400 F par ruche à cadres. Les exploitations comportank 
” plus de dix ruches à cadres, pre ou disséminéess 
sont seules taxées spécialement. 
Aviculture ........ ldem 350 F par pondeuse (vente d'œufs et de vola 


illes). 
700 F par pondeuse {vente d'œufs, de volailles et d’autres 


produits). 
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: 
REGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR POUR LE CAUXL 
RATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitatione. des bénffices forfaitaires imposables. 
4 2 3 4 
Frances, 
Vaucluse. 
Cultures maraïchères et|Ensemble du département, 
primeurs : 
a) intensives (trois ré- 
coltes par an)....... 110.000 
b) Autres cultures... 75.000 
pépinières fruitières...…. cos. | 90-000 
Avicullure se 100 F par pondewe {vente d'œufs, de volailles et d'autres 
produits.) 
350 F par pondeuse (vente d'œufs el de volailles), 


Vendée. 


400 F par pondeuse (vente d'œnfs et de volailles). 


Avicullure Ensemble du 
500 F par pondeuse (vente d'œufs, de volailles et de pous- 


sins), 
Vienne. 
Cultures maraîchères et|Ensemble du département...,..........,......1 130.000 
florales. 
Périnières (fruitières et de 
peupliers). | 
Vienne (Haute-). 
Cultures maraîchères et| Ensemble du département........, 
florales. 
Vosges. 
Cénéralité des cultures...}l. — Montagne: Délimitation de l'année précédente maintenue (votr J. 0. 


Are catégorie, — Exploilations dont le revenu 4.700 | du 30 mars 1952). 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
50 F 


2e catégorie. — Exploilations dont le revenu 4.000 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 27 F et ne dépasse pas 50 F. 


3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.100 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 27 F. 
— Voge: Idem. 


{re catégorie. — Exploitations dont le revenu 2.600 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 36 F. 

2 catégorie, — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur F 
à 20 F et ne dépasse pas 3% F. Le 

3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 + 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 20 F 


— Plaine: Hem, 
ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.600 
cadastral mcyen à l’heclare est supérieur 
à 32 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 18 F et ne dépasse pas 32 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.700 
cadastral moyen à l’hectare ne dépasse 
pas 148 F. 


IV. — Pays de Châätenois: Idem. 
âre catégorie, — Exploitations dont le revenu 6.800 
ae moyen à l’hectare est supérieur 


2 catégorie. — Exploitations dont le revenu 5.700 
cadastral moyen à l’hectare est supérieur 
à 23 F et ne dépasse pas 42 F. 

3% catégorie. — Exploitations dont le revenu 4.500 
cadastral moyen à l'hectare ne dépasse 
pas 23 F, 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


Délimilation de l'année précédente maintenue (voir J. 0, 
du 30 mars 1952). 


Dans toutes les régions, pour les exploitations atteintes en 
1952 par la fièvre aphieuse et ayant fait l'objet de dé- 
<laralions réglementaires, il sera appliqué une réduction 
de la superficie imposable de 4 hectare et demi par vache 
laitière ayant été malade. 


Communçgs de Capesterre (Guadeloupe), 
Bourg, Lamentin, Baie-Mahault, 
l'Eau, Abymes. 


Goyave  Pelit- 
Sainte-Rose, Morne-à- 


Communes 


de Saint-Claude, 
Vieux-Port. 


Gourbeyre, Trois-Rivières, 


Communes de Deshaies, Pointe-Noire, Bouillante, Vieut- 
Habitants, Baïllif, Petit-Canal, Port-Louis, Anse-Bertrand, 
Longs Saint-François, Sainte-Anne, Gosier, Les Dépen- 
ances. 


Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois-Rivières, Ca- 
pesterre (Guaceloupe), Goyave, Petit-Bourg. 

Comimunes de Deshaies, Pointe-Noire, Bouillante, Vieux- 
Habitants, Baillif, Baie-Mahault, Lamentin, Sainte-Rose, 
La Grande-Terre, les Dépendances. 


Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois-Rivières, Ca- 


pesterre (Guadeloupe). 

Communes de Raillif, Vieux-Habitants, Deshaies, Saint- 
François, Port-Louis, Anse-Bertrand, Petit-Canal, Baie- 
Mahault, Lamentin, Sainte-Rose, Abymes, Morne-à-l'Eau, 
Moule, Sainte-Anne, Gosier, Bouillante, Fointe-Noire, Les 
Dépendances. 

Ne peuvent être classées dans la catégorie des cullures 
mixtes que 1cs plantations où prédominent le caféier, le 
cacaoyer et le vanillier; le bananier ne doit pas y 
dépasser 400 pieds à l’hectare. 


Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois-Rivières, Ca- 
sterre (Guadeloupe), Goyave, Pelit-Bourg, Baie-Mahault, 
entin, Sainte-Rose, Abymes, Morne-à-l'Eau, Moule, 
Sainte-Anne, Gosier. 
Communes de Baillif, Vieux-Habitants, Pointe-Noire, Rouil- 
lante, Deshaies, Saint-François, Port-Louis, Anse-Bertrand, 
Petit-Canal, Les Dépendances. 


Communes de Saint-Claude, Gourbeyre, Trois-Rivières, Ca- 
terre (Guadeloupe), Goyave, Pelit-Bourg, Baie-Mahaul!, 
amentin, Sainte-Rose, Saint-Martin, la Grande-Terre. 


m 43% 
RÉGIONS AGRICOLES 
NATURE DES CULTURES 23853 
et catégories d'exploitations. a 2 43 
a 
1 2 3 
Francs. 
Vosges (suile.) 
Généralité des cultures|V. — Zone Ouest: 
(suite). ire catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.800 
ee moyen à l'hectare est supérieur 
26 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le revenu 3.200 
cadastral moyen à l'hectare est supérieur 
à 15 F et ne dépasse pas % F. 
3% catégorie. — Exploitalions dont le revenu 2.500 
cadastral moyen à l'rectare ne dépasse 
pas 15 F, 
Cultures maraîchères..... Régions de la Plaine, du pays de Châtenois| 90.000 
de la zone Ouest, telles qu'elles sont déli- 
nies ci-dessus à l'exclusion tloulefois, dans 
la région de la Plaine, des communes du 
canton de Rambhervillers, 
Surplus du département....... 65.000 
Yonne. 
florales. 
Guadeloupe. 
Fanne à sucre.......... ..lRégion 1: 
4.900 
Région 
2e catégorie........... 3.000 
Dultures mintes (café, ca 3.500 
Cao, vanille, banane). 
Région Il... 3.000 


Communes de Baillif, Vieux-Habitants, Bouillante, Deshaies, 
Les Dépendances autres que Saint-Martin. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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MINISTÈRE 


TROISIÈME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 


au titre de l’année 1952 (revenus de 1952). 
(Art. 66 du code Sénéral des impôts.) 


Nora. — Un tableau sera publié ultérieurement pour le département de la Réunion qui ne figure pas sur la présente liste. 


n 
RÉGIONS AGRICOLES SÈ-s AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
© 
NATURE DES CULTURES 
et catégoriæ d'exploitations, 22 des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 
1 2 3 
| Francs. 
Ain. 


Pisciculture Ensemble du département. 
Bénéfice de 400 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l’ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs. 

Bénétice de 40 F par mètre carré de la surface totale du 
plan d'eau en étang. Toutefois ce tarif est réduit: a) de 
100 p. 100 pour les deux premières années d'exploitation ; 
b) de 75 p. 100 pour les trois années suivantes; €) de 
ü0 p. 100 pour les sixième, septième et huitième années, 


Tabac Ensemble du département.........…. 1500008 


Aisne. 


Tabac Ensemble du département....................1 107.000! 


Bénéfice évalué en appliquant au nombre de kilogrammes 
de raisin récoltés en sus de 3.700 kg à l'hectare: &) pour 
le raisin conservé ou vendu produisant du vin benéfic ant 
de l'appellation « champagne » où « V.O.C.V, » le tarif 
de 30 F, réduit dans la proporiion correspondant au pour- 
centage du cru; b) pour le raisin produisant du vin sang 
appellation, le tarif de 8 F. Le tarif résultant de la for- 
mule a) ci-dessus sera réduit de 10 p. 100 pour le raisin, 
vendu non épluché, qui aura fait l'obje! d'un abattement 
de prix de 19 p. 100 


Alpes (Basses-). 


Vignes à raisins de table. ‘25.008 
Alpes-Maritimes. 


Fabac [Ensemble du 209.000 


appellation contrôlée. 

-Wignes à raisins de table. 
Ardèche, 


Fépinières du 55.000 


° Vignes produisant des|Arrond'ssement de Tournon et cantons de Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaqne 
vins de consommation] Lavoulte, Chœmérac-et Saint-Pierre ville. région agricole, à la première catégorie de la généralité 
<ourante. des cultures. 

Surplus du département..................... Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 71 hec- 


tolitres à l'hectare et compris dans une tranche allant 
de 72 à 1% hectolitres, Bénéfice de 12% F par hectolitre 
récolté en sus de 71 hectolitres à l'hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 400 hectolitres, 
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RÉGIONS AGRICOLES OB£E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations. NE des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 
E< 
— 


Ardèche (suite), 


Vignes (suite)? | 
2 Vignes produisant des|a) Côtes-du-Rhône 
vins d'appellation con- 
trôlée, 
b) Cornas 


c) Saint-Péray 


Bénéfice de 3.400 F par hectolitre récolté en sus de 48 hec 
tolitres à l'hectare. 


Bénéfice de 5.250 F par hectolitre récolté en sus de 32 hec- 
tolitres à l’hectare. 

Bénéfice de 8.250 F par hectolitre récolté en sus de 24 hec- 
tolitres à l’hectare, 


8o Vignes produisant des| Ensemble département. 28.000 
raisins de table, 
Ardennes. 
[Ensemble du 125.000 1 
Ariège. 
Piscicullure Ensemble du département. Bénéfice de 450 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l’ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, 
à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs. 
Aube, 
Viticulture 30.000 | Le bénéfice de 30.000 F s'applique à l'hectare de vigne pro- 
duisant du vin bénéficiant de l'appellation « champagne » 
ou « V. O. C. V. ». Pour les récoltants dits « manipu- 
lants », le forfait ci-dessus sera augmenté de 30 F par 
bouteille vendue en 1952, ce tarif étant réduit à 45 F par 
bouteille vendue sur lattes, 
Aude. 


Pépinières viticoles: Ensemble du département. 

4e Pieds-mères de vignes 
américaines et plans 
racinés porte -greites. 

20 Flants racinés greffés 


soudés, producteurs. 
ordinaires et des vins de 
qualilé supérieure et vi 
gnes produisant des vins 
à appellation contrôlée 


« Vins de Fitou » dits 
vins de « Corbières supé- 
rieurs » (9 communes). 


Vignes produisant des vins 
à appellation contrôlée : 

.a) Blanquette de Li-| Aire des vignes de 

moux et vins de 
3lanquette. 

b) Vins doux naturels|Aire de production délimitée des vins dits 

« Corbières supérieurs » et toutes régions 

produisant des vins doux naturels soumis 

au régime des vins ordinaires. 


| Ensemble du 0 
Saliculturé 1.450 F par tonne de sel récolté, sans abaltement pour, 
déchet. 
Aveyron. 


Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 71 hec- 
tolitres à l'hectare et compris dans une tranche allant 
de 72 à 400 hectolitres. Bénéfice de 41.250 F par hectolitre 
récolté en sus de 71 hectolitres à l’hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 400 hectolitres. 


Bénéfice de 3.900 F par hectolitre récolté en sus de 41 hecto- 
litres à l'hectere. 


Bénéfice de 5.400 F par hectolitre de moût récolté en sus 
de 31 hectolitres à l’hectare, 
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RÉGIONS AGRICOLES DÈ-E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 2283 
et cilégories d'exploitalions, des bénéñ forfaitaires imposables. 
a 
ET 
1 ? 4 
Francs. 
Bouches-du-Rhône. 
pépinières viticoles........|Ensemble du 0, 
vignes produisant des Bénélice de 1.375 F par hectolitre récoMé en sus de 71 here 
vins de consommation tolitres à l'hectare et compris dans uife tranche allant 
courante et des vins de 72 100 hectolitres. Bénéfice de 1.250 F par hecto- 
de qualité supérieure. litre récolté en sus de 71 hectolitres à l'hectare et com- 
pris dans la tranche supérieure à 100 hectolitres. 
2e Vignes produisant des] Vin de Cassis................scsvsesss eee Bénéfice de 6000 F par hectolitre récolté en sus 
vins d'appellation 97 hectolitres à RE Clolitre récolté en sus de 
contrôlée. Vin de Bénéfice de 135.00 F par hectolitre récolté en sus do 
18 hectolitres à l'hectare. 
Vignes à raisins de table.|Région I. — Vallées du Rhône et de la! 29.000 | Mmes communes que celles comprises dans la région I 
Durance, de la généralité des cultures avec les modifications sui- 
yantes: en plus: Arles, Port-Saint-Louis, les Saintes- 
Maries-de-la-Mer; en moins: Marseille, ‘la Penne-sur- 
Huveaune, Aubagne et Gémenos. (Voir Journal ofliciel du 
22 mars 1953.) 
Région II. — Surplus du département........l 14.000 
Calvados. 
Pisciculture ? Ensemble du 46 artement, 
1° Forme extensive amé. | Bénétice de 400 F par mètre carré de la surface du plan 
liorée ou demi-inten- d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevace 
sive. à l'exclusion des bassins affectés aux repro ucteut 
2° Forme intensive ou Bénéfice de 800 F par mètre carré de la surface du pan 
élevage intensif con- d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
densé, à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs. 
Charente. 
Tabac Ensemble du 42.00€ 
Vignes Dans l’ensemble du département les vins seront répue 
le. groupe avant ui ren 25.00 de la zone viticole dans la quelle :!s auront 
un ren- | été déclarés à l'administratic :s contributions indie 
dement à l’hectare supéreur ou égal à rectes. des coniribelinns ind 
120 hectolitres. 
2e groupe. — Exploitations ayant eu un zen-| 90.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
113 hectolitres et inférieur à 120 hectolitres. 
3e groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 85.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
110 Hectolitres et inférieur à 115 hectolitres. 
ï° groupe, — Exploitations ayant eu un ren-| 78.000 
dement à ]l'hectare supérieur ou égal à 
105 hectolitres et inférieur à 110 hectalitires. 
ÿ groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 71.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
100 hectolitres et inférieur à 14% hectolitres. 
ô groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 63.000 
dement à J'hectare supérieur ou égal à 
93 hectolitres et inférieur à 100 hectolitres. 
1e groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 56.000 
dement à l’hectare supérieur ou égal à 
9 hectolitres et inférieur à 95 hectolitres. 
8e groupe. — Exploilations ayant eu un ren-| 50.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
85 hectolitres et inférieur à 90 hectolitres. 
%æ groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 45.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
80 hectolitres et inférieur à 85 hectolitres. 
10e groupe. — Exploitalions ayant eu un ren-| 33.00€ 
dement à Jl'hectare supérieur ou égal à 
75 hectolitres et inférieur à 80 hectolitres. . 
{le groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 34.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
70 hectolitres et inférieur à 75 hectolitres. 
{2 groupe, — Exploitations ayant eu un ren-| 25.000 
dement à lJ'hectare supérieur ou égal à 
6 hectolitres et inférieur à 70 hectolitres. À 
13° groupe. — Expioitations ayant eu un ren-| 19.000 
dement à J’hectare supérieur ou égal à 
60 hectolitres et inférieur à & hectoiitres. 
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NATURE PES CTLTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégorie d'exgp'oitations, 


BÉNPFICES 
forfaitaires 
imposables à l'héctare 
(éxpléitant féfmer) 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


1 2 3 ë 
France 
Charente-Maritime. 
Salicullure Ensemble du Bénéfice de 750 F par tonne de sel récolté. 
Nignes Dans l'ensemble du département les vins seront répu. 
tés provenir de la zone viticoie dans laquelie ils auront 
ke groupe. — Explaitations ayant eu un ren-{ 95.00! déclarés à J'aëministration des contributions 
» dement à l’hectare supérieur ou égal à rectes, 
1% hectolitres, 
2% groupe. — Expluitations ayant eu un ren-| 90.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à ‘ 
113 hectolitres et inférieur à 120 hectolitres. 
3 groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 85.000 
dement à l’hectare supérieur ou égal à 
110 hectolitres et inférieur à {15 hectolitres 
groupe. — Exploitations avant em un ren-] 78.000 
derment à l'hectare supérieur ou égal à 
#05 hectolitres et inférieur à 110 hectdlitres. 
groupe. — Exploitations ayant eu un ren- 71.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
100 hectolitres et in'érieur à 105 hectolitres. 
Ge groupe. — Expioitations ayant eu un ren-| 63.000 
dement à l'heclare supérieur ou égal à 
95 hectolitres et in'érieur à 100 hectolitres. , 
7e groupe, — Exploitations ayant eu un ren- 06.000 
dement À l'hectare supérieur ou égal à 
% hectolitres et inférieur à 95 hectolitres, 
8e groupe. — Explaitations avant eu um ren 50.000 
dement à l’hectare supérieur ou égal à 
& hectolitres et inférieur à 90 hectolitres. 
% groupe. — Exploitations avant eu un ren- 45.000 
’ dement à l'hectare supérieur ou égal à 
80 hectolitres et inférieur à 85 hectelitres. 
10e gronpe. — Exploitations avant eu un ren-|[ 38.000 
dement à l'heclere supérieur ou égal à 
55 hectolitres et inférieur à 80 hectolitres. 
fte groupe. — Exploitations avant eu un ren-|[ 31.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
70 hectolitres et inférieur à 75 hectolitres. 
12e groupe. — Exploitations avant en un ren- 25 006 
dement à l'aectare supérieur ou égal à 
6s hectolitres et inférieur à 70 hectolitres, 
13e groupe. — Exploitalions avant eu un ren-[ 19.000 A 
derment à l’heclare supérieur ou égal à 
60 hectolitres et inKrieur à 63 hectolitres. 
L&e groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 43.000 
dement à l'nectare supérieur on égsi à 
55 hectolitres et inférieur à 60 hectolitres. 
15e groupe. — Exploitations ayant eu un ren-] 9-000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
50 hectolitres et inférieur à 55 hectolitres. 
lé groupe. — Fxplaitalions ayant en un ren- Application @es bénéfices forfaitaires afférents par chaque 
dement à l'hectare enpérieur on égal à région agricole à la première catégorie de la généralité 
40 hectolitres et inférieur à 30 hectolitres. des cultures. 
Bénéfices. 
tréiculture nsembhle &nartemen Fraction de receltes comprises entre 
Fraction de recettes comprises entre 350.001 
Fraction de recettes comprises entre 700.001 
Fraction de recetles comprises entre 1.500.001 
Fraction de receltes comprises entre 6.500.001 
et 42 millions de francs....,...........,..... 5,5 p. 100 
Fractien de recettes comprises entre 42.000.001 
OL O6 5 p. 100 
Fraction de recettes supérieures à 20 millions 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES BLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et calégoriæ d'exploitations, des béncfees forfaitaires imposables. 
a 2% 
Franes. 
Charente-Maritime (suite). 
tMytiliculture région, — Exploitations établies dans les 
My comrounes de Charron, Esnandes el Mar- a 
silly : 
Zone A. — Baie de l'Aiguillon: Bénéfice de 177 F par mètre iinéaire de bouchot en exploi- + 
a) Vases de Charron: Vases de Tr'aiæ, tation. 
Chenal - Vieux, Saint - Michel - en- 
Lherm 
b) Vases d'Esnandes: Vanne de la 
Françoise, de la Sainte-Jeanne, 
c) Vases de Marsilly: l'Orpineau, la 
Caralère, impasse des Martinets. er 
Zone B. — Pointe de l'Aiguillon (comprise Bénéfice de 113 F par mètre linéaire de bouchot en explol a 
entre l'embouchure du Lay et la pointe lation, 
de l'Aiguillon proprement dite): Banc 
des Orses, Banc des Jaux, Passe de la 
Muelte, passe de l'Epron. à 
Zone C. — Comprise entre la pointe du Bénéfice de 72 F par mètre linfaire de bouchot en emploi. RANCE 
Chiquet (commune de la Tranche-Ven- tation. 
dée) et l'embouchure du Lay, Pointe du 
Roeher, les Ecluseanux, Anse des Rouil- 
lères, Belle-Henriette, le Pas-des-Tran- 
wha's, Pointe de la Roche. 
æ région. — Exp'oitations établies dans les Bénéfice de 104 F par mètre linéaire de bouchat en explot 
communes de Châtelaillon, Yves et Fouras. tation. J x 
région. — Exploitations établies dans les Bénéfice de 101 F par mètre linéaire de bouchotl en explois 
communes de Hiers-Brouage el Marennes, lation. 
Cultures fruitières.........|Terres plantées de la région de « La Forût »: j 


<omraunes de  Parassy, Menelou-Salon, 
Quantillv, Saint-Georges-sur-Moulon, Saint- 
Eloi-de-Gv, Saint-Marlin-d'Auxignv, Saint- 
Palai:, Vasselay, Vignoux-sur-les-Aix : 
1re catégorie. — Plus de % arbres en pro-[ 80.000 
duetion à l'hectare. 
2% catégorie. — De 41 à 5 arbres en pro-| 50.008 
duetion à l'hectare. 
% 3e catégorie. — De 2% à 10 arbres en pro-| 22.080 
duction à l'hectare. 
&e catégorie. — De 11 à 25 arbres en pro-| 41.000 
duction à l'hectare. 
5 catégarie. — De 6 à 10 arbres en pro- 5.000 | Le bénéfice agricole imposable des terres planes de la 
duction à l'hectare, cinquième catégorie sera oblenu en ajoutant au bénéfice 
à l'hectare (5.009 F) résultant des arbres fruitiers, Le 
bénéfice forfaitaire à l’hectare prévu pour la généralité e 
des cultures et applicable à la superlicie des terres où se 
trouvent ces plantations. 


Vignes” 
À 4° Vignes produisant des| Ensemble du département... ss. Application du tarif afférent, dans chaque région agricole, 
vins de consommation à la première catégorie de la gnéralité des cultures. 
courante. 

2° Vignes produisant des|a) Région de Sancerre. — Parties délimitées 
vins à appellation] des communes de Rué, Crésancy, Menetou- 
contrôle, Rate:, Ménétrécl-sous-Sancerre, Montigny, 
Saini-Satur, Sancerre, Sury-en-Vaux, Thaur- 
venay, Veaugues, Verdigny et Vinon. 

b) Région de Quincy. — Parties délimitées de Bénéfice de 3.259 F par hectolit 


Bénéfice de 13.100 F par hectolitre récolté en sus de 15 hec- D 
lolitres à l'heclare. 


Y. re récolté en sus de 24 hec- 
Ja commune de Quincy et de la section B tolitres à l'hectare, sétiiniendlr ont 
de Brinay. 


Corrèze. 
(Tabac Ensemble du 172.000 | 


Vignes antons d ijaccia, Sarrola, Carcopino, Borgo, 6.500 
Saint-Florent, Vescovato, Bastia. 


Surplus du département. 5.000 


30 Juin 1963 
Corse. 
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RÉGIONS AGRICOLES SB£E AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et ealégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 8 4 
— — | 
Francs. 
Côte-d'Or. 
Pépinières du 400.000 Ta 
Vi 
Vignes produisant des vins: 
1° De consommation cou- Bénéñce de 1.850 F par hectlolitre récolté en sus de 
rante. hectolitres par hectare. 
e A appellation contrô-|a) Bourgogne grand ordinaire................ Bénéfice de 3.000 F par hectolitre récolté en sus de 
lée, 49,5 hectolitres à l’hectare. 
b) Bourgogne aligoté et passe-lout-grains..…. Bénéfice de 4.100 F par hectolitre récollé en sus de 
41,5 hectolitres à l'hectare. 
c) Bourgogne-Auxey, Chorey et Saint-Romain Bénéfice de 5.600 F par hectolitre récolté en sus de 
n'ayant pas droit l'appe! lation « Côte-de- 33 hectolitres à l’heclare. 
Beaune ». 
d) Saint-Aubin (rouge), Chorey, Saint-Romain. Bénéfice de 6.900 F par hectolitre récolté en sus de È ‘ 
28 hectoiitres à l’heclare. 
e) Vins fins de la Côte-de-Nuils, Fixin, Bro- Bénéfice de 7.550 F par hectolitre récolté en sus de { 
chon, Ladoix. 26 hectolitres à l’hectare. 1 
{) Saint-Aubin (blanc), Puligny (rouge), Bénéfice de 7.900 F par hectolitre récolté en sus de 
Meursault (rouge), Pernand, Monthélie, 2% hectolitres à l'heclare. 
Auxey, Savigny. 
g) Chassagne (rouge), Santenay, Morey...….. Bénéfice de 8.900 F par hectolitre récolté en sus de 
£ 24 hectolitres à l’hectare. 
h) Besune, Voinay, Chassagne (blanc), Puli- Bénéfice de 10.600 F par hectolitre récolté en sus de 
gny (blanc), Meursault (blanc), Aloxe, 20 hectolitres à l’hectare. 
Nuits, Vosne, Vougeot, Chambolle, Gevrey. 
i) Beaune, Volnay, Chassagne (blanc), Meur- Bénéfice de 12090 F par hectolitre récolté en sus de 
sault, Puligny {blanc) (en premiers crus). 48 heclolitres à l’hectare, 
?) Aloxe, Nuits, Vosne, Vougeot, Chambolle, Bénéfice de 13.150 F par hectolitre récolté en eus de 
sevrey (en premiers crus), Echezeaux, 45,5 hectolitres à l’hectare. 
Pommar’d, Clos-Saint-Denis. 
k) Pommard (premier €ru).....ssssssossooue* Bénéfice de 15.100 F par hectolitre récolté en sus de 
+ 15 hectolitres à l’hectare. 
1) Charmes, Chapelle, Griottes, Latricières, Bénéfice de 16.100 F par hectolitre récolté en sus de 
Mazis, Mazoyères et Ruchottes-Chambertin, 44 hectolitres à l’hectare. 
Clos de Ja Roche, Bonnes-Mares, Amoureu- 
ses, Grands-Echezeaux. 
m) Bienvenue et  Criots-Batard-Montrachet, Bénéfice de 18.000 F par hectolitre récolté en sus de 
Corton, Corlon-Charlemagne, Clos de Tart. 43,5 hectolitres à l’hectare. 
n) Bâlard-Montrachet et Clos-Vougeot........ Bénéfice de 21.50 F par hectolitre récolté en sus de 
12 hectolitres à hectare. 
o) Chevalier - Montrachet, Romanée-Saint-Vi- Bénéfice de 26.300 F par hectolitre récolté en sus de 
vant, Romanée, Chamberlin, Chambertin- 10,5 hectolitres à l'hectare. 
Clos-de-Bèze, Musigny, Richebourg. 
D} Bénéfice de F par hectolitre récolté en eus de 
10 hectolitres à l’hectare. 
Côtes-du-Nord. 
Bénéfices. 
Ostréiculure …)Ensemble du département. Fraction recettes comprise entre © et 
200.000 sus ses 25 p. 100 
Fraction £ recelles comprise entre 350.001 et 
Fraction de recettes entre 700.001 et 
1.500.000 F....... 46 D. 100 
Fraction de recettes ‘comprise entre ‘1.500.001 et 
Fraction de recettes suxrieure à 6.500.000 F. 1 p. 10 
Pisciculture  (salmonicul Production des alevins: bénéfice de 2.000 F par mètre 
iure), carré du plan d'eau des laboratoires et bassins d'éclosion. 
Elevage des truitelles: bénétice de 500 F par mètre carré 
du plan d’eau des hassi: d'élevage. 
Engraissement des truiles bénéfice de 400 F par mètre 
carré du plan d'eau des bassins d'engraissement de pre- 
mière eau: bénéfice de 200 F par mètre carré du plan 
d'eau des bassins d'engraissement de deuxième eau. 


3 à 
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REGIONS AGRICOLES oR£É AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploilalions, des bénéfices forfaitairæ imposables. 
a 
ER 
{ 2 3 
Francs, 
Dordogne. 
TaDAC Ensemble du département... 82.000 
Vignes : 
4e Vignes produisant Arrondissement de Bergerac... Bénéfice de 1.950 F par hectolitre récolté en sus de 55 hee- 
vins de consommation tolitres à l'hectare. 
courante. 
2e Vignes produisant des|a) Région de Monbazillac.......,,.......,.... Bénéfice de 5.200 F par hectolitre récoité en sus de 31 hec- 
vins à appellation tolitres à l'hectare. 
contrôlée (y compris 
les vins déclassés),. 
b) Région de Bergerac-Montravel............. Bénéfice de 2.700 F par hectolitre récolté en sus de 50 hec- 
litres à l'hectare, 
Doubs, 
Elevage des visons.s..+s..| Ensemble du 2.000 F par reproducteur. 
Les centres d'élevage comportant plus de 30 reproducteur 
sont seuls taxés spécialement, 
Piscicullure (élevage de 250 F par mètre carré du plan d'eau de la totalité des 
‘ truites et truitelles), bassins (y compris ceux atlectés aux reproducteurs). 
Drôme, 
Pépinières viticoles Ensemble du département, 
de Pieds-mères ......#, %.000 
% Autres pépinières.-... 55.000 
Vignes: 
de Vignes produisant des|1° Région située au nord de la rivière Drôme. Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
vins de consommation région agricole, à la première catégorie de la généralité 
courante. des cultures. 

% Surplus du département..........s.seses Bénétice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 71 he 
tolitres à l'hectare et compris dans une tranche allan 
de 72 à 100 hectolitres. Bénéfice de 12% F par hectolitre 
récolté eu sus de 71 hectolitres à l'hectare et comvpri: 
dans la tranche supérieure à 100 hectolitres. 

Le Vignes produisant des a) Côtes-du-Rhône CERELERETELEIITIIIIIIIIIII SE Bénéfice de 3.100 F par hectolitre récolté en sus de 8 hec 
vins à appellation con- tolitres à l’hectare. 
trôlée. 
b) Clairette de Monimtasrenastindéions Bénéfice de 4 500 F par hectolitre récolté en sus de 29 he: 
tolitres à l'hectare. 

Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 29 hec 
tolitres à l'hectare. 

D ion dédie Bénéfice de 6.300 F par hectolitre récolté en sus de 30 hec 
tolitres à l'hectare, 

Eure, 
Piseiculture sosnssssises.. Ensemble du département......,.......,,,... Bénéfice de 400 F par mètre carré de la surface du plar 
. d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, 
à l'exclusion de ceux affectés aux r ‘producteurs, ÿ 
Eure-et-Loir, 


Pisciculture 
salmonicole). 


{exploitation du. | 


Bénéfice de 50 F par mètre carré du plan d'eau de la tata 
lité des bassins (y compris ceux affectés aux reproduc 
teurs), 
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NATURE DES CULTURES 
et calégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 1 3 
Francs 
Finistère. 
Bénéfices. 
Ostréiculture ,....... Ensemble du département... pars Fraction des recettes comprise entre : 
et 900-000 D. 400 
350.001 et 700.000 30 100 
700.001 et 1.500.000 20 D. 100 
4.000.001 et 000 F...... 400 
6.500.001 et 12.000.000 8 P. 400 
Supérieure à 12.000.000 F..... 6,5. P. 400 
Pisciculture  (salmonicul- Production des alevins : bénéfice de 2.000 F par mètre carré 
ture), du plan d’eau des laboratoires et bassins d’éclosion. 
Elevage des truitelles: bénéfice de 500 F par mètre carré 
du plan d’eau des bassins d’élévage. 
Engraissement des truites: bénéfice de 200 F par mètre 
carré du plan d'eau des bassins d’engraissement. 
Gard. 
Pépinières viticoles: Ensemble du département, 
de Pieds-mères et racinés 0 
porte-grefles. 
Greftés soudés......,. 40.070 
Vignes: 
4° Vignes produisant des ts Bénéfice de 1.375 F par hectolilre récolté en sus de 71 hec- 
vins de consommation tolitres à l'hectare et compris dans une tranche aliant de 
courante. 72 à 100 hectolitres. 
Bénéfice de 1.250 F par hectolitre récolté en sus de 
71 hectolitres à l'hectare et compris dans la tranche 
supérieure à 409 hectolitres. 
20 Vignes produisant des|Clairette de Bellegarde et Côtes-du-Rhône..….. Bénéfice de 3.400 F par hectolitre récolté en sus de 
vins à appellation con- 48 hectolitres à l’hectare. 
trôlée. Bénéfice de 5.100 F par hectolitre récolté en sus de 
33 hectolitres à J'hectare. 
Vignes à raisins defPlaine méridionale 23.000 
able, Surplus du département. 29.000 
Garonne (Haute-). 
Piscicullure .s.sssesososee Ensemble du département........sssssosoeee Bénéfice de 450 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs. 
Mignes 4.200 | Le bénéfice forfaitaire imposable de 4.200 F à l’hectare 
$ est applicable sous déduction d'une superficie de 40 p. 400 
de l'exploitation plantée en vigne avec minimum d’un 
hectare, la contenance déduite étant taxée d’après le 
tarif de la troisième catégorie des exploitations de poly- 
| culture, 
Gers. 
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NATURE DES CULTURES “2825: 
et calégoriæs d'exp'oitalions, des bénéfices forfaitaires impos bles. 
1 2 3 4 
Francs. 
Gironde. 
Pépinières de vignes: Ensemble du département, 
Greflés-soudés .......... 32.000 
Racinés porle-grefles ... 0 
Ostréiculture Fraction des recelles comprise entre 0 et 
Fraction des recettes comprise entre 350.001 et 
Fraclion des recettes comprise entre 700.001 et 
Fraction des receltes comprise ‘ntre 1.500.001 
Fraction des recettes comprise entre 6.500.001 
Fraction des receltes supérieure à 12 millions 
de francs... À D. 100 
Viticulture: 
L Vignes produisant des Bénéfice de 2100 F par hectolitre récolté en sus de hec- 
vins de consommation lolitres à l'hectare. 
courante. 
ti. Vignes produisant des a) Bordeaux (banc), Blaye ou Blayais (blanc). Bénélice de 2.200 F par hectolitre récolté en sus de Gi hec- 
vins à appellation con- olitres à l'hectare. 
lée. 
b) Bordeaux (rouge), Blaye ou Blayais (rouge). Bénéfice de 2.300 F par hectolitre récollé en sus de 62 hec- 
tolitres à l’hectare, 
c) Côtes-de-Bourg ou Bourgeais (blanc), Côtes- Bénéfice de 2.459 F par hectolitre récolté en sus de 38 hec- 
de-Blaye, Premières-Côtes-de-Blaye (blanc). tolitres à l'hectare. 
d) Côtes-de-Rourg ou Bourgeais (rouge), Pre- Bénéfice de 2.700 F par hectlolitre récolté en sus de 32 hec- 
mières - Côtes -de - Blaye (rouge), Bordeaux tolitres à l’hectare. 
supérieur (rouge), 
e) Entre - Deux -Mers, Bordeaux supérieur Bénéfice de 2,700 F par hectolitre récolté en sus de 33 hec- 
(blanc), tolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 2.800 F par heclolitre récolté en sus de 51 
tolitres à l'hectare, 
g) Côtes-de-Bordeaux, Saint-Macaire.........…. Bénéfice de 2.200 F par hectolitre récolté en sus de 47 hec- 
litres à l'hectaré. 
h) Premières-Côtes-de-Bordeaux rouge), Gra- Bénéfice de 3.350 F par hectolitre récolté en sus de 43 hec- 
ves de Vayres, Côtes-de-Fronsac, tolitres a l’hectare. 
i) Médoc, Graves (rouge)... sueceese. Bénéfice de 2600 F par hectolitre récolté en sus de 42 hec« 
litres à l'hectare. 
j) Montagne, Saint-Georges, Lussac, Puisce- Bénéfice de 3.700 F par hectolitre récolté en sus de 43 hec- 
guin, Parsac, Sables, SaintÆmilion, Gra- tolitres à l’hectare. 
ves (blanc), Premières-Côtes-deBordeaux 
(blanc). 
k) Lalande-de-Pomerol, Néac.....ssscesesese Bénéfice de 3.900 F par_hectolitre récolté en sus de 
40 hectlolitres à l'hectare! 
1) Côtes-de-Canon-Fronsac .......sssoosee Bénéfice de 1.29 F par hectolite récolté en sus de 
«8 hectolitre à l'hectare. 
Bénéfice de 4.109 F par hectolitre récolté en sus de 
26 heclolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 4:00 F par hectolitre récolté en sus de 
31 hectolitres à l’hectare 
o) Graves supérieurs (blanc), Saint-Estphe.. en de 4850 F par hectolitre récolté en sus de 
33 hectolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 5.009 F par hectolitre récolté en sus de 
32 hectolitres à l'hectare. 
col Bénéfice de 5.209 F par hectolitre récolté en sus de 
31 heclolitres à l'hectare. 
r) Loupiac, Saint-Julien, Graves supérieur Bénéfice de 5600 F par hectolitre récolté en sus de 
(rouge). 29,5 hectolitres l'hectare. | 
+)-Sainte-Croix-du-Mont Bénéfle de 6000 F par hectolitre récolté en sus de 
29 hectolitres à l’hectare. L 
Barsac-Santernes Bénéfice de 9000 F par hectolitre récolté en sus dei 


2: hectolitres à l’heclare, 


: 
à 
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NATURE DES CULTURES 
ct catégorie d'exploitalions, des bénéfices forfaitaires imposables. 
2 3 4 
Francs 
Gironde (suile.) 
Vins de grands crus: 
1° Appellations autres|a) Homologués de 65.000 à 74.999 F..... oo. Bénéfice de 7.000 F par hectolitre récolté en sus de $ T: 
que Saulernes. 30 hectlolitres à l’hectare. 
b) Homologués de 70.000 à 79.999 F (sauf Bénéfice de 7.800 F par hectolitre récolté en su: de L 6 
Pomerol). 32 hectolitres à X 
Bénéfice de 9.400 F par hectolitre récolté en sus de $ 
21 hectolitres à l’hectare. 
c) Homologrés de 80.000 à S9.909 F (sauf Bénéfice de 9.100 F par hectolitre récolté en sus de H 
Pomerol). 27 heciolitres à l’hectare. à 
Pomerol ........ Bénéfice de 11.000 F par hectolitre récolté en sus de à 
23 hectolitres à l’hectare. 
k d) Homologués à 90.000 F et au-dessus... Bénéfice de 19.600 F par hectolitre récolté en sus de F: 
- 15,5 hectolitres à l’hectare. r 
2° Appellation Barsac-la) Homologués de 33.000 à 69.999 F........., Bénéfice de 15.000 F par hectolitre récolté en sus de 
Sauternes, 16 hectolitres à l’hectare. 
3 b) Homologués de 90.000 à 100.000 F.......... Bénéfice de 19.500 F par hectolitre récolté en sus da Ë p 
13,5 hectolitres à l’hectare. 
p €) Homologués au-dessus de 100.000 F....... Bénéfice de 29.000 F par hectolitre récolté en sus de à 
à 10 hectolitres à l’hectare. £ V 
Hérault. | 
à Pépinières viticoles: Ensemble du département. ; 
20 Racinés greffés-soudés. 45.000 
Vignes: Idem. 
4° Vignes produisant des Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 
vins aulres que des 71 hectolitres à l’hectare et compris dans une tranche î 
vins à appellation con- allant de 72 à 100 hectolitres. 
troée où produisant Bénéfice de 1.250 F par hectolitre en sus de 
Es du vin à appellation 71 hectolitres à l’hectare et compris dans ia tranche î 
contrôlée « Clairette du supérieure à 400 hectolitres. À 
Langueloc 
2o Vignes produisant des|Muscat de Frontignan... Bénéfice de 15.000 F par hectolitre de moût récolté en sus 
LA vins à appellation con de 13 hectolitres de moût à l'hectare. | 
3 trôlée, 
Muscat de Lunel et muscat de Saint-Jean-du- Bénéfice de 13.400 F par hectolitre de moût récoilé en sus Ë 
Minervois. de 13 hectolitres de moût à J’hectare. s 
3° Vignes produisant des|Communes de M'reval, Pignan, Vic-la-Gardiole| 23.000 Es 
rais.ns de tabite, et Vil'eneuve-lès-Maguelonne. 
Surplus da desc 0 
Ostréiculture Ensembie du département, 
Huitres plates........…. Bénéfice de F par rail. 
Huitres portugaises... Bénéfice de 97 F par rail. 
Mytiliculilure Ensemble du Bénéfice de 670 F par rail, Le nombre de rails à considérer 
en exploilation au cours de la campagne 
Saliculture Bénéfice de 3.200 F par tonne de sel récolté. 
] 
Ille-et-Vilaine. 
Cüllures légumières de,Ensemble du 12.000 
piein  echatup, donnant 
lieu à deux sécolles par 
ü ri, 
Ostréicullure Idem....... Fraction des recettes entre 0 et 350.000 
Fraclion des recelles ‘comprise entre 950.001 et 
Fraction des recelles comprise entre 001 et 
Fraction des recetles comprises entre 1.100.001 
Fraclion des recettes supérieure à 6.300.000 F.... 40 p. 400 
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NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


ob calégories d'exploitations, 


Tabac 


Viticullure 


Pépinières vilicotes....... 


Tabac 


Viticulture : 
4° Vignes produisant des 
vins de consommation 
courante. 
2° Vignes produisant des 
vins à appellalion con- 
trôlée. 


Ensemble du département... 


Indre. 


Franes. 


Indre-et-Loire, 


Ensemble du 


Idem... 


Idem... 


a) Touraine 
b) Bourgueil et 


c) Chinon 


d) Montlouis 


Pépinières viticoles: 
Pieds-mères 
Greflés-soudés 


Tabac 


Viticullure 


Pépinières viticoles........ 


Vignes : 

4° Produisant des vins 
de comsormmation cou- 
rante., 

2° Produisant des vins 
à appellation contrôlée 


levage des visons........ 


Ensemble du 


Idem. 


Idem. 


Jura. 


Ensembie du département... 


b) Chäteau-Châlon 


c) Côtes-du-Jura 


d) Ætoile 


Ensembie du 


40.000 


C9.000 


20.000 


20.000 


120,000 


100.000 


RETENIR POUR IE 


des béncfices forfataires po-ablis. 


Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
calégorie d'exploitation, à la généralité des cultures, 
Bénéfice de 1.0 F par hectolitre récolté en sus de 62 

litres à hectare. 


Bénéfice de 2.635 F par hectolitre récolté en sus de 51 hecto- 
litres à l'hectare. 

Bénéfice de ».000 F jar hectolitre récollé en sus de 29 hecto- 
litres à l'hectare. 

Bénéfice de 5.000 F par hectolitre récolté en sus de 29 hecto- 
litres à l'hectare 

Bénéfice de :.°00 F par hectolitre récolté en sus de 34 hecto- 
litres à lhectare. 

Bénéfice de 5.100 F en sus de 


par hectolitre récolté 


28 3 hectolitres à lhe tare 
Bénéfice de 1.100 F pur hectolire récolté en sus de 37 hecto- 
litres à l'hectare. 


Appliration des bénéfices for'aitaires afféren'!s 
région azricoie, à la première catégorie de 

des cullures. 


pour chaque 
la généralité 


Bénéfice de 1.850 F par récollé en sus de 62 


tolitres à l'hectare. 


Bénéfice de 6.70 F par he récollé en sus de 2 hec- 


tolitres à l'hertare. 
Bénélice de 9.000 F par hertolitre récolté en sus de 5 hec- 
tolitres à l'hertare. 


Bénéfice de 4.4M F par hectolitre récolté en 


tolitres à l'hectare. 
Bénélice de par he 
tolitres à l'hectare. 


sus de 29 hec- 


2.000 F par reproducteur. Les centres d'é'evace compor- 


seuls taxés spéciale- 


tant plus de 5 reproducteurs sont 
menL. 
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. 
NATURE DES CULTURES m£Ez 
ct catégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 2 3 # 

Francs 

Landes. 

Tabac Ensemble du 69.000 

Vignes Idem... Application des bénéfices forfaitaires afférents pour chaqus 

Ds région agricole à la première catégorie de la généralité 
des cultures, 

Ostréiculture ons 2.100 F par are de concession. 

Pisciculture 200 F par mètre carré de la surface du plan d'eau de l’en- 
semble des bassins utilisés pour l'élevage des truites, à 
or des bassins aflectés à l'élevage des reproduc- 
eurs. 

500 F par mètre carré de la surface du p'an d'eau de l’en- 
semble des bassins utilisés pour l'élevage des truitelles, à 
gg des bassins aflectés à l'élevage des reproduc- 
eurs. 

1.000 F par mètre carré de la surface du plan d'eau de l’en- 
semble des bassins utilisés pour l'élevage des alevins, à 
des bassins aflectés à l'élevage des reproduc- 
eurs. 

Loir-et-Cher. 

Pépinières viticoles....... {Ensemble du 40.000 

Vignes : 

4° Vignes produisant des| I. — Coteaux du Loir............. 0 
vins de consommation| M. — Surpius du département..........sses.. Bénélice de 1.800 F par hectolilre récolté en sus de 62 hec- 
courante. olitres à l’hectare. 
2e Vignes produisant des! Région délimitée fnéfice de 2.600 F par hectolitre récollé en sus de 51 hec- 
vins à appellation con- tolitres à l’hectare. 
trôlée, 
Loire-Inférieure. 

Pépinières vilico!es.......|{Ensemble du 22.000 

Vignes : 

Produisant des vins Bénéfice de 1.800 F par hectolitre récolté en sus de 62 heo- 

de consommation cou- tolitres à l'hectare. 
ranle. 
b) Produisant des vins à Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 38 hecto- 
appellation contrôlée litres à l'hectare. 
(y compris les vins dé- ! Bénéfices. 
classés). 
Fraction des recettes comprise entre 350.001 et 
700.000 . 30 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 700.001 et 
Fraction des recettes comprise entre 4.500.001 et 
Fraction des receltes supérieure à G.500.000 F.. 5 p. 100 
Loiret 
Ensemble du 94.000 
Lot. 
Fabac : Ensemble du département, 
a) Paraguay. 75.000 
25.000 
Lot-et-Garonne. 

Pépinières viticoles......, Ensemb'e du département 0 

Vignes produisant des vins|Côles de Duras..s..ssssssosseeseneseress pese Bénéfice de 2.700 F jar hecllitre récollé en sus de 50 hecto- 


à appellation contrôlée. 


litres à l'hectarg. 


pé 
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RÉGIONS AGRICOLES Ds AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
ms, 
RATURE DES CULTURES 
et calégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables, 
a 
ES 
2 3 
Francs. 
Maine-et-Loire. 
pépinières viticoles.......| Ensemble du 40.000 
Vignes produisant des Bfnéfice de 1.800 F par hectolitre récolté en sus de 62 hectæ 
vins de consommation litres à l'hectare. 
courante, 
ui. Vignes produisant des|a) Vins blancs Coteaux-du-Layon et de la 
* vins à appellation çcon-| Loire: 
d° Communes de Beaulieu - sur - Layon, Bénéfice de 7.500 F par hectulitre récolté en sus de 22 hecto- 
Faye-d'Anjou, Rablay, Rochefort-sur- litres à l'hectare. 
Loire, Saint-Aubin-de-Luigné, Saint-Lam 
bert-du-Lattay, Bouchemaine (appella- 
tion Savennières), la  Possonnière 
(appellation Savennières), Savennières 
(appellation Savennières), Thouarce 
(appellation Bonnezeaux). 
Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de % hecto 
litres à l'hectare, 
b) Vins blancs Coteaux-de-l'Aubance et du Bénétice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de % hecto- 
ir. litres à l'hectare. 
c) Vins blancs Coteaux-de-Saumur......,.0..e Bénéfice de 1.200 F par hectolitre récolté en sus de 39 hecto- 
litres à l'hectare. 
d) Vins blancs Anjou, Saumur et Anjou-Sau- Bénéfice de 2.S$0 F par hectolitre récolté en sus de 52 hecto- 
mur, litres à l'hectare. 
e) Vins rouges ou rosés à appellation Caber- Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 27 hecto- 
nets ou Bretons. litres à l'hectare. 
fl) Vins rouges ou rosés à appellation régio- Bénéfice de 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 6 hecto- 
nale autres que les Cabernets et les Bretons. litres à l'hectare. 
9) Vins blancs dits Muscadets..............…. Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en sus de 37 hecto- 
litres à l'hectare. 
Manche. 
Bénéfices, 
Ostréiculture .............| Ensemble du département......,,............1 Fraction des recettes comprise entre 0 et 600.000 F. 16 p. 100 
? 
Fraction des recettes comprise entre 600.001 et 
10 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 900.001 et 
Fraction des recettes comprise entre 1.200.041 et 
Fraction des recettes supérieure à 6 millions de 
Pisciculture? Jdem. 
Bénéfice de 100 F par mètre carré du plan d'eau de la 
4° Exploitations salmoni- totalité des bassins (y compris ceux affectés aux repro- 
coles en bassin natu- ducteurs). 
rel aménagé. 
2 Exploitations salmoni- 80.000 
coles en étang (éle- 
vage naturel amé- 
oré). 
Marne. 
Viticulture Champagne délimitée Bénéfice calculé en appliquant au nombre de kilogrammes 
, de raisin récoltés en sus de 3.700 kg à l'hectare: a) pour 
le raisin, conservé ou vendu, produisant du vin bénéficiant 
de l'appellation « Champagne » où « V. O. C. V. » le 
tarif de 70 F, réduit, s'il y a lieu, dans la proportion 
correspondant au pourcentage du cru; b) pour le raisin 
produisant du vin sans appellation le tarif de 8 F. Le 
tarif résullant de la formule a ci-dessus sera réduit de 
10 p. 100 pour le raisin vendu non épluché, qui aura fait 
l'objet d'un abattement de prix de 10 p. 100, 


Tabac Ensemble du département... 


Pisciculture 
salmonicoles et assimi- 
les). 

Tabac 


Viticulture 


Marne CHaute-). 


125.000 


Meurthe-et-Moselle, 


(exploitations; Ensemble du 


29.000 
18.000 


110 F par mètre carré du plan d'eau de la totalité des bag 
Sins (ÿ Compris Ceux alectés aux reproducteurs). 


Ja 
\ 
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NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations, +933 des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 
1 2 3 # 
Francs. 
Meuse. 
Pisciculture (production Ensemble du mètre carré de la surface du plan d’eau de l'en- 
de truites). le des bassins utilisés pour l'élevage à l'exclusion 
bassins affectés aux reproducteurs. 
Tabac ss... ss... 145.000 
Morbihan, 
Bénéfices. 
Ostrélculture: captage du|Ensemble du département... e Fraction des recettes entre 0 et — 
naissain, élevage au sol 2 p. 10 
et affinage en caisses Fraction des recettes ‘comprise entre 350.001 ‘et 
Fraction des recettes comprise ‘entre 700.001 et . 
Fraction des recettes comprise entre 1.500.004 et pe 
Fraction des recettes supérieure à 6.500.000 Fee 9 p.100 
Moselle. 
Pisciculture .......0e Ensemble du département. 
a) Pmduction de truites......s.soones0502ee 200 F par mètre carré de plan d’eau, 
b) Production de trultelles....... 00800 500 par r mètre carré de d'eau. 
c) Production 1.000 F par mètre car de plan d’eau. 
Nièvre. 
Vignes: Ensemble du département, 
io Produisant des vins Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
de consomination cou- région agricole, à la première catégorie de la généralité 
rante. des cultures. 
2° Produisant des vinsia) Chasselas ,.....,csccescvesororororosvpees Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 26 hec- 
à appe.lation  con- 1 tolitres à l’hectare. 
trôlée. 
Bénéfice de 13.100 F par hectolitre récollé en sus de 15 hec- 
tolitres à l'hectare, 


La 


[Ensemble du département. 


Nord. 


Orne. 


Pisciculture 


Pisciculture (exploiiations 
salmonicoles). 


Vignes : 
a) Produisant des vins 
ordinaires, 
db) Produisant des vins 
supérieu iTs. 
c) Produisant des vins 


à appe ation contrô- 
ke, 


..lÆnsemble du département. ns ee ee 


137.000 | 


Pas-de-Calais. 
Ensemble du 
137.000 
Puy-de-Dôme, 
Ensemble du département. 00e 
82.000 


Pyrénées (Basses-). 


Idem... 


idem. 


82.000 


4.000 
6.000 
6.000 


Le F par mètre carré du plan d'eau de la totalité des 


bassine (y compris ceux affectés aux reproducteurs). 


M0 F par mètre carré de la surface du plan d'eau des 
bassins utilisés pour l'élevage, à l'exclusion des bassins 
affectés aux reproducteurs. 


400 F par mètre carré de la surface du plan d’eau de l'en« 
semble des bassins utilisés pour l'élevage, à l'exclusion 
des bassins affectés aux reproducteurs, 


Bénéfice de 450 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l’ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs. 


T 


à 
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Tal 
Vis 
| 
2 
| 
Yi 
| 
| 
| 
== 


JOURNAL OFFICIEL TE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


B. 4. 121 


NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS 


AGRICOLES 


et catégories d'exploilations, 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hectare 


pisciculture 


ŒaDAG 


Vignes: 


a) Prodt 
ordinaires. 


b) Produisant des vins 


supérieurs. 
c) Freduisant des ins 


à appellatjon contr- 
ke. 


Vignes: 


do Vignes produisant des 
vins ne bénéficiant pas 


d’une appellation <on- 
trôlée. 


2° Vignes produisant des 
vins doux naturels. 


8° Vignes produisant des 
vins Mus-_at, 


Exploitations piscicoles pra- 


duisant principalement 
de la truite de consom- 
mation et  accessoire- 


ment des alevins et trui- 
telles. 


Tabac 


Vignes: 


do Vignes produisant des 
vins de consommation 
couranle. 

2° Vignes produisant des 
vins appellation 


Produisant des vins 


Idem. 


Ensemble du département. 


Ensemble du département... 


Are délimitée des crus de Rivesaltes, Grand 
Roussillon, Côtes d'Agiy, Maury et toutes 
régions produisant des vins doux naturels 
sans appellation, soumis au régime des vins 


Pyrénées (Hautes-). 


ordinaires. 
Aire délimitée du cru de Banyuls....... po. 
Ensemble du département... 
Rhin (Bas-). 


« Vins d’A'sace ». 


Pisciculture : 
a) Production de truites. 


bd) Production de 


telles. 


trui- 
€) Production d'’alevins.. 


Tabac 


Vignes: 


de Vignes produisant des 
vins à appeliation. 

20 Vignes produisant 
des vins de consom- 
mation courante, 


Ensemble du département. 


DOM: 


Ensemble du 


Ensemble du 


161.000 


Rhin (Haut-). 


115.000 


48.00€ 


28.000 


(exploitant fermier). 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR IE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


spenesessseee Bénéfice de 150 F par mètre carré de la surfare du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage 
à l’excluéion des bassins affectés aux reproducteurs. 
4.000 
6.000 
6.900 
Pyrénées-Orientales. 


Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus 
litres à l'hectare et compris dans une 
72 à 100 hectolitres,. 

Bénéfice de 1.250 F par hectolitre récolté en sns de 71 hecto- 
litres à l'hectare et compris dans la tranche supérieure 
à 100 hectolitres. 

Bénéfice de 5.100 F par hectolitre de moût récolté en sus 
de 31 hectolitres à l'hectare. 


de 71 hecto- 
ällant de 


tranche 


Bénéfice de 9.600 F par hertolitre de mAût récolté en sus 
de 17 hectolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 10.800 F 


ar hectolitre de moût récolté en sus 
de 15 hectolitres à 


‘hectare. 


110 F par mètre çarré du plan d'ean de l'ensemble des 
bassins utilisés pour l'élevage (y compris ceux affectés 
aux reproducteurs), 


110 F. par mètre carré du plan d’eau 


de la fotalité des 
bassins utilisés pour l'élevage (y compris ceux affectés 
aux reproducteurs). 

500 F par mètre carré du plan d'eau de la totalité des 
bassins utilisés pour l'élevage à l'exclusion des bassins 
affectés aux reproducteurs, 

1.000 F par mètre carré du plan d'eau de la alité des 


la tot 
bassins utilisés pour l'éle n d 
ailectés aux reproducteurs. 


Vase 


Franes. 
| 
30.600 | 
58.000 
Ë | | | | | 
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RÉGIONS AGRICOLES 223) AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploilations, des bénéfices forfaitaires imposables. 
a 25 
4 
| 
Frances. 
Rhône. 
Pépinières viticoles: Ensemble du département, 
1° Pieds-mères..... 
2° Racinés - greflés - sou- 100.000 
Viznes produisant des vins Idem, 
sans appellation : 
do Vin de Gamay {label Bénéfice de 2550 F par hectolitre récolté en sus de 
« Vins du Lyonnais »). heclolitres à l’hectare. 
2o Vins ordinaires d'hy- Bénélice de 1.950 F par hectolitre récolté em sus de 
brides. »1 hectoiitres à l'hectare. 
Vignes produisant des vins| Moulin-à-Vent .......s.s.sssssosssssosessssuee Bénéfice de 9.750 F par hectolitre récolté en sus de 
à appellation contrôlée. 2? hectolitres à l’hectare. 

leurie ...... Bénéfice de 7.900 F par hectolitre récolté en sus de 
23 hectolitres à l’hectare. 

Juliénas, Côte-de-Brouilly, Chénas et Morgon. Bénéfice de 7.5%) F par hectolitre récolté en sus de 
24 hectolitres à l’hectare. 

Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 
24 hectolitres à l'hectare. 

Brouilly et Bénéfice. de 6.700 F par hectolitre nmécolté en sus de 

27 hevtolitres à l'hevtare. 

Bourgogne blanc et rouge....... eme Bénéfice de 5.300 F par hectolitre récolté en sus de 
33 hectolitres à l'hectare. 

Bénétice de 6.209 F par hectolitre récolté en sus de 
29 hectolitres à l'hectare. 

Besujolais supérieur .............. vréssvés +. Bénéfice de 5.%0 F par hectolitre récolté en sus de 
À 31 hectolitres à l’heclare. 

Beaujolais ordinaire ........ TERRES MNT T° Bénéfice de 4900 F par hectolitre récolté en sus de 
33 hectolitres à l’hectire. 

Côte-Rôtie ...... Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 
30 hectolitres à l’hertare. 

Vin blanc de Condrieu.........,,u0 00 0000 00 00 + Bénéfice de 15.009 F par hectolitre récolté en sus de 
15 hectolitres à l’hectare. 

Saône (Haute-). 

| Ensemble du 137. 

Elevage de visons........, 2000 F par animal reproducteur. Les exploitations come 
portant plus de trenie reproducteurs sont seuies laxées 
spécialement. 

Saône-et-Loire. 
Pépinières Ensemble du département... 100.000 
Vignes: 
4° Vignes produisant des MO. Bénéfice de 1.100 F par hectolitre récolté en sus de 
vins non destinés à la 58 hectolitres à l’hectare, 
consommalion. 
20 Vignes produisant des|Hybrides blancs et rouges................se. Bénéfice de 1.900 F par hectolitre récolté en sus de 
vins de consomtnation 60 hectolitres à l’hectare. 
courante, 
3° Vignes produisant des! Mäconnais, Chalonnais, Côte roannaise....... de Bénéfice de 2190 F par hectolitre récolté en sus de 
vins de Gamay à ap- 6» heciolitres à l'hectare. 
ellation simple. 
Visnes des Mercurey Bénéfice de 10.500 F par hectolitre récolté en sus de 
vins à appellation cun- 19,5 hectolitres à l'hectare. 
Bénéfire de 9.15% F par hectolitre récolté en sus de 
22 hectolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 8.800 F par hectolitre récolté en sus de 
21 heetolitres. à l’hectare 
Pouillv-Vinzelies et Bén'fice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 
23 hectolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 7.000 F par hectolitre récolté en sus de 
hectolitres à l’hectare, 
Bénifire de 8.200 F par hectolitre récolté en sus de 
24 hectolitres à l’hectare. 
Bénéfice de 7.000 F par hectolitre récolté en sus de 
hectolitres à l’hectare. 
Dezize-Village, Dezize-Côte-de-Beaune, Cheïiliy- Bénéfice de 7.100 F par hectolitre récolté en sus de 


Côte-de-Beaune et Sampigny-Côle-de-Beaune. 
Bourgogne blanc et 


Bourgogne grand ordinaire... 


Bourgogne aligoté et passe-lout-grain... 


ChéNAS 


24 hectolitres à l'hectare. 


Bénéfice de 5.309 F par hectolitre récolté en sus de 33 hec- 


tolitres À l’'hectare 


Bénélice de 3.000 F par hectolitre récolt 


tolitres à l’hectare. 


é en sus de 49,5 hec- 


Bénéfice de 1.100 F par hectolitre récolté en sus de 41,5 hec- 


tolitres à l’hectare. 


Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 23 hec- 


tolitres à l’hectare. 


7. 
À 
Le: 
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REGIONS AGRICOLES AUTRES ŒÆLÆMENTS A RETENIR POUR LE CALTL 
NATURE DES CULTURES SEE 
et estégories d'exploitations, des bénéüces forfaitaires imposables. 
a 2» 
1 2 3 
Franes. 
Saône-et-Loire (suile). 
4e Vignes produisant desyFleurie Bénélice de 7.900 F par hectolitre récolté en sus de 23 
vins à appellation con- 5 tolitres à l'hectare. 
trôlée (suite). {Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 24 hecx 
tolitres à l'hertare. 
Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récollé en sus de hec- 
tolitres à l'hectare. 
Bénélice de 6.200 F par hectolitre récolté en sus de 29 hecs 
tolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 5.5 F par hectolitre récolté en sus de 31 hec- 
tolitres à l'hectare. 
Deaujolals ordinake Bénéfice de 4.900 F par hectolitre récolté en sus de % 
tolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 5.300 F par hectolitre récolté en sus de 31 hece 
tolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 1.700 F par hectolitre récolté en sus de 35 hec« 
tolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 3.300 F par hectolitre récolté en sus de 41 hec« 
tolitres à l'hectare. 
TOURS Bénéfice de 2.000 F par hectolitre collé en sus de 46 
tolitres à l'hectare. 
Sarthe. 
Piscicullure (élevage de|Ensemble du département.................... 50 F par mètre carré de la surface du —— d'eau de la 
truites). totalité des bassins (y compris ceux aflectés aux rejro- 
ducteurs,. 

Vignes Application du tarif de la catégorie des cultures généraleg 
dans laquelle se situe le revenu cadastral moyen aflérent, 
pour chaque exploitation, aux parcelles plautées en 
vignes. 

Savoie. 
Pépinières viticoles (plants! Ensemble du 420.000 
greflés), 
Tabac 
Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
s région agricole, à la première catégorie de la généralité 
des cultures. 


Piscicuture (exploitations 
salmonicoles). 
Pisciculture 


Pisciculture 


Savoie (Haute-). 
l'Ensemble du département.......... 


Seine-Inférieure. 


Ensemble du département... os se e 


Sèvres (Deux-). 
Ensemble du département... 


Vignes : 
4e Vignes produisant des 
vins de consommation 
courante. 
2e Vignes produisant des 
vins à appellation con- 


Somme. 
Ensemble du département.................... 
207,008 
Tarn. 
Ensemb'e du 47.000 


trôlée. 


| 227.000 | 


Bénéfice de 50 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, 
à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs. 


Bénéfice de ‘00 F par mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, 
à l'exclusion des bassins affectés aux reproducteurs, 


30 F par mètre carré de la surface dn plan d'eau de 
l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, à l'exclus 
sion des bassins aflectés aux reproducteurs, 


Le bénéfice de 4.500 F est réduit à celui de la polyculture 
pour une superf“ie égale à 10 p. #00 de la superficie 
totale en vignes, avec minimum d'un hectare. 


+ 
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RÉGIONS AGRICOLES 418 AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitations des bénéfices forfaitaires imposables. 

Francs. 
Tarn-et-Garonne. 

Pépinières vilicoles..... ..tEnsemble du 0 

4.200 | Le bénéfice forfaitaire imposable de F est réduit 


Vignes à raisin de tabie.. 


Pépinières viticoles (pieds 
mères). 


Viticulture : 
4e Vignes produisant des 
vins à appellalion con- 
trôlée « Bandol 


2 Vignes produisant des 
vins ordinaires et des 
vins délimités de qua- 
lité supérieure  (co- 
teaux varois, crus non 
classés des côtes de 
Provence) vendus en 
fûts. 

3e Vignes produisant des 
vins de qualité (crus 
classés des côtes de 
Proven:c}) vendus en 
fût. 


Vignes à raisin de table... 


Pépinières viticoles: 
Pieds mères et racinés.. 
Greflés 


Viticulture : 
de Vignes produisant des 
vins ordinaires et des 
vins de qualité supé- 

rieure. 


2e Vignes produisant des 
vins à appellation con 
trôlée « Côtes du 
Rhône ». 

8e Vignes produisant des 
vins doux naturels 
« Rasteau ». 

&e Vignes produisant des 
vins de grand cru 
« Chateauneuf du 
Pa 


gnes produisant du! 


raisin de tahle. 


celui de la polyculture (3° catégorie) pour une superficis 
égale à 10 d: 100 de la superficie totale des vignes aveo 
minimum d'un hectare. 


Var. 
Ensemble du 0 
Région délimitée comme ci-contre... csecses Communes de Bandol, Sanary, la Cadière, Je Castellet, 


Ollioules, Evenos, Saint-Cyr et le Beausset. 
Bénéfice de 5.300 F par hectolitre récolté en sus de 
32 hectolitres à l’hectare. ‘ 
Ensemble du département..........sososscee Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 68 hec- 
tolitres à l’hectare et compris dans une tranche allant 
de 69 à 100 hectolitres. Bénéfice de 1.250 F par hectolitre 
récolté en sus de 68 hectolitres à l’hectare et compris 
dans la tranche supérieure à 100 hectolitres. 


Idem... Bénéfice de 4.950 F par hectolitre récolté en sus de 31 hec- 
4 olitres à l’hectare, 


Vaucluse. 


Ensemble du département. 


0 
37.009 
Bénélice de 450 F pee mètre carré de la surface du plan 
d'eau de l'ensemble des bassins utilisés pour l'élevage, 
à l'exclusion des bassins atlectés aux reproducteurs. 
Bénéfice de 1.375 F par hectolitre récolté en sus de 71 hec- 


tolitres à l'hectare et compris dans une tranche allant 
de 72 à 100 hectolitres. 

Bénéfice de 1.250 F par hectolitre récolté en sus de 71 hec- 
tolitres à l’hectare et compris dans la tranche supérieure 
à 100 hectoiitres. 

Idem... Bénéfice de 3.400 F par hectolitre récolté en sus de 

48 hectolitres à l'hectare. 


Bénéfice de 5.700 F par hectolitre récolté en sus de 29 hec- 
tolitres à l’hectare. 
Bénéfice de 9.000 F par hectolitre récolté en sus de 24 hec- 


tolitres à l'hectare, 


0: 


M 
= 
L 
Tabac 
| 
| 
| 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


NATURE DES CULTURES 


REGIONS AGRICOLES 


et catégories d'exploitations, 


Mytiliculture 


Ostréicullure se 


Tabac 


pépinières viticoles... 
TabAC 


Viticulture : 

1° Vignes produisant des 
vins ordinaires. 

2 Vignes produisant des 
vins à appellation con- 
trôlée, 


Pépinières viticoles.....….. 


Pisciculture 
Vignes : 

4° Vignes produisant des 
vins d'appellation sim- 
ple et de consomma- 
tion courante. 

2° Vignes produisant des 
vins à appellation con- 
trôlée. 


BÉNEFICES 
forfaitaires 


imposables à l'hectare 
(exploitant furmier). 


Vendée. 


Ensemble du 


Région de l'Aiguillon-sur-Mer et des Sables- 


"Olonne. 


Région de la baie de Bourgneuf et de Noir- 


moutier, 


Ensemble du département. 


82.000 


Vienne. 


Ensemble du 


« ANjOU-SAUMUT 


45.000 


20.0) 


8.000 


Vienne (Haute-), 


Ensemble du département. 


Idem ..…. 


a) Vins de Chablis a grand Cru « 


b) Vins de Chablis « premier cru »........,.. 


c) Vins de Chablis... 


d) Vins de Petit-Chablis. 


e) Bourgogne blanc et rouge.......... 


Bourgogne 
passe-tout-grain. 


Bourgogne grand Ordinaire. se 


aligoté et vins de Bourgogne 


66.00 | 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


des bénéficos forfaitaires imposaliles. 


POUR LE 


CALUL 


Bénéfice de 72 F par linéaire à 


mètre 


Fraction des recelles comprise entre 


150000 F 
Fraclion des 


6.500.006) F 


Fraction des recettes supérieure à 6.500.006 

Fraction des recettes nprise entre 0 et 2» 

Fraction des rect ( nprise entré 


70.000 F 


Bénéfice de 2.87 par ] tolitre ré:olté er 
Litres par heCtal 

100 F par mètre carré du plan d 
bassii y compris ceux affectés 

Bénéfice d 250 F par hect er 
litres par hectare. 


Bénéfice de 11.600 F par hectolitre 
13 hectolitres à l'hectare. 
Bénéfice de 10.0%) F par hectolitre 


15 hectolitres 


Bénéfice de 8S.2% ! 


2 ar hectolitre ri 
22,5 hectolitres à l'hectare . 
Bénéfice de 6.7:0 F par hectolitre récol'é 
litres par hectare. 
Bénéfice de 4.100 F par hectolitre re 


41,5 hectolitr 
Bénéfice de 2.30 F 
litres à l'hectare 


diminué, s’il 


Nora. — En ce qui concerne les 
fixé en fonction du nombre d’hectalitres récoltés à 
‘ a lieu, de 900 F par hectolitre vendu à l'exportation ou livré à la distillation pour 
imposées par le décret n° 53-143 du 23 février 


l'hectare, le 


1953. 


vignes produisant des vins autres que des vins 
bénéfice imposable par | litre 


à appellation 
hec! ‘en sus du m 
atténuer 


les 


contrôlée et taxé: d'anrès 
114 


charges d 


en 5 
su 
de 27 1 
( su 
d4#h 


Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


2 3 4 
France. 
Fraction des recettes comprise entre 3:01 et 
Fraction des recettes comprise entre et 
recettes comprise entre 1.540.001 et 
25 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 700001 et 
Fraction des recettes supérieure à 6.401440 F... 5 p. 100 
sus de 52 hecto- 
Yonne. 
4 
| | de 54 hecto- 
| 
Bénéfice de 14.199 F par hectolitre r en sus de 
| 46 hectolitres à l'hectare. 
récolté en sus de 
| Ité de 
un tarif 
exonéré 
imnmobilisation 


4 
| \ 


* 
Lé 


= 
- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 20 mai 1953 portant concession de la médaille militaire. 


par décret en date du 20 mai 195%, rendu sur la proposition du 
résident du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétariat d'Etat à la guerre, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant 
que les concessions du présent décret sont failes en conformité des 
Jois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est 
conférée, avec traitement, aux militaires n'appartenant pas à l'armce 
active, désignés ci-après : 


RESERVES 
Etat-major de l'armée. 
SECTION DES CHEMINS DE FER DE CAMPAGNE 


Blanchet (Lucien-Adrien), caporal, ciasse 1939/10 EV, recrutement 
de la Seine, mle 1188; 13 ans de services, 6 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Sombarde (Albert-Auguste), sergent, classe 19i1, recrutement de 
Nancy, mie 2432; 10 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Coquereau (Bernard-Louis-René}, caporal-chef, classe 1944, recrute- 
ment de Rennes, mie 16616; 7 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Gay (André), 1re classe, classe 1913, recrutement de Lyon, mle 355; 
8 ans de services, 1 campagne. A été h'essé et cité. 

Hosson (Simon), 2° classe, classe 195, recrutement de Nancy, 
mile 6585; 7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Huret (Michel-Charles), caporal-chef, classe 1947, recrutement de 
Valen-iennes, mile 4562; 7 ans de services, 4 campagnes. A té 
blessé et cilé. 

Launay .(Camille-Marcel-Joseph-Roger), 1re classe, classe 1940, recru- 
tement du Mans, mle L. 327; 13 ans de services, 8 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Loyer (Alexandre), brigadier-chef, classe 1944, recrutement de Rennes, 
mile 1245; 7 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Poupard: (Pierre-Louis-Edmond), brigadier, classe 1941, recrutement de 
Limoges, mle 8587; 11 ans ae services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Ronez (Robert-Gabriel-Léon), sergent-chef, classe 1929, recrutement 
de Châlons, mle 2237; 12 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Rupaud (Henri), sergent, classe 1938, recrutement de Versailles, 
mile 2881; 43 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Ubiergo (Germain-Jean-Emile), {re classe, classe 1941, recrutement de 
Marseille, mle 12004; 12 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Uguen (Goulven-Jean-François-Marie), sergent, ciasse 1939, recrute- 
ment de Brest, mle 3045; 16 ans de services, 7 campagnes. A été 
cité, 

Calabro (Emile), re classe, classe 1935, recrutement d Oran, 
mile 1910x4226; 16 ans de services, 10 campagnes. A été cité, 


Infanterie. 


Floch (Joseph-Marie), sergent-chef, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mie F. 600; 23 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Ababsa Brahim, fre classe, classe 1932 G, recrutement de Constantine, 
s 930 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Abdelkader Sehbane ben Mohamed, sergent, classe 1932 G, recru- 
tement de Constantine, mle 2103 R. M.; 19 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été cité. 

Abdelmalek Amar, fre classe, classe 1931, recrutement d'Alger, 
mile L, M. 67%5; 17 ans de services, 3 campagnes, A été cité. 

Abouahi Ali, sergent, classe 1934 S, recrutement de Constantine, 
mile 4430 R. M.; 17 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Achi Ali, sergent, classe 1928 G, recrutement de Constantine, 
mile 325 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Ada Dilmi, caporal, classe 1930 M, revrulement d'Alger, mle L. M. 493; 
21 ans de services, 8 campagnes. A été blessé. 

Ahdjaz Mustapha, 1re classe, classe 1931 C, recrutement de Constan- 
line, mile 2397 R. M.; 19 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Aila Hadj, sergent, classe 1927 C, recrutement de Constantine, 
m'e 2415 R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
leg Mohamed ben Kacem, caporal, classe 1929, recrutement d'Alger, 
mile 1910 R. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Amarouche Ilamda, caporal-chef, classe 1931 G, recrutement de 
Constantine, mle 86 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé. 
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Ambrosi (Yves-Jean), adjudant-chef, classe 1954, recrutement de 
Tunis, mile 707; 16 ans de services, 3 Campagnes. 116 € té. 

Amedjoudj Ahmed ben Belkir, caporal, classe 19238 C. recrutement 
de Constantine, mle 97 L. M.; i ans de services, 4 campagnes, 
A été blessé, 

Ametif Ahmed ben Mohammed, caporal-che 
tement d'Alger, mile 930 L. M.; 2? ans de ser 3, À Campagnes 
A été cité 

Ameur Abdelkader, sergent, classe 1%1, recruiement d'Oran, 

es. À été vilé. 

Arnilis (Norbert), sergent, classe 1912, recrutement d'Alger, ! 
10 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Amouri Mohammed, sergent-chef, classe 1929 G, recrutenent de 
Constantine, mle 2927 R. M.; 22 ans de services, à campa 
élé blessé et cité. 

Aoun Youcef, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 0713 
24 ans de services, 6 Campagnes, À été blessé et cits 

Araibia Mabrouek, sergent-ctref, classe 195% G, recrutement de 
tantine, mle 584 L. M ; 16 ans de services, S campagnes A été 
blessé et cité. 

Assandri (Jean), sergent-chef, classe 1946, recrutement de Mai 
21071; 7 ans de services, 6 unpagnes. été é et vi: 

Avyela (Armand), sergent, classe 1941, recrutement 
13 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité 


mie 2240; 20 ans de services, 6 camp 


Avinard (Jean-Alexandre-Léon), adjudant-chef, classe 192%, -ecrute- 
ment de Nevers, mle 453; 23 ans de services, 1 campagn*. A eté 
cité. 


Azaz Mohamed, sergent-chef, classe 19%0 M, recrulement d'A'ger, 
mile L. M. 277; 21 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cite, 

Baron (Jean-Bernard), sergent-chef, classe 1927, recrutement de 
Montpellier, mle L. M. 15%; % ans de services, 1 campagne. A été 
cité, 

Baye (René-Achille), adjudant-chef, classe 1931, recrutement d'Alger 
mile L. M. 1{8ii; 20 ans de services, 7 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Beghdadi Bouamra, caporal, classe 19934 M, recrutement d'Alger 
mle L. M. 37; 18 ans de services, 7 campagnes, A été cité 

Bekhelifa Mostefa, caporal-chef, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mle 01022; 19 ans de services, & campagnes, A été blessé et cité, 

Bekhti Mokhtar, dre classe, classe 19% M, recrutement d'Alger, 
mie 568 L. M.: 17 ans de services, 4 camnagnes. A été cité 

Belagraa Tayeb, {re classe, classe 1932, recrutement d'Oran, mle 0908: 
20 ans de services, 8 campagnes. À été blessé. 

Belbachir Mohammed, {re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
Imle 785; 20 ans de services, 6 campagnes, A été cité 

Belfadel Kadour, ?e classe, classe 1931 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 430 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes, A é'6 cité 

Belhout Arezki, caporal, classe 1935 A, recrutement d'Alger, mle 1. M 
115; 17 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Belkiri Salah, sergent, classe 1935 C, recrutement de Constantine, 
mile 453 L. M.; 17 ans de services, 10 campagnes. A été bless6 
et cité. 

Belliard (Georges-Albert), adjudant, classe 1935, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 105; 17 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé, 

Bellitane .Ammar, fre classe, classe 1943 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 92 L. M.; 8 ans de services, 3 campagnes, A été cité. 
Belmahdi Arezki, sergent, classe 19930 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 2237; 21 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Benameur Ammar dit Ali, sergent-chef, classe 1927 G, recrutement 
de Coustantine, mle 19% L. M.; 24 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Benarfa Berrahil ben Ali, sergent, classe 1931 C, recrutement de 
Constantine, mle 500 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Benazza Djeloul, sergent, classe 1934 M, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 501; 18 ans de services, 4 campagnes. A été cité 

Bencherif Abderrahmane, sergent-chef, classe 19%, recrutement 
d'Oran, mle 61100; 20 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Bendahmane Okacha, sergent-chef, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mie 0907; 20 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Bendaïra Ammar, sergent, classe 1929 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 3782 R. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Benfeghoul Lakdar, ?e classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mle 074; 2%4 ans de services, 2? campagnes. A été cité. 

Benhamacha Aïssa ben Kaddour, {re classe, classe 1926, recruternent 
d'Oran, mle 059; 25 ans de services, 8 campagnes, À été cité. 

Benkhelifa Habib, {re classe, classe 1995, recrutement d'Oran, 
mle 0845; 26 ans de services, 2 campagnes. À été blessé. 

Benoist (Gérard), sergent-chef, classe 19%6, recrutement de Beau- 
vais, mle 100; 14 ans de services, 4 campagnes, 4 été cité. 

Bensaid Ahmed Ould Rabah, caporal-chef, classe 19%, recrutement 
d'Oran, mile 0523: 19 ans de services, 6 campagnes. A été bles:6 
et cité. 
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Ben Soulimane Aïssa, sergent<hef, classe 1991, recrutement d'Oran, 
mie 194; 21 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Benyoucef Mohamed ben M'Hamed, sergent, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mle 0841; 20 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Benzaouche ir, caporal, classe 1990, recru‘ement d'Alger, mile 
L. M. 117; 21 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Bernardini (Antoine-Francois), sergent-chef, classe 1939, recrutement 
d'Oran, mle L. M. 1763; 14 ans de services, 6 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Berrehou Dijila!i ould Djilali, 2e classe, classe 19%, recrutement 
d'Oran, mle 09%67; 25 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Bertillon (Georges), sergent-chef, classe 1938, recrutement du Maroc, 
mile F, 2017; 13 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bessières (Paul-René}), sergent, classe 1939, recrutement de Tunis, 
mile 270; 12 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Bilion (Adrien-Fernand-Auguste), aspirant, classe 1931, recrutement 
de Poiliers, mle 975; 20 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Blanchard (Jean-Louis-Michel), sergent-major, classe 1934, recrute- 
ment de Paris, mie 1004; 9 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Biin (Marcel), adjudant, classe 1927, recrutement de Melun, mle 35; 
24 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité. , 

Boissinot (Henri-Maurice), sergent-chef, classe 1931, recrutement de 
Nantes, mle 4303; 17 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Bonnidal (Sylvain-Jean-Pierre), sergent, classe 1943, recrutement de 
Rabat, mile 3291; 11 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Barg (Sauveur-Richard), sergent-chef, classe 19413, recru‘ement de 
Tunis, mile 1356; 9 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bouacha Amara, sergent, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mile 304 L. M.; 20-ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bauache Mohamed, {re classe, classe 1928 M, recrutement d'Alger, 
mile 168 L. M.; 24 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Baubata Lakhdar, capora!, classe 1931 C, recrutement de Constantine, 
mile 960 R, M.; 19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Rouderri Saïd, classe, classe 1931 M, recrutement d'Alger, 
R. M. 53; 21 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Bougandoura Rabah ben Saïd, sergent, classe 1931 G, recrutement 
de Constantine, mle 199 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Boughougal Abdallah, sergent-chef, classe 1932 G, recrutement de 
Constantine, mle 1:8 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. À 
été cité. 

Bouguetta Ali, caporal, classe 1935 M, recrutement d'Alger, mle 
R. M. 16%; 16 ans de services, 8 campagnes, A été blessé et cité. 

Boukhetla Belkacem, sergent, classe 1930, recrutement d'Alger, 
mile 218 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Bourakni Ali ben Amar, adjudant-chef, classe 1931 A, recrutement 
d'Alger, m'e 1104 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Bousouissi Ahmed, caporal, classe 1931 A, recrutement d’Alger, mle 
R. M. 3101; 20 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité, 

Bouziane Hocine, sergent, classe 1935 G, recrutement de Constantine, 
mie 162 L. M.; 17 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cilé. 

Brahimi Bel Kacem, caporal, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 
0187; 21 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Braillard (Pierre-René-François), adjudant, classe 193, recrutement 
de Lons-le-Saunier, mle 551; 17 ans de services, 6 campagnes. À 
élé blessé et cité. 

Broissand (Auguste), sergent-chef, classe 1934, recrutement d'Oran, 
mile 2212: 16 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Bruckert (Ernest), sergent, classe 19%, recrutement de Colmer, 
mile L, M, 297; 15 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Buschiazzo (Simon), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1095; 18 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Campana (Ernest-Nicolas), adjudant, classe 1937, recrutement de la 
Seine (ter bureau), mile 295%; 25 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Capendu (Clément-Paul-Louis), 2e classe, classe 199%, recrutement 
d'Arras, mle 786; 13 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cerno (Désiré), sergent-chef, classe 1940, recrutement de Lyon, mle 
183; 12 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 
Chabane Mohamed, sergèat, classe 1930 M. recrutement d'Alger, 
mile L. M. 139: 22 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et 

cité 

Chahat Brahim ben M'Hamed, 2e classe, classe 1930 M, recrutement 
d'Alger, mle 292 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. À été 
cité 

Challal Salem, sergent, classe 14924 A, recrutement d'Alger, mle R. M. 
3064; 17 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Charani Aïssa, 2% classe, classe 1933 A, recrutement d'Alger, mle 
R. M. 259; 18 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 


Charpentier (Raoul-Gaston-Georges), caporal, classe 4945, recrutement 
de Valenciennes, mle L. M. 33%; 7 ans de services, 4 Campagnes. 
À été blessé et cité. 

Charpy  (Clément-Gilbert}, adjudant, classe 41942, recrutement 
mie 14116; 11 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Chelaa Mohamed, caporal, classe 1926, recrutement d'Oran, mile 
25 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Cherraben Ahmed, sergent, classe 1930 G, recrutement de Constar- 
er Né 3631 R. M.; 2] ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Chery (Beraard-Henri-Marcel-René), adjudant-chef, classe 1935, recru- 
tement de 1a Seine (6 bureau), mle 146; 19 ans de services, 
6 campagnes. A été cité. 

Chiaroni (Pierre-François), adjudant-chef, classe 1929, recrutemeit 
huge mle L. M. 601; 24 ans de services, 7 campagnes. A été 
cité. 

Chuisano (Henri-Jacques-Frédérie), 2e classe, classe 1943, recrulement 
d'Alger, mie R. M. 865; © ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Clarey (Pierre-Emile), adjudant-chef, classe 1932, recrutement de 
Chambéry, mle 459; 19 ans de services, 3 campagnes. À été cité 
Colin (René-Marcel), adjudant, ciasse 1932, recrutement de la Scie 
ai bureau), mle 3S81; 20 ans de services, 6 campagnes. A 616 

cité. 

Collet (René-Albert), sergent-chet, classe 1933, recrutement de Bur- 
le-Due, mle 1328; 17 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 

Collignon (Maurice-Marcel), adjidant, clasæ 41933, recrutement de 
Chaumont, mle 1364; 17 ans de services, 7 campagnes. A été cité 

Communaux (Gilbert-Pierre-Marie) sergent, classe 1936, recrutement 
nt pers mle 75; 10 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Couzon (André-Louis-Emile), adjudant, classe 1932, recrutement de 
Bordeaux, mle L. M. 936; 21 ans de services 10 campagnes. A éé 
blessé et cité. 

Damoad (Jean-Eugène-Francois!, adjudant-chef, classe 1931, recru- 
tement de Saint-Etienne, mle 3930; 17 ans de services, 5 campagne. 
A été cité. 

Daoudi Rachid, 1re classe, classe 14939 G, recrutement de Constantine, 
mle 705 RM; 12 ans de services, 3 campagnes, À été blessé et 
cité. 

Dsbbous Kirélifa, {re classe, classe 1930 $S, recrutement de Conslan- 
tine, mle 221 L. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Deletang (Maréel), adjudant-chef, classe 1929, recrutement de Château- 
roux, mle 1449; 23 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

De Nardo (François), adjudant-hef, classe 1933, recrutement de 
Nancy, mle 1996; 17 ans de services, 2 campagnes. A été cité 
Dervieux (Aadré-Raymond), adjudant-chef, ciasse 1937, recrutement 
de la Rochelle, mle 1643; 16 ans. de services, 4 campagnes. A été 

cité. 

hilmi Rabah, 2 classe, classe 1930 M, recrutement d'Alger, mie 
L. M. 539; 21 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Djafflar Bouabdallah, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mie 
01702; 24 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 
Djanou Abdallah, caporai-chef, classe 14930 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 169 L. M.; 21 ans de services, 10 campagnes. A été 

cité 

Dreux (Paul-Ernest), sergent, classe 1927, recrutement d’Epinal, 
mle L. M. 43 bis; 24 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Dubois (Louis-Armand-Clément), {re classe, classe 1929, récrulement 
de Vitré, mle 570; 22 ans de services, 2 campagnes. À été bles:é 
et cité. 

Dusseau (Lucien-Henri), sergent-chef, classe 1940, recrutement du 
Maroc, mle R 130; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Duval (Jules-Emile), sergent-chef, classe 1924, recrutement de Metz, 
mle 714; 27 ans de services, à campagnes. A été cité. 

Elomari Tahar ben Mohamed, {re classe, classe 1930 M, recrutement 
d'Alger, mle 103 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Embarek Ahmed, caporal-chef, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 809; 20 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Esposito-Farèse (François-Jean), sergent-chef, classe 4940 F, recrute- 
ment de Constantine, mle 197 R. M.; 13 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Ferras (Louis-Marcel), sergent, classe 1934, recruternent de Perpi- 
gnan, mle 283; 16 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Folly (Jean-Fernand-François), sergent, classe 1931, recrutement de 
Valenciennes, mle 76; 23 ans de services, 10 campagnes. A été 
cité. 

Fontana (Jean), {re classe, classe 1940, recrutement de Tunis, mle 
1153; 10 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Forsadou Chafai, sergent, classe 1926 C, recrutement de Constantine, 
mle 203 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 
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Fossard (Léon-Alberl), adjudant, classe 1931, recrutement de Saint- 
Lô, mle 2545; 17 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé. 

Gaidi Kaddour, {re classe, classe 1927 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 295 L. M.; 24 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 

Caltier ‘Georges-Adrien), adjudant-chef, classe 1928, recrutement du 
Maroc, mle F. &34; 23 ans de services, 6 campagnes. A élé cilé. 

Gard (Jacques), sergent, classe 1939; reciulement de Clermont-Fer- 
rand, mle 1356; 13 ans de services, 2 campagnes. A été blessé el 
cité. 

Gaudin ‘{Fernand-Paul), sergent, classe 1941, recrulement de Mar- 

” seille, mle L. M. 341; 9 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Geniez (Lucien-Charles-Marius), sergent-chef, classe 1910, recrule- 
ment de Colmar, mie L. M. 56; 11 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Gentile (Robert-Marcel), {re classe, classe 1933, recrulement d'Alger, 
mile R. M. 1892; 9 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Gérard (Philippe), adjudant-chef, classe 1929, recrutement de Reau- 
vais, mle 772; 21 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et 
cité. 


Gerthofter (Alphonse), adjudant, classe 4921, recrulement de 
Mulhouse, mle 539; 27 ans de services, 2 campagnes. A élé 
cité. 


Ghanti Mohamed, sergent, classe 1935 C, recrutement de Constantine, 
mle 694 L. M.; 16 ans de services, 8 campagnes. A élé cité. 

Gherabi Saïd, 2 classe, classe 1930 G, recrutement de Constantine, 
mile 2 R. M.; 22 ans de services, 7 campagnes. A élé cité, 

Gherbi Mohamed, capora], classe 1932, recrutement 
mle 0752; 19 ans de services, 7 campagnes. A 616 blessé. 

Gherieb Boussela, caporal, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 423 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Ghezal Ahmed, caporal, classe 1942 C, recrutement de Constantine, 
mle 872 L. M.; 9 ans de services, 3 campagnes. À été blessé el 
cité. 

Giordano (Angelin-Jacques-Robert), sergent, classe 1913, recrulement 
de Marseille, mle 11239; 10 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Girardet (Olivier-Eugène-Rohert), sergent, classe 1941, recrutement 
de la Seine, mle 43831; 8 ans de services, 2 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Goumidi Lamri, sergent, classe 1933 S, recrutement de Constantine, 
mle 35 L. M.: 19 ans de services, 7 campagnes. A élé blessé. 

Gritti {Gaëlan-Pierre), sergent, classe 1942, recrutement de Besançon, 
mle 12782; 9 ans de services, 3 campagnes. A été cilé. 

Grotti ‘Antoine-Marie), 2 classe, classe 1942, recrutement d'Ajaccio, 
mle 312; 8 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et cité. 

Guérine Mohamed, sergent-chef, classe 1920 M, recrutement d'Alger, 
mle %524; 21 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Guernah Ahmed, sergent-chef, classe 193 S, recrutement de Constan- 
line, mle 277 L. M.; 18 ans de services, 7 campagnes. A été 
cité. 

Guitam Mohamed ben Mosbah, caporal-chef, classe 1928 G, recrule- 
ment de Constantine, mle 47 L. M.; 24 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été blessé et cité, 

Hafied Derradji, 2e classe, classe 1933 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 217 L. M.; 148 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Hai Mour Abdallah, sergent, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mle 01375; 19 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Hamadi Bouzekri, caporal, classe 1928 M, recrutement d'’Alger- 
Miliana, mle L. M. 124; 24 ans de services, 8 campagnes. A été 
cité. 

Hamani Ahmed, sergent, classe 1932 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 253; 19 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Hamida Saïd, re classe, classe 1935 C, recrutement de Constantine, 
mle 610 L. M.; 16 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Jlamidi Bekhelifa, sergent, classe 41931, recrutement d'Oran, 
mile 01357; 20 ans de services, 8 campagnes. A élé b'essé et 
cité. 

Hammoudi Mouhoub, sergent, classe 1934 S, recrutement de Constan- 
line, mle 238 L. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Harbi Ahmed, adjudant-chef, classe 1933 C, recrutement de Conslan- 
tine, mle 2397 R. M.; 18 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Hauwel (Julien-Noël-Gustave), sergent-chef, classe 1927, recrutement 
de Béthune-Arras, mle 1993; 16 ans de services, 2 rampagnes. 
A été cité. 

Hermange (Alexis), adjudant, classe 1931, recrutement de Rennes, 
mle 1942; 17 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Houari Lakdar, caporal, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 0167; 
27 ans de services, 40 campagnes. A élé blessé et cité. 


d'Oran, 


Infre (Georges), 2 classe, classe 190, recrulement du Maroc, : 


mile F. 410; 14 ans de services, 6 campagnes. A élé cité. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Jacques (Norbert), caporal, classe 1914, recrutement d'Alzer, 


imle 2012; 9 ans de service: 

Jacques (Roger-Jean-Bapliste 
Nancy, mile 447; 22 ans de servicex 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Jagot (Camille-Joseph-Albert-Marie), adjudant, classe 1935, recrute- 
ment de Laval, mile 408; 17 ans de services, 6 campagnes, A été 
cité. 

Jeandot (Louis\, caporal-chef, classe 198, recrutement du Maroc 
mie F. 29329; 15 ans de services, 5 Campagnes. A été blessé et 
cité. 

Jeanpierre (Jacques-Paul), serzgent-chef, classe 1939, recrutement de 
Nice, mle 21; 14 ans de services, 6 campagnes. A été biessé et 
cilé. 

Jentzer ,André-Georges), adjudant-chef, classe 1928, recrutement de 
Bar-le-Duc, mje 821; 22 ans de services, 10 campagnes. A été 
cité. 


i compagnes. A élé blessé et 


, adjudant, classe 1990, recrutement 'de 


Joubert (Clovis-Joseph}, caporal-chef, classe 1933, recrutement d'An- 
gers, mile 1552; 20 ans de services, 9 campagnes. A été cite 

Jourdheuil (Maurice-Maxime), {re classe, classe 1943, recrutement de 
Nancy, mle 4988; 7 ans de services, 1 campagne. A été blessé et 
cité, 

Kalifa (Joseph-Roger-Victar), sergent-chef, classe 1926, recrutement 
du Maroc, F. 
blessé et cité. 

Kara Ahmed, dit Belkacem, fre classe, classe 19% S, recrutement de 
Constantine, mle 3% L. M.; 18 ans de services, 
A été cité. 

Karl (Jarques-Pau]-Marie), caporal, classe 1942, recrutement de Bel- 
fort, mile 11917; 11 ans de services, { campagne. A été blessé et 
cité. 


1575; {5 ans de services, 3 campagnes. À été 


3 campagnes. 


Kessoul Mostefa, caporal-chef, classe 1934 M, recrutement d'Alzer 
mle R. M. 3%; 17 ans de services, 9 campagnes, À été cité. ] 

Khelalfa Saadi, sergent, classe 1930 G, recrutement de Constantine, 
mie 292 
cité. 

Korchi Mohamed, caporal, classe 499% A. recrutement d'Alger, 
mie L. M. 349; 20 ans de services, 6 Campagnes. A été blessé et 
crie, 


M.; 21 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 


Kouachi Almane, caporal, classe 1951 F, recrutement de Constantine 
mle 1386; 10 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Kouider-Rachdi Kouider, 2 classe, classe 1934 M, recrutement d'Al: 
ger, mle L. M. 632; 17 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Kris ben Moussa, sergent-chef, classe 19%, recrutement 
mle 4410; 23 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 
Lachelar Ammar, 2% classe, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 2808 R. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé, 

Ladassi Ahmed, sergent-chef. classe 193 G, recrutement de Constan- 
tine, mle { L. M.; 19 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 
Lafenêtre (Louis), 2e classe, classe 1924, recrutement de Mont-de- 

Marsan, mle 3%; 12 ans de services, { campagne. A été cité. 
Laïche Bachir, caporal, classe 1990 C, recrutement de Constantine, 
mile 3805 R. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité 
Laïdi Ahmed, adjudant-chef, classe 1920 5, recrutement de Constan- 
{ine, mle 2209 R. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 


d'Oran, 


Lamy au Rousseau {Alphonse-Joseph}, adjudant-chef, classe 1922, 
recrutement de Troyes, mle L. M. 318; 18 ans de ærvice 
pagnes. A élé cité. 

Laroze (Gabriel), % classe, classe 1923, recrutement de Nice 
mle 465: 17 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité ù 

Laurent (Pierre-Marie), sergent, classe 19%5, recrutement de Brest, 
mle 2785; 27 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Laurent (Robert), adjudant, classe 1937, recrutement de Tunis, 
mile 510: 15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Lechekhal Brahim, sergent, classe 1927 G, recrutement de Constan- 
line, mle 193 L. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Lecouffe (Marcel), adjudant-chef, classe 199, recrutement d'Avi- 
gnon, imle 702 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. A été 

cité. 

Lefebvre {André-Marcel-Louis), fre classe, classe 1933, recrutement 
d'Amiens, mle 291; 20 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Le Guen (Jean), sergent, classe 1916, recrutement d'Oran, mle 
L. M. 563; 8 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Le Lan (Jean-Joseph-Marie), sergent, classe 1931, recrutement de 
Lorient, mle 2123; 23 ans de services, 12 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lellouche (Benjamin), 1° classe, classe 1911, recrutement de Tunis, 
mile 407; 10 ans de services, 2? campagnes. A été cité. 

Lemarchand (Simon-Alfred-Désiré), adjudant, classe 19%, recrutement 
de Rennes, mle 41%1; 17 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Léon (Paul-Henri), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de Péri- 
gueux, mle 2624; 11 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé, 
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Lethier (Marcel-Jutes), caporal, ctasse 1944, recrutement de Besan- 
çon, nie 15841; 7 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Embarek, sersent-chef, classe 1927 recrutement de Cens- 
tantine, ame 225 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. À wlé 
lessé et cité. 

(AlbertÆouis), sergent-chef, classe 1926, recrutement de 
Strasbourg, mie L. M. 447; 28 ans de services, 5 Calnpagnes. A été 
cité. 

Maatri dit Metahri Amar dit Abdelkader, sergent, classe 1930 M, 
recrutement d'Alger, me 391 L. M.; 21 ans de services, 7 Campa- 
gnes. À été blessé, 

Mabrouk ben Mouiouü), sergent-chef, classe 19% C, recrutement de 
Constantine, mie 46 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. À 
cité. 
lathé (André-Georges-Arsène), adjudant, classe 1929, recrutement 
de Lyon, mle L. M. 159 « ©. »; 22 ans de services, 2 campagnes. 
A été cité, 

hakra Mohamed re classe, classe 4928 C, recrutement «de Cens- 
luntine, amle 85 L. M.; :4 ans de services, 3 campagnes. À €lé 
blessé. 

Mecil Mohamed ben Al, sergent-chef, classe 4990 A, recrutement 
d'Alger, inle 1610 R. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. À été 
cite, 

Mehava Lamouri ben Abdallah, adjudant, classe 1930 S, recrutement 
de ! onstantine, mle 344 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 
A clé cité. 

Meuhanue Salah, adjudant, classe 1983 S, recrutement de Constanline, 
me 573 R. M.; 18 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Mercier (Olivier-Emile-Albert), adjudant-chef, classe 1928, recrute- 
ment de Besançon; mle 2250; 22 ans de services, 6 canpagnes. 
A été blessé et cité. 

leslem Yahia, sergent, classe 1922, recrutement d'Oran, mle 0735; 
19 ans de services, 8 campagnes. À é& cité. 

Mesmoudi {Abdelkader), 4re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mie O?S0: 21 ans de services, 6 campagnes. A été blessé, 

M llumed ben Hadj, caporal-chef, classe 1936 C, recrutement de 
Constantine, mile 684 L. M.; 16 ans de services, : campagnes. A été 
blessé et cité. 

Michel (Marcel-Ernest), sergent-chef, classe 1930, recrutement de 
Strasbourg, mle 1666: 20 ans de services 1 campagne. A été cité. 

Michel (Roger Eugène), adjudant, classe 1932, recrutement de Bar- 
le-Duc, mte 1402; 48 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Miloudi Abdelkader, sergent-chef, classe 191, recrutement d'Oran, 
mile 0392; 21 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Mimouni (Jacques-Albert), sergent, classe 1941, recrutement de 
Tunis, mie L. M. 1059; 9 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Modolin (Pierre-Françuis), 4re classe, classe 1952, recrutement de 
Nancy, me 2463; 8 ans de services, 6 campagnes. A-été blessé el 
cité 

Mohamed ben Tayeb, fre classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mle 0812; 25 ans @ services, 6 campüugnes. À été cité. 

Mirman (Renc-Eugène Frédéric), sergent-chef, classe 4932, recrute- 
ment de Mende, mle 15; 13 ans de services, 9 campagnes. À été 
cité, 

Molina (Antoine), caporal-chef, classe 4933, recrutement d’Alger, 
mie 2314; 17 ans de services, 3 campagnes. A été”cité. 

Mouflok Ali, sergent-chei, classe 1930 G, recrutement de Constantine, 
mule 2M L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. À €té blessé «et 
cite. 

Mouflok Larbi, adjudant, classe 1930 G, recrutement de Constantine, 
mie 491 R. M; 21 ans de services, 6 campagnes. À été blessé. 
Moussa Senouci, sergent, classe 1932, recrutement d'Oran, mile 07%); 

19 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Moussuoui Yahia, tre classe, classe 1931 $S, recrutement de Constan- 
tine, mile 209 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes, À été blessé 
et che. 

Moussu (Roger), sergent-chef, classe 1942, recrutement de Tunis, 
imle 869; 11 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Muller (Eugène-Menri), adjudant, classe 1934 F, recrutement de 
Constantine, mle M7; 16 ans de services, 5 campagnes. À été cilé. 

Murat (Paul-Léon), caparal, classe 1913, recrutement de ‘Tunis, 
mile 1122; 9 ans ée services, ? campagnes. A été cité. 

Muscat (Jean-Napoléon), caperal, classe 1940, recrutement de Tunis, 
mile 1320; 9 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 
Muzy (Robert), adjudant, classe 1954, recrutement de Bourg, m'e 9%; 

li aus de services, 6 campagnes. A été cité. 

Naceur Mohiuned, sergent, classe 1992, recrutement d'Oran, mile 063% ; 
19 ans «le services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Naghid Mohammed, 2e classe, classe 4935 M, recrutement d'Alger, 
ile 846 L. M.; 16 ans de services, 5 campagnes. À été cé. 

Nehal Mohamed Machir, ?e classe, classe 1932 S, recrutement de 
Constantine, mle 148 R. M.; 20 ans de services, 7 campagnes. À été 
Cité. 

Niel M'Hamed, sergent, classe 4927, recrutement d'Oran, mle Of41; 
2 ans de services, 4 campagnes, À été cité. 


Niss (Fernand-Emiie), caporal, classe 4943, recrutement de Nancy, 
mie 7682; 10 ans de services, 3 campagnes, A été cité. 

Nommay (Ermile-Edouard), adjudant-chef, classe 1928, recrutement de 
Besançon, mle 2%; 23 ans de services, 2 campagnes. À élé ché. 
Olivier (Roger), caporal-chef, classe 1940, recrutement de Chaumont, 

rule 408; 7 ans de servives, 4 campagne. À été blessé et cité. 

Olivier (Roger-Maurice-Henri}, adjudant-chef, classe 1951, recrute- 
ment de Vesoul, mle 656; 20 ans de services, 1 campagne, A été 
cité. 

Orsini (Joseph), adjudant-chef, classe 4931, recrutement d'Oran, 
rale 606; 48 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cilé. 

Ouargli Fowil, sergent, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mle 603 L, M.; 20 ans de services, 3 campagnes, A été bless et 
cité. 

Oughlissi Hamou, caporal, classe 1941 S., recrutement de Constan- 
tine, mile 1799 L. M.; 11 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Pages (Pierre-Urbain), adjudant, classe 1933, recrutement de Péri- 
gueux, mle 2291; 17 ans de services, 6 campagnes, A été cité, 

Paoli (Martial), caporal-chef, classe 4942, recrutement de Tunis, 
mile 1665; 9 ams de services, 3 campagnes, À élé cité, 

Patin (Auguste), adjudant, classe 1931, recrutement de Tours, 
mle 2097; 17 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Péron (Gaston-Pierre), sergent, classe 1918, recrutement de Rennes, 
mie 31050; 6 ans de services, 2 campagnes, A été biessé et cilé. 
Petitjean (Marcel-Julien), sergent-chet, classe 1935, recrutement d'Eji- 

nel, inle 126; 47 ans de services, 5 campagnes, À été cité. 

Poirot (Jean-Henri-Joseph), sergent-chef, classe 14935, recrutement de 
Nancy, mile 4:99: 46 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Poulichet (Louis-Joseph-Marie), adjudant-chef, classe 4931, recrute- 
ment de Guingamp, mile 92; 20 ans de services, 3 campagnes, A 
été blessé et oïté. 

Prévost (Rabert-Fernand-Bésiné), % classe, classe 1935, recrutement 
d'Orléans, mle 927; 15 ans de services, 2 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Rarmouche Turqui, caporal-chef, classe 1933, recrutement de Constan- 
line, mie 45 R, M.; 18 ans de services, 8 campagnes, A été blessé. 

Raye (Pierre-Paul-Ernest), sergent, classe 1942, recrutement d'Evreux, 
inle 14863 ; 41 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Rezkane Zourkane, caporal, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mie 01192; 23 ans de services, 7 campagnes, À été blessé. 

Rezzaz Bouziane ben Habib, sergent-chef, classe 4930, recrutement 
d'Oran, mle 0159; 22 ans de services, 3 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Rivalin (René), fre classe, classe 4917, recrutement de Rennes, 
mie 66885; 7 ans de services, 8 campagnes, À été blessé et cit. 
Rocca (Antoine), caporal, classe 1943, recrutement du Maroc, mie 

F, 5173; 9 ans de services, 4 campagnes. A été blessé æt cité. 

Roques (Maximim), adjudant, classe 1931, recrutement de Montpellier, 
17 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 

Rouani Ahmed ben Arab, sergent, classe 1936 À, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 155; 16 ans de services, 9 campagnes, A été cité. 

Saadi Djelloul, sergent, classe 1930 M., recrutement d'Alger, mile 
370 R. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Saez (Edmé-Joseph), sergent, classe 1941, recrutement d'Oran, mle 369; 
10 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Saheb Mohammed ben Sahedi Ali, caporal, classe 1922 C., recrute- 
ment de Constantine, mle 4559 R, M.; 19 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A été cité. 

Saïdi Hasnaoui, caporal, classe 1935 G., recrutement de Constantine, 
mile 582 L. M.; 17 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Salhi Mohamed Lakhdar, dre classe, classe 1934 G., recrutement de 
Constantine, mle 1936 R. M.; 17 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité, 

Samperez (EdmondMarcel), caporai-chef, classe 1939, recrutement 
d'Oran, mle 8%; 11 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Sana Abdelkader, fre classe, tlasse 1935 M., recrutement d'Alger, 
mle L. M. 43; 17 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Schnoering (Fernand-Charles), adjudant-chef, classe 19%9, recrute- 
ment de Mulhouse, mle 1482; 23 ans de services, 2 campagnes, A 
été cité. 

Segura (Antonio), adjudant-chef, classe 4928, recrutement d'Oran, 
mile 403; 24 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Sehib Mohammed Tahar, sergent, classe 1930 S., recrutement de Cons- 
tantine, mle 5335 R, M.; 21 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Semmari Rabah, 2e classe, classe 1932 S., recrutement de Constan- 
tine, mle 401 i. 0.; 20 ans de services, 7 campagnes, À été blessé 
et cité 

Sirdeys (François-Bernard), adjudant-chef, classe 1935, recrutement de 
Marseille, mie 2815; 48 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Snani Hacène, caporal, classe 1930 G., recrutement de Constantine, 
mle 4257 R. M.; % ans de services, 8 cympagnes, A été blessé et 
cité. 

Staïfia Kérichi, sergent, classe 1931 G., recrutement de Constantine, 
mile 2939 R, M.; 19 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité 
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Storti (Pierre-Jaseph-Adrien), adjudant, ciasse 1%%, recrutement de 
Besançon, mile 648; 17 ans de services, 2 campagnes. A été cilé. 

8. N, P. Belkaid Abdelkader, caporal, classe 1933, recrutement d'Oran, 
mie 0339; 49 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

$. N. P. Ferhat ben Djermoui, caporal-chef, classe 19% G., recrute- 
ment de Constantine, mle 43 L. M.; 17 ans de services, 7 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

8. N. P. Mehdi ben Mohamed, eaporal, classe 1935 M, recrutement 
d'Alger-Miliana, mle L. M. 117; 17 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

& N. P. Messaoud ben Ali, caporal, classe 196 G, recrutement de 
Constantine, mile 112 L. M.;, 25 ans de services, 1 campagne 
A été blessé 

S& N: P. Moktar ben Ali, sergent, classe 1931 C, recrutement de 
Constantine, mile t# L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

8. N. P. Taïeb ben Boubakeur, sergent, classe 1955 M, recrutement 
d'Alger, mie L. M. 554; 16 ans de services, 7 campagnes. À été 
cité. 

Tahar ben Ameur, sergent, classe 191, recrulement d'Oran, 
mile 01044; 20 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Tahari Mohamed ben Mouloud, {re classe, classe 199, recrutement 
d'Alger, mie 132 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Thibault (Paul-Augustin-Joseph-Prosrer), adjudant-chef,: classe 1926, 
recrutement de Lyon, mle L. M. 113 D; 25 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A été cité. 

Tridi Amara, sergent-chef, classe 1935 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 525. L. M.; 16 ans €e services, # campagnes. A été 
eité,. 

Trupiano (Marcel), sergent-chef, classe 1940, recrutement de Tunis, 
me 1104; 13 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Vannetelle (Jean-Paul-Albert)}, adjudant-chef, classe 1932, recrute- 
ment de hordeaux, mile 1368; 20 ans de services, 2 campagnes. 
A été cité. 

Zaleski (“amuel), fre classe, classe 1933, recrutement de Naney, 
mile 255; 17 ans de services, 7 campagnes. A élé blessé et 
cilé. 

Zaragoza (François), sergent-chef, classe 1939 F, recrutement de 
Constantine, rmale 1129 L. M.; 15 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. 

Zérirou Hammow ben Ali, sergent, classe 1922 A, recrutement 
a’Alger, mle R. M. 2409; 19 ans de services, 3 campagnes. A été 
cits 

Zidoune Ahmed, % classe, classe 193% S, recrutement de Constan- 
tine, mle 143 L. M.; 21 ans de services, 9 campagnes. A élé 
bles:é. 

Ziraoui Ali ben Lakdar, caporal-chef, classe 1929 G, recrufement 
de Constantine, mile 3628 R. M.; 22 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé. 

Zouidia pelkacem, tre classe, classe 1920 C, recrutement de Constan- 
time. mie 93 ji. O.; 22 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Wolf (Antoine), sergent, elasse 1929, recrutement de Marseille, 
mile 2851; 22 ans de services, # campagnes. A été cité. 

Abbaci Amar, sergent, classe 1930 G, recrutement de Constantine, 
mie 274 !. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Abdelli Abdallah, caporal-chef, classe 195 C, recrutement de Cons- 
tantine, mile 6139 R. M.; 16 ans de services, 7 campagnes. À été 

cé. 

Alibenyahia Ali, sergent, classe 19% M, recrutement d’Alger- 
Miliana, mle R. M. 10%; 16 ans de services, 9 campagnes. A été 
cité. 

Amor ben Brahim, caporal, classe 1927, recrutement de Constan- 
tine, mile 9 L. M.; 24% ans: de services, ? campagnes. À été 
blessé. 

Saba Amor, sergent, classe 1932 S, recrutement de Constantine, 
mile 418 L. M.; 19 ans de services, à campagnes À été blessé et 
cité. 

Belkhirat Ahmed, caporal, classe 1931 M, recrutement d’Alger, 
mie L. M. 182; 21 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Ben Abdallah ben Attoui, 2e classe, classe 1929, recrutement d'Oran, 
mie 0243; 23 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Benattou Abdelkader, sergent, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 03697 20 ans de services, 6 campagnes. été cité. 

Bensad Messaoud, caporal, classe 1933 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 4739 R. M.; 18 ans de services, 9 campagnes. A été 
cité. 

Bienfait (Emile-Louis}, adjudant-chef, classe 192 €, recruternent de 
NT A mie 315 L. M.; 22 ans de services, 9 campagnes. A été 
cité. 

Bouamara Abdelkader, caporal, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mile. 0491; 26 ans de services, 3. campagnes. À été blessé. 

Bouaziz Mohamed, caporal, classe 1995 G, recrutement de Constan- 
2 mle 3% L. M.; 16 ans de services, 3 campagnes. A été 


Bouchema Mohammed, sergent, classe 1939 À, recrutement d Alger, 
mle 58 L. M.; 2 ans de services, 8 campagnes. À été cité 

Bougofla Ahmed, sergent, classe 195 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 247 L. M,; 17 ans de serviwes, 7 campagnes. A éié 
cité. 

Bouharaoua Mohamed ben Abdelkader, adijudant, classe 193 M, 
recrutement d'Alger, mle L. M. 555, {3 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été cité. 

Boukari Halimi, 2° classe, classe 1933 G, recrutement de Constan- 
tine, mile 369 L. M.; 17 ans de servires, 6 campagnes, A Clé blessé 
et cité. 

Boumghar Mohamed, adjudant, classe 1994 À, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 317; 17 ans de services, 7 campagnes. A élé cité 

Filali Abdelkader, sergent, classe 1934 M, recrutement d'Alger, 
mie L. M. M; 18 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Halloufi Mohamed, sergent-chef, classe 193 G, recrutement de 
Constantine, mie 114 L. M.; 19 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité 

Hamidi Djilali, sergent-chef, classe 1931, recrutement d'Oran, 
nue 010753; 20 ans de services, 11 campagnes. À été cité. 

Hammadou Mohamed Amokrane, sergent chef, classe 198 5, recru- 
tement de Constantine, mle 267 L. M.; 23 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été cité. 

Hasei Youssef, sergent, classe 196 G, recrutement de Constantine, 
Im:e 2 L. M.; 16 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et 
cité. 

“Hathout Tayeb ben Mohamed, sergent-chef, classe 1930 €, recrute- 
ment de Constantine, mle 704 L. M.; 21 ans de services, : campa- 
gnes, A été cité. 

Hechaichi Hocine, caporal-chef, classe 198 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 3213 KR. M.; 23 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

Karabadji Amar, re classe, classe 1934 A, recrutement d'Alger, 
mile f41 L. M.; 18 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Kentache Moussa, caporal, classe 1931 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 603 L. M.; 20 ans de eervices, 6 campagnes. A éle blessé 
et cité. 

Khelifa Fergani ben Brahim, sergent, classe 195 M, recrutement 
d'Alger, Mie L, M. 89: 16 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Kouni Tahar, caporal, classe 193t G, recrutement de Constantine, 
mie 188 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Madar Boukhatem, caporal, classe 19% G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 596 L. M.; 16 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Mebrek Ahmed, fre classe, classe 1926 G, recrutement de Conetan- 
tine, mle 59 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Mecif Mohamed ben Salah, 2e classe, classe 1929 S, recrutement de 
Constantine, mle 266 L. M.; 2? ans de services, 3 campagnes. A clé 
ble:ef. 

Meddah Mohamed, {re classe, classe 1993 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 811 R. M.;, 20 ans de services, 7 campagnes. A été 
cité. 

Medjlaoui Ouardi, 2e classe, classe 1934 C, recrutement de Constan- 
line, mile 291 L. M.; 17 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Meftah Ahmed, dit Guellil, caporal-chef, classe 1933, recrutement 
d'Oran, mie 752; 18 ans de services, 4 campagnes, A ét# blessé 
et cité. 

Mekhbouche Ammar, sergent, classe 1932 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 2019 R. M.; 19 ans de services, 3 campagne A clé 
cité. 

Menaveur Ali, 2e classe, classe 1929 C, recrutement de Constantine, 
mle 1953 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. A été b'essé et 
cité. 

Messaoudi. Hamowu, tre classe, classe 199 G, recrutement de Constan- 
tine, mie 2709 R. M.; 8 ans de services, ? campagnes, A été blessé 
et cilé. 

Mohamed ben Allal, % classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01:09; 24 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Mohamed ben Dielloul, eaporal, classe 19%, recrutement d'Oran, 
m'e 01262; 20 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Mohamed Salah, sergent, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 655 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mosbah Djilali, caporal-chef, classe 1931 M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 1%2; 2%) ans de services, S campagnes. A été cité. 
Mouzaoui Arezki, sergent-chef, classe 19% A, recrutement d'Alger, 

Inle M. 128; ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Rahmould Amar, sergent, classe 19% C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 111 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Roumadi Mohamed, caporal, classe 1939 S, recrutement de Cons- 
mie 29 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnss. été 
cc. 
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Sagnol (André-Henri-Etienne), caporal, classe 1927 C, recrulement 
de Constantine, mile 1351 R. M.; 22 ane de services, 2 campagnes. 
A été cité. 

Goler (Marcel), caporal, classe 1945, recrutement d'Oran, mle 179; 
8.ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

S N. P. Abdelkader Ould Larbi, 2e classe, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mile 01124; 24 ans de services, 7 campagnes. A été 
D'esé. 

S., N. P. Ali Ould Mohamed, caporal, classe 1933, recrulement 
d'Oran, mle 0143: 19 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

S. N. P. Messaoud hen Chaïb, caporal, classe 1929 A, recrutement 
d'Alger, mle L, M. 101; 23 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

6. N. P. Mostefa ben Silaa, 2e classe, classe 1930 A, re:rutement 
d'Alger, mle 92 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Tahar Ould Boumediène, {re classe, classe 1927, recrutement d’Oran, 
mle 01389; 2: ans de services, 8 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Terchoun Mohammed, sergent-chef, classe 1930 M, recrutement 
d'Aïger, mle L. M. 572; 21 ans de services, 10 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Zsmine Rabah, caporal, classe 1930 A, recrutement d'Alger, 


mile 692 R. M.; 21 ans de services, 5 campagnes, A été blessé. 


Compagnies sahariennes. . 


8 ON P. Ahmed, maréchal des logis, classe 1927 M, recrutement 
d'Alger, mle 669; 24 ans de services, 14 campagnes. A été blessé. 


NORD-AFRICAINS 


Abdallah ben Ahmed ben Salah, ire classe, classe 1921, recrutement 
A. CU A. T., mle 1661/31; 20 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé, 

Abdallah ben Larbi, fre classe, classe 1936, recrutement du Maroc, 
mile A. 815/36; 16 ans Ge services, 4 campagnes. A été cité. 

Abdelkader ben Aïssa, caporal-chef, <lasse 1936, recrutement ,du 
Marcc, mle A. 812.36; 16 ans de services, 6 campagnes. À été 
cité. 

Abdelkader ben Allal, maîtr2 ouvrier, classe 1935, recrutement du 
Maruc, mle A. 740/%; 17 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité 

Abdeikader ben Bouchaïb, 2e classe, classe 1935, recrutement du 
Maroc, mle A. 1571/35; 1 ans de services, 7 campagnes. A été 
biessé. 

Abdennour ben Hamou, caporal, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile A. 187/35; 16 ans de services, 7 campagnes, À été cité. 

Abde:sciein ben Hamou ben Hamida, 2e classe, classe 1934, recru- 
tement du Maroc, mie A. 1009/31; 18 ans de services, 9 campa- 
gnes. A été biessé, 

Abdesselem ben Larbi, caporal, classe 1931, recrutement du Maroc, 
mle 4, 37/34; 18 ans «e services, 6 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Abdesselem ben Mohamed, re classe, classe 1935, recrutement du 
Maroc, mle A. 1872/%; 17 ans de services, 9 campagnes. À été 
blessé. 

Ahmed ben Abdallah, caporal, classe 1935, recrutement du 
Maroc, mle A. 541/35; 16 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

Ahmed ben Ahmed, {re classe, classe 19935, recrutement du Maroc, 
mle A. 1132/35; 16 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Ahmed ben Ali, sergent-chef, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mle A. 34/35; 18 ans de services, 6 campagnes.” À été blessé et 
cité 

Ahmed ben Ali ben Ei Hadj Brahim, fre classe, classe 1928, recru- 
tement A. C. À. T., mle 1623 L. 31; 23 ans de services, 143 cam- 
pagnes. A été bléssé. 

Ahmed ben Diillali, sergent, classe 19%, recrutement du Maroc, 
mile A. 30/35; 17 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Ahmed ben Driss, {re classe, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile A, 739/%; 17 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 
Ahmei ben Hamidou ben €Cherad, €caporal, classe 4931, recrute- 
ment du Maroc, mle A 85/31; 20 ans de services, 6 camagnes. 

A été cité, 

‘Ahmed ben Kabbour, fre classe, classe 1935, recrutement âu Maroc, 
mile A. 331/35; 46 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 
Ahmed ben Mahjoub, {re classe, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mile A. 62/33; 18 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Ahmed ben Mohamed, sergent-chef, elasse 1931, recrutement du 
Maroc, mle A. 165/31; 18 ans de services, 7 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Ahmed ben Mohamed, fre classe, classe 1935, recrutement du 
Maroc, mle A. 211/35: 16 ans de services. 8 campagnes. À élé 
cité. 


Ahmed ben Salah, sergent-chef, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mile A. 135/33; 13 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 
Ahmed ben Selem, re classe, classe 1934, recrutement du Maroc, 
mile A, 136/34; 47 ans de services, 5 campagnes. À été b'essé 

et cité. 

Aissa ben Amar pen Larbi, sergent, classe 1936, recrutement dw 
Maroc, mle A. 1133/36; 16 ans de services, 40 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Ali ben Ali ben Sitache, 1re classe, classe 1935, recrutement du 
Marc, mle A. 372/%; 11 ans de services, 6 campagnes. A él6 
blessé et cité. 

Ali ben El Mabrouk ben Abdallah ben Nasr, sergent, classe 1933, 
recrutement A. C. 4. T., mle 4202/53; 18 ans de services, 7 camn- 
pagnes. A été blessé, 

Ali ben Raho, 2e classe, classe 193%, recrulement du Maroc, 
mle A, 171/31; 18 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 
Ali ben Seddiki ben X., caporal-chef, classe 1936, recrutement du 
arr mile A. 168:/56; 16 ans de services, 8 campagnes. À été 

lessé. 

Allah ben Mohamed, caporai-chef, classe 1935, -recrutement du 
Maroc, mle A. 40/35; 17 ans de services, 7 campagnes, A élé 
cité. 

Allel ben Habbou, sergent, classe 1936, recrutement du Maroc, 
mile A. 1551/3%6; 16 ans de services, 8 camçagnes. été blessé, 

Allal ben M'Hamed, sergent, classe 199%5, recrutement du Marx, 
mile A. 198/%; 16 ans de services, 7 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Alel ben Lhassen, sergent-chef, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile A, 556/3%5; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 
Amar ben Mohamed, caporal-chef, classe 1936, recrutement du 
Maroc, mle A. 851/36; 16 ans de services, 8 campagnes. A été 

blessé, 

Amor ben Salah ben El Hafsi El Madjeri, sergent-chef, classe 19%, 
recrutement A. C. A. T., mle 1604/3530; 21 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été cité. 

Aomar ben Mohamed, sergent-chef, classe 1935, recrutement du 
ms mile A. 21/35; 17 ans de services, 7 campagnes. A été 

lessé. 

Aomar ben Mohamed, sergent-chef, classe 1935, recrutement du 
Maroc, mile A. 1383/35; 16 ans de services, 6 campagnes, A élé 
cité. 

Allal ben Kébir, sergent, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile A. 152/35; 16 ans de services, 7 campagnes, 4 été cité, 

Bekari ben Bouchta, sergent-chef, classe 1936, recrutement du Maroc, 
mle A. 1125/36; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé, 

Belgacem ben £alah ben Amor el Djamaoui, sergent, classe 1929, 
recrutement A. C. A. T., mle 455 L. 32; 22 ans de services, 
4 campagnes. A été blessé, 

Belkheir ben Barck, sergent-chef, classe 1934, recrutement du Maroc, 
mle A. 986/34; 17 ans de services, 9 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Benacem ben Ghazi, sergent, classe 19%, recrutement du Maroc, 
mile A. 272/35; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Ben Naceur (ou Saïd), caporal-chef, classe 1935, recrutement du 
Maroc, mle A. 137/3%; 16 ans de services, 8 campagnes, A été 
cité. 

Bouchta ben Amri, {re classe, classe 1936, recrutement du Maroc, 
mle A. 358/36; 15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Gharma ben Sarahoui ben El Kébir, maître-ouvrier, classe 1935, reeru- 
tement du Maroc, mle A. 1910/35; 17 ans de services, 10 cam- 
pagnes. A été cité. 

Djilani ben Salah ben Ammar el Madjehri, caporal, classe 1940, 
recrutement A. C. A. T., mle 2936/40; 9 ans de services, 3 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Driss ben Cherkaoui, sergent, classe 1936, recrutement du Marce, 
mie A. 589/%; 16 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Hadda ben Ali ben Kélifa, adjudant, classe 1935, recrutement 
A. C. A. T., mle 920 L./3%5; 16 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Hamed ben Aomar, caporal, classe 1934, recrutement du Maroc, 
mle A. 29/34; 18 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Hamed ben Ould Ali, sergent, classe 1936, recrutement du Maroc, 
mle 2936; 16 ans*de services, 6 campagnes, A été cité. 

Hammadi ben Hammadi ben Kessem, 2° classe, classe 1936, recru- 
tement du Maroc, mle A. 1555/36; 15 ans de services, 8 campagnes. 
A été blessé. 

Hammadi ben Naceur, 2e classe, classe 1936, recrutement du Maroc, 
mile A. 1485/36; 15 ans de services, 8 campagnes. A été blessé. 

Hamou ben Driss, caporal-chef, elasse 1935, recrutement du Maroc, 
mile A. 86/35; 17 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Hamou ben M'Barck ben Bakhyly, caporal, classe 1935, recrutement 
du Maroc, mle A. 1803/35; 417 ans de gervices, 9 campagnes. À 
été blessé, 
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Harbout ben Ahmed, sergent, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mile ‘A. 129/33; 19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Hassine ben Younès ben Mohamed, 2 classe, classe 19%, recrutement 
A. C. A. T., mle 1671 L./30; 21 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Käcem ben Lahbib, sergent-chef, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mle A. 366/35; 17 ans de services, 7 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Khamar ben Hamidou ben Lefki, fre classe, classe 19%, recrutement 
du Maroc, mle A. 12%2/30; 19 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Khacem ben Bousselem, {re classe, classe 193%, recrutement du Maro’, 
mile A. 14/34; 18 ans de services, 4 campagnes. A élé cilé. 

Lahcen ben Mohamed, caporal, classe 1934, recrutement du Maroc, 
mile A. 599/34; 18 ans de services, 6 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Lahoucine ben Bouih, caporal-chef, classe 19%, recrutement du Maroc, 
mile A. 178/34; 15 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Lahoussein ben Bou-ba-Ilida, sergent-chef, classe 1933, recrutement 
du Maroc, mle A. 123/33; 19 ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lahsen ben Hadj Hamed Messaoud, sergent, classe 1927, recrutement 
du Maroc, mle A. 478/27; 17 ans de services, 9 campagnes. A été 
cité, 

Lakrechi ben Amara ben Tounsi ben El Hadj Djilani, {re classe 
classe 1928, recrutement A. C. A. T., mle 1181 L. 32; 24 ans de 
services, 9 campagnes. A été blessé. 

Larbi ben Allel, 2e classe, classe 1935, recrutement du Maroa, 
mle A. 69/35; 17 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Larbi ben Haddou, sergent-chef, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mle A. 119/33; 18 ans de services, 7 campagnes. A été blessé, 

Larbi ben Taïbi, 2° classe, classe 1935 recrutement du Maroc, 
mile A. 1724/35; 17 ans de services, R campagnes. A été blessé, 

L'Habib ben Brahim, sergent-chef, classe 1934, recrutement du Marot, 
mle A. 314/34; 16 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé el 
cité. 

Lhassen ben Abdallah, sergent, classe 1935, recrutement du Maror, 
mile A. 255/35; 17 ans de services, 10 campagnes. A élé blessé. 

Mahjoub ben Allal, sergent-chef, classe 1934, recrutement du Maroc, 
mile A. 394/34; 18 ans de services. 6 campagnes. A été cité. 

M'Ahmed ben Ahmed, caporal-chef, classe 193%, recrutement du 
Maroc; mle A. 3134; 18 ans de services, 5 campagnes. A cté blessé. 

M'Ahmed ben Mohamed, sergent, classe 194, recrutement du Maroc, 
mile A.. 56/34; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité, 

M'Ahmed ben Tahar, sergent-chef, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile A. 852/35; 17 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Matti ben Sellem ben Riari, 2 classe, classe 1994, recrutement du 
Maroc, mle A. 54/34; 17 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

M'Barck ben Salem, sergent-chef, classe 1923, recrutement du Maroc, 
mile A. 679/35; 17 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

M'Hamed ben L'Hadj. sergent-chef, classe 1923, recrutement du 
re, mile A. 228/33; 18 ans de services, 6 campagnes. A été 
)lessé. 

M'Hamed ben Saïd, 1r classe, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile A. 210/35; 16 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

IMiloud hen M’Ahmed, caporal-chef, classe 1995, recrutemen* 
— mle A. 4972/35; 17 ans de services, 7 campagnes, A été 

lessé. 

Miloudi ben Larbi, sergent-chef, classe 1935, recrutement du Maroe, 
mle A. 1:44/35; 16 ans de services, T campagnes. A été cité. 

Messaoud ben Djillali ben Mohamed, sergent, classe 1931, recrute- 
ment du Maroc, mile A. 713/34; 18 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé. 

Miloudi ben Mohamed, ? classe, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mle A. 1293/3%; 17 ans de services, # campagnes. A été cité. 

Mimoun ben Moha, sergent-chéêf, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mle A. 130/%; 17 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Moha ou Saïd ou Rehouane, caporal, classe 1935, recrutement du 
Maroc, mle A. 1971/35; 17 ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mohamed ben Abderrahmane, 2e classe, classe 1935, recrutement du 
Maroc, mle A. 1870/35; 17 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé. 

Mohamed ben Ahmed, ? classe, classe 1934, recrutement du Maroc, 
mle A. 128/34; 17 ans de services. 4 campagnes. A été cité. 

Mohamed ben Ahmed, caporal-chef, classe 1933, recrutement du 
Maroc, mle A. 342/33; 18 ans de services, 10 campagnes. A été 
blessé. 

Mohamed ben Ahmed, sergent, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mie A. 1246/35; 17 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Mohamed ben Ali, caporal-chef, classe 1932, recrutement du Maroc, 

* me A, 19/32; 20 ans de services, » campagnes. A élé cilé, 


« 


Mohamed ben Ali, 2e classe, classe 199%, recrutement du Maroc, 
mle A. 421/31; 18 ans de’ services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Moliamed ben Aomar ben Mohamed, caporal-chef, classe 1995, recru- 
tement du Maroc, mle A. 842; 
A été cité. 

Mohamed ben Amara ben Salah, sergent, classe 1931, recrutement 
A. C. A. T., mle 1487/31; 20 ans de services, f campagnes. A été 
blessé. 

Mohamed ben Ameur, fre classe, classe 1995, recrutement du Maroc, 
A. 1865/35; 17 ans de servites, 8 campagnes. A blessé. 

Mohamed ben Benaïssa, sergent-chef, classe 19%, recrutement du 
Maroc, mile A. 794/35; 16 ans de services, 5 campagnes. A él€ cité. 

Mohamed ben Bouchaïb, caporal-chef, classe 1934, recrutement du 
Maroc, mile A. 600/31; 13 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mohamed ben Bouchaïb ben Hadj Ahmed, tre classe, classe 1933, 
recrutement du Maroc, mle A. 233/33; 19 ans de services, 11 caem- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Mohamed ben Bouchla, caporal, classe 194%, recrutement du Maroc, 
mle A. 261/31; 17 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Mohamed ben Bouchta, sergent-chef, classe 195, recrutement du 
Maroc, mle A. 1381/35; 17 ans de services, 6 canpagnes. A été 
blessé et cilé. 

Mohamed ben Boudjemaa, sergent-chef, classe 1935, recrutement du 
Maroc, mle A. 53/35; 17 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mohamed ben Driss, sergent-chef, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mle A. 29/31; 18 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mohamed ben Jamrin, 2e classe, classe 1925, recrutement du Maroe, 
mile A. 866/35; 17 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mohame.i ben Kaddour, classe, classe 193%, recrulerment du 
Maroc, mile A. 11/3%6; 16 ans de services, 7 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Mohamed ben Lahbib, fre classe, classe 1934, recrutement du Marne, 
mle A. 119/31; 18 ans de services, 3 campagnes. A été biessé et 
cité. 

Mohamed ben Larbi, sergent-chef, classe 1934, recrulement du Maror, 
mile A. 69/31; 18 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Mohamed ben M'Ahmed, 2% classe, classe 1934, recrutement du 
Maroc, mle A. 154/33; 16 ans de services, 6 campagnes. A été 
cilé. 

Mohamed ben Mohamed, 2e classe, classe 19%, recrulement du 
Maroc, mle A. 174:/3%;, 16 ans de services, 8 campagnes. A été 
b'essé, 

Mohamed ben Mohamed ben Ayed, caporal, classe 1996, recrutement 
du Maroc, mle A. 1629/3%6; 16 ans de services, 7 campagnes. À 6% 
b'essé 

Mohamed ben Saïd, sergent, classe 19%, recrutement du Maroc, 
mle A. 731/3%; 17 ans de services, & campagnes. A été cité. 

Mohamed ben Tahar, sergent, classe 1934, recrutement du Maroc, 
mile A. 3/31; 18 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Mohamed ben Thami, sergent-chef, classe 1924, recrulement du 
Maroc, mle A, 107/31; 18 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mohamed ou Ali, caporal, classe 19%, recrutement du Maroc, mle 
A. 39731; 18 ans de services, 7 campagnes, A été cité 

Mohamed ould Bencheikh ould Mahi, caporal, classe 19%, recrute- 
ment du Maroc, mle A. 1633/2%6; 16 ans de services, 8 campagnes. 
A été b'essé et cité. 

Mouloud ben Lahcen, {re classe, classe 1935, recrutement du Mare, 
mile A. 364/3%5; 17 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 
Mouloud ben Larbi ben Lañoussine, sergent. classe 1934, recrutement 
du Maroc, mle A. 194/34: 17 ans de servires, 1 campagnes. À été 

blessé et cité. 

Moussa ben Moussa, adjudant, classe 1994, recrutement du Maroc, 
mile A. 422/21; 18 ans de services, 7 campagnes. A été b'essé. 

Naceur ben Mohamed, sergent-chef, classe 193%, recrutement du 
Maroc, m'e A. 680/34; 17 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Rahal ben Lahcen, {re classe, classe 1935, recrutement du Maroc 
mle A. 1568/3%; 17 ans de services, 16 campagnes. A é'é cité. 
Saïd ben Ali, caporal, classe 19%5, recrutement du Maroc, mle A. 322 

[3% ; 16 ans de services, 5 campagnes. A 6té cité, 

Saïd ben Driss, sergent-chef, classe 19%, recrutement du Maroc, mile 
A. 203/%5; 16 ans de services, 10 campagnes. À été blessé et cité. 
Saïd ben Kaddour, caporal-chef, classe 1935, recrulement du Maroc, 
mie A. 1202/3%5; 17 ans de services, 7 campagnes. A ét# b'essé 

Saïd ben Smaïn, caporal, classe 19%, recrutement du Maroc, ste 
A. 1591/3%5; 17 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Salah ben Mokhtar ben Hadj Bachar, sergent, classe 1927, fecrute- 
ment A. C. À, T., mle 378 L. 35; 24 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. 

Si-Chériff où Ahmed, sergent, çlasse 19%, recrutement du Maroc, 
nie À. 39,3%, là ans de services, 6 campagnes. A blessé, 


17 ans de services, 4 campagnes. 
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Thami ben Hamou, fre c'asse, classe 1931, recrutement du Marnc, 
mile 4, 8/31; 18 ans de services, 6 campagnes, A été cité, 

Yahia ben Mansour, % classe, classe 1943, recrutement du Maroc, 
mile B. 398; 8 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 


Arme blindée et cavalerie, 


Abeille (Albert), fre classe, classe 1943, recrutement de Lyon, mle 
L. M. 53; 9 ans de services, 3 campaghes A été cité. 

Aïssa ben Kouider, brigadier, classe 1980, recrutement d'Oran, m'e 
081; 22 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Alphée (Roland-Paul), adjudant-chef, classe 1938, recrutement de 
Mont-de-Marsan, mile L. M. 271; 16 ans de services, 10 campagnes, 
A été cité, 

Augine (Yvan), brigadier, classe 1936, recrutement de Versailles, 
ule 5392; 17 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Bénistant (Louis-Clément), brigadier-chef, classe 4910, recrutement 
de Strasbourg, mle L.M. 283; 11 ans de services, 2 campagnes. 
A été cité. 

Birague (Roger-André-Eugène), adjudant-chef, classe 19%, recrute- 
ment de Bordeaux, mle 10065; 13 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Blaise (Mazc-Constant-Aliné\, maréchal des logis chef, classe 1931, 
recrutement d'Angers, mle L. M. 368; 17 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A été cité, 

Bo (René-Fernand), fre classe, classe 1913, recrutement d’O:an, 
unie 1717; 9 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Bockenback (André-Georges), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de la fre région mili‘aire, mle 51%7; 7 ans de services, 2 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Bonnet (René-Louis-fôoseph), adjudant, c'asse 1935, recrutement de 
Niort, mle 691; 18 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bouheker (Kersaz), adjudant, classe 4930, recrutement d'Oran, 
mile 181; 22 ans de services, 8 campagnes. A été blessé. 

Boujedri Mohamed ben Naceur, brigadier, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mile 0970; 19 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bou: (Jean-Alphonse)\, maréchal des logis-major, classe 1935, recru- 
tement de Bar-le-Duc, mle 751; 17 ans de services, 1 campagne. 
A été cité. 

Boverat (Maurice), brigadier-chef, classe 1952, recrutement de 
Seine, mle 713; 9 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Bru (Pierre-FernandÆlie), inaréchal des logis, classe 195, recrute- 
ment d'Oran, mle 3138; 15 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Buron (Fanile-Pierre-Roger-Joseph), maréchal des logis. chef, classe 
1935, recrutement d'Angers, 1981; 17 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 4 été blessé et cité. 

Chausse (André), maréchal des logis chef, classe 1931 F, recrute- 
ment de Constantine, mle L. M. 773; 19 ans de services, 9 cam- 
À été cité, 

Chenu (Alexis-Francois-Louis), adjudant-chef, classe 1926, recrute- 
ment d'Aïger, mle 1616; 26 ans de services, 5 campagnes, A 
é'é cité. 

Cini (Thomas), fre classe, classe 1910, recrutement de Tunis, 
mle 1111; 13 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cite. 

Clause (Pierre-Lucien), hrigadier, classe 1939, recru‘tement de Ja 
Seine (17 bureau), mle 4006, 12 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Daunis (André), 9% classe, classe 19%, recrutement de Rennes, 
mle 1691; 13 ans de services, 6 campagnes. A élé b'essé et cité. 

Debernardi (Pierre-Grégoire), brigadier-chef, classe recrute- 
ment d'Alger, mile 2898; 9 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Dévésa, (Joseph), classe, classe 1943, recrutement d'Alger, 
mile 1331: 9 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Djoudi Mohamed ben Ali, brigadier-chef, classe 1935 M, recrutement 


d'Alger, mle 506 L. M:; 16 ans de servicés, 3 campagnes. A été 
blessé. 
Duclos (Pau:-Ernest}, adjudant-chef, classe 1933, recrutement de 


Tunis, mle L. M. 608; 20 ans de services, 6 campagnes. A été 
cite. 

Duval-Floury (Roger), maréchal des logis, classe 1990, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 221; 22 uns de services. 1 campagne. 
A été cité 

Esposito ‘Roger-Léon-Edouard), 2e classe, classe 1043, recrutement 
de Constantine, mle 606; 9 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Galéa (Michel), brigadier, classe 1939, recrutement de Tunis, 
mle 201; 12 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Garnier (Louis-Raymond-Marie)}, maréchal des logis chef, classe 
1991, recrutement d'Angers, mle 1888; 17 ans de services, 6 cam- 
pagnes. élé cité. 

Gendre (André-Georges), adjudant, classe 1934, recrutement d'Auch, 
mile 532; 20 ans de services, 3 carnpagnes. A été blessé. 

Geoffroy (Serge-Edmond), brigadier-chef, classe 4924, recrutement 
de Constantine, mie 471; 27 ans de services, 3 campagnes. À été 
ciié et blessé. 


Ghellab Belkacem ben Larbi, brigadier, classe 1928 S, recrutement 
de Constantine, mle 313 L. M.; 16 ans de services, 10 campagnes, 
A été cité. 

Martinez (Manuel-Ange), 1re classe, classe 1943, recrutement d'Oran, 
mile 219%6; 9 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Massiot (Maurice-René), adjudant, classe 1932, recrutemen£ d'Angers, 
m'e L. M. 407; 49 ans de services, 1 campagne. A élé cité. 

Maurice (Marcel-Maurice), maréchal des logis, classe 1939, recrute. 
ment de Toulon, mle 2291; 13 ans de services, &# campagnes. A 
été cité. 

Mortureux (Daniel-Jenri-Louis), maréchal des logis chef, clasce 
4944, recrutement de la 1r° région militaire, mle 38956; 7 ans de 
services, à campagnes. A été cité. 

Mouton (Albert), fre classe, classe 1913, recrutement du Maroc, 
mle F. 5215; 10 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Oudot (Jean-Bernard), brigadier-chef, classe 4943, recrutement 
d’Aïger, mile 1007; 9 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Péraldi (Jean-Yves-Georges), 1re classe, classe 1943, recrutement 
d'Oran, mle 2613; 9 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Pérignon (Camille), maréchal des logis chef, classe 1952, recrute- 
ment de Nancy, mie 8358; 10 ans de services, 3 campagnes. A 
été cité. 

Pialat (Sylvère-Louis-Camille), brigadier, classe 1943, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 2151; 9 ans de services, 2 campagnes. À été 
cité. 

Rabhi Abdelkader, marechal des logis, classe 1935 M, recrutement 
d'Alger, mle 812 L. M.; 1ù ans de services, 3 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Saint-Joannet (Armand), brigadier-chef, classe 1944, recrutement de 
Constantine, mle 13733; 10 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Salmi Laïch, brigadier, classe 1936 G, recrutement de Constantine, 
mile 429 L. M.; 16 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
Sanchez (Pierre), 2 ciasse, classe 1936, recrutement d'Oran, mile 1004! 

11 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Seddik ben Maamar, brigadier-chef, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 0114; 20 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Siegwald (Roger-Lucien-Charles), maréchal des logis, classe 41943 
recrutement de la Seine, mie L. M, 78; 9 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été cilé. 

Tahar ben Brahim, maréchal des logis, classe 1931 C, recratement 
de Constantine, mle 599 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. 

Tur (Albert-François), maréchal des logis chef, classe 1949, recrute. 
ment d'Oran, mle 2%; 11 ans de services, 3 campagnes. A é‘é cilé. 

Veysseix (Louis), adjudant, classe 4927, recrutement de Melun, 
mle 195; 25 ans de services, 1 campagne. A été ci'é 

Viala (Roger), adjudant-chef, classe 1934, recrutement de Constan- 
tine, mle 1033; 16 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Berrou Lamri ben Mohamed, 2e classe, classe 1974 G, recrutement 
de Constantine, mle 173 L. M.; 48 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Lhamel Larbi, maréchal des logis chef, classe 1936, recrutement 
d'Oran, mle 06%; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Mazouzi ben Mohamed, brigadier-chef, classe 1933, recrutement 
d'Oran, mle 0627; 18 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Miloud ben Abdelkader, brigadier, classe 1932, récrutement d'Oran, 
mle 0571; 20 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et cité. 

S. N. P. Djemaï ben Ahmeïä, fre classe, classe 1936 C, recrutement 
de Constantine, mile 210 L. M.; 16 ans de services, 6 campagnes. 
A été cilé. 

Zoubal Ahmed ben Benamer, {re classe, classe 1929 M, recrutement 
d'Alger, mle 1766 R. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cilé, 


NORD-AFRICAINS 


Brahim ben Saïd, fre classe, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mle A. 877/%; 17 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Dahane ben Sellem, maréchal des logis, classe 1935, recrutement du 
Maroc, m'e A. 1005/3535; 16 ans dé services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Driss ben Bou’, maréchal des logis chef, classe 1933, recrutement 
du Maroc, mle A, 19/33; 18 ans de services, 7? campagnes. A été 
cité. 

Driss ben Larbi, brigadier, classe 1929, recrutement du Maroc, 
mile A. 583/29; 16 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Embareck ou Ali, 2 classe, classe 1934, recrutement du Maroc, 
mile A. 701/31; 16 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Haddou ben M'Hamed, maréchal des logis, classe 1935, recrutement 
du Maroc, mle A. 874/%; 17 ans de services, 11 campagnes. À été 
cité. 

Lahoucine ben Lhacen, brigadier-chef, elasse 1935, recrutement du 
Maroc, mle A. 762/35; 16 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. | 

Mohamed ben M'Saad, fre classe, classe 1935, recrutement du Marot, 
sig A. 10:0/55; 16 ans de services, 9 campagnes. À été cité, 
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Artillerie. 


Amara Saïd. adjudant, classe 1931 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 261; 20 ans de services, 5 campagnes. A été bivssé et 
cité. 

drnautin (Jean-Eugène), brigadier, classe 192, recrutement de Tou- 
louse, mie 9055 ter; 11 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Benbakhta ben Bakhta, {re classe, classe 1991 M, recrutement d’Alger, 
mile R. M. 656; 19 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 
Benlassoued Messaoud, maréchal des logis chef, classe 1933 G, 
recrutement de Constantine, mle 499 R. M.; 18 ans de services, 

5 campagnes. A élé cité. 

Bonafous (François-Jules-René), adjsdant, classe 1938, recrutement 
d'Albi, mile 319; 16 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Boucherit Saïd, adjudant, cesse 19% A, recrulement d'Alger, 
mile 13 R. M.; 16 ans de services, : campagnes, A été cité. 

Boukhari Ali ben Abdelkader, maréchal des logis, classe 1930 A, 
recrutement d'Alger, me L. M. 99; 22 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Bouty (Adolphe), 2° classe, classe 1925, recrutement de Tours, 

mile L. M. 452; 27 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bréant (Jean-Maurice), maréchal des logis chef, classe 1935, recru- 
tement de Nancy, mile 576; 17 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

Gallèze Mohamed ben Slimane, maréchal des logis chef, classe 
4930 À, recrutement d'Alger, mle 2135 R. M.; 21 ans de services, 
4 campagnes. A été cité. 

Hallak Ahmed, adjudant, classe 1990 A, recrutement d'Alger, mle 
791 R. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. A été biessé et cilé. 

Hammoudi Ahmed, {re classe, classe 1930 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 2317; 21 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Khoudrane Saïd, 2e classe, classe 19%, recrutement de Constantine, 
mle 17 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Lakénal Saad, % classe, classe 1931 C, recrutement de Constantine, 
mle 59 L. M.:; 20 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Lieftroy (René-Marcel), adjudant, classe 1932, recrutement de Vesoul, 
mle 1872; 19 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Mahsène Lakhdar, maréchal des logis chef, classe 1935 C, recrutement 
de Constantine, mle 251 L. M.; 17 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Mammeri Brahim, brigadier, classe 1930 M, recrutement d'Alger, mle 
R. M. 498; 21 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Manoha (Jean-Henri-Lucien}, maréchal des logis chef, classe 19%), 
recrutement de Lyon, mile 13%; 10 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Monvoisin (Gabriel-Arsène-Louis), adjudant, classe 1933, recrutement 
de Rennes, mle 39%65; 20 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Vitre (Yves-Jean-Marie), adjudant, classe 193%, recrutement de 
Brest, m'e 3449; 17 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 

Walmacq (Gilbert-Raymond-Emile), adjudant, classe 1937, recrute- 
ment de Nancy, mle 1685; 17 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

MWanherdrick ‘Jean-Marie-Jules), adjudant, classe 1925, recrutement 
de Béthune, mle 4%; 26 ans de services, 4 campagnes. A élé 
cité. 

Chicheportiche (Léon-Camille), brigadier, classe 1993, recrulement 
d'Alger, mle 256 L. M.; 15 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Hannane Miloud, {re classe, classe 1923 M, recrutement d'Alger, mle 
L. M.; 18 ans de services, campagnes. A été blessé. 
Terbag Salah, brigadier, classe 1926 C, recruterhent de Constantine, 

mle 49 L. M.; 16 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 


NORD-AFRICAINS 


Ali ben Hadj, maréchal des logis, classe 19%5, recrutement du Maroc, 
mie À 1531/%; 17 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Driss ben Hadj, brigadier, classe 1935, recrutement du Maroc, mle 
A 4463/35; 17 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Mohamed ben Daouih, 2 classe, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile À 1377/%; 11 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Mohamed ben Dijillali, brigadier, classe 1934, recreutement du Maroc, 
mle À 5%/31; 18 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Mohamed ben Mohamed ben Salah, brigadier-chef, classe 1995, recru- 
tement du Maroc, mie A 1868/3%5; 17 ans de services, 10 campagnes. 
À été cité. 


Train. 


Djatri Mohamed, {re classe, classe 1930 A, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 190; 21 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Dowgalski (Nicolas), maréchal dés logis chef, classe 1931, recrute- 
" ment d'Oran, mle 2107; 23 ans de services, 11 campagnes. À été 


Fernandez (Marcel}, adjudant, classe 19% F, recrutement de Constan- 
tine, mle 128; 17 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Géhant (Räymond}, adjudant, classe 1936, recrutement d'Epinal, mile 
991; 17 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 
Laurencot (Lucien-Roger}, -adjudant rhef, elasse 1991, recrutement 
d'Epinal, m'e 499; 17 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 
Morel (Roger-Marcel), adjudant-chef, classe 1952, recrutement de 
bijon, 1510; 18 ans services, 6 camoaagnes, A été cité 

Necer Bachir, maréchal des logis chef, classe 1921 G, recrutement 
de Constantine, mle 39% L. M.; 20 ans de services, 3 Cain)agness 
A élé biessé. 

Péretti (Pierre), 2e classe, classe 1932, recrutement du Maroc, 
mie F. 067; 8 ans de service 2 campagnes. A élé bles et cié. 

Solère (Lucien), adiudant, classe 1934 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 1329 L. M.; 17 ans de services, 3 campagnes. A ét i'é. 

Tourret (Louis-Pascal}, adjudant-chef, casse 1926, recrulement da 
Toulon, mle L. M. 929; 25 ans de services, 1 campagne. A élé cité. 

Ben Simoun ‘Gabriel}, maréchal des logis, classe 1913, recrulement 
d'Oran, mie 2599; 9 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Hamlaoui Ali, {re classe, classe 1929 G, recrutement de Constantine, 

mle 155 L. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé, 


NORD-AFHICANS 


Ali ben Ahmed, maréchal des logis, casse 1923, recrutement d'a 
Maroc, mmle A 1382/35; 17 ans de services, 6 campagnes, A été 
blessé. 

Kaddour ben Mohamed, adjudant, classe 19%, recrutement du 
Maroc, mile A 169,35; 18 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cils. 

Lahcen ben Salem, maréchal des logis, classe 1936, recrutement d'a 
Maroc, mle À 727/:%; 16 ans de services, 5 campagnes. A été cilé, 

Layachi ben M'Barck, 2e classe, classe 4934, recru‘ement du Maro?, 
mle A 85/31; 17 ans de services, 7 campagnes, A été blessé. 

Mohamed ben Mohamed, maréchal des legis chef, classe 193%, recru- 
tement du Maroc, mle A 102%/51; 17 ans de services, 4 campagnest, 

Aété cité. 


Transmissions. 


Corral (Emilien-Sauveur), adjudant, classe 1927, recrutement de 
Tours, mle 351; 17 ans de services, 6 camnagnes, A élé blessé. 
Heymann (Louis), adjuwdlant-chef, classe 1927, recrulement de 
Seine 14e bureau), mle 1020; 25 ans de services, 2 campagnes A 

été blessé. 

Jézéquel (Guillaume-Marie), adjudant, classe 1927, recrutement de 
Guingamp, mie 320; 17 ans de services, 5 campagnes. A élé cité 
Pigois (René-Camille-An!oine}), adjudant, c'asse 1929, recrutement de 
Châteauroux, mile 531; 13 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 


Cadre des agents de chancellerie. 


Mucheri (Pierre), adjudant-chef, classe 1992, recrutement de la Seine 
(2e bureau), mle 2756; 18 ans de services, 1 campagne, A été cité. 


Cadre des agents des corps de troupe. 


Coron (Jean-Philippe), adjudant-chef, classe 1990, recrutement de 
Mâcon, mle 811; 23 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Maclet (Emile), adjudant, classe 1927, recru'ement de Clermont-Fer- 
rand, mle 1801; 25 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


Corps militaire des douanes. 


Andrieu (Georges), {re classe, ciasse 1918, recrutement de Bayonne, 
mle 1261; 35 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cite. 
Bertho (Jean-Marie), sergent, classe 1917, recrutement de Lorient, 
mle 1189; 36 ans de services, 4 campagnes, A été blessé el cité. 
Borelli .(Joseph-Françcois), sergent, classe 1914, recrutement de Nice, 
mle 1555; 37 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité 
Cognac (François-Jean-Bapliste), caporal, classe 1915, re ‘rutement 4e 

Poitiers, mle 815; 37 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Couzinet (Etienne), adjudant, classe 1M5, recrulement de Foix, 
mle 7178; 31 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Demange (Charles-André}, caporal, classe 1924, recru‘ement d'Epinat, 
mile 521; 27 ans de services, 1 campagne. A élé blessé et ciié. 

Elichalt (Antoine-Simon), re classe, classe 1917, recrutement de 
Bayonne, mle 19%; % ans de services, 4 campagnes. A été Llessé 
et cité. 

Herlédan (Yves-Jean-Marie), fre classe, classe 1917, recrutement de 
Quimper, mle 363; 36 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Hernandez (Jean), {re classe, classe 1917, recrutement d'Alger, mla 
2170; 36 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité 

Hilaire (Basile-Victorin), 1re classe; classe 1917, recrutement de Pri- 
be, mle 1805: 3% ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité, 
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Letebvre (Edouard-Eugène), ciasse, classe 19932, recrutement ce 
Valenciennes, mle 541; 148 ans de services, 6 campagnés. À e'é 
blessé et cité. 

Louvet (Marcel-Henri-Pierre), 1re classe, classe 1923, recrutement de 
Dunkerque, mile 256; 31 ans de’ sérvicès, 1 campagne. A été blessé 
et cilé. 

Macé {Joseph-Raphaël-Barthélémy), 1r classe, ‘elasse 1917, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mile 2102; 36 ans de services, à carv- 
pagnes. A été blessé et cité. +? 

Miilo (Joseph-Antoine}, {re classe, classé 1913, recrutement de Nice, 
mile 163; 38 ans de services, 5 eaempagnes. A été blessé et cité. 

Palfroix (Eugène-Ferdinand), {re classe, classe 1916, recrutement de 
Soissons, mle 391; 37 ans de services, 5 Campagnes. A été blessé 
et cité, 

Passelande Pierre-Marie)}, 1re classe, classe 1916, recrutement de 
Vannes, mie 1651; 37 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Pellat (Emile), 1re classe, classe 4917, recrutement de Nice, mie 888; 
36 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Quoilin (Charles-Angustin}, 2 classe, classe 1914, recrutement de 
Verdun, mle 1768; 37 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Saint-Jean (Etienne-Amédée), 1re classe, classe 1943, recrutement de 
Pau, mle 2048; 38 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Salvy Paul), fre classe, classe 1914, recrutement de Carcassonne, 
mile 377; 36 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 
Schrevel (Marcel-Lucien-Cornil), adjudant, classe 1917, recrutement 
de Dunkerque, mle 541; 36 ans de services, 5 campagnes: A élé 

blessé et cité. 

Sémon {Auguste-Jules)., caporal, classe 1917, recrutement de .Besan- 
con, mle 27730; 36 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 


Matériel. 


Khelifa ben Ahmed, 1re classe, classe 1935, recrutement du Maroc, 
ile A. 80/35; 17 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Longer (Albert-Auguste), adjudant, classe 1935, recrutement de Tou- 
louse, mle L. M. 153; 19 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Martini (Dominique), maréchal des logis chef, classe 1929, recrute- 
ment de Tunis, mle L. M. 633; 24 ans de services, 10 campagnes. 
A été cité. 


Génie. 


Amat {Julien-Marius), sergent, classe 1926, recrutement de Marseille, 
mile 3274; 25 ans de cervices, 5 campagnes. A été cité. 

Boukhericha Ahmed, caporal, classe 41931, recrutement d'Oran, 
mile 1370; 20 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Biuleha Messaoud ben Boulaïd, sergent-chef, classe 1930 S, recrule- 
nent de Constantine, mle 278 L. M.; 22 ans de services, 7 cain- 
pagnes. A été cité. 

Bouridj Abdelkader, caporal, classe 1931 A, recrulement d’Alger, 
mile L. M. 350; 20 uns de services, 6 campagnes. A été cité et 
blessé. 

Du Sonz {Albert-Modeste-Rémy}, aspirant, classe 1935, recrutement de 
la Seine (17 bureau), mle 4084; 15 ans de services, 2 campagnes 
A été blessé et cité. 

Gast {Guillaume-Char'es), adjudant, classe 1936, recrutement de 
Colmar, mle 722; 17 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Gazet (Alphonse-Maximin), sergent, classe 490, recrutement de 
Châteauroux, mle 695; 11 ans de services, à campagnes, A été 
blessé et cité. 

Jimenez {André), caporal, classe 1913, recrutement d'Oran, mile 375; 
11 ans de services, 3 campagnes. A été b'essé et cité. 

Jourdan ‘Fernand-Marc), sergent-chef, classe 1913, recrulement de 
Constantine, mie 483; 9 ans de services, 2? campagnes. A élé 
cité. 

Lanternier ({Henri-Auguste)}, adjudant, classe 193, recrutement de 
Colmar, mle L. M. 265; 20 ons de services, 6 campagnes. A été 
cité, 

Le Bris ‘Pierre-Yves), sergent, classe 1921, recrutement de Versailles, 
mle 1335; 90 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Le Cadet (Joseph-Louis), <caporal-chef, classe 1930, recrutement 
d'Angers, mle 901; 20 ans de services, 2 campagnes. A été cité 
et blessé, 

Lonstau (Lucien-Ferdinand), {re classe, classe 41942, recrutement 
d'Alger, mle 1873; 9 ans de services, 2 campagnes, A été blesé. 

Mohammedi Mohammed ben Mohamed, brigadier, classe 1930 M, 
recrutement d'Alger, mle 603 L. M.; 21 ans de services, 5 cam- 
paynes. A éte blexé. 

Parovel (Miche!-Antoine), sergent-chef, classe 41931, recrutement 
de Dijon, mle 17619; 20 ans de services, 9 campagnes. A élé cité. 

Royer (Jean-Jacques), adjudant-chef, classe 41924, recrutement 
d'Epinal, mle 3133; 13 ans de services, 5 campagnes. A cté cité. 

Senchez Nicolas), sergent, classe 19:1, recrutement d'Oran, 
mie 1213, 10 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 


Sauli (Jean), sergent, classe 1932, recrütément de Constantine, 
mile 52 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. À été blessé +» 
cité. 


Tammar Baghdadi, caporal-chèf, classe 1935 M, recrutement d'Alger, 


mie L. M. 393; 17 ans de services, 6 campagnes. À été cité 


NoRpb-AFRICAINS 


Abdelkamel ben Messaond, adjujant, casse 1935, recrutement da 
Maroc, mle A. 453,35; 16 ans de services, 7 campagnes. A (lé 
blessé et cité. 

Driss ben Ahderrahman, caporal, classe 1933, recrutement du Maroc 
_ A. 55/33; 18 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Kaddour ben Djillali, caporal-chef, classe 41935, recrutement du 
me A. 52%/3%; 17 ans de services, 7 campagnes, A 
ce. 

L'Hadj ben Hamou, sergent, classe 14935, recrutement du Maroc, 
mile A. 460/35; 16 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Mohamed ben Ahmcd, adjudant, classe 1935, recrutement du Maror, 
mle À. 522/%; 17 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Arlac (Elie-Michel}, sergent, classe 1913, recrutement de Mont. 
pellier, mle 113551; 9 äns de services, 3 campagnes. 4 été blessé 
et cité, 

Barbier {Bernard), sergent, classe 1945, recrutement de ja 
re région militaire, mle 511485; 8 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Baron (Pierre), caporal-chef, classe 1915, recrutement de Nancy, 
mile 5007; 7 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Bassas (Jean), caporai-chef, classe 191%, vecrutement de ja 
ire région militaire, mle 3103; 7 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé et cilé. ÿ 

Beuzard {Gaston}, 1re classe, classe 1995, recrutement de la Seine 
(ter bureau), mle 2361; 26 ans de services, 2 campagnes. 
blessé et cité. 

Biache ‘Jacques), % classe, classe 19:6, recrutement de la 
ire région mililaire, mie 285%; 7 ans de services, 1 campagne. 
A été biessé et cité. 

Bourguignoile {René-Gaston), % classe, classe 1944, recrutement de 
Rouen, mile 17513; ï ans de services, 2 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Buquet ‘Pierre-Marie}, 2e classe, classe 1918, recrutement de Lyon, 
mie 33019; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Chartier ‘lHenri-Xavier!, sergen!-chef, casse 1941, recrutement de 
Poitiers. mile 122%; 10 ans de services; 6 campagnes. A élé blesse 
et cité. 

Chierici (César), sergent-chef, classe 1917, ecru'ement 5 
(ire région militaire}, mle L. M. 163; 8 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Cierc ‘“Louis-Jacques}, capora!, classe 1935, recrutement de Vesoul, 
mle 7559; 7 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Coppolani (Déminique-Antoine;, sergent-chef, classe 1925, recrule- 
ment d’Ajaccio, mle 122; 17 uns de services, 10 campagnes. A éié 
cité. 

Dantie {Pierre), adjudant-chef, classe 1936, recrutement de Nancy, 
mile 431; 17 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Doumergue {Hubert.Max:, maréchal des logis, classe 1934, recrute- 
ment de Montauban, mle 853; 17 ans de services, 14 campagnes. 
A été blessé, 

Fleho Georges), %% classe, classe 1946, recrutement de Renne:, 
mile 6622; 7 an: de services, 2 campagnes. À été blessé. 

Galloudec (Léon-Adrien-Jean), sergent-chef, ctasse 1934, recrutement 
de la Rochelle, mile 1536; 18 ans de services, 8 campagnes. A été 
cité. 

Garnier ‘André-Gaston!, adjudant-chef, classe 1932, recrutement de 
Niort, mle 2613; 19 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Graziani {Pierre), {re classe, classe 1935, recrutement d'Ajaccio, 
mile 1627; 17 ans de services, 10 campagnes. A été blessé. 

Gullon !André-Pierre), 2 classe, classe 1913, recrutement de Lyon, 
mle 23:18; 9 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Lamant {Augustin}, sergent, classe 1931, recrutement de Béthune, 
mie 3521; 17 ans de services, 11 campagnes. A été biessé et 
cité. 

Legroux ‘Gabriel), sergent, classe 1946, recrutement de Valen- 
cienne:, mle 4189; 7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Le Guillier. {Fernand-Arthur), caporal, classe 1946, recrutement de 
Valenciennes, mie 47973; 7 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et rité. 

L: Rouzic {René), sergent, classe 19%, recrutement de Vannes, 
mie 9; % ans de services, 10 campagnes. À été blessé. 
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Loyer (Joseph-François-Marie), caporal-chef, classe 1927, recrute- 
ment de Saint-Brieuc, mle 1942; 24 ans de services, 14 campa- 
gnes. À été cité. 

Menan (Pierre-Joseph-Paul), {re classe, classe 1942, recrutement de 
Nantes, mie 586; 7 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Meng (Albert), caporal, c'asse 1943, recrutement de Strasbourg, 
mile L. M. 112; 10 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 
Mercier (Georges-François), caporal-chef, classe 1913, recrutement 
de Rennes, mile 21432, 7 ans de services, 2 campagnes. A été 

blessé et cité. 

De Peretli (Jacques-Marie), caporaï-chef, classe 1933, recrutement 

d'Ajaccio, mile 1:52; 17 ans de services, 7 campagnes, A été 

blessé et cité. 

Poinsot (Lucien), caporal, classe 195, recrutement de Nancy, 
mile 3910; 7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Prudhomme (Bernard-Marcel-Lucien), sergent, classe 41939, recrute- 
ment de Mézières, mle L. M. 2006; 12 ans de services, 5 campa- 
gnes. A élé blessé et cité. 

Rostaine ({Germain-Rodolphe-Jean), {re classe, classe 1934, recrule- 
ment de Bar-le-Duc, mle 55; 18 ans de services, 7 campagnes, À 
été cité. 

Roy (Alexandre), sergent-chef, classe 1935, recrutement du Mans, 
mile 1085; 18 ans de services, 5 campagnes. A été çité. 

Salaun ‘Joseph), sergent-chef, classe 1933, recrutement de Brest, 
mle 4683; 17 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Salles (Henri-Louis-Joseph), adjudant-chef, classe 1931, recrutement 
de Privas, mle 1786; 18 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Schneider (Jean), sergent-chef, classe 1928, recrutement de Rouen, 
mile L. M. 683; 23 ans de services, 10 campagnes. A été blessé. 

Schwohrer (Jean-Paul), sergent-chef, classe 1930, recrutement de 
Colmar, mie 543; 21 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Simeoni (Joseph), {re classe, classe 1933, recrutement d’Ajaccio, 
mle 273; 47 ans de services, 9 campagnes. A été cilé. 

Tosi (Rudolphe), caporal, classe 1916, recrutement de Lyon, 
m'e 37615; 7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Tristani (Joseph), sergent-chef, classe 1931, recrutement de Mar- 
seille, mle L. M. 2126; 21 ans de services, 11 campagnes. A été 
cité. 

Vizzutti (Guido-Léonard), sergent-chef, classe 1937, retrutement 
de Grenoble, mle 1583; 13 ans de services, 7 campagnes. A été 
cité. 

Noillard (Georges-Eugène), caporal, classe 19%, recrutement de 
Nancy, mle 10489; 7 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
el cité. 


AUTCCHTONE 


Tieble Kamara, adjudant, classe 1933, recrutement du Soudan, 
mie 95146; 19 ons de services, 7 campagnes. A été blessé, 


Artillerie. 


Kelsch (Emiie-Jules), adjudant-chef, classe 1930, recrutement de 
Bellort, mle 2247; 20 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Bossu (Gabriel-Georges), adjudant, classe 1937, recrutement de la 
Seine (1 bureau), mle 2704; 17 ans de services, 8 campagnes. 
A été cité, 

Cazeneuve (Aimé-François), maréchal des logis chef, classe 1937, 
recrutement de Toulouse, mle 1017; 16 ans de services, 12 cam- 
pagnes. À été cilé. 

Chauvière (Adolphe-Jean-Maric-Joseph), adjudant, classe 1934, recru- 
tement de Nantes, mle 17:35; 20 ans de services, 7 campagnes. A 
été cilé. 

Derville (Pierre), adjudant-chef, classe 1932, recrutement de ChâAlons- 
sur-Marne, mle 20%; 20 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Dufresne (Raymond-Léon), maréchal des logis, classe 193%, recru- 
tement de Saigon, mile 47; 17 ans de services, 8 campagnes. A 
été cité. 

Jamet (Louis-Camille), maréchal des logis, classe 1921, recrutement 
de Nice, mle 2451; 19 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Le Bouter (Valentin-Cosme-Marie), maréchal des logis, classe 1930, 
recrutement de Lorient, mle 2378; 19 ans de services, 8 campagnes. 
A été cité. 

Le Faou (Paul), maréchal des logis, classe 1943, recrutement de 
+ — nr mile L. M. 466; 12 ans de services, 5 campagnes. À été 
cité, 

Batabin (Pierre), maréchal des logis, classe 19%, recrutement de 
Chälons-sur-Marne, mle L, M. 546; 26 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


Becondi (Charles-Joseph), maréchal des logis, classe 1956, recrute- 
ment d'Ajaccio, mle 328; 47 ans de services, 8 campagnes. A édé 


REFORMES POUR BLESSURES DE GUERRE AVEC UNE INVALIDITE 
INFERIEURE A 65 P. 1%) 


Etat-major de l'armée. 
SECTION DES CHEMINS DE FER DE CAMPAGNE 


Blanc (Irénée), 2% classe, classe 1915, recrutement d'Avignon, 
mile 956; 9 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Gérard (Robert-Ernest}), 2° classe, classe 1917, recrutement de Ver 
Sailles, mle 4230; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Granel (Paul-Louis), 2e classe, classe 1916, recrutement de Carcas- 


sonne, mle 1116; 5 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 
Heuline (Léon-Adrien), %e classe, classe 19%2/2, recrutement de 


Chartres, mle 5675; 12 ans de services, 2 campagnes. A été blessé, 
Lebert (Marcel), 2% classe, classe 1938, recrutement d'Ork ins, 
mie 612; 2 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et cité. 
Praderie (Emilien), % classe , classe 1916, recrutement de Bergerac, 
mle 19%3; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Turcaud (Eugène-Armand-Emile), caporal, classe 1915, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, mle 1%; 3 ans de services, 3 cainpagnes, 
A été blessé, 


Infanterie. 


Abbache Abdelkader, caporal, classe 1919 A, recrutement d'Alger, 
mle 75771; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Abraham (Raoul-Forluné), 2° classe, classe 1916, recrutement du 
Mans, mle 49; 10 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
Achard (Louis), 2e classe, classe 1915, recrutement de Bourgoin, 

mie 39; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Adry (Vital-Louis), 2% classe, 1912, recrutement de 
mle 5620; 15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité, 
Ageron ({Joseph-Auguste), 2° classe, classe 1911, recrutement de 
Romans, mle 2; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 


classe Lille, 


Aiglon (Félix), % classe, classe 191%, recrutement de Pont-Saint- 
Esprit, mle 561; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Aissaoui Ammar, % classe, classe 1929 S, recrutement de Constan- 


tine, mle 3517 R. M.; 11 ans de services, 3 campagnes. A élé 
blessé. 

Akroum Tahar, 2e classe, classe 1929 C, recrutement de Constantine, 
mile 121 L. M.; 17 ans de services, 9 campagnes. A élé blessé. 

Armabrie (Ulysse-Léonce), 2e classe, classe 1905, recrutement de 
Nimes, mle 2056; 17 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Amat (Raymond), 2e classe, classe 1912, recrutement d'Oran, mle %; 


6 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


Amour Abdelkader, 2e classe, classe 1941, recrulement d'Oran, 
mle A. 471; 5 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Amoros (Michel), fre classe, class2 1934, recrutement de Carcas- 


sonne, Imle 1%5; 14 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Amsalem (Joseph), 2 classe, classe 1902, recrutement d'Oran, 
1781; 11 ans de services, 4 campagnes. élé bles et cité. 
Andrault (Emile-Edmond}), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Niort, mle 1719; 3 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 


Angélini (François-André), sergent, classe 192, recrutement 
d'Ajaccio, mle 479; 7 ans de services, & campagnes. A été 
blessé, 


Anjolras (Victorin-Louis-Célestin), 2e classe, classe 1918, recrutement 
de Pont-Saint-Esprit, mle 61; 29 ans de services, ? campagnes. 
A été blessé ‘et cité. 

Arrault (Ferdinand-Maurice), % classe, classe 1908, recrutement de 
Blois, mle 305; 8 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 

Arlielle (Gaston-Robert}, 2e classe, classe 1913, recrutement de Valen- 


ciennes, mle 1561; 5 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité, 
Athimon (Pierre-Marie)}, 2% ciasse, classe 1902, recrutement d’An- 


cenis, mle 1022; % ans de services, 2 campagnes. A été blessé, 
Attlane (Fernand), 2° classe, classe 1937, recrulement d'Alger, 
mile 502; 6 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et cité. 
Aubailly (Louis), 2e classe, classe 1904, recrutement de Bourges, 
mle 1610; % ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
Aubert (Paulin), 2 classe, classe 1941, recrutement de Montélimar, 
mle 622; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Auclair (Fernand), 2 classe, classe 1901, recrutement de Fontaine- 
bleau, mle 779; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 
Aulagne (Victor), 2e classe, classe 1909, recrutement du 
mle 1177; 28 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 
Aumont (Honoré-Georges-Auguste), sergent, classe 1911, recrutement 
de Caen, mle 627; 6 ans de services, 4 campagnes. A été. blessé 
et cité, 
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Auzeau (Pierre', sergent, classe 1901, recrutement de pr gr 
rand, mie #0: 28 ans de services, 2 campagnes. À été D 

ui Joseph), 2° classe, classe 1941, recrutement de Tunis, mle 118; 
10 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et cité. 

Ayme (Adolphe-Henri), 2e classe, classe 1915, recrutement d Avignon, 
‘mie 1606: 7 ams de services, à campagnes. A été blessé et cité. 
Asizi Abdelali, 2e classe, classe 1941 C, recrutement de Constantine, 
mie 928 L. M.; 4 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 

té. 
petits Mohamed, 2% classe, classe 4912, recrutement d'Alger, 
mile N. 1. 319; à ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Bceza (Roger-Gilbert), 4re classe, classe 1942, recrutement du Maroc, 
mle R. %: 6 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

begot ‘Félix-Paul), 2e classe, classe 1917, recrutement de Granville, 
mile 740: 3 ans de services, 2? campagnes. À été blessé. 

Baillet (Virgike-Jules-Alfred), 2e classe, classe 1858, recrutement de 
Saint-Quentin, mle 477; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
L'escé. 

Baillon (Raphaë}-Stanislas), 2e classe, classe 4900, recrutement de !a 
Seine (2e bureau), smile 1703; 27 ans de services, 2 campagnes. À 
éié blessé. 

Bailot iPierre-Roger\, classe, classe 1914, recrutement de Riom, 
mile 1765: 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Balayer (Fernand-Elie), sergent, classe 1928, recrulement d'Albi, 
mie 812: 16 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Ballaz François-Etienne), 2e classe, classe 4948, recrutement de Cham- 
héry, mle 882; 29 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Büllière {ules-Auguste), dre cigsse, classe 1905, recrutement d'Argen- 
lan, mile 315; 140 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et 
cité, 

Ballot Jean-Louis), 2e classe, classe 1905, recrutement de Vienne, 
imle 522; 27 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Bincel (Raymond), 2 classe, classe 1915, recrutement de Privas, 
mle 1612; 29 ans de services, 8 campagnes. À été blessé. 

Buriuot (Etienac), 2e ciasse, classe 1897, recrutement de Versailles, 
male 4141: 28 ans de services, 3 “ampagnes. À été blessé et cité. 

Bardy (JeanÆEmile), fre classe, classe 1917, recrutement d’Awrillac, 
mile 693; 30 ans de services, 4 campagues. A été blessé et cité. 

Basso (Guérino), 2e classe, classe 1433, recrutement de Grenoble, 
mile 2290; 15 ans de services, ? campagnes. À été blessé. 

Büud (Marie-Fmile), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Annecy, 
mile +485; 27 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 
Bayle (Baptiste), sergent, classe 4914, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 1080; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 

et cité 

lazini Abderrahmane, 1” classe, classe 1939 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 7347 R. M.; 6 ans «de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Béchennec {BaptisteCorentin-Marie), 2e classe, classe 1918, recrute- 
ment de Quirnper, mie 1399; 22 ans de services, 2 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Bégrand (Auguste), 2e classe, classe 1917, recrutement de Vesoul, 
mie 6; 4 ans de services, 3 campagnes. À êté blessé. 

Bekkairi Mohammed, caporal, classe 1908, recrutement d'Oran, mile 
26; 45 ans de services, 10 campagnes. À été blessé et cité. 

Belamri Mohammed, ?e class, classe 1929 F, recrutement de Cons- 
tantine, mle 220 R. M.; 3 ans de services, 3 campagnes. A été 
b'essé 

Relhaouchel Ahmed, sergent, classe 1922 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 36 L. M; 16 ens de services, 3 campagnes. À été 
blessé et vité. 

Bellec (Yves-Marie), 2e classe, classe 495, recrutement de Brest, 
mle 2930; 2? ans de services, 2 campagnes. À été blessé et cité 
Hélugue (Michel), 2e classe, classe 1893, recrutement de Bergerac, 

mie 308; 8 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Bendib Ali, 2e classe, classe 194 C, recrutement de Con:tantine, 
rule 1615 L. M.; 6 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 
Bengourzi Salah, fre classe, classe 1938 !;, recrutement de Constan- 
tine, mle 3060 i. 0.; 7 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 

et cité. 

benmansour Mohamed, 2e classe, classe 4938 $, recrutement de Cons- 
tantine, mle 14501 L. M.; 8 ans de services, à campagnes. À été 
blessé et cité. 

Benoit (Clément-Marie-Joseph}, % classe, classe 1910, recrutement de 
Fontenay-e-Comte, mie 352; 4 ans de services, 14 campagne. À été 
\lessé et cité. 

Benoit (Robert), caporal-chef, classe 1927, recrutement de Dreux, 
mie 744; 14 ans de services, 2 campagnes A élé blessé et cité. 

Bensalem Mohamed, 2e classe, classe 1993 M, recrutement d'Alger, 
mie {119 R. M.; 2 ans de services. À été Messé et cité 

Bergeret (Marceilin), 2 classe, classe 1900, recrutement de Pau, 
mie 2295; 12 ans de services, ? campagnes A été blessé. 

Bergères ‘Marcelin), 2e classe, classe 1903 vwcrutement de Bordeaux, 
mle 22$1; 2 ans de services, 2? campagnes. À été blessé. 


Bernard (Gilbert), 2 classe, classe 1905, recrutement de Riom, 
mle 1318; 28 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Bert (Roland-Désiré), adjudant, classe 1933, recrutement de Thioen- 
ville, mle 2341; 12 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Bertrand ({Adrien-Léon-Barthélémy), 2e classe, classe 1902, recrute- 
ment de Rodez-Mende, mle 3%; 10 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé. 

Berton (Roger), caporal, classe 1943, recrutement de Clermont-Fer. 
rand, mie 10407; 10 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Bertot (François-Joseph Pierre), 2 classe, classe 14917, recrutement 
du Hawre, mile 82; 24 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité, 

Besson (Denis-Louis), 2 classe, classe 192, recrutement de Privas, 
mile 1823; 28 ans de servioes, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bétard (Joseph-Barthélémy-Fmile), classe, classe 4912, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, mile 289; 16 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Bideau (Léonard), 2 classe, classe 1911, recrutement de Limoges, 
mle 789; 26 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. . 

Billard (Clkément-Théophile), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Versaïlles, mle 2588; 25 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Billard {Georges-Louis-Philippe), 2e classe, classe 498, recrutement 
d'Orléans, mie 4540; 23 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

BlaiSon (Auguste-Léopold), 2e classe, classe 4949, recrutement de 
Besançon, mle 509; 2 ans de services, 2 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Blanchard (Jean-Edouard-Albert), 2 classe, classe 1937, recrutement 
de Châteauroux, mle 63; 3 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bleuse (César-Philippe), 2e classe, classe 1909, recrutement de Saïnt- 
Quentin, mle 12514; 5 ans de services, 1 campagne. À été blessô 
et cilé. 

Bodard (François), fre classe, classe 4905, recrutement de Moulins, 
mie 9%7; 28 ans de services, 1 campagne. A été blessé et 
cité. 

Boetsch (René-Jules-Joseph), caporal-chef, classe 1908, recrutement 
d'Aresnes, mile 26; 6 ans de services, 1 campagne. A été blessé et 
cité. 

Boillon (Ernest-Léon), sergent, classe 1914, recrutement de la Seine 
(4 bureau), mile 4591; 7 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bolo (Auguste), 2e classe, classe 1914, recrutement d’Alger, mle 4018; 
19 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Bonfils (Emile-Honoré), {re classe, classe 1905, recrutement d’Avi- 
gnon, mile 139; 11 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bonnet ‘Joseph-Jules), fr classe, classe 1902, recrutement de Gre- 
noble, mle 1140; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 
Borye (Joseph-Gabriel), 2e classe, classe 4941, recrutement de Poi- 

tiers-Limoges, mle 4422; 1 an de services. A été blessé et cité. 

Boulanger (Louis-Jules-Joseph}, 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Béthune, mle 2562; 2 ans de services, 2 campagnes. A été 
bless. 

Boscher ‘Gaston-René), sergent, classe 19443, recrutement de Poîtiers, 
mie 11045; 6 ans de services; 3 campagnes. A été blessé et 


Bossu (Henri-Charles), {re classe, classe 1905, recrutement de Like, 
mie 2670; 9 ans de services, 1 campagne. À été blessé et 
cité. 

Boucon {Charles-Edmond), caporal, classe 41911, recrutement de 
Vesou}, mle 592; 8 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Bouisset (Jean-Firmin-Hippolyte), caporal, classe 1934, recrutement 
d'Al, mie 2010; 6 ans de services, 2 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Bouju (Louis-Delphin}, 2% classe, classe 1916, recrutement de Parthe- 
nay, mle 2083; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Boulan (Jean), 2 classe, classe 1997, recrutement de Bordeaux, 
mie 13S5; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Boulkoroum (Gabriel), fre classe, classe 1940, recrutement d'Alger, 
mle 2174; 11 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Boalonnois (Paul-Henri), 2e classe, classe 1897, recrutement de 
Reims, mle 1571; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Bourdelin ({Gabriel-Henri-Marius), caporal, classe 1913, recrutement 
de Privas, mile 270; 30 ans de services. 4 campagnes. À été 

bless“ 
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Boussaki Lakhdag, 2 classe, classe 1912 À, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 8; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bousquet (Joseph-Vincent-Antoine), 2 classe, classe 12, reerute- 
ment de Perpignan, mle 219; 2 ans de services, { campagne. A été 
blessé et cité. 

ghaïa (Ali dit Mohammed}, 2 classe, classe 141 U, recrute- 
ment de Constantine, mle 10697 R. M.; 1 an de services, 1 Cam- 
pagne. A été blessé. 

Royer (Marius-Edouard}, 2° classe, classe 1909, recrutement de Mont- 
pellier, mle 1078; 5 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Brahim (Miloud), 2 classe, classe 1914, recrutement d'Oran, mile 3874; 
2 ans de services, ? campagnes. À été blessé. 

Brailard (René-Julien-Eugène}), 2e elasse, classe 1911, recrutement 
Rhône-Central, mle 2:22; 26 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Branger (Camille-Alfred), 2 classe, classe 1915, recrutement de Tours- 
le Blanc, mle 1264; 4 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Braun (Maurice-Michel-Victor}), 2e classe, classe 4905, recrutement de 
Versailles, mle 4936; 12 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Brayat (Jean-Louis), eaporal, olasse 1940, reerutement d'’Aurillac, 
mie 108; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Broggi (Jean-Baptiste-Honoré}, sergent-fourrier, classe 4911, recrute- 
ment de Marseille, mle 3765; 6 ans de services, 4 campagnes. A 

été blessé et cité. 

Brun (Jean-François-Régis}), caporal, classe 1908, recrutement du Puy, 
mie 2058; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 
Brunier (Pierre), Are classe, classe 1910, recrutement de Riem, 
mile 330; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Catel (Maurice-Léon), caporal, classe 1911, reerutement d'Auxerre, 

mle 1063; 5 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Cally (Jean-Clément}, 2 classe, classe 1937, recrutement de la Seine 
(2° bureau), mle 1173; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cambon (François), 2e classe, classe 1911, recrutement d’Aurtllac, 
mle 620; 29 ans de services, 5 campagnes. À été biessé et cité. 
Canet (Jean), 2e classe, classe 1918, recrutement d'Aurillac, mie 352; 

2% ans de services, ? campagnes. A été blessé et cité. 

Cambon (Rodolphe-Albert), caporal, classe 1913, recrutement de la 
Seine (2 bureau), mle 3811; 2 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Camus {Eharles-Pierre), sergent, classe 1M5, recrutement de Châtons- 
sur-Marne, mile 170; 8 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Camus (Louis-Jules), 2e classe, chasse 4899, reerutement de Château- 
roux, mle 1805; 2 ans de services, 2? campagnes. A été bless et cité. 

Caplain (René-Jules-Ernest), sergent, elasse recrutement de 
Chartres, mle 725; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cario (Louis-Marie), 2e classe, classe 1930, recrutement de Lorient; 
mile 919; 9 ans de services, 2 campagnes. À élé blessé et cité. 
Caron (Désiré-Charles}, 2° classe, classe 1909, recrutement de Péronne, 
mie 217; 7 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé. 

£arpentier (Raymond-Iemri-Adoïphe), sergent, classe #M2, reerute- 
ment d'Oran, mie 3707; 7 aus de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Cateaux (Ermile-Louis-Arthur}), ?e classe, classe 1909, recrutement de 
Lille, mle 2951; 6 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Causse (Edmond-Hlenri-Elie), 2 classe, classe 1911, recrutement de 
Narbonne, mle 1291; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cayet (Joseph}, 2e classe, classe 1905, recrutement d'Arras, mile 1185; 
25 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé, 

Cazes (Jean-Joseph}, caporal, classe 41915, recrulement d’Auch, 
mile 682; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 
Chabot (Joseph), 2 classe, classe 1904, recrutement de Périgueux, 

mie 800; 14 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 

Chafai Ahmed ben Ramdane, 2e classe, classe 1926 A, recrutement 
d'Alger, mle 2081 R. M.; 2 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Chambon (Louis), 2 classe, classe 1913, recrutement d’Auriklac, 
mle 2196; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Chamiot (Louis), 2° classe, classe 4913, recrutement de Chambéry, 
mie 1194; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Chantereau (Louis-Eugène), % classe, classe 1909, recrutement de 
Libourne, mle 666; 6 ans de services, 2 campagnes, À été blessé. 
Chareyre (Noël), sergent, classe 1942, recrutement de Lyon, mle 

23109; #4 ans de services, # campagnes. A élé blessé et cité. 

Charfoulault (Louis-Désiré), 2% classe, classe 1898, recrutement de 
Bourges, mie 1131; 26 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Chauvin (François-Julien-Joseph), 2 classe, classe 1M6, recrutement 
mile 1416; 6 ans de services, campagnes. A été blessé 


Charvilhat (Jean-François), 2° elasse, classe recrutement ds 
Riom, mle 12%; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Chenal (Louis Marcelin}, % classe, classe 1900 recrutement de Gre- 
noble, mie 680; 27 ans de servæes, 2? campagnes. À été blessé el 
cité. 

Chenot (Pierre-WMarie-Jean-Raphaël}, % classe, recrutement de Saint- 
Malo, mile 218; 13 ans de services, 2? campagnes, A été blessé 
et cité, 

Chesneau (Armand-Nazaire}, fre classe, classe 1908, recrutement de 
Chartres, me 569; 10 ans de services, 3 campagnes. A été blessé, 

Chesnet (Gérard-Emile), sergentehef, classe 1931, recrutement de 
B'ois, mle ff41; 14 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Chevrot (Léon-Constant}, sergent-chef, classe 191, recrutement 
d'Oran, mie 3%; 4 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Chinat (François-Auguste-Féliciem), ?e classe, classe 190, recrute- 
ment de Carcassonne, mie 1180; 28 ans de services, à campagnes. 
A été blessé et cité. 

Chouari Dahou, classe, classe recrutement d'Oran, m'# 1295; 
2 ans de services, ? catnpagnes. A été blessé et cité. 

Comte {Léon-Georges), elasse, classe recrutement de Ver- 
saiües, me 2325; 17 ans de services, 4 campagnes. A été biessé et 
cité. 

Coene (Hubert-Henri)}, % classe, classe 1397, recrutement de Saint- 
Omer, mle 2902 ; 23 ans de services, 3 campagnes. 4 été blessé. 

Cottin (Arsène-François-Louis}), classe, classe 1918, recrulement de 
Laval, mie 83%; #2 ans de services, 2 campagnes. 4 élé blessé et 
cité. 

Courajoud (Marins-Justin)}, classe, classe 1912, recrutement 
d'Annecy, mie 9%; 28 ans de services, { campagne, A été blessé et 
cité. 

Couruyer (Eugène-Désiré), 2% elasse, elasse 1916, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 119; 5 ans de services, 3 campaznes. A élé 
blessé et cité. 

Courcier (Louis-Gabriel-Albert), caporal, classe 190, recrutement de 
la Seine (4e bureau), mle 1609; 25 ans de services. ? campagnes. A 
été blessé, 

Courtine (Raymond), % classe, classe 1M8, recrutement de !a Seine 
(3% bureau), mle 335; 5 ans de services, 2 campagnes. 4 été blessé 
et cité. 

Coutanson (Jean), % elasse, classe 19M4, recrutement du Puy, 
Mie 1254; 29 ans de services, 5 campagnes. 4 été blessé et cité. 
Coute (Jean-Bapliste-Eugène), fre classe, ciasse 1904, recrutement de 
€Elexmont-Ferrand, mle 1399; 2% ans de services, 3 campagnes A 

été blessé et cité 

Crohas (Pierre-Marius), {re classe, classe 1913, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mile 991; 30 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Crantson (Léon-Jules-Fernand\, % classe, classe 1918, recrutement 
d’£miens, mle 873; 3 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Crouzet /Clément-Louis}, % elasse, classe 196, recrutement de Privas, 
mle 842; 29 ans de services, 4 campagnes A été blessé et cité 

Youcef, fre classe, classe 4942 S, rerutement de Constantine, 
mie 18417 R. M.; 2 ans de services, 2 campagnes. A élé be:sé et 
cité. 

Darget (Jean-Ernest}, % classe, classe 1907, recrutement de Mont de- 
Marsan, mle 119; 28 ans de services, 5 campagnes.A été blessé et 
cité. 

Darchen (Guillaume-Michel}, % elasse, classe 1915, recrutement de 
Quimper, mile 1639; 5 ans de services, 3 campagnes. 4 élé blessé 
et cité. 

Decore (Emile-Maurice}), sergent, elasse 1915, recrutement de Riom, 
mle 15%; 29 ans de services, 4 campagnes A élé blessé et cité. 

Deglise-Favre (Joseph-Marcel}, 2 classe, classe 1902, recrutement de 
Chainbéry, mle 1905; 28 ans de services, 3 campagnes. 4 été blessé, 

Déguette (Aïbert-Louis-Arsème), 2e classe, classe 198, recrutement de 
Granville, mle 2359; % ans de services, 2? campagnes. A blessé 
et cité. 

Delort (Joseph-Baptiste Pierre-Jean), % classe, classe 1902, recrute- 
ment de Rodez, mle #214; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Deloume (Henri), 2e ciasse, classe 1914, recrutement de Magnac- 
Laval-Angouléme, mle 110; 2 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Dérmésy (Charles-Henri), 2 classe, classe 19414, recrutement de Bel- 
fort, mle 472; 7 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Dénane (Idir), 2% casse, classe 1917 A, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 9302; 7 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Descamps (Maurice), 2e classe, classe 1915, recrutement de Valencien- 
nes, mie 850; 19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Delpuech (Louis-François), caporal, classe recrutement d’Au- 
+ mle 305; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
ci 
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L'eschamp (Marcel), 2 classe, classe 1913, recrutement de la Seine 
(2e bureau), mle 5297; 7 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Desflache (Louis), 2e classe, classe 1918, recrutement du Rhône-Sud, 
mle 633; 29 ans de services, 2 campagnes. A été h'essé et cité. 
Desmoul'ère (Louis-Ju!les-Lucien), 2e classe, classe 1918, recrutement 
de Bourges, mile 1410; 2 ans de services, 2? campagnes. À élé blessé. 
Désidéri (Jean-Marie-Martin), 2e classe. classe 1916, recrutement de 
Toulon, imle 910; 3% ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 

cité 

Descostes (Lucien-Eugène), sergent-chef, classe 1922, recrutement de 
Saint-Omer, mle 1738; 27 ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé 

Desmares (Robert-Georges), caporal-chef, classe 1938, recrutement 
du Maroc, imle KR. 623; 7 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Deval (Pierre), caporal, classe 1913, recrutement de Libourne, 
mle 1356; 9 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Devillers (Fermind-Maurice-Joseph), 2e classe, classe 1898, recrute- 
ment de Béthune, mle 841; 28 ans de services, 2 campagnes. À été 
blessé, 

Deville-Cavellin (Louis-Emile), sergent, classe 1908, recrutement de 
Chambéry, me 1125; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Peyres (Eugène-Victor), 2e classe, classe 1916, recrutement de Privas, 
mie 955; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Dheurle (Hen:i-Raymond-Louis), sergent, classe 1918, recrutement 
de Troyes, mle 768; 2 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité 

Dhomps (Célestin-Joseph-Hippolyte), 2e classe, classe 1905, recrute- 
ment de Narbonne, mle 314 N.; 24 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé. 

Dieudonne (Augustin-Stanislas\, 2e classe, classe 1917, recrutement 
de Nancy, mle 2190; 5 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Dinon (René), sergent-chef, classe 1946, recrutement d’Alger, 
mie 2083; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Donny (AndréMarcel-Marius), sergent, elasse 4943, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mile 9515; 7 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Doth (François-Roger), caporal, classe 1911, recrutement de Ja Seine, 
2e pureau, mle 49579, 7 ans de services, 6 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Doublet (Jules\, sergent, classe 1911, recrutement de Châlons-sur- 
Marne, lule 1197; 17 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité 

Dubois (Josrph), 2e classe, classe 1916, recrutement de Mont-<e- 
Marsan, mmle 386; # ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Dubois (Joseph-Antoine), 2e classe, classe 1907, recrutement de 
Privas, mle 81; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Dubuis (Félix-Amand-Joseph}, 2e classe, classe 1934, recrutement de 
Béthune, mle 1726; 8 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
el cité 

Duchemin (Alexandre-Henri), 2% classe, classe 41914, recrutement 
du Havre, mile 1169; 2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Ducloux (Pierre )}, sergent, classe 1914, recrutement de Tulle, 
mile 185; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Ducruis (Antoine Alphonse), caporal, classe 1913, recrutement du 
Rhône-Nord, mle 98; 90 ans de services, 6 campagnes. À été 
blessé. 

Dudois (Narcisse-Aristide), 4re classe, classe 1911. recrutement de 
Châtellerault-Poitiers, mle 141; 13 ans de services, à campagnes. 
A été blessé et cité. 

Dufour (Alphonse), 2e classe, classe 199%, recrutement de Melun, 
mile 4759; 10 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Dupont (Jean-Pierre), 2e classe, classe 196, recrutement de Béthune, 
mile 4311; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Dupré (Jean-Baptiste), 2e classe, classe 1915, recrutement de Pan 
mle 1022; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Duyuis (Bernard-Marie-Alfred), caporal-chef, classe 1928, recrute- 
ment de Compiègne, mle 15; 14 ans de services, 2 campagnes. 
A élé blessé et cité, 

Dumas (Eugène-Benoit}, {re classe, classe 1914, recrutement de 
Riom, mle 229; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Duret (Jacques), 2 classe, classe 149095, recrutement de Belley, 
mie 1238; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Durez (Edouard-Jules', % classe, classe 1917, recrutement de Ver- 
sailles, mle 4497; 4 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Dumas (Victor), {re classe, classe 1910, recrutement de Privas, 

mle 8ii, 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 


Dutil (Charles-Louis-Edmond), 2e classe, classe 196, recrutement 
d'Annecy, mle 1285; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Dutoy (Lucien-Clément}), 2° classe, classe 1921, recrutement de 
Coulommiers, mle 687; 20 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 


Emy (Omer-Jean-Bapliste), sergent, classe 1901, recrutement de 


Privas, mle 337; 18 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Eslimbre (Emile-Georges-Léon), sergent, classe 1914, recrutement de 
Béziers, mle 717; 26 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Fadel Mohamed Ould Abdelkader, caporal, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mle 092; 21 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Fage (Alban-Léon-Adolphe), 2e classe, classe 1914, recrutement de 
Pont-£aint-Esprit, mle 602; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé 

Fallais (André-Edmé}), îre classe, classe 1910, recrutement de la 
Seine, 2 bureau, mle 4622; 23 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Farcy (Maxime-Léon), 2% classe, classe 1917, recrutement d’Abbeville, 
mile 895; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Farges (Jean-Marie), % classe, classe 1912, recrutement de Bergerac, 
mle 1079; 5 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Faro (Alain-Marie), 2 classe, classé 1916, recrutement de Quimper, 
mle 159; 4 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Fassi Abdallah, sergent, classe 1936 G, recrutement de Constan- 
tine, "gs 1132 R. M.; 9 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Fauche (Antoine-Maurice\, 2e classe, classe 195, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 246; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé 

Fauverteix (Jean-Baptiste), 2e classe, classe 1907, recrutement de 
Riom, mle 813; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Fayard (Jean-Baptiste-François-Joseph}), caporal, classe 1916, recru- 
tement de Saint-Elienne, mile 178; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Fayolle (Paul-Frédéric), sergent, classe 1907, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 405; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Ferhat Mahmoud, 2% classe, classe 1928 A, recrutement d'Alger, 
m'e R. M. 1648; 13 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Ferrand (Louis-Claude), sergent, classe 1913, recrutement de Saint- 
Etienne, mle 1491; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Filhol (Marcel-Lucien-Henri), adjudant, classe 1925, recrutement de 
Rodez, mle 1226; 14 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Fischer (Adolphe-Ernest), 2 classe, classe 1913, recrutement de la 
Seine (1 bureau), mle 4194; 6 ans de services, 3 campagnes, 
A été blessé. 

Fleury (Louis-Emilien), 2% classe, classe 1913, recrutement du Blane, 
Tours, mle 1110; 2 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Flesch (Pierre), fre classe, classe 1939, recrutement de Saverne, 
mile 773; 5 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Floch (Jean-Louis), 2 classe, classe 1912, recrutement de Brest, 
mie 1491; 3 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Folmer (Maurice-Jules), 2e classe, classe 1912, recrutement de la 


Seine (%° bureau), mile 1375; 5 ans de services, 3 campagnes. 


A été blessé et cité. 

Folliet (Marie-Amédée\, caporal, classe 1911, recrutement d'Annecy, 
mle 1822; 30 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Follet (Pierre-Henri), aspirant, classe 1926, recrutement de Rouen, 
mie 1745; 4 an de services, 2 campagnes. A élé blessé et cité. 

Fontvicille (Jean-Joseph), sergent, classe 1916, recrutement de Saint- 
Etienne, mle 984; % ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et vité. 

Foucart (Camille-Eugènc), 2% classe, classe 1917, recrutement de 
Péronne, mle 34; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Fournier (Ernest-Albert), 2e classe, classe 4909, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 1157; 6 ans de services, 2 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Fournier (Théophile-Almire-Désiré), sergent, classe 1902, recrute- 
ment de Mamers, mle 1033; 14 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Foussard (Raphaël-Moïse), caporal, classe 1914, recrutement de Châ- 
tellerault, mle 1451; 6 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Froideval (Charlemagne-Jules), caporal, elasse 1931, recrutement 
de Saint-Omer, mle 1336; 10 ans de services, 2 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Galichet (Aïbert-René), sergent, classe 493, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 1538; 5 ans de services, 2 campagnes. 
A élé blessé et cilé. 
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Galoteau. (Fernand-Georges), 2 classe, classe 1M0, recrutement de 

_ Châlons-sur-Marne, mile 718; 15 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Garde. (Emile-Auguste), sergent, classe 1905, recrutement de Riom, 
mie 9%4; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Gabin (Alexandre-Aibert}, caporal, classe 1912, recrutement de 

Bourges, mle 632; 6 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Garel (Joseph-Clément), classe, classe 1900, recrutement de 
Versailles, mle 3195; 22 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Garcia (Jean), caporal-chef, classe 193%, recrutement d'Oran, 
mle 2281; 5 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Garson (Samuel), 2 classe, classe 1909, recrutement d'Oran, 
mle 144; 8 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Gatignol (Jules-Jean), 2 classe, classe 1912, recrutement de Cler- 
mont-Ferrand, mle 13%; 28 ans de services, 2 campagnes. A 
été blessé et cité. 

‘Gatto (Robert), sergent-chef, classe 1912, recrutement de Lyon, 
mie L. M. 161; 10 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gauguery .Pierre-Narcisse-Aimé}, 2 classe, classe 19145, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mile 449; 5 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Gérardin (Louis-Auguste-Adrien), {re classe, classe 1912, recru- 
tement de Nancy, mle 664; 2 ans de services, 1 campagne. À 
été hlessé et cité 

Germain {Pierre-Ernest), % classe, classe 1913, recrutement de Laval, 
mle 1159; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Germerie (Arsène-Eugène-Louis}, caporal, classe 1910, recrutement de 
Vitré, mle 142; 8 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé. 

Génin (Louis-Victor), 2e classe, classe 1910, recrutement de la Seine 
(2e bureau), mle 3869; 29 ans de services, 53 campagnes, A été 
blessé, 

Gentin (Jean-Joseph), caporal, classe 1916, recrutement de Bourgoin, 
mle 893; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Gianiel {Fernand-Emile), 2 classe, classe 1911, recrutement de Nimes, 

mle 2344; 7 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Gillet (Louis), 2e classe, classe 1938, recrutement de Brest, mle 2331; 
2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Giraudet (Toussaint-Maximin-André), 2e classe, classe 1911, recrute- 
ment de Fontenay-le-Comte, mle 1002; 8 ans de services, & cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Giraudoux (Jean-Baptiste), 2 classe, classe 1900, recrutement de 
Tulle, mle 1269; 28 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Gissot (Joseph), caporal, classe 1911, recrutement d’Auch, mle 299; 
4 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Goudmann (François-Pierre), 2e classe, classe 1M%, recrutement de 
Rhône-Central, mle 1318; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Gourdoux (Gearges-Félix}, 2 classe, classe 19148, recrutement d'Avi- 
gnon, mle 1659; 7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 
Grandaubert (Fernand-Léopold), 2 classe, classe 1917, recrutement 
de Bordeaux, mile 252%; 15 ans de services, 4 campagnes. A été 

| blessé et cité, 

Grasset (Léon-Eugène-Octave), 2e classe, classe 1902, recrutement de 
blessé. 

Grente (Jules-Théophile), 2° classe, classe 1399, recrutement de Saint- 
Lô, mle 1110; 7 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Griot (Claude-Hubert), caporal, classe 41915, recrutement de Mont- 
brison, mle 65; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Griveau (Raymond-Albert-Lucien), 2% classe, classe 1934, recrutement 
d'Orléans, mle 380; 11 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Guérin (André-Isidore), {re classe, classe 193, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 1148; 7 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Guesne (Michel), 2 classe, classe 1901, recrutement de Moulins, 
mile 13%; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Gueyroard (Marius-Emile), 2% classe, classe 191%, recrutement de 
Marseille, mle 1265; 7 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Guillaud (Frédéric), 2° classe, classe 1911, recrutement de Bourgoin, 
mie 1318; 28 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 

Guillemaud {Jean), 2° classe, classe 1%1, recrutement de Macon, 
mie 1323; 31 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Guillou (Yves-René), > classe, classe 1945, recrutement de la Seine, 
mile 517%; 2 ans de services, ? campagnes. A été blessé et cité. 
Guirchoun (Isaac), 2° classe, classe 1930, recrutement de Constan- 
pe male 1580; 5 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Habbaye (Jean-Baptiste), 2 classe, classe 1903, recrutement de Valen- 
ciennes, mile 781; 15 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 

Haddouche Ahmed, 2? classe, classe 1915, recrutement d'Oran, 
mle 2518, 4 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé el cité. 


Fontenay-le-Comte, mle 704; 23 ans de services, 5 campagnes. A été. 


Hadj-Salam Baameur, > classe, classe 1920, recrulement d'Alger, 
mile 1143 L. M.; 6 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé et 
cité. 

Hanicque (Raoul-Edmond-Léon), 2 classe, classe 1911, recrutement 
d'Abbeville, mie 554; 16 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

IHélou François), 2e classe, classe 1910, recrutement de Quimper, 
mile 2251: 4 ans de service:, 2 campagnes, A été blessé. 

Hermant {Claude-Angustin-Alfred), sergent, classe 1945, recrutement 
de Saint-Omer, mle 5%; 2 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et 

Houri Laid, 2e classe, classe 1939 G, recrutement de Constantine, 
mile 346 R. M.; 6 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et 
cité, 

Ichalalem Malek, 2e classe, classe 1997 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 1614 R. M.; 3 ans de services, 1 campagne. À élé blessé 
et cité, 

Imarazene Si Larbi, % classe, classe 1917 A, recrutement d'Alger, 
mle 9477 R. M.; 3 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Impini (Auguste), 2e classe, classe 1910, recrutement d'Annecy, 
mile 1541; 28 ans de services, 1 campagne. À été h'essé et cité. 
Jacquemot (Georges-Louis), ?e classe, classe 1915, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 1655; 2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 
Jay (Henri-Louis), 2e classe, classe 1911, recrutement de Chambéry, 

mile 1253; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Jeanjean (Elie-Paul), 2e classe, classe 1916, recrutement de Nimes, 
mie 1623; 15 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Jeanne (Paul-Emile-Gustave), ?e classe, classe 1910, recrutement dé 
Falaise, mle 604; 26 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Jollet (Paulin-Albert), 2e classe, classe 49H12, recrutement d'Auxerre, 
mle 119%; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Jubin (Jean-Marie), sergent, classe 1909, recrutement de Grenable, 
anle 1090, 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Juguet Ernest), 2 classe, classe 1915, recrutement de Cosne-Xevers, 
mle 1300; 19 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 

Keddad Messaoud, sergent, classe 1920 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 1053 R. M.; 5 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Kelfaoui Mohamed ben Mohamed, caporal-chef, classe 1935 M, recru- 
tement d'Alger, mle R. M. 181; 11 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Kermouche Ahmed, 2 classe, classe 190 A, recrutement d'Alger, 
m'e R. M. 659; 11 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Kessler (Edouard), 2% classe, classe 1913, recrutement Rhône-Nord, 
mle 382; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et cité. 
Kouider-Aaraibi Abdelkader, fre classe, classe 1939, recrutement d'Al- 
ger, mle 3927; 6 ans de services, & campagnes. A été blessé et cité. 
Labarre (Alexis-Julien), ? classe, classe 1908, recrutement de Mon- 
targis, mile 1339; 5 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 

et cité. 

Lafargue (Amédée), caporal, classe 1907, recrutement de Bergerac, 
mle 1061; 12 ans de services, 3 campagnes. A cté blessé et cité. 
Lafaye (Gilbert-Jean), 2 classe , classe 1942, recrutement de Péri- 
gueux, mle 7906; 5 ans de services, { campagne. A été blessé. 
Lafaye (Raoul-Marius), sergent-fourrier, classe 1M2, recrutement de 
Périgueux, mle 1387; 8 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Lafon (Pierre-Paul-Aristide}, 2e classe, classe 1905, recrutement de 
Cahors, mle 823; 14 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Laforèt (Gabriel-Théodore}), fre classe, classe 1927, recrutement de 
Marseille, mle 3399; 11 ans de services, 1 campagne, A été blessé 
et cité. 

Lalourcade (Raymand-Gabriel}, % classe, classe 1900, recrutement de 
Périgueux, mile 386; 29 ans de services, 3 campagnes. A ét# bleisé. 

Lahmek Frih, 2 classe, classe 1914, recrutement d'Oran, mie 4%; 
4 ans de services, 4 campagnes. A été hessé, 

Lamanda (François-Marie}, 2% classe, classe 1909, recrutement de 
Brest, mle 107; 12 ans de services, 8 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lamande (Eugène-Marie)}, 2% classe, classe 1916, recrutement de 
Saint-Brieuc, mile 823; 4 ans de services, 4 campagnes, A été b'e:sé 
et cité. 

Lardon (Pétrus}, 2% classe, classe 1907, recrutement du Puy mie 
1962; 2% ans de services, 5 Campagnes. A été blessé et cité. 

Larvor tEmile-Charles-Théophile}, classe, classe 1995, recrutement 
de Cherbourg, mile 126; 5 ans de service:, 4 campagnes, A éte biess 
et cité. 

Lastennet (Théophile-Jean-Marie), 2° elasse, elasse 1903, recrutement 
de Quimper, mle 1661; 10 ans de services, 1 campagne. A été blessé 
et cité. 

Lautard. (François), fre classe, classe 1919, recrutement de Toulouse, 
mie 951; 7 ans de services, 6 campagnes. A été Dlessé. 

Lavice (Paul-Louis-Joseph}, sergent, classe 1908 recrutement de 
tr € mle 710; 12 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
et cité, 
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Le Baccon (Georges-Ernesl), caporal, classe 1945, recrutement de 
Quimper, mie 7%; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. . 

Lécolier (Léon), 2e classe, classe 1916, recrutement de Nancy, 
mile 1169; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Le Dbü (Albert-Louis), 2e classe, classe 1913, recrutement d'Evreux, 
rale 120; 6 ans dé services, 4 campagnes. A élé blessé, 

Le Dœuff (Victor-Ma'hieu), 2e classe, classe 1908, recrutement de 
Quimper, imle 2#1; 22 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Lelèvre (Maurice-Julien), 2e-casse, classe 1915, recrutement de 
Chälons-sur-Marne, mle 602; 11 ans de services, 4 campagnes, À 
été blessé. = 

Le Goff (Jean-Louis-Marie\, 2° classe, classe 1910, recrutement de 
Quimper, mle 2393; 21: ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Lejard (Louis-Marie), 2 classe, classe 1915, recrutement de Rennes, 
mile 2213; 4 ans de services, à campagnes. A élé b'essé. 

Lelandais (François-Ren“), 2% classe, classe 1905, recrutement de 
Granville, mle 551; 13 ans de services, 3 campagnes. A été bless 
et cilé 

Lelièvre (Gustave-Augustin}), % classe, classe 1901, reetrutemeënt fe 
Mayenne-Laval, mle 255; 27 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé, 

Lelièvre tGustave-Aimé), 2% classe, classe 1904, recrutement d'Amiens, 
m'e 676; 26 ans de services, » campagnes, A été hiessé. 

Lelièvre (Prosper-Emmanuel-Henri), 2° classe, classe 1912, recru- 
tement de Laval, mle 662; 6 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lemichel (Paul-Florimond), %e classe, classe 1905, recruteñhent de 
Lille, mie 3713; 25 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Lemoine (Marcel-Jules), sergent, classe 1911, recrutement de Lille, 
mile 5329; 20 ans de services, 5 campagnes: A été blessé. 

lemuet (Ernest-Auguste), 2e classe, classe 1910, recrutement d’Alen- 


çon, mle 427; 9 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et - 


cité. 

Lenoir (Léon-Isidore-Clément), 2e classe, classe 1937, recrutement 
d'Alençon, mle 871; 2 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Le Rest (Jean-Marie), 2e classe, classe 1914, recrutement de Brest, 
mile 2685; 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Leroux (Hubert-Francois-Bernard), 2% classe, classe 1941, recrute- 
ment de Poitiers, mle 11131; 1 an de services, 1 campagne. A été 
blessé et cité. 

Lesoeur (Roger-Valentin), 2° classe, classe 1918, recrutement 
d'Auxerre, mle 1197; 22 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Levèque (Edmond-Pierre), caporal, classe 41912, recrutement de 
Moulins, mle 1772; 28 ans de services, 5 campagnes. A-été blessé 
et cité. 

l1rvesque (Martial-Jules-Joseph}, fre classe, classe 1908, recrutement 
de Poitiers, mile 1155; 7 ans de services, & campagnes. A été 
blessé. 

Lhortolary (Jean), % classe, classe 1908, recrutement de Brive- 
Limoges, rle 1821; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Liénard (César), caporal, classe 1909, recrutement de Lille, mle 3000; 
6 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Lizon (Eugène), 2 classe, classe 1912, recrutement d'Oran, mile 426; 
4 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé. 

Loiseau (Pierre-Paul), 2% classe, classse 1806, recrutement de Fon- 
tenay-le-Comte, mle 1176; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Louet (Antonin-Victor), 2e classe, classe 1909, recrutement de Nîmes, 
mile 135; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Luguern (Jean), sergent, classe 1931, recrutement de Brest, mle 707; 
10 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Mabille (Pierre-Georges), 2e classe, classe 1940, recrutement de 
Melun, m'le 3055; 5 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Malignon (Pierre-Adrien-Jean), 2e classe, classe 1934 F, recrutement 
de Constantine, mle 1937; 4 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Maillefer (Maurice), sergent-chef, classe 1933, recrutement d'Auxerre, 
mie 2005; 13 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 
Maillot (Francois-Alexandre-Hippolyte), 2e classe, classe 1915, recru- 
tement de Laval-Angoulème, 401; 25 ans de services, cam 

paznes. A été blessé et cité. 

Mairey {Jules-Marie-Joseph), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Vesoul, mle 1131; ? ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Maullet (Gaston-Frédéric), 2% classe, classe 1916, recrutement d’An- 
necy, mile 919; 29 ans de services, 4 campagnes. A été Llessé et 
cité. 

Alarm nat (François), 2% classe, classe 1943, recrutement de Cler- 
mont-Ferrand, mle 10886; 7 ans de services, 1 campagne, A été 
blessé et cité. 

Manhes (Jean), 2% classe, classe 1912, recrutement d'Aurillac, mle 
73); 28 ans de services, à campagnes. A été blessé el cité. 


Maran (Noël), 2 classe, classe 1915, recrutement de Montélimar 
mie 236; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. , 

Marchand (Jean-François), 2e classe, classe 1917, recrutement d’An- 
paire mle 2130; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Marcon (Pierre-Jean), 2 classe, classe 1917, recrutement du Puy 
mile 2955; 30 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 4 

Maréchal: (Charles), 2 classe, classe 1902, recrutement d'Angoulême, 
mile 391; 2% ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Marésèche (Henri-Joseph), 2 classe, classe 1913, recrutement du 
Mans, m'e 1140; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Marois (Paul-André), sergent, classe 19%, recrutement de Péri. 
US mie 11121; 3 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Margueritat (Eugène-Jean), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
ne mile 6%; 2 ans de services, 2? campagnes. A été 
1lessé. 

Martin (Aimé-Théophile), 1re classe, classe 1906, recrutement de 
Dreux, mie 472; 13 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Martinez (Alphonse), % ciasse, classe 1933, recrutement de Mont- 
pellier, mle 120; 6 ans de services, 2 campagnes, À été blessé. 
Masson (Pierre), 2e, classe, classe 1917, recrutement du Puy, mile 

1719; 30 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Maurin (Jean-Antoine-Joseph-Charles), 2e classe, classe 1917, recru- 
tement de Marseille, mle 32%9;. 8 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Meddah Abdelkader, caporal, classe 1932 M, recrutement d’Alger, 
mie L.M. 577; 12 ans de services, 6 campagnes. A été blessé ei 
cité. 

Meddahi Bouziane, {re classe, classe 1941, recrutement d'Alger, mie 
R. M. 15503; 7 ans.de services, 2 campagnes. A élé blessé. 


_Mélique (Louis-Désiré-Gérard), 2° classe, classe 1897, recrutement 


de Compiègne, mle 1151; 27 ans de services, 3 campagnes. À été 
blessé et cité, 

Menas Mosbah, 2e classe, classe 1931 C, recrutement de Constan- 
tine, mie 4005 R. M.; 12 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé. 

Mendès (Edouard), 2% classe, classe 1943, recrutement d'Oran, mle 
2176; 2 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et cité. 

Merahi Haltak, caporal, classe 1930 M, recrutement d'Alger, mie 
L. M. 473; 13 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Mercurin (Ernest), 2e classe, classe 1935, recrutement du Mans, 
mice 58; 4 ans de services, ? campagnes. A été blessé e! cité. 

Merlet (Jean-René), sergent-chef, classe 1932, recrutement de Cham- 
béry, mie 1189; 18 ans de services, 2 campagnes, A été biessé. 

Métais (Gaston-Paul), 2e classe, classe 1913, recrutement de Ja 
Seine (2e. bureau), mie 16%; 3 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé. 

Mezrai Mohammed, > classe, classe 1914, recruterment d'Oran, mie 
411; 2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Michaui (Marcel-Louis-Marie}, 2 classe, classe 1913, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, mle 1301; 3 ans de services, 3 campagnes. 
A élé blessé et ciié. 

Mignotte (Jacques), {r° classe, classe 1895, recrutement d’Auxonne, 
mle 775; 27 ans de services, # campagnes. A été blessé. 

Miguet (Emile-Auguslin-André), re classe, classe 1905, recrutement 
de Vienne, mle 507; 2 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Minault (Pierre-Georges), 2% classe, classe 1912, recrutement de 
Poitiers, mile 514; 2 ans de services, 2 campagnes, A élé blessé. 
Milan (Auguste-Eugène), sergent, classe 1916, recrutement d'Alger, 
m'e 19%; %5 ans de se:vices, & campagnes. A été b'essé et cité. 
Miot (Louis-André-David})}, 2% classe, classe 1913, recrutement de 
Saint-Quentin, mile 1103; 8 ans de services, 4 campagnes, A élé 

blessé et cité. 

Milliez (Pierre-Adolphe-Antoine), caporal, classe 1915, recrutement 
de Dunkerque, mle 1279; 2 ans de services, 2 campagnes, À été 
blessé et cité. 

Moussi Ali, caporal-chef, classe 1931 A, recrutement d'Alger, mle 
1. M. 4l; 14 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Mohamed ben Zian, 1re classe, classe 1919, recrutement d’Oran, 
nve 017; 8 ans de services, 4 Campagnes. À été blessé et cité, 
Monnet (Benoit), 1re classe, classe 1912, recrutement de Bourg, mle 

1176; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Moutarde (Antoine-Marie-Joseph}, caporal, classe 1915, recrutement 
de Riom, mmle 503; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Morelon (Aimé-Lucien), 2e classe, classe 1933, recrutement de Li- 
moges, mle 661; 6 ans de services, 2 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Monnereau (Joseph-Jean), 2e classe, classe 1905, recrutement de 
Foix-Saint-Gaudens, mle 471; 16 ans de services, 4 <ampagnes. 
A êlé Liessé et cilé, 
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Morin (Victor-Emiie-Barthélémy), caporaf, classe 1907, recrutement 
de Cherbourg, mle 3%, 12 ans de services, { campagne. A été 
-biessé et cité. 

Moreau (Gearges-Casimir-Ernest), ?e classe, classe 1944, recrutement 
de Péronne, mle 141; 6 ans de services, 3 campagnes A été 
blessé. 

Molina (Henri-Charles-Auguste), 2% classe, classe 1931, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mle L. M, 118; 15 ans de services, 1 cam- 
pagne. A été blessé et cilé. 

Musseau (Emile), 2e classe, classe 1916, recrutement de Libourne, 
mile 1015; 3 ans de services, 3 campagnes. A été biessé et cité. 
Bluzet (Ernest-Augnsie), 2e classe, classe 1915, recrutement d'Oran, 

-Im'e 78; 2 ans de services, ? campagnes. A été blessé. 

Naasse Miloud, 2e classe, classe 1919 M, recrutement d'Alger, mle 
R. M. 1585; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Nabot (Jules-Alexanûre), 2e classe, classe 1917, recrutement de Ver- 
sailles, mle 581; 3 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Nadau (Amédée-François), 2? classe, classe 1929, recrutement du 
Maroc, mile R. 1193; 11 ans &e services, 4 campagnes, A été blescé. 

Nardin (Lucien-Louis), adjudant, ciasse 193%, recrutement de Bel- 
fort, mle 286; 15 ans de services, 7 campagnes, A été blessé. 

Nérestan (Edouard-Frençcois), 2e classe, classe 1931, recrutement de 
Montpellier, mle L, M. 22; 10 ans de services, 2 campagnes. A été 

lessé et cité. 

Orhant (Paul-Char'es-Louis), caporal, classe 193, recrutement de 
Rennes, mie 13%; 12 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Pailier (Jean-Baptiste-Antoine-Marcel), 2e classe, classe 1916, recru- 
tement de Riom, mle 1130; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été ilessé. 

Pamart (Charles-Emile)}, 2e classe, classe 1914, recrutement de Va- 
Jenciennes, mle 2213; 19 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Pangaud (Jean), 2° classe, classe 1902, recrutement de Guéret, m'# 
1179; 27 ans de services, { campagne.*A été blessé. 

Pasquet (Louis), 2e classe, classe 1899, recrulement de Poitiers, m'e 
244; 17 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé. 

Paycha (Joseph-Baptisie-Pierre}), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de Carcassonne, mle 6%; 25 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Pechey (Lucien-Joseph-Albert), 2% classe, classe 1917, recrntement 
d'Epinal, mie 1529; 4 ans de services, £ campagnes. A été biessé. 

Pégourie : (Roger-Lucien), 2 classe, classe 1917, recrutement de 
Cahors-Montauban, mle 135; 2 ans de services, 2 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Peltiez (Gabriel-Amédée-Clément), % classe, classe 1916, recrute- 
ment d'Amiens, mle 19508; 3 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé. 

Percevault (Léon-Louis-Pierre}, ?e classe, classe 198; recrutement 
de Châtellerauit-Poiliers, mie 171; 2% ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Pérot (Désiré-Barthélémy), {re classe, classe 1909, recrutement de 
Mézières, mlé 1255; 6 ans de services, 2 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Perrin (Eugène-Alexandre), {re classe, classe 1894, recrutement de 
Coulommiers, mie 501; 26 ans de services, 1 campagne. A été 

lessé. 

Péte (Lucien-Jean-Félicien), classe, classe 193%, recrutement de 
Beauvais, mle 128; 6 ans de services, 2 campagnes. À élé blessé. 

Petit (Clotaire-Emile-Florentin), caporal, classe 1918, recrutement 
de Dreux, mle 109; 2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Pétriccio!i (Marcel-Lucien-André), 2e classe, classe 14919, recrutement 
d’'Ajaccio, mle 2597; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Fiault (Léon-Camilie-Désiré), 2e classe, ciasse 1914, recrutement de 
Cliaumont, mle 319; 2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Pideil (Michel-Pierre), 2% classe, classe 195, recrutement de Per- 
pignan, mile 129; 11 ans @e services, 5 campagnes. A été bless 
et cité. 

Pillon (Eugène-Louis), 2 classe, classe 1902, recrutement de Beau- 
vais, mle 1227; 28 ans de services, 1 campagne, A été blessé. 
Pineau (Albert-Delphin), 2e classe, classe 1908, recrutement de 
tellerault-Poiliers, mle 1227; 7 ans de services, 2 campagnes. À été 

blessé et cité. 

Poirette (Michel-Lucien), caporal, classe .19%, recrutement d'Or- 
léans, mle 1529; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Poirier (Marcei-Ilenri), 2 classe, classe 1902, recrutement d'Orléans, 
mile 761; 27 ans de services, 2 campagnes, À été blessé. 

Poix (Constant-Marie-Eloi), 2e classe, classe 1900, recrutement de 
. Besançon, mle 1181; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Pommier (fAnnet-Albert), 2° classe, classe 1902, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mile 871; 28 ans de services, 1 campagne. A été 
blessé et cité. 

Ponton (Jean!, 2e classe, classe 1945, recrutement du Puy, mile 
228; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blesse, 


Porchere (Ambroise), caporal, ciasse 1912, recrutement de Bourg, 
mie 1111; 28 ans de services, 4 campaznes. A été hessé 

Portail (Jean-Louis), 2 classe, classe 1907, revrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 1220; 28 ans de services, à campagnes, A été biessé 
et cité. 

Pouillon (Pétrus), 2e classe, classe 1918, recrutement de Montbrist n, 
mie 61; 29 ans de services, 3 campagnes, A élé b'essé et cité. 
Puech (Fernand-Eugène), 2e classe, classe 1%5, recrutement de la 
Seine (ler bureau), me 2173; 25 ans de services, 3 campagnes. A 

été blessé, 
Puech (Pierre), 2e classe, classe 196, recrutement d'Aurillac, m'e 
oi; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité 
Pugeaut (Louis), 2e c'asse, classe 1918, recrutement d'Auxonne-MA- 


con, 386; 2% ans de services, 3 campagnes. A blessé 
Quémeneur (François-Marie), 2e classe, classe 1911, recrutement de 
Brest, mie 2623; 4 ans de services, 3 campagnes. A <!é blessé. 


Raoux (René-Marcel), % classe, elasse 1910, recrutement de Mar- 
seile, mie 3041; 7 ans de services, 2 campagnes. A été hessé et 
cilé. 

Redjem Ali, 2 classe, classe 1910 C, recrutement de Constantine, 
mi2 3116 I. O; 6 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Régnat (Claude), sergent, classe 1906, recrutement de Riom, 
m'e S51: 2$ ans de services, 5 campagnes. 4 élé bles& et cité. 

Rekab Amar, caporal, classe 1917 A, recrutement d'Alger, mle R. M. 
9%%1; 3 ans de Services, 3 carnpagnes. A élé blessé. 

Renard (Raymond-Charles-Auguste), 2e classe, classe 1916, recrute- 
ment de Cherbourg, mle 1:27; 24 ans de services, 3 campagnes. 
A été- blessé et cité. 

Renaud (Benoît), % classe, classe 1907, recrutement de Bourg, 
mle 67; 2% ans de services, 1 carpagne. A été blessé. 

Renaux (lorace-Victor-Marcel), 2e classe, classe 1913, recrutement 
de Rounen-Nord, mle 837; 3 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Réquiston (François), % classe, classe 1907, recrutement d'Avignon, 
mile 875; 13 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Reygrobellet (Marius), 2% ciasse, classe 1907, recrutement d'Alger, 
mle 29%; 9 ans de service:, 4 campagnes. 4 été blessé et cité. 

Ribeil (Pierre-Michel)}, 2e classe, elasse 1911, recru‘ement de Per. 
pignan, mile 1744; 35 ans de services, 4 campagnes A été blessé 
Richard (Jean-Louis), fre classe, classe 1910, recrutement de Nancy, 
tuile 1:89; 5 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé, 

Richaud (Etienne-Elie), 2e classe, classe 1911, recrutement de 
Digne, mle 1312; 25 ans de services, 8 campagnes, A élé blessé. 

Rimoux (Guillaume), classe, classe 190%, recrutement de Cler- 
mont-Ferrand, mle 16%; 2$S ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Rivey (Léon-Guslave-Isidore-Fernand), caporn, classe 1913, recrute- 
ment de Caen, exe 1215; 27 ans de services, # campagnes. A été 
blessé. 

Rivière (Gcorges-Lams), 2e classe 1916, recrutement de la 
Seine (de bureau), mle 710; 24 ans de services, 2? campagnes. 
A été blessé. 

Robert (René-Eugène-Joseph}), 2e classe, classe 1917, recrutement 
d'Annecy, mle 1163; 30 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Rochault (Fernand-Raymond), caporal-chef, classe 1939, recrutement 
de Poiliers, mle 525; 3 ans de services, 2 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Roche {Jean-Benjamin-Joseph}, canoral-che!, c'asse 1997, recrute- 
ment d'Amiens, mle 12%5; 5 ans de servires, ? campagnes. A été 
blessés et cité. 

Roche (Philippe), % classe, classe 1916, recrutement de Brive-Pérli- 
gueux, mie 13:38; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 
Rodier (Pierre), {re classe, classe 1909, recrutement de Clermont. 
Ferrand, mle 1096; 28 ans de services, à campaznes. A été blessé 
et cité. à 

Rousseau f{Louis-Hippo'yte), caporal, classe 1918, recrutement de la 
Seine (fr bureau), mle 5780; 11 ans de services, ? campagnes 
A été blessé et cité. 

Rousse! (Alphonse-Octave), %e classe, classe 1901, recrutement de 
Lisieux, mle 191: 20 ans de services, # camnagnes, A été blessé 

Roux {Louis-Joseph}, 2e classe, classe 1912, recrutement de Nimes— 
Pont-Saint-Esprit, mle 3 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Roux {Pétrus-Michel}, canoral, classe 41910, recrutement de Bour. 
goin, mle 1013; 29 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
et 

Roy {Jules}, 2e classe, classe 1912, recrutement de Chi'ellerault— 
Poitiers, mle 1358; 2 ans de services, 1 campagne. A été blessé 

Sachet (Eugène-Emile), {re classe, c'asse 1901, recru!lement de Ja 
Seine (2 bureau), ml 553; 15 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé. 

Sala (Henri, % classe, classe 191%, recrutement d'Avignon, 
mle 473 L.M.; 6 ans de services, 4 campagnes. A été ble:sé et cité. 

Salomon (Victor-Alexandre), % classe, classe 1918, re-rutement de 
Chälons-sur-Marne, mile 916; 23 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 
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Sarrade !René), % classe, classe 1933, recrutement de Bordeaux, 
mile 12235; 7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Saroul (Joseph-Régis), 2e classe, ciasse 1906, recrutement de Pri- 
vas, mle 1736: 99 ans de services, 5 À été blessé. 
Schesnbre !Fernand), 2° classe, classe 1910 A, recrutement d'Alger, 
m'e R M. 970; 3 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et 

cité. 

Ségard (Georges-Jules), {re classe, classe 1932, recrutement de Beau- 
vais, mle 2162; 8 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Segui (Raphaël), 2% classe, classe 41923, recrutement d’Alger, 
mle 3214: 12 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et cité. 

Serville (Henri), caporal, classe 1911, recrutement de Montélimar, 
mile 74: 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Sicard classe, classe 41911, recrutement d’Aurillac, 
mle 771; 28 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Simon ‘(Joseph-Joachim), classe, classe 1913, recrutement d’An- 
necy, mle 2666; 29 ans de services, 5 camp:gnes. A été biessé 
et cité. 

Simonin {Lon-Marie-Joseph}, fre classe, classe 1901, recrutement de 
Belfort, mle 7%; 2%6 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé. 
Simonin (Robert-Joseph), caporal, classe 1912, recrutement de Nancy, 
mile 8424, 4 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
S. N. P. Salcn ould Feradji, caporal, classe 1931, recrutement 
d'Oran, m'e 68; 13 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 
Souagui Madjid, 2 classe, classe 29% S, recrulement de Constan- 
{in2, m'e 1886 RM; 9 ans de services, 2? campagnes. A élé b'essé 
et cité. 
Soulier (Alexandre), % classe, classe 1901, recrutement de Nevers, 

mile 1906, 27 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 

Sourm (René-Marcel}, 2° classe, classe 1945, recrutement de Béziers, 
mile 1619, 7 ans de services, $ campagnes. A été blessé et cité. 
Tardieu (Antoine), 2 classé, classe 1916, recrutement d'Aurillae, 

onle 881; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Terréaux (lélix-Jean-Marie), classe, classe 1917, recrutement 
d'Autun, mile 1777; 29 ans de Services, 4 campagnes. A été blessé. 

Tesla f‘Augusle-Prosper), ciasse, classe 1915, recrutement de 
Nimes, inle 72; 7 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Teston {Auguste-Frédéric), capoïal, classe 1910, recrutement de Pri- 
vas, mile 9%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Texier (Roger-Joseph}, adjudant, elasse 1934, recrulement de Saint- 
Brieuc, mle S32; 13 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 
Thévenot (Antonin), 2e «lasse, classe 1914, recrutement de Chau- 
mont, Inle 68; 8 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Thibon {Léon-Sylvain), caporal, classe 1917, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 41206; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Thieuleux (Auguste), % classe, classe 1912, recrutement d’Avesres, 
mle 221; 5 aus de services, 3 campagnes. A été blessé et cilé. 
Thomann {Louis-Joseph), classe, elasse 1912, recrutement d'Oran, 

mile 2371; 7 ans de services, 4 campagnes. 4 été blessé. 

Thorel {Roger-Iucien), sergent, classe 1932, recrutement de Beau- 
vais, mle 1589; 7 ans de services, 1 campagne. A été blessé et 
cité. 

Thouvenin !Pa'-Aimé), sergent, classe 1913, recrutement de Bar-le- 
Duc, mie 669; 26 ans de services, 4 catnpagnes. A élé blessé et 
cité. 

Tires Mansour, 2e classe, classe 1937 M, recrutement d'Alger, 
m'e L. (M. 291; 5 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et 
cité. 

Toussaint (Félix-Joseph), 2° classe, classe 1917, recrutement de 
Nancy, «nie 2281; 23 ans de services, # campagnes. A été blessé 
et cité. 

Valeix fre classe, classs 1901, recrutement de Liancges, 
mle %687; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Valetie (Robert-Louis-Edmond), sergent, classe 1923, recrutement 
de la Seine (% bureau), mile 119; 21 ans de services, 2 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Valentini (François), 2e classe, classe 1941, recrutement d’Ajrccio, 
mle 10:83; 2? ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Vanspeybrocx (Charles-Eugène}), 2 classe, classe 1910, recrutement 
de Lille, me 1570; % ans de services, 3 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Vaujour (Antoine), 2% classe, classe 1902, recrutement de Brive, 
role 773; 20 ans de services, à campagnes. 4 été blessé. 

Veldeman (Marie-Jean-Bantiste), caporal, classe 1914, recrutement 
d'Aurillac, mie 974; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité 

Vernhes (Jules-Octave), 2e classe, classe 1914, recrutement de Metz, 
mle 760; 13 ans de services, $ campagnes. A été blessé. 

Vialard (Gabriel), 2e classe, casse 1915, recrutement de Cahors, mle 
168; 12 ans de services, & campagnes, A été blessé et cité. 

Vigouret {Louis-Antoine-Marius), caporal, classe 1913, recrutement de 
Privas, mle 981; 90 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Villain {Paul}, 2e classe, classe 1912, recrutement d'Amiens, mie 453; 
3 ans de services, { campagne. A été blessé et cité. 


Vincent (Claude), % classe, classe 1912, recrutement de Montbrison, 
me 50%, 28 ans de services, 2? campagnes. A élé blessé et cité. 

Vivet {Eugène-Francis), caporai, classe 1906, recrutement de Cham- 
béry; mie 1:06; 28 ans de servi:es, { campagne, A été b'essé. 

Vourc'h (Guillaume-Yves-Marie), classe, classe 1912, -ecrutement 
de Brest, mile 1054; 13 ans de services, # campagnes. A été blessé 
et cité. 

Vossot (Edmond), sergent, classe 1911, récrutement de Versailles, 
mle 1367; 22 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Vuillermoz (Henri-Eugène), 2 classe, classe 1910, recru‘ement de 
pe mle 1198; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Wincke! (Maurice-Auguste-Henri-Cornil), caporal, classe 1938, recru- 
tement de Dunkerque, mle 382; 5 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. a 

Yaich-Yahia Yahia ben El Hadj, % classe, classe 1933 M, recrute- 
ment d'Alger, mle R. M. 657; 8 ans de services, 2 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Zaioune Mohammed, caporal-chef, classe 1939 G, recrutement de 
Constantine, mle 53 L. M.; 8 ans de services, 4 camp”gnes. A 
été blessé et cité. 

Zénone (Isidore-Jean), 2% classe, classe 19143, recrutement de Mar- 
seille, mle 1293; 7 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Belaziz Belmiloud, caporal, classe 1935, recrutement d'Oran, mle 1057 ; 
5 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Benhamou (Georges-Yah:a), 2e classe, classe 1942, recrutement 
d'Oran, mle 3124; 3 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bentorki Lamri ben Noui, caporal, classe 1937 G, recrutement de 
Constantine, mle 737 R. M.; 8 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cilé. 

Bermejo (Marcel), caporal, classe 1910 A, recrutement d'Alger, 
role 1267 L. M.: 12 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cerda (Vincente-Jean-Nicolas), 2e classe, classe 1917, recrutement 
d'Oran, mie 2790; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Diff Tahar ben Tayeb, 2 classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mile 982 L. M.; 3 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Febrer (Georges), caporal, classe 1945 A, recrutement d'Alger, 
mile 12 R. M.; 3 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Gharbi Ali, 2e classe, classe 1927 À, recrutement d'Alger, mle R. M. 
969; 13 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et cité. 

Hedna Laïd, 2 classe, classe 1915 S, recrutement de Constantine, 
mile 3471 L. M.; 1 an de services, 1 campagne. A été blessé. 
Kadeche Sahnoun, 2 classe, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 

mile 153 L. M.; 2 ans de services, 4 campagne. A été blessé. 

Lellouche (Roger-Sassy), 2e classe, classe 19:53 C, recrutement de 
Constantine, mle 1036 KR. M.; 4 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé et cité. , 

Letrech Aïssa, re classe, classe 1939 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 4459 R. M.; 6 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 

S. N. P. Redjem ben Ferhat, 2% classe, classe 1935 C, recrutement 
de Constantine, mle 409 L. M.; 9 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Minvielle-Pebat (Pierre), 2e classe, classe 1912, recrutement de Pau, 
mle 1616; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 


NORD-AFRICAINS 


Abdaïlah ben Mohamed ben Abdaïllsh ben Hamouda, sergent, classe 
1915, recrutement A. C. A. T., mle 57411/15; 10 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cité. 

Abdelkader ben Allal, caporal-chef, classe 1937, recrutement du 


Maror, mle À. 145/37; 414 ans de services, 7 campagnes. A été 


blessé, 

Aodelkader ben Boudziem, 2 classe, classe 1947, recrutement du 
Maroc, mle 181/47; 4 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Abdelkader ben M'Hamed, 2° classe, classe 4939, recrutement du 
Maroc, mle A. 38/39; 7 ans de services, # campagnes. A été blessé 
et cité. 

Abdelkader ben Mohamed, {re classe, classe 1943, recrutement du 
Maroc, mie B 5263/43; 7 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Ahmed ben Mohamed, 2e classe, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile P. 4610; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Ahmed ben Rahal ben Hamou, 2 classe classe 1942, recrutement 
du Maroc, mle A. 447/42; 4 ans de services, 2 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Ahmed ben Aallal ben Mohamed, 2e classe, classe 1939, recrutement 


du Maroc, mle A. 2941/%9; 8 ans de services, 3 campagnes. A été 


blessé. 

Ali ben Djilali ben M'Bark, sergent, classe 1933, recrutement du 
Maroc, mle A. 373/3; 15 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé et cité. 
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Béchir ben Amor ben Hadj Ali Lasmar Dachraoui, caporal, classe 
4937, recrulement A. C. A. T., mle 2121/37; 4 ans de services, 
2 campagnes. À été blessé et cité. 

Belkacem ben Mohamed ben Salah El Khémiri, caporal, classe 1905, 
recrutement A. C. A. T., mile 52823/13; 13 ans de services, 7 cam- 
pagnes. À été blessé. 

Djelloul ben Mohamed, 2e classe, classe 193%, recrutement du Maroc, 
mile A. 673/34; 17 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Dris ben Salem, 1re classe, classe 1910, recrutement du Maroc, mle 
A. 3550/10: 9 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

El Hadi ben Mohamed Sfar, sergent, classe 1916, recrutement A. C. 
A. T.; 2 ans de services, ? canpagnes. A élé blessé et cité. 

liamed ben Iamou, caporal, classe 1917, recrutement du Maroc, mle 
3965/47, 7 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

llamimadi ben Mohamed, caporal, classe 1939, recrulement du Maroc, 
mile A. 5539/39; 8 anus de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Ilassen ben Ahmed ben Salem Séghir, 2% classe, classe 1905, recru- 
tement A. C. A. T., mile S9%6,05; 12 ans de services, 2 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Lazhar ben Séghir ben Abdallih, sergent, classe 1939, recrutement 
A. C. A. T., mle 957,33: 16 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cilé. 

Maati ben Salah 2e classe, classe 1943. recrutement du Maroc, mle 
A. 4186/43; 6 ans de services, 4 compagnes A été blessé. 

M'Hamed ben Ouazzaai, {re classe, classe 1939, recrutement du Maroc, 
mle A. 9196,39; 7 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 
cilé. 

Mohand ben M'Hammed, 2% classe, classe 1939, recrutement du 
Maroc, mle A. 2777/39; 7 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mohamed ben Ali, fre classe, classe 1910, recrutement du Maroc, 
mie A. 708/40; 11 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Mohamed ben Ahmed be: Dijerbi, 2e classe, classe 1928, recrute- 
ment A. C. A. T., mile 273 L. 38; 8 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Mohamed ben Ahmed ben El-Mekki, 2% classe, classe 1910, recrule- 
ment du Maroc, mle A. 1144/:0; 8 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Mohammed ben El Haj. 2% classe, classe 1940. recrutement du Maroc, 
mile A. 6756/40; 12 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Mohamed ben Bachir, 2e classe, clasce 1940, recrutement du Maroc, 
mle A. 6/40; 11 ans de services, 19 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Mokhtar ben Tayeb ben Si Bachir, 2e classe, classe 1243, recrute- 
nent du Maroc, mie B. 3175/45; 3 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Omar ben Lahsen, 2 classe, classe 1937, recrutement du Maroc, 
mile R. 2707; 10 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et 
cité. 

Tahar ben El Thami, 1" classe, classe 1999, recrutement du Maror, 
mle A. 1890/39; 11 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Taïeb ben Djillali, caporal, classe 19%, recrutement du Maroc, mie 
A. 1107,/36; 11 ans du services, 7 campagnes. À été blessé el cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Amara Diilali, brigadier, classe 1940, recrutement d'Oran, mle 2719; 
7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé el cité. 

Asnar (Victor-Joseph), adjudant, classe 19%, recrutement du Maroc, 
mie R. 503; 11 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Avargues (Joseph-Jean-Antoine), maréchal des logis chef, classe 1910, 
recrutement d'Oran, mule 2740, 5 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé et cilé. 

Barre (Marie-Céonard-Jean-Baptisle), 2e ciasse, classe 1947, recrute- 
ment de Laval-Limoges, mle 1521; 5 ans de services, 5 campagaes. 
A élé blessé et cité. 

Baribaud (Julien-Clément), 2e classe, classe 1913, recrutement de la 
Rochelle, mle 880; 13 ans de services, % campagnes. A été blesté. 

Beylard (Yves-Hugues-André-Joscph), brigadier, classe 1944, recrute- 
ment de Poitiers, mle 42104; 5 ans de services, 2 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Boulanger (Etienne), maréchal des logis, classe 1932, recrutement 
d’Ajaccio, mle 145; 15 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Caillat (Maurice), maréchal des logis, classe 1942, recrutement du 
Maroc, mile R. 24; 6 ans de sérvices, 3 campagnes. A été blessé. 

Chagniaud (Léon-Marie-Joseph), brigadier-chef, classe 1941, recrute- 
ment de Elermont-Ferrand, m'e 10927; 11 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Demay (Adrien-Henri), 2° classe, classe 1939, recrulement de Tou- 
mile 2038; 7 ans de survices, 7 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Du Passage (Antoine), 2e classe, classe 1953, recrutement de la Seine, 
mle 22619; 6 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé el cité. 


Dupont (René-Frédéric-Emile), brigadier, classe 1908, recrutement de 
Marseille, mle 1558; 13 ans de services, 2 campagaes. A été blessé 
et cité. 

Forestier (Etienne), 2e classe, ciasse recrutement de Roanne 
mile 1192; 30 ans de services, 4 rempagnes., A été blessé 

Gaillard (Jean-Emile), maréchai des logis chef, classe 1910, recru- 
tement de Poitiers, mile 13539; 9 ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé et, cilé 

Galiana (André-Antoine}), fre classe, classe 1943, recrutement d'Oran, 
mie 20750, 8 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité 

Graindorge (Georges-Marcel-Arsène), brigadier, classe 1938, recru- 
tement de Caen, mile 1259; 8 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé rt cilé. 

liorard (André-Léon-Gu-lave), re classe, classe recrutement 
d'Avignon, mle Si1; 9 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Lataste (Picerre-Jean-Fernand)}, maréchal des logis chef, classe 1926, 
recrulement de Bordeaux, mi: 1787; 21 ans de services, à cam- 
pagnes. A élé blessé. 

Latour (Georges-Robert-Gabriel), brigadier. classe 1932, recrutement 
de Rennes, mle 13917, 10 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Le Moal (Joseph-Pierre-Marie), 2e classe, classe 1937, recrutement 
de Guingamp, mle 952; 3 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lloret (André}, 2e classe, classe 1944, recrutement d'Alger, mle 2011 
R. M.; 2 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé et cit“. 
Mahleb Mohand Tahar, 2 classe, classe 1223 À, recrutement d'Alger, 
mle 4594 KR. M.; 19 ans de s“ivices, € campagnes. A élé blessé, 
Marche (Louis), 2e classe, classe 1915, recrutement d'Agen, mle 612; 

5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Metnane Mohamed ben Kaddour, brigadier, classe 193 M., recru- 
tement d’Alger, mle 238 L. M ; 8 ans de services, 2 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Peltekian (Alexandre), maréchai des logis, classe 1992, recrutement 
d'Angers, Imle 830; 10 ans de services, 6 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Pez (Eugène-Zéphirin), fer aide maréchat ferrant, classe 1911, recru- 
tement d'Avignon, mie 500; 3 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Piton (Marcel-Léon), brigadier, classe 1933, recrutement de Bourg, 
mle 1%1; 18 ans de services, 2 campagass. A été blessé et cité. 

Poli (Polo-François), 2e classe, classe 193%, recrutement d'Ajaccio, 
mile 1710; 4 ans de services, 2? campagnes A été blessé et cité. 

Preuss (Maurice-Edouard-René), brigadier chef, classe 1939, recrule- 
ment &e Valencienaes, mie 1617; 9 ans ce services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Richard (André-Félix-Joseph}, rriréchal des logis chef, classe 1998, 
recrutement de Grenoble, ml: 215; 14 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Salmon (Amand-Ferdinand-Francois), brigadier, classe 1909, recru- 
tement d’Argentan, mle 1118, 10 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

£oulhie (Sylvain-Lucien\, {re classe, classe 1924, recrutement de Péri- 
gueux, mule 1532; 12 ans de services, 2 campagnes. A été blescé, 

Sudant (Gaston-Joseph}, 2e classe, classe 19M8, recrutement de Saint- 
Omer, mile 93026; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Thédie (Albert-Yves)}, % classe, classe 140941, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 2467, 3 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et 
cité. 

Vauthier (Pierre-Eugène Victor), brigadier, classe 14931, recrutement 
de Nancy, mle 1039; 9 «as de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Wasielewski (Joseph), 2e classe, classe 19%, recrutement de CUhau- 
mont, mile 604; 8 ans de services, 2 :ampagnes. A élé blessé et 
cité. 

Simon (François-Manuel), maréshal des logis, classe 1942, recrute- 
ment d'Oran, "nle 4135; G ans de service:, 3 campagnes. A élé 
blessé et cité 

Salom (Joseph-Michel), sergent, classe 1933. recrutement d'Alger, 
mile 2549; 11 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 


NORb-AFRICAINS 


Ahmed ben Belghazi, brigadier, classe 1937, recrutement du. Maroc, 
mile R 1947; 11 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

El Arbi ben Boubker, 2 classe, classe 1939, recrutement du Maroc, 
_ B 431:/39; 8 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et 
cité. 


Artilierie. 


Aucoulurier (Jean-Emile), re classe, classe 1924, recrutement de 
eo y mle 708; 1 an de services, 1 campagne. A été blessé et 
cité. 

Bagilet_ (Pierre), 2° classe, classe 1902, recrutement de Bergerae, 
mile 531; 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
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Bastet (Elie-Joseph}, maître pointeur, classe 1936, recrutement du 
Puy, mille 111; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Battemberger (Jean-Joseph-Geurges), % classe, classe 1914, recru- 
tement d'Auxerre, mile 69%; 9 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé, 

Bès (Joseph-Antoine), maréchal des logis, classe 1928, recrutement 
de Marseille, mile 1979; 18 ans de services, 6 coœmnpagnes. À été 
blessé et cité. 

Biscarat (Jean-André}, 2e classe, classe 1915, recrutement du Puy, 
mie 874; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Bon (Jules-René}, 2e classe, classe 1908, recrutement de Rennes, 
mile 1827; 10 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Brun (François), caporal-fourrier, classe 1915, recrutement d’Aurit- 
lac, mle 1506; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bruneau (Lucien-Emmanuel}, 2 classe, classe 1905, recrutement de 
Laval, mle 349; 13 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bufflère (Marius-Adrien), ?e classe, classe 1916, recrutement de 
Privas, mmle 1464; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Candes (Joseph-Paul), 2% classe, classe 13, recrutement de Perpi- 
gnan, mle 172; 14 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Clauzet (Pierre), re classe, classe 1904, recrutement d’Aurillac, 
mle 1106; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Cohadon (Jean), 2e classe, classe 1917, recrutement de Clermont- 
Ferrand, m'e 1597; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Courado (Emile-Henri), 2 classe, classe ‘1941, recrutement de Carcas- 
sonne-Albi, mle 974; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Cousteix (Marcel-François), 2 classe, classe 1918, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 920; 29 ans de services, 2 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Delorme (Taurin), 2° classe, classe 4913, recrutement de Riom, 
mle 31; ?8 ans de services, 5 campagnes. A été biessé et cité. 

Demoustier (Arthur-Joseph), ?° classe, classe 1911, recrutement 
d’Avesnes, mle 2210; 21 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Derail {Jean-Baptiste}, % classe, classe 1914, recrutement du Puy, 
mle 1037; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Dieux (Georges-Gaëlan), maréchal des Jogis, classe 1913, recrute- 
ment d'Avesnes, mle 1762; 17 ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé, 

Ducrotoy ({Albert-Louis}, 2 classe, classe 1914, recrutement de Ja 
Seine (2e bureau), mie 4879; 6 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Dussaigne (Marcel), ? classe, classe 1916, recrutement d’Angour- 
lôme, mle 467; 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Duval (Julien-Auguste), {re classe, classe 1903, recrutement Rouen- 
Sud, mle 986; 12 ans de services, { campagne. A été blessé. 

Faure (Henri-Marius), 2e classe, classe 1915, recrutement de Privas, 
mile 46; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Fayon (Louis), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Alger, mle 1202; 
{3 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Frady {Jean-Aimé), adjudant, classe 1925, recrutement de Moulins, 
mie :9; 27 ans de services, 2 campagnes. À été blessé. 

Franquet (Alfred-Joseph}), 2e classe, classe 1912, recrutement de 


ourgoin, Inle 1082; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Garnier tLéon), 2e classe, classe 1918, recrulement de Dijon, mle 990; 
2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 


Cattelain (Moïse), 2% classe, classe 1904, recrutement d’Avesnes, 
mie 512; 14 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Gaudiche (Augustin-Marie-Joseph}, {re classe, classe 1928, recrute- 
ment de Vitré, mle 74; 16 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Gendre (François), 2e classe, classe 1911, recrutement de Libourne, 
mle 25; 3 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cilé. 
Giordan (Joseph-Alexandre), 2 classe, classe 1899, recrutement de 
Nice, mile 470; 9 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Glaudel (Henri-Emile), {re classe, classe 1910, recrutement d'Epinal, 
mile 339; 4 ans de services, 2 campagnes. A été. blessé et cité. 
Gobert (Emmanuel), 2% classe, classe 1917, recrutement de Perpi- 

gnan, mle 763; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Goudoin (Henri-Louis-Joseph}, 2 classe, classe 19H15, recrutement de 
Romans, mile 583; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gatitti (Marcel-Charles), {re classe, classe 1907, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mie 1059; 21 ans de services, 5 campagnes. A 
ét$ blessé, 

Grobout (Jules), 2e classe, classe 1906, recrutement de Moulins, 
mile ‘609; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Guilleray (André-Gilles-Marcel), 2e classe, classe #MS8, recrutement 
de Blois, mle 1577; 4 ans de services, 3 campagnes. À été blessé, 


Huart (Maurice-Etienne}, brigadier, classe 1916, recrutement de 
mile 1040; 18 ans de services, 5 campagnes. A été b'es:4 
et cité 

Husson (Pierre-Maurice}, 2% classe, classe 1905, recrutement d’ Epinal, 
mie 31: 15 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 

Jaury (Henri-Fernand), sergent, elasse 4898, recrutement de Ver. 
sur | mie 4300; 27 ans de services, 5 campagnes. A été bies:é6 
et cité. 

Jaymes (Jacques-Edmond), 2e classe, classe 1913, recrutement de 
eq É-opti 36; 6 ans de services, 4 campagnes, A été bless 
et cité. 

Jorez (Calixte-Emile), maréchal des logis, classe 1945, recrutement 
de 268; 10 ans de services, 3 campagnes. été bles:à 
et cité. 

Joseph {Gilbert-Aimable-Désiré}), brigadier, classe 1909, recrutement 
D mile 1523; 11 ans de services, 5 campagnes. A été bles:6 
et cité. 

Jouve (Jean-Joseph\, % classe, classe 1925, recrutement du Pur, 
mie 677; %5 ans de services, 2, campagnes. A été blessé. 

Heddouche Mohamed, fre classe, ciasse 1934 M, recrutement d'Alger, 
mie -. L. M.; 13 ans de services, 4 campagnes. A élé bless 
et cité. 

Lacarrère (Germain), 2 classe, classe 1917, recrutement de Pau, 
mile 935; 15 ans de services, ? campagnes. A été blessé et cité. 
Lafont (Gaston-Régis), 2e classe, classe 1929, recrutement du Puy, 
mle 912; 2 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Lahoche (Clément-Louis)}, % classe, classe 1906, recrutement de 
Laon, mile 748; 20 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
Lalance -(Louis-Gaston), classe, classe 4899, recrutement do 
Le mile 801; 2 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Lartigue (Pierre-Gaudens-Jean), classe, classe 1912, recrutement 
de Toulouse Saint-Gaudens, mile 1038; 26 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé. 

Lashermes (Louis-Auguste-Célestin), 2% classe, classe 1917, recrute- 
ment du Puy, mle 154; 30 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Le Coustumer (François), 2% classe, classe 4908, recrutement de 
Lorient, mle 610; 6 ge de services, 1 campagne. A été blessé. 
Ledrole (François), 2 2 classe, classe 1913, recrutement de Vaten- 
ciennes, mle 933; 18 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Léger (Gaston), maréchal des logis, classe 1910, recrutement de 
mie 169; 13 ans de services, 3 campagnes. À élé 

lessé, 


Le Goff (Char'es-Julien-Marie-Joseph}, 2% classe, classe 191?, recru- 


on de Rennes, mle 751; 21 ans de services, 5 campagnes. 4 ét6 

essé 

Le Ronet (Bienaimé- Alexandre-Jacques), 9e classe, classe 196, recru- 
tement de Saini-Lô, mie 659; 25 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé. 

Lillo (Henri-Pierre), % classe, elasse 19M4t, recrutement d’Alger, 
mie 2716; 6 ans de services, 4 campagnes. À été ‘blessé et cité. 
Lonc hambon (Alfred), 2 classe, classe 1912, recrutement de Riom, 
m'e 502; 28 ans de services, $ campagnes. À été blessé et cite. 
Louf (Paul-Julien-Henri-Jacques-Nicoïas}, 2e classe, classe 1916, recru- 
tement de Dunkerque, mle 4139; 3 ans de services, 3 campagnes. 

A été blessé et cilé. 


‘Maille (Léon-Clément)}, classe, classe 196, recrutement de 


Toulon, mie 189; 6 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Mallat (Antoine-Joseph-Alexandrej, brigadier, classe 1M3, recrute- 
ment de Clermont-Ferrand, mile 9t; 28 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Maquet (Marius-Léon), 2e classe, classe 1943, recrutement de Moulins, 
mile 2452; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Marnier (Etienne), 2 classe, classe 1909, recrutement de Moulins, 
mile. 91; 28 ans de services, > campagnes. A été hjessé et cité. 
Mathonnière (Auguste), % classe, classe 1915, recrutement de Mcu- 
lins, mile 1321; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Mauro (Sëbastien), 2e classe, classe 1911, recrutement de Marseille- 
Toulon, mile 179; 8 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 
Mehila Mohamed, 2 classe, classe 1938 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 1337 L. M.; 6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 

et cilé, 

Michel (Maurice-Auguste), 2° classe, classe 1914, recrutement de 
Nancy, mle 732; 19 ans de services, 4 campagnes. A été blesse. 
Mille (Gaston-Henri), 2 classe, classe 4915, recrutement de Lilie, 
mle 4917; 18 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 
Minot (Maurice), 2 classe, classe 1917, recrutement de Chaumont, 
mile 319; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Monnier (Henri-Jules), 2° classe, classe 1916, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 578; 29 ans de services, 4 campagnes, A été 

blessé et cité. 

Montagut (René-Alexandre}, tbrigadier, classe 1911, recrutement de 
Carcassonne, mle 864, 6 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité, 
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Mousset (Rodolphe-Charles), brigadier, classe 1906, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mile 2017; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Mouraud (Léo-Eugène-Marie), 2 classe, classe 1937, recrutement de 

. Nantes, mle 1816; 2 ans de services, 2 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Nicol (Joseph-Marie), % classe, classe 1915, recrutement de 
Vannes, mle 638; 25 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 
et cité. 

Pédébernard (Léon-Pierre)}, maréchal des logis, classe 1912, recrule- 
ment de Pau, mle 1172; 24 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Pillon (Paul), 4 classe, classe 1916, recrutement de Beauvais, 
mile 1369; 8 ans de services, 4 campagnes. À été blessé, 

Plantin (Antoine), 2° classe, classe 1916, recrutement du Puy, 
mle 856; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Plumey (Julien-Louis-Adolphe), 2 classe, classe 1914, recrutement 
du Havre, m'e 2522; 20 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 

et cité. 

Pointet (Maurice-Alphonse), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Chambéry, mie 1872; 30 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Potier (Louis-Jean- Baptiste), %æ classe, classe 1M3, recrutement de 
Valenciennes, mile 2458; 13 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Pougalan (Antoine), 2 classe, classe 196, recrutement d’Aurill&, 
mie 14592; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité 
Randalas (Georges), 2% classe, classe 1931, recrutement é’Alger, 
mle 1516; 5 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Rosand (Marius), 2 classe, classe 495%, recrutement de Lyon, 
m'e 3092; 14 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et cité. 
Rose (Jacques), maréchal des logis, classe 1935, recrutement de la 
Seine (# bureau), mle 2350; 9 ans de services, 4 campagnes. 

A été “blessé et cité. 

Roussel (André), % classe, classe 1917, recrutement de Montauban, 
mile 5%; 44 ans de services, 3 campagnes. À été blessé. 

Ruet (Auguste), brigadier, classe 1911, recrutement Rhône-Nord, 
mle 482; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Sberro (Mardochée), % classe, classe 4936, recrutement de Tunis, 
mle 2273; 6 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Sicard (Jean-Louis), 2 classe, classe 1914, recrutement de Poitiers, 

mile 2:59; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Sozet (Louis-Joseph), brigadier, classe 1916, recrutement Rhône-Cen- 
trail, mie 3027; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Suard (François-Auguste), 2 classe, classe 1916, recrutement 
d'Annecy, mle 936; 29 ans de services, 5 campagnes. À été biesse 
et cité. 

Baint-Yrieux (Paul), 2 classe, classe 1913, recrutement de Périgueux, 
mie 877; 6 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Tallerie (Jacques), 2° classe, classe 1918, recrutement de Brive-Tulle, 

mie 1340; 4 ans de services, 2 2 campagnes. À été blessé, 

Talleux (André- Lucten-Gustave), 2e classe, classe 4918, recrutement 
de Saint-Omer, mie 1195; 12 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Troadec (Jean-Pierre-Marie), maréchal des logis, classe 1925, recru- 
tement de Brest, mle 4117; 46 ans de services, 2 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Veyssade (Antoine), 2 classe, classe 1917, recrutement de Tulle, 
mie 1623; 4 ans de services, 3 campagnes. A été blescé. 

Weber (Charles-Adrien), brigadier, classe 1913, recrutement d'Epinal, 
mle 1011; 22 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Yvon (Edouard-Jules-Henri), brigadier, classe 196, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mle 2202; 16 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Zappa (Antoine-Charles-Louis-Napoléon), brigadier, classe 495, 
recrutement de Nice, mile 1781; 25 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Urchulateguy (Jean), 2 classe, classe 1939, recrutement de _— 
mie 1379; 3 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 


Train. 


Abdennouri Mohamed, 2° classe, classe 4917 À, recrutement d'Alger, 
2 R. M. 8019; 4 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et 
té. 
Alzas (Auguste-François), 2e classe, classe 1908, recrutement de Nimes, 
male 1139; 16 ans de services, 4 campagnes. A été bless et cité. 
Bigotte (Emile-Jean), maréchal des logis, classe 14913, recrutement de 
pe mle 857; 26 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 


Blanchon Henri), {re classe, classe 1913, recrutement de Périgueux- 
= es mle 6; 16 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Boudon (Jean-Auguste), 2 classe, classe 1916, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 8; € ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Chanier (Henri), 2e" classe, classe 4911, recrutement de Riom, 
mile 2001; 2% ans de services, Z campagnes. À été blessé et cité. 


Claude (Adrien-Joseph). 2e classe, classe 1904, recrutement d'Epinal, 
mile 2471; 6 ans de services, i campagnes. A élé blesé , 

Deygas (Paul-Adrien), 2e classe, classe 1914, recrutement de Vienne, 
mile 7%; 29 ans de services, 4 Campagnes. À élé blessé et cité. 
Kalifa ‘Ajexandre), 2° classe, classe 125, recr és ment de Constan- 
tine, mle 702; 9 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Maleyrat (Francis), brigadier, classe 1915, recrutement de la Seine 
2° bureau), mle 1657; 25 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 


Maivoisin (Robert-Léon-Louis), fre classe classe 1925, recrutement 
d’Epinal, mle 123%; 16 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 


Mallet (Claude-Simon), 2 classe, classe 195, recrutement de Béziers, 
mie 11; 24 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Martin (Joseph-Alexandre), brigadier, classe 1913, recrutement de 
Romans, mle 304; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Menjuzan-Bellegarde (Guy-Jean), brigadier, classe 19%1 (omis de la 
classe 1945), recrutement de Poiliers, mie 2372; 3 ans de services, 
2 campagnes. À été blessé. 

Nouals (André), maréchal des logis, classe 19148, recrutement de Cler- 
mont-Ferrand, mle 1255; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Poivey (Jean-Pierre-Edouard), 2e classe, classe 1955, recrutement de 
Besançon, mle 4823; 4 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Raflaæelli {Sylvestre-Dominique-Antoine), 2e classe, classe 1915, recru- 
tement d'Ajaccio, mle 1975; 6 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé. 

Mechalikh Abmed, brigadier-che!, classe 1994 M., recrutement dAl- 
ger, mle R. M. 29; 16 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Reymond (Jean Baplis te-Valentin), 2e classe, classe 1M5, recrute- 
ment de Saint-Etienne, mle 1811, 29 ans de services, 3 campa- 

gnes. A été blessé et cité. 

Riou (François-Marie), brigadier, classe 191, recrutement de Guin- 
gamp, mle 1257; 25 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Roche (Alfred-Jacques), 2e classe classe 1913. recrutement de Mont- 
pellier, mle 4007: 22 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Séguret {Gaston-Victor), 2° classe, classe 1916, recrutement de 
Romans, mle 815; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 

cité 

Texier og Baptiste), 2e classe, classe 1914, recrutement de Limoges, 
mile 2349; 20 ans de services, 4 campagnes. A été bless 

Urvoaz > classe, classe” 1917, recrutement de Brest, mile 1608 ; 
29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 


NoORD-AFRICAINS 


El Hadi ben Drif el Hamami, 2e classe, classe 19114, recrutement 
A. C. A. T., mle 2128/11; 6 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 


Transmissions. 


Cloarec (Pierre-Louis-Jean), re classe, classe 19%. recrutement 
d’Evreux, mile 1072; $ ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité. 


Recrutement et statistique. 


Roussaux (Emile-Pierre-Eugène), caporal, classe 1913, recrutement 
de Nancy, mle 923; 5 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Veschambre (Pierre-Léon), fre classe, classe 1907 recrutement d’Au- 
rillac, mle 2292; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 


Intendance, 


Aliotti (Angelin), 2e classe, classe recrutement d’Ajaccio, 
mle 211; 18 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Avond (Camille-Adrien), caporal, classe 1917, recrutement de Monté- 
limar, mle 790; 30 ans de services, 4 campagnes. A élé bles et 

cité. 

Corageoud (Jean-Jacques), 2° classe, classe 1908, recrutement d'An- 
necy, mie 1655; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Forges (Jean-Alfred-Emile), 2 classe, classe 1942, recrulement de 
Riom, mle 542; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 

cite. 

Leloup (Albert-Félix-Marie), %° classe, classe 1912, recrutement de 
"ta, mile 57; 5 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cit 

Leyre (Emile), 2 classe, classe 499, recrutement du Puy, mie 36; 
28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Meuleman (Alberti, 2 classe, classe 1914, recrutement d’ Avesnes, 
mile 1371; 15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
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Pirot (Marcel-Alphonse), 2 classe, classe 1918, recrutement de Cha- 
teauroux, mle 329; 23 ans de services, 2 campagnes. À été b'essé et 
cité. 

Queirard (Yves-Georges), 2 classe, classe 1918, recrutement de Lo- 
rient, mle 1602; 23 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 
Schelfler (Léon), caporal, classe 1918, recrutement de la Seine, 

mnle 6612; 45 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Sève (Francisque), 2 classe, classe 1914, recrutement de Belley, 
mle 315; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 


Matériel. 


Charlet (Maurice-Pierre), maréchal des logis, classe 190, recrute- 
ment de Moulins, mle 658; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Debesson (François-Jean), maréchal des logis, classe 1911, recrute- 
ment de Moulins, mle 740; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Desseignet (Etienne-Pierre-François), brigadier, classe 1914, recrute 
ment Rhône-Nord, mle 9%; 29 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Durand (Ludovic-Marie-Lucien), 2% classe, classe 1912, recrutement de 
Riom, mle 1303; ‘0 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Flatry (Gabriel), 2 classe, classe 1914, recrutement de Montluçon, 
mle 1441: 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé ct cité. 
Guinet (Henri-Célestin), 2° classe, classe 1915, recrutement de Bour- 
goin, mle 491; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé el 

cité, 

Richard (Paul-Louis), 2 classe, classe 1914, recrutement de Grenoble, 
mle 788: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Thinon (Jean-Christophe, maréchal des logis, classe 1915, recrute- 
ment de Roanne, m'e 705; 29 ans de services, 6 campagnes. A été 

blessé et cité. 


Génie. 


Morvan (Edmond-Joseph), aspirant, classe 1926, recrutement de 
Saint-Malo, mle 622; 20 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 

Bernard (Roger-Jean-Joseph), sergent, classe 1935, recrutement de 
Thionville, mle 482; 12 ans de services, 8 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Berthet (Gustave-Léon), 2 classe, classe 19%, recrutement d’An- 
necy, mle 1509; 17 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cilé. 

Bien (Roger-Paul), 2e classe, Asse 192%, recrutement de Mézières, 
m'e 500; 15 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Boudou (Toussaint-Justin), sergent, classe 1913, recrutenrent de Ro- 

dez, m'e 13; 25 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Brunel (Henri-Eugène-Marius), 2 classe, classe 1908, recrutement de 
Privas, mle 172; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Caignol (Jean), re classe, classe 1913, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mnle 315; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et 
cité, 

Cauvin (Augustin), 2e classe, classe 1902, recrutement de Nice, 
m'e 1918; 12 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Chapuy (Jules-Laurent), 2e classe, classe 1913, recrutement de Nimes, 
mle 1863; 12 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Chatillon (Edmond-Fiacre), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Nevers, mle 1069; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 

cité, 

Cheys (Hippolyte-Joseph), 2e classe, classe 1915, recrutement de la 
Seine (1e bureau), mle 2425; 7 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Dériat (André-Marcel-Georges), sergent, classe 1928/1, recrutement 
de Montargis, mle 675; 2 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Ducrettet (Joseph-Léon), 2% classe, classe 1912, recrutement d’An- 
necy, mile 1685; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Dumas (Pierre), % classe, classe 1913, recrutement de Saint-Etienne, 
mie S39; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Fournier (Jean), caporal, classe 192%, recrutement de Foix, mle 930; 
16 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Grall (François-Marie), 2 classe, classe 1939, recrutement de Brest, 
mle 209; 7 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Le Lay (Joseph), 2% classe, classe 1914, recrutement de Brest, 
mle 1257 C. H.; 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Mokhtar Aroussi-Abed, 2% classe, classe 1915, recrutement d'Oran, 
mle (2729; 5 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Pradier (Célestin-Victorin), 2e classe, classe 4910, recrutement de 
Mende, mle 415; 9 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Sommer (Daniel-Rolland), sergent, classe 1942, recrutement de 
Lyon, mle L. M. 78; {1 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé 
el cité. 


Védel (Etienne), 2 classe, classe 1917, recrutement d’Aurillac-le Puy: 
mile 28; 30 ans de services, & campagnes. A été blessé et cité. 

Ameur Mohamed, 2 classe, classe 1912 A., recrutement d'Alger, 
mle 419 L. M.; 7 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 


NOKD- AFRICAIN 


Mokhtar ben Mohamed ben Madir, {re classe, classe 1999, recrute. 
ment du Maroc, mle B. 1598/39; 10 ans de services, 8 campagnes. 
A élé blessé et cité. 


DEGAGES, DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Etat-major de l’armée. 
SECTION DES CHEMINS DE FER DE CAMPAGNE 


Allaume (Fernand-Eugène-Honoré), 2% classe, classe 1916, recrute- 
ment de Bernay, mle 172; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Aumaitre (Louis), caporal, classe 1915, recrutement de Riom, 
mle 881; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Authis (Simon-Honoré), 2e classe, classe 1915, recrutement de Car- 
cassonne, mile 661; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Barthélémy (Marius-Louis), caporal, classe 4917, recrutement de 
Montélimar, emle 865; 29 ans de services, & campagnes. A €6té 
blessé et cité. 

Baume (Paul-Armand), 2 classe, classe 1917, recrutement de Mon:- 
targis, mle 305; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bédier (Aimé-Lu‘ien), sergent, classe 1915, recrutement de Ver- 
sailles, mle 2269; 29 ans de services, 5 campagnes. A été eité. 

Ben (Paul-René-Joseph), caporal, classe 1918, recrutement de la 
Seine, 3° bureau, mile 1311; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bernaud (André-Edmé-Nestor), 2e classe, classe 41916, recrutement 
d’Auxonne, mie L. M. 65; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Biron (Jean-Paul), caporal, classe 1915, recrutement de la Seine, 
4e bureau, mle 320; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Bogard (Marcel-Emile), sergent, classe 1917, recrutement de Thion- 
ville, mle 840; 27 ans de services, 2 rampagnes. A été cité. 
Bonnefond (Marcel-Léon-Julien), sergent, classe 1914, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mle 1102; 28 ans de services, 5 campagnes. 

A été cité. 

Bourg (Pierre-Alfred-Henri), {re classe, classe 1917, recrutement de 
Besançon, anle 1066; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Brandebourg (Michel), 2e classe, classe 1918, recrutement de Thion- 
ville, mile 391; 28 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Breton ({Lazare-Francis), 2e classe, classe 1916, recrutement de Ver- 
sailles, mle 3190; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Caillard (Désiré-Aimable), sergent, classe 4915, recrutement de 
Saint-Lô, mle 586; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Chaliat (François-Camille), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Limoges, mile 2624; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Charles (Almire-Armand), 2e classe, classe 1918, recrutement d’Alen- 
çon, mle 193; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Charpin (Jean-Marie), {re classe, classe 1918, recrutement de Montlu- 
çon, mle 2432; 28 ans de services, 2 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Chauveau (René-Marius), caporal, classe 1918, recrutement de Ver- 
sailles, mle 3719; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Coche (René-Jules-Olivier), sergent, classe 1918, recrutement de 
Compiègne, mle 1011; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Coolen (Paul-Désiré-Théodore), 2% classe, classe 1917, recrutement 
de Béthune, mle 720; 29 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Coulet (Charles-Jean), caporal, classe 1915, recrutement de Besan- 
çon, mle 20; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité: 

Croizier (Marcel), caporal, classe 1917, recrutement Rhône-Sud, 
mle 461; 29 ans de services, 4 campagnes. A été iblessé et cité. 

Dallais (Eugène), {re classe, classe 1916, recrutement de Poitiers, 
mle 867; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Danjou (Jean-Emile), 2e classe, classe 1917, recrutement de Nîmes, 
mile %53; 28 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 
Danna (Louis), 2 classe, classe 1921, recfutement de la Seine, 
mile 401; 28 ans de services, 2? campagnes. A été blessé et cité. 
Deconfin (Albert), 2 classe, classe 1916, recrutement d'Annecy, 
mie 1603; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 
Delaunoy (Henri), caporal, classe 1916, recrutement de Béthune, 

mile 2682; 29 ans de services, 4 campagnes, A été cité, 
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» Dellong (François-André), 2 class+, classe 1917, recrutement de 

Narbonne, mile 1502; 29 ans de services, 4 carnpagnes..A été blessé 
et-cilé. 

Delobel (Augustin-Jean-Baptiste), 2e classe, classe 1917, recrutement 
de la Seine, mile 2737; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Depoyant (André-Alhert}, brigadier, classe 1914-17, recrutement de 
Versailles, mie 3874; 30 ans de services, 5 campagnes. À été b'essé 
et cité. 

Deprèle (Paul-Achille), 2 classe, classe 1915, recrutement de Mon- 
targis, mile 11841; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Descombes (Louis), caporal, classe 1915, recrutement de Mâcon, 
mile 865; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Desflache (Louis), {re classe, classe 1918, recrutement Rhône-Sud, 
mile 633; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Desmet (Jules), 2e classe, classe 1917, recrutement de la Seine, 
mile 25:18; 29 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Duchenoy (Henri-Adrien), 2 classe, classe 1916, recrutement de Chà- 
lons-sur-Marne, mle 1246; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Dumec (François), % classe, classe 191%, recrutement de Tarbes, 
mle 1086; % ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Dumetz (Henri-Jean-Marie), re classe, classe 4917, recrutement 
d'Amiens, mle 457; 27 ans de services, ? campagnes. A été cité. 
Facheris {Maxime-Pierre), caporal, classe 1917, recrutement d'Epinal, 

mile 915; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé. 

Faury (Charles-Georges- François}, 2° classe, classe 1917, recrule- 
ment de Fontenay-le-Comte, mle 283; ?9 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À élé cité. 

Ferri (Henri-Victor-Jules-Emile)}, brigadier, classe 1917, recrutement 
de Neufchâteau, mie 611; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et ci'é. 

Flanet {André-Albert), 1re classe, classe 1915, recrutement de Ver- 
sailles, mle 5642; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Fournier (Louis-Marie), fr classe, recrutement de Chaumont. 
mle 1270; 27 ans de services, S campagnes. À élé cité 

Fourquin (Raymond-Henri), 2 classe, classe 19146, recru'ement de 
Reims, mle 319; 27 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Frugier (Pierre-Alphonse)}, maréchal des logis, classe 1917, recrute- 
ment de Brive, mle 42%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. ” 

Gérard (Morcel-Pierre-Marie), 2e classe, ciasse 1916, recrutement de 
Granville, mle 771; 29 ans de service:, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Giry ({Aristide-Lucien), caporal, classe 1915, recrutement de Guéret, 
mie 502; 29 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 

Gilson (Paul-Albert), 2 classe, classe 1921, recrutement de Mézières, 
mile 43; 28 aus de services, 2? campagnes A élé blessé et cilé. 

Godet {Fernand}, aspirant, classe 13-17 E. V., recrutement d'An- 
goulème, mle 13148; 28 ans de services, 3 camnpagnes. À élé cité. 

Grenier (Ernest-Maxime}, 2e classe, classe 1913, recrutement de 
Romans, mle 860; 28 ans de services, ? campagnes, À été blessé 
et cité. 

Guigon {Jean-Jérémie), % classe, classe 1917, recrutement de P:ivas, 
mile 1809; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Guillard {Jean-Marie}, > classe, classe 1916, recrutement de Guin- 
gamp, mle 538; 27 ans de services, 3 campagnes. À é'é cité. 

Guille {André-Lucien), classe, classe 1916, recrutement de Blois. 
mile 1383; 29 ans de servitez, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Hauk (Alfred), caporal, classe 1917, recrutement d'Auxerre, mle 704; 
29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Heïtzler ‘Akbert)}, caporal, classe 1916, recrutement de Besançon, 
mile 197; 27 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cilé. 
Hélias {Pierre-Marie}, capora!, classe 1918 recrutement de Quimper, 

mle 1892; 23 ans de services, 3 campagnes. À été cité 

Hivart (Gabriel, 2e classe, classe 1917, recrutement de Saint-Malo, 
mle 1623; 29 ans de service:, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Keïler (Auguste), 2 classe, classe 1916, recrutement de la Seine 
(6e bureau), mle 1661; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Lalouette (Yves-Ulysse-Elysée), 2° classe, classe 1935, recratement 
de Mézières, mle 183; 27 ans de services, 1 campagne. A été blessé 
et cité. 

Lamontellerie (Fernand), 2 classe, classe 1918, recrutement de la 
Rochelle, mie 1254; 29 ans de services, 7 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Laperle (Georges-Amédée), caporal, classe 1911-1917, recrutement de 
Nancy, mie 461; 30 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lavier (Paul-Maurice), 2% elassé, classe 1917, recrutement d'Epinal 
mie 1712; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Le Port (Maxime-Vincent-Bernard), % classe. classe 1917, recrute- 
ment de Dieppe, mile 1065; 29 ans de services, 4 campagnes, À été 
blessé el cité. 


Leroy ‘’Georges-Désiré), sergent, ciasse 1918, recrutement de la 
Seine (3° bureau}, mie 4185; 28 ans de services, 2 Campagnes. A 
été cité. 

Lesenne (René-Jean), % classe, classe 1913-1913, recrutement 
d'Amiens, mle 1188; 28 ans de services, 3 campagnes, A élé cité. 
Limoge (Svylvesire dit Geurgès), classe, classe 1918, recrutement 
de Mäcon, mle 126; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 

* et cité. 

Maigret ({Cemille-Analole), caporai, classe 1913, recrutement d'Or 
léans, mle 50; 30 ans de services. 5 campagnes. A été blessé et 
cilé. 

Maillet (Louis-Eugène), maréchal des logis, classe 1M7, recrutement 
de Beauvais, m'e 1262; 30 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Marion {Arthur-Régis), caporal, classe 1916, recrutement de Privas, 
mle 788; 29 ans de services, o campagnes. A élé cité. 

Mersad'er (Paul-Prosper), classe, classe 1915, recrutement de 
Mende, m'e 29 ans de services, campagnes. A été blessé 
cité, 

Miller (Yves-Louis), caporal, classe 1917, recrutement de Guingamp, 
mile 1004; 2S ans de services, 3 campaznes. A été blessé et cité. 
Moiïines sergen'-major, classe 1915, recrute- 
ment de Mende, mle 620; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Molinier (Elie-Paul), fre classe, classe 1915, recru‘ement d'Oran, 
imle 739; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 
Monard (Francis-Joanny), classe, classe 1917, recrutement d'An- 
necy, mile 4588; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé ef 

cilé. 

Nougaret {Louis-Iipnolyte), 2 classe, classe 1M3, recrutement de 
Montpellier, mie 16!5; 30 ans de services, 3 campagnes A été 
blessé et cité. 

Pauthier ‘!Julien-Marvel\, %e classe, classe 1917, recrulement de 
Dijon, mle 1%; 29 ans de services, : campagnes. A été blessé et 
cité. 

Pelibon (Eugène-Marie-Jnséph}, % clawe, classe recrutement 
de Saint-Malo, m'e 552; 30 ans de serviceée, 8 campagnes. A été 
cité, 

Peyre (Louis-Maurice}, 2 c'asse, classe 1917, recrutement de Monté- 
limar, tale 902; 29 ans de services, : campagnes. A été b'essé et 
cité. 

Peyrichoux ‘Jean-Gilhert}, sergen', classe 1915, recrutement de Ber- 
gerac, mle 397; 2% ans de éervices, campagnes. A été cité. 

Poincelet {Paul-Marie), sergent, classe 1914, recrutement de Verdun, 
mile 179; ans de services, 5 campagnes. été biessé et cité. 

Pont ‘Frédérie-Jean), caporal, classe 1917, recrulement de Privas, 
mie 106; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité 

Poujois 2° claise, classe 1916, recratement 
de Verdun, mle 5%5; 29 ans de services, 53 campagnes. A été 
blessé 

Pruvot :André-Charle<), {re classe, classe 4916, recrutement d'Amiens, 
mle 911; 29 ans de servires, 4 campagnes. A été et cité. 

Riaux (Victor-Pierre), fre classe, classe 1913, recrutement de Rennes, 
mle 191; 29 ans de services, à camrnagnes. A été cité. 

Robinet (Alfred-Tonzsaint-Louis), 2e #lasse, classe 1916, recrutement 
de Tour:, mile 940: 29 ans de :cervices, 4 campagnes. A été cité. 
Rouby :Marcel-Edouard}, classe, classe 1917, recrutement de Foix, 
mile 891; 23 ans de services, 3 campagnez, A été blessé et cité. 
Roussinet (Lucien), maréchal des lazi:, classe 1916, recrutement de 
Montargis, m'e L. M. :; 29 ans de services, 5 campagnes A été 

cilé. 

Schlagdenhaufflen ‘Raymond-Louis)}, 2e classe, classe 1917, recrute- 
ment de Constantine, 317; 28 ans de services, campagnes. 
A été blessé et cité. 

Sorèze (Louis-Emnilien-Philippe)}, ? classe, classe 1917, recrutement 
d'’Aibi, mie 923; 29 ans de service:, : campagnes. A été blessé et 
cité. 

Tatry ‘Maurice-Jérôme), 2e classe, classe 1915, recrutement de Gué- 
ret, mle 300; 29 ans de &ervices, 4 campagnes, A été blessé et cité, 
hévenot (Fernand-Viclor-André), 2 cimsce, classe 1917, re-ruterment 
de Versailles, mle 4:96; 29 ans de services, : campagnes. A été 
cité. 

Vast {Marcel-Louis-Joseph}), % classe, classe 1917, recrutement de 
Béthune, m'e 2607; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 

Viard ({Paul-Lazare), 2 classe, ciasse 1913, recrutement d'Auxerre, 
mie 165; % ans de servicez, 3 campagnes A été cité. 

Vinciguerra (Barthélémy), sergent, classe 1919, recrutement d'Ajacs 
cio, mie 2901; 29 ans de services, k =ampagnes. A été cité. 


POSTE AUX ARMÉES 


Assaïiy (Roger), adjudant-chef, classe 1915, recrutement de Blois, 
m'e 1191; 37 ans d2 services, 4 campagnes. A été cité. 

Aurio! (Pierre-flenri), adjudant-chef, classe 1913, recrutement de 
169; 38 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Blondel adjudant, classe 1913, recrutement d’Ance- 
2 mile 151; 37 ans de services, campagnes. A été blessé et 
cité. 
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Chapon : (PaulAlenri)}, adjudant, .elasse. 1915, recrutement d'Angou- 
lëme, m'e 496; 37 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Damail (René-Gabriel-Barthélémy), adjudant, classe 1913, recrute- 
ment de Châteauroux, mle 251; % ans de services, à campagnes. 
A cilé. 

Galland (Raymond), adjudant, classe 1915, recrutement de Maäcon, 
me 1167; 37 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 

Huet (Marce:-Jean-Pierre), adjudan!'-chef, classe 1917, recrutement 
de Saint-Brieuc, m'e 2317; 36 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité, 

Mauchamp (Charles-Louis), adjudant, classe 1916, recrutement de 
Lons-le-Saunier, mle 16%; 37 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cite. 

Perrot (Frédéric-Alfred-Henri), adjudant-chef, classe 1917, recrute- 
ment de Belfort, mile 28%; 26 ans de services, 4 campagnes, A été 
ci'é. 


Intanterie, 


Abane Ahmed ben Tahar, sergent, classe 198 M., recrutement 
d'Alger, mle 1601; 15 ans de services, 10 campagnes, À eté piessé 
et cilc. 

Abdelkrier Mohamined, % classe, classe 1917 M., recrutement d’Al- 
ger, inle L. M. 451; 19 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 

Abdiche Abdelkader, 2e classe, c'asse 1917 M, recrutement d'Alger, 
mile R, M. 4111; 17 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et 
cilé. 

Accart (Emite-Léônce-Joseph}, classe, classe 1915, recrutement 
d'Arras, mile 2; 28 ans de scrvices, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Achard (Aïbert-Victor-Marce!), sergent, classe 1917, recrutement de 
Marseille, mle 3109; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Achard (Louis-Célestin), {re classe, c'asse 1915, recrutement de Gap, 
m'e 106; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Acquaviva (Marc), sergent, classe 196, recrutement d'Ajacéio, 
mle 1152; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Agard {Joseph-Anatole), 2e classe, c'asse 1916, recrutement de Nice, 

mie 836; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

dâgenet (Joseph}, 2e casse, classe 1912, recrutement du Blanc-Tours, 
mile 501; 28 ans de services, 5 campagnes, A été biessé et cité. 

fAgniel (Aïfred), 2% classe, classe 1911, recrutement de Nimes, 
m'e 1316; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Ahmed ben Abdallah, îre classe, classe 1915 C, recrutement de 
Constantine, mle 168 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. A 
été h'essé, 

Ahmed ben Madani, sergent, classe 1913 A, recrutement d'Alger, 
mile 531 L. M.; 22 ans de services, 11 campagnes A été cité. 

Ahmed ben Salem, sergent, c'asse 1921, recrulement d'Oran, mie 024; 
21 ans de services, 7 campagnes. A été b'essé. 

Ailleaume (Roger Constant), ?e classe, classe 1915, recrutement de 
Niort, mle 1:11; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Aïtkheddache Ouali, sergent, c'asse 1904 S, recrutement de Constan- 
tine, mie 13 L. M.: 27 ans de services, 8 campagnes. A été blessé. 

Akriche Allaoua, 2e c'asée, ciasse 1916 C, recrutement de Constantine, 
mile 1124 L. M.;, 12 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Aladenise (\exandre-Louis-Anguste). classe, classe 1943, recru- 
tement du B'anc-Poitiers, mle 1232; 20 ans de services, 5 cam- 
pagnes, A éé bless et cité. 

Albertini (Jcan-Vaïère), 2e classe, classe 1917, recrutement d'Ajaccio, 
mie 2156: 23 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 
Albrecht {Char'es-Adolphe), {re classe, classe 1903, recrutement de 
Châleauroux, mie 551; 2 ans de services, 5 campagnes. A été 

ble&é et cilé. 

Alet (Frrmin), 2 classe, classe 1917, recrutement de Rodez, mle 639; 
29 ans de services, 4 camp@ænes. A été blessé et cité. 

Alex {\indré-Louis), % classe, classe 1917, recrutement de Vienne, 
mile 1: 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Allard ‘Jule:), sergent, classe 198, recrutement de Cambrai, mle 
332; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Allier (siffrein-Julien), adjudant, classe 1904, recrutement d’Avignon, 
mle 161: 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité, 

Allirot (Lucien-Joseph}, 2e classe, classe 1914, recrutement de Cler- 


28 ans de services, 4 campagnes. A été 


mont-Ferrand, mile 92357; 
blessé et cité. 

% classe, classe recrutement de 
Rouen-Nord, mle 2515; 7 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el ché. 

Alvergnas {Paul}, Caporal, classe 1912, recrutement du Puy, mle 551; 
28 ans de sermices, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Amghar Mohammed, ?e classe, classe 19H17 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 13%65 R. M.; 17 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité 

Tayeb, sergent, classe 1998 C, recrutement de Constantine, 
mile 9173 R. M.: 18 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 


Ammi Mahdjoub. 2% classe, classe 1917 M, recrutement de Miliana. 
Alger, mile R. M. 4610; 26 ans de services, 3 campagnes, A été 
blessé et cité, 

Amrouchene Boussaïd, 1re classe, classe 1915 4, recrutement d'Alger, 
a L. M. 316; 23 arms de services, 12 campagnes. A été blessé et 
crie. 

Andrade (Joseph-Albert), sergent-major, classe 41942, recrutement 
d'Oran, mle 588; 7 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

André (Camille-Clément}, adjudant, classe 1908, recrutement de 
Mamers, mle 626; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

André (Edouard-Séraphin-Paulin-Clément), 2% classe, classe 1914, 
recrutement de Grenoble, mle 1620; 29 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

André (Joseph}, 2e classe, classe 1916, recrutement de Rodez-Mende, 
m'e 1557; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Andrieu (Jean-Marc), 2% classe, classe 1914, recrutement de Libourne, 
mie 135; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Andrieux (Jean), 2 classe, classe 1917, recrutement de Limoges, 

mle 2750; 29 ans de services, 4 campagnes. A-été blessé. 

Aniort {François-Marius-Noël), adjudant, classe 1922, recrutement de 
Roanne, mle 1388; 2S ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Annebicque (Daniel-Georges-Théodore}, sefgent, classe 1914, recru- 
tement de Béthune, mie 6; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Annequin (Arthur-Victor), caporal, classe 1916, recrutement d'Arras, 
mile 10; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Anthonioz (Pierre-Marie), 2e classe, classe 1914, recrutement d’An- 
necy, me 1771; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Anton (Antonio), caporal, classe 1915, recrutement d’Oran, mle 177; 
9 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Aoudjit Mouloud, ? classe, classe 1924 S, recrutement de Constan- 
tine, mile 1657 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Apied (Edgar-René), 2 classe, classe 1915, recrutement de Bourges, 
mile 555; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Arana (Jean-André), caporäl, classe 1918, recrutement de Pau, mle 
2420 b; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cilé. 

Archet (Jul'en-Josenh-Gabriel), 2° classe, classe 190%, recrulement 
de Romans, m'e 988; 27 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Armenjon (Pierre-Ernest)}, sergent, classe 1908, recrutement de Cham- 
béry, mle 1519; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Arnaud (Léopold), 2e classe, classe 1912, recrutement de Montélimar, 
mile 5; 28 ans de services, campagnes. A été cité. 

Arnaud-Sarthou (Jean-Fabien), sergent, classe 1914, recrutement de 
Pau, mle 2; 29 ans de Services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Ascenci Jines, 2e classe, classe 1913, recrutement d'Oran, mle 1716; 
29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Ascheri (Sébastien-Dominique), 2e classe, classe 1910, recrutement 
de Nice, mle 605; 29 ans dé services, 5 campagnes. À été blessé 
ét cité. 

Athamnia Bachir, sergent, classe 1927 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 321 L. M.: 24 ans de services, 2 campagnes. À été cilé. 
Altar Boucif, 2 classe, classe 4922, recrutement d'Oran, mle 05; 

%5 ans de services, 7 campagnes. À été cité. 

Allyasse (Rahmine-René), sergent, classe 1916, recrutement de Cons- 
tantine, mle 757; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Aubry (Joseph-Ernest)), 2e classe, classe 191, recrutement d'Epinal, 
ile 9; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Aubry (Marcel-François), 2 classe, classe 1913, recrutement d'Orléans, 
mile 1622; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé b'essé et cité. 

Aucher (Louis), fre classe, classe 1906, recrutement de Poitiers, 
mile 1203; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Audouy (Jules), 2e classe, classe 1900, recrutement de Foix, mle 152; 
26 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Aumont (René-Eugène), 2 classe, classe 1915, recrutement de Troyes, 
mle 1079 ; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Auréal (Louis-Marie), {re classe, classe 1916, recrutement de Guin- 
gamp, mle 409; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 

et cité. 

Auzemery (Jean), 2e classe, classe 1916, recrutement de Limoges, 
mile 1127; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Auzivizier (Marius-Louis-François), 2e classe, classe 1914, recrutement 
de Toulon, mle 610; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. . 

Avenant (Auguste-Théodore), 2e classe, classe 191%, recrutement de 
Mamers, mile 677; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Avenas (Fernand-Anselme), re classe, classe 1917, recrutement de 
Pont-Saint-Esprit, mle 1010; 30 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Avenel (Henri-Charles), 2e classe, classe 1908, recrutement du Havre, 
mie 170; 28 ans de services, 2 campagnes. À été blessé et cité, 
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Avignon (Georges-Henri-Eugène), 2e classe, classe 1921, recrutement 

de Mende, aile 1113; 28 ans de services, { campagne. A été b:essé 
et cité. 

Azeroual Noui, 2e classe, classe 1941 C, recrutement de Constantine, 

- mle 7956 R. M.; 8 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Azière (Louis-Hippolyte), ? classe, classe 1908 F, recrutement de 
Constantine, mile 1281 R. M. ; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé 
blessé et cité. 

Bachelier (Georges-Léon-Désiré), {re classe, classe 1917, recrutement 
de la Seine (1+ bureau), mle 5111; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Baclet (Jean-Philippe), {re classe, classe 1909, recrutement d’Amiens, 
mile 563; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Bacot (Georges-Joseph}), 2° classe, classe 1913, recrutement de Beau- 
vais, mle 575; 28 ans de services, 8 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Baelen (Paul-Gu:tave), 2e classe, classe 191%, recrutement de Dun- 
kerque, mle 852; 27 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Baitlard (Edmond-Jacques), sergent-fourrier, classe 1899, recrutement 
de Toul, mle 1728; 26 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Banou Messaoud, sergent, classe 1928 G, recrutement de Constantine, 

. mle 66 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Baratier (Emile-Urbain), 2% classe, classe 1916, recrutement de Privas, 
mle 440; 27 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé et cité. 
Barbarit (Paul-Marie-Frédéric), caporal, classe 1898, recrutement de 
Fontenay-le-Comte, mle 331; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Barbier (Anthime-Silvain), 2? classe, classe 1911, recrutement de 
Blois, mle 1805; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Barbier (Isaac-Aristide-Joseph}, 2e classe, classe 1918, recrutement de 
Béthune, m'e 1738; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bardy (Gabriel), 2e classe, classe 1909, recrutement de Tulle, mle 16S; 
28 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Barel (Francis-Marie), caporal, classe 1913, recrutement de Rennes, 
mile 2627; 30 ans de services, à campagnes. A été blessé, 

Barillet (René-Célestin)}, 1re rlasse, classe 1902, recrutement 
d'Orléans, mle 746; 31 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Barou (Jean-Anselme), 2e classe, classe 1900, recrutement de Pau, 
mle 319; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Barrani Mohamed Tahar, caporal, classe 1916 $, recrutement de Cons- 
tantine, mle 5114 L.M.; 12 ans de services, 6 campagnes. A été 
blessé. 

Berrault (Robert), 2e classe. classe 1915, recrutement de Châteauroux, 
mile 1527; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cilé. 
PBarray (Marcel-Joseph), sergent, classe 1908, recrutement de Rouen- 

Nord, mle 878; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Barrière (Jean', 2* classe, classe 1916, recrutement de Périgueux, 
mile 269; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bascoulergue (Jean-Marie), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 1001; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bassaler (Pierre-Marie-André), cergent, classe 1M8, recrutement de 
la Seine (4° bureau), mle 822: 28 ans de services, 3 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Bassinet (Alexandre), 2 classe, classe 1915, recrutement de Magnac- 
Laval-Limoges, mle 1528; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bastien (Théophile-Francois), 2 classe, classe 1897, recrutement de 
Nancy, mle 735; 26 ans de services, 15 campagnes. A été blessé. 

Bastier (Joseph-René), 1" classe, classe 1941, recrutement de Limoges, 
mle 783; 28 ans de services, campagnes. A élé blessé et cité. 

Batel (Robert-Charles), % classe, classe 195, recrutement du Havre, 
mile 1581; 28 ans de services, 5 campagnes, A4 été blessé et cité. 

Batier (Julien}, caporal, classe 417, recrutement de Magaac-Laval, 
mile 974; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

Battesti (Jean-Paul), sergent-fourrier, classe 1909, recrutement 
d'Oran, mle 468; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Baudaire (Jean-Baptiste-Eugène), 2e classe, classe 1914, recrutement 
de Rennes, mle 111; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Baudin (Léon-Antoine), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Annecy, 
bem + 1231; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Baudry (Ernest-Henri), 1re classe, classe 1900, recrutement de Saint- 
Quentin, mle 130; 32 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Baussart (Albert-Julien), 1re classe, classe 1915, recrutement de 
Beauvais, mle 1407; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 

et cité. 

Baylet (Jean), 2 classe, classe 189, recrutement de Périgueux, 
: 1246; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 


Bazin (Joseph-Clément), 2 classe, classe 1914, recrutement de 
Rennes, mle 1499; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Beau (Philibert-Marius-Francisque), fre classe, classe 1917, recrute- 
ment de Chambéry, mle 268; 30 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Beaubatier (Martial-Jean-Marie), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de Limoges, mle 2519; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Beaudevin (Camille-Gustave), sergent, classe 41915, recrutement 
d'Epinal, mle 610; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Beaufrere (Louis-Emile), caporal, classe 1912, recrutement de Tours, 
mile 890; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Beaugelin (AugusteLéon), sergent, classe 1915, recrutement de 
Bourgoin, mle 783; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Beaupertuy (Charles-Francis), {re classe, classe 1909, recrutement 
du Rhône-Nord, mle 1154; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité 

Beaurepere (Georges-Narcisse), sergent, classe 1910, recrutement de 
la Seine, 4 bureau, mle 3555; 29 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Beck (Henri-Alfred-Eugène), 2 classe, classe 1915, recrutement de 
la Seine, 4° bureau, mle 855; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Becquerelle (Henri-Albert-Aimé), sergent, classe 1908, recrutement de 
Compiègne, mle 162; 23 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bee (Victor-Justin-Joseph}), 2? classe, classe 1915, recrutement de 
Saint-Omer, mle 195; 28 ans de services, » campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bego (Louis-Léon), 2e classe, classe 1916, recrutement de Lorient, 
mle 413; 29 ans de service:, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Eegue (Jean-Baptiste-Joseph-Alphonse), 2e classe, classe 1910, recru- 
tement de Saint-Omer, mile 3099; 2 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Bejuy (Simon-Joseph}, {re classe, classe 1906, recrutement de Bour- 

# goin, mle 655; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Belaid Mohamed, sergent, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 2708; 
24 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Belani Mohamed, 2e classe, classe 1920 S, recrutement de Constan- 
tine, mile 75 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Belgacermi Slimane ben Mohamed, 1re classe, classe 1899 A, recru- 
tement d'Alger, mle N. I. 6216; 20 ans de services, 9 campagnes. 
A été blessé. 

Belhadid Abdelkader, {re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 0516; 18 ans de services, 10 campagnes. A été blessé. 

Beïlaha Ali, 2e classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 02%6; 
24 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 

Bellamy (Louis-Marie), 2e classe, classe 1910, recrutement de Rennes, 
mile 2506; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Bellenger (Victor-Henri), 2e classe, classe 1918, recrutement 
d'Amiens, Inle 532; 28 ans de services, 2? campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bellis (Jean-Henri-Adrien), ?e classe, classe 1907, recrutement de 
Bergera:, inle 726; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bello (Albert), 2e classe, classe 1909, recrutement de Metz, mie 390; 
24 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Belly (Jean, ?e classe, classe 1909, recrutement de Magnac-Laval- 
Angoulême, mmle 1836; 2% ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bencherif Mohand, % classe, classe 1920 £, recrutement de Constan- 
tine, mle 596 L. M.; 15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bellzung Albert), fre classe, classe 1914, recrutement de Mulhouse, 
mile 205; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Benabbas Lakhdar, 1re classe, classe 1923 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 926 R. M.; 11 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Benahmed Mohamed, Caporal, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mie 0157; 3u ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 

Ben Attia Ahmed, classe, classe 1931 G, recruüleinent de Constan- 
tine, mle 128 L. M.; 11 ans de services, 7 campagnes. A été 
b'cssé, 

Benhum'da Ali Zénagui, % classe, classe 1918, recrutement d'Oran, 
mile 02667; 23 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Benhariga Benmekhi, caporal, classe 1905, recrutement d'Oran, 
mle 049; 25 ans de services, 13 campagnes. A été blessé. 

Bénistant (Henri-Renault-Jean), adjudant, classe 1912, recrutement 
de Lille, mle 1997; 11 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Benkhamkham Abdelkader, 2e classe, classe 1920, recrutement 
d'Oran, mle 01252; 29 ans de services, 5 campognes. A été blessé. 
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Benmaza Kouachi, re classe, classe 1920, recrutement de Constan- 
tine, mile 4794 R, M.; 2% ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé. 

Bentsnra Ammar, % classe, classe 1M6 S, recrutement de Constan- 
tine, inle 159 L. M.;.23 ans de services,, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Bekuet  (Fernand-Louis), classe, classe recrutement 
d'Auxerre, mie 783; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Berard (Joseph), 2 classe, classe 1906, recrutement de Digne, 
tnle 299; 28 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Berbille (Jean), 2e classe, classe 1908, recrutement de Mont-de-Mar- 
san, mle 136; 25 ans de services, 5 camçagnes. A été cité. 

Berbouh Ali, 2e classe, classe 1926 G, recrutement de Constantine, 
mle 4584 R. M.; 2% àns de services, 9 campagnes. A été cité. 

Bergeaud (Ernest), adjudant, classe 4909, recrutement de Cham- 
béry, mile 166; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Bergon (Louis-Alexandre-Eldi), sergent, classe 1916, recrutement de 
Cahors-Agen, mile 65%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Bergougnoux (Justin-Jean), caporal, classe 1916, recrutement de 
Brive, mle 3; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Berlandi (Charles-Picrre-Augustin-André-François), 2e classe, classe 
1915, recrutement d'Ajaccio, mle 917; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Bernard (Auguste-Henri-Ernest)}, {re classe, classe 1916, recrute- 
ment de Poitiers-Niort, mle 1522; 29 ans de services, 4 campa- 
gnes. A été blessé et ci 

Bernard (François-Louis), 2e classe, classe 1913, recrutement de 
Lorient, mle 2030; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Bernard (Jean), 2e classe,” classe 1909, recruteñent de Quimper, 
mile 1078; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bernard (Valentin-Alexandre-Lucien), 2° classe, classe 4917, recru- 
tement du Blanc-Poitiers, mle 756; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 

Bernardini (Josenh), 2e classe, classe 1917, recrutement d’Ajaccio, 
mie 1013; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


Bernerad (Léopold-Louis), Caporal, classe 498, recrutement d’Oran,* 


mle 1071; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Bernier (Alphonse), sergent, classe 1905, recrutement de Versailles, 
mle 2577; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Bernier (Silvain), caporal, classe 1904, recrutement de Bourges, 
mle 157; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Bert (krançois}, 2e classe, classe 1915, recrutement de Bordeaux, 
mie 855%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Beroual Ammar, caporal, classe 1921 G., recrutement de Constantine, 


mie R. M. 6930; 15 ans de services, 2 campagnes, A été blessé . 


et cité. 

Berreguiai Ahmed, sergent-chef, classe 192% G., recrutement de Cons- 
tantine, mile R. M. 1209; 24 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

Berrouaine Miloud, % classe, classe 1912, recrutement d'Oran, 
mie 063; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Beyrand (Hippolite), sergent, classe 1909, recrutement de Limoges, 

mle 1232; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bianconi (Mathieu), 2e classe, classe 1208, recrutement d'Ajaccio, 
mle 1:60; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Bichat (Albert-Roger), re classe, classe 1912, recrutement de Chà- 
teauroux, mle 293; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Bichat (Fernand-Raymond), caporal-fourrier, classe 1911, recrutement 
de Châlons-sur-Marne mile 652; 27 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Biessy (Joseph-Auguste), 2e classe, classe 1917, recrutement de Bour- 
goin, inle 811; 28 ans de services, 2? campagnes. A été cité. 

Bige (Edgar-Aimé), sergent, classe 1916, recrutement de Besançon- 
Belfort, ile 2973; 29 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité 

Bille (Jean Louis-Adolpne), adjudant, classe 1908, recrutement de Per- 
pignan, mle 24; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Billeau (Marcel-Albert), fre classe, classe 1911, recrutement de Saintes, 
mle 92; 21 ans de services, 5 camnpagnes. A été blessé et cité. 

Billod-Laillet (François-Victor), sergent, classe 1916, recrutement de 
Besançon, mle 2379; 29 ans de services, # campagnes. A été blessé 
et cité 

Bisse (Allert), % classe, classe 1913, recrutement de Beauvais, 
mle 286; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Bissonnier (Olivier-Louis-Alexandre), sergent, classe 1916, recrute- 
ment d'Evreux, anle 577; 29 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Bivona (Henri-Noël), sergent-chef, classe 1917, recrutement de Tunis, 
mle 89; 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Blanc (Auguste), adjudant, classe 190, recrutement de Chambéry, 
mile 1135; 29 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Blanchard (Joseph-Henri), 2e classe, classe 1911, recrutement de 
Besançon, mile 3%; 28 ans de services, » campagnes. À été cité, 


Blanchet (Aimé-François). caporal-fourrier, classe 1907, recrutement 
de Moulins, ,mle 1761; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Blanchet (Grégoire-Kléber-Clovis-Camille), caporal, classe 1910, recru- 
tement de Châtellerault, mle 1227; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Blanquet (Pascal-Henri), sergent, classe 19143, recrutement de 
Béthune, mle 1278; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Blenet (Louis), fre classe, classe 1900, recrutement de Bourges, 
mle 1259; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Blier (Armand-Edouard-Jules), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Granville, mile 9; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Blondel (Maurice-Armand), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Rouen, mle 1674; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Blondel (Paul-Charles-Louis), sergent, classe 19148, recrutement de 
Béthune, mile 582; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Blondet (Gabriel-Octave-Armand-Léonard), 2 classe, classe 1916, 
recrutement de Magnac-Laval, mle 597; 17 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Bobelet (René-Arsène), 2e classe, classe 1917, recrutement d’Evreux, 
mle 166; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Bobiet (Arthur-Alphonse), 2e classe, classe 195, recrutement du 
Blanc-Poitiers, mle 825; 29 ans de services, 3 campagnes. À été 

blessé et cité. 

Bockstal (Joseph-Georges), caporal, classe 1917, recrutement de Bel- 
fort, mle 460 ; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Bodart (Eugène-François), caporal, classe 1914, recrulement de Saint- 
Omer, mle 1522; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bodin (Joseph-Francis), caporal, classe 1906, recrutement de Laval, 
mie 266; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Bohême (Edmond-Jules), 2e classe, classe 1947, recrutement de Vesoul, 
mile 654; 27 ans de services. 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Boisin (Géry-Edouard), 2 classe, classe 1915, recrutement de Lille, 
mile 2182; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Boireaud (Emile-Etienne), sergent, classe 19114, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1128; 7 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Boisliveau (Raymond-François-Ernest), 2e classe, classe 1912, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mile 1156; 28 ans de services, 5 càm- 
pagnes. A été blessé. 

Boissier (Albert-Marius). 2e classe, classe 1912, recrutement de Nimes, 
mile 588;-28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Boissières (Georges-Carolus), sergent, classe 1908, recrutement de 
Versailles, mle 5295 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Boitel (Edmond-Nicolas), 2° classe. classe 1897, recrutement 
d'Amiens, mle 1011; 21 ans de services, 8 campagnes. 4 été cité. 

Bonabot (Henri), sergent-chef, classe 1914, recrutement d'Auxerre, 
mile 8: 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Bonnault (Auguste-Louis-Gaston), sergent, classe 1904, recrutement 
de la Seine (3° bureau). mle 4054: 28 ans de services, 3 campa- 
gnes, A été blessé et cité. 

Bonnel (Gustave-Joseph}, caporal, classe 194%, recrutement d'Arras, 
mle 712: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Bonnet (Jean-Antoine-Baptiste), sergent-chef, classe 1917, recrute- 
ment de Mende, mle 952: 29 ans de services, 4 campagnes. A été 

cité. 

Bonnet (Louis), caporal, classe 1912, recrutement de Cosne-Nevers, 
mle 1127; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Bonnet (Paul-Germain), caporal, ciasse 1899, recrutement de Mar- 
seille, mle 103: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Bonnet (Pierre), caporal, classe 1910. recrutement de Cosne-Nevers, 
mle 91%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Bontemps (Marcel), 2e classe, classe 1917, recrutement de Périgueux, 
mile 1227; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Bonvent (Joseph-Victor), caporal, classe 1917, recrutement du Rhône- 
Nord, mle 978; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bordas (Charles-Aimé), caporal, classe 1942, recrutement de Belley, 
mle 520; 26 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Bordat (Joseph), caporal, classe 14911, recrutement de Bourges, 

mle 1282: 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Borde (Daniel-Jean-Marie), 2e classe. classe 1915. recrutement de 
Bordeaux, mle 2413; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Bordelet (Ernest-Pierre-Constant), 2e classe, classe 1914, recrutement 
de la Mayenne, mle 753; 28 ans de services. # campagnes. A été 
blessé et cité. 

Borderie (Jean-Anastase), fre classe, classe 1914, recrutement de 
Bergerac, mle 219; 2% ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité, 
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Bordes (Maurice-Jean-Joseph), adjudant, classe 1917. recrutement de 
Cahors-Agen, m'e 12; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bordy (Louis-Joseph), sergent, classe 1903. recrutement de Besançon, 
mle 865; 31 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Borne (Elie), 2 classe, classe 1902, recrutement de la Seine (4e bu- 
reau), mle 3994; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cilé. 

Bos (Jules-Jean-Bapliste), 2% classe, classe 1917, recrutement de la 
Seine (4e bureau), mile 4965; 29 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Bosche (Louis--Jean-Francois), 2 classe, classe 41907, recrutement 

de Brive, mile 316; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Boubien (Lucien), 2e ‘classe, classe 1914, recrutement de Niort, 
mle 1609; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Bouchart (Georges-Achille-Noël), 2e classe, classe 1903, recrutement 
de Carñbrai, mle 40; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bouchendi Abdelkader, sergent, classe 1924 M, recrutement d’Alger, 
mle R. M. 9i1; 23 ans de services, 5 campagnes, A élé cité. 

Bouche-Pillon (Joseph-Edouard), sergent, classe 1911, recrutement de 
Nevers, mle 11%; 4 campagnes, 6 ans de services. A été blessé et 
cité. 

Bouchet (Clément-Jean-Baptiste), 2e classe, classe 1913, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mile 1789; 30 ans de services, 4 campagnes. 
été cité. 

Bouchet (Julien-Jean), adjudant, classe 1905, recrutement de la 
Seine (3 bureau), mile 3%676; 28 ans de services, 2 campagnes. À 
été blessé et cilé. 

Bouchire (Henri-Juies), 2e classe, classe 1914, recrutement d'Auxonne, 
mle 383; 28 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 
Boulaida Brahim, sergent-chef, classe 1935 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 3 L. M.; {à ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 
Bouhannache Braham, caporal, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 

mle L. M. 128; 2%6 ans de services, 3 campagnes. A été cité 

Boukhamla Menasser, caporal-chef, classe 1925 C, recrutement de 
Constantine, mle KR. M, 2609; 22 ans de services, 6 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Boukeflous Saïd, {re classe, classe 1928 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 226 L. M.; 20 ans de services, 10 campagnes. A été 
blessé. 

Boulard (Robert-Léon-Marie), 2e classe, classe 1H, recrutement de 
la Seine (2 bureau), mle 5104; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Boulet (Jean-Marie), 2e classe, classe 1916, recrutement de Montau- 
ban, mle 774; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Boulland (André-Léon-Paul\, caporal, classe 1910, recrulement de 
Melun, mile 212; 29 ans de services, 3 campagnes, A été blessé. 

Boullen (Louis), 2e classe, classe 1906, recrutement de Rouen-Nord, 
mie 2678; 21 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Bouquiou (Jules-Charles-Albert), re classe, classe 1917, recrutement 
de Versaïlles, mle 5753; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité, 

Bour (Nicolas), {re classe, classe 1942, recrulement de la Seine 
Le bureau), mle 2506; 23 ans de services, 5 campagnes. A été 

lessé, 

Bourbouna Ahmed, 2% classe, classe 1914 S, recrutement de Cons- 
lantine, mle 1123 L, M.; 18 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Bourcier (Joseph-Léon), caporal, classe 1916, recrutement d'Orléans, 
mile 225; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Boureau (Jules-Adrien), adjudant, classe 1911, recrutement d'Angers, 
mile 1020; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Bourg (Jean-Louis-Marie), sergent-major, classe 1917, recrutement 
de Chälons-sur-Marne, mle 911; 29 ans de services, 3 campagnes. 

A été blessé et cité. 

Bourgeois (Arthur-Jules), caporal, classe 1906, recrutement de Lille, 
mle 1359; 27 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Bourgeois (Jean - Baptiste), 2e classe, classe 1915, recrutement 
d'Auxonne-Dijon, mle 443; 28 ans de services, 4 campagnes. 4 été 
blessé et cité. 

Bourgoin (René-Octave), sergent, classe 198, recrutement de Fon- 
tainebleau, mle 586; 28 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Bourlier (Louis-Georges), sergent, classe 1911, recrutement de Lons- 
+0 ral mle 672; 8 ans de services, 1 campagne. A été blessé 

cité. 

Bournot (Yves-Louis), % classe, classe 1912, recrutement de Guin- 
&amp, mile 955; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Bourrat (Cômes-Jacques), > elasse, classe 1918, recrutement de Per- 
pense mile 1550; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 

cité. 

Boury (Louls-Auguste), caporal, classe 1914, recrutement d'Amiens, 
mle 1145; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 
Bôusahli Kouider, 2 classe, classe 49148 M, recrutement d’Alger, 

mle 1845 L, M.; 26 ans de services, 11 campagnes, A gté cité, 


Boussahoua Kouider, {re classe, classe 1917 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 4431: 17 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Boussely (Jean), 2 classe, classe 1902, recrutement de Brive, mlq 
1682; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Boutelha Saïd, {re classe, cjasse 1923, recrutement d'Alger, mile R. M, 
927; 25 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Boutet (Gilbert), 1re classe, classe 1905, recrutement de Bourges, 
inle 190; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Boutin (Léonie}), {re classe, classe 1905, recrutement d'Angoulèéme, 
mle 161; 238 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité 

Boutruche (Marcel-Louis), ?e classe, classe 1933, recrutement du 
Mans, mle 2503; 13 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Bouvron (François), 2e classe, classe 1M8, recrutement de Nantes, 
mle 32:56; 28 ans de services, 3 campagnes A été cité. 

Bouzat {Joseph}, 2e classe, classe 1914, recrutement de Rodez, mile 
1232; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Bouzid Belgacem, 2e classe, classe 1914 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 583 L. M.; 15 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé, 

Bouzid Mohand, ?e classe, classe 1921 S, recrutement de Constan- 
tine, mie 5651; 25 ans de services, à campagnes, A été blessé. 

Bove (Pierre-Emile), 2e classe, classe 1917, rerrutement de Beauvais, 
mle 15; 28 ans de services, 4 campagnes. A é'é blessé et cité. 

Boyer (François-Joseph), classe, classe 1935, recrutement de 
Béthune, mle 729; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Branellce (Claude-Marie), classe, classe recrutement de 
Rouen-Sud, mle 1474; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé, 

Braneyre (Eloi), re classe, classe 1911, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mile 60; 2% ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Bregand (Octave-Robert-Aimé), 2% classe, classe 198, recrutement 
de Lons-le-Saunier, mle 9%; 28 ans de services, 2? campagnes. A 

été cité. 

Breuiller (Aristide-Arsène-Joseph}), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 3063; 29 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Bres (Henri-Hippolyte-Sifrein), %e classe, classe 1913, recrutement 
de Montélimar, mle 711; 30 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Brialon (Marius-Léon), 2e classe, classe 1915, recrutement de Privas, 
mle 1289; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Briandet (Augustin), caporal, classe 1901, recrulement de Château- 
roux, mle 16%; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité et 

blessé. 

Briant (Yves), % classe, classe 1923, recrutement! de Brest, mle 122: 
23 ans de services, 2? campagnes. À été cité 

Brichet (Clément-Alexandre\. caporal, classe 191%, recrutement de 
Châtellerault, mle 1260; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Bricot (Augustin-Henri), % classe, classe 1918, recrutement de Ver. 
Sailles, mle 4123; 2 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Brindeau (Albert-Maximilien), adjudant, classe 1918, recrutement de 
la Seine, 4e bureau, mle 2313; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A élé blessé et cité. ” 

Brissonnet (Joseph-Silvain), 2% classe, classe 1909, recrutement du 
Blanc-Châteauroux, mile 968; 28 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé. 

Brochet (René-Louis), caporal, classe 191%, recrutement d'Angers, 
mie 888; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Brochu (Henri-Louis-Joseph), 2e classe, classe 1M3, recrutement de 
Nantes, mile 258; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé 

et cité. 

Brot (Félix), sergent, classe 1917, recrutement de Marseille, mie 1856; 
29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Brouillard (Carlos), caporal, classe 1917. recrutement de Lille, mle 217: 
28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Brouillard (Léon-Adolphe), 2e classe, classe 4910, recrutement de 
Valenciennes, mile 1429; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Broutet (Lodoïsk), caporal, classe 1M4, recrutement 
mle 411; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Bruhat (Marie-Louis-Etienne), 2 classe, classe 1913, recrutement de 
la Rochelle, mle 1234; 31 ans de services, 5 campagnes. A été 

cité à 

Brulon (André-Léon-Anatole), {re classe, classe. 196, recrutement de 
Tours, mle 1792; 29 ans de services, 4 Campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Brun (Alfred-Augustin), {re classe, classe 1916, recrutement de Nimes, 
le 1762; 29 ans de services, 4 campagnes. A été clié. 

Bruneau (Henri). sergent, classe 1907, recrutement de Châtelle- 
rault-Poiliers, mle 435; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Brunel (Pierre-Louis-Isidore), fr classe, classe 1916, recrutement du 
es mie 31: 29 ans de services, campagnes. A été bless el 
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Brunet (Jean-Baptiste), caporal, classe 1917, recrutement d'Auxonne- 
Dijon, mile 1287; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé" el 
cité. 

Brunet (Jean-Marie-Ferdinand), 2 classe, classe recrutement 
de Foix, mle 1243; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé: el 
cité. 

Burckel (Maurice), % classe, classe 1918, recruternent de læ Seine 
{3% bureau), mie 4191; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Burnichon (Alphonse-Isidore), 2 classe, classe 1917, recrutement du 
Rhône-Nord, mle 826; 3% ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Bussières (Jean-Marie), 2 classe, classe 1913, recrutement de Cha: 
lon-sur-Saône, mle 1380; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Butez (Eloi-Louis-Joseph), sergent, classe 1917, recrutement de Lille, 
mle 3%; 29 ans de services, 7. campagnes. A été cité. 

Buzy (Camille-Emile-Eugène), caporal, classe 198, recrutement de 
læ Seine (2° bureau), mile. 1109; 28 ans de services, 5 campagnes, A 
été cilé. 

Cabe (Henri), sergent, classe 1906, recrutement de Foix, m'e 38; 
28 ans de services, 3 campagnes. A. été. blessé ef cité. 

Cacherat (Emile), adjudant, classe 1911, recrutement de Béthune, 
mle 63; 28 ans de services, 4. campagnes. A été blessé et cité. 
Gaillaux. (Lucien-Gustave), classe, classe 1918, recrutement de 
Seine (2 bureau), mle 3113; 29 ans de services, 5 campagnes. À 

été blessé ct cité. 

Gaillet (Louis-Marie-André), caporal, classe 1907, recrutement de la 
Seine (+ bureau), mle 378; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Cailede {Ernest}, % classe, classe 1945, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mle 1598; 23 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et oité, 

Galmeilles (Jean-Noël), 2e classe, classe 1917, recerutement de 
Cahors, mle 429; 29 ans de services, ? campagnes. A été blessé et 
cité. 

Caivet (Louis), 2 classe, classe 196, recrutement de: Carcassonne, 
m'e 817; 27 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité: 
Cambouyran (Auguste), 2% classe, classe 1918, recrutement de Mont- 
pellier, mle 505; 2% ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 

cité, 

Carbillet (Louis-Eugène), {re classe, classe 1909, recrutement d'Epinal, 
mile %53; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Caré (Basile), 2 classe, classe 1947, recrutement. de Pau, mle 1974; 
28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Carlier (Barthélémy-Léon), adjudant, classe 1914, recrutement de: 
Valenciennes, mie 8; 28 ans de services, 5 campagnes. A, élé iblessé 
et cité. 

Carlier (Bernard-Emile), sergent-chef, classe 1924, recrulement de 
Dunkerque, mle 1398; 19 ans de services, Z campagnes, A été blessé 
et cité. 

Carlier (Lucien-Georges), sergent, classe 1944, recrutement de Lille, 
mile 5953; 27 ans de services, 5 campagnes, A été cité 

Caron (Emile-Arthur), 2% classe, classe 1M7, recrutement de Béthune, 
mle 2702; 2S ans de services, 3 campagnes, A été blessé: et cité. 

Carot (Maurice), fre classe, classe 1949, recrutement de la Seine 
(3° bureau;, mile 173; 28 ans de services, 6 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Carpentier (André-Jules-Edouard-Robert\, sergent-chef, classe 41916, 
recrutement de la Seine (% bureau), 9%1; 29 ans de services, 
5 cainpagnes, A été blessé et cité. 

Carrier (Hippolyle-Kélix), 2e classe, classe 1944, recrutement de Bour- 
goin, mile 513; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé-et cité. 

Cartignies (Hippolvte-Eugène), 2e classe, classe 1916, recrutement de 


Valenciennes, mle 2937; 28 ans de. services 4. campagnes. A été 
blessé et crie, 

Casbonne (Ambroise-Ahel), 2e classe, classe 1911, recrutement de 
Gompiegne, me 1029; 28 ans de services, > campagnes A été 
blessé et cilé. 

Cassagnaud (Jean-François-Sylvain), ?e classe, classe 1916, recrute- 


ment de Narbonne, mle 761; 29 ans de services, & campagnes. 
A été h'essé et cilé. 
Caucheleux (Emile), 2e classe, classe 196, reerutement d'Arras, 
mie 871; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et. cité. 
Cantegrel (Ju'es-Louis), ?e classe, classe 1902, recrutement de Ber- 
gerac, Inle 95; 2 ans de services, à campagnes. A. été blessé et: 


cité, 
Cazarre (Fernand-Albert), sergent, classe 1948, recrutement d'Agen, 
mie 76% A; 2 ans de services, 4 campagnes. A ét@ b'essé et cité. 
Cazaux (Jean), 2e classe, classe 1947, recrutement de Bordeaux, 
mie ZX; 2 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Cazenave (André), 2e classe, classe 1909, recrutement de Bordeaux, 
mie 732; 3 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité: 
Cazenare (kmile-Julien), 2e classe, classe 1909, recrutement de Pau, 
mie 16:59; 28 ans de services, 4 campagnes. 4 été blessé et cité. 
Cazzoli (Martin), ?e classe, classe 1919; recrutement d’Epinal} 
mic 920; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité; 


Celerin (Forentin-Germain), classe, classe. 1915, recrulèment de 
Blois, inle 1544; 29: ans. de services, 3 campagnes. A été bless et 
cité. 

Celter (Antonin-Henri), 2 classe, classe 1919, recrutement de Bor. 
deaux, mie 3%48; 29 ans de services, & campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cerede (Emile-Georges), 2 classe, classe 1906,, recrutement de Lille, 
mie 1121; ?8 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Céèrrato (Bapliste), classe, classe 1904, recrutement de Mar- 
seille, mile 582 bis; 2% ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Cettier (François-Joseph-Henri), sergent, classe 1945, recrutament 
de- Privas, mile 1072; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Ceugniez (Arthur), 2%: classe, classe 1911, reerñlement de Dunkerque, 
mie 55; 23 ans de: services, 5 campagnes, A été cité. 

Chabane Mohammed, sergent, classe 1924 4, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 3218; 23: ans de services, 6 campagnes. À été blessé. 
Chabauit (Eugène-Désiré), caporal, classe 1915, recrutement de Ver- 
sailles, mile 2994; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Chatauty (4rmand-Jbseph}, 2e classe, classe 1915, recrutement d'An. 
goulôme, mile 302; 23 ans de services, 3 campagnes. 4 été blessé 
et cilé. 

Chabot (Charles-Viotor-Lucien), caporal, classe 1942, recrutement 
de- Caen, mle 779; 28 ans. de services, 4 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Chabrol (Aimé), % classe, classe 1942, recrutement de Riom, 
mie 1765; % ans de: services, 5 campagnes. A été blessé. 

Chaæbrour Mohammed, 2° classe, classe 1914, recrutement d'Oran, 
mie 336; 16 ans de services, 5 campaynes. A été blessé et cité. 

Chaix (Auguste-Julès-Simon), 2 classe, classe 1917, recrutement de 
Gap, mile: 199; 30 ans de services, 4. campagnes: 4 élé cité. 

Chaïx (Maurice-Aimé), caporal, classe 1999, recrutement de Gre- 
noble, mie 886; 28: ans de services, 5 campagnes, 4 été blessé et 
cité. 

Chalave- (Jean-Marie-Jules), caporal, classe 1906, recrutement de 
Saint-Etienne, mile 1916; 20 ans de services, à campagnes, A été 
blessé et cité. 

Chalopin (Eugène-Marcel)}, caporal; classe 196, recrutement de la 
Seine (fer bureau), mile: 437; 29 ans de services, # campagnes. A 
été blessé et cité. 

Chamarande (Jules-Walbert), caporal, classe 1913, recrutement da 
Troyes, mie 334; 30 ans de services, G campagnes. A été bicssé 
et cité. 

Chambe (Victor:-Léon-Jules), % classe, classe 1916, recrutement de 
Grenoble, mie 1104; 29 ans de services, # campagnes, A été blessé 
et cité, 

Champaux. (René), 2° classe; classe 195, recrutement de Cosne- 
Bourges, mle: 161; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Champion (Jean-Baptiste), % classe, classe 1910, recrutement de 
Vienne, mle 867; 26 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Chaneboux (Antoine-Joseph}, {re classe, classe 1917, recrutement de 
Riom, mie 49; 30 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et 
cité. 

Chanieloup (Alexandre-Bastien), 2 classe, classe 1913, recrutement 
de Mamers, mle 475; 30 ans de services, 5, campagnes. A été 
blessé et cité. 

Chapelle (Sabin-Joseph-Glhert), sergent-chef, classe 199, recrute- 
ment de Romans, mle 828; 28 ans de services, 3 campagnes. À été 

lessé et cité. 

Chapellière (Marcel-Ludovic-Maurice), sergent:fourrier, classe 41907, 
recrutement de la Seine, 4 bureau, mle 4420; 28 ans de services, 
5 campagnes, À été cité, : 

Chapot Marius-Antoine), sergent, classe 1902, recrutement de Nice, 
mle 616; 24 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité, 

Charbonnel (Paul-Joseph), 2e classe, classe 195, recrutement d'Avi- 
gnon, mle 748; 2% ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Charbonnier (Jean-Baptiste), {re classe, classe 196, recrutement 
d’Aurillac, mle 1935; 29 ans de services, 5 campagnes A été 
blessé et cité. 

Chardin (Pierre-Henri-Jean-Marie), classe recrute- 
ment d'Ancenis, mle 584; 33 ans de services, 2 campagnes. À été 
blessé et oilé: 

Chardonnet (Alphonse-Victor-Casimir), sergent, classe 1906 C, recru- 
tement d'Oran, mle 1810; 28 ans de- services, 5. campagnes. À été 
blessé et cité. 

Charhour (Mostéfa), 1re classe, classe 1924, reczutement d'Oran, 
mile 0359; 25 ans de services, 44 campagnes, A été: cité, 

Charles (Almire-Armand), 2° classe, classe 1948, recrutement d’Alen: 
con, mile 19%; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Charles (Roger-Alphonse), % classe,. classe 1947, recrutement. de la 
Seine (4° bureau) ; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
el cité. 
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Chaussebourg (Fernand-Auguste), 2° classe, classe 46, recrute- 
ment de Poitiers-le-Blanc, 178; 29 ans de services, 5 Caïn- 
pagnes. A été blessé et cité. ; 

Chaussignand (Alphonse-Lucien), 2e classe, classe 1903, recrutement 
de Pont-Saint-Esprit, mile 167%; 48 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Chautard (Robert-Marie-Anatole), tr classe, classe 1916, recrule- 
ment de la Seine (2 bureau), mile 2322; 29 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cité. 

Chauvet (Marius-Henri), 2° classe, classe 1916, recrutement de 
Mende, mle 1223; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé. 

Chavanon (François), caporal, classe 4916, recrutement d'Aurillac, 
mle 1:62: 29 ans de servires, 4 campagnes. A été biessé «et cite. 

Cheboub (Abdelkader), sergent, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mle 3611; 25 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Clremilal'(Aii), 2e classe, classe 1917 A, recrutement d'Alger, mile 6249; 
26 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Chenard (Jean), 2° classe, classe 1909, recrutement d'Anvenis, 
mile 1206: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Chennoufi (Maussa), 2e classe, classe 1912 M, recrutement d'A'ger, 
mile R. M. 60; 16 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Cheramy (Albert-Jules\, 2 classe, classe 1918, recrutement de la 
Seine (4% bureau), nile 45531; ?8 ans de services, 2 Campagnes. A 
été blessé et cilé. 

Cherchari Hwbib, sergent, classe 4925 M, recrulement d'Alger, 
mile 1829 R. M.; 2 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Chesnot (Gustave-René), adjudant-chef, classe 1902, recrutement de 
Versailles, mle 121; 26 ans de services, 12 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Chevallier (Georges-Séraphin-Ge'main), 2e classe, classe 1901, recru- 
tement de la Seine (?° bureau), mle 4{#f; 23 ans de services, 
& campagnes. A élé blessé el cité. 

Chevallier (Jean-Marie-Etienne), fre classe, classe 1915, recrutement 
d’Auxonne-Dijon, mile 451; 29 ans de services, 3 campagnes A é'é 
cité, 

Chevrot (Léon-Paul), sergent-major, classe 41907, recrutement de 
Lons-le-Saunier, mle 554; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
cité. 

Chignaguet {Pierre). 2° classe, classe 4910, recrutement de Brive- 
Périgueux, mile 89; 29 ans de services, 4 campagnes. A éié blessé 
et cité. 

Chiltou (Jean), tre classe, classe 1915, recrutement de Limoges, 
m'e 896: 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Chollet (Fernand), fre classe, classe 196, recrutement. de Poïitiers- 
Niort, mle 1265; 29 ans de services, 5 campagnes. A été b'essé et 
cité. 

Chonavel (Xavier-Emile), caporal, classe 1915, recrutement d'Epi- 
näl, m'e 855; 25 ans ‘de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Choplin (Jules-Alexandre), caporal, Classe 195, recrutement de 
Mamers, mle 753; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cite. 
Chotin (Paul), 2e classe, classe 1914, recrulement de Va:enciennes, 
mie 4604; 95 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité, 
Chouleau {Jean-Baptiste}, caporal, classe 1908, recrutement de Cholet, 
mie 651; 28 ans de services, s campagnes, A été blessé et cité. 
Cinqualbre (Louis-Justin), sergent, classe 1904, recrutement de la 
Seine (2% bureau), mle 3247; 19 ans de services, 4 campagnes. 

A été cité, 

Clavart ‘Auguste), % classe, classe 1914, recrutement de Magnac- 
Laval-Limoges, mile 286; 29 ans de services, à campagnes. A été 
blessé et cité. 

Claverie (Etienne-Charles), sergent fourrier, classe 1905, recrutement 
d’Alger, mle 2106; 23 ans de services, 4 Campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Clément (Raymond-Albert\, fre classe, classe 1904, recrutement de 
= sÉR mle 765; 27 ans de services, 1 campagne. A été blessé et 
cité. 

Coglhac (Josepih-Antoine\, ?e classe, classe 1917, recrutement de 
Rodez, mie 201; 29 ans de services, 4 campagnes, A .été blessé 
et cité. 

Cochet (Pierre-Albert), 2 classe, classe 1917, recrutement de Cham- 
béry, mle 1928; 30 ans de services, 3 campagnes, A été cité. 

Cocheril (Louis-Edouard-Julien}), sergent, classe 1914, recrutement de 
Saïint-Brieuc-Dinan, mie 604; 95 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Cecquereïle fLouis-Joseph-Fortuné), sergent, classe 1903, recrutement 
de Suirit:Omer, mile 676; 25 «de services, à campagues, À €té 
blessé et cilé. 

Cacu (GeorgesÆugène), % clusse, Crasse 494, recrutement de Beau- 
vais, mie 693; 21 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Cœur (Auguste-Jérôme-Ælie), 2e classe, classe 4899, recrutement de 
Bunkerque, mile 4602; 28 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Cognard (Maurice-Léon), 2e classe, classe 196, recrutement du Hawre, 

, mle 192; 28 ans de services, 4 campagnes. A été ‘blessé et cité. 

Caillot (Jules), 2 classe, classe 1907, recrutement ‘de Dijon, mle 4545; 
28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 


Cojan Jean-Marie), adjudant, classe 1923, recrulement de Guin- 
garap, 21%; 26 aus de services, 2? campagnes. A été cile. 

Colin (René-Marie-Auguste), sergent-major, classe 1915, recrutement 
du Mans, mle 1:66; 29 ans de services, à campagnes. À € blessé 
et cilé. 

Coilas (Henri-Louis), 2 classe, classe 1911, recrutement d'Auxerre, 
mile 1116: ans de services, à campagnes. A été biessé et cité, 


Collas (Jean-Rapliste}, caporal, classe 1910, recrutement de Moulins, 
mile 2213: 26 ans de services, 5 campagnes, À été cit 


Collet (André-Rémi-Auguste), ?e classe, classe 1916, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mile 1363; 28 ans de services, 9 campagnes, 
A été blessé et cilé. 

Collet (Benai!-Jeseph), 2e classe, classe 1909, recru!ement de Cham- 
bérv, mle 557; 27 ans de services, 3 campagnrs A él# D'e-s#, 

Collet (René-Constant), sergent, classe 191%, recrutement de Cha- 
lons-sur-Marne, mle 108; 29 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cilé. 

Calliou (Jean-Claude-Marie), ?e classe, classe 1916, recrutement de 
Rrest, mle 1554; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Gellot (Alphonse-Charles-Joseph}, classe, classe 1911, recru'ement 
de Troyes, m'e 453; 28 ans de services, 5 campagnes. A été biessé 
et cité 

Colmart (Charles-Pol), ?e classe, classe 1901, recrutement de Châ- 
Jens-sur-Marne, inle 405; 28 ans de services, à campagnes. A été 
blessé et cité. 

Comin (Gustave-Eugène-Henri), caporal, c'asse 198, recrutement de 
Mamers, imle 479; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
el cité 

Commont (René-Gabriel)}, %e classe, classe 1910, recrulement de Pé- 
ronne, mle 1099; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Convrairi+ ‘Louis-Alphonse), caporal, classe 1900, recrutement de La- 
val, mie 2:1; 30 ans de services, 3 campagnes. A élé biessé. 
Conseil (Maurice Fdmond}, 2 classe, classe 1908, recrutement de 
Rouen-Nord, m'e 1472; "28 ans de services, 4 campagnes. A été 

blessé. 

Censtans (Adrien-Hippolyte), 2% classe, classe 1956, recrutement de 
Rodez-Mornlpeilier, mile 2089; 21 ans de services, 4 campagnes. A 
été cité 

Constant (Ernest-Louis-Ferdinand), 2 classe, classe 1911 recrutement 
de Béthune, mie 26841; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé, 

Contreras (Antoine), tre classe, classe 1908, recrutement de Constan- 
tine, mle 207; 7 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Coquel (Moïse), 2% classe, classe 1910, recrutement d'Arras, mle 2%; 
28 ans de services, à campagnes. A été cité. 

Ccquerel (Adolphe-Georges), adjudant, classe 1906, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mie 3436; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Corbillon (Jean-Baptiste), caporal, classe 4M4, recrutement de Cou- 
lommiers, raie 636; 28 ans de services, 5 campagnes. A 
et cité 

Cornet (Louis-Arthur), 2e classe, classe 1942, recrutement de Lille, 
mile 4539; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Cornu (Eugène-François), 2° classe, classe 1M5, recrutement de la 
Seine (3e bureau), mle 5197; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité | 

Corp (Louis-Marty-Célestin}, % classe, classe 


été b'essé 


1915, recrutement de 
em m'e 1427; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 
Gorraze (Ernest-Marius), % classe, classe 4917, recrutement d'Auch, 
mie 356; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 
Corveller (Pierre), 2e classe, classe 1908, recrutement de Guin- 
£amp, mie 1901; 28 an: de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Cesseron (Jules-Eléonore), {re classe, classe 1914. recrutement de 
Mamers, mle 625; 29 
et cité. 
Coste (Anloine-Michel), 2 classe, classe 1902, recrutement de Per- 
pignan, mie 19; 30 ans de services, 4 Campagnes. A été blessé. 
Costes (Kléber), sergent, classe 1914, recrutement d'Aibi, mle 470 : 
28 ans de services, 7 Campagnes. À été cité. ; 
Cote (René-Alfred), caporal, classe 195, recrutement de Cham- 
béry, mle 407%6; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Cotelle (Henri-Louis), sergent, classe 19%M4, recrutement de la Seine 
+ rh mie 415; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
one, 
Colin (Jean), 2e classe, classe 1915, recrutement de Châlons-sur-Marne 
mle 765; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blescé et cité 
Couchat {René4ules), 2e classe, classe 4906, recrutement de Romans 
mle 286; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. à 
Couettes {Louis), 2e classe, classe 1916, recrutement de Blois, mte 712: 
24 ans de services, 5 campagnes. A été blessé cité. 
Courlet (Louis-Charles), sergent, classe 1903, recrutement de Besan- 
con, mile 504; 27 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Courne (Eugène), 2e classe. classe 4917, recrutement de Pau mile 82; 
12 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. je 


ans de services, G campagnes, A été blessé 
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Couro (Félix), 2 classe, classe 1916, recrutement de Bayonne-Mont- 
de-Marsan, Inle #17 B; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

cité, 

PE (Ernest-Marius), 2e classe, classe 1904, recrutement de Nimes- 
Pont-Saint-Esprit, imle 879; 27 ans de services, à campagnes. A été 
blessé et cité. 

Coussy (Léonce-Auguste-Eugène), fre classe, classe 1905, recrute- 
ment de Saintes, mle 975; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
cité. 

Couturier (André-Louis-Adolphe), {re classe, classe 1905, recrutement 
de la Seine, 4e bureau, mle 1058; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Crance (Albert), caporal, classe 1915, recrutement de D'jon; mle 1232; 
95 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Crave (Lucien), sergent, classe 195, recrutement de la Seine, 
3e bureau, mle 4778; 29 ans de services, 5 campagnes. A été zlessé 
et cité. 

Credoz (Claude-Maurice), re classe, classe 1916, recruterment 
d'Annecy, mle 1966; 29 ans de services, # campagnes. A été blessé 
et cité. 

Cribier (Jean-Baptiste-Joseph), {re classe, classe 1907, recrutement de 
Laval, mle 942; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Crochet (Joseph-François), 2? classe, classe 1919, recrutement 
d'Annecy, mle 119; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Crochu (Eugène), 2e classe, classe 1916, recrutement de Châtellerault, 
mle 287; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité, 

Crouzet (Louis), {re classe, classe 1914, recrutement de Foix, mle 154; 
10 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Cuisset (Valère), adjudant, classe 1920, recrutement d'’Avesnes, 
mle 806; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 


Cunin (Louis-Eugène), 1r8 classe, classe 1904, recrutement de Nancy, 


mle 7%: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Cusset (Maurice), ? classe, classe 1915, recrutement de Brive- 
Périgueux, mle 571; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé 
cilé. 

Dahan ({Eliezer), % classe, classe 1909, recrutement d'Oran, mle 482; 
93 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Daiguebonne (Félix-Louis), Caporal, classe 1917, recrulement de 
Clermont-Ferrand, mle 541; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Dalzon (Gédéon), 2e classe, classe 1916, recrutement de Pont-Saint- 
Esprit, mle 65%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Damerey (Raymond-Jules-Henri), 2 classe, classe 1918, recrutement 
d’Arras-Béthune, mle 676; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Danger (Marcel-Adolphe), caporal, classe 1907, recrutement du Ilavre, 
mile 1656; 27 ans de services, à campagnes. A été cilé, 

Dangleterre (Gilbert-Eugène), 2e ciasse, classe 1912, recrutement de 
Cambrai, mle 1571; 18 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Daniau (Francis-Henri-Auguste)}, 2° classe, classe 1917, recrutement 
de Laval, mle 395; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Daniaud (François-Emile-Auguste-Henri), 2e classe, classe 1916, recru- 
tement de Nantes, mle 37395; 27 ans de services, 3 campagnes. A 

été blessé et cité. 

Daniel (Pierre-René)}, 2e classe, classe 1915, recrutement de Bergerac, 
mle 200; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

David (Théodine-Fugène-Jules), sergent, classe 1912, recrutement de 
Blois, mle 701; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé ble:sé 
et cité. 

Dayet (Charles-Henri), 2e classe, classe 1915, recrutement de Lons-le- 
Saunier, mle 1616; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Dayre (Lucien-Henri), adjudant, classe 199, recrutement de Cons- 
tantine, mle 19; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Dazin (Alfred-Camille), 2e classe, classe 1905, recrutement de Valen- 
ciennes, Inle 31:; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Debons (Edouard), 2% classe, classe 1917, recrutement de Brive- 
Tulle, mle 19%; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Defontaine (Louis), % classe, classe 191%, recrutement de Valen- 
ciennes-Douai, mle 537; 28 ans de services, 5 campagnes A été 
blessé et cité. 

Defoug (Jean-André), 2% classe, classe 1914, recrutement de Nancy, 
mle 221; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité 
Defoug (Robert-René-Charles), sergent, classe 1915, recrutement de 
Nancy, mle 173; 3% ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité, 

Degache (Louis-Michel), 2e classe, classe 1909, recrutement de 
Privas, mie 1601; 28 ans de services, 53 campagnes, A été blessé 
et cité. 


Degois {René). 2° classe, classe 1914, recrutement de Châlons-sur- 
Marne, mle 755: 29 ans de services, 5 campagurs, A élé bless 
et cité. 

Degorge (Clément), 2e classe, classe 1918, recrutement de Magnac- 
Lavai-Angoulème, mile 1203; 23 ans de services, 3 campagnes, A 616 
blessé et cité. 

Degrange (Jean-Claude), % classe, classe 1917, recrutement d’Autun, 
inle 856; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Degrelle (Charles-Jules), sergent, classe 1911, recrutement de Ver- 
sailles, mle 5207; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blesé et 
cité. 

Dehondt (Rémi-Romain-Julien), 2e classe, classe 189, recrutement 
de Dunkerque, mle 5%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et c.té. 

Dejardins (Anatole-Achille-Léon), sergent, classe 1201, recrutement 
de la Seine (ter bureau), mle 1113; 29 ans de services, 5 campa- 
gnes. À été blessé et cité. 

Delacotte (Emile-André), 2° classe, classe 1913, recrutement du 
Havre, mile 2315; 28 ans de services, 5 campagnes. À été bless 
et cité. 

Delage (Camille-Gabriel-Désiré), caporal, classe 190%, recrutement 
de Montargis, Mle 1161; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé 
biessé et cité. 

Delahaye (Paul-Louis-Gabriel), % classe, classe 1891, recrutemen! de 
Troyes, mle 810; 27 ans de servich:, 4 campagnes, À été cité. 

Delaire (Pierre-Edouard-Melchior}), 2e classe, classe 1905, recrule- 
ment de Péronne, mle 1190; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Delannoy (Eugène-Adolphe-Alphonse), fre classe, classe 1918, recru- 
tement d'Amiens, mle 191; ?8 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Le Rüa (Francis-Charles-Alphonse), fre classe, classe 1916, 
recrutement de Bernay, mle 305; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé cilé. 

Delaruolle (Gabriel-Augusle)}, fre classe, classe 1911, recrutement 
de Chaumont, mle 678; 23 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Delatire (Paui-Josenh), fre classe, classe 1909, recrutement de 
Lille. mle 1473 ;29 ans de serviecs, 5 campagnes. A été cité. 
Delattre (René-Jules-Adolphe), 1re classe, classe 19417, recrutement 
de Saint-Omer, mile 2718; ZS ans de services, # campagnes. A été 

cité. 

Delaunay (Pierre-Célestin}), 2 classe, classe 1915, recrutement d'An- 
cenis, mle 132; 18 ans de services, 4 campagnes, A été bless6 
el cité. 

Delavier (Gaston-Ernest-Eugène), 2e classe, classe 1919, recrule- 
ment de Béthune, mie 3002; 7 ans de services, #4 campagnes. À 
été cité. 

Delbecque (René-Paul), caporal, classe 1914, recrutement d’Argen- 
lan, mle 1150; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Delcourt (Alphonse), sergent fourrier, classe 1909, recrutement de 
Lille, mle 1568; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Deleau (Jean-Baptiste), % classe, classe 41927, recrutement de 
Béthune, mle 35%; 2% ans de services, 4 campagnes. A été bless4 
et cité. 

Deleplace (Marcel-Maric)}, %e classe, classe 1913, recrutement de 
Valenciennes-Douai, mle 1919; 28 ans de services, 5 campagnes. A 
été cité, 

Delhomme (Valentin-François), 2% classe, classe 1913, recrutement 
mle 243; 30 ans de services, 3 campagnes. A été 
cilé. 

Delhommel (Isidore-Albert), 2e classe, classe 1911, recrutement da 
ne” mile 102; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Deligne (Eugène-Victor-Joseph)}, caporal, classe 195, recrutement 
d’Arras-Béthune, mle 203; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Delique {Isidore-Louis), 2 classe, classe 1909, recrutement de Beau- 
vais, mle 1242; 25 ans de services, £ campagnes. A été b'essé. 
Delmas (Edouard), % classe, classe 196, recrutement de Bergerac, 
mle 1081; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Delong ({Joseph-Auguste), adjudant-chef, classe 1901, recrutement de 

Nancy, mle 1487; 2% ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Delort (Jean-Baptiste), 2° classe, classe 1900, recrutement de Rodez, 
mile 2073; 28 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cité. 

Delpy (Louis), 2 classe, classe 1913, recrutement de Cahors, m'e 681; 
28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Delrue (Charles-Louis), ?e classe, classe 1915, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 361; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 

Delsuc (Jean-René), sergent-chef, classe 1922, recrutement de Cha- 
lons-sur-Marne, mle 1833; 28 ans de services, 8 campagnes. A été 
cité. 

Demaire (Alexandre-Louis)}, % classe, classe 1916, recrutement de 
Châtellerauit-Poitiers, mle 1376: 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 
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Dementhon (Georges-Jules-Marie), sergent, classe 1917, recrutement 
de Chambéry, mle 1325; 30 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Demolliens (EugèneMénard-Georges), 2e classe, classe 4913, recru- 
tement de Beauvais, mle 1239; 2% ans de services, 4 campagnes. 
‘A été blessé et cité. 

Denayer (llenri-Pierre-Isidore), caporal, classe 1911, recrutement de 
Lille, mle 89%; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et 
cité. 

Denis (Jean-Marie-Joseph-Pierre), sergent fourrier, classe 4M7, recru- 
tement de Vitré, mle 582; 10 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Deprele (Paul-Emile), {re classe, classe 1915, recrutement de Mon- 
targis, mle 1184; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Deprez (Justin), caporal, classe 4910, recrutement de Soissons, 
mie 957; 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Deregnaucourt (Maurice), caporal, classe 1916, recrutement de Valen- 
ciennes-Douai, mle 5#; 28 ans de services, 6 campagnes. A été 
cité. 

Derobert (Erasme-Marcel)}, adjudant, classe 1918, recrutement de la 
Seine (6e bureau), ele 558; 31 ans de services, 9 campagnes. A été 
cité. 

Deroo (Henri-Augustin), 2e classe, classe 193, recrutement de Dun- 
kerque, mile 117; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Derousseaux (Paul-Rémi}, caporaf, elasse 1913, recrutement de Lille, 
mle 661; 26 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Deschamps (Félicien-EmileConstant), sergent, classe 1913, recrute- 
ment de Falaise, mle 629; 30 ans de services, à campagnes. A été 

blessé et cité. 

Descloux (Robert-Fé!ix), caporal, classe 1914, recrutement du Blanc- 
Tours, mle 1521; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Descours (Baptiste-Jacques), 2e classe, classe -1914, recrutement du 
Puy, mie 166; 29 ans de services, 53 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Desesquelle (Marius-Gaston-Lucien), 2 classe, classe 1913, recrute- 
ment de Beauvais, mmle 921; 27 ans de services, 3 campagnes. A 
eté blessé et cité. 

Deslyper (René-Edouard), 2% classe, classe 1911, recrutement de 
Lille, mie 5216; 28 ans de services, à campagnes. A été bessé et 
cilé. 

Desmis (Fernand), 2e classe, classe 1912, recrutement de Béthune, 
mle 1277; % ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Desogère (Marcel-Eugène), adjudant, classe 1906, recrutement de 
Fontainebleau, mle 531; % ans de services, 4 campagnes. A été 

cité. 

Desourtheau (Pierre), fre classe, classe 1916, recrutement de Ma- 
gnac-Laval-Limoges, mle 39; 29 ans de services, 4 campagnes. À 
été cité. 

Despagne (Pierre-Roger), {re classe, classe 41917, recrutement de 
Bordeaux, mle 335; 23 ans de services, # campagnes. A été blessé 
et cité. 

Despicht (Georges-Julien), caporal, classe 1918, recrutement de Dun- 
kerque, mile 1969; ?S ans de services, 2 campagnes. 4 été blessé 
et cité. 

Despré (Jean-Baptiste-Ernest}, ?e classe, elasse 1909, recrutement de 
Cholet-Tours, mle 432; 2% ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Dessenne (Jean), adjudant-chef, classe 1920, recrutement de Cam- 
brai, mle 124, 23 ans de services, 6 campagnes. À été blessé. 

Detcherry (Jean-Marcel-Georges), 2° classe, classe 1916, recrute- 
ment de Mont-de-Marsan, mle 649 B; 6 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Devaux (Georges-Alphonse), 2 classe, classe 1900, recrutement de 
Beauvais, mle 12%; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Devillers (Maurice-Julien), sergent, classe 1915, recrutement de Cam- 
brai, mle 583; 2% ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Pewandeleer (Clotaire-Guillaume), % classe, classe 198, recrute- 
ment de Lille, mile 3161; 28 ans de services, à campagnes. A été 
blessé et cité. 

Dewez {Augustin-Louis), 2% classe, classe 1907, recrutement de Va'en- 
ciennes-Douai, mle 2%8S; 22 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Dewindt (Léon), sergent, classe 1900, recrutement de la Seine {4e hu- 
ea mie 2006; 31 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Dewoif {Gaston), caporal, classe 1M3, recrutement de Lille, m'e 5966; 
21 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Dhenain (Emile-Alexandre), 2° classe, classe 1914, recrutement de 
Le, mile 511; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Diaque (Paul), 2 classe, classe 1914, recrutement de Nice, mle %5; 
29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 


Diet (Jean-Maxime), 2e classe, classe 1915, recrutement de Saintes, 
mie 813; 23 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité 
Djaoud Hadj, 2 classe,. classe 1908 S, recrutement de Constantine, 
mile L. M, 119; 13 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 

cité 

Djegliou Arezki, 2 classe, classe 1916 A, recrutement d'Alger, mile 
R. M. 1455; 2%6 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Djouad Daoudi, 2 classe, classe 194, recrutement de Constan'ine, 
mie L. M. %8; 18 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Dobigny (Edmond-Aimé-Ferdinand), 2e classe, classe 192, recrute- 
ment de Versailles, mle %71; 2 ans de services, 4 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Doigniaux (Alexis), 2 classe, classe 1917, recrutement d’'Aï'ger, 
mie 623; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blesé et cité. 

Dominguez (Juan-Manuel), % classe, classe 1910, recrutement d'Oran, 
mile 155: 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Donguy (Eugène-Muarcel\, classe, casse 198, recrulernent de 
Mâcon, mie #04; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Doray (Roger-Eugène\, capcral fourrier, classe 1916, recrutement da 
Havre, mile 2195; 25 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité 

Dorbal (Jean-PBaplis'e), caporal, classe 1916, recrutement de Rodez, 
mile 287; 29 ans de services, 4 campagnes. A été ciié. 

Douet (Albert-Edmond, 2e c'asse, classe 1914, recrutement de Ronen- 
Nord, mle 189; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Drapeau (Alfred-Gabrie'-Henri), % classe, classe 1913, recrutement 
de Fonlenay-le-Comie, mle 112; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé cité. 

Drapeau (Gustave-Louis), caporal, classe 1915 recrutement de la 
Roche-sur-Yon, mile 222%; 21 ans de services, 5 campagnes. A éte 

lessé et cité 

Dreyfus (Paul-Henri) adjudant, elasse 1913, recrutement de Mul- 
house, mile 1410; 31 ans de services, S campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Dubois (Félix-Auguste), sergent, classe 1903, recrutement de Ver. 
sailles, mle 260; 2S ans de services, 4 campagnes. A é'é cité. 

Dubreil (Louis-Edouard), 2e classe, classe 1M7, recrutement de Gran- 
ville, mle 32; 28 an: de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Dubreuilh (Léopold-Georges-Claude-Edouard), caporal, classe 1918, 
recrutement de Bordeaux, mle 3975; ?S ans de service:, ? cam- 
pagnes. A été blessé. 

Dubruile (Jean-Marie-Joseph-Henri), ?e classe, classe 1911, recrute- 
ment de Béthune, mle 2317; 28 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité, 

Duby (Joseph-Stéphane-Marcel), 2e classe, classe 1912, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mile 3802; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Ducos (Pierre-Emile), 2 classe, classe 1911, recrutement de Pau, 
mile 235; 27 ans de services, à campagnes. 4 été cité. 

Ducoulombier (Albert), sergent, classe 1914, recrutement de Lille, 
mile 5565; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Dureau (Gabriel-Henri-Léon), sergent, classe 1942, recrutement de 
Constantine, mle 313; 8 ans de services, 2? campagnes. A été blessé 
et cité. 

Ducrochet (André-Guillaume), adjudant, classe 41909, recrutement 
de Bordeaux, mle 2687; 27 ans de services, 5 campagnes. A é‘é 
cité. 

Dufau (Eugène), capora!, classe 1944, recrutemeñt de Pau, mle 533: 
26 ans de servicés, 4 campagnes. A été blessé. 

Dufner (Henri-Pierre), adjudant, classe 1910, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 16%; 2 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Dufour (César-Léon), 1 classe, classe 1917, recrutement de Sois- 
sons, mle 652; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité 

Dufourmantelle (Hildevert Théodule), sergent, classe 1906, recrute- 
ment d'Amiens, mie 7%5; % ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Dugas (Arthur-François-Ernest), 2e classe, classe 1908, recrutement 
de Fontenay-le-Comie, mie 1197; 28 ans de services, à carnpagnes. 
A été cité et blessé. 

Dumard (Alexandre), caporal, classe 1915, recrutement de Château- 
roux, mile 1395; 29 ans de services, 6 campagnes. A été b'essé. 
Dumas (Pierre-Joseph), 2 classe, classe 1902, recrutement de 
pellier, mile 610; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 
Dumenil (Auguste-Joseph)}, 2% classe, classe 4907, recrutement du 
Havre, mle 233; 28 ans de services, campagnes. A té blessé et 

cité. 

Dumont fMarius-Henri-Joseph), caporal fourrier, classe 1916, recru- 
tement de Béthune, mle %2; % ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Dumont (Raymond-Maurice-Ernest), © classe, classe 1916, 
ment de la Seine (3° bureau) 


recrute- 
), mle 273; 2% ans de services, 4 eam- 
pagnes, A élé blessé. 
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Dumoux (Gabriel), 2° classe, classe 1914, recrutement d’Autun, 
mie 8%: %8 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Dupont (Alexandre-Marie-Adolphe-Alphonse), 2° classe, classe 140, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mile 315; 29 ans de services, 
6 campagnes. A été blessé. 

Dupont (René-Paul), sergert, classe 1913, recrutement de Cambrai, 
mile 301; 2 ans de éervices, 4 campagnes. A été cit“. 

Puçouey (Jean-Robert), sergent, classe 1916, recrutement de Bor- 
deaux, mie 571; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Dupuy (Léopold), caporal, classe 1907, recrutement de Marseilie- 
Toulon, mle 468; 22 ans de services, 4 campagnes. 4 été cité. 
Daquenne (Gaston-Emile-Joseph), ire classe, classe 1911, recrute- 
ment de Dunkerque, mle 959; 2$ ans de services, 5 campagnes. À 

été blessé et cité 

Durandot (Kléber), sergent, classe 1914, recrutement de Mâcon, 
mile 1235; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Purecu (Rémi-Paul-Emile), %e classe, classe 190%, recrutement du 
Havre, .mle 203; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Duret (Auguste-Aimé-Paul), caporal-fourrier, classe 1917, recrute- 
ment de Nantes, mle 2072; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Durrieu (Jean-Marie), sergent, classe 1903, recrutement de Tou- 
louse, mle 1112: 23 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Durufle (Henri-Charles), sergent, classe 1916, recrutement de Rouen- 
Sud, mle 587; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité 

Dussert (François-Appolinaire), egporal, classe 191%, recrutement de 
Nimes, mle 1221; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Dusuzeau  (Olivier-Octave-Eugène), sergent-fourrier, - classe 1916, 
recrutement de Beauvais, mle 1521; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes, A élé cité. 

Duval (Fernand-Eugène), caporal, classe 1907, recrutement de Cha- 
lons-sur-Marne, mle 1007; 23 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Duval (Joseph-Marie-Pierre), capora!, classe 1915, recrutement de 
Vannes, mile 1787; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Eddalia Ahmed, ?e classe, classe 1917, recrutement d'Alger, mle 
R. M. 7209; 17 ans de services, 2 campagnes. A été bessé et 
cilé. 

El Hadj hammeche Mohammed ben Ahmed, capora!-chef, classe 
192% M, recrutement d'Alger, mie 473 L. M.; 23 ans de services, 
6 campagnes, A été blessé, 

Embil (Manuel), classe, classe 1910, recruternent d'Oran, mie 
2319; 28 ans de services, 3 campagnes A été blessé et cité. 

Emeriau {Adolphe-Léon-Marie), sergent, classe 1913, recrutement de 
Cholet, mle 1112; 30 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Esnault (Marce'-Auguste), 2e classe, casse 1909, recrutement d’An- 
gers, mle 28; 23 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Espiau (François), 2% ciasse, classe 1917, recrutement de Perpignan, 
mie 906; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Esltebe ‘Loui<}), 2e ciasse, classe 1899, recrutement de Foix, mle 825; 
32 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Etchevers (Jean), 2° classe, c'asse 1917, recrutement de Pau-Bayonne, 
m'e 2205; 24 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

lourneau (Paul-Marie-Louis), 2e c'asse, classe 1915, recrutement de 
Nantes, mile 602; 23 ans de services, 4 compagnes. A été blessé et 
cité. 

Everaere (Gabriel-Miche!-Camilie), 2e classe, classe 1912, recrutement 
de Dunkerque, mie 6%; 2 ans de servicss, 5 campagnes. 4 été 
blessé. 

Evrard (Henry-Louis-Alphonse), {re classe, classe 1914, recrutement 
de Chälons-sur-Marne, mle 36; 29 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité, 

Eysseric (Marceau-Gaston), 2% classe, classe 1914, recrutement de 
Digne, mle 12%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été iblessé et 
cité, 

Fabre (Justin-Elie), caporal, classe 1911, recrutement de Mende, 
mle 1017; 28 ans de services, 5 campagnes, A été b'essé et cité. 
Fabre (Michel), sergent, classe 1915, recrutement de Perpignan, 

mile 69%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Faidherhe (Auguste), sergent, classe 1919, recrutement de Valen- 
ciennes-Douai, mle 2662; 27 ans de services, 1 campagne. A été 
cité. 


L 


Fagnon (Paul-Joseph-Désiré), % classe, classe 1914, recrutement de 
besançon, Imle 1018; 29 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Falcon (Victorien), 2e classe, classe 1917, recrutement du Puy, 
mle 21%; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Falgueres (Barthélemy-Michel-Etienne), 2e classe, classe 1916, recru- 
tement de Perpignan, mle 1836; 27 ans de services, 3 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Farigoule (Edmond-Félin), sergen!-chef, classe 198, recrutement du 
Puy, mle 23; 29 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé et 
cit 


Fassiaux (Oscar), {re classe, classe 1909, recrutement de Valen- 
<iennes, mle 1512; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Fauchet. (Désiré), 2 classe, classe 189%, recrutement de Château- 
roux, mle 271; 26 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé et 

cité, 

Feraille (Joseph-Emile-Gaston), caporal, classe 1911, recrutement 
de Mézières, mle 21%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Ferhoun Mohand Tahar, % classe, classe 1924 S, recrutement de 
Constantine, mile 1:06 R. M.; 15 ans de services, 1 campagne. A 
été blessé et cilé. 

Ferradj Kaddour, fre classe, classe 1913 M, recrutement d’Alger, 
mile L. M. 302; 11 ans de services, 8 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Ferret (Henry-Charles-Paulin), caporal, classe 1916, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 5918; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A éé blessé et cité. 

Ferrier (Claude), 2% classe, classe 1907, recrutement de Roanne, 
mile 753; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 

Ferrier (Victor-Louis), sergent, classe 1908, recrutement de Cons- 
tantine, mie 869; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Feyfant (Edouard), 2e classe, classe 1911, recrutement de Périgueux, 
m'e 1399; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Figuiere (Ludovic), sergent, classe 1912, recrutement de Marseille, 
mie 1:87; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Floury (Georges-Adrien-Charles), sergent, classe 1914, recrutement 
de Péronne, mle 47; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Fontaine (Jules-Louis-Célesiin}, 2e classe, classe 1915, recrutement 
de Châtellerault-Poiliers, mle 618; 28 ans de services, # campagnes, 
A été ci!'é. 

Fonteneaud (Fernand-Albert-Raymond), % classe, classe 1915, recru- 
tement de Saintes-la Rochelle, mle 433; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Fontenille (Mar'en-Noël-Rachel)}, caporal, classe 1915, recrutement 
de Riom, mle 1081; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Fontourcy (Frédéric), 2% classe, classe 1906, recrutement de Brives, 
mile 1532; 28 ans de services, 3 campagnes, A été b'essé. 

Forestier (Marcel-Gaston), sergent-chef, classe 1916, recrutement 
d'Auxerre, mle 1599; 29 ans de services, » campagnes, A été blessé 
et cité. 

Forestier-Maréchal (Marcel-Léon), % classe, classe 191%, recru'ement 
de Lons-le-Saunier, mle 1111; 29 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Fosse (Eugène), sergent, classe 1912, recrutement de Bar-le-Duc, 
mile 2051; 28 ans de Services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Foucard (Antoine-Elie), 2e classe, classe 1914, recru‘emént de Nice, 
mie 713; 29 ans de services, # campagnes. A é'é blessé. 

Foucard (Marcel), sergent, classe 1901, recrutement de Coulom- 
miers, mie 903; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Foulon (Henri-Marie), 2e classe, classe 1913, recrutement de Vannes, 
mle 1611; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Foulounoux (Léon), sergent, classe 1909, recrutement de Magnac- 
Laval-Angoulême, mle 1717; 28 ans de services, 5 campagnes. A 

été blessé et cité, 

Fourneau (Jean-Baptiste), caporal, classe 1908, recrutement de 
Bayonne, mle 62%; 28 ans de services, 7 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Fournier (Ferdinand-Marius), caporal, classe 1917, recrutement de 
Chambéry, mle 801; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Fournier (Jules-Osmin), 2e classe, classe 1914, recrutement de Mende, 
mle 203; 29 ans de services, 5 compagnes. À été blessé. 

Fournier (René-Moïse-Léandre), 2 classe, classe 1917, recrutement 
de Châtellerault, mle 5%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Fournigault (Adolphe-Clément-Antoine), 2e classe, classe 1916, recru- 
tement de Dreux, mle 36; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Frances (Albert-Joseph), 2° classe, classe 41917, recrutement de 
Béziers, mle #40; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Franchet (Auguste), 2 classe, classe 1912, recrutement de:Château- 
roux, mle 1493; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
François (Jules-Ferdinand), caporal, classe 1911, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mie 452; 28 ans de services, 5 campagnes. A 

été blessé. 

Françon (Augusle-Chares-Marius), classe, classe 1919, recrute- 
ment du Puy, mle 820; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Frappart (Georges-Joseph}, 2% classe, classe 1913, recrutement de 
Valenciennes, mle 881; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 


\ (A suivre.) 
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Fremon!eil (Aibert-Raphaël-Ermmanuel), 2 classe, classe 1914, recru- 
tement de Guéret, mle 186; 25 ans de services, à campagnes. A 
été cité. 

Frere (Victor-Auguste)}, caporal, classe 1916, recrutement d'Epina!, 
mile 70; 28 ans de services, à campagnes. A élé cité. 

Frixh Sebti, capora!-chef, classe 1935 G, recrutement de Constantine, 
mle 37 L. M.; 17 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 
Fromentin (Raymond-Jules), sergent-major, classe 1909, recrulerment 
de Mézières, mle 505; 28 ans de services, 5 campagnes. A é!é 

blessé et cilé. 

Froissant (Armand-Emilien-Eugène), sergent, classe 1911, recrutle- 
men! de la Seine (3° bureau), mile 4151; 28 ans de services, 4 Carn- 
pagnes. A été ble:sé et cité. 

Fromont (Emile-Marie-Félix), caporal, classe 1907, recrutement de 
Bourz, mle 979; 28 ans de services, 53 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Frouin (Pierre-Marcel-Léopold), sergent, classe 1906, recrutement <€e 
Saint-Omer, mle 2189; 28 ans de services, à compagnes. A éte 
blessé et cité. 

Furet (Charles-Constant), caporal, classe 1910, recrulement de 
Chartres, m'e 256; ?9 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Gaboret (Pierre-Marie-Joseph), caporal, classe 1911, recrutement de 
Nantes, mle 3439; 28 ans de services, 5 campagne: A élé cité. 
Gabry (Georges-Louis-Joseph), 2° classe, classe 1901, recrutement 
d'Arras, mle 246; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 

et cité, 

Gadi Kaddour, 1re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 0102; 
24 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé. 

Gagnat (Paul-Léon), caporal, classe 1915, recrutement de Versailles, 
mile 1265, 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Gagnepain (Louis-François-Antoine), caporal, claste 1911, recrulte- 
ment de Versailles, mie 62; 29 ans de services, 4 ‘ampagnes. A été 

blessé et cité. 

Gaillat {Jean-Baptiste-Marius\, caporal, classe 1911, recrutement de 
Montbrisson, mile 1342; 29 ans de seèrvi:es, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Gainon (Eugène-Marie Louis), caporal, classe 1918, recrutement de 
Mayenne, mle 277; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gulerne (Clovis-Désiré), sergent, classe 1915, recrutement de Char 
tres, mle 780; 29 ans de services, 6 carnpagnes. A été blessé et 
cité. 

Galichet (Maurice-Auguste-Alfred), sergent, classe 1918, recru'ement 
de Chaälons-sur-Marne, mle 1297; 22 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Gallouze Amar, sergent, classe 1933 A, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 45; 15 ans de services, 4 campagnes. A été cité: 

Galopin (Georges-Louis), fre classe, classe 1917, recrutement de 
Valenciennes, mie 504; 28 ans de services, à campagnes. A éte 
blessé et cité. 

Ganäon (Marius-Gonzague), caporal-chef, classe 1916, recrutement 
de Blois, mle i01; 29 ons de services, s campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Ganne ‘Louis-Ferdinand), caporal, classe 1915, recrutement de 
Falaise, mle 465; 2° ans de services, » campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Garaud (Jean), sergent, classe 1912, recrutement de Foix, mle 833; 
2 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Gardette (Arthur-Jean), 2% classe, classe 1911, recrutement de la 

Seine (6° bureau), m'e 2791; 8 ans de services, 2 campagnes. A é'é 
blessé et cité 

Garin (Jean-Baptiste), 2 classe, classe 1903, recrutement de Nice, 
mile 867; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Garnier (Adolphe-Charies), capora'-fourrier, classe 1910, recrutement 
d'Oran, mie 993; 16 ans de service, 5 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Garner ‘Jean-Baptiste, ; 2e classe, ciasse 1915, recrutement d’An- 

. cenis, mle 435; 5 ans de service, 5 campagnes. A été cité. 

Garon 'Marcel-Henri), fre classe, classe 1913, recrutement de Niort, 
mile 210; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Gary ;Léopold), capora!, classe 1904, recrutement de Cahors, mle 1235; 
23 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Gater-Gueniri Mi‘oud dit Mohammed Abdelkader, sergent-chef, classe 
1924, recrutement d'Oran, mle 1386, 21: ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé. 

Gattaz ‘Joseph-Michel)}, 2° classe, classe 1915, recrutement de Bour- 
goin, mle 8il; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gaudillier (Marce!-Eugène), sergent, classe 1913, recrutement de 
Dijon, mle 96; 2 ans de service:, 4 campagnes. A été b'essé 
et cité. 

Gaudinet ‘Charles-François-Jean-Claude), 2e classe, classe 1911, recru 
tement de Vesoul, mle 1337; 23 ans de services, 5 campagnes. A 
été cité. 

Gaudry {Charies-Alix), serzent-fourrier, c'asse 4905, recrutement 
d'Oran, mie 542; 23 ans de services, 53 campagnes. À été cité. 

SUPPLÉMENT AU « JOURNAL OFFICIEL » 


Gaultier ?e classe 1916, recrite- 
ment de Tours, mle 189; 16 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 


Gautier ‘Armand-Francois:, 2% classe, classe 1917, recrutement de 
Brest, mile : 29 ans de services, 4 campagnes, À été blessé 
Gaut'er ‘Ange-I »Marie:, sergent, classe 196, recrutement de 


Vannes, mie 48; 2 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 


Gautier {Georges}, %% classe, classe 1916, recrutement du Mans 


L 

m.e 1372; 29 ans de services, 5 campagnes. A été biessé et cité. 
Gautier ‘Lucien rre), 2e classe, aise 1918, recrulement de 
Saintes, mie 249; 14 ans de services, 3 campagnes A été b:essé 


et cité. 


Gaultier (Marie-Ange-François), fre classe, classe 1915, recrulement 
de Saint-Brieuc-Din n, nie 191; 29 s de : ès, campagnes, 
A été blessé et cité. 

Gautrin {Marcel}, 2e classe, classe 1915, recrutement de Versailles, 
mie 5932; 29 ans de services, 5 campagnes. A été bessé et cilé. 

Gauzy 2e classe, ciasse recru- 
tement de Mende, mle 6%; 2S ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé at cité 

Gaveriaux Louis-Arthur), 2e classe, classe 1M5, recrutement 
d’Avesnes, mle 112; 2S ans de servi‘es, 4 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Gedoux ‘Louis)\, % ciasse, classe 191%, recrutement de Bourges, 
mie 37»; 29 ans de services, 4 campagnes. 4 été b'essé et cité 


Ge:iot ‘Marcei-Marius), sergent, classe 1915, recrutement de Dijon 
mie 112%; 12 ans de services, i campagnes, A été blessé et cité. 

Geneau :Altert), {re classe, classe 1915, recru 
rule 23; 23 ans de services, 3 campagnes. 4 été bles:é et cité. 

Genete ;:Pierre-Germain-Vincent), sergent-chef, classe recru- 
tement d'Auxerre, mle 9%; 29 ans de services, à campagnes. A 


été blessé et cité. 


Genot (Eloi-Théophiiel, caporal, casse 1915, recrutement de Cahors, 
mie 826; : ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Genouel ‘Albert-Eugène), fre classe, classe 1904, recrutement da 
Laval, mile 2%; 23 ans de services, 5 campagnes. A ét essé et 
cité, 


Gentil {François-Marius}, ?° classe, c'asse 1908, recrutement d'An- 
necy, mile 1338; 2% ans de services, 1 campagne. A été blessé et 
cité. 

Gerardin caporal, classe 191%, recrute 
Nancy, mie 29 ans de servi’es, 5 campagnes. A été 
cité. 

Gervais {Pierre-Jean}, sergent-major, classe 1913, recrutement de 
Chalons-sur-Marne, mle 310; 23 ans de services, 2? campagnes. A 
été cité. 

Gillot (Paul-Jean-Raptiste), fre classe, classe 1900, recrutement de 
Langres, mle 813; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gineste {Gabriel-Auguste), caporal, classe 1915, recrutement de Ver- 
sailles, mle 5149; 29 ans de services, 53 campagnes. A été cité. 
Girardot ‘Martin-Joseph-Paul), adjudant-chef, classe 1906, recrute- 
ment de Besançon, mie #35; ?8 ans de services, 4 campagnes, A 

été cité 

Giraud (Etienne\, caporal, classe 191%, recrutement de Toulouse, 
Saint-Gaudens, mle 12%; 27 ans de services, 3 campagnes. A été 
blesse et cité. 

Giraud (Lucien-Joseph}), 2% classe, classe 1917, recrutement de Gre- 
noble, mle 991; % ans de services, 3 campagnes, A été cité. 

Gitton (Alexandre), 1re classe, classe 1902, recrutement de Bourges, 
mie 2%); 27 ans de servi‘es, 4 c&mpagnes. A été blessé et cité. 

Gouriaouen (Jean-Marie), caporal, classe 1906, recrutement de Quim- 
per, mle 32%; 2 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Gourmaud classe, ciasce 1910, recrutement 
de Poitiers-Niort, mle 100; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Goursevyro! (René-Joseph\, caporal, classe 1913, recrutement de 
Seine {3° bureau), mie 5411; % ans de services, 4 campagnes, À 
été blessé et cité. 

Gousset ‘René-Henri), caporal, classe 191%, recrutement de Xancy, 
mile 490; 22 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Gouttebel (Baptiste-Marius), {re classe, classe 1905, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 1150; 98 ans de services, 53 campagnes. A 
été cité. 

Gouvry :René-Adrien), 2e classe, classe 1914, recrutement de Troyes, 
mle 66; 23 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Graciano {Joseph}, sergent, classe 1912, recrutement d'Oran, mle 2057; 
25 ans de services, 53 campagnes. A été blessé et cité. 

Graffet {Raou:-Gaston-Léopoldi, sergent, classe 199, recrutement de 
Lisieux, mle 47; % ans de services, 2? campagnes. A été b'essé 
et cité. 

Graille (Fernand-Célestin-Sidone}, sergent, ciasse 1906, 
d'Avignon, mie 519; 29 ans de services, 2? campagnes. A été cité. 

Grand (Henri), 2% classe, classe 1906, recrutement de Pau, mle 453; 
11 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. e 

Grange Norbert}, sergent-major, classe 1916, recrutement d'Alger, 
mile 1337; 29 ans de services, 4: campagnes. A élé blessé et cité, 
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Gloie (Georges-Henri), 2e classe, classe 1919, recrutement de Cha- 
lons-surMarane, mle 1769; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité 

Godard (Henri-Cyprien-Théodore), adjudant, classe 1912, recrutement 
de la Seine {3° bureau), mle 5#i; 8 ans de services, 3 campagnes. 
A blessé et cité. 

Goe!tmann (Jean-Michel), sergent, classe 191%, recrutement de 
Nancy, mle 792; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Goïdenberg {Sadia), 2% classe, classe 1929, recrutement de la Seine 
(3e bureau), m'e 1962; 2% ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Gossart (Célestin-Louis-Joseph}, caporal, classe 1912, recrutement de 
Béthune, mie 3513; % ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité 

Gouasnia Moskah ben Brahim, sergent, classe 1920 G, recrutement 
de Constantine, mile 93 L. M.; 16 ans de services, 3 campagnes. 
A été b:essé. 

Gouba Ahmed, sergent, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 0129; 
17 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Goucham Ahmed, sergent, classe 1923 M, recrutement d'Alger, mile 
1:32 L. M.; 26 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Goudey (Eugène-Jean-Marie), sergent, classe 1916, recrutement de 
Dijon, mle 681; 29 ans de services, 53 campagnes. A été blessé et 

Gougeon (Henri-Joseph-Félix-Marcel), sergent fourrier, classe 41902, 
recrulement de Blois, mie 218%; 21 ans de services, 5 campagnes. 
A élé cilé. 

Gouillard (Edouard-François), {re classe, classe 1914, recrutement de 
Béthune, mle 3919; 23 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Gremillet ({Marie-Charles-Aniré}, sergent, classe 1917, recrutement 
d'Epinal, mle 28:; 29 ns de services, 3 campagnes. A été biessé 
et cité 

Griere (Georges), % classe, classe 1M0, recrutement d’Avesnes, 
m'e 270; 2 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Griffon (Georges-Emile)}, % classe, classe 1914, recrutement de Cho- 
let, me 568, 29 ans de services, > campagnes. A été blessé et 
cité. 

Grima! (Adrien-Léon), sergent, classe 1911, recrutement de la Seine 
(2e bureau), mle 2013; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
biessé et cité. 

Grini (Jacques-Laure), 2% classe, classe 1913, recrutement de Mar- 
seilie, mie 2993; 29 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Griscelli (François-Antoine), @djudant, classe 1921, recrutement 
d’'Ajaccio, mle 358; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Grivot (Charles-Joseph-Maurice), sergent, classe 1902, cecrutement 
d'Auxonne, mle 953; 25 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Grivotte {Paul-A:bert), 2e classe, classe 1918, recrutement de la Seine 
(3 Lureau), mile 2306; 27 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Gros (Antonius-Marie), 2e classe, classe 1909, recrutement du Rhône- 
Sud, mle 1039; 28 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et 
cité 

Grosse (Roland-Fernand-Jules-Victor), adjudant-chef, classe 49835, 
recrutement d'Oran, mie L. M. 10:23; 15 ans de services, 8 cam- 
pagnes. A élé cité. 

Guasco {Jules-Marius), sergent, classe 1917, recrutement de Marseille, 
mie 3132; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


Gueguen (Christophe-Marie), 2 classe, classe 1917, recrutement de, 


Brest, mle 1531; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
citè 

Guenec (Ernest-Jean-Marie), 2e classe, classe 190, recrutement de 
Nantes, mle 3269; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Guerineau (Auguste-Armand), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 2073; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité 

Guernaïec (Louis-Picrre-Marie}, ?e classe, classe 1918, recrutement 
de Brest, mle 3956 C. H.; 13 ans de services, 3 campagnes. À été 
blessé et Cité. 

Guezennec (Victor-Léon), 2% classe, classe 1917, recrutement de 
Compiègne, mle 54; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Guffond (Alexandre), caporal, classe 19%, recrutement d'Annecy, 
mle 1325; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Guihard (François-Louis-Marie)}, 2 classe, classe 198, recrutement 
d'Ancenis, mle 972; 24 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Guillard (André-Justin)}, sergent-chef, classe 1941, recrutement de 
Marseille, mie L. M. 376; 10 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité, 

Guillaume (Auguste), 2e classe, classe 1903, recrutement de Nancy, 
mile 3j; 27 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Guillaume (Joseph), caporal, classe 1914, recrutement de Saintes, 
mile 15%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité, 


Guillemin {Georges-Henry), caporal, classe 1916, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 875; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Guilleron (Louis-Joseph-Marie), % classe, classe 1914, recrutement 
de Vannes, mle 1182; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Guillet (Charles-Théodore), 1re classe, classe 1908, recrutement de la 
Roche-sur-Yon, mle 51; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Guillet (Eugène-Pierre-Marie), 2% classe, classe 1914, recrutement de 
Lorient-Vannes, mle 2075; 29 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Guillet {Jean-JosephÆierre), caporal, classe 1913, recrutement de la 
Roche-sur-Yon, mile 970; 30 ans de services, 5 campagnes. A &ié 
blessé. 

Guilleux (Michel-Marie£onstant}, 2 classe, classe 1909, recrutement 
de la Mayenne, mle 937; > ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Guillien (René-Louis), sergent, classe 1917, recrutement de la Seine 
(6e bureau), mle 1585; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Guillin (Armand), 2e classe, classe 1917, recrutement de Nevers 
Bourges, mle 57; %9 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Guiny (Jules-Marie), sergent, classe 1906, recrutement de Vanne:, 
m'e 1802; % ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Guiot (André-Ftienne-Georges), re ctasse, classe 1947, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mie 1590; 29 ans de services, # campagnes. 

A été blessé et cité. 

Haddad Seghier ben Tayeb, caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mile #8; 29 ans de services, 8 campagnes. A été blessé. 

Haddar Saad, 1r classe, classe 1917 S, eecrutement de Constantine, 
mle 9014 R. M.; 18 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Hadeb Rabah, % classe, classe 1915 G, recrutement de Constan- 
tine, m'e 193 R. M; 22 ans de services, 2 campagnes, A été b'essé 
et cité. 

Hadj Ahmed, {re classe, classe 1918 S, recrutement de Constantine, 
mie 11360 R. M.; 8 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Hadjedj Eliaou, caporal, classe 1915, recrutement de Constantine, 
mile 201; 26 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Hagiag (Léon), 2 classe, classe 1905, recrutement d’Alger, m'e 62; 

21 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Halet (Jean-Marie-Joseph}), 2e classe, classe 1915, recrutement d'An- 
cenis, mile 613; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Halley (Robert-Fortuné), % classe, elasse 1917, recrutement de 
Lisieux,.mle 63%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Harizi Merzoug, % classe, classe 1912 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 1201 R. M.; 6 ans de éervices, 4 campagnes. A été blessé. 

Hasser (Auguste), sergent, classe 1915, recrutement de Sélestat, 
mile 913; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Haulin (Jules-Charles-Henri), 1re classe, classe 4907, recrutement 
de Mézières, mie 2301; 23 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Havart (Paul-Jean-Mathurin}, ecaporal, elasse 1916, recrutement de 
Vannes, mle 1754; 29 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 
Hebrare (Lucien-Gearges-Victor), caporal, classe 1918, recrutement 
d’Abbeville, mle 1237; 17 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Henriot (Maurice-Louis-Joseph), sergent, classe 4911, recrutement 
de Troyes, mle 76; 28 ans de services, 5 campagnes, A été plessé 

et cité. 

Henry (Joseph-Melehior), sergent-chef, classe 1918, recrutement de 
Rodez, mle 49; % ans de services, 3 carnpagnes, A été blessé 
ei cité 

Hérault (Albert-Henri-Jean), caporal, classe 1917, recrutement de 
Niort, mle 2199; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Herbert (Jules), 2° classe, classe 1914, recrutement de Laon, mle 452; 
25 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Hergouarch (Paul), 2 classe, classe 1914, recrutement de la Seine 
(3e ibureau), mle 968; 29 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Héritier (Léonce-Henri-François), sergent, classe 1908, recrutement 
de Cahors, mle 881; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 
Hernane Mohammed, caporal, classe 192 A, recrutement d'Alger, 
mle 3560 R, M.; 25 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Heroult (Armand-Alphonse-Arsène), sergent, classe 1903, recrutement 
de Lisieux, mle 52%; 2% ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Ierpoel (Alfred-Georges), caporal, classe 1910, recrutement de Lille, 
mle 1053; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Hlierle (Ernest-Adolphe), 2° classe, classe 1915, recrutement de 
Nimes, mile 692; 29 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 
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Hindamian (Mardik-Arline), 2e ciasse, classe 1923, recrutement de la 
seine, (6° bureau), mile 537; % ons de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Hiouani Mohammed, caporal, classe 1917 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 3210; 26 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Hiriart (Guillaume), 2 classe, classe 1915, recrulement de Pau, 
mle 1577 B.; 25 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Houdeiller (Alphonse-Henri), caporal, classe 191%, recrutement de 
Laval, mle 1269; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cié. 

Houdin (Gustave-Gaslon), 2% ciasse, classe 190%, recrutement de 
Mézières ex-Reims, mle 2079; 28 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cilé, 

Hougas (Joseph-Marie), {re classe, classe 1911, recrutement de Nantes, 
mile 2507; % ans de éervices, 4 campagnes. A été blessé. 

Hubert (André-Jean-Marie-Albert), sergent-fourrier, classe 1910, recru- 
tement du Rhône-Central, mle 2:06; 2% ans de services, 4 campa- 
gnes. A été cité. 

Huet (François-Marie), 2% classe, classe 1910, recrutement de Guin- 
gamp, mie 1823; 29 ans de services, à campagnes. A élé b'essé 
et cité. 

Hugon (Pierre), 2e classe, classe 1906, recrutement de Riom, mle 1517; 
28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Jiugot (Anatole-Druon), 2? classe, classe 1915, recrutement de 
Béthune, mle 3982; 28 ans de éervices, 5 eampagnes, A été cité. 
Humbert (Robert-Charles), caporal, classe 1914, recrutement d'Epi- 
nal, mle 1123; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé iblessé 

et cité. 

Husson (Léon-Marie)}, 2% casse, classe 1909, recrutement de Dijon, 
mile 469: 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 
liy ‘Jean-Paul-Marie), 2 classe, classe 1916, recrutement de Brest, 

mile 1105; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Jmibert (Gilbert-Lucien), 2% classe, classe 1910, recrulement de Cha- 
teauroux, mle 511; > ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Ingout (Jean-Baptiste), 2e classe, classe 198, recrutement de Cher- 
bourg, mle 188; 5 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Iratcabal (Pierre), 2° classe, classe 1912, recrutement de Pau, 
mile 856; % ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Isaac (Armand-Georges), caporal, classe 1915, recrutement de Rouen, 
mle %1; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Jsadounene Mohand, 2% classe, classe 1915, recrutement de Conslan- 
tine, mnle 3504 LM; 6 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Izabel (Guillaume), 2% classe, classe 1911, recrutement d'Aurillac, 
mile 1522; 938 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cilé. 

Azri Bélaïd, sergent, classe 1929 A, recrutement d'Aiger, mle 123 RM; 
33 ans de services, 6 campagnes. A été cilé. 

Jacob (Charles-Alfred}, sergent, classe 1904, recrulement de Thion- 
ville, mle 1753; 23 ans de services, > campagnes. A élé blessé 
el cilé. 

Jacquet (Albert), 2% classe, classe 193, recrutement d'Epinal, 
mile 1049; 13 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 

Jallot (Claude-Etie), 2 classe, classe 1918, recrutement de Riom, 
mile 151; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Jama (Alexandre-Louis-Auguste), 2 classe, classe 1916, recrutement 
de Châlons-surMarne, mle 1267; 29 ans de services, s campagnes. 

A élé blessé. 

Jamonneau (Sylvain-Fernand-Joseph}, 2% classe, classe 1917, recrule- 
sent de la Roche-sur-Yon; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Jamet (Alexandre), ?* classe, c'asse 1909, recrutement de Poitiers-le- 
Blanc, mile 407; ans de services, campagnes. A été iblessé 
et cité. 

Jannel {Manunés-Emile-Joseph), classe, classe 1943, recrutement 
de Chaumont, mile 89%; 30 ans de services, 4 campagnes. 4 été 
blessé et cité. 

Javelle (René-Victor), sergent, classe 190, recrutement de Tours, 
mle 33; 23 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Jay (Jean-James), capora!, ciasse 1918, recrutement d'Angoulême, 
enle 1710; 2% ans de services, 2? campagnes. A été blessé et cité. 
Jean (Bertrand-Alphonse), 2 classe, classe 1904, recrulement de 
Saintes, m'e 636; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cilé. 
Jegou (Léon), ?° classe, ciasse 1917, recrutement de Guingamp, 
inle 1113; 29 ans de services, à campagnes. A élé blessé et cité. 
Jehl (Paul), ?e classe, classe 1913, recru'ement de Sélestat, mle 1007; 

29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Joliveau (Jules), ?° ciasse, classe 1911, recrutement de Fontaine- 
bleau, mle 321; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Joly {Georges-Auguste), {re classe, classe 1912, recrutement de Cha- 
lons-sur-Marne, mle 866; ?3 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Josse (Henri-Julien-Marie), caporal, classe 1M5, recrutement de 
Vanries, mle 237; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Joubert (Baptiste-Nurbert), 2e classe, classe 139, recru'ement de 
Châtellerault, m'e 205; 271 ans de services, & campagnes. A élé 
blessé et cité. 


Jouen (René-Léon), % classe, classe 1904, recrutement du Havre 


mie 2661; 28 ans de services, 4 campagnes. À été bless 
Jouglet (Pierre-Joseph). 2? classe, <elasse 1911: recrul ‘nt de 
Béthune, mile 2571; 2% ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 


et cité. 

Jouin (Alexandre Jean-Viclor), % classe, classe 1917, recrutement 
de Laval, mle 391; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Jouin (Henri-Léon), % classe, classe 198, recrutement du Havre 
mie 1601: 23 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Jouines (François-Louis), caporal, classe 1919, recrutement de 
Béziers, mie 111; 28 ans de services, à campagnes. À été blessé 
et cité. 

Jourdan (Jean-Bapliste-Louis-Joseph), 2e classe, classe 1914, recrute- 
ment de Mayence, mie 61; 23 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Jourde (Pierre-Marius), caporal, classe 1909, recrulement du Puy 
mie 136; 2% ans de services, 5 campagnes. A élé cilé. 

Jousse (Félix), sergent, classe 1903, recrutement de Chartres, mle S: 
28 ans de services, 5 campagnes, A élé cité. 

Joussons {Arthur-Maurice), classe, classe recrutement de 
Bordeaux, mle 2973; 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Jouvin (Pierre-Eminanuel}, caporal, classe 1901, recrutement de 
Saint-Lô, mle 502; 3% ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Joux (Albert), sergent-major, classe 1902, recrutement d'Auxerre, 
m'e 109; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Juffard (André), fre classe, classe 1916, recruteunent de Uhalon-sur- 
Saûne, mle 163; 29 ans de services, 4 carnpagnes. A élé ble:sé et 

cité. 

Julien {André-Gustave), % classe, classe 1911, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mie 251, 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Julien (Victorin-Gaston), 2? classe, classe 41399, recrutement de 
Dizne, mie 1130; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Jusserand (Paul), % classe, classe 1909, recrutement de Château- 
roux, Imle 26; 23 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Just (Marius), % classe, classe 1904, recrutement de Mon!brison, 
mile 1032; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blesié. 

Kaddour Yahis ould Moussa, caporal, classe 1921, recrutement 
d'Oran, mle 312; 35 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé. 

Ka'fon (Joseph), 2e classe, classe 1914, rec-utement d'Alger, mle 503; 
23 ans de services, 4 campagnes. 4 été blessé et cité. 

Kempf ‘Louis-Albert), sergent-major, classe 190, recrutement de 
Troyes, mie 1050; % ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Kerbiriou (François), 2e classe, classe 1917, recrutement de Brest, 
mle 756; 29 ans de service:, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Kerhouant ({Georges-Marïie), classe, classe 1910, recrutement de 
Lorient, mle 825; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Kermani Arezki, % classe, classe 1923 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 1273 R. M.; 12 ans de services, 2? campagnes. A élé bless 
et cité. 

Kersimon (François;, % classe, classe 1917, recrutement de Brest, 
mie 2000; 8 ans de services, # campagnes. A élé blessé et cité. 

Keulen (Charles-Adrien), sergent, classe 1908, recrutement de la 
Seine (3 bureau), mle 1017; 28 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. Es 

Khalifa {Daniel}, 2 classe, classe 1916, recrutement de Constantine, 
mile 1111; 28 ans de services, 4 campagnes. A été h'essé. 

Kheddache ({Aïssa), {re classe, classe 1930 C, recrulement de Cons- 
‘antine, mle 697 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. A é!l4 
blessé et cilé. . 

Khodia Abdelkader Bouziane ben Abdous, fre classe, classe 1910, 
recrutement d'Oran, mle 0118; 25 ans de services, 13 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Kias Amar ben Mohamed, adjudant, classe 19% A, recrutement 
d’Aiger, mle 234 L. M.; 15 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé. 

Kouider ben Kaddour Chokra, ?%e classe, classe 1907, recrutement 
d'Oran, mle 02; 21 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 
Kre! {Charles-Louis), fre classe, classe 1907, recrutement de Nancy 
unle 980; 14 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité.” 
Krideche Khélifa ben Rabah, {re classe, classe 1910 C, recrutement 
de Constantine, mle 79 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. A 

blessé. 

Krieschler ({Charles-Nicolas), 2e classe, :lasse 1913, recrutement de 
Cosne, mie 9041; %8 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Kuhn (Jacques-Frédéric), sergent, classe 1911, recrutement de 
Troxes, mie 309; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Labachot (Alexis), 2 classe, classe 1916, recrutement de Bayonne, 
mle 917; 8 ans de services, & campagnes. A élé blessé et cité. 
Labarussias (Jean), adjudant-chef, classe 1916, recrutement de Mae 
gnac-Taval-Angou:ême, mie 129; 290 ans de services, 5 campagnes. 

A élé cité. 
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Labasiie (Adrien-Jean-Baptiste\, sergent, classe 195, recrutement de Langlois (Robert}, caporal, classe 191%, recrutement de Béthune, 
Pau, mie 242; %S ans de services, 7 campagnes. A été blessé et mile 2808; 2$ ans de services, 5 campagnes. À été blesæ el cité. 
cité Larne-Lenne (Georges), 2 classe, classe 14913, recrutement de Bor. 


Labbuy (Jean-Mathurin;, caporal, classe 1917, recrutement de Larient, 
mm à 1902: 19 ans de services, 4 Catnpagnes. A été blessé et cité. 
Laborie :François-Joseph\, caporal, classe 1911, recrutement d’Auch, 

me +02; 29 ans de servises, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lavrune (Fraucois-Auguste)}, ?e classe, classe 1%7, recrutement de 
Limoges, e 12%1; 28 ans de services, campagnes. À été cité. 
absi Mohammed ben Salah, tre classe, classe 1981 #1, recruteenent 
d'Atger, mue 415 M.; 145 ans de services, 8 campagnes. A été 
b 4, 

Lacaille ({Valentin-Eugène), 2e classe, classe 1913, recrutement de 
Troses, 953; 90 ans de services, à campagnes. A élé biessé 
et cité. 

Lacaze [Adrien-Justin), % classe, classe 1913, recrutement de Cahors, 
mie 846: 50 ans de serti.es, à campagnes. été blessé. 

Lachaud (Pierre), fre classe, classe 1914, recrutement de Limoges, 
nile 1802; ?9 ans de services, 5 campagnes, À été blessé et cité. 
(Paul), sergent, classe 1917, recrutement de Toulouse, mle 

732; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Ladevèze ({André-Jean-Désiré), 2e classe, classe 1916; recrutement 
de Chälons-sur-Marne, mie 1638; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A é blessé et cité, 

Lafarze (Elienne-Louis), classe, classe 1926, recrutement de Cler- 
mmont-Ferrand, mie %; 27 ans services, 3 campagnes. À été cité. 

Laffont (Jean), caporal, classe 1909, recrutement de Foix, mle 255; 
28 ans de se:rices, 5 campagaes. À é'é blessé et cité. 

Lafilte (Armel), sergent, classe 1944, recrutement d'Agen, mie 51; 
99 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lagarrigue (Justin), %e classe, classe 190, recrutement de Rodez, 
mle 1616; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Lazier ?e classe, classe 1912, recrutement 
de Gap, mile 5%0; 28 ans de services, 3 Campagnes. À élé blessé ef 
cité 

Laguilliez {Léon-Joseph), sergent-major, classe 19, recru'ement 
d'Arras, anle 337; 13 ans de services, 5 campagnes. À été biessé et 
ril6 

Lahalle sergent, classe 1914. re-rutement 
de Barle-bur, mle 289; 29 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cilé, 

Lahouli PDerrndji, %e classe, classe 1934 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 151 L. M.; 13 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Laine ‘Emile-Jeseph}, 2% classe, classe 1903, recrutement du Havre, 
m'e 1316: 28 ans de services, 4 campagmes. A été blessé et cité. 
Lakhdar ben Belkarem, % clasce, classe 19146 recrutement de Cons- 
tantine, mile 938 L. M.; 15 ans de <ervices, 8 campagnes. A été cité. 
Lalem Motiumed, % classe, c'asse 1921 S. recrutement de Constan- 
tine, mie 173 L. M.; 18 ans de services, 5 campagnes. A ét blessé. 
Lal!lement {AndréÆEugène), classe, classe 1918, recrn'ement de 
Châlons-sur-Marne, mle 18; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 

cité, 

Larmaze (Jeun-Baptiste), serzent-chef, classe recrutement de 
Colmar, m'e 1061; 23 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 
Lambert {Désiré-Joseph-Henri-Victor), fre classe, crasse 1909, recru- 
tement de Vilré, T2; 21 ans*de services, 5 campagnes. À été 

blessé et cité. 

Larnbert (Luc), 2e classe, c'asse recruterment d'Avesnes, mie 566; 
27 ans de services, k campagnes. A été biessé. 

Lamhert Pierre-Michelh, sergent, classe 4914, recrutement de 
Libourne, m'e 139%: 98 ans de serrices, 2? campagnes. A été blessé. 

Latubonrg (Maximin-Félix-Monoré), % cirese, classe 1916, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mie 1521; 6 ans de services, 4 Cainpa- 
gnes. À été blessé et cité. 

Lamron /Fdimond', classe, classe 1999, recrutement de Tours, 
mie 1033; 27 ans de services, : campagnes. A ét blessé et cité. 
Larmiral {Marie-Henri-James), fre classe, classe 4399, recrutement de 
Neufchâteau, m'e 572; 31 ans de services, 3 campagnes. A été 

cale. 

Lanoine (Geortes-Alfred-Louis), % classe, classe 1909, recrutement 
d'Albi, mm'e 5%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Liinmontagne ({éon-Marie-Char'es), sergent-chef, classe 1919, recrute- 
ment de \anry, mle 286; 26 ans de services, 2? carnpagnes. A été 
blessé et cité. 

Lanurd ‘Jean), ?e classe, classe 4911, recrutement de Périgueux, 
m'e 1211: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Larncelle (François-Joseph}), 2e classe, classe 10, recrutement d'’Ar- 
ras, me :36; 2 aus de services, à campagnes. À été blessé et 

cité. 

Landas (Henri), % classe, classe 1905, recrutement de Valenciennes, 
m'e 13; 23 ans de services, 2? campagnes. A élé blessé et cité. 
Langlais (Louis-Charles-Joseph), sergent, classe 1906, recrutement 
de Lons-le-Saunier, mle 55; 30 ans de services, 5 campagnes. À 

été hiessé et cité 

Langlois tre classe, classe 1913, recrutement de 
Lisieux, mle 49: 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 


deaux, me 4130; 50 ans de services, 3 campagnes. À éié biessé. 

Lannibois {Menri), sergent-chef, classe 4916, recrutement de Mont. 
de Marsan, mile 407; 29 ans de services, 4 campagnes, A élé cité. 

Lanoue (Eugène-Caæmuille), 2e classe, classe 1941, recrutement de 
Bourges, mle 36; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lantelme (Elisée-Eruile), caporal, classe 1914, recrutement de Mur. 
seitle, 3685; 29 ans de services, 5 campagnes. À été biessé 
cité, 

Lanier (Edmond-Raout-André), aspirant, subdivision de Paris; 25 ans 
de services, 4 campagnes. A été cité. ; 

Lapeyronnie (Alphonse), sergent, classe 4917, recrutement de Rrive- 
Perpignan, mile 555; 29 ane de services, 4 campagnes. À ét b.essé 
et cité. d 

Laporte (Andr-Jean-Claude), caporal, classe 1906, recrutenwent de 
Dijen-Auxonne, mie 834; 27 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Laporte (Robert), sergent, classe 1941, recrutement de Poiliers 
inle 36181; 15 ans de services, ? campagnes. A été cilé. 

Laquais ‘Joseph), 2e classe, casse 1913, recrutement 41 Rhône- 
Central, mie 869; 30 ans de services, 5 campagnes. À été hiesé. 
Larenaudie Joseph), 2 classe, classe 1918, recrutement de Péri. 
gueux, mle 683; 28 ans de services, 2 campagnes. À été ibleséé 

et cité. 

Larmenier (Marce:-Jean-Marie), % classe, classe 1917, recrutement 
de Rennes, mile 2856; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
biessé et cité. 

Larraufle (Paul-Maurice), % classe, classe 1909, recrutement de 
Cahors, mie 1199; 21 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 
Larroque (Jean-Raymond), % classe, casse 1907, recrutement de 
Bayornne-Mont-de Marsan; 28 ans de services, 4 campagn?s. A été 

blessé et cité, 

Latourre {Marcel-Albert\, caporal, classe 1915, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 7%; 29 ans de services, 5 campagn:s. À été 
blessé et cilé. 

Laugier (bert-Auguste), 2 classe, classe 1912, recrutement d’Avi- 
gaon, mile 257; 28 ans de services, 4 campagnes. A été llessé et 
cité. 

Laumorte (Georges), fre classe, classe 1915, recrutement de Cha- 
teauroux, mie 1419; 29 ans de services, 5 campagnes. A él£ cité. 

Lauuay 2e classe, classe 1913, recru- 
tement de Dreux, 1n4e 107; 28 ans de services, 4 campagnes. A 
été biessé et cité. 

Laurent ‘Eugène-Louis), 2% classe, claese 1911, recrutement de la 
Seine (%æ bureau), mile 3309; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été biessé et cité. 

Laurent ({Jean-Jules), caporal, classe 1908, recrutement du Puy, 
mle 1530; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Lavorel (Justin-Francois), classe, classe 4917, recrutement d’An- 
necy, mie 114; 30 ans de services, 3 campagnes. À éte blessé 
et 

Lebegne (Eugène-Abel}, 2e casse, classe 1915, recrutement 4'Angou- 
lème, m'e 37; 21 ane de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Le blanc ‘{Auguste-Louis-Victor), caporal, classe 1916, recrutement 
de Granville, mle %62; 9 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Le Bolc'h (Yves-Louis-Marie), caporal, classe 1912, recrulement de 
Quimper, mle 89; 23 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Le Borgne ‘Jean-Paul), caporal, classe 4913, recrutement de 
Brest, mle 3601, 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Le Bras ‘Hervé), 1re classe, classe 1903, recrutement de Brest, 
mie 3511; 28 ans de services, à campagnes. A élé blessé, 

Lebresne ‘HenrikKment-Joseph), caporal, classe 1915, recrutement 
de Cherbourg, mile 351; 29 ans de services, 4 campagnes A élé 
blessé et cité. 

Lecanu (Clément-Constant), caporal, classe 1914, recrutement du 
Havre, mle 1658; 26 ans de servicez, ? campagnes. A été cité. 

Lecomte {Henri-Octave)}, 2e classe, classe 198, recrutement de Beau- 
vais, mle 107; 28 ans de services, à campagnes. À été Llessé ef 
cité. 

Leroq ‘Josephn-Louis), 2e classe, classe 1917, recrutement de Saint- 
Lô, mie 73; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cé. 

Le Corre (A'bert-Fenry), 2° classe, ciasse 1917, recrutement de Quim- 
per, nie 2863; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cite. 

Lecras (Maurice-Jules), sergent, classe 1911, recrutement de Rouen- 
Nord, m'e 1198; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
Ledoux ‘Adrien-\cguste), ?e classe, classe 1904, recrutement de 
ChätelteraultÆoitiers, mile 28 ans de services, » campagnes. 

A été cité. 
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Leduc ‘Jean-Joseph-Louis), ? clasée, classe 1917, recrutement du Lenoir (Pierre-Ulysse), 2e classe, c'asse 1916, recrutement de Troves, 

Havre, nude 51; 23 ans de services, 4 campagnes. A été bles-é mile Si8; 27 ans de services, 3 campuznes, A été blessé et + 

et cité. Le Ny {Jean-Louis}, 2 elasse, classe 198, recrutement de Lorient, 
Lefebvre {Emile-Raymond-Julien), % classe, classe 1917, recrutement mile 26%; 2S ans de services, 3 campagnes. A été blessé et « 

du Havre, mle 1712, 27 ans de services, 3 campagnes. A eté blessé Leostie (Jean-Marie), 2 classe, ciasse 1904, recrulement de Brest, 

et cité. mie 28 ans de serviees, campagnes. A élé biesse el 
Lefetz (Léon-Alexandre), 2e classe, classe recrutement d'Arras, Lepage {Narcisse-Désiré), classe, classe 1998, recrutement de Mon- 

mile 157; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. largis, me 1525; 29 ang de services, 5 campagnes. A été blessé 
Lefevre (Alphonse-Elisée}, adjudant, classe 1911, recrulerment de et 


Chälons-sur-Marne, mile 2055; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé ct cilé. 

Lefevre (Gustäve-Désiré-Auguste), caporal, classe 1316, recruilement 
de Saint-Lô, mle 1068; 29 ans de services, 6 campagnes A été 
blessé et cité. 

Lefort !Louis-René), % classe, classe 1913, recrutement de Com- 
piègne, mle 999; 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lefrançois (Eugène), % clasée, classe 1941, recrutement de la Seine 
(3> bureau), mle 1598: 28 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Le Gall !Jean), 2 classe, classe 1905, recrutement de Gringamp, 
mle 1270; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Legeai ‘Louis-Eugène), 2 classe, classe 1944, recrutement de Blois, 
mie 1616; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Léger ‘Henri-Louis}, 2 classe, classe 1947, recrutement de Dijon, 
mile 1597; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Le Gaff (Alain-Corentin-Marie), classe, classe 1915, recrulement 
de Quimper, mle 61; 29 ans de services, > campagnes. A été 
blessé et cité. 

Le Goff (Augustin-Pierre-Marie), 2 classe, classe 1%6, recrutement 
de Compiègne, mie 1693; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Legras (lean-Baptiste-Eugène), % elasse, classe 1M0, reerutement 
de la Seine {4 bureau), mle 1137; 9 ans de services, # campagnes. 
A été blessé et cité. 

Le Guillou (Charles-Allain), 2 classe, classe 1916, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 2702; 44 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Le Hir (Jean-Marie), 2 classe, classe 1916, recrutement de Brest, 
mie 607; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Lehou !Pierre-Alexandre), sergent, classe 1914, recrutement de la 
Seine {3° bureau), mle 2541; % ans de services, 4 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Lejari (Marcel-Georges-Augnste), % classe, classe 1916, recrutement 
de Rouen-Sud, mie 1119; %6 ans de services, 2 campagn?s. À été 
blessé et cilé. 

Lejeune (André-Paul-C:#ment), sergent fourrier, classe 1899, recrute- 
ment de la Seine (6° bureau), m'e 297; 28 ans de services, 5 Cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Lelait (Jean-Pierre), 2 classe, classe 1916, recrutement d'Orléans, 
mle 3%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été iblessé pt cité. 

Lelièvre (Alexandre-Célestin-Auguste), îre classe, classe 1908, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mle 285%; 27 ans de services, 
5 campagnes, A été cité. 

Lelièvre (Charles-Eugène), 2% classe, casse 190, recrutement de 
Versaikes, mle 1199; 27 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Lemagny (Henri-Laurent}, 2% classe, clasie 1913, recrutement de 
Bar-le-Duc, mie 847; 30 ans de services, 3 campagnes, été blessé 
et cité. 

Lemaire (Georges-Maximilien), % classe, classe 1907, recrutement 
de Coulommiers, mle 1010; 23 ans de services, 5 campagnes. A été 

lessé et cité. 

Lemaire (Henri), % classe, classe 1913, recrutement de Valenciennes, 
mie 1278; 21 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Lemaire (Louis-Achille), 2e classe, classe 1903, recrutement de BRé- 
thune, me 3181; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 

cité. 

Lemuire (Paul-Edouard-Firmin), % ciasse, classe 1914, recrutement 
de Péronne, mie 10%; 2% ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lemaitre (Louis-Philémon), caporal, classe 1911, recrutement d’'Abbe- 
ville, mle 257; 26 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Lemay (Fernand-Julien), 2° classe, classe 191, recrutement de Lille, 
mie 6127; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 
Le Moign {Yves-Joseph-Marie), % classe, elasse 1914, recrutement 
de Quimper, mle 311; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 

et cité, 

Lemonde (François), caporai-chef, classe 1916, recrutement de Cha- 
lon-sur-Saône, mile 1259; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lermmur (François-Julien-Jean-Marie-Joseph), 2° classe, classe 41909, 
recrutement de Saint-Malo, mie 934; 27 ans de services, 4 campa- 
gnes. A été blessé. 

Lenoir (Alfred-Char'es), % classe, classe 1908, recrutement de Lille, 
mme 4328; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blesse et cité, 


Le Potier {Armand-Mathurin-Pierre), % elasse, 


ment de ja Seine (2e bureau), mle 605; 29 ans de services, à cam- 


pagnes. A été blessé et cité. 


Leyrat (Roger-Ernest), 2e classe, classe 1918 recrutement de la Seine 
(4e bureau), mle 5172; 3% ans de services, ? campagnes. A été blessé 
et cité. 

Leproux {Marc-Gabriel), {re classe, classe 1918, recrutement de Ma- 
gnac-Laval-Angou:ême, nie 1602; 23 aus de services, 2 campagnes, 
A été Db'essé et cité. 

Lereverend (Jacques-Lonis-Jean), 2e classe, classe 1004. 


recrutement 
de Saint-Lôü-Cherbourg, mle 351; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Leroux (André-Marie-Georges-Alphonse)\, sergent, elasse recru- 
tement de la Seine (6e bureau), mile 1617: ?8 ans 
3 campagnes. À été cité. 

Leroux (Constantin Fabien), sergent, classe 1908, recrutement de 
Soissons, mle 468; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Leroux (Henri-Léon-Marcel), fre classe, classe 4917, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 811; 2 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité 

Leroux (René-Louis-Henri-Joseph), sergent, classe 1M3, recrutement 
de Blois, mie 704; 30 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Le Roux (Yves-Marie), fre classe, classe 19142, recrutement de Guin- 
garmp, mie 1527; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Leroy (Alphonse), % classe, classe 1914, recrutement de Béthune, 
mle 2608; 27 ans de services, 5 carnpagnes. A été blessé et cité, 

Leroy (René-Ernest), 2° classe, classe 1906, recrutement de Troyes, 
mile 1616; 28 ans de services, k campagnes. A été cité. 

Lesage (Gabriel-René), % classe, classe 1M2, recrutement de Reau- 
vais, mle 839; 26 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Le Sauder (Jean-Baptiste), 2% classe, classe 1M3, recrutement de 
Guingamp, mile 1369; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Le Scouarnec (Louis), % classe, classe 1912, recrutement de Lorient, 
mie 2569; 23 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Leseiler (Paul-Léon), 2 classe, classe 1917, recrutement de Saint-Lô, 
inle 520; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Lesoin (Charles-Auguste-Edouard), sergent-major, classe 4911, recrm- 
tement de Valeneiennes-Douai, mie 1291; 28 ans de services, à cam- 
pagnes. A été blessé et eité. 

Le Tallee (Joseph-Marie), caporal, classe 1M6, reerntement de Lorient, 
mile 678; 29 ans de services, # campagnes. A été blessé et cité. 

Le Texier (Ludovie-Jean-Baptiste), sergent, classe 1H5, recrutement 
de Saint-Brieue, mile 212; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cijé. 

Leturcq (Panl), 2e elasse, classe 1%M6, recrutement de Nancy, mle #9; 
29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Leturgie (Aleide-Fernand-Joseph}), caporal, classe 1M3, recrutement 
de Béthune, mle 3669; 27 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Levassort (Marcel-Léon-Eugène), % classe, classe 1907, recrutement 
de Chartres, mile 414; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lévéque (Charles-Léopold), caporal, classe 1914, recrutement de 
Béthune, mle 416; 16 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Lévy (René-Joseph-Charles), 1re classe, classe 1913, recrutement de 
la Seine (fer bureau), mle 1546; 2% ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Lhommee (Dominique), % classe, classe 1910, recrutement de Naney, 
mle 993: 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

L'Tostis (Nicolas-Marie}), 2% classe, classe 1916, recrutement de Brest, 
mile 813; 29 ans de services, % campagnes. A été blessé et cité. 

Lhuyer (Paul), % classe, classe 1900, recrutement de Reims, mle 2074; 
28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Liautaud (Rosier-Aubert-Julien), adjudant, elasse 1912, recrutement 
de Marseille, mle 605; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Liegeon (Eugène-Eduuard-Marius), caporal, classe 1917, recrutement 
de Besançon, mile 1310; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lietaer (Alexandre-Georges), % classe, classe 1911, recrutement de 
Lille, mle 1316; 27 ans de services, 4 campagnes. A été cité 

Lievre (Henri-Louis-Désiré}, caporal, classe 1911, recrutement de 
mile 32H; 23 aus de services, 3 cainpagnes. A été b.cssé 
el cité, 
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Livon (Emile-Aubain), %e classe, classe 1913, recrutement de Mar- 
seille, mle 179; 30 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Lize (Lucien-Désiré), 2e classe, classe 1914, recrutement de Saint- 
Quentin, mile 1353; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Liobet (Louis Victor-Ftienne), adjulant-chef, classe 1916, recrutement 
d'Oran, mle 1515; 30 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cilé. 


Loaec (Guillaume-Marie), 2 classe, classe 1917, recrutement de 
Brest, mle 2016; 22 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cilé. 

Lobelle (Joseph-Pierre), 2e classe, classe 1918, recrutement de 
Péronne, mile 259; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 


cité, 

Lobry (Edouard\, % classe, classe 1917, recrutement d'Arres, mle à86; 
23 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Lochon (Léonide), ?e classe, classe 1907, recrutement de Poitiers, 
mie 1092; 22 ans de services, 2 cainpagnes A été blessé et cité. 
Loisel (Albert Vincent), caporal, classe 1912, recrutement de Laon, 
rule 123; 2 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Loison (Euyène-Edouard), 2% classe, classe 4910, recrutement de 
Mamers, mle 683; 2 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité 

Lombard (Abel-Eugène-Frédéric)}, sergent-major, classe 1916, recru- 
tement de Bourg, mle 875; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lombard (Arcade-Jules-Amtdée), 2e classe, classe 1902, recrutement 
d'Abbeville, mle 1120; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et ci'é. 

Lombart {Joseph}, {re classe, classe 1911, recrutement de Lille, 
mile 279; 28 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Long (Emile), % classe, classe 1912, recrutement de Toulon, mle 27; 
%3 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Longin (Auguste), 2 classe, classe 1900, recrutement de la Seine, 
(ter bureau), mle 3891; 26 ans de services, 5 campagnes. A été cilé. 

Lopes (Maurice), 2 classe, classe 198, recrutement de Périgueux, 
mile 512: 27 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Loreau (Jean-Marie), caporal, classe 1906, recrutement d’Autun, 
mle 1281: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lorenzo (Paul), caporal, classe 1915, recrutement d’Alger, mle 79; 
23 ans de services, 4 campagnes. A été cilé. 

Loring (Joseph), adjudant, classe 41950, recrutement de Lyon, 
mile 38151; 18 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Lorrillière (CamilleJoseph), sergent, classe 1905, recrutement de 
Mézières, mle 917; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lote (Alfred-Alexandre), sergent, classe 1906, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 751; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
cilé. 

Louhet (François), 2e classe, classe 191%, recrutement de Foix, 
mile 1111; 18 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 
Louchez (Raymond-Henri-Eugène), sergent, classe 4916, recrutement 
de la Seine (4e bureau), mle 4597; 28 ans de services, 4 campagnes. 

A été blessé et cité. 

Louis (Marius), sergent-major, classe 1915, recrutement de Périgueux, 
mile 172; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Loucif Ahmed, 2e classe, classe 1912 $S, recrulement de Constantine, 
mile 1180 R. M.; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 
Loudu (Pierre Louis), 2% classe, classe 1917, recrutement de Brest, 
mle 131; 29 ans âe services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Louis (Camille), {re classe, classe 1905, recrutement d'Epinal, 
mile 1:82; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Loyer (Pierre-Marie), caporal fourrier, classe 1916, recrutement de 
Lorient, mle 689; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Lubin (Edouard-Ernest-Lucien), fre classe, classe 1902, recrutement 
d'Alençon; 26 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lubrez (Laurent-Joseph), caporal, classe 1911, recrutement de 
Valenciennes, Douai, mle 12%; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Lucas (Georges-Michel-Alfred), 2 classe, classe 1915, recrutement 
de Nantes, mle 3421; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Lucas (Joseph), 2e classe, classe 1917, recrutement de Saint-Brieuc, 
mie 1866; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
Lucas (Théodule-René), 2e classe, classe 1910, recrutement du Blanc- 
Tours, mle 1348; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 

cité. 

Lucu (Jean), caporal, classe 1916, recrutement de Pau, mle 2292; 
29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Luminet (Pierre), 2° classe, classe 4905, recrutement du Pus, 
mie 861; 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Luneau (Jean-François), 2e classe, classe 1908, recrutement 
d'Auxonne-Dijon, mle 762; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 

blessé et cité. 

Lyon (Raymond-Char'es), adjudant, classe 196, recrutement de 
Seine (3° bureau), mle 380; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 
biessé el cité, 


Maaref Chérif, sergent-chef, classe 1925 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 200 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. A été biessé 
et cité. 

Maäbilat (Jean-Louis), 2° classe, classe 1903, recrutement de Bourges, 
mile 69; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 
Mabille (Charles-Eugène), caporal, classe 1907, recrutement de Be!- 
fort, mle 1729; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
Mabi'lon (René), 2e classe, classe 1914, recrutement do Blois, 

mile 723; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Magasson (Claude-Marie), 2° classe, classe 1900, recrulement da 
Bourg, mie 335; 27 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Magère (François-Pierre)}, 2 classe, classe 41911, recrutement d'An- 
goulême, mie 1321; 28 ans de services, 5 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Magnat (Maxime-Marius), 2 classe, classe 1906, recrutement de 
Vienne, mie 112; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé et 
cité. 

Magnien (Claude-Adoïlphe), 2e classe, classe 1913, recrutement d’Au- 
tun, mle 1677; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. | 

Magnier (Henri-René), sergent, classe 1911, recrutement d'’Epinal, 
mile 42; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Magnin (Joseph-Jean-Pierre), sergent, classe 4909, recrutement de 
Chambéry, mle 227; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mahaut (Alphonse-Emile), 2e classe, classe 191%, recrutement da 
Chambéry, mle 227; 2 8ans de services, 5 campagnes. A été blesse 
blessé et cité. 

Mahé (Marie-Ange-Louis), sergent-major, classe 1906, recrutement 
de Saint-Brieuc, Dinan, Mle 7%; 28 ans de services, 4 campagnes, 
A été cité. 

Mahieddine Benziane Abdelkader, sergent, classe 1920 M., recrute- 
ment d’Alger, mle L. M. 22; 20 ans de services, 5 campagnes, A 
été cité. 

Mahut (Julien-Maurice), 2e classe, classe 1915, recrutement de Reims, 
mie 1793; 26 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Maigne (Etienne-Julien), caporal, classe 1916, recrutement de Cha- 
lons-sur-Marne, mle 1009; 29 ans de services, 4 Campagnes, A élé 
blessé et cité 


Mailtert (Adrien-Léon), 2e classe, classe 1901, recrutement de 


Seine (3° bureau), mle 2893; 27 ans de services, 3 campagnes. A 
été blesæé et cité. 
Maille (Clovis-Henri), {re classe, classe 1913, recrutement de Lille, 
mile 1047; 25 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité, 
Mailloux (Lucien), 2° classe, classe 1915. recrutement d’Alger, 
mile R. M. 7; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
Maingent (Georges-Julien-Louis}, 2e classe, classe 195, recrutement 
de Granville, mle 1001; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
lessé. 
Maisonneuve (Ilenri-Jean-Marlin), 2e classe, classe 1914, recrutement 
de Nantes, mle 1147; % ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Male (Henri), sergent, classe 1913, recrutement de Pau, mle 221; 
30 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 
Mailet (Fernand-Isidore), 2e classe, classe 1917, recrutement de Caen, 
mile 97; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Mallet (Marcel), tre classe, classe 1948, recrutement de Bourges, 
mie 1911; 23 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 
Maman Messaoud, sergent, classe 1909, recrutement d'Oran, mle 279; 
27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


Mameri Ahmef, fre classe, classe 4914 S, recrutement de Constantine, 


mle 4% R. M.; 15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 
Manceur Kaddour Mohamed, 2e classe, classe 1921, recrutement 
d'Oran, mle 0853; 27 ans de services, 10 campagnes. A été blessé. 
Manigand (Jean-Marie-Joseph}, {re classe, classe 1917, recrutement 
de Bourg, mle 1340; 30 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
et cité. 
Mansour Miloud, 2e classe, classe 1915, recrutement d'Oran, mle 0205; 
19 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. \ 
Mansuy (Alfred-Emile), re classe, classe 41906, recrutement de 
Troyes, mle 1118; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et 
cité. 
Manuel (Jules-Eugène), 2e classe, classe 1917, recrutement du Mans, 
mile 503; 24 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Marceaux (Valentin-Gabriel), 2e classe, ciasse 1915, recrutement 
d'Auxonne, mle 53; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 
Marcilloux (Michel), 2e classe, classe 1915, recrutement de Brive, 
mle 1468; 29 ans de services, $ campagnes. A.été blessé et cité, 
Marcq (Georges-Marius), 2 classe, classe 1919, recrutement de Dun- 
kerque, mile 1556; 29 ans de services, 1 campagne. A été blessé et 
cité. . 
Marhem (Alcémie-Eugène), sergent, classe 196, recrutement de 
Lille, mje 2310; 28 ans de services, 6 campagnes. A élé biessé eë 
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Marie (Paul-Alphonse-Désiré), sergent-major, classe 1904, recrutement 
de Lille, mle 6957; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Marie (Raoult-Eugène-Jean), {re classe, classe 1915, recrutement de 
Saint-Lô, mle 368; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mariini (Joseph-André), % classe, classe 1M7, recrutement d’Ajac- 
cio, mle 3003; 23 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité, 

Marquet (Joseph-Octave-Ambroise), caporal, classe 1912, recrutement 
de Niort, mle 1175; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mars (Vincent), caporal, classe 1911, recru'ement de Mont-de-Mar- 
san, me 2299 B; ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Martel (Antoine-Marie), sergent, classe 1903, recrutement du Rhône- 
Central, mle 1991; 2% ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Martel (Lucien), 2° classe, classe 1913, recrutement de la Seine 
(3% bureau), mle 950; 30 ans de éeervices, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Martin (Antoine-Joseph), caporal, classe 1916, recru'ement d'Epinal, 
mile 1760; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 

Martin (Claudius-René), {re classe, classe 1M9, recrulement de Nancy, 
mile 1607; 28 ans de services, 3 campaznes. A été blessé et cité. 
Martin (Louis), 2° classe, classe 1914, recrutement de Clermont-Fer- 
rand, mle 1593; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et 

cité. 

Martinat (Louis), sergent-chef, classe 1918, recrutement de Bourges, 
mile 460; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Martinou (Joseph), {re classe, classe 1911, recrutement de Toulouse- 
Saint-Gaudens, mle S5; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Marty (François-Albert), 2 classe, classe 1868, recrutement de 
Brive, mle 255; 27 ans de service:, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité, 

Marty (Henri), 2° classe, classe 1916, recrulement de Périgueux, 
mile 962; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Massa (Batistin), caporal, classe 1911, recrutement de Nice, mle 1871; 

2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé, 

Masselin (Paul-Etienne), caporal, classe 145, recrutement de Troyes, 
mile 431; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 
Massin (Marcel), sergent, classe 1916, recrutement de Nevers, 

mle 1722; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Masson (Albert-Julien-Monique), % classe, classe 191%, recrutement 
de Cholet, mle 1180; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Masson (Louis-Gustave), adjudant, classe 1900, recru'ement de la 
Seine (ie bureau), mle 1672; 2% ans de services, » campagnes. 
A été cité. 

Mastora (Constantin), caporal-chef, classe 1932 R, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mle 5433; 2 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Mathieu (Elie-Joseph}, 2e classe, classe 1915, recru‘ement d'Avignon, 
mile 796; 29 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 
Mathieu (Jules-Maurice), sergent-fourrier, classe 195, recrutement 
de Libourne, mle 1197; 29 ans de services, 6 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Mathieu (Louis-Marcel), 2e classe, classe 1918, recrutement de la 
Seine (3 bureau), mle 1016; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Matlera (Antoine), % classe, classe 1906, recrutement de Constan- 
tine, mle 72; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cité, 

Maurel (Térence), 2% classe, classe 1%, recrutement de Nice, 
mle 1029; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Maymat (Michel-Jean), % classe, classe 1915, recrutement de Laval, 
mile 430; 28 ans de services, # campagnes, A été blessé et cité. 

Mazeas (René), sergent, classe 1922, recrutement de Brest, mle 1540; 
28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Mazingant (André), sergent-chef, classe 1917, recrutement de 
Châions-sur-Marne, mle 1290; 29 ans de services, 4 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Mechetti (Aïssa), sergent, classe 1920 G, recrutement de Constantine, 
mie 515 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Meddahi Mohammed, sergent, classe 4929, recrutement d'Alger, 
mile R. M, 113 M.; 17 ans de services, 8 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Meerholz (Jean-Valentin-Henri), sergent, classe 1995, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 3392; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Meilhac (Etienne), sergent, classe 199%, recrutement de Mende, 
mle 1257; 28 ans de services, 4# campagnes, A élé blessé et cité. 
Melki Binihas, 2 classe, classe 1903 F, recrutement de Constantine, 
mle 923 R. M.; 28 ans de services, 4 campagnes, À été blessé. 
Mellaikaf ben Mohamed, caporal, classe 1924, recrutement d'Oran, 

classe 0710; 19 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Melot (Louis), {re classe, classe 1905, recrutement de Blois, mle 2146; 
28 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Menant (Loais-Henri), sergent, classe 1909, recru‘ement de Dreux, 
mle 160, 28 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cité, 


Menochet (Lucien-Paul-Marie), % classe, classe 1M0, itement 
de Vitré, mle 12%; 29 ans de serrices, 5 can ss 
et cilé. 

Menu (Henri), % classe, classe 1912, recritement de Rordeaux, 
mile 2201: ans de services, ! impag A « ble << 

Menu (Maxime-Maurice)}, caporal, classe 1911, 7 t de 
Saint-Quentin, mle 1058; 28 ans de services, 3 campagnes, A été 


blessé et cité. 

Merakeb Boudjema, % classe, isse 1914 G, recr nt de Cons 
tantine, mle 23%6 KR. M.; 24 ans de services, & campagnes. À été 
blessé et cité. 


Mey (Léon-Eugène), sergent, classe 199, recrutement de Rodez, 
mile 26;; ans de ) \ « 

Mevn: nt (J 1les-Marie-Célestir Cia 
d'Annecy, mle 1606; 28 ans de services, 5 campagnes. A 
et cité 

Mevronnin (Alexis-Alphonse), 2% classe, classe 1917, recrutement du 
Puy, mie 1:82; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Mezdad Tayeb, caporal, classe 192%, recrutement d'Oran, m'e S%; 
2% ans de services, 8 campagnes. A été bles 

M'Hamed Ould Ahmed, caporal, classe 1927, recruiement d Oran, 
mle 017%; 23 ans de services, 7 campagnes, A élé cité 

Michaud (Georges-Louis), caporal, classe 1917, recrutement de Lons 
le-Saumier, mile 690; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 


et cité. 

Michaud (Maximilien-Alfred), sergent, classe 1M5, recrutement de 
Niort, mle 1631; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Michel (Albert-Paul), sergent-major, classe 194, recrutement de 
Lons-le-Saunier-Besançon, 1539; 
gnes. À été cité. 

Michel (Félicien), % classe, classe 19%, recrutement d'Epinal, 
mile 1:15; 27 ans de services, 2 campagnes, A été bles:é. 

Michel (Henri-Joseph}, 2e classe, classe 1M7, recrutement de Saint- 
Malo, mle 1209; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé el 
cité. 

Michot (Charles-Raphaël), 2e classe, classe 1900, recrutement de la 
Seine (ir bureau), mle 229; 27 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Mignon (Constantin-Maximin-Æugène), % classe, classe 1914, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 552; 29 ans de services, 4 cam 
pagnes. A été blessé et cité 

Milhac (André), 2% classe, classe 1912, recrutement de Bergerac, 
mile ans de services, 5 campagnez. A été bles:# et cité. 

Millot (Jules-Emile), 2e classe, classe 195, recrutement de Dijon, 
mle 159%; 15 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Minotte {(Paul-Edmond}), 2e classe, classe 1M7, recrutement d'Am:ens, 
mile 197; 23 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cilé. 

Mirande (François), 2 class classe 1906, recrutement de Pau, 
mie 1907; % ans de services, f 

Miret (Robert), % classe, classe 1917, recrutement de la Seine 
(4er bureau), mle 68%; 29 an de services, à campagnes. À été 


5 campagnes. À été biessé et cité. 


blessé et cité. 

Moal (Yves-Marie), % classe, classe 1013, recrutement de Brest, 
mle 2613; 29 ans de services, 5 canrpagnes. A été blessé. 

Mohamed ben Saad, {re classe, classe 1914 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 12%91; 4 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et ci Titres exceptionnels.) 

Mohamed ben Bachir, caporal, classe 1916 C, recrutement de Cons 
tantine, mle 1172 LM; 25 ans de services, 8 campagnes. A été 
blessé, 

Moine (Lazare), sergent, classe 189%, recrutement d'Autun, mk 165; 
27 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Moineau à 
ment de Laval, mle 64; 29 ans de services, 4 campagnes. À éWé 
blessé et cité. 

Moitié {Paul-Fernand-Pierre), 2e 
Saint-Lô, mie 7%; 23 ans de services, 2 
et cité. 

Mondet (Léopold-Henri), 2 classe, classe 194%, recrutement de Gap, 
mile 883; 28 ans de services, » campagnes. A été cilé. 

Moilard {Benoît-Claude}, 2e classe, classe 1918, re ment de Bourg, 
mie 133; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Moncet ‘{Jean-Antoine-Casimir\, 2 classe, c'asse 196, recrutement 
de Rodez, mie 4; 238 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité 

Mondie ({Jean-Augustin) sergent, classe 1915, recrutement de 
Béziers, mie 805; 28 ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
et cilé. 

Moniot {Charles), 2% classe, classe 1912, recrutement de Va'enciennes- 
Douai, mle %2; > 


Emile-Paul-Marin-Joseph), sergent, classe 1943, recrute 


classe, classe 1919, recrutement de 
! 


\unpagnes, À élé blessé 


ans de services, 4 campagnes. A été blessé, 


Monneret (Philibert-Louis-Joseph}, sergent-major, classe 14910, recru- 
tement de Chalon-sur-Saône, mile 1336; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Monpetit (Aimé-Désiré), caporal, classe 1907, recrutement de Reims, 
ae 199; 21 aps de services, 4 campagnes. À éké 
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Monteil ‘Jean-Marc), caporal fourrier, classe 1941, recrutement de 
Périgueux, mle 1508; 23 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Monteil (Julien), 2e classe, classe 1902, recrutement de Tulle, mle 327; 
%» ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité, 

Montesinos (Antonlo-José}, 2e classe, classe 1912, recrutement 
d'Oran, mle 2318; 28 ans de services, 5 campagnes. A été h'essé. 

Morange ‘Elie-Jean-Francois\, ?%e classe, classe 1915, recrutement 
de Riom, mle 2033; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Moreau (Henri-lean Lou's), fre c'asse, classe 1911, recrutement de 
ia Roche-sur-Yon, me 1:23; 23 ans de services, 5 campagnes. À 
été cité. 

Morel (Georges-Camille\, caporal, classe 1917, recrutement de Besan- 
con, mie 1711; 21 ans de services, # canrpagnes. A été blessé et 
cité 

Morestin (Francois-Marcel)}, sergent, classe 198, recrutement de 
Macon, mle 714; 2% ans de services, 3 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Morin (Gustave-Adrien), sergent, classe 1911, recrutement de Laval, 
m'e 719; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Aiorin (Henri), caporal, classe 1915, recrutement de Montargis, 

mile 6%; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Morlet (Maxime), sergent, classe 1915, recrutement de Châlons-sur- 
Marne, mle 870; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Mornet (Francois-Silas-Henri), caporal, classe 1910, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 1081: 28 ans de services, à campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mouchard (Théodore-Joseph-Eimond), caporal, classe 1916, recrute- 
ment de Foix, mle 1149: 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Moulfaida (Mohammed), fre classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mle 060; 22 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Moulin {Aimé-Jules), sergent, classe 190, recrutement de Rouen-Sud, 
mile 167; % ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Moulin (Lucien-Sylvain-Octave}, 2e classe, classe 1911, recrutement 
de Tours. mle 1006; %8 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mounheo (Raymond-Pierre), {re classe, classe 1910, recrutement de 
Pau-Bavonne, mle 609; 29 ans de services, à campagnes. A été 
blessé et cité, 

Mounier (Alfred), 2% rlasse, classe 1916, recrulement de Belley, 
mile 866; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Mousnier (Francais), 2e classe, classe 1943, recrutement de limoges- 
Périgueux, mle 79; 30 ans de services. 4 campagnes. A été blessé 

et cité, 

Mousseau (lean), % classe, classe 1910, recrutement de Magnac- 
Laval-Angoulême, mle 747; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Mouton (Elie), 2° classe, classe 1915, recrutement de Nîmes, mile 1758; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Muller (Charles), {re classe, classe 1917, recrutement de Nancy, 
mile 1527; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Murat (Elie), 2 classe, classe 1914, recrutement de Cahors, mle 10%; 
2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Nazet (Francois-Marie), caporal, classe 1916, recrutement de Brest, 
mle 46%6 CH; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Napoléon (Léonard), 2e classe, classe 1912, recrutement de Limoges, 
mle 561: 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Naudet (Henri-Gaston\, caporal, classe 1902, recrutement de Cosne, 
m'e 1475; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Naumain (Claudius), ?e classe, classe 1904, recrutement de Nevers, 
mle 693; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Naze (Jean-Baptiste-Oscar), 2e elasse, classe 1900, recrutement de 
Béthune, mle 1976; 27 ans de services, 2? campagnes. A été blessé. 

Neau (Charles-Henri-Arsène), caporal, lasse 1916, recrutement 
d'Alençon, mle 969; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé, 

Neveu (Eugône-Albert), 2 classe, classe 1910, recrutement de la 
Rochelle, mle 309; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Neuvielie {Jean-Gabr'el), sergent fourrier, classe 41915, recrutement 
de Libourne, mle 715; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé el cité. 

Nicolai (Marcel), caporal, classe 1913, recrutement de Nancy, m'e 
1697 ; % ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 

Nicole (Toussaint-Marie-Francois), sergent, classe 1911, recrutement 
de Saint-Brieuc, mle 1626; > ans de services, 5 canpagnes. A été 
blessé et cité. 

Nignon (Auguste-Marie-Josepa), caporal, classe 1915, recrutement de 
Quimper, mle 1225; 31 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Noël (Pauï-Albert), 2e classe, classe 1912, recrutement dr la Seine 
(ter bureau), mie 4998; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Noirat (Georges), % classe, classe 1917, recrutement de Marseille, 
mile 1671, 29 ans de services, à campagnes. A elé biesse et cité. 


Noizillier (Lazare), % classe, classe 1913, recrutement d’Autun, mile 
1047; 30 ans de services, 4 campagnes. À été biessé et cité. 

Nollet (Eugène), {re classe, classe 1909, recrutement de Lille, mle 
3812; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Norbert (Guy), {re classe, classe 1911, recrutement d’Angouléme, mle 
279; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Nougadère (Lou's-Marius), 2 classe, classe 1915, recrutement d’Auch, 
m'e 491; 29 ans de services, 53 camnagnes. A été b'essé et cité 
Nourry (Maurice-Albert\, re ciasse, classe 1917, recrutement d’Alen- 

çon, mie 632; 6 ans de services, ? campagnes. A été cité. 

Nouveau (Joseph-Georges), 2° classe, classe 1914, recrutement de 
Mayenne, mle 1076; 5 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 
Nuaret (Paul-Joseph-François), cäporal, c'asse 1910, recrutement de 
Privas, mile 516; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 

et cité. 

Nugeyre (Joseph}, 2e classe, c'assé 1914, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mile 618; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Nugier (Aiphonse-Léon), 2e classe, classe 1912, recrutemen! du Puy, 
mile 1187; 28 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Ogeron (Arsène-Danie!-Elie-Georges), {re classe, classe 1914, recru- 
tement de Niort, mle 1153; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Olagnier (Benoïit;, fre classe, classe 1916, recrutement du Rhône 
Central, m'e 91; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Oïivain (Jean;, sergent, classe 1911, recrutement du Puy, mle 2368; 
29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Olivier (César-Joseph}, caporal fourrier, classe 1912, recrutement de 
Toulon-Nice, mle 316; 31 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Olivieri (Ange-Mathieu), capora!, classe 1916, recrutement d’Alger, 
mle 1286: 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Omnes (Albert-Joseph), sergent, classe 1941, recrutement de Saint- 
Malo, mle 1205; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Ottomani f{Jean-Jacques), sergent, classe 1903, recrutement d’Ajac- 
cio, mle 241; 18 ans de sérvices, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Oudar (Georges-René-Joseph}, 2e classe, classe 1903, recrutement de 
Saint-Orncr, mle 916; 28 ans de services, 5 campagnes. 4 été 
blessé et cité. 

Oudot (Albert-Emile\, capora!, classe 1915, recrutement de Chau- 
mon, mile 255; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Outafond Mohammed, capora!, classe 1911 A, recrutement d'Alger, 
mie 125 LM; 21 ans de services, 11 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Ouzari Mouloud, % classe, classe 1917 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 253 LM; 13 ans de services, 7 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Page (Alfred-Louis), sergent, classe 1915, recrutement de Nevers, 
mle 1251; 6 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Pairault (Léopold-Edouard-André), 2e classe, classe 1917, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mie 1953; 29 ans de services, # campagnes, 
A été blessé et cité 

Pallard (Vincent-Léon-Joseph), sergent, classe 1915, recrutement de 
Bergerac, mile 436; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Palomba (Jean), sergent-major, classe 1915, recrutement de Cons- 
tuntine, mle 1030; 2 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Pannier (kRober!'-Alfred), ire classe, classe 1917, recrutement de 
Péronne, mle 731; 23 ans de services, à campagnes. A été cité. 
Papaix {Augustin-Léopold}, 2 classe, classe 1915, recrutement da 
Carcassonne-Aibi, mie 516; 29 ans de services, 5 campagnes. A 

été blessé et cité. 

Papillon (Auguste-Genrges), sergent, classe 1918, recrutement de 
Saint-Lô, mle 1281; 28 ans de services, 2 campagnes. A élé cité. 

Papin (Léon), sergent, classe 1911, recrutement de Valenciennes, 
mie 1782; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Paquot (Alfred), sergent, classe 1909, recrutement d’Epinal, mle 1%6; 
2S ans de services, 5 campagnes. A élé cilé. 

Paradis (François-Léon), 2e classe, classe 1901, recrutement de 
Mende, mile 116; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Paris (Edouard), {re classe, classe 1909, recrutement de Chälons-sur- 
Marne, mle 609; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
el cité. 

Paris (Emile-Jean-Marie)}, 2e classe, classe 1911, recrutement de 
Vannes, mle 2292; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 


‘Paris {Maxime-Georges-Henri), sergent, elasse 1918, recrutement de 


Versailles, mle 2723; 2% ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Parisot {Paul-Louis), 2° classe, classe 1918, recrutement de la Seine 
(2e bureau), mle 3092; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cilé, 

Parisot (Jean-Albert), 4r classe, classe 1911, recrutement de Dijon, 
mile 49; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Parmentier (Marceau-Edilbert}, sergent-chef, classe 1916, recrutement 
de Beauvais, mle 82; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé, 


| 

| 31 
| Past 
| m 
| Past 
| pl 
| Past 
Pato 
| Patt 
et 
Pau 
| v 
| ci 
| Pau 
| Pay 
| Pa: 
| Pe 
| 
| Pe 
| 
| 
| P 
| P 
| 


31 Mai 1953 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE M M. 41 


Pastor (Augustin), caporal, classe 190%, recrutement d'Alger, 
mie 1257; 30 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Pastoral (Pierre-Joseph}), adjudant, classe 198, recrutement de Cler- 
mont-Ferrand, mle 366; 28 ans de services, 4 campagnes. 4 été 
blessé et cité. 

Pastout (Henri{élestin), sergent-chef, classe 1916, recrutement de 
Montargis, mle 1272; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Patois (Auguste-Henri-Eugène), caporal, classe 1913, recrulement du 
Mans, mie f128; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Pattier (Marcel-Léon-Emile), 2e classe, classe 1915, recrutement du 
Mans, mile 1914; 28 uns de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Paul (Victoria-Célestin), 2% classe, classe 1903, recrutement de Beau- 
vais, mle 623; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Pauliat (Henri),-% classe, classe 1915, recrutement de Limoges, 
mile 1%5; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Paviet-Roche (Séraphin), 2e classe, classe 1905, recrutement de 
Chambéry, mie 1990; 27 ans de services, campagnes. A été blessé. 

Pays (Henri-Marius), 2% classe, classe 1915, recrutement de Saint- 
Etienne, mle 930; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Pelet (Martial-Jean-Marcel), 2 classe, classe 18%, recrutement de 
Saint-Gaudens, mle 400; 27 ans de services, 4 campagnes. A élé 

blessé et cité. 

Pelissier (Antoine), sergent, classe 1913, recrutement de Montbri- 
son, mle 371; 30 ans de services, > campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Pellet (Denis-Blaise), 2% classe, classe 1917, recrutement d'Avignon, 
rale 11%1;, 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
Pelleteret (Claude-Joseph-Léonard-Justin), 2° classe, classe 1909, 
recrutement de Vesoul, mle 1035; 21 aus de services, 3 campagnes, 

A été blessé et cité. 

Pelletier (Lucien), 2? classe, classe 1917, recrutement de Coulom- 
miers, mle 1118; 28 ans de services, à campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Pelloux (Lucien-François), 2% classe, chasse 1903, recrutement d’an 
necy, mle 223%; 28 ans de services, » campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Péran (lenri-Jean-Marie)}, caporal, classe 1916, recrutement da 
Brest, mle 850; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Pérard (Jean-Hubert-André), sergent, classe 1912, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mle 1932; 28 ans de services, » campagnes. A 
été blessé et cité. 

Pérard (Lucien-Oscar), sergent, classe 1916, recrutement de Bar-le 
Duc, mle 1734; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Pères {Marcel-Antoine), 2° classe, classe 1919, recrutement d'Oran, 
mile 919; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Périneau (Marcel-Charles), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Or- 
léans, mile 271; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé el 
cité. 

Pério (Célestin-Louis-Marie), 2e classe, classe 1913, recrutement de 
Vannes, mile 900; 31 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Pernon fLouis-Jéan), sergent-major, classe 1911, recrulement de 
Marseille, mle 2613; 28 ans de services, o campagnes. A été bles:Q 
et cité. 4 

Perrard (Viclor-Alexis), 2 classe, classe 1909, recrutement de Belley, 
mle 119%; 28 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Perret (François-Camille), sergent, classe 1913, recrutement d’An- 
necy, mle 222; 30 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Perret (Léon-Albin), 2 classe, Classe 197, recrutement de Lons-le- 
.Saunier, nile 292; 2S ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Perrier (Ermmanuel-Maxime-Albert\, adjudant, classe 41917, recrute. 
nent de Niort, mle 632; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Perrin (Paul-Marie-Gustave-Louis), caporal, classe 1912, recrutement 
de Touion, mie 754; 27 ans de services, à campagnes. A été blessé, 

Perron (François-Lucien), 2e classe, classe 1915, recrutement d'Au- 
tun, mile 1584; 29 ans de services, 3 campagnes, A été blessé. 

Perrot (Claude-Félix-Alphonse), fre classe, classe 1915, recrutement 
d’Auxonne-Mâcon, mle 1018; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Perrot (Paul-Alfred), caporal, classe 1919, recrutement d'Epinal, 
mie 1171; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Perrot (Pierre), 2 classe, classe 1915, recrutement de Bergerac, 
mile 641; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 
Petit (Dominique), 2e classe, classe 1908, recrutement de Montauban, 
mle 361; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Petit (Nicolas), classe, classe 1916, recrutement d'Annecy, 
mile 1880; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Petit (Lucien), 2° classe, classe 1917, recrutement de la Seine (ter bu- 

reau), mile 4737; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Petit (Maurice-Raoul}, 1re classe, classe 1913, recrutement du Havre, 
le: 1559; 28 ans de services. 5 campagnes. A été blessé et cité. 


Petitjean (Louis-Jules-Hlenri), sergent, classe 1914, recrutement de 
Vesoul, mle 987; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Peupier (Louis-Antoninj, 2% classe, classe 1M5, recrutement de Bourg, 
me 4%; 29 ans de services, 3 campagnes. À été blessé et cité. 

Peyehaud (Jean), 2 classe, classe 1913, recrutement de Bordeaux, 
mle 1167; 30 ans de services, 1 campagne. A été blessé et cité, 

Peyclet (Gustave-Louis-Victorin), caporal, classe 1M3, recrutement de 
Grenoble, mle 1081: 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Peyronnent (Elmond-François), % classe, classe 1911, recrutement 
de Cahors, mle 255; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Peéyrotte (Jean-Léonard), 2° classe, classe 1910. recrutement de 
Magnac-Laval-Limoges, mle 272; 29 ans de services, 5 campganes. 
A été blessé. 

Peyrouny (Paul), 2% classe, classe 1916, recrutement de Périgueux, 
mle 71; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

l'ezet (Luc'en-Jules), 2e classe, classe 1907, recrutement de la Seine 
(3% bureau), mle 37%; 22 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Pheulpin (Léon-Gaston), 2e classe, classe 190, recrutement de 
Vesoul, mle 758; 2% ans de services, 2? campagnes. A été blessé. 

Philippe (Henri), 2e classe, classe 1915, recrutement de Béthune, 
mile 1195; 27 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Picano (Antonin), 2e ciasse, classe 1915, recrutement de Marseille, 
mle 728; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Picaud (Roch-Jean-Mathurin), 2 classe, classe 1M3, recrutement de 
Lorient-Vannes, mle 2177; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Pichon (René), 2e classe, classe 1905, recrutement de Lorient, 
mle 1156; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Picot (Arsene-Alcide}, caporal, classe 1900, recrutement de Rouen- 
Nord, mle 65; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Picot (François), 2e classe, classe 1913, recrutement de bergerac, 
mle 391; 20 ans de services, 4 campagnes A été b'essé et cité. 
Pierrard (Constant-Parfait:, 26 classe, classe 1917, recrutsment de 
Mézières, mle 1663; 27 ans de service:, 5 campagnes. A 6.6 blessé, 
Pierre {Jules-Marie}, 2° claése, classe 1913, recrutement de Rennes, 
mle 1113; 30 sns de services, 2 campagnes. A été b'essé et cité. 
Pierson :Maurice-Henri), 2e classe, classe 191%, recrutement de Dun- 
kerque, mle 1856, 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Pietri ‘Jacques-Antoine}, {re classe, classe 1911, recrutement d'Ajac- 
cio, mle 2185; 23 ans de services, 5 campagnes. À été cit: 

Piestre (Emie-Arthur), sergent, classe 1932, recrulement de Tunis, 
mie 2127; 10 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Pignoux ‘Paul), sergent, classe 1909, recrutement de Mazg'inc-Laval- 
Angouléme, mle 1156; 28 ans de services, 4 campagn:s. A été 
Cilé. 

Portrait ‘Marc-Auguste-Victor), ?e c'asse, classe 1917, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, imle 604; 29 ans de services. 4 carnpagnes. 
A été blessé et cité. 

Potier {Frédéric-Gustave-Pierre), ?% classe, classe 1910, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, mle 1013; 29 ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Potrel {Emile}, caporal, classe 1917, recrutement de Tours, mle 891; 
29 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 

Pouilley (Louis-Charles-René-Martel), 2e classe, classe 1915, recru- 
tement de Vesoul, mle 469: 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé. 

Pourtuguez (Jean-François), ? classe, classe 1911, recrutement de 
Pau, 1281; 29 ans de services, 53 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Pradal Urbain), ?e classe, clasée 1904, recrutement d&'Auril'ac, 
1063; 23 ans de services, campagne:, A été cité. 

Praud (Marcel-Jean-Marie-Joseph}, sergent, classe 1911, recrutement 
de Nantes, mle 3373; 23 ans de services, à campagnes. A (té blessé 
et cité. 

Preaux ‘Emile-Ferdinand-François-Jean-Marie), 2e classe, classe 1905, 
recrutement de Vitré, mle 1339; 20 ons de services, 5 carnpagnes. 
A été blessé et cité. 

Précigout André), 2e classe, classe 1918, recrutement de Magnac- 
Laval-Angoulême, mle 1:47; 28 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé. 

Prévost {Georges), 2% classe, classe 1916, recrutement de P:rigueux, 
mle 741; ?9 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Privat ‘Daniel}, sergent-major, classe 1918, recrutement de Libourne, 
mle 431; 28 ans de services, 6 campagnes, A été blessf et cité. 

Prugnard (Annet-Baptisle), éeçgent fourrier, classe 191%, recrute- 
ment de Clermont-Ferrand, mle 1183; %0 ans de services, 5 cam- 
pagnes, A été blessé et cité. 

Puech (Lucien-Louis)}, 2° classe, classe 1916, recrutement de la 
Seine {2° bureau), m'e 1926; 29 ons de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Pugeault (Charles-Joseph)}, ?% classe, classe 1911, recrutement de 
Chalons-sur-Siône, mle 529; 28 ans de services, 5 campagnes, A 
été cité. 
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Pusset :Gaston-Armmand:, sergeiit fourrier, classe 1910, recrutement Renauld (Henri-Louis), sergent, classe 1919, recrutement d'Epinal, 


de Dijon, mie 139; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Pu:jalon ‘Antoine)}, sergent, 
Tuite, mle 59; 29 ans de services, 5 campagnes. 
cité. 

Puyau ‘Jean-Léon), % classe, classe 190%, recrutement de Pau, 
mle 1761; 28 ans de servires, 5 campagnes. A été bles et cité. 

Pynte {Eugène-Arthur}, 2e classe, classe 1916, recrutement de Dun- 
kerque, mile 1500; 29 ane de services, à campagnes, A été blessé 
et cité, 

Quemère (Louis-Etienne), % classe, ciaste 1918, recrutement de 
Brest, mle 3312 CH; 28 ans de servite:, ? campagnes. A été blessé 
et cité, 

Quenette ‘Louis, 


classe 1916, recrutement 4e Brive- 
A été hb'essé et 


sergent-major, classe 1913, recrutement de Naney, 
mile 518; 26 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Queval (Narcisse-Raphaël), 2e classe, classe 1910, recrutement de 
Caen, me 112; 29 ans de services, 5 campagnes. A été biessé et 
cilé. 

Quiilet !Jean), 2e classe, classe 1913, recrutesment de Bergerac, 
mle 1036; 36 ans de services, 5 campagnes. A été b'essé et cité. 
Quinel !Jouannet), 2e classe, casse 1900, recrutement de Périgueux, 
mile 169; 28 ans de services. 4 campagnes, A été blessé et cité. 
Quirion {Alexandre-Donatien), ?° classe, classe 1899, recrutement de 
Nantes, mle 1111; 27 ans de services, i campagnes. A été Lléssé 

et cité. 

Quivy (Georzes-Alhert}, % classe, classe 1908, recrutement de Lille, 
mie 3375; 29 ans de serviées, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Rabany ‘Joseph}, ?e classe, ciasse 1898, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 1661; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 

et 

Rackelboom (Gustave), % elasse, classe 1913, recrutement de la 
Seine ;ter bureau], mile 316%; 28 ans de services, 1 campagnes. 
A été blessé. 

Raffaeili (Jacques-Francois), % classe, c'asse 1915, recrutement 
d'Ajaccio, mie 1973; 29 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé 
et cité. 

Raffvt {Adhémar), 2 classe, classe 1910, recxutément d'Angoulême, 
mile S15; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Ragueneaud !Maximin-Louis-Gabriel\, {re classe, classe 1917, recru- 
tement de Parthenay-Niort, mle 612; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Raguènes ‘Eustache-Alphonse-Marie), % classe, classe 1917, recru- 

tement de Brest, mle 2267; 15 ans de services, : campagnes, A été 
blessé et cité. 

Raignaud ‘Jean), 2 classe, classe 1913, recrutement de Limoges, 
mle 863; 25 ans de services, 5 campagnes. A été b'essé. 

Rambaux (Albert-Auguste), capora!, classe 1918, recrutement de 
Nancy, mile 152; %S ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Fameaux 
Besançon, miè 2623; 


{François-Antoine}), 2e classe, classe 1915, recrutement de 

29 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Rannou {Yves-Marie}, 2 classe, classe 1915, recrutement de Quim- 
per, mre 569; 29 ans de services, Campagnes. A été blessé et cité. 

Ranoux ‘Alphonse}, caporal, classe 195, recrutemen: de Riom, mle 
793: 29 ans de services, k campagnes. A été cité. 

Raspiengeas ‘Jeanj, caporal, classe 1912, recrutement de Périgueux, 
mie 479: 26 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Rassat (Jean), tre classe, classe 191%, recrutement de Magaac-Laval- 

\ngoulème, mie 313; 28 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 
Raus (Eugène), 2e classe, classe 1916, recrutement d'Auxonne-Dijon, 

mie 266: 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Ravel ‘’Fernand-Louis), Capora!, casse 1911, recrutement de Mar- 

seille, mle 1731; 2s ans de services, 4 campagnes. A été blessé el 


(Eugène), 2e classe, classe 1916, recrutement de Bordeaux, 

mie iS09 : 27 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 
Re: (Fmmanuel-Roger), % classe, classe 4916, recrutement de 
int-Omet mle 1501; 27 ans de services, 2 campagnes. À élé 


(Jean-Louis), ? classe, classe 1911, recrulternent de Brive- 


Régner 
Tulle, mle 1211; % ans de services, 5 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Régnes caporal, c'asse 1917, recrute- 
ment de Beauvais, mle 2%; 23 ans de services, ; campagnes. À 
élé cité. 


classe 1915, recrutement de 


Remond {Char'es-Maurice), {re classe, 
campagnes. été 


Vesoul, mle 1071 L. B.; 21 ans de "services, 
blessé et cité. 

Remond {Gaston-René), caporal, 
sailles, mle i3a6; 23 ans. de services, 3 Campagnes. 
et cité 

Rémy (Laur ent-Eugène}, classe 4917, recrutement d'Epi- 
nal, mle 2122: 29 ans de services, 4 campagnes. A été biessé et cité. 

Renauld (Eugène-Félx}, 2° classe, classe 189, recrutement de Neuf- 
château, mie 461; 2S ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité, 


classe 1906, recrutement de Ver- 
A été blessé 


2e classe, 


‘Reuze % elasse, classe 4947, 


mlé 103; 29 ans de services, 4 campagnes. 4 été cité. 

Renaux (Léon-Anthine-Georges), caporal, casse 1%6, recrutement 
d'Amiens, mile 1519, 2% ans de services, 6 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

René (Augustin-Louis-Clément), 2e 
de Magnac-Laval, mile 1251; 
été blessé et cité. 

Renou (Aïfred-René-Isaïle), 2% classe, classe 1915, recrutement de 
Dunkerque, In'e 4172; 25 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 


classe, classe 1917, recrutement 
29 ans de services, 4 campagnes. A 


recrule- 
ment de Vitré; 3 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Rey (Marcel-Jules), classe, classe 1912, recrutement de Privas, 
mie 1160; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Reynes (François), sergent, classe 1915, recrutement de Carcas- 
sonne, mie 1102; 28 ans de services, 5 campagnes, À été blesé 
et cité. 

Riant ({frmand-Auguste), %e classe, classe 1917, recrutement de 
Mamers, mle 987; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Ribault (Auguste), fre classe, classe 190%, recrutement Château- 

roux, Inle 727; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Ribelis (Jean), % classe, classe 1892, re‘rutement de Périgueux, 
mile 1932; 96 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Rieci (Jacques), 2% classe, classe 1916, recrutement de Toulon, 
mle %il; 26 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Richalet {Attale-Char'es-Lou:s), 2% classe, classe 1906, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 104; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Richard (Lucien-Aimable), 2% classe, classe 1947, recrutement de la 
Mayenne, mle 181; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Richard (Oïivier-Joseph-Désiré), 2% classe, classe 1H6, recrutement 
de Châtellerault-Poitiers, mle 1501; 29 ans de services, 4 campa- 
gnes, A été blessé et cité. 

Richard (René-Marius;, caporai, classe 1917, recrutement de Beau- 
vais, mie 1091; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Rico (Rayros nd), 2e classe, classe 4919, recrutement de Constantine, 
mie 151; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Ricouard (Pierre-Jaseph- François s), capora}, classe 1916, recrutement 
S Quimper, mle 3263; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 

lessé. 

Richourg {Henri-Fénelon), 2e classe, classe 1918, recrutement de 
Laon-en-Soissons, mie 1%; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Ricros (Jean-Marie- Joseph}, 1re classe, classe 1909, recrutement d’Au- 
rillac, mle 2031; 21 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Rigal (Pierre Louis), caporal, classe 1912, recrutement d’Aurillac, 
mile 1272;-28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Ringeva: (Edmond), 2e classe, classe 1902, recrutement de Valen- 
cienne:, mle 1151; 27 ans de services, à Campagnes. A été blessé 
et cité. 

Riou (Jean-Louis), sergent, classe 4911, recrutement de Brest 
mile 672; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Rivaille {Paul}, sergent, ciasse 1919, recrutement d'Alger, mile 1024; 

26 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Rive! (René-Edmond), 1re classe, classe 190%, recrutement de Fen- 
‘tainebleau, mle 349; 2 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Riverain (Victor-François-Joseph), caporal, classe 1917, recrutement 
de Blois, mle 6%; 29 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Rivet (Antoine), sergent-chef, classe 1920, recrutement de Riom, 
mle 2329; 98 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Rivet (Jean-Marie), caporal, classe 1915, recrutement d'Annecy, 
mle 2000; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Rivière (Denis-Calixte), ? classe, classe 1914, recrutement de Rodez, 
mile 817; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Rivière ‘Joseph-Sylvain), 2e classe, classe 1915, recrutement de Rodez, 
mle 1:27; 23 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Roberge (Marcel-Lucien), 2e classe, classe 1947, recrulement de 
Rouen-Nord, mle 920; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Robert (Charles-Marius}, caporal, classe 1904, recrutement de Toulon, 
mie 1911; 35 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Robert {Jean-Marie), sergent, classe 1907, recrutement de Nantes, 
mile 46; 23 ans de services, à campagnes, A été blessé et cité. 
Robert ‘Louis-Emile), 2% classe, classe 1916, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mie 1:27; 29 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 
Robert (Lucienr, capora!, classe 1910, recrutement d’Epinal, mle 

29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé'et cité. 

Robert (Marcellin), 2 elasse, classe 4912, recrutement de Château- 
roux, male 1300; 28 ans de services, 2 campagnes. À 6 b'essé et 
cité. 

Robert {Maurice-Mareel), 2e classe, classe 1944 recrutément de Ver- 
sailles, mle 3006: 29 ans de services. # campagnes. A été blessé. 
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Robin (Louis-Marie), % classe, classe 1911, recrutement de Saint- 
Brieuc, mle 196; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Rocchi (Jean-Mathieu), sergent, classe 1913, recrutement d'Ajaccio, 
mle 1715; 23 ans de services, 6 campagnes. À été blessé et cité. 
Roche (Baptistin-Henri), 2e classe, classe 1914, recrutement de Mar- 
seille, mle 3702; 32 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 

cité. 

Roche (Fernand-Joseph-Marcel), caporal fourrier, classe 1943, recru- 
tement de Bordeaux, mle 2613; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cilé. - 

Rogez (Henri-Jules), 1" classe, classe 1913, recrutement de Lille, 
mile 3153; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Rongier (Jules-François), 1" classe, classe 1905, recrutement de 
Tulle, mle 988; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Rogissard (Jean-Victor), 2 classe, classe 1908, recrutement de Nancy, 
mile 1216: 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cilé. 
Roland (René-Jean), caporal, classe 1924, recrutement du Mans, 
mile 1748; 21 ans de services, 7 campagnes. A élé blessé et cité. 
Rollin (Arthur-Firmin), tre classe, clage 1907, recrutement de Nancy, 
mie 723; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. ; 
Rollin (Emile), sergent, classe 1900, recrutement de la Seine, 
6° bureau, mle 1918; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Romuald (Eugène), 2° classe, classe 1903, recrulement de Magnac- 
Laval-Angoulême, mle 1607; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Rondeau (Romain-Albert), sergent, classe 1913, recrutement de la 
Mayenne, mle 721; 3% ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Ronez (Marie-Gustave-Pierre-Onésime\, caporal, classe 1912, recrute- 
ment de Chälons-sur-Marne, mle 79; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

Roque (Pierre-Albéric), 2 classe, classe 195, recrutement de Berge- 
rac, mle 274; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Rose (Joseph), adjudant, classe 1909, recrutement de Nancy, mle 986; 
27 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Rostaing (Rémi-Henri), 1re classe, classe 1916, recrutement de Gre- 
noble, mle 1582; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Rouanet {Louis}, {re classe, classe 1904, recrutement d'Albi, mle 11%; 
28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Roucoules (Marius-Auguste), classe, classe 196, recrutement de 
Rodez, mle 1528; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Rouffet (Léon), 2 classe, classe 1M2, recrutement de Cosne-Bourges, 
mile 1683; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé, 

Rougier (Maurice), 2e classe, classe 1906, recrutement de Périgueux, 
mile 591; 21 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Roulier (Pierre), 1re classe, classe 1914, recrutement de Mont-de- 
Marsan, mile 528; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Roulin (Auguste-Jean-Marie-Mathurin), 2e classe, classe 196, recru- 
tement de Vannes, mle 2172; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 


Roulot (Pierre-Alfred), 2 classe, classe 1914, recrutement de Châlons 


sur-Marne, mile 78; 13 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Rousseau (Francois-Emile), sergent, classe 1900, recrutement de 
Bourges, mle 129%; 27 ans de services, 2 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Rcusseau (Aïphonse-Louis), {re classe, classe 195, recrutement de 
Vesoul, mle 97; 29 ans de services, 5 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Rousseau (Auguste-François), % classe, classe 1900, recrutement de 
Laval, mie 372; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Roussel (Edmond-Marcel), {re classe, classe 1919, recrutement de 
Rennes, mle 2072; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Rousselle (Oscar-Léon), sergent, classe 1910, recrutement de Beau- 
vais, mle 190; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cilé. 

Roussillon (Marcel-Pierre), sergent, classe 1904, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mle 4431; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé. 

Roussin (Cyprien-Zacharie-Louis), 2e classe, classe 1893, recrutement 
de Montélimar, mle 731; 27 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Roy (Emile-François). % classe, classe 1904, recrutement de Béthune, 
mle 592; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Rozotte (Louis-Victor), caporal, classe 16, recrutement de la Seine, 
(6° bureau), mle 370%; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 

blessé et cité. 

Rue (François), 2% classe. classe 1916, recrutement de Chalon-sur- 
> rie 668: 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 


REPUBLIQUE FRANÇAISE M. M. 43 
_.0 
Rue ‘{Jean), caporal, fourrier, classe 1917, recrulement de Mont- 
brison, mile 150; 30 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Ruifier (Georges), % classe, classe 19H13, recrutement d'Orléans, 
mie 752; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé hiessé et cité. 
Rouyer (Lucisn-Gaston), caporal, classe 1911, recrutement de Nancy, 
mle 735; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Ruffier (Maurice-Pierre), classe, classe 41399, recrulement d'Or. 


léans, mle 1659; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Sabri Bouhali, % classe, classe 1917 S, recrutement de Constantine, 
mle 233 L. M.; 16 ans de services, 4 campagnes. A été clé. 
Sadi Mohamed, 1r° classe, classe 1907 A, recrulement d'Alger, 

mle 3085; 22 ans de services, 11 campagnes. A été blessé. 

Sadrin (Antoine-Louis), 2e classe, classe 1914, recrulement de Bour- 
ges, mle 1758; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 
Saïd Mansour, 2° classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 282: 18 ans de services, 9 campagnes. A été cité 
Saidi Benaouda, dit Belkacem, caporal, classe 1946 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 389; % ans de services, 11 campagnes. A été 

cilé. 

Saizit (Flie-Auguste), sergent fourrier, classe 195, recrutement de 
la Rochelle, mle 613; :9 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Salaa Bendehiba ould Abdelkader, % classe, classe 1926, recrute- 
ment d'Oran, mle 0254; 15 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Salançon (Philippe-Adrien-Francais), sergent fourrier, classe 1M7, 
recrulement de Rodez, mle 1881; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité 

Salaun (Corentin), 2e classe, classe 1M4, recrutement de Brest, 
mile 1323 Ch.; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blesé et cité. 

Salomon (Aïlbert-Léon), % classe, classe 1905, recrutement de Ver- 
sailles, mle 43; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Salzedo (Claron-Frédéric), caporal, classe 1909, recrutement da 
Pau-Bayonne, le 111 B.; 8 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Sanbourg (Maurice-Oscar), 2 classe, classe 1914, recrutement de 
Saint-Omer, imle 733; 27 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cilé. 

Sana Abed, % classe, classe 1900, recrutement d'Oran, mile Of41; 
15 ans de services, 6 campagnes. À élé blessé. 

Sannier (Hélier-Jean-Baptiste), caporal, classe 1902, recrutement ée 
Rouen-Nord, 1339; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Santelli (Joseph-Jean), caporal, classe 1945, recrutement de Marseille, 
mie 4606; 2 ans de services, 4 campagnes. À été biessé et cité. 

Santucei (don Romain}, 2e classe, classe 1906, recrutement d Ajaccio, 
mle 1318; 24 ans de services, 4 campagnes. À été b'esé et cilé. 

Sapanel (Auguste-Marc), % class, classe 1913, recrulegnent de 
ep, mie 1260; 30 ans de services, 5 campagnes. À été blescé et 
cité. 

Saquet (René-Victor), adjudant, classe 1910. recrutement de Beau- 
vais, mle 1168; 27 ans de services, > campagnes. A été cité. 

Sassi Abraham, % classe, classe 1929, recruternent de Tunis, mle 110; 
27 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Saumiere (Gabriel), 2e classe, classe 1912, recrutement de Bergerac, 
mile 54; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Saumon (Léon), 2e classe, classe 1905, recrutement d'Angouléme, 
mle 812; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Sautereau (André-Casnille), fre classe, classe 1916, recrutement 
pcs mle 710; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
Sauvage (Alfred-Xavier), fre classe, classe 1907, recrutement de 
er mile 1:28; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 

et cité. 

Sauvage (Marcel), 2e classe, classe 1916, recrutement du Blanc- 
Poitiers, mle 639; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. ; | 

Savel (Pierre-Théophile), sergent, classe 1909, recrutement du Puy 
mle 18%; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé el cité. 

Schenckbeker (Pierre), classe 1917, recrutement d'Alger, mle 124; 
30 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. : 

Scotto di Marco (Léonard-Sauveur), 2e classe, classe 1913, recrute- 
ment de Marseille, mle 3071; %9 ans de services 
A été blessé. 

Sebire (Ernest-Léon), % classe, classe 1911, recrulement de Saint-Lô 
mile 616; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. , 

Seddik-Bouzina Abdelkader, caporal, classe 1911 M, recrutement 
d'Alger, mile % L. M.; 21 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Segalard (Clément), caporal, classe 1914, recruement de Bergerac, 
mile 410; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. i 

Segaud (Léonard), fr classe, classe 199%, recrutement d'Autun, 
mile 791; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Segers (Elie-Joseph), 2° classe, classe 41917, recrutement de 
Dunkerque, mle 2364: 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité, 


campagnes. 
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£eguin (Ju'es-Joseph-Félix), caporal, classe 1M2, recrutement de 
Fontenay-le-Comte, mie 4291; 28 ans de services, 4 campagnes. 

été blessé. 

(André-Lucien-Jules)\, sergent, classe 193, recrutement 
de Valenciennes, mle 1025; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Sellier (Jean-André\, sergent-fourrier, classe recrutement 
d'Angoulème, mle 1954; 29 ans de services, à campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Sermdi Mohamed, 2 classe, classe 1925 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 57 L. M.: 21 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Sérai (Santiago dit Etienne), 2° classe, classe 1917, recrutement de 
Bordeaux, mle 67 1; 27 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Seron Jean Rémy), caporal, classe 1918, recrutement de Bourges, 
mie 526, 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Seroz (Joseph-Félix), 2e classe, classe 1946, recrutement de Lons- 
le-Saunier, mie 108; 7 ahs de services, 4 campagnes. A été blessé 

et ciié. 

Eervain (Victor-Clément), sergent, classe 1942, recrutement de Saint- 
Lô, mie 1107: 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Saugeot (Ernest), caporal, classe 1917, recrutement de Cosne- 
Nevers, mie 711; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Sevestre (Paul-Georges), sergent, classe 41910, recrutement de 
Chartres, mile 906: 29 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 
Se-eux Aéon-Henri), caporal, classe 1907, recrutement de Chartres, 
mile 399: 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Silvestre (Henri-Etienne), {re classe, classe 1904, recrutement de 
Marseille, mile 210; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 

et cité 

Biméon (Léon), 2 classe. classe 1908, recrutement de Pau, mle 630; 
22 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Simon (Amand-Louis-Emile), 2° c'asse, classe 1911, recrutement de 
Bar-le-Duc, mle 1616; 27 ans de services, 5 campagnes. À été 
cité, 

Simon (Francois-Marie), % classe, classe 1903, recrulement de 
Vannes, mle 1872; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Eimonel {JulesLouis Gustave), caporal, classe 1917, recrutement de 
Chaumont, mle 102, 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Simonin (Louis-François), 2 classe, classe 1915, recrutement de Lons- 
le-Saunier, mle 1230; 29 ans de services, 5 campagnes. A été b'essé 
e! cité. 

Simonin (Marie-Auguste-Maurice)}, sergent, classe 1914, recrutement 
de Nancy, mle 637; 29 ans de services, 5 Campagnes. A été cité. 

S'nsoulieu (Gaston-Eugène), fre classe, classe 1912, recrutement de 
Lille, mle 2210; 2% ans de services, 5 campagnes, À été blessé et 
cité, 

£insou (Jean), sergen', classe 1908 recrutement de Périgueux, 
mle 189: 2S ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Sire (Eugène-Louis-Marie-Joseph\, 4re classe, classe 41911, recrute- 
ment de Poi iiers, mle 1167; 28 ans de services, » campagnes. A 
été blessé et cité. 

£Sire (Jean-Auguste-Valentin-Joseph}, 2e classe, classe 1916, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 108; 27 ans de services, 3 Cam- 
pagnes., A été cité. 

£Sire (Jean-Léopold-Alexandre), 2e classe, classe 1913; recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mle 781; 30 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Sire (Raoul-Georges), 2% classe, classe 1916, recrutement d'Amiens, 
mie 232: 28 ans de services, 4 campagnes. À é'é blessé et cité. 
Siret Mohand, 2e classe, classe 416 S, recrutement dé Constantine, 
mile 4990 L. M.; 17 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 

cie 

Slanz (Raymond), 2% classe, classe 1914, recrutement de Saint-Malo, 
mile 917 L. M.: 5 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Smadja (Alexandre-Eliaou), 2e classe, classe 191%, recrutement de 
Constantine, mie 219; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Smaeli Ayahia, 2 classe, classe 1915 M, recrutement d'Alger, 
mie 131: 13 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Socquet-Clere (Henri-Philippe), caporal, classe 1917, resrutement 
d'Annecy, mle 2472; 30 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Sohier (Marie-Ange-Antoine), %æ classe, classe 1915, recrutement de 
Saint-Brieuc, mie 1704; 2% ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Soisbault (Prosper-Jean-Bapliste), classe, classe recrute- 
ment de Saint-Brieuc, mle 147; 27 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Soltane Hamida, 2e classe, classe 1904 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 126 L. M.; 15 ans de services, 6 campagnes. À été blessé. 

Sonnier (Albert-Marius), sergent-chef, classe 41918, recrutement du 
Rhône-Central, mle 2469; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé. 

Bôtto (Abraham-Gaston), % classe, classe 1903, recrutement de Cons- 
tantine, mle 468; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et ci'é. 


Soualle (Maurice-Augustin}, 2e classe, classe 1916, recrutement d’Ar. 
ras, mle 623; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Souchaud (François-Ernest}, caporal, classe 1913, recrutement de 
Poitiers-le-Bianc, mle 9%; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Souihi (Boudaoud), caporal-chef, classe 19%5 M, recrutement d'Alger, 
mile 62 L.M.; 26 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Soury (Jean), fre classe, classe 1913, recrutement de Limoges, mle 
1060; 29 ans de services, 5 campagnes A été blessé et cilé. 

Soussan (Saül-Eugène), 2° classe, classe 1912, recrutement d'Oran, 
mie 1932; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Souvay (Paul- Mar.e-René), caporal, classe 1917, recrutement d’Epinal, 
mie 108; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Spicaroten (René-Jean- Baptiste), 2e classe, classe 1914, recrutement 
de Le, mie 2053; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Stecq (Ferdinand-Auguste), 2% classe, classe 1915, recrutement de 
Lille, mle 672; 28 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé. 

Steinmetz (Emiie-Jean-Baptiste}, caporal, classe 1907, recrutement de 
Metz, mle 1171; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Steinmetz (Georges-Jloseph), sergent, classe 1918, recrutement de 
Ds sn, mie 517; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Stradi (Henri-Marie-Raymond), sergent-major, classe 1907, recrute- 
ment de Nantes, mle 2600; 28 ans de services, & campagnes A 
été blessé. 

Subervile (Hippolyte-Charles), caporal, classe 1904, recrutement 
d'Oran, mle 567; 6 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Surble (Emile- Albert), 2 classe, classe 1909, recrutement d'Alençon, 
mie 915; 24 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Sussan (Martin), 2e classe, classe 1917, recrutement d'Alger, m'e 
R.M. 1268; 27 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Syndic (Jean- Pierre), 2e classe, classe 1917, recrutement de Bayonne, 
es 1859; 29 ans de services, , campagnes. A été blessé et cité. 

. N. P. (Aissa), {re classe, classe 1933, recrutement d'Oran, mle 25; 
“16 ens de services, 5 campagnes. A été blessé. 

. N. P. (Ahmed), 2e classe, classe 4917 G, recrutement de Constan- 
mle 10373 R.M. ; 16 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Tatin (Henri-Auguste- Joseph}, 2e classe, elasse 1910, recrutement 
de Béthune, mie 3681; 27 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Tafloreau (Pierre-Gaston-Jacques-Martin}), 2° classe, classe 1915, recru- 
Fr de Blois, mle 1635; 29 ans de services, 5 campagnes. A 

Le 

Taibi (Bouzid), 2 classe, classe 1920 M, recrutement d'Alger, mile 
LM. 215; 28 ‘ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Tamps (Auguste-Gabriel- Louis), 2 elasse, classe 1915, recrutement 
de Beauvais, mie 1482; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et ci lé. 

Tano (Augüstle-Jean-Marie), sergent, classe 1896, recrutement de 
+ gaie mle 1153; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Tardif (Arthur-Charlemaigne\, % classe, classe 495, recrutement du 
Havre, mie 1252; 8 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité 

Tardy (Fernand-Marius), %e classe, classe 1946, recrutement de 
3p: vi mle 611; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Tarron (Jean), sergent-fourrier, classe 1910, recrutement de Mou- 
lins, mIlC 1617; 29 ans de services, 5 campagne. A été cité. 

Tebib Amar, 2 classe, classe 1920 G, recrutement de Constantine, 
mile 722 L. M.; 26 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 

Temin (Léon), caporal, classe 1914, recrutement d'Alger, mle 882; 
28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Temroun Mohamed, fre classe, classe 1924 M., recrutement de 
Miliana, mile R. M. 285%; 23 ans de services, 7 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Terrier (Lucien-Célesfin-Alfred), adjudant, classe 1929, recrutement 
d'Oran, ml2 100; 18 ans de services, 4 campagnes. A élé cité, 

Térara Mohamed, fre classe, classe 1923 M., recrutement d'Alger, 
mile L. M. 118; % ans de services, 42 campagnes. À été cité. 

Tetu (aArthur-Auguste-Zéphir-Joseph}, sergent, classe 1916, recrute- 
ment de Béthune, mle 2434; 12 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Teyssère (Joseph-Louis), 2 classe, classe 1914, recrutement de Privas, 
mile 1231; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Theot (Joseph-Louis), caporal, classe 1901, recrutement de Moulins, 
mie 206; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Theureau (Emmanuel-Antoine), sergent-major, classe 1906, recrute- 
ment de la Seine (4er bureau), mile 284; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A élé blessé et cité. 

Thiaville (Charles-Léon), caporal fourrier, classe 1903, recrutement 
d’Epinal, mie 270; 18 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Thiebaud (Marcel-Jean-Marie-Joseph), 2e classe, classe 4M8, recrute- 
ment de Lons B., mle 5%4; 8 ans de services. 2 campagnes. A été 
blessé et cité 
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Thielland (Lucien), 2 classe, classe 1897, recrutement de Chalon-sur- Valy (Michel-Joseph-Marie)}, 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Saône, mle 59%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et Mende, mie 125; 29 ans de services, à campagnes. A été blessé 


cité. 

Thomas (Fernand-Geôûrges), sergent, classe 1900, recrutement de la 
Seine (6° hureau), mile 570; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Thomas (Jean-Joseph-Marie), sergent, classe 1914, recrutement de 
5,6 CII; 23 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Thomas (Maurice), sergent-chef, classe 1908, recrutement du Puy A., 
mle 703; 28 ans de services, 5 campagnes. A été b'essé et cité. 
Thomin (Jean-Pierre), sergent, classe 1913, recrutement de Vannes, 

mile 2364: 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Thonier (François-Henri), {re classe, classe 1902, recrutement de 
Moulins, mle 2322; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Thoraval (Joseph), 2e classe, classe 196, recrutement de Guingamp, 
mile 874; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Thual (Charles-Eugène), re classe, classe 199, recrutement de 
Rennes, mle 21%; 27 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Thuilier (Jean-Louis), 2e classe, classe 1917, recrutement de la 
Rochelle, mle 149; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Tiercin (Camille-André-Louis})}, 2% classe, classe 4M8, recrutement de 
Pont-Saint-Esprit, mle 614; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Tillier (François-Lucien), 2 classe, classe 1916, recrutement de Lille, 
mle 219%; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Tizourine (Saïd), caporal, classe 1923 A, recrutement d'Alger, mile 
RM 3537; 17 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Tonelli (Baptiste), adjudant-chef, classe 41940, recrutement d'Oran, 
mie 4494; 17 ans de services, 16 campagnes. A été cité. 

Toquet (Eugène-Paul-Marie-Joseph), 2° classe, classe 1907, recrute- 
ment de Laval, mle 29; 22 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Toquoi (Jules), 2 classe, classe 1908, recrutement de Valenciennes, 
mle 206; 28 ans de services, 5 campagnes. A é'é cité. 

Torrent (Gabriel-Jean), eaporal, classe 1912, recrutement d'Alger, 
mile 1100; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Tournelle (Raymondi-Robert-René), % classe, classe 1916, recrute- 
ment de Sens, mie 214; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 

cité. 

Tranchant (Marie-Eugène-Auguste), caporal, classe 14915, recrutement 
de Tours, mie 631; 29 ans de services, 5 canpagnes. A été blessé 
et cité, 

Trépied (ArthurLouis', % classe, classe 1902, recrutement de la 
Seine (6° bureau), mle 3171; ?8 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Tribole (Alphonse-Emile), caporal, classe 1M6, recrutement de Laval, 
mie 1317; 27 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 

Tribouiet (Georges-Aimé), classe, classe 1917, recrutement de 
Compiègne, mle 1069; 5 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Tricot (Georges-René), 2e classe, classe 1925, recrutement de la Seine 
(2e bureau), mle 445; 18 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Tricot (Jérémie-Georges-Henri), 2% classe, classe 1M7, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, mle 1117; 29 ans de services, $ campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Triphon-Lodève (Jean), 2e classe, classe 1917, recrutement de Pau, 
mile 93; 28 ans de services, 3 campagnes. A été biessé et cilé. 
Tual (Théophile-Marie), > classe, classe 1916, recrutement de Nantes, 
mile 3182; 29 ans de services, 5» campagnes. A été blessé et cité. 
Tuflery (JulesMarius), 2e classe, classe 195, recrutement de Mont- 
pellier, mle 1:10; 29 ans de services, à campagnes. A été blessé 

et cité. 

Urbain (Emile), % classe, classe 1911, recrutement de Béthune, 
mie 4052 ; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Vachet (Georges), 1'e classe, classe 1917, recrutement d’Auxonne- 
Dijon, mle 729; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Vaidis {Georges-Emiie), {re «classe, classe 1916, recrutement de la 
Seine (4e bureau), mle 4207; 29 ans de services, » campagnes. A 
été blessé et cité. 

Vaillard (Léon), sergent, classe 1904, recrutement de Dijon, mle 597; 
28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Vaillot (Gaston), 1re classe, classe 1905, recrutement d'Evreux, 
mile 6% ; 27 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Valéry (François-Xavier), % classe, classe 1916, recrutement de 
Mende, mle 900: 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Yallet (Benoît), caporal, classe 1M0, recrutement de Nevers, mle 257; 
2 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Vallet (Edouard-Jules), sergent, classe 1903, recrutement de Mar- 
seille, mle 1394; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Vallon (Emile-Joseph), 2 classe, classe 1910, recrutement de Gap, 
mie 279; 26 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 


et cité. 
Vanden-Abeele (Emile-Henri), canoral, classe 146. recrutement de 


Lille, mie 2581; % ans de services, 3 campagnes. A été essé 
et cité. 
Vanden-Bossche (Charles-Raphaël), sergent, classe 1916, recrutement 
de Lile, mile 1918; 2% ans de services, à campagnes. À ( cité. 
Vandenhende (Alphonse), % classe, classe 193, recru'ement de 
Lille, mie 6:33; 2% ans de services, 2? campagnes. A été bles e 


cité. 


nal, mie 1:33; 29 ans de services, 3 campagnes. A dé blessé et 
cité. e 

Vaquier (Léopold), % classe, classe 1909, recrutement de Bergerac, 
Mie 285; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité, 

Vardon (Henri-Louis), sergent, classe 1916, recrutement d'Argentan 
mle 682; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Varney (Emile-Georges), 2% classe, classe 1913, recrutement de 
Chaumont, mle S13; 30 ans de services, 5 campagnes, A éié bless 
et cité. 

Vasnier (Georges-Marcel), % class 
Seine (ler bureau), mie %0%6:1 
été blessé, 

Vassas (Marcel-Panl), % classe, classe 1916, recrutement de Mont- 
pellier, mie 1533; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Vaubaillon (Alfred-Alexandre), % classe, classe 1895, recrutement 
de Falaise, mle 686; 2% ans de services, 4 campagnes. A €'é 
blessé et cité. 

Vauclair (Robert-Eugène), % classe, classe 1941, recrutement de 
Belfort, mle 15210; 7 ans de services, 2? campagnes. A été cité. 

Venier (Ernest), 1re classe, classe 1910, recrutement "de ChAlons-sur- 


classe 1917, recrutement de la 
ans de services, & campagnes. A 


Marne, mle 533; 29 ans de services, 5 campagnes, À élé blessé et 
cité. 

Verdon (Albert), {re classe, classe 1917, recrutement de Châtelle- 
rault-Poitiers, mie 999; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Vergniaud (Jules-Fridolin-Barthélemy), % classe, classe 1910, recru- 
tement de Niort, mle 1583; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité, 

Vernière (Michel-Elie}, % classe, classe 1945, recrutement d'Aurillae, 
mile 1956; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Verpoort (Henri-Charles-Louis), 2% classe, classe 1917, recrutement 
de Dunkerque, mile 3540; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Veyradier (Louis-Joseph-Théodore), % classe, classe 3917, recru'e- 
ment du Puy, mie 1956; 30 ans de services, 4 campagnes. A été 
b'essé et cité. 

Vialar (Henri), 2 classe, classe 1918, recrutement de Châteauroux, 
mle 189; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Vieilescot (Hippolyte-Paul}, fre classe, classe 190%, recrutement de 


Bergerac, unle G9; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
Vignal (Joseph), % classe, classe 1913, recrutement d'Aurillac, mle 


652; 30 ans de services, 5 campagnes. A été “blessé et cité 

Viguie (Charles-Ernest-Léon), caporal, elasse 1915, recrutement de 
Rodez, mile 309; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Villard {Victor-Albert), % classe, classe 1914, recrutement de Roanne, 
nie 1197; 28 ans de services, 5 campagnes. À éé p'Essé. 

Villedieu (Auwlien-Albert)}, 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Blois, mle 1504; 29 ans de services, 5 campagnes. A é!$ blessé et 
cité. 

Villeneuve (Georges-Albert-Lucien), aspirant, classe 41916, recrule- 
ment de Moulins, mle 1356; 27 ans de services, 3 campagnes. A 
été cité. 

Vince (Edouard-Julien), % classe, classe 1M7, recrutement de Nan- 
tes, mle 2960; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Vincelot {Aïfred-Georges-Emile), adjudant, classe 199, recrutement 
de Dreux, mle 893; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
at cité. 

Vincent (Victor-André), 2 classe, classe 1915, recrutement de Foix, 
mile 939; 2% ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 
Vindrier (Marims-Adrien), sergent, classe 1915, recrulement de 

Roanne, mle 1%; 29 ans de services, 5 campagnes. Æ été cité. 

Vinson (Ange-Paul), sergent, classe 195, recrutement de Toulon, 
le 1693; 30 ans de services, 5 campagnes. A été bless et cité. 

Vinsonneau (Roger-Arrys), re classe, classe 1913, recrutement 
d'Auch, mle 473; 30 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Visier (Gaspard), 2e classe, classe 1902, recrutement de Moulins, 
nle 708; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Vitu (Gaston-Chéri), % classe, classe 1918. recrutement d'Abbeville, 
mile % ans de services, 2 campagnes. A blessé et cité. 

Vivien (Ernest-Georges), 2e classe, classe 1915, recrutement de Char- 
tres, mle 938; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 


| 
| 
Vannson (Henri-Marcel\, fre classe, classe 1914, recrute pi- 
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Voinot (Francois-Joseph-Félix), 2e classe, classe 1909, recrutement Oughou Moktar, 2e classe, classe 1921 S, recrutement de Constantine 
de Nancy, 1m'e 662; 2% ans de services, 2 campagnes. À été blessé mile 965 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. À été cité. . 
at cité. Senina Ahmed Oumd Saäda, 2% classe, ciasse 1915, recrutement 
Voirin (Auguste-Léon), caporal, classe 1917, recrutement d’Epinal, d'Oran, mle (192; % ans de services, 11 campagnes. A élé blessé 


mile 2152; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Voisard (Eugène-Léon-François), 2e classe, c'asse 1916, recrutement 
de Besançon, mile 2151; 27 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Voisson {Edouard}, sergent, classe 1903, recruiement de la Seine 
(3 bureau), mle 349; 28 ans de services, à campagnes. A été 
blessé et.cité. 

Vorion classe 41913, recrutement de 
Vitré, me 215; 3% ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
«ité. 

Voile !Francçoig Régis), classe, classe 1915, recrutement de Pont- 
Sain!-Esprit, mic 319; 29 ans de services, à campagres. A été blessé 
et cité, 

Nruin (Murcel-Louis), sergent-che!, <lasce 1918, recrutement de Ja 
Seine (ler bureau), me 8ui;, 3 ans de services, 3 campagnes. A 
élé blessé el cilé. 

VNuarchex (Louis-Joseph}, %e classe, classe 1915, recrutement d’An- 
necy, 93; 29 ans de services, # campagnes. A été blessé et 
cité. 

Wagner (Théodore), 2 classe, classe 1916, recrutement de Saverne, 
mile 215; 29 ans de services, 4 campagnes, 4 été blessé. 

MWasse (Théoline-Maurice), 2 classe, classe 1916, recrulement de 
Beauvais, mile 1:89; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Watremez (Georges-Emile), 2e classe, classe 1905, recrutement 
d'avesnes, mle Si; 28 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé 

et cité. 

Wucher (Maurice-Paul), % classe, classe 1913, recrutement de Nancy, 
mle 850; 28 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Wibeau (Louis-Francois), caporal, classe 1917, recrutement de Lilie, 
mile 9941; 27"ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Yves (François-Eugène), 2e classe, classe 1M4, recrutement de Saint- 
Malo, mle 1457; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
Cité. 

Zaidi Mohand, sergent, classe 198 S, recrutement de Constantine, 
mie 82 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. A élé cilé. 

ÆZanolino (Abel-Jean), sergent, classe 1917, recrutement de la Seine 
(6 bureau), mile 415; 28 ans de services, 8 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Zérari Larbi, 2e classe, classe 1935 G, recrutement de Constaniine, 
mle 23 L. M.; 11 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité, 

Ziad Madjid, caporal, classe 1923 S, recrutement de Constantine, 
mile 394 R. M.; 15 ans de services, { campagne. À été blessé. 
Ziverec (Félix-Henri), 2e classe, classe 1917, recrutement de Com- 
piègne, mle 1076; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. Ê 

Zorio (Alilio-Paul), caporal, classe 1905, recrulement de Chambéry, 
mie 1197; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Zuccarelli (Marcel), 2e classe, Alasse 1909, vecrutemént d’Ajaccio, 
mie 1179; 29 ans ce services, 4 campagnes. 4 été blessé et cité. 

Adi Bennadda ould Rabah, 2% classe, classe 4915, recrutement d'Oran, 
amie 0702; 27 ans de services, 7 campagnes, A été blessé, 

Allou Boualem, caporal, classe 1925 4, recrutement d'Alger, mle 1% 
L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Badja Mohamed, Jre ciasse, classe 1917 A, recrutement d'Alger, 
mie 1025 L. M.; 26 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Benaissa Benaissa Dijilali, sergent, classe 1930, recrutement d'Oran, 
mile 1606; 185 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Benchia Ahmed ben Saïd, sergeht, classe 1927 S, recrutement de 
ie il mie 213 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. A 
lé cité. 

Loulbetina Mebarek, sergent, classe 1906 C, recrutement de Cons- 
+ ri mle 100 L M.; 28 ans de services, 11 campagnes. A été 

Cherani Abde’kader, 2e classe, classe 1925 M, recrutement de Miliana, 
mie R. M. 123; 25 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Chellouf Saïd, caporal, classe 195 À, recrulêment d'Alger, mle 44109 
R. M.; 24 ns de services, 10 campagnes, A élé cité. 

Colombani (Antoine-Joseph), 2% classe, classe 1M8, recrutement de 
Constantine, mie 418; 23 ans de services, 4 campagnes. A été cité 

Dahmani Djilali, 2 casse, classe 19% À, cecrutement d'Alger, mile 
L. M. 22; 26 ans de services, à campagnes. A élé cité. 

Haroudj Sahraoui, 2 classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 99; % ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Khader Mohammed, 2e classe, classe 19%5 M, recrutement de Miliana, 

_mle L. M. 391; 2j ans de services, 9 campagnes. A été cité. 

Khibani Brahim, sergent, classe 1920 C, recrutement de Constantine, 
mie 992 L. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Lamoudi Mohamed Salah, 2e classe, classe 1923 C, recrutement de 
Constantine, inle 202 L. M.; 2% ans de services, 5 campagnes. A été 
cité, 

Zremizi Saïd, 2% classe, classe 1912 S, recrutement de Constantine, 
mie 26 L, M.; 10 ans de services, 5 campagnes, A été blessé, 


et cité. 
Slimane Len Messaoud, sergent, classe 1904 C, recrutement de Cons. 
tantine, mle 34104 L. M.; 23 ans de services, 12 campagnes. A été 
cité. 
S. N. P. Lakhdar, fre classe, classe 1929 A, recrutement d'Alger, 
mle 159 L. M.; {3 ans de services, 3 campagnes. A été biessé. 
Tahar ben Embarek, caporal, classe 1921 G, recrutement de Constan. 
tine, mile 3%61 L. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Zaghouani Mohamed, sergent-chef, classe 1921 $S, recrulement de 
Constantine, mile 149% L. M.; 23 ans de services, & campagnes. 
A été cité. 


Compagnies sahariennes. 


Belgheit ben Ali, brigadier, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mile L.M. 672; 24 ans de services, 16 campagnes. A été cilé. 
Kaddour ben Kouider, maréchal des logis, classe 1926 À, recrutement 
d'Alger, mle L.M. 241; 23 ans de services, 15 campagnes. A été 
cité. 
S. N. P. (Ahmadi ben Mohamed), maréchal des logis, classe 4927 À, 
recrutement d’Alger, mle 657 L.M.; 17 ans de services, 15 cam- 
pagnes. À été cité. 


NORD-AFRICAINS 


Abbès ben Abdesselem, fre classe, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mle G. 3285; 20 ans de services, 8 campagnes. A été blessé. 
Abbès ben Mohamed, sergent-chef, classe 1919, recrutement du Maroc, 
mile A. 12024; 19 ans de services, 9 campagnes. A été cité. 
Abdallah ben Abdelkader, caporal, classe 1938, recrutement du Maroc, 
mie A. 619,38; 43 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 
Abdelkader ben Mohamed ben Didouh, 2e classe, classe 1943, recru- 
tement du Maroc, mile B. 4140/43; 8 ans de services, 5 Campagnes. 
A été cité. 
Abdelkader ben Sadok ben Mohamed el Mebhiri, sergent, classe 41930, 
recrutement de l'administration centrale de l’armée tunisienne, 
role 1484 L. 30; 20 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 
Abderrahman ben Brahim ben Taïeb, 2e classe, classe 1914, recrule- 
ment de l'administration centrale de l’armée tunisienne, 
mle 55224/14; 25 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé. 
Ali ben Hamadi ben el Abidi, sergent, classe 1908, recrutement de 
l'administration centrale de l’armée tunisienne, mle 541907/14 ; 
24 ans de services, 8 campagnes. A élé blessé. 
Azzouz ben Ahmed, 2e classe, classe 1922, recrutement du Marot, 
mle C. 2129; 21 ans de services, 6 campagnes. A élé cité. 
Hamed ben el Kebir, caporal, classe 1930, recrutement du Mar, 
mle A. 571/30; 15 ans de services, 8 campagnes. A été blessé. 
Mohamed ben Lachemni, caporal, classe 1929, recrutement du Maroc, 
mile J. 415: 47 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 
S. N. P. Miloud Mohamed Filali, caporal-chef, classe 1932, rerrule- 
ment du Maro:, mile A. 20/32; 20 ans de services, 9 campagnes. 
A été cité. 
Tahar ben Abdelmoumène, 2e classe, classe 1922, recrutement du 
Maroc, mile G. 1561; 23 ans de services, 6 campagnes. À élf cité. 
Mohamed ben Bassou, sergent-chef, classe 4939, recrutement du 
Maroc, mle K. 1300; 21 ans de services, 9 campagnes. A élé cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Achard (Georges), 1re classe, classe 1915, recrutement de la Seine 
(4e bureau), mle 4288; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Agary (Henri), maréchal des logis, classe 1912, recrutement de 
Suissons, mle 229; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cilé. 

Ahmed ben Mohamed, 1re classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 01299; 16 ans de services, 10 campagnes. A été blessé. 

Ahmed ben Tayeb, maréchal des logis chef, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mle 0757; 22 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Aloy (Henri}, brigadier, classe 4911, recrutement de Ja seine 
(4e bureau), mle 825; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Amar Ben, adjudant, classe 1928/C, recrutement de Constantine, 
mle L. M. 516; 21 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Amrani el Farhi, 4re classe, classe 1928 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 415 L M.:; 12 ans de services, { campagne. A été blessé. 

Arabi Mohamed, 2 classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 3367; 
26 ans de services, # campagnes. A été blessé. 

Assas Hannachi, maréchal des logis, classe 1913 C, recrutement de 
Constantine, mle 38 L. M.; 27 ans de srrvices, 9 campagnes À 
été cité. 

Baranger (Robert-Judicaël-Marie-Louis), maréchal des logis, classe 
4917, recrutement de la Seine (6° bureau), mile 11; 28 ans de scr- 
vices, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Borbe (Roger), adjudant, classe 1918, recrutement de la Seine, 
{3° bureau), mle 2961; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé cité. 
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blessé et cité. 

Beaucoral (Adrien), 1° classe, classe 1917, recrutement de Bar-le-Duc, 
mie 1043; 29 ans de services, 3 campagnes. À élé bless et cité. 
Beguec (François), {re classe, classe 1906, recrutement de Guingamp, 
mie 10%; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 
Belnou (Raymond-Vincent), {re classe, classe 1912, recrutement de 
Chartres, mle 498; ?8 ans de services, 5 campagñes. A élé b:essé 
et cité. 
Derich (Mabrouk), 2e classe, classe 1927 G, recrutement de Constan- 
tine, mie 411 L. M.; 24 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Konso Mohamed, 1re casse, classe 1918, recrutement d'Oran, mie 
17 ans de services, 3 campagnes. À élé cilé. 

Kcuadri Mohammed ouid Mokhtar, 1re c'asse, classe 1909, recrutement 
d'Oran mle 046; 27 ans de services, 12 campagnes. A €cié cité. 
Lacuve (L£on-Marie), 2 classe, classe 1912, recrutement d'Epina!, 

mie 2567; 27 ans de services, 4 campagnes, A été blessé, 

aggouni Mohammed ben Ahmed, % classe, classe 1914, recrutement 
d'Oran, mle (2465; 24 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 
Madani Abdelkader, 2 classe, classe 1921 M., recrutement d'Alger, 
mle R.. M. 97; 21 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
M'Hammed ben Ahmed, 2 classe, classe 191%, recrutement d'Oran, 
mle 02470; 12 ans de services, 7 campagnes. A élé blessé et cité. 
Mohamed ben Abde'kader. 2 classe, classe 1915 A., recrulement 
" d'Alger, me L. M. 1229; 27 ans de services, 10 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Portier (Fernand-Joseplh-Arsène), 2% classe, classe 1918, recrutement 
de la Mayenne, mie 890; 28 ans de services, 2 campagnes. À été 
blessé. 

Taïeb bén Atia, brigadier, classe 1916, recrutément d'Oran, mie 0566; 
: %5 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

‘Aci Ahmed, brigadier-chef, classe 1927 M., recrutement d’Ager, 
: mle R. M. 299; 24 ans de services, 3 campagnes. A été cilé. 
Kaouadji Moktar ould Ramdane, 2 classe, classe 1916, recrutement 
d'Oran, mle 6511; 24 ans de services, 12 campagnes. A élé cité. 
Mahmoudi Ahmed ben Bekkti, {re classe, classe 1831 M., recrutement 
d'Alger, mle 2166 R. M.; 13 ans de services, 2 campagnes. A élé 
blessé et cité 


Artillerie. 


Barreaux (Léon-Germain), 2% classe, c'asse 195, recrutement de 
Nancy, mle 1125; 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 
Barthe (Louis-fsidore-Fortuné), adjudant, classe 1917, recrutement 
de Carcassonne-Narbonne, mle 1022; 28 ans de services, 4 campa- 
gnes. À élé cité. 
Bary (Ferdinand-Léon), marécnal des logis, classe 1910, recrutement 
de Versailles, mle 2142; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 
Batifo! (Emilien), brigadier, classe 1907, recrutement de Marseille, 
mle 1082; 31 ans de services, 5 campagnes, A élf bless: et cité. 
Payle (Jean), 2 classe, classe 1915, recrutement de Toulouse-Saint- 
. Gaudens, mle 1211; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité 
Bénard (Pierre-JulesLéon-Félix), maréchal des logis, classe 1911, 
recrutement d'Alençon, mle 347; 26 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 
Besset (François-Adrien), 2 classe, classe 1913, recrutement d'Albi, 
mle 598; 20 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Bocquet (Florimond-Théodule-Joseph}, ? elasse, classe 1911, recru- 
tement d'Arras, mle 563, 23 ans de services, 5 campagnes. A été 
"cité 
Boilet (Abel-Raymond), 2% classe, classe 4921, recrutement d'Amiens, 
mile 1219; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Boison (Emile-Auguste}, maréchal des logis, classe 1904, recrutement 
de la Seine, mle 2363; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Bonnaz (François-Eugènel, 2e classe, classe 1902, recrutement d’An- 
19745 27 ans de services, campagnes. A été blessé 
et cité. 
Bonnet (Joseph), brigadier, classe 1904, recrutement d'Oran, 
mie 132; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Bonnet (Marcel-Louis), 2 classe, classe 1918, recrutement de Magnac- 
Laval-Limoges, mle 342; 23 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bossu (Clawde-Prosper), 2e classe, classe 1917, recrutement de Dijon, 
mle 471; 29 ans de s.1vices, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Boulineau {Lucien-Pierr:-Jeaa), 2e classe, classe 1914, recrutement 
de Fonlenay-leComte, mile 845, 28 ans de services, 6 campagnes. 

. À été biessé et cité. 

Boulle (Charles-Jules-Jean-Joseph}, maré-hal des logis, classe 1908, 
recrutement de Grenoble, mile 37; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes. À été cité. 

Bourgeois iMaurice-Henri), maréchal des logis, classe 1908, recrute- 
ment de Bourges, mle 1518, 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité, 
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Baudin (René-Alfred-Marie), maréchal des logis, classe 198, recru- Dourguelat (Louis-Charle:), brigadier, classe 194%, recrutement de 
tement de Niort, mle 1%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été Fontlaineb'eau, mie 5; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 


biessé et cité. 


Bourhis {(Yves-Joseph-Marie), adindant, classe 1917, recrutement de 
Lorien!, mile 468: 2S ans de ser 4 cimpagnes. À été cilé. 
Bouvier (Emile-Eugène), 2 classe classe 1911, recrutement de Laval, 

mie 10928, 26 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 


B'andenbourger (Joseph-Emile Gabriel), maréchal des logis, classe 
1900, recrutement de Reiïm:, niie 1989; 23 ans de services, 3 Came 
pagnes. A é'é biessé cité 


Bravais (Uenri-Jean), maréchal des logis, classe 1917, re temeat 
de Roman:, rmle 1119, 2 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cite 


brevière {Alfred-Emile\, brigadier, classe 190, recrutement de Lifle, 
mie 19%: 25 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Brivs (Victor-Fernand), 
ment de Thionville, wle 1331, 28 ans Je services, 5 campagnes. 
A été blessé ct cité. 

Brocard (Edmeond-Léon), 2e ‘lasse. classe 196, recrutemeat de Nancy, 
mle 251; 2S ans de services, 6 campagues. A été blessé et cité 
Brossard (Gaston Parfai!-Edmord}, adjudant, classe 1927, rerrute- 
ment d'Orléans, mle 8%; 16 ans de services, 6 campagnes. A été 

blessé et cité 

Brou (Aürien-Léon-Marie), c'acse, classe 1909, recrutement de 
Laval, mle 581; 18 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cilé. 

Brunel (Jean-Félix), % classe, classe 1914, recrutement de Saint- 
Omer, mle 1041; 27 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Burdairon ({Louis-Raymond}, 2% classe, riasce recrutement de 
la 1re région mililaire, mle 4€; 28 ans de services 
A été cité 

Caby (Edmond-Menri), % classe. classe 5916 recrutement de 
mile 1208; 28 ans de services, campaynrs A blessé et cilé. 

Caillier (Paul Adolphe), maréchal des logis chef, classe 1916, recru- 
tement d'Eninal, mle 28; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
biessé et cilé. 

Calteaux (Omer-Eugène\, % classe, classe 1907, recrutement d'Aves- 


hal des logis, classe 1899  recrute- 


+ 


nes, mle 1963; 27 ans de services, 1 campagne. A été blessé. 
Calvet (Eugène), 2e classe, classe 1918, recrutement d'Aurillac, mile 
1232; 29 ans de services, 3 campagne: À été blessé et cité 


1 


Canabal (Joseph), 2% classe, classe 1907, recrutement d'Alger, 
2012; 21 ans de services, &$ campagnes. À été cité 


Caramatie (Pierre), maréchal des logis, classe 1910, recrutement 
de Bordeaux, mile 26:5; 29 ans de services, 6 campagnes. A cité 
blessé et cité. 

Car'es (Fernand), maréchal des logis fourrier, classe 196, recru- 
tement a’Agen, mie 827; 28 ans de services, 4 campagnes. A ét6 
biessé. 

Catala (Manuel), brigadier, classe 1909, recrutement d'Oran, m'e 
AN, 27 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Cauchoix (Auguste), 2% classe, classe 1914, recrutement de la Seine 
(se bureau), mle 2600; 10 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et ‘cité. 

Cayzergues (Victor-Adolphe-Camille), brigadier, classe recru- 
tement de la Seine (ler bureau), mie 511S; %9 ans de services, 
à campaznes. A été blessé et cité. 

Caze (Maurice-Henri), fre classe, classe 1913, recrutement de Laon, 
mie @6S; 29 ans de services, 3 campagnes, 4 été blessé et cité. 

Chabr'er (Jean-Baptiste-Victor), 2e classe, classe 498, recrutement 
de Clermont-Ferrand, mie 1311; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Charbonnier (Ernest-Ernile), 2e classe, classe 1913, recrutement de 
Béziers, mle 730; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Charignon (Joseph-Maurice), % classe, classe 1901, recrutement de 
Romans, mle 556; 21 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Chavigner (Victor-Claude-François), 2e cla:se, ciasce 1914, recrute- 
ment d'Auriliac, mile 1952; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été «cité. 

Chefdexille (Constant-Lan'el-Mathieu), maréchal des logis fourrier, 
classe 1942, recrutement de Riom, mle 45; 23 ans de services, 
5 campagnes. A eté cité. 

Chelly (Elie), 2e classe, classe 1912, recrutement de Tunis, mle 10; 
25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Chenudeau {Maurice}, 2 classe, classe 1916, recrutement de Magnac- 
Laval-AngoukXine, 1381; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé. 

Chevalier (René-Raphaël), {re classe, classe 1916, recrutement ds 
Marseille, mle 4119; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Chevalier (René-Fernand}, classe, classe 4915, recrutement de 
la Seihe (6° bureau), mie 2273; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Chirac (Abel-François-Marie), brigadier, classe 1918, recrutement 
de Brive-Tuile, mie 1182; 23 ans de services, 3 campagnes, A €té 
blessé et cité, 
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Cholet (Eugène-Marie-joseph}, rlasse, classe 1907, recrutement 
de Chollet, mle 161; 28 ans de services, &# campagnes. A été 
blessé, 

Claudin (André-Louis), brigadier, classe 1917, recrutement de Bar- 
le-Duc, mle 1622; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Clément (Joseph-Victor), 2e classe, classe 1907, recrutement de 
Nevers, mile 1608; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Clerc (Léon-Henri-Marcellin)}, maréchal des logis, ciasse 1917, recru- 
tement de Saint-Brieuc, mile 2255; 28 ans de services, 5 campagnes. 

A été blessé. 

Ciévenot (Félix-Auguste-Ignace), maréchal des logis chef, classe 1947, 
recrutement de Nancy, mle 601; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité, 

Ciuzel (Léon-Ferdinand), 2e classe, classe 1902, recrutement de 
Guéret, mle 1112; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Coïffier (André-Charles\, 2% classe, classe 1913, recrutement de la 
Seine (i° bureau), mie 3196; 29 ans de services, 4 campagnes. À 
été cité. 

Colle ;Henri-Charles-Jean), maréchal des logis, classe 1905, recrute- 
ment de la Seine (ie bureau), mle 1544; 29 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Collet (Alfred-Eticnne), adjudant, classe 196, recrutement de Ver- 
sailles, mle 5153; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 
Colinot (Eugène), fre classe, classe 4909, recrutement de Nevers, 

ile 979; 2S ans de services, 5 campagnes. A été blessé ct cité. 

Combecave (Frédéric-El'e), 2e classe, classe 1919, recrutement de 
Cahors-Montauban, mle 713; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Cosme (René-Désiré), 2e classe, classe 1916, recrutement de Chartres, 
mile 581; 30 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Cotrel (Gaston-Marcel), brigadier, classe 1917, recrutement d’Argen- 
tan, imle S; :8 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Coutard (Renc-Victor), brigadier, classe 191%, recrutement de Ver- 
sailles, mle 221; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Crochez (Fernand-Edmond-Eugène), 2e classe, classe 1911, recrute- 
ment de Saint-Omer, mle 1111; 26 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Crouitlebois (Emile-Eugène-Pierre-Louis), 2e classe, classe 1909, recru- 
tement de Laval, mle 315; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Crovisier (Maurice-Pierre), 2e classe, classe 1917, recrutement d'Epi- 
nal, mle 419; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Dachary (Gabriel-Eugène), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Dunkerque, mile 2189; 27 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Damien (Marc), maréchal des logis, classe 1910, recrutement de 
Bourges, mle 313; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Damois (Georges-Léonce-Marcel), maréchal des logis, classe 4910, 
recrutement de la Seine, 2 bureau, nle 4779; 28 ans de services, 
campagnes, A été blessé et cilé. 

Dannoot maréchal des logis chef, class? 1918, 
recrutement de Dunkerque, mle 310; 28 ans de services, 3 cam- 
pagnes, A élé cilé. 

Daverlon (Louis-Joseph-Maric), 2e classe, classe 1906, recrutement 
de Saint-Omer, m'e 3010; 27 ans de services, 4 campagnes. À é‘é 
blessé et cité. 

Desaudin (Henri-Lucien), % classe, classe 1915, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 2172; 29 ans de services, 3 campagnes. A 
élé blessé et cité, 

Degros (Apollinaire), 2e classe, classe 1917, recrutement de Béthune, 
mle 3503; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et ci'é. 
Delacroix (Louis), maréchal des logis, classe 1912, recrutement de 

‘ Lille, m'e 93; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Delemotlte (Léon-Louis), brigadier, classe 1916, recrutement de Lille, 
m'e 1050; 27 ans de services, 3 Campagnes. A été blessé et cité. 

Delfour (Jean-Gabriel), 2e classe, classe 1912, recrutement de Cahors- 
Montauban, mle 98; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Delhaye (Gaston-Edmond), maréchal des logis fourrier, classe 1914, 
recrutement de Valenciennes, mie 1990; 29 ans de services, 4 Cam- 
pagnes. A été blessé et cilé. 

Bemais (Julien-Marie-Victor), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Rennes, m'e 295; =9 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Demesse (Auguste), 2e classe, classe 196, recrutement de la Seine 
bureau', mie 1102; 2% ans de services, campagnes. éié 
blessé. 

De Meyer (Louis-Joseph)}, 9% classe, classe 1913, recrutement de 
Lille, mle 4019; 26 ans de services, # campagnes. A été blessé et 
cite. 

Deneuville (Charles-Joseph), brigadier, classe 1910, recrutement de 
Lilie, mie 1:86; 28 ans de services, 5 campagues, A été cité. 


Dessaint (Charles-Louis)}, maréchal des logis, classe 196, recrute- 
ment de Saint-Quentin, mie 1661; 28 ans de services, 4 campa- 
gnes. A été cité. 

Desusclade (Pierre-Roger), brigadier, classe 1916, recrutement de 
Bordeaux, mie 2921; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. - 

Devaux (Pierre-Augustin)}, % classe, classe 1917, recru‘ement de 
Béthune, mle 1691; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Devienne (Emile), maréchal des logis, classe 1913, recrutement de 
Valengiennes, mle 153; 238 ans de services, 5 Campagnes. A été 
cilé. 

Devillez (Maurice-Joseph), brigadier, classe 1912, recrutement de 
Béthune, mie 412; 28 ans de services, 3 campagnes. À été blessé 
et cité. 

D'Imbleval (Henri-Gaston-Joseph-Théodore), classe, classe 189%, 
recrutement de Rouen-Nord, mle 31; 28 ans de services, 5 campa- 
gnes. A été blessé et cité. 

Diot (Maurice-Charles-Léon), maréchal des logis, classe 1912, recru- 
tement de Chaumont, mle 7%, 28S ans de services, 5 campagnes, 
A été blessé et cité. 

Diter (Georges), maréchal des logis, classe 1910, recrutement de 

. Metz, mle 1069; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Dive (Charles-Amédée-Emile', maréchal des logis, classe 1906. recru- 
tement de Péronne, mle 762; 28 ans de services, 5 campagnes. A 
été cils. 

Dossmann (Albert), adjudant, classe 1901, recrutement de Nancy, 
mile 573; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Drouard (Ernest-Désiré-Louis), 2° classe, classe 1906, recrutement 
d'Evreux, mle 491; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Duberson (Edouard-Julien-Charles), brigadier, classe 41912, recru- 
tement de Cherbourg, mle 51; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Dubes (Georges-René), brigadier, classe 1917, recrutement de Mont- 
de-Marsan, mle 925; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Dubois (Alphonse - Oswald), fre classe, classe 1910, recrutement 
d’'Avesnes, mle 1787; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Duchaille (Marcelin-Albert), 2e classe, classe 1911, recrutement de 
Fontainebleau, mle 61; 23 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité 

Duchalet (Antoine), maître pointeur, classe 1909, recrutement de 
Moulins, mle 1363; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Duchange (Edouard), brigadier, classe 4909, recrutement d'Alger, 
mile 1268; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Ducher (Antoine-Auguste), 2e classe, classe 1912, recrutement 
d’Aurillac, mle 83; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Duvros (André-François), 2% classe, classe 1917, recrulement de 
Besançon, mle 169; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Dufief (Victor-Jean-Jacques), maréchal des logis, classe 1904, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 961; 28 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été cité, 

Dugue (Henri-Joseph-Louis-François), 2% classe, classe 1912, recru- 
tement de Saint-Brieuc-Dinan, mle 116; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé. 

Duhoo (Paul-Cornil-Antoine-Prosper), maréchal des logis, classe 1948, 
recrutement de Dunkerque, mle 2130; 28 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été cité. 

Dupinet (Jean), 1re classe, classe 1901, recrutement de Brive, mle 526; 
28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Duverneuil (Joseph), {re classe, classe 1909, recrutement de Péri- 
gueux, mle 1041; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé el 
cité. 

Emerine (Jean), maréchal des logis, classe 1910, recrutement 
d’Autun, mle 1005; 28 ans de services, 53 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Engelvin (Jean-Baptiste), 2e classe, classe 1912, recrutement de 
Mende, mle 383; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Enjalbert (Joseph-Jean-Marius), brigadier, classe 1918, recrutement 
de Montpellier, mle 2210; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Escarnot (Blaise), 2e classe, classe 1915, recrutement de Montauban, 
mle 862: 28 ans de servi£es, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Escoute (Honoré-Maurice}), 2e classe, classe 1905, recrutement d'Albi, 
mle 204; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Etienne (Jean), maréchal des logis, classe 1917, recrutement de 
Nimes, mle 2759; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Falcoz (Stéphane-Antoine-Francisque), 2e classe, classe 1950, recru- 
tement d'Annecy, mie 62; 28 ans de services, 5 campagnes: À été 
blessé el cité, 
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Favro (Pierre-Marie), maréchal des logis, classe 1911, recrutement 
de Saint-Brieuc, mile 1475; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Félix (Léon-Georges), 2 classe, classe 1916, recrutement de Péri- 
gueux, mle 1189; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Ferry (Charles-Henri), maréchal des logis, classe 1916, recrutement 
d’Epinal, mle 352; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Flogny (Jules-Ernest-Lucien), 2 classe, classe 1898, recrutement de 
Troyes, mle 361; 24 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité, - 

Flot (Louis-Eugène), re classe, classe 1903, recrutement de Ver- 
sailles, mle 2196; 15 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé. 4 

Fontenaud (François), {fre classe, classe 1911, recrutement d'Angou- 
lèmes, mle 1281; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Fontanon (Pierre-Claude), maréchal des logis, classe 1905, recrute- 
ment du Puy, mle 331; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Fouchs (René-Lucien), 2° classe, classe 1931, recrulement de 
Mézières, mle 1349; 16 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Fouque (Auguste-Eugène), 2e classe, classe 1914, recrutement de 
Marseille, mle 3931; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Fouquet (Joseph-Eugène-Robert), {re classe, classe 1909, recrutement 
de Rouen-Sud, mle 1518; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Frouin (Gustave-Maximin), 2 classe, classe 1898, recrutement de 
Parthenay, mle 972; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. « 

Fumey (Joseph-Osias), 2e classe, classe 1902, recrutement de Lons- 
‘le-Saunier, mle 1374; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité, 

Funten (Louis-Marie), brigadier, classe 1913, recrutement de Brest, 
mile 1278 CH; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Gagnol (Henri-Casimir), maréchal des logis, classe 493, recrutement 
de Romans, mle 28; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gaillard (Théophile-Paul-Louis), 2e classe, classe 1916, recrutement 
de Narbonne, mle 835; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Garottin (Jules), brigadier, classe 1911, recrutement de Poitiers, 
.mle 985; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Gauthier (Gustave), 2e classe, classe 19413, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 580; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé b'essé 
-et cilé. 

Gautier (Yves-Joseph}, maréchal des logis, classe 1919, recrutement 
de Saint-Lô, mle 722; 28 ans de services, à campagnes. A été cité. 

Geslin (Josne-Abel-Hippolyte), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Saintes, mle 42%; 27 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Geoffroy (Claude-Emile-Alberl), 2e classe, classe 1906, recrutement 
de Nevers, mle 1550; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Georger (Maurice), 2e classe, classe 1912, recrutement de Dijon, 
m'e 1220; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 

Gerbault (Lucien-Arsène-Joseph}), 2e classe, classe 1918, recrutement 
de Mamers, mle 937; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Giboutet (Jules-Emile), caporal, classe 19%, recrutement de Beltort, 
mic 1941; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Ginoux (Ferdinand-Albert), %e classe, classe 195, recrutement de 
Nimes, mle 1399; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Girard (Gabriel-Joseph-Pierre), % classe, classe 1913, recrutement de 
we: v Qu mile 593; 30 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Gleyzes {Henri-Jean-Baptiste), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Toulouse, mie 1317; 25 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Godot (François), 2 classe, classe 1903, recrutement d’Autun, 
mle 986; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Goflart (Edouard), maréchal des logis, classe 4913, recrutement de 
Béthune, mile 691; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Gonthier {Marius-Louis), 2 classe, classe 4910, recrutement de 
eq mle 158; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 

De. Gorter (Lucien-Vietor), maréchal des logis, classe 198, recru- 
tement de Saint-Mer, mie 58; 28 ans de services, 2 campagnes. 
A été cité. 

Gresiléy (Jean), maréchal des logis, classe 1909, recrutement de 
à mle 1208; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 


Grither (Jean-Baptiste), maréchal des logis, classe 1911, recrutement 
de la Seine (fer bureau), anle 2561; 2S ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 


Crousseau (André-Maurice), maréchal! des logis, classe 197, recru- 
tement de Poitiers, mle 48; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 


blessé et cité. 

Guigon (Lucien-Francçois), 
Chalon-sur-Saône, mile 6% ; 
blessé et cité. 

Guilhot (Alphonse), maréchal des logis, 
Foix, mile 495; 29 ans de services, 5 carmnpagnes. A 


9e 


recrutement de 
A été 


1916, 
i campagnes. 


classe, classe 
29 ans de services, 


recrutement d6 
été ble csè et 


classe 1905, 


cité. 
Guili (Olivier), classe, classe 1916, recrutement d'Ajaccte, 
mile 2311; 22 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Guillaume (Marius-Albert}, 2e classe, classe 1915, recrutement de 


Toulon-Nice, mle 39; 28 ans de services, à campagnes. À été blessé 
et cité. 

Guilloteau (Julien-Louis-Marie}, 1909, recrutement 
de Fontenay-le-Comte, mie 9%; 23 ans de services, à campagnes. 
A été blessé et cité 

Guilloteau (Louis-Marie-Joseph}), 2e classe, classe 1907, 
d'Ancenis, mle 101; services, 4 campagnes. A été cité. 

Hardouin  (Georges-Emmanuel-Raymond), maréchal des logis, 
classe 1916, recrulement de la Seine (3° bureau), mle 90; 28 ans 
de services, à campagnes. A été blessé et cité. 

Harelle (Camille), 2e classe, classe 1918, recrutement de Thionville, 
mle 2051; 19 ans de services, 3 cagnpagnes. A ité 

Hauray (Urbain-Jean-Marie), 2e classe, classe 1914, recrutement de 
Nantes, mle 3139; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et c'té. 

Henon {Lucien-Oscar), maréchal des logis, classe 1917, recrutement 
de Lille, me 1990; 26 ans de services, 7 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Henri (Joseph-Gustin)}, maréchal des logis, classe 1907, recrutement 
de Lorient, mle 1317; 25 ans de services, 10 campagnes. A élé cité. 

Huber (Fernand-Antonin), {re classe, classe 1917, recrutement de la 
Seine (1e bureau), mile 1153; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Hubert (Pierre-Marie-Joseph), maréchal des logis, classe 
tement d'Ancenis, mle 407; ?2S ans de services, 3 campagnes. 
été cité. 

Huguet (Adolphe), 2% classe, c'asse 1902, recrutement d'Angoulême, 
mile 764; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Jaffrenou (krançns-Eugène), maréchal des logis chef, classe 1945, 
recrutement d'Angers, mle 567; 28 ans de services, 4 campagnes. 

A été blessé et cité. 

Jaillet (Maurice), 2% classe, classe 1916, recrutement de Chalon-sur- 
Saône, mle 161; 25 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Jarraud (Emile), brigadier, classe 195, recrutement de Limoges, 
mle 910; 29 ans de services, 5 campagn?s. A été blessé et cité. 
Jaspard (Jules), 2e classe, classe 1917, recrutement de Valenciennes- 
Douai, mle 600; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Jeodet (Ernest), classe, 1917, recrutement de 
(2e bureau), mle 4298: 29 ans de services 4 campagnes. 
blessé. 

Joubert (Paul-Louis}, maréchal des logis, ciasse 1909, recrutement 
de la Seine (ï° bureau), m'e 2853; ans de services, 4 campa- 
gnes. À été blessé et cilé. 

Jouvenot (Auguste-Alphonse), % classe, classe 1912, récrutement de 
Lons-le-Saunier, mle 225; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Juge Guy}, 2e classe, classe 1907, recrutement de Brive, mle 3%; 
271 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Kartel ({Ignace-Yvan), maréchal des logis, classe 1911, recrutement 
d'Oran, mle 3211; 7 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 
Kessler (Lucien), 2e classe, classe 1915, recrutement de Mulhouse, 

mle 1677; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Larepe (Joseph), 2 classe, classe 1918, recrutement de Chalon-sur- 
Saône, mle 1052; 28 ans de services, 2 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Lasne (Henri-Augustin), 2 classe, classe 1911, recrutement de Cosne- 
Bourzes, mie 651; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité 

Latouche (Marcel-Eugène), classe, classe 1916, recrutement 
d'Evreux, mle 711; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Laubeneau (Louis-Jean-Baptiste), 9 
de Poitiers-le-Blanc, mle 1074; 
A été blessé. 

Lavallard (Alfreda-Chartes-Jules-Joseph), 2e classe, classe 1913, recru- 
tement d'Amiens, mle 747; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lavergne (François-Camille-Fdmond), maréchal des Jogis, classe 1941, 
recrutement du Blanc-Poiliers, mle 273; 28 ans de services, à cam- 
pagnes. À été blessé et cité. 
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Leblanc (Roger-Louis-Eugène), brigadier, classe 1917, recrutement de 
la Seine (3e bureau), mle 2753; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A élé ble:sé et cité 

Leboque (Lucien-Louis), maréchal des jogis, classe 1910, recrute- 
ment de Versailles, mle 516; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Lebreton (Picrre-Gcorges-Nicolas\, {re classe, classe 1916, recrute- 
ment de Rouen, mle S82; 28 ans de services, 4 campagnes. A té 
cité. 

Lechat (Louis-Marie-Adolphe-Victor}, mar£chal des logis, classe 1913, 
recrutement de Granville, mile 751; 30 ans de services, campa- 
gnes. A élé blessé et cité. 

Leclerc (Charles-Louis-Elie}, 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Chaumont, mle 1042; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Leclercq (Juste-Augustin), 2% classe, classe 1917, recrutement de 
Lille, mie 861; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité 

Lecrest (Eugène-Constant-Louis), maître pointeur, classe 1917, recru- 
tement de Cherbourg, mle S67; £0 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Le Fraper (Emile-Eugène-Henri-Augustin), maréchal des logis, 
classe 1919, recrutement de Lons-le-Saunier, mle 244; 25 ans de 
services, 2 Campagnes. A été cité. 

Le Hir (Emmanuel), 2e classe, classe 1910, recrutement de Brest, 
mile 1197; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Lemaire (Emile-Aimable), brigadier, classe 1909, recrutement de 
Compiègne, mle 1303; 2$S ans de services, # campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lemaire (Joseph), fre classe, classe 1915, recrutement de- Valen- 
ciennes, mle 7#4; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Lemasle (Victor-Louis-Marie), 2e classe, classe 1914, recrutement de 
Vannes, mie 1865; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Eemoine (Jules), fre classe, classe 1908, recrutement de Bar-le-Duc, 
mle 1352; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Lepage (Charles-Albert), 2 classe, classe 1902, recæutement de la 
Seine {2 bureau), mle 2753; 27 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité, 

Lepage (François-Jean-Baptiste), 2e classe, classe 4913, recrutement 
de Valencennes-Douai, mie 1726; 27 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Le Roch (Aristide), 2e classe, classe 1915, recrutement de Ja Rochelle, 
mile 1377; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Le Ster (Germain-Jean-Marie), 2% classe, classe 1911, recrutement 
de Brest, 3858 25 ans de services, campagnes. A été 
blessé et cité. 

Le Tohic (Joseph-Marie), fre classe, classe 190%, recrutement de 
Lorient, mie 1090; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

Leveillard (Joseph-Alphonse), 2e classe, classe 1908, recrutement de 
Rouen-Nord, mle 2669; 28 ans de services, 5 campagnes. A cté cité. 

Lévôque ({Victor-Adrien), 2e classe, classe 1916, recrutement de la 
Seine (ler bureau), mle 519; 29 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé ct cité 

Lévy (Robert), 2e classe, classe 1915, recrutement de Thionville, 
mile 965; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Libersalle (Eugène-Albin-Auguste), 1re classe, classe 1918, recrute- 
ment d'Arras, mle 724; ?8 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Liebmann (Frmile-Henri), fre classe, classe 1922, recrutement de la 
Saverne, mle 1680/S.; 28 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé. 

Lignier (Emile-Florentin-Charles), 2% classe, classe 1911, recrutement 
de Saint-Omer, mle 2327; 16 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lom- {Jean), 2e classe, classe 1908, recrutement de Pau, mle 1666; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Loquet {Gustave}, 2e classe, classe 1914, recrutement de Dunkerque, 
mle 2076; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé. 

Mancel (Arcade-Théophile), 2e classe, classe 1905, recrutement de 
Granville, mle 1033; 12 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Marchand’ (Pierre-Marie), % classe, classe 1915, recrutement de la 
fee (3° bureau), mle 1071; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
resse, 

Maréchal (Gaston-Benoit)}, 9e classe, classe 1912, recrutenfent de 
Bourg, mile 109%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Maréchal (Robert-Justin), brigadier, classe 1915, recrutement de Sens, 
mle 3736; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Martin {Gaslon|, maréchal des logis, classe 1914, recrutement de 
Carcassonne, mile 1380 N; 15 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mary (Jean-Baptiste-Pierre), brigadier, classe 190%, recrutement de 
Cholet, mle 1126; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Mathias (Charles-Joseph), maréchal des logis, classe 1905, recrute. 
ment de Saint-Quentin, mle 1305; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 


Mauries (Félix-Elie-Marcel), 2 classe, classe 1918, recrutement d'Alli, 
mie 1197; 23 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Mejanes (Victor-Lucien), maréchal des logis chef, classe 1900, recru- 
tement de la Seine (2° bureau), mie 2471; 28 ans de services, 

5 campagnes. À été cité 

Mercier (Alexandre-Adrien), 2% classe, classe 1913, recrutement de 
Cosnes-Bourges, mile 971; 19 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mercier (Léon-Ulysse), 2e classe, classe 1911, recrutement de Riom, 
rule 1543; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Merlin (Octave-Adolphe-Joseph}, 2 classe, classe 1906, recrutement 
d'Arras, mle 474; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Meurgey (Louis-Augustin), ?e classe, classe 1916, recrutement de 
Dijon, mie 1141; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Meyerñnoeïfer (Charles-Maurice-Lucien), maréchal des logis chef, 
ciasse 1917, recrutement d'Oran, mle 1170; 31 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. 

Meyre (Jean), 2e classe, classe 1905, recrutement d'Agen, mle 195 4; 
2 ans de services, à Campagnes. A été blessé et cité. 

Michel (François), brigadier-chef, classe 191$, recrutement d'Avignon, 
mle 16%; 23 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cilé. 

Monfoulet (Pierre), ire classe, classe 1912, recrutement de Bordeaux, 
inle 1163; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Monnier (Lucien-Armand), ?e classe, classe 1910, recrutement de la 
Seine (# bureau), mle 2105; 29 ans de services, # campagnes. 
A été blessé et cité. 

Monnin (Maurice), 2e classe, classe 1901, recrutement de la Seine 
(3e bureau}, mile 3063; 27 ans de services, 5 campagnes A été 
blessé et cité. 

Moreau {Alfred-Roch}, 2% classe, classe 1911, recrutement de Saint- 
Quentin, mile 1331; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Moree (Gaston), 2% classe, classe 1914, recrutement d'Auxerre, 
mle 6%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Morère (Victor-Bernard), 2e classe, classe 1915, recrutement d’Auch, 
mle 3%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Morin (François-Eugène), maréchal des logis, classe 1907, recrute- 
ment d’Auxonne-Mâcon, mle 343; 28 ans de services, 5 campagnes, 
A ét$ blessé et cité. 

Mortal  (Pierre-Eugène-Charles-Emile), maréchal des logis chef, 
classe 1917, recrutement de Nancy, mle 483; 28 ans de services, 
G campagnes. A été cité. 

Moulin {Gaston-Henri), classe, classe 4M8, récrutement de la 
Seine (6° bureau), mle 3353; 28 ans de services, 4 campagnes. A 

"été blessé et cité. 

Mouragues (André-Julien)}, brigadier, classe 1917, recrutement de 
l'erpignan, mle 1458; 23 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Mourot (Jean-Emile-Ernest}), 2° classe, classe 1906, recrutement de 
Bar-le-Duc, mile 7,05; 28 ans de services, 5 campagnes. A ‘été 
blessé’ et cité. 

Munier-Richard (Marcel-Charles), 2% classe, classe 1929, recrutement 
de la Seine {4° bureau), mile 2032; 28 ans de services, 3 cam- 
pagnes. A été blessé. 

Neaume (Gabriel), 2e classe, classe 1915, recrutement de Magnac- 
Laval-Angouiême, mle 410; 13 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Nepper (Félix), 2e classe, classe 1903, recrutement de Chälons-sur- 
Marne, mJe 2108; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Noirot (Jules-Pierre}, ?° classe, classe 1914, recrutement de Dijon, 
inle 311; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Norbert (Edmond-Paul),-maréchal des logis, classe 1914, recrutement 
de Bar-le-Duc, mle 46; 30 ans de services, 6 campagnes. À été 

cité. 

Noret (Geoffroy-Georges), brigadier, classe 1917, recrutement de 
Versailles, mle 41950; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Odeau (Henri-Armand-Auguste), adjudant, classe 191, recrutement 
de Mamers, mle 269; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Oiry (Médéric-Pierre-Armand}), 2% classe, classe 1914, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 2065; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé. 

Osty (Marie-François-Alexandre), brigadier, classe 1911, recrutement 
de Mende, mle 1314; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Ottenwald (Gaston-Lucien), brigadier, classe 1943, recrutement de 
la Seine (ter bureau), mle 1697; 26 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Oudit (Constant-Julien), maréchal des logis fourrier, classe 41910, 
recrutement de Nancy, mle 972; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Pallier (Amable-Joseph), 2e classe, classe 1914, recrutement da 


Montargis, mle 802: 28 ans de services, 4 campagnes. A €lé blessé 


et cité. 
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Pantaine (Guillaume-François), îre classe, classe 1914, recrutement 
d’Aurillac, mle 918; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Pantais (Ernest-Jean-Etienne), adjudant, classe 1903, recrutement 
d'Angers, mle 930; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Paquin (Roger-Jean), 2° classe, classe 1916, recrutement de Melz, 
mle 1219; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Partouche (Abraham), re classe, classe 1912, recrutement d'Oran, 

2194; 28 ans de services, 5 campagnes. A cité. 

Pasquier (Théodore-Xavier), maréchal des logis, classe 1M6, recru- 
tement de Poitiers, mile 568; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé cité. 

Peignaux (Robert-Emile), 2e classe, classe 1917, recrutement de la 
Seine (3 bureau), mile 3668; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. 

Pentel (François-Mermant-Adolphe), maître pointeur, classe 1911, 
recrutement de Saint-Omer, mie 365; 28 ans de services, à cam- 
pagnes. A été blessé et cité 

Père et Mère (Louis-Gabriel), brigadier, classe 1913, recrutement de 
Dijon, mie 12%; 29 ans de services, 53 campagnes. A été hessé 
et cité. 

Peron (Joseph), 2 classe, classe 1917, recrutement de Lorient, mile 
9806; 30 ans de services, 3 campagnes, À été blessé et cité. 

Perono (Joachim-Marie), re elasse, classe 1909, recrutement de 
Vannes, mle 1195; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé. 

Perraudin (Léon-Marie), brigadier, classe 1902, recrutement de Xevers, 
mle 632; 26 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Perreau (Antonin-Auguste), maréchal des logis, classe 1914, recrute- 
ment de Clermon:-Ferrand, mle 1180; 27 ans de services, 4 Cain- 
pagnes. À été cité. 

Perrin (Paul-Marius), 2e classe, classe 1M5, recrutement de Ja 
Seine (le bureau), mle 9219; 26 ans de services, 2 campagnes, 
A été blessé et cilé. 

Perrodia (Jean-Marie), 1re classe, classe 1905, recrutement de Ja 
Seine (2° bureau), mle 202; 28 ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Petibon (Charles-A'exandre), 2e classe, classe 1M6, recrutement de 
Versailles, mle 3825; 29 ans de services, 4 campagnes, À élé blessé 
et cité. 

Petit {Charles-Marcel), maréchal des logis, classe 19414, recrntement 
de Belfort, mle 016; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Petitmangin (Louis-Julien), brigadier-chef, classe 1920, recrutement 
de Mézières, mle 1079; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Petitperrin (Marie-Ernest-Georges), 2e classe, classe 198, recrule- 
ment de Besançon, mie 1120; 28 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé 

Pignot (Louis-Paul-Joseph), maréchal des logis, casse 1947, recrute- 
ment de Cherbourg, mile 1387; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cilé. 

Pilet (Edouard-Désiré-Joseph}, maréchal des logis chef, classe 1918, 
recrutement de Blois, mle 488; 23 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Pintard (Armand-Emile), 2 classe, classe 41907, recrutement de 
Nimes, mle 1801; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Pinsot (Emilien-Georges), maître pointeur, classe 1903, recrutement 
de Troyes, mle 238; 28 ans de services, 5 campagnes. À été b'essé 
et cité. 

Piteux (Alfred-Justinien-L£éon), classe, classe 1913, recrutement 
d’Abbeville, mile 1113; % ans de services, 4 campagnes. À é'é 
blessé et cité. 

Plagelet (Eugène-Jacques), 2° classe, classe 1916, recrutement de 
Dijon, mle 539; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Poirel (Charles-Viclor), 2e classe, classe 1903, recrutement de Nancy, 
mle 1165; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Potier (André-Louis), 2e classe, classe 1913, recrutement de Béthune, 
mile 4618; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Pounhet (Pierre), 2e classe, classe 1904, recrutement d’Aurillac, 
mile 1657; 23 ans de services, 3 campagnes, A été blessé et cité. 

Poutrain (Charles-Auguste), maréchal des logis, classe 1948, recrute- 
eg de Béthune, mie 4198; 28 ans de services, 4 campagnes. À 
été cilé. 

Preuilh (Eioi), 2 classe, classe 1M3, recrutement de Bayonne - Mont- 
de-Marsan, mle @9; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Prevot (Marie-Emile-Victor), 1re classe, classe 1911, recrutement de 
Lunéville - Nancy, mle 187; 28 ans de services, 5 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Pugnet (Louis-Auguste), brigadier, classe 1912, recrutement de 
mile 276; 27 ans de services, 4 campagnes. été 
cité, 

Quatrehomme (André), maréchal des logis-major, classe 1916, recru- 
tement de la Seine (2 bureau), m'e 1930; 29 ans de services, 
5 campagnes. A été cité, 


Raffy (Léonard), brigadier, classe 1915, recrutement de Tulie, 
mle 289; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité, 

Raissiguier (Paul-Léon-Marv-Sadi), maréchal des logis, classe 1916, 
recrutement de Carcassonne - Alhi, mile 98; 28 ans de services, 
5 catnpagnes. A élé blesé et cité. 

Regner (Jean-Marie), maréchal des logis, classe 1909, recrutement 
de Lorient, m'e 2713; 28 ans de services, à campagnes. A été cilé, 

Regnier (Abel-Phiippe-Marie-Firmin), 2e classe, classe 1915, recru'e- 
ment de Chaumont, mle 1%; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Rémy (Joseph}\, 2% classe, classe 1899, recrulement de Sarrebourg, 
mle 5073; 13 ans de services, 4 campagnes. A élé cité. 

Rémy. (René-Pierre-Louis), 2e classe, classe 1919, recrutement de 
Metz, mle 1174; 27 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Renult (Ilenri-Joseph-François-Hvacinthe), 2e classe, classe 1945, 
recrutement de Falaise, mle 203; 29 ans de services, 6 campagnes, 
A élé blessé et cité. 

Ress (Georges-Frédéric}, 2e classe, classe 198, recrutement de 
Besançon, mile 10%; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé biessé 
et cité. 

Robet (Claude-Georges), brigadier, classe 1918, recrutement de 
Bourges, mle 1074; 28 ans de services, 3 campagnes. À été cilé. 

Robet (Gabriel-Reger), brigadier, c'asse 1918, recrutement de 
Bourges, mle 1075; % ans de services, 3 campagnes. A élé cilé. 

Roullet (Pierre-Ernest-François), maréchal des logis, c'asse 1407, 
recrutetnent d'Angers-Cholet, mie 100; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été cité. 

Rousse] (Marie-Félix-Emile)}, ?e classe, classe recrutement de 
Vesoul, mile 1263; 2% ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Rousson (Edonard-Gratien), fre classe, classe 1917, recrutement de 
Romans, ele #3; 3% ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Roux (Jean-François-René), maréchal des Jagis, classe 1911, recru- 
tement de Ja Sejne (ler bureau), mle 4%3; 2 ans de services, 
> campagnes. A élé blessé et cité. 

Royer (Maurice), 2e classe, classe 1917, recrutement de la Seire 
(3e bureau), nue 1119; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Saintherant (Albert), maréchal des logis, classe 1912, recrutement 
de Ja Seine (6 bureau), mle 1959; 2% ans de services, 5 cam- 
pagnes. A élé blessé el cilé. 

Saubin (Pierre-Fieury), snarécha! des logis, elasse 198, recrutement 
du Rhône-Nord, mle %17; % ans de servkes, 3 campagnes. A été 
cité. 

Saumade (Pierre), brigadier, classe 1913, recrutement de Marmande, 
mle 92; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Savarit (Paul-Alcide-Onésime), 2e «classe, casse 1905, recrutement 
de Niort, snle S6n; 3% ans de services, 3 campagnes, A été cité. 
Seauve (Jean-Baplisle)}, 2 classe, classe 1913, recrutement du Puy, 

mie 1085; 20 ans de services, 5 campagnes. À été cité. 

Semarque (Abel-Eugène), maréchal des logis, classe 1913, recrulte- 
ment de Rouen-Nord, m'e 419; 2% ans de services, 6 campagnes. 
A été b'essé et cité. 

Sentenac (Jean), maréchat des logis, classe 1912, recrutement de 
Toulon-Saint-Gaudens, mile 5%; 12 ans de services, 4 campagnes. 
A été b'essé et cité. 

Sergent (Ismaël-Alexandre), 2 classe, classe 189, recrutement 
d'Orléans, mnle 413; 27 ans de services, 4 campagnes, À été blessé 
et cité. 

Sergent (Paul-Luc-Hubert), 2% classe, classe 1906, recrutement de 

Châtellerau:t, mle 222; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Servant (Mare-Jean-Désiré)}, maréshal des logis, classe 1917, recru- 
tement de Niort, mle 13$5; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cilé. 

Simonnet (Roger-Alexis), brigadier, classe 1317, recrutement de Pai- 
tiers, mle 760; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité 

Sochard (Jean-Louis-Joseph)}, maréchal des logis, classe 1915, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mile 7%; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. À été biessé et cité, 

Soleil (Aïbert})}, 2e classe, ciasse 1910, rerralement de la Seine 
(1er bureau), mile 678; 27 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Soulier (Ernest-Eugène}, 2e classe, classe 1913, recrutement d’Auril- 
lac, mie 122; 3% .ans de services, à campagnes. A été blessé et cité. 

Souque (Adrien), maréchal des logis, classe 1912, recrutement de 
Bordeaux, mle 2003; 2 ans de services, 6 campagnes, A été biessé 
et cité. 

Souvestre (Saraméa-Georges-Henri-Roger), % classe, classe 1911, 
recrutement d'Auch, mile 613; 27 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé. 

Spinosi (Antoine-Martin), % classe, classe 1919, recrutement d’Ajac- 
cio, mle 1007; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et 
cité. 
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Stora (Edmond), {re classe, classe 1915, recrutement d'Alger, 
2561; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé. 

Taque (lenri-Louis), 2° ciasse, classe 1914, recrutement de Moulins, 
mie 2131; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 
Tarrie (Prosper-Baplisie), maréchal des logis, classe 1M6, recrute- 
ment d'Aurillac, mle 791; 28 ans de services, à campagnes. A été 

b'essé et cité, 

Taurines (Léon-Joseph), 2e classe, classe 1911, recrutement de Rodez, 
mie È 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Teil'a (René-Louis\, 2e classe, classe 145, re:rulement de la Seine 
(3e rare, mile 1611; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Teillout (Martial), 2e classe, classe 4947, recrutement de Limoges, 
mle 109: %3 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Terry (Marcel-Antoine), brigadier, classe 194, recrutement de 
Romans, mle 86; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité 

Thiéry (Emile-Julien), % classe, classe 1911, recrutement de Nancy, 
mile 417: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Thiezac (Raoul-Jean), maréchal des logis, classe 1914, recrutement 
de la Seine (3e bureau), mile 5908; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A élé blessé et cité, 

Thuillet (Pierre-Gustave), maitre pointer r, classe 1913, recrutement 
de Granville, mle 1022; 26 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Timon (Robert-Marcel), 2 classe, classe 1915, recrutement de Bor- 
deaux, mile 545; 25 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Tisse (Eugène- Joseph}, brigadier, classe 1907, recrutement de Mont- 
pellier, Imle 6%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Torset (Abel-Joseph-Ernest), 2 classe, classe 1915, recrutement du 
Blanc-Châteauroux, mie 298; 28 ans de services. 4 campagnes. 
A été blessé et cité, 

Troivaux (Armand-Louis), brigadier, classe 1898, recrutement de Ver- 
sailles, mle 2406; 25 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Trouillet (A'exis-Paul-Jean), {re classe, classe 1917, recrutement de 
la Seine (2° bureau), mle 2189; 29 ans de services, > campagnes, 
A élé blessé et cité. 

Vacelet (lHenri), ?e clasce, classe 19H45, recrutement de Besançon, 
m'e 426; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Vandendriessche (André), % classe, classe 416, recrutement de 
Lille, m'e 292%; 26 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Vantrepolte - (Victor), ? classe, classe 1907, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 1812; 28 ans de services, 4 campagnes. A été biessé 
et cité, 

Varlet (Bertin-Alexandre-Alexis-Joseph}), % classe, classe 1916, recru- 
tement de Saint-Omer, mle %5; 28 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité, 

Vaute!et (Jean-Emile)}, %e classe, classe 1918, recrutement de 
Mézières, mie 2641; % ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Verdier {(Raymond-Eugène), maréchal des logis, classe 1916, recru- 
tement de Ja Seine (2e bureau), mle 747; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Vérille {Aimé-Gustave-!sidore), brigadier, classe 1911, recrutement 
de Béthune, mle 3371; 28 ans de services, # campagnes. A été 
blessé et cité. 

Vernet (Gui!llaume-Léon), 9% classe, classe 1917, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mie 1714; 30 ans de services, 4 campagnes. A 
été cité 

Viacroze (Fernand), % classe, classe 1910, recrutement de Guéret, 
mle 7:86; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Vigneron (Kené-Jules), brigadier, classe 1913, recrutement de Chau- 
mont, mle 38; 99 ans de services, 4 campagnes. A élé cilé. 

Villelte (Marius-Maurice), ?° classe, classe 1915, recruiement d'Or- 
léans, mle 718; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Vinay (Marcel-Georges), % classe, classe 1917, recru'ement de 
Romans, mle 82; 30 ans de services, 5 campagnes, A été blessé 
et cité, 

Vincent (André), maréchal des logis, classe 1916, recrutement de 
la Seine (3° bureau), mie 4715; 28 ans de services, 5 campagnes, 
A élé blessé et cité. 

Vincent (Léon-Augus!'e), 2e classe, classe 1917, recrutement du Havre, 
mle 1282; 28 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 

Vittet (Joseph), {re classe, classe 1914, recrutement d'Autun, 443; 
28 ans de services, & campagnes, A été blessé et cité. 

Voisin (Gustave-Louis-Marie), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Compiègne, mle 101; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Vuillemin (Jacques), % classe, classe 1910, recrutement de Nantes, 
mie 685; 28 ans de services, 4 campagnes A été cité. 

Vuillemin  (Pierre-Marie-Joseph}, brigadier, classe 1916, recrutement 
de Carcassonne, mle 703; 30 ans de services, 5 campagnes. À été 
cité. 


Vuillermet (Léon), brigadier, classe 1914, recrutement de Nancy, 


mile 1176; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 


— 


Train. 


Alenda (Vincent-François), 1re classe, classe 1918, recrutement d’ Oran, 
mie 15%; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cit: 

Archinet (Henri-Léon), {re classe, classe 198, recrutement ce Vienne, 
mle 172; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Bacque (Jean-Henry), maréchal des logis chef, classe 1924, recrute. 
de Bordeaux, mile 4111; 23 de services, 3- campagne. 
A été blessé et cité. 

Baudon (Georges-Gaston), classe 1M4, recrutement «: 
Bourges, mle 784; 27 ans de services, 5 campagnes. À été bles: 

Beaumont (Marcel- -Robert-Joseph}, maréchal des logis, classe 1%Xu, 
recrutement de Rouen-Sud, mile 13%; 28 ans de services, 5 cam. 
pagnes A été cité 
Benoit (Claude), 1re classe, classe 189%, recrutement de Bourges, 
mile 1775; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Bertrand (Léopold-Auguste), 2 classe, classe 1917, recrutement d: 
Montélimar, mle 902; 30 ans de services, 4 campagnes. A été bless 
et cité. 

Bilde (Henri), re classe, classe 199, recrutement de la Seine 
(ler bureau), mle: #2; 23 aris de services, 3 campagnes. A 6:4 
biessé et cité, 

Brosseau (Gaston-Henri-Clément), 2e op” classe 1901, recrutement 
de Nantes, mie 235%; 28 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bugnot (Edmond-Joseph), 2e classe, classe 1915, recrutement de 
Lons-le-Saunier Besançon, mle 1053; 30 ans de services, 5 cain- 
pagnes. A élé cité, 

5 (Pierre-Vital), 2 classe, classe 1941, recrutement de Mende, 

e 01; 34 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

JS (Camille), 2e classe, classe 1916, recrutement de Foix, 
mile 961; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Cathe!lin ‘(Maurice- -Germain), 2e classe, classe 1915, recrutement 
d'Auxerre, mle 1272; 29 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Chemrouk Lamara, classe, classe 1912 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M, 30; 20 ans de services, 12 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Chenault (Robert-Adolphe-Rémy), adjudant, classe 1913, recrutement 
de Beauvais, m'e 1009; 2% ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Clerc (Roger-Adolphe-Emile), maréchal des logis, classe 1921, recru- 
tement de Bellort, mie 832; 23 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Courlois (Albert), 2e classe, classe 1911, recrutement d'Arras, mle 17; 
27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Dappelo (Jean), 2e classe, elasse 1945, recrutement de Constantine, 
mie 59 F.; 2% ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Debeleix (François-Henri), maréchal des logis, classe 19144, recrute- 
ment de Limoges, mle 1578; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Delpech (Charies), % classe, classe 1917, recrutement de Montau. 
ban, mle 1278; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

(Paul-Fleurisse-Louis-Sadi)}, % classe, classe 194, recrute- 
ment de Lille, mle 11%; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Deveaud (Pierre), % classe, classe 1905, recrutement d'Angoulême, 
mile 37; 3 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Dorkel {Maurice-Aïlbert), brigadier, classe 196, recrutement de Chau- 
mont, mle 56; 2% ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Duriaux (Eugène), 2% classe, classe 1992, recrutement de Bourges, 
mie 363; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Ferte (RaoulÆCamille-Benjamin), 2 classe, classe 1910, recrutement 
d’Abbeville, mle 1113; 31 ans de services, T campagnes. A été 
cité. 

Fitie (Alexandre), % classe, classe 1917, recrutement d’'Auch, 
mle 1011; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Forget (Maurice-Viclor-François-Emile), 2e classe, classe 4915, recru- 
tement de la Seine (4 bureau), mle 21%; % ans de services, 

campagnes. été blessé et cité. 

Fortin (Abel-Aimé), % classe, classe 1913, recrutement de Sens, 
mile 692; 30 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Gaignant (Pierre-Emile-Gaston), maréchal des logis-major, classe 1943, 
recrutement de Lisieux, mle 114; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été biessé et cité. 

Ginier (René-Louis-Eugène), maréchal des logis, classe 1943, recru- 
tement de la Seine (ler bureau), mle 2618; 30 ans de services, 
5 campagnes. A été cité. 

Heintz (Marcel-François), maréchal des logis, classe 1916, recrute- 
ment de Nancy, mle 477; 29 ans de services, 5 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Jousseaume (Joseph-François), 2% classe, classe 1916, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mle 77; 29 ans de services, # campagnes. 
A été blessé, 

Jubert (Albert-Jules), {re classe, classe 1918, recrutement de Thion- 
ville, mle 2024; % ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 
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Kiain (Raoul-Léon), 2° classe, classe 14917, recrutement de Lyon, 
mie 973; 28 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

Le Baïlly de La Falaise (James-Henri), maréchal des logis, classe 1916, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 2327; 2% ans de services 
5 campagnes. À été cité, 

Lecomte (Stéphane-Etienne), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Beauvais, mile 871; 27 ans de services, 3 campagnes. À été cité. 

Lalande (Louis-Lazare), maréchal des logis, eïasse 1909, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 3209; 30 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Le Mouel (Léopold-Lucien-Louis', % classe, classe 1917, recrutement 
du Rhône-central, mle %1; % ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Luigi (William), maréchal des “logis, classe 1900, recru:ement de 
Montpellier, mle 1852; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé. 

Lesage (Henri-Charles), % classe, classe 1917, recrutement de la Seine 
(ter bureau), mile 1592; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Morillon (Eugène-Adolphe-Marie), 2 classe, classe 1918, recrutement 
de Rennes, mie 892; % ans de services, 3 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Mouillevoix (Robert), % classe, classe 197, recrutement de la Seine 
(ter bureau), mle 1710; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé 

lessé et cité, 

Murac (Etienne), 2% classe, classe 1909, recrutement de Marmande, 
mile 1095 M.; 28 ans de services, 5 campagnes, À été blessé et cité. 

Nard (Eugène-Alix), maréchal des logis chef, classe 1907, recrute- 
ment de Marseille-Digne, mle 562; 22 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Papon (Louis), 2% classe, classe 195, recrutement d’Aurillac, mle 876; 
29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité, 

Pean (Georges-Ferdinand-Jean), 2e classe, classe 1912, recrutement 
de la Seine (2° bureau), mle 5164; 28 ans de services, 6 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Pinson (Fernand), {re classe, classe 1917, recrutement de la Seine 
(te bureau), mle 4046; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. 

Prelonge (Michel), % classe, classe 1917, recrutement de Bourg, 
mle 373; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Renaux (Alfred-Ernest), 2 classe, classe 1917, recrutement de Rouen- 
Nord, mile 57; 27 ans de services, 3 campagnes. A é'é blessé et 

cité, 

Reverchon (Charles-Am'é-Ernest), maréchal des logis, classe 1917, 
recrutement de Blois, mile 69; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Rougieux (Maurice-Paul), 2 classe, rlasse 192, recrutement de 
Nancy, mie 123; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Rouillard (Philippe), 2 classe, classe 1908, recrutement de Bar-le- 
Duc, mile 2156; 28 ans de services, 5 campagnes, A é'é blessé et 
cité. 

Roy (Edmond-Louis-Albert}), brigadier, classe 1916, recrutement de 
Troyes, mle 382; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Bagot (Edouard-Ernest-Albert), {re classe, classe 1909, recrutement 
de Saint-Omer, mle 657; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
biessé et cité, 

Saudau s(Pierre-Jules), brigadier, classe 1915, recrutement de Cholet, 
mle 1306; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Senechal {Charles-Ovide-Joseph), {re classe, classe 1916, recrutement 
de Béthune, mile 590; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Simonot (Emile-Julien), 2° classe, classe 1918, recrutement de la 
ru (3e bureau), mle 47%; 28 ans de services, 4 campagnes, À été 
lessé. 

Soetens (Arthur-Joseph), maréchal des logis chef, classe 1899, recru- 
tement de Rouen-Sud, mle 1165; 30 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Tahur (Adrien-Lucien-Auguste), 2 classe, classe 195, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 216; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Thibeault (Félix), % classe, classe 1903, recrutement de Troyes, 
mie 1503; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Thomas (Auguste-Emile), 2 classe, classe 4911, recrutement de Ja 
Seine (2° bureau), mle 1397; 2 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Thominet (Robert-Juiien), 2 classe, classe 1912, recrutement de la 
Seine (fe bureau), mile 2273; 28 ans de services, 4 campagnes 
A été blessé. 

Vachet (Joannès-Antoine), 2 classe, classe 1918, recrutement du 


ve dt mile 426; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
lessé, 


Vandecasteele (Jules), 2 classe, classe 4915, recrutement de Lille, 
mile 3638; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 

Boukri Djelloul, {re classe, classe 19% C., recrutement de Constan- 
tine, mie 258 L. M.; 15 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Weber (Henri), 2% classe, classe 1908, recrutement de Strasbourg, 
nie 63; 6 ans de services, à campagnes. À été cité, 


Transmissions. 
NORD-A FRICAINS 


Lahoucine ben Moussa, 2e classe, classe 1925, recrutement du Muroe, 
nie F. 3746; % ans de services, 5 campagnes. À été cité. 


Intendance. 


Alizon (Ernest), % «lasse, classe 1917, recrutement de Châtellerault. 
Poitiers, mle 6%; 29 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Barre (Théophile-Charles-Ernest)}, sergent, classe 1903, recrutement 
de Nantes, mle 1121; 18 ans de services, .4 campagnes. A élé blessé 

et cité. 

Barre (Yves-Marie-Gastan-Ernest), 2e classe, classe 1917, recrutement 
de Rouen-Nord, mle 2452; 27 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Ben-Iltah (Eléazar), fre classe, classe 1997, recrulement d'Oran, 
mie 2177; 23 ans de services, à campagnes. A été blessé. 

Bonis (Jules-Victor), 2e classe, classe 1915, recrutement d'Avignon, 
mie 5; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Borel (Pierre-Jacques-arius). sergent, elasse 1917, recrutement de 
Gap, mle 516; 2 ans de services, 4 campagnes. A été biessé et cité. 

Bouard (Maurice-Alexandrer, classe, classe 1917, recrutement de 
Châteauroux, mle 143; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Burndin (Jean-Joseph}), classe, classe 1916, recrutement de Cham- 
béry, mile 21%5; 27 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Capy (Fernand), sergent, classe 1916, recrutement de Châäions-sur- 
Marne, rm'e 468; 28 ans de services, 5 Carmpagnes. À été cité. 

Chevallier (Gaston-Eugène), 2e classe, classe 1909, recrutement de 
Coulommiers, mle 1007; 2% ans de services, # campagnes. A été 
biessé et cité. 

Coultandin (Mathieu-Joseph}, 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Marseille, mie 4378; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Eymery (Auguste), caporal-chef, classe 1916, recrutement d'Angou- 
lême, mle 1418; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Fillot (Antaine-Aïcide}, 2e classe, classe 1911, recrutement de Bor- 
deaux, mle 66; % ans de services, 5.campazsnes. A été blessé. 

Folacei (Dominique-Jean), caporal, classe recrulement 4e Cons- 
tantine, mie 481; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Frucloso (Jean), 2e classe, classe 1906, recrutement d'Oran, mle 415; 
23 ans de services, 4 Campagnes. A élé cité. 

Guillet (Aimé-Pierre-Alphonse), <aporal, classe 1914, recrutement de 
Grenohie, m'e 395, 2 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Jeandot (Claude-Marie}), 2e classe, classe 1907, recrutement de Ch- 
lons-sur-Saône, mie 1160; 25 ans de services, 5 campagnes. À élé 
blessé et cité. - 

Juillet {Arthaud-Marius), 2e classe, classe 1915, recrutement de Bel- 
ley, mle 831; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Lafanechere (Georges-Raoul), sergent-major, classe 1918, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mle 3031; 23 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Lallemant (Léopold-Charles-Joseph), 2% classe, classe 19H48, recrute- 
ment de Coulommiers, mle 123; 28 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Launay (Henri-Nicolas-Dominique), sergent, classe 1914, recrutement 
de la Seine (6° bureau), mile 1623; 29 ans de services, 4 Carnpagnes. 
A été blessé et cité. : 

Lemercier (Emmanuel-Victor), sergent, classe 1917, recrutement de 
Versailles, mle 4161; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité 
et blessé. 

Marguerite (Ernest-Alexandre}, 2e classe, classe 4905, recrutement de 
Granville, mile 1044; 27 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Masson (Léon-Jean-Marie-Joseph), 2e classe, classe 1917, recrutement 
de Laval, mle 1215; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Moreau (André-Eugène), 2e classe, classe 1915, recrutement d'Angers, 
m'e 1062; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cilé. 
Nicolas (Alexis), caporal, classe 1907, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mle 2606; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Nosgean (Marcel-Alfred-Isidore), adjudant, classe 1917, recrutement 
de Bar-le-Duc, mile 239; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 
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Paladel (Emilien), sergent-chef, classe 4916, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 74; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Parisot (Edouard-Paul), 2° classe, classe 1904, recrutement de Châlons- 
sur-Marne, mle 1774; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Pateau (Albert), 2 classe, classe 1906, recrutement de la Seine 
(4e bureau), mle 4167; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Pelfort (Henri-Roger), 2e classe, classe 1915, recrutement de Carcas- 
sonne-Albi, mle 380; :9 ans de services, 4 campagnes. A été biessé 
et cité. 

Perrin (Jean-Baptiste-Elie), 2 classe, classe 1917, recrutement de 
Troyes, mle 1576; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Poitevin (Camille-Eugène), soldat de 1re classe, classe 1916, recru- 
tement de Blanc-Poitiers, mile 59; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé cité. 

Pottiez (Loïc-Cyrille-François), 2e classe, classe 1910, recrutement 
d'Arras, le 3846; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Prelat (Gaston-Victor), 2% ciasse, classe 1911, recrutement de Dijon, 
mle 934; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 
Æhenot (Robert-Benjamin), sergent, ciasse 191, recrutement de la 
seine (3° bureau), mile 3712; 28 ans de services, 4 campagnes. 

A élé cité. 

Toutain (André-Mathieu), soldat de fre classe, classe 191, recrute- 
ment de la Seine (3° bureau), inle 3728; 23 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été cité. 

Trousset (Marcel), caporal, classe 1917, recrutement de Châlons-sur- 
Marne, mle 855; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Usse (André), 2 classe, classe 1918, recrutement de la Seine 
(4° bureau), mle 710; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Zarmimaretti (Victor), 2e classe, classe 1916, recrutement d’Autun, 
inle 635; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Marchon (Pierre-Gustave), sergent-chef, classe 1917, recrutement 
d'Orléans, mle 1178; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

el cité. 


Matériel, 


Bastide (Antonin), 2% classe, classe 1926, recrutement d’Aurillac, 
inle 1918; 27 ans de services, 3 campagnes. À été bless et cité. 

Besse (Jean-Baptiste), 2e classe, classe 1912, recrutement du Puy, 
mie 13; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 

Bonneloi (Jean-Louis), 1re classe, classe 1917, recrutement de Saint- 
Élienne, mle 3235; 29 ans de- services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité, 

Corneloup (Régis), caporal, classe 1945, recrutement du Rhône-Sud, 
imle 139; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Pubuisson (Pierre-Gaspard), brigadier, classe 41908, recrutement du 
Puy, mle 112; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Genton (Oscar-Nicolas-Jules), 1re classe, classe 1917, recrutement de 
Bourg, mle 20; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Godet (Francis-Marie-Victor), maréchal des logis, classe 1914, recru- 
tement de Rennes, mle 1957; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Gueltaï Mohammed, 1re classe, classe 1931, recrulement d'Oran, 
mle 13; 20 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Jon (lean-Claude), classe 1915, recrutement de Chambéry, mie 53; 
29 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 

Laperche {Claudius-Paul) classe 1917, 2e classe, recrutement de Cier- 
mont-Ferrand, mle 601; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé cité. 

Leray (Michei-Emile-Alfred), maréchal des logis, Classe 1910, recru- 
tement de Nantes. mleo 1787; 29 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Max (Joseph-Antoine), maréchal des logis, classe 1943, recrutement 
de Vienne, mle 43; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Peronnet (Léon), 2% classe, classe 1915, recrutement de Moulins, 
mle 423; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Pétrier (Joseph), 2e classe, classe 1917, recrutement de Chambéry, 
mile 1240; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Rochelort (Antoine), 2 classe, classe 1911, recrutement de Riom, 
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ile 626; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 


Génie. 


Alligier (Antoine), 1re classe, classe 1916, recrutement de Moulins, 
mle 1869; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

André (Charles-Louis), {re classe, classe 1913, recrutement de Pont- 
Saint-Esprit, mle 1317; 30 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Avenet (Emile-Auguste), 2e classe, classe 195, recrutement de Tours, 
Mie 370; 29 ans de services, 5 campagnes. À élé blessé et cité. 


Barouillet (Joseph), 2e classe, classe 1917, recrutement de Mont-de. 
Marsan, mile 1410; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bastide (Georges-Henri), 2% classe, classe 1913, recrutement de Nimes, 
mle 1161; 30 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité, 

Baules (Joseph-Urbain), 2e classe, classe 1912, recrutement de Mont- 
pellier, mle 9,1; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Becquet (Joseph), 2 classe, classe 1917, recrutement de Béthune, 
mile 1652; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Belaïldi Ahmed, caporal, classe 1921, recrutement  d’Alger, 
mile 7044 R. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bernuchon (Léon-Stéphane), caporal, classe 1909, recrutement de 
Poitiers, mle 1219; 24 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité, 

Berthault (Clément-Raphaëi), caporal, classe 1912, recrutement 
le Blanc-Châteauroux, ml: 7; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Biron (Antoine), 2e classe, classe 189, recrutement de Chambéry, 
mle 1105; 29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Bosc (Raoul-Paul-Aubert), sergent, classe 1910, recrutement de 
Narbonne, mle 920; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. 

Bourekioua Ali ben Mohamed, re classe, classe 1930 X. C., recrute- 
ment de Constantine, mile 37 X. I. O.; 21 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À été cité. 

Bourhis (Pierre-Marie), % classe, classe 1904, recrutement de Brest, 
mile 3521; 19 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Boursin (Pierre), 2e classe, classe 1911, recrutement de Lille, mle 5#; 

28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Brisse (Georges-Joseph}), 2e classe, classe 1916, recrutement de Cha- 
teauroux, m'e 263; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Brunet (Maurice-Alphonse-Joseph), sergent, classe 1945, recrutement 
de Béthune, mle 3710; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Campello (Théodore-Charles), 2e classe, classe 41913, recrutement 
d'Alger, mile 723; 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Cariven (Clément-Eugène), sergent, classe 1907, recrutement d'Albi, 
mile 421; 28 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé et cité. 

Caron (Louis), 2° classe, classe 1914, recrutement de Béthune, 
mle 3201; 3 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité, 

Casile (Antoine), 2e classe, classe 1918, recrutement de Tunis, mle 62; 
29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Cazon (Servin-Aimé), caporal, classe 1912, recrutement de Nice, 
mle 2310; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Chartier (Edmond-Gaston), 2 classe, classe 1918, recrutement de 
Niort, mle 517; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Chastan (André-Claude-Maximin), 2 classe, classe 1911, recrutement 
d'Avignon, mle 916; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Chaumeton (Jules-Jean-Baptiste), caporal, classe 1915, recrutement 
de Limoges-Guéret, mile 1711; 28 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Chauville (Eugène), 2e classe, classe 1912, recrutement de Chalon, 
mie 531; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Cheurfa Youcef, caporal, classe 1903 S, recrutement de Constantine, 

mile 167 LM; 16 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Christophe (Henry-Lucien), adjudant, classe- 1908, recrutement d’Epl- 
nal, mle 588; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Clavel (Félix-Louis), caporal-chef, classe 1916, recrutement de Perpi- 
gnan, mle 769; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé e$ 
cité. 

Colonna-Ceccaldi (Séraphin-François-Xavier), classe, classe 
recrutement d’Ajaccio, mile 1975; 3% ans de services, 3 campagnes. 
A été cité. 

Couladon (Marcel-Louis), 2 classe, classe 1912, recrutement de Cha- 
teauroux, mle 589; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Christophe (Georges-Alfred), 2e classe, classe 1907, recrutement d’Avt 
gnon, mle 1554; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
Dajoux (Pierre), 2e classe, classe 1912, recrutement de Riom, mle 1783; 

24 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Daugy (Charles), 2° classe, classe 1918, recrutement de Nevers, 
mie 40; 27 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Deforges (Claude-Victor), sergent, classe 1911, recrutement de Ver- 
sailles, mle 946; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Defosseux (Jules-Henri-Joseph), 2 classe, classe 1M6, recrutement 
de Béthune, mle 2207; 28 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Denille (Maurice), sergent-major, classe 19141, recrutement d'Albi, 
mle 951; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Deseyns (Eugène-Albert), 2 classe, classe 1917, recrutement de Lille, 
mile 472; 28 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 
De Veron (Antloine-Gustave-Marcel), adjudant, classe 1907, recrute- 
sg du Puy, mle 1927; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 

cilé. 
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bumur (Jules-Clément-Victor), 2e classe, classe 1913, recrutement de 
Mamers, mle 22; 20 ans de services, 4 campagnes. A été blesse 

cité. 

{Emile-Victor), {re classe, classe 1917, recrutement de Nimes, 

mie 16%; 27 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Espéret (Louis-Marcel, caporal fourrier, classe 1917, recrulement de 
la seine (2° bureau), mile 2580; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Fauquet (Georges-Marie)}, re classe, classe 1206, recrutement de 
Saint-Malo, mle 1798; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Felce (Pierre-Mathicu), sergent-chef, classe 1914, recrutement de 
Tunis, mle 129; 29 ans de services, 6 campagnes. A été blessé el 
cité. 

Fraigefond (Joseph), 2 classe, classe 1907, recrutement de Tulle, 
mile 1462; 27 ans de services, 4 campagnes. A été b'essé. 

François (Edouard-Eugène), 2e classe, classe 1911, recrutement de 
Saint-Omer, mle 2479; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Gase (Arthur-Abel}, 2e classe, classe 1905, recrutement de Montpel- 
lier, mile 1916; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé el 
cité. 

Gatelier (Eugène), 2e classe, classe 1914, recrutement de Piliers, 
mile 38; 29 ans de services, à campagnes. A été cité. 

Géhin (Paul-Emile}), {re classe, classe 1916, recrutement d’Epina!, 
mle 502; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Gerbaud (Pierre-Philippe), 2e classe, classe 1909, recrutement de Cha- 
teauroux, mle 645; 2S ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Gerber (Martin-Auguste), caporal, classe 1913, recrutement de Vesoul, 

_ mile 987; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Giacomini (Emile-Ferdinand-Françcois), caporal, classe 1917, recrulc- 
ment d’Ajaccio, m'e 978; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Gilbert (Auguste-Silvain), sergent, classe 1909, recrutement de Bour- 
ges, mle 312; 28 ans de services, 5 Campagnes. A élé cilé. 

Gourdel (Jean-François), caporal, classe 195, recrutement de Saint- 
Brieuc, mie 169%; 28 ans de services, © campagnes. A été blessé 
et cité. 

Gourlot (Emile-Constant), 1re classe, classe 1910, recrutement de la 
Seine (1er bureau), mile 1256; 26 ans de services, 5 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Gouverneur (Louis-Albert}), 2e classe, classe 1914, recrutement de Ja 
Seine (ie bureau), mle 5115; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 


Granval (Etienne-Maurice), ?e classe, classe 1915, recrutement de 


Tulle, mile 611; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Grassi (Astillio-Henri), 2 classe, classe 1915, recrutement de Belfort, 
mle 1506; 29 ans de services, 53 campagnes. A été blessé. 

Gremillet {Marie-Emile-Henri), 2e classe, classe 1903, recrutement 
d’Epinat, imle 2115; 17 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Grimaud (Jean-Marie-Célestin}, 2° classe, classe 1914, recrutement de 
Cholet, mle 552; 29 ans de services, à campagnes, A été blessé et 
cité. 

Groutel (Georges-Henri-Léonce), caporal, classe 1903, recrutement 
d’Alençon, mle 25%, 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Hermend (Désiré-Léon;, 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Béthune, mle 1652; 2S ans de services, 4 camçagnes. A été blessé 
et cité. 

Huard (Louis-Marcel-Ludovic), caporai, classe 1911, recrutement de 
Mâcon, mile 90%; 28 ans de services, 3 campagnes. À élé blessé et 
cité. 

JHuchon {Ernest-Euzène), sergent-fourrier, classe 1907, recrutement 
de Dijon, mle 349; 238 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Huguet (Louis-Joseph), {re classe, classe 1916, recrutement d'Aurillac, 
mie 1302; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé cilé. 

Hurtevent (Eugène-Léon-Joseph}, 2 classe, classe 1907, recrutement 
de Saint-Omer, mle 645; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Jacquet ({Fernand-Octave), % classe, classe 1912, recrutement 
d’Avesnes, mle 1195; 23 ans de services, 5 campagnez:. A été blessé 
et cité, 

Jaffluel (Pierre), caporal, classe 1913, recrutement de Mende, mile (59; 
29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Jaouen (Yves), 2 classe, classe 1909, recrutement de Lorient, 
rie 3191; 24 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Jorda (François-Gaston-Jean}, 2 elasse, classe 193, recrutement de 
Perpignan, mle 559; 930 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et eité. 

Josquin classe, classe 1935, recrutement de la 
Seine (6 bureau), mje 219%; 29 ans de services, 5 campagnes. 
À été cité. 
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Laborde-Campagne Pierre}, 2 classe, classe 4912, recrutement de 
Pau, mile 36%; 28 ans de services, ? campagnes. A été blessé et 
cité, 

Läflont (Cyprien-Joseph}, % classe, classe 1917, recrutement de Fofx, 
mile 290; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Laporte (René-Maurice), %e classe, classe 1917, recrutement de la 
Seine {ie bureau), mle 5633; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 

ble:sé et cité. 

Launay (Emile-Marcel}, caporal, classe 191%, recrutement d'Argen- 
tan, mle 1215; 2 ans de services, à campagnes, À été cité. 

Laurentin (Adrien), 2e classe, classe 1917, recrutement de Châteile- 
rault-Poiliers, mle 1415; 2 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lecoq (Albert-Constant-Jean-Marie), 2e classe, classe AMG, recrute- 
ment de Mayenne, mle 570; 9 ans de services, 4 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Lefebvre (Henri-Daniel), 2% casse, classe 1912, recrutement d'Evreux, 
inle 220; 19 ans de servicez, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Legendre (Ulysse-Claude), sergent, classe 1915, recrutement d'An- 
necy, mle 117; 29 ans de services, 53 campagnes. A été blessé et 

cité. 

Le Huérou {Louis}, 2 classe, classe 1916, recrutement de G ingamp, 
mle 1922; 27 ans de services, 3 campagnes. A été cité 

Lengrand (Paul), 2e classe, classe 1947, recrutement d'Arras, mie 459; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Lescouret (Pierre-André}, 2° classe, classe 1916, recrutement de Pau- 
Bayonne, mle 65; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

Locquet (Emile), 2 classe, classe 1912, recrutement de Lille, mle 1945; 
25 ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 

Maroileau (François-Eugène-Louis-Basile;, caporal, classe 1911, recru- 
tement de Cholet, mile S00; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Maurice (Marcel-Eugène), 2 classe, classe 1915, recrutement de 
Nancy, mle 1111; 23 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 

Mézières {Emile), adjudant, classe 1905, recrutement de la Seine 
i\fer bureau), mie 2619; ?S ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Moreau (Armand-Gaëtan), sergent-major, elasse 1910, recrutement 
de Saintes-la Rochelle, mile 9:38; 29 ans de services, 5 campagnes 
A été cité. 

Morisset :René-Sincère), 2 classe, elasse 191%, recrutement de Cho- 
let, mile 1372; 28 ans de services, 53 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Mouton (Jules), 2 classe, classe 1907, recrutement de Valenriennes- 
Douai, mle 208; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Parlier (Palmyre-Jules), sergent, classe 1912, recrutement de Béthune, 
mle 2331; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 
Paul (Pierre-Jean-Victor), 2e classe, classe 1911, recrutement de 
Rodez, mle 402; 2% ans de services, 3 campagnes. A été blessé. 
Pernaud Germain), maréchal des logis, classe 1917, recrutement de 
Montpellier, mle 2006; 30 ans de services, 4 campagnes. A été 

cité, 

Picca (Marius-Baptiste), % classe, classe 1M3, recrutement de Tou- 
lon, mile 611; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Pierre {Edmond-Jules), % classe, classe 1908, recrutement de la 
Seine 3° bureau), mle 3211; 19 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé. | 

Pignon (Michel-Fernand), 2% classe, classe 1904, recrutement de 
Libourne, mile 637; 27 ans de services, ? campagnes, A é'£ blessé 
et cité. 

Pilleron ‘Jules-Louis), caporal, classe 1902, recrutement de Dijon, 
mie 365; 23 ans de services, # campagnes. A été blessé et cité. 
Piein (Henri-Céleste), sergent, c'asse 1909, recrutement de Melon, 
mle 310; 23 ans de servicez, 4 campagnes, A été biezsé et cité. 
Poinsignan {Victor}, 2% classe, classe 191% re-rutement d'Alger, 
inle 1023; 29 ans de service, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Puyraimond (Michel-Camille-R ioul-Arthur), sergent, classe 1917, 
recrutement de Tulle, mle 850; 28 ans de services, 6 campagnes, 

A été cité. 

Renard (Pau!-Emilien), 2e classe, ciasse 1917, recrutement de Chau- 
mont, mie 371; 23 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cite, 

Renaud (Pierre-François-Marie) ciasse, classe 1%9, recrutement 
de Besançon, mle 2031; 2S ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. ; 

Reynaud (Ernest-François), sergent, classe 1911, recrutement d'Avi- 
gnon, mie 265; 20 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Rhim (Mathias-Joseph', brigadier, classe 1903, recrutement de Thion- 
ville, mle 1650; 23 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Rougé ;Albin-Louis}, {re classe, classe 1913, recrutement de Narbonne. 

Carcassonne, mle 581; 30 ans de services, 6 campagnes. A été 

blessé et cité. 


ES 
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Ruby (Louis), sergent, classe 1914, recrutement de Bourges, imle 324; 
30 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 

Savy (Louis-Gaston), 2 classe, classe 1912, recrutement de Rodez, 
mile 381: 26 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 

Serrier {Gaston-Louis), caporal, classe 1915, recrutement de la Seine 
(i bureau), mle 2914; 29 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cilé. 

Suire ‘Georges-André), 2% classe, classe 1916, recrutement de Fonte- 
nay-le-Comte, mle 331; 29 ans de services, & campagnes, A été 
blessé et cité. 

Teiriynck (Hilaire-Charles), 2% classe, classe 1908, recrutement de 
Lille, mle 1592; ?8 ans de services, 5 campagnes, À été blessé et 
cité. 

Timbal (Jean-Aristide), 2e classe, classe 1906, recrutement de Tou- 
louse, mle 158; 28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Urvoy (Jean-Marie), 2% classe, classe 1908, recrutement de Rennes, 
mile 1287; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Victoire (Raoul-Joseph-Edouard), sergent, classe 1917, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 2008; 29 ans de services, 4 campagnes, A été 

cité. 

Vierge ‘Bernard), fre classe, classe 1901, recrutement de Bayonne, 
mile 1025; ?8 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et cité. 
Villetie (Marcel), caporal, classe 1913, recrutement de Béthune, 
mile 3887; 9% ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Vincent (Antoine-Marie), caporal, classe 1909, recrutement de Mont- 
pellier, mle 1362; 30 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé et 

cité, 

Virga (François), % classe, classe 1911, recrutement de Constantine, 
mile 2016; ? ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 
Titres exceptionnels, . 

Vitel (Alfred-Pierre-Marie), 2 classe, classe 1911, recrutement de 
Saint-Brieuc, mle 1677; 23 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Yau (Georges), 2e classe, classe 1995, recrutement de Versailles, 
mile 1895; 28 ans de services, 5 campagnes, A élé blessé et cité. 


TROUPES COLONTALES 


Infanterie, 


Algre (Vincent-Henri), 2e classe, classe 1912, recrutement de Bourges, 
mle 1515; 28 ans de services, 5 Campagnes, A été blessé et cité. 
Avit (Ililarion-Eugène), 2e classe, classe 1903, recrutement de Privas, 
mle 320; 26 ans de services, : campagnes, A été blessé et cité. 
Banut (Marius-Georges), 2e classe, classe 1915, recrutement de Nar- 
bonne, :mle 116; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité. 

Bargillat (Allain-Marie), sergent, classe 1912, recrutement de Brest, 
mie 2801; 15 ans de services, 9 campagnes, A été blessé. 

Barret (Frédéric), 2e classe, classe 1915, recrutement de Brive-Péri- 
gueux, mie 194; 29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et 
cilé. 

Bassail ‘Jean-Thomas-Elienne), caporal, classe 1911, recrutement de 
Perpignan, mile 301; 28 ans de esrvices, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Basset (François), adjudant, classe 1907, recrutement d’Aurillac, 
mie 581; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé cité, 

Baur (llenri), 2 classe, classe 1915, recrutement d'Epinal, mle 609; 
28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Benard sergent, classe 19214, recrutement de Rouen- 
Sud, mile 1018; 23 ans de services, 11: campagnes, A été blessé, 
Bernat (Martial), 2 classe, classe 1915, recrutement de Narbonne, 
mie 3°; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Beylie (Jean-Baptiste), sergent fourrier, classe 1908, recrutement de 
Brive, mle 1681; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et 

cité. 
lanchard {Jean-Marie}, 2e classe, classe 1911, recrutement de Saint- 
Malo, mle 1819; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cilé. 

Blussant (Edouard), caporal, classe 1910, recrutement de Vesoul, 
mile 932; 31 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 
Bosch {Joseph-Pierre-Jean), caporal, classe 1914, recrutement de Per- 
pignan, mle 495; 25 ans de services, # campagnes. À été blessé et 

cité. 

Boulouard (Pierre-Jean), {re classe, classe 1916, recrutement de Brest, 
mile 5696 Ch.; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Boyer !(Fernand-Jules,, 2e classe, classe 1916, recrutement de la 
Seine (3° bureau), mle 3111; 29 ans de services, 4 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Brunetti (Paul-Jean), caporal fourrier, classe 1908, recrutement de 
Marseille, mle 598; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité, 

Cazaly (Julien), serzent, classe 1901, recrutement de Nimes, mle 1365; 


28 ans de services, 4 campagnes. 4 été blessé, 


Chandelier (Augustin-Armand), 2e classe, classe 1917, recrutement ie 
Mamers, mle 933; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
Chatel (Edouard-Louis), caporal, classe 1900, recrutement d’Annecr, 

mile 1862; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité, 

Colin {Jean-Gabriel), 2 classe, classe 1917, recrutement de Bre:t, 
mle 2300; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Collet (Augustin-Sigismond), 2° classe, classe 1902, recrutement da 
Châlons-sur-Marne, mle 882; 28 ans de services, 4 campagnes. A 
été blessé et cité. 

Condou (Léon), sergent, classe 1915, recrutement de Pau, mle 152: 
29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Couturier (Joseph-Louis-Isaïe), 2 classe, classe 1917, recrutement da 
la Seine (ler bureau), mle 3710; 29 ans de services, 3 campagnes. 
A été. blessé et cité. 

Dalidet (Marc-Joseph}), 2e classe, classe 1914, recrutement de Ror. 
deaux, mle 169; 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé e! 
cité. 

Defontaine (Joseph-Pierre-Armand), caporal, classe 1908, recrutement 
d’Argentan, 833; 24 ans de services, 4 campagnes. Æ élé bless 
et cité. 

Delaune (Léon-Marie-Jean), 2e. classe, classe 1907, recrutement de 
Saint-Malo, mile. 826; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé, 

Delorme (Claudius), sergent, classe 1917, recrutement du Rhône. 
Nord, mle 1271; 30 ans de services, 4 campagnes, A été cité. 

Delrial (Jules), ?e classe, classe 1914, recrutement de Ja Seine 
(fe bureau), mle 2700; 29 ans de services, 6 campagnes. A élé 
blessé et cilé. 

Dennilauler (Raymond), 2 classe, classe 1917, recrutement d'Epinal, 
mle 2365; 29 ans âe services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

D'Hennin (Paul): 2e classe, classe 1908, recrutement de Tours, 
mle 1879; 98 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cilé. 

Dore (Ravul-Eugène), sergent, classe 1909, recrutement de Ja Scine 
(4 bureau), mle 1227; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Draoulec (Yves-Marie), {re classe, classe 1911, recrutement de Quimper, 
mile 939; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cilé. 

Duclaux (Raymond-Marie-Alexandre), sergent, classe 1908, recrutement 
dc la Seine (1° bureau), mile 1285; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Fumarquez (Arsène), caporal, classe 4910, recrutement du Havre, 
mile 1989; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cilé. 

Durand (François), {re classe, classe 1916, recrutement du Rhône-Nord, 
mle 915; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Dutrey (Jean-Léon), sergent, classe 1919, recrutement âe la Scine 
(6 bureau), mle 2824; 28 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Esclangon {Marcel-Maxime-Henri), caporal, classe 1908, recrutement 
de Nice, mle 1741; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Favaudon (Auguste), 2% classe, classe 1917, recrutement de Riom, 
mle 2099 ; 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Ferre (Arthur-Henri-Raymond), 2e classe, classe 1914, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 693; 2% ans de services, 5 campagnes. A élé 
blessé et cité. 

Gantel ‘An!oine-François), 2e classe, classe 1905, recrutement de Tou- 
lon, mile 1676; 30 ans de services, 2 campagnes. A été blessé. 

Gauthier (Marius-Henri-Jules), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Dijon, mie 1515; 29 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Georgin (Paul), sergent, classe 1911, recrutement de Ja Seine 
(6e bureau), mle 2818; 28 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Gerard (Daniel-Joseph-Victor), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Toulon, mle 622; 29 ans àâe services, 4 campagnes. A élé blessé ei 
cité. 

Gioux (Pierre-Marie-Victor), classe, classe 19M7, recrutement da 
Nantes, mle 1512; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Goichon (Jacques), sergent, classe 1915, recrutement de la Seine 
(2e bureau), mle 3205; 29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Gouyon (Jean-Julien), 2 classe, classe 1M5, recrutement de Tulle, 
mie 388; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé ét cité. 

Grevaz (François-Joseph}), 2 classe, classe 1902, recrutement d’An- 
necy, mle 1563; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Grimau (Louis), 2% classe, classe 1916, recrutement de Limoges, 
mle 1355; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Guerin (Pierre-Henri), éergent-chef, classe 1922, recrutement de 

Dijon, mie 858; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Lacroix (Pierre-Sylvain), > classe, classe 4945, recrutement de Bor- 
deaux. mle 2980; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Lafleur (Berton-Louis). 2% classe, classe 1911, recrutement de la Gua- 
deloupe, mle 1710; 26 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé 
et cité. 

Lallenec (Henri-Pierre-Marie-Anne), 2% classe, classe 1905, recrute- 
ment de Lorient-Vannes, mle 2116: 28 ans de servires % cam- 
pagnes. A été blessé et cité 
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Laquieze (Roger-Jean-Joseph-Pierre), sergent, classe 195, recrute- 

° ment de Périgueux, mle 1495; 28 ans de services, à campagnes. 
A été blessé et cil“. 

Leclerc (Marcel), «ergent, classe 1911, recrutement de la Seine, 
2e bureau, mle 1628; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

Leclerc (Stanislas-Alberl\, {re classe, classe 1915, recrutement de 
Blois, mle 14%; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessi. 

Le Troadec (Yves), caporal, classe 1918, recrutement de Guingamp, 
mile 967; 28 ans de services, 3 campagnes. A été hlessé, 

Loubat (Henri-Léon-Marie), 2e classe, classe 196, recrutement de 
Rodez, mile 1612; 29 ans de services, 3 campagnes. A été biessé 
et cité, 

Maigre (Maurice-Elie), fre classe, classe 1914, recrutement de Gap, 
mile 56; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Malaval (Camille-Albert-Lécn), tro elasse, classe 1906, recrutement 
de Rodez-Montpellier, mle 521; 28 ans de services, 5 campagnes. 

A été blessé et cité, 

Marcillac (Camille-Jean-Maric), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Rodez, mle 2128; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Mariel (Marius), 2e classe, classe 1918, recrutement du Puy, mle 576, 
2 ans de services, 4 campagnes. À été blessé et cité. 

Martineau (Léon), sergent, classe 1915, recrutement de la Rochelle, 
mle 853; 29 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé et cité. 

Moinard (Henri), 2 classe, classe 1917, recrutement de Saintes, 
mle 1127; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Monnot (Claude-Agnan), 2% classe, classe 1945, recrutement d'Autun, 
mle 135; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et cité. 

Morisseau (Arsène-Albert), {re classe, classe 1913, recrutement de 
Mamers, mle 175; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Mourlan (Marius-Gustave), 2e classe, classe 1917, recrutement de 
Nice, mle 1383; 29 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Moutche (Charles), 2% classe, classe 1914, recrutement de Pau, 

. mle 17%; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Nazarin (Hippolyte), 2e classe, classe 1915, recrutement de la Guade- 
loupe, mle 2627; 29 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Palaric (René-Marie), sergent, classe 1917, recrutement de Lorient, 
mle 2606; 23 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Pech (Christol-Edouard), 2 classe, classe 1903, recrutement de Nar- 
bonne, mle 332; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Peillet (Guillaume), % classe, classe 1900, recrutement de Quimper, 
mle 991; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Penot (Alexandre-Georges-Léon), sergent, classe 1908, recrutement de 
Magnac-Laval Limoges, mle 632; 28 ans de services, à campagnes. 
A été blessé et cité. 

Perriez (Jean-Charles), 2e classe, classe 1910, recrutement de Cambrai, 
mile 2139, 4 campagnes; 9 ans de services. A été cité. 

Perrot (Joseph-Lucien-Anguste), {re classe, classe 1910, recrutement 
de la Seine (3° bureau), mle 3612; 23 ans de services, 4 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Philippon (Pierre), sergent, classe 1912, recrutement de Montbrison, 
mle 1661; 28 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Pireyre (Jean-Baptiste-Eugène), 2 classe, classe 4903, recrutement de 
Riom, mle 938; 28 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 

et cité, 

Pourrière (Barthélémy-Louis), ?e classe, classe 1909, recrutement de 
Marseille, mle 3852; 12 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

Quère (Pierre-Marie) 2 classe, classe 1901, recrutement de Guin- 
gamp, mle 567; 25 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 
Rabiller (Edmond-Louis-Augusle), 2 classe, classe 1914, recrutement 
de la Rocne-sur-Yon, mie 116; 29 ans de services, 4 campagnes. 

A élé cité, 

Rahou (Didier), caporal, classe 1911, recrutement de Brest, mle 2491; 
29 ans d> services, 5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Rosoli (Jouis-Antoine), sergent, classe -1911, recrutement ée Tou- 
lon, mle 1212; 29 ans de services, 5 campagnes. A été Llessé et 
cilé 

Roty (Julien-Marie), 2e classe, classe 1913, recrutement de Nantes, 
mie 3156; 11 ans de services, 7 campagnes. A été blessé et cité. 

Roudaut (Jean François-Marie), çaporal, classe 1905, recrutement 

. de brest, mle 266; 28 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
el cité. 

Routaboul {Augustin}, % classe, classe 1900, recrutement de Rodez, 
mile 1547; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Rouvier (François-Joseph}), 2% classe, classe 1901, recrutement de 
Nice, mle 82; 25 ans de services, 13 campagnes. A été blessé et 

- Cité. 

Roux (Jean-René-Gabriel), 2e classe, classe 1914, recrutement de 
Marseille, mle 4002; 28 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Sbriglio (Célestin-Baptistin), caporal, classe 1903, recrutement de 
Marseille, mle 826; 31 ans de services, 5 campagnes, A été blessé. 


Scordia (Yves), caporal, classe 1909, recrutement de Blois, mle 1255; 
28 ans de services, 6 campügnes. A été blessé et cité. 

Seince (Emie-Léon-Marius)}, sergent, classe 1918, recrutement 
d'Avignon, mle 193, 28 an, de services, 3 campagnes. A été cité. 

Sergent {Daniel-Léon Désiré}, caporal, classe 1917, recrutement de 
Châtellerauit, mle 3539; 29 ans de services, 4 campagnes, A été 
blessé et cité. 

Turc (Joseph-Henri), 2e classe, classe 1906, recrutement de Marseille, 
mie 30%; 2% ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Vessières (Léonce-Maxime}), 2e classe, classe 1916, recrutement d'An- 
goulème, mle 1988; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Vigier (Pierre-Fernand), caporal, classe 1909, recrutement de Ver- 
Sailles, mie 2708; 28 ans de services, 3 campagnes. A été cit 
Le Pain (Joseph-Marie), 2e classe, classe 1916, recrutement de 
Lorient, mle 3231; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 

et cité. 


AUTOCHTONES 


Bome, re classe, classe 1916, recrutement de la Nouvelle-Calédonie, 
mie A. 46Y; 13 ans de serv.ces, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. . 

Bouleu Kaounon, 2e classe, classe 1917, recrutement de la Nouvelie- 
Calédonie, mle A. 951; 15 ans de services, 2? campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bouzi-Pourezi, % classe, cli$se 1916, recrutement de la Nouvelle- 
Calédenie, mle A. 512; 15 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Mebouirou, 2% classe, classe 1917, recrutement de la Nouveille-Calé- 
danie, mile A. 1008; 15 ans de services, 2? campagnes. À été blessé 
et cité. 

Nouguet, 2% classe, classe 1916, recrutement de la Nouvelle-Calé- 
donie, mle A. 517; 15 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Olio (Samuel), 2e classe, classe 1917, recrutement de la Nouvelle- 
Calédonie, mle A. 1002; 15 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Peoui, 2e classe, classe 1917, recrutement de Ja Nouvelle-Ca'édonie, 
mile 4. 1016; 15 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Sentaie-Malleko, 2 classe, classe 1917, recrutement de la Nouvelle- 
Calédonie, mle A. 1010; 15 ans de services, 2 campagnes. A été 
blessé et cité. 


Artillerie coloniale. 


Bayet (Emmanuel&ylvain), adjudant, recrutement de Marseille, 
mile 10%?; 98 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Bazin (Ambroise-Slanislas), 2° classe, classe 1917, recrutement de 
Quimper, mie 1113; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Boutinaud (Albert-Henri), 2 classe, classe 1908, recrutement de 
Libourne, mle 936; 28 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
el cité. 

Dagory (Marcel-Gaston), % classe, classe 1917, recrutement de Ver- 
sailles, mle 1162: 30 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Delclaux !{Gecrges-Auguste Victor), 2 classe, classe 1917, recrutement 
de Rodez, mile 1228; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Delhumeaux {re classe, classe 
4913, recrutement à’Angers Cholet, mle 227; 29 ans de services, 
3 campaynes. 4 été blessé et cité. 

Depernet {Ernest}, brigadier, classe 1909, recrutement de Bar-le- 
Duc, mle 515; 2$ ans de services, 7 campagnes. A été blessé et 
cité, 

Francheteau ‘Jonas-Joseph-Félix), 2e classe, classe 1912, recrutement 
de la Roche-sur-Yon, mle 1%; 28 ans de services, 9 Campagnes. 
A été blessé et cité. 

Gaston (Léon-Adrien}, 2e classe, classe 1903, recrutement de Rodez, 
mle 1898: 28 ans de services, à campagnes, A élé blessé et cité. 

Gentreau (Armand Eugène-Henri), 2° canonner, classe 1901, recru- 
tement de la Roche-sur-Yon, mle 1482; 2£ ans de services, 5 Cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Martin (Joseph-Pierre-Clément), maréchal des logis, classe 1909, 
recrutement d’Ancenis, mle 1512; 23 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Ollu (Jean-Mathurin-Nicolas), briz:d er-fourrier, classe 1918, recru- 
tement de Nantes, mle 38735; 23 ans de services, 3 campagnes. 
A été cilé. 

Pères (Yves-Marc-Marie), 2% classe, classe 1916, recrutement de 
Quimper, ime 2573; 29 ens de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Sikvestre (Germain-Lucien), ?%e classe, classe 1911, recrutement de 
Murseille, mle 561; 31 ans de services, 3 campagnes. A été cilé. 
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Décret du 20 mai 1953 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 20 mai 1953, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant 
que les concessions du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est 
conférée, sans traitement, aux mililaires n'appartenant pas à l’armée 
active, désignés ci-après : 


RESERVES 


Infanterie. 


Abbad Mohamed, sergent, classe 1933, M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 411; 18 ans de services, 8 campagnes. 

Abboud Ainor, caporal-chef, classe 4931, C, recrutement de Constan- 
tine, mie 623 L M.; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Abdelazziz ben Abdelkader, re classe, classe 41927, recrutement 
d'Oran, mile 0689; 2% ans de services, # campagnes. 

Abdelbari Ahmed, caporal, classe 1931, recrutement d'Oran, rale 197; 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Abdelhafñid Ahmed, sergent, classe 1930, A. recrutement d'Alger, 
mile 208 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Abdelkader ben Mohamed, caporal, classe 1926, A, recrutement 
d'Alger, m'e L. M. 37; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Abdellaziz ben Ali, sergent-chef, classe 1933, C, recrutement de 
Constantine, mle 67 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Abeddou Mokhtar ben Mokhtar, 1re classe, classe 1930, M, recrute- 
ment d'Alger, mile 248 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Abid Mohamed, {re classe, classe 1932, recruteanent d'Oran, mile 136; 
19 ans de services, 5'eampagnes. 

Abidi ben Mohamed, caporal, classe 1920, C, recrutement de Constan- 
tine, mle 79 L. M.; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Adda Moharned, 2e classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 0139; 
24 ans de services, 6 campagnes. 

Addala Djilali, sergent, classe 1992, M, recrutement d'Alger, mile 
357 R. M.; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Adlani Ali Ould Adlani, 2e classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 01124; 19 ans de services, #4 campagnes. 

Agag Bekhaled, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 01272; 
24 ans de services, 6 campagnes 

Ahmed ben Laredj, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 
01781; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Ahmed Ould Boudjemaa, 2° classe, classe 1930, recrutement d'Oran, 
mie 0506; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Ahmed Ould Rabah Oul Embarek, 2e classe, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 0663; 25 ans de services, 12 campagnes.- 

Ahssine Menouer, sergent, classe 1982, recrutement d'Oran, mle 061; 
20 ans de services, S campagnes. 

Aidelli Mellal, sergent, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 09%; 
2%5 ans de services, 5 campagnes, 

Aissaouia Ouali Ould Amar, sergent, classe 1926, recrutement d’Oran, 
mie 0513; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Akli Rarmmdane, sergent-chef, classe 4929, À, recrutement d'Alger, 
mle 169% R. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Alam Chikh, sergent, classe 1920, recrutement d'Oran, mle 0337; 
21 ans de services, 5 campagnes. 

Alam Djelloul, adjudant-chef, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mie 02%; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Ali ben Messoud, caporal-chef, classe 1929, recrutement d'Oran, 
mle 0321; 22 ans de services, » campagnes, 

Alexandre (Georges-Armand), adjudant, classe 1926, recrutement 
de Saint-Omer, mle 497; 26 ans de services, 1 campagne. 

Alili Abdelkader Mohamed, sergent, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mile 21 ans de services, 53 campagnes. 

Alioui Moussa, caporal-chef, classe 1929, recrutement d'Oran, 
mile 0169; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Allag Mohammed, 2 classe, classe 1931, S, recrutement de Constan- 
{ine, mle 1344 R. M.; 29 ans de services, 3 campagnes. 

Allak Mohammed, {re classe, classe 14929, M, recrutements d'Alger, 
mile 76 R. M.: 23 ans de services, 7 campagnes. 

Allart (Arthur-Gibert), adjudant, classe 1926, recrutement de Bar- 
le-Duc, mle EL. M. 299: %6 ans de services, 6 campagnes. 

Amar ben Kouider ben Ahmed Berger, 2e classe, classse 195, A, 
recrulement d'Alger, mle 267 L. M.; 26 ans de services, 1 cam- 


pagne à 
Amara Abdelkader ben Kaddour, sergent, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mle 0507; 25 ans de services, 7 campagnes. 


Amara ben Ahbdellah, 2 classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mle 0768; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Amari Braham, fre classe, classe 1932, M, recrutements d'Alger, 
mile 1346 L. M.: 19 ans de services, 5 campagnes. 

Ameur Ammar, {re classe, class 1926 G, recrutement de Constan- 
tine, ane 7 L. M.: 26 ans de services, 3 campagnes. 

Ameur Bouazza, {re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 0145; 
% ans de services, 5 campagnes. 

Ameur ould Yarmrani, fre classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 


mie 0306; 21 ans de services, 6 campagnes. 


Amey (Henri-Emile), adjudant, classe 1990, recruternent de Mouljn:, 
mie 1950; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Amira Rabah ben Saïd, sergent, classe 1931 S, recrutement de 
Conslantine, mie 26% L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Amemouche Belkacem, caporal, classe 19314, recrutement d’Alzer, 
mle R. M. 9%0; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Amour Mohand Tahar, 2% classe, classe 1990 S, recrutement de 
Constantine, mle 4673; 21 ans de services, # campagnes. 

Ainrane Yahia, sergent-chef, ciasse 1929 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 5%; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Antar Lavachi ben Bachir, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01105; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Aduaiii Benaissa, sergent, classe 1933, recrutement d'Oran, mle 
18 ans de services, 4 campagnes. 

Aouaneri Abdelkader, <aporalchef, classe 19%, recrutement de 
Con£tantine, mle L. M. 127/$; 20 ans de services, 6 caenpagnes. 

Aouf El Hadj ould Kaddour, {re classe, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 023%6 ; % ans de services, 11 campagnes. 

Aous Mohamed, 2 classe, classe 1928, recrutement d'Oran, mle O8; 
24 ans de services, 3 campagnes. 

Arib Benhamed, 1re classe, classe 192%6, recrutement d'Alger, me 
L. M. 28; %5 ans de services, 4 campagnes. 

Arnaud ‘Armand-Aristide-Constant), sergent, classe 1921, recrutement 
d'Oran, mle 25959; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Assam (Hocine), caporal, classe 1931 S, recrulement de Constantine, 
mie 11 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Ailmanou Mohammed, sergent, classe 1933, recrutement de Constan- 
tine, mile 366 L. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Atti Zerrok ben Mohammed, tre classe, classe 1929 M, recrutement 
d'Alger, mie L. M. 92; 23 ans de services, 41 campagnes. 

Attouche Mohamed, 2° classe, classe 193%, recrutement d'Oran, 
mile 0129; 2% ans de services, 6 campagnes. 

Avrillen (Jean-Baptiste-Marie), 2% classe, classe 19%, recrutement de 
Nantes, m'e 2579; 27 ans de services, 2 campagnes. 

Ayadi Lakhdar, 2 classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle O4TÆ8; 
24 ans de services, 7 campagnes. 

Aziria Abdelkader, % classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mle 4%0%5; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Azouz Ahmed, {re classe, classe 1930 C, recrutement de Constantine, 
imle 491 L. M. 21 ans de services, 5 campagnes. 

Bachir oukl Maamar, 2e classe, classe 19, recrutement d'Oran, mie 
1295; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Paillon (Gabriel), fre classe, classe 1924, recrutement d'Avesnes, mle 
134; 27 ans de services, 13 campagnes. 

Bardad Ali, ire classe, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 0552; 
24 ans de services, 4 campagnes. 

Barek Hassen, 2° classe, classe 1939, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 238; 21 ans de servxes, 3 campagnes. 

Barkani Amar, {re classe, ciasse 1931 G, recrutement de Constantine, 
mile 68 R. M.; 24 ans de services, 2 campagnes, 

Barkaoui Miloud ould Laredj, 2° classe, classe 1928, recrutement 
d'Oran, mle 080; 2% ans de services, 6 campagnes, 

Rastie (Alexandre), adjudant-chef, classe 1929, recrutement de Car- 
cassonne, mle 1170; 23 ans de services, 4 campagne. 

Baudoin (Albert-Virginius), adjudant-chef, elasse 197, recrutement 
de Nice, mle L. M. 669; % ans de services, 3 campagnes. 

Bazzali (Joseph), adjudant, classe 1931, recrutement d’Ajaccio, mle 
1871; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Bechenine Benaouda, % classe, classe 1935, recrutement d'Oran, mile 
0846; 26 ans de services, 10 campagnes, 

Beghali Belkheiïr, caporal-chef, classe 1926, recrutement d'Oran, #ale 
055? ; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Bekkouche Mohammed, sergent, classe 1931 C, recrutement de Cons- 
tantine, mile KR. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Belaid Belhadi, 1re classe, classe 19%0, recrutement d'Oran, 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Belalia Meskine, caporal, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 01059; 
23 ans de services, 9 campagnes. 

Belaoudj ben Keïdra, 2 classe, classe 1928, recrutement d'Oran, nue 
800; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Belazreg Habib, sergent, classe 1932, recrutement d'Oran, mle 0666; 
19 ans de services, 4 campagnes. 

Belberkani Lakhdar, {re classe, classe 1928, recrutement d'Oran, mia 
51: 24 ans de services, 8 campagnes. 

Belghoul Yahia, {re classe, classe 196, recrutement d'Oran, mle 0281; 
%6 ans de services, 3 campagnes. 

Belhachemi Brahim, {re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mie 
01397; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Belhaouri Rached, tre classe, classe 198, recrutement d'Oran, mile 
0158; 31 ans de services, 4 campagnes. 

Belhassous Mohamed, sergent, elasse 190, recrutement d'Oran, mile 
0576; 21 ans de services, 6 campagnes. , 

Beikhirami Sédira, sergent-chef, classe 1929 M, recrutement. d'Alger, 
mle R. M. 120; 23 ans de services, 2 earmpagnes. 

Belkhiri Noui, sergent, classe 1928 S, recrutement de Constantine, 
mle 320 L. M.; 23 ans de services, 10 campagnes. . 

Bellard (Marcel-Gustave), adjudant, classe 1926, recrulement d’Abbe- 
ville, mie 817; ans de services, L campagne 
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Belli Mohamed, ire classe, classe 1929 M, recrutement d'Alger, mie 
L. M. 161; 23 ans de services, 7 campagnes. 
Belloum Noui ben Saharaoui, 2e ciasse, classe 1991 G, recrutement de 
Constantine, mle 330 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 
Belouanes Louanes, {re classe, classe 1931 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 561 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Belziane Ali, 2e classe, classe 1929 M, recrutement d’Alger, mle 
L. M. 8; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Benabed Ouadah, caporal-che*, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
06; 23 ans de servi ces, 5 campagnes. 

Ben Achour ouid Mohamed, sergent, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 01112; %5 ans de services, 3 campagnes. 

Benachour Saoun, caporal-chef, classe 1933 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1673 R. M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 


Benadia Boualem ould Mostefa, fre classe, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mle 01031; 19 ans de services, 6 campagnes. 
Benaina Ahmed ben Embarek, caporal, classe 1931 G, recrutement 


de Constantine, mle 230 L. M. ; 21 ans de services, 5 
Benali Abdelkader, {re classe, classe 1992, 
0282; 20 ans de” services, à Campagnes. 
Benalla Abdelkader, sergent, classe 1931, 
0215; 18 ans de services, 8 campagnes. 
Benameur Kaddour, caporal-chef, clase 1932, recrutement d'Oran, mle 

091; 19 ans de services, 4 

Benammar Aïssa, sergent, ‘classe 1932 C, recrutement de Constantine, 
mile 81 L. M.; 20 ans de services, : campagnes. 

Benandi Taieb ‘ben Mohamed, sergent, classe 1927 M, recrutement 
d'Alger, mle 422 L. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Benard (Elie-Louis), adjudant, classe 1929, recrutement d’Epinal, mle 
3217; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Benatsou Ali, caporal, clas sse 1931 S, recrutement de Constantine, 
mle 551 L. M.; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Bendoula Harrat, {re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 
01692; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Bendris Mohammed, caporal, classe 1933 G, recrutement de Censtan- 
tine, mle 371 L. M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Benezech (Joseph-Hippolyte), adjudant-chef, classe 1926, recrutement 
de Montpellier, mle L. M. 149; 25 ans de services, 1 campagne. 

Benfradj Mohammed ben Ali, sergent, classe 1951, recrutement d'Oran, 
mle 0620; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Benfreha Miloud, ire classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mie 
0752; % ans de services, 6 campagnes. 

Ben Gana Moulay, caporal, casse 1931, 
01475; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Benhalima Rabah, sergent, classe 1920, recrutement d'Oran, mile 
0681; 21 ans de eervices, 8 campagnes. 

Beni Mohamed, 2e classe, classe 1952 M., recrutement d’A'ger, mle 
R. M. 515; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Benkobbi Abderrahmane, {re classe, classe 1932 S., recrutement de 
Constantine, mle 519 L. M.; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Benkotib Djilali, caporal, classe 1931 M., recrutement d'Alger, mle 
R,. M. 556; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Ben Madani (Madani, dit Messaoud), caporal-chef, classe 1932 S., 
recrutement de Constantine, mle 83 L. M.; 20 ans de services, 
6 campagnes. 

Benmalek Mohammed Taïeh, sergent, classe 1932 G., 
Constantine, mle 295 L. M.; 26 ans de service 

Benmarnia Mohanmed, caporal, classe 1928, 
mile 323; 24 ans de services, 5 campagnes . 

Bénmerabet Abdelkader, sergent, classe 1931, 
mile (3%; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Benmestoura Belkerca, 2° classe, classe 19%, 
mle 0969; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Benrahla Ammar, 2e classe, classe 1929 G., recrutement de Constan- 
tine, mle 159 L. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Bentouati Abderrahmane Ould Kaddour, 2e classe, classe 1931, recru- 
tement d'Oran, mile 0957; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Berbas Mohammed, sergent, classe 1933 C., recrutement de Constan- 
tine, mle 3220; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Berger (Jean-Marie), sergent, classe 1925, recrutement Je Nevers, 
mie 609, 27 ans de services, 8 campagnes. 

Berkad” Sedik, sergent, classe 1929, recrutement de Constantine, 
mle % L. M.; 3 ans de services, 5 campagnes. 

Berkane Ahmed ben Mohammed, caporal-chef, classe 1928 A., recru- 
tement d'Alger, mile L. M. 65: 24 ans de services, 3 campagnes. 

Berkane Salah, {re classe, classe 1931 C., recrutement de Constan- 
tine, mle 460; 20 ans de services, 8 campagnes, 

Berkchi Abdelkader, caporal-chef, classe 1933 M., recrutement d’A]- 
ger, mle L. M. 127; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Bernard ‘Henri), adjudant, classe 1931, recrutement de Rouen, 
mile 561; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Berrached Mohamed, caporal, classe 1927, 
mile 01171; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Berraho Abdelkader, {re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 
1555; 25 ans de services 7 campagnes. 

Berrekia Ali Oui Lazreg, sergent, classe 1215, recrutement d'Oran, 

0908; 2% ane de services, 3 campagnt :. 

Berron (André-Jules-Henri), adjudant-chef, classe 1924, recrutement 


du Mans, mile 163; 27 ans de services, 9 campagnes, 


canpagnes. 
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Berroudja Abdelkader, classe, classe 1930 M., rec:utement d'Alger, 
mile L. M. 553; 21 äns de services, 7 campagm 

Bettahar Ouaddah, c ra}, clasee 1951, recrutement d'Oran, mle 15; 
21 ans de services, : 

Beugnez (Armand), e 1931, r tement 4 Valen 
ciennes-Douai, mie 2528; : e services, € mpagnes 

Bezali Lakdar, sergent-chef, classe 1929 G., recrutement de ( n- 
tine, mle 1®@ L. M.; 23 ans de éervices, 6 campagnes. 

Bezza Messaoud, caporal-chef, classe 1992 G ecrutement de Cons- 
tantine, mie 14 L. M.; 20 ans de services, 7 campagnes 

Bidani Laïd, {re clas classe 1932, recrutement d'Oran, m 118; 
19 ans de services, 7 campagnes 

Bissière (Paul-Laurent-Jacques), adiudant-chef, classe 193 rc te- 
ment de Carcassonne, mle 2091; 18 ans de services, 6 campagne 

Bize (Jean-Pascal-Ftienne), adjudant, classe 1929, recrutem d'Epi- 
nal, mle 2710; 21 ans de services, 6 campagnes 

Blanchet (Paul), adjudant-chef, c'asse 1 tement d'Avesnes, 
mile 1453; 20 ans de services, 6 campagnes 

Blouin (Robert-Louis-Auguste), caporal-chef, classe 1929, recrutement 
de Versailles, mle 6271; 2% ans de services, 2 campagnes 

Bobillier {Louis-Cyprien-Vital}, adjudant, classe 1927, recrutement de 
Colmar, mle L. M. 251; 25 aps de services, { campagne. 

Bodin (Aimé-Ferdinand\, adjudunt, elasse 192%, recrutement de 
Châtellerault, mle 121; 27 ans de services, { campagne. 

Bonnet (Etienne-Pierre}, sergent-chef, classe 1932, recrutement de 
Bordeaux, mle 1960; 20 ans de services, 2 campagnes. 

Borios (Raymond -Jean-Marie), serzent, classe 1923, recrutement de 
Toulouse, mle 123; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Bouabadah Dijillali, caporal, classe 1927 M, recrulement d'Alger, 
mle 415; 24 ans de services, 6 campaznes. 

Boualeli Mouloud, 2e classe, classe 1933 A, recrutement d'Alger, 
mle LM 72; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Boubekeur Abdelkader, adjudant-chef, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mle 01601; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Bouchentout Ahdelkader, se rgent-chef, classe 1%32, recrutement 
d'Oran, m'e 0365; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Bouchentouf Mohamed, sergent-chef, classe recrutement d'Oran, 
mile (1327; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Boudebouza Messaoud, sergent-chef, classe 19223 C, recrutement de 


Constantine, mle 314 LM: 18 ans de services, 4 campagnes. 

Boudeha Aissa, sergent, classe 1930 S, recrutement de Constantine, 
mie 313; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Bouderhemou Gherbal-Mohamed, 1re classe, classe 1927, re 
d'Oran, 0674; 24 ans de services, 10 “ampagnes. 

Boudjaniche Mohammed, sergent, classe 193%, recrutement d' 
mile 3310; 18 ans de services, 6 campagnes 

Boudoumia Mohamed ben Hadj, caporal, classe 1927 M., recrutement 
d'Alger, R. M. 22; 24 ans de services, {1 campagnes, 

Boudour Hammouche, caporal, classe 1923 A., recrulement d'Alger 
mie 60 L. M.; 24 ans de services, 1! campagne. 

Boudra Sollane, caporal, classe 1933 C., recrutement de Cons'antine 
mle 39 L. M.; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Boudringhin (Avilla-François-Joseph), sergent, classe 1931, 
ment de Valenciennes, mle 25%3; 21 ans de services, 2 campagnes 

Boughar ire classe, classe 1929, recrutement d'Alger, mie 
R. M. 81; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Djemaï, caporal, classe 1926 S., de Constan 
tine, mle 173 L. M.; ans de services, 6 


rutement 


)ran, 


recrute 


Boukaka Boukemis, {re classe, classe 1929 C., recrulerme nt de Constan: 
tine, mie 253 L. M.; 2 ans de services, 5 gone 
Boukenoud Bachir, 2e ‘classe, classe 1928, recru'ement d'Oran 


mie 069; 24 ans de services, 
Boukerche Ali, 1re classe, classe 1929 C., recrutement de Constantine, 
mle 7110; 23 ans de services, 5 campagnes 
Boukhalat Tahar, sergent, classe 1927 S., recrutement 
tine, mle 312; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Boukhalfa Belkacem, sergent, classe 1929 G, recrutement de 
tantine, mle 3899 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 
Boukhelache Ahmed, 2° classe, classe 1931 M, recrutement d'Al 
mie L. M. 151; 21 äns de services, 6 campagnes. 
Boukourdane Mohamed, sergent, classe 1933 4, r« 
mie 131 A.; 19 ans de services, 5 campagnes 
Boulala Miloud, 2e classe, classe 1929, recrutement d'Oran, 
23 ans de services, 7 campagnes. 
Boulanger (Henri-Emile), adjudant-chef, 


Nancy, mie 11%; 27 ans de services, 


6 campagnes. 


de Constan- 
ger, 
-rutement d'Alger, 
mle 0163; 


classe 1925, recr 


rutement de 
6 campagnes. 


Bouldoume Mohamed, adjudant, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mile 1135 R. M.; 135 ans de services, 3 campagnes. 
Bouwlebel Mohamed ben Belgacem, adjudant, classe 19% M, recru- 


tement d'Alger, mle 210 L. M.; 25 ans de services, 8 campagnes. 
Boulesnam Mohammed ben Moussa, {re classe, classe 1923 M, reeru- 
tement d'Alger, mle R. M. 2119: 23 ans de servicez, 2 campagnes. 
Boumaza Ilabib, caporal, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 321; 
25 ans de services, 6 campagnes. 

Boumerzoug Brahim, {re classe, classe 19% 4, recrutem 
mle 220; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Boumeslout Mohamed, 2% classe, classe 1921, 
mue 21 ans de services, campagnes, 


ent d'Alger, 


recrutement d'Oran, 
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Bounoua Cherki, sergent, classe 1%%0 M, recrulement d'Alger, 
mile L. M. 351; 21 ans de 3 campagnes. 

Bounoua Laïd sergent, classe 19%, recrutement d'Oran, 395; 
1 ans de services, 5 campagnes. 

Bouraghda Saadi ben Tahar, 2e classe, classe 193% S, recrutement 
de Constantine, m'e 173 L. M.; 21 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Bourderon (Jean-Emile-Marte\, adjudant, classe 195, recrutement 
de Nancy, mle 148; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Bourdjaoui Saïd, caporal, classe 193 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 5 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Bouretale Mesaond, sergent-chef, classe 1932 S, recrutement de 
Constantine, mle 2561 KR. M.; 19 ans de services, 6 campagnes. 
Bourgeois (Albert-Xavier\, adjudant-chef, elasse. 1925, recrutement 

d'Alger, m'e L. M. 1574; 25 ans de services, { campagne. 

Bourihana Salah, sergent, classe 194 G, recrutement de Constan- 
tine, re 414 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Rourokba Mohammed, {re classe, classe 4931, recrutement d'Oran, 
mie 2; 21 ans de services, 6 carapagnes. 

Bourouba Aïssa, 2 classe, classe 4927 G, recrutement de Constan- 
tine, me 2985: 24 ans de services, 1 campagne. 

Boussaïd Larbi, 2e classe, classe 4926, recrutement d'Oran, mle 59; 
2 ans de services, 5 campagnes 

Boussid Mohammed ben el Hadj, fre classe, classe 1982 C, recru- 
tement de Constantine, mile 41 L. M.; 19 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Boutellala Benali, % classe, classe 1928 M, recrutement d'Alger, 
mile 224 L. M.; 2% ans de services, 2? campagnes. 

Boutellis Mohammed, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, 
role 01056; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Boutine Mohammed, sergent-chef, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 26%; 21 ans de sétvices, 6 campagnes. 

Bouverat (Gaston-Henri-Adolïphe), sergent, classe 4928, recrutement 
d'Annecy, 2408; 23 ans de services, 2? campagnes. 

Bouzekri Toumi, fre classe, classe 1494 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 21 ans de services, campagnes. 

Bouzidi Arnar, caporal-chef, classe 19%% À, recrutement d’Alger, 
mle 1#0 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Bouzina Sayah, {re classe, classe 1931 S, recrutement de Constan- 
tine, mile 29 L. M.; 2% ans de services, 7 campagnes. 

Brichni Messaoud, sergent, classe 190 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 12R. M.; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Brignon (Albert), 2 classe, classe 193%, recrutement de Sarrebourg, 
mile 7; 18 ans de services, 2 campagnes. 

Caïilac (Romain-Constant-Louis\, adjudant, classe 4%5, recrutement 
de Bar-le-Duwe, mle 355; 26 ans de services, 1 campagne. 

Cailloux (Emilien), adjudant-chef, classe 199, recrutement de 
Thionville, mile 1881; 22 ans de services, 3 campagnes. l 
Calmette (Roger), adjudant, classe 1932, recrutement d'Agen, 

mle 1676; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Caous (Auguste), caporal-chef, classe 1929, recrutement de Saint- 
Brieuc, mle 2170; 2 ans de services, 6 campagnes. 

Cazeneuve (Georges-Charles), adjudant-<hef, classe 1926, recrute- 
ment de Carcassonne, mle 1109; 235 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Césaire (Zélie), sergent, classe 192%6 F, recrutement du Maroe, 
mile 759; 2 ans de services, 13 campagnes. 

Chabane-Nahi ben Brahim, tre classe, classe 4991, recrutement d'Oran, 
mile 01:27: 20 ans de services, 6 campagnes. 

Chabani Mahmed, 2 classe, classe 19% À, recrutement d'Alger, 
mie 275 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Chaïb Guenoun, 2% classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mle 0680; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Chaïbi Abed, 1re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 0807; 
2% ans de services, 4 campagnes, 

Chakali Mohammed, sergent-chef, classe 1933 A, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 114; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Charmi Mansour, ‘sergent, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mle 137 R. M.; 24 ans de services, 12 campagnes. 

Chanteloux (Clotaire-Yvan), adjudant-chef, classe 1924, recrute- 
ment de Blois, mle 983; 26 ans de services, 2? campagnes. 

Chaouch Ghassem Laredj, re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mie 01127; 24 ans de services, 10 campagnes. 

Charef Miloud, fre classe, classe 1933, recrutement d'Oran, 0445; 
19 ans de services, 6 campagnes, 

Chartois (Jean-François-Albert), 2 classe, classe 1925, recrutement 
de Vitré, m'e 132; 96 ans de services, 6 campagnes. 

Chassibout (Antoine), adjudant, classe 1990, recrutement de Bourg, 
mile 520; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Chebli Abistkader, 2% classe, classe 1935, recrutement d'Oran, inle 
0706; 25 ans de services, à campagnes. 

Cheboub Amar ben Abdelkader, sergent, classe 1931 4, recrutement 
d'Alger, mile L. M. 147; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Chedded Mohamed, caporal, classe 198, recrutement d'Oran, mle 
0321; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Cheikh Ould ben M'Hamed, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01127; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Chelaghma Mohamed, caporal, classe 19% G, recrutement de Cong- 
jantine, mie 1116 R. M, 49 ans de services, à campagnes, 


Cheloucte Saïd, sergent, classe 1930, recrutement de Coanstan in, 
mle 3340; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Cherfi Kouider, 1re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 53 
23 ans de services, 4 campagnes. 

Cheriet Ahmed, caporal-chef, classe 1933, recrutement d'Alger, me 
12%5; 18 ans de services, à campagnes. 

Chérifi Mohamed ould Ahmed, sergent-chef, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mile 01280; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Cherouali Ahdène, sergent, classe 1939 C, recrutement de Consian- 
tine, mle 1226 R. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Cherrier (Marcel), adjudant, classe 1928, recrutement de la Seins 
(ter bureau), mie 3:81; %3 ans de services, 6 carmpagnes. 

Chiheb Saïd, > classe, classe 19% C, recrutement de Constantine, 
mile 19 LE M.; 29 ans de services, 4 carnpagnes. 

ChKôurr el Aïch, caporal-chef, elasse 1929 G, recrutement de Con:- 
tantine, mle 138 L. M.; 23 ans de services, 3 carnpagnes. 

Chouaihi Larbi, sergent, classe 1932 A, recrutement d'Alger, m'e 104 
R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Chouarfi Mouflok, 2 classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mie 
9597; 27 ans de services, 11 campagnes. 
Claveries (Paul-Louis\, adjmdant-chef, classe 1930, recrutement da 
Strasbourg, m'e L. M. %457; 24 ans de services, 10 campagnes. 
Cohen Aaron, sergent, classe 1929, recrutement d'Oran, mile 3682; 
23 ans de services, 9 campagnes. 

Collovald (Jean-Henri-Emile), adjudant, classe 1933, recrulement de 
Nancy, mle 220; 18 ans de services, 2 campagnes. 

Corbi (Emile), adjadant, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 2737; 
23 ans de services, 3 campagnes 

Coursault (Paul-Guy-Joseph}, adjudant-chef tambour-major, classe 
1928, recrutement de Tours, mle 270; 23 ans de services, 1 cam- 


pagne. 

Courtel (Jean-Léon), adjudant-chef, classe 1927, recrutement de 
Saintes-la Rochelle, mie 5%; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Cousin (Henri-Gaston-Marius), caporal-chef, classe 1933, recrutement 
de Chaumont, mie 448; 20 ans de services, 2 campagnes. 

Crohen (Eugène-Daniel}, adjudant, classe 1934, recrutement da 
Maroc, mle F. 26%; 18 ans de services, 9 campagnes. 

Daddi Mohamed, caporal, classe 1930 A., recrutement d’A'ger, mile 
L. M. 45; 23 ans de services, à campagnes. 

Dahmane Maâämar, sergent-chef, classe 1933 M., recrutement d’Alger, 
mie L. M. 320; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Dahmani Abdelkader, sergent, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 065593; 21 ans de services, 6 campagnes. 
Darradji ben Lahmèche, 2 classe, classe 19H C., recrutement de 
Constantine, mle 233 L. M.; 21 ans de services, 10 campagnes. 
Darrigan (Robert-Henri), sergent-chef, classe 1930, recrutement de 
Pau-Ba\omne, mle 109; 23 ans de services, 8 campagries. 

Dautriche (Augustin), adjudant-chef, classe 194, recrutement de 
Béthune, mie 3066; 27 ans de services, 1 campagne. 

De Clertqg (Gaston), classe, classe 19H, recritement de Lille, 
mile L. M. 164; 21 ans de services, 15 campagnes. 

Degardin ({Victor-Gustave), adjwiant, chasse 41964, recrutement de 
Saint-Omer, mle 1499; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Dehamnia Ahmed ben Ali, sergent, classe 1927 M, recrutement d’Al- 
ger, mile L. M. 4; 26 ans de services, 5 Campagnes. 

Pekhinet Messaoud, sergent, classe 1929 G, recrutement de Constan- 
line, mile 808 K. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

DBelplanque (François), sergent-chef, classe 1926, recrutement de 
Valenciennes-Douai, mle 550; 21 ans de services. 

Bemarque (Roger-Paul), caporal-hef, classe 1%3, recrutement de 
Vesoul, mle 992; 19 ans de services, 2 campagnes. 

Dendouga Mabrouk, 2 classe, classe 19% G, recrutement de Cons: 
tantine, mle 215 L. M.; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Derouiche Mohammed, > classe, classe 1990 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 751 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes, 

Derrar Larbi, sergent, classe 1933, recrutement d'Oran, mle 282; 
18 ans de services, 6 campagnes. 

Perrag Bouchenafa, caporal, classe 1930 M, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 557; 2 ans de services, 6 campagnes. 

De Santi (Etienne-Jean-Martin), sergent-chef, classe 1925, recrutement 
a’Ajaccio, mle 2128; 28 ans de services, 2 campagnes. 

Désir (Adrien), caporal-chef, classe 1933, recrutement de Versailles, 
mile 1505; 19 ans de services, 2 campagnes. 

Dessert (René-Georges-Louis-Vietor), adjudant, classe 1925,. recrute- 
ment de Nancy, mile 355; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Dhaisne (Omer-Joseph}, adjudant, classe 1924, recrutement d'Arras, 
mile 88; 28 ans de services, 1 campagne, 

D'Heilly (Marcel-Lueien), caporal-chef, classe 1929, recrutement 
d'Amiens, mile 698; 22 ans de services, 4 campagne. 

Diaf Taïeb ben Saad, sergent-chef, classe 1931 G, recrutement de 
Constantine, mle 88 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Diaz (Joseph}, adjuaant, classe 1934, recrutement d'Oran, mile 842; 
28 ans de services, 3 cantpagnes. : 

Didaomi Ghjat, 2% classe, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 1232: 
22 ans de services, 3 campagnes. 

Didier (Roger-André}, adjudant-chef, classe 193, recrutement d'Oran, 
mie 2021; 19 ans de services, 5 campagnes. 


Dilmi Ahmed, fr” cjasse, classe 1928, recrutement de Constantine, 
die M,; 24 ans de services, 2 campagnes, 
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hjaalane Salah, sergent, classe 1929 G, recrutement de Censtantine, 
mie 847 R. M.: 22 ans de services, 4 campagnes. 

Pjaloud Mohamed, capora, classe 130, recrutement de Constantine, 
mie 53 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Djalout Mcrouani, 1° classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 01191; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Djebbar Abdallah, sergent-chef, classe 192) C, recrutement de 
Constantine, mle 3690; 22 ans de services, 4 campagnes. 

hjedei Bel Kacem, 1re classe, classe 1929 G, recrutement de Conslan- 
tine, mte 201 L. M.; 22 ans de services, 3 cumagnes 

Djedid Moktar ben Miioud, caporal, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mie 01418; 49 ans de services, 4 campagnes. 

Djeffai Mosbah, 1re classe, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 262 M.; 21 ans services, 4 campagnes, 

Djekniane ben Moussa, caporal, classe 14930 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 536; 91 ans de services, 6 campagnes. 


Djedid Rabah, classe, elasse 1923, recru‘ement d'Alger, 
mle 2418 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 
Pjellaoui Mohammed, classe, classe 1926 A, recrutement 


d’Aiïger, mle L. M. 122; 26 ans de services, 3 campagnes. 
Djellou: Ould Abdallah, fre classe, classe 191, re rulement d'Oran, 
mle 01470; 20 ans de services, 7 campagnes. 


Mellouii Tayeb, re classe, classe 3927, recrutement d'Oran, 
mie (853. 21 ans de services, 5 campagnes. 
Djema Lounès, caçoral, classe 1929 A, recrutement d'Alger, 


mie R. M. 1820; 2 ans de services, 5 campagnes. 

Djennadi Mohammed ben Slimane, sergent, classe 41933, recrute- 
ment d'Alger, mie L. M 215; !8 ans de services, 4 campagnes. 
Djerar Hocine, sergent, classe 19% recrutement de Constan- 

üme, mile 177 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Dierraï Hocine, 2 ciasse, classe 1931 A, recrulterment d'Alger, 
mie 276 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Djeziri Abdeikader, 1re clusse, classe 1931 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 489 L. M.; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Djidi Mohamed, sergent-chef, classe 41931 A, recrutement d'Alger, 
m'e R. M. 1710; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Douag Salah, caporal, ciasse 1931 S, recrutement de Constantine, 
mile 90 L. M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Douar Taïeb, classe, classe recrutement d'Oran, mle 
2% ans de services, $ campagnes. 

Doucet (Léon), sergent-chef, classe 1924, recrulement de la Seine, 
& bureau, mie 5811; 27 ans de services, campagnes. 

Doudou Larbi, sergent, classe 498 S$S, recrutement de Constantine, 
mile 3110 R. M.; 23 ans de services, 2? campagnes. 

Dujardin (Marius-Auguste-Francis), caporal-chef, classe 1933, recrute- 
ment de la Seine, 2 bureau, mie 451; 19 ans de services, 2 camn- 
pagnes. 

Dumortier (Aimé-Jean), sergent-chef, classe 41926, recrutement de 
Béthune, 1373; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Dupuis (Victor-Alfred), adjudant, classe 1928, recrutement de Tunis, 
mie L. M. 661; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Dussol (Antoine-Jules), <aporal, classe 19%, recrulement de Tulle, 
mile 66; 13 ans de services, 2 campagnes. 

Duthois" (Fernand), caroral, classe 1932, recrutement de Cambrai, 
mie 1641; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Buval {Marca-Jean), sergent, classe 1923, recrutement de Chartres, 
mle 76; 2% ans de services, 6 campagnes. 

Duval (Paul-Charles), sergent, classe 1933, recrulement de la Seine, 
2e bureau, mile 1550; 18 ans de services, 2 campagnes. 

Duval (René), adjudant, classe 193%, recrutement de Mézières, 
mie 1120; 19 ans de services, G campagnes. 

Echerki Ahmed, caporal, classe 1929 M, recrutement d'Alger, 
mile 263 L. M.; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Elbechir Mohamed Ould Ahmed, {re classe, classe 19%, recrutement 
d'Oran, m'e 0101; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Elgholem El Hadj ben Habih, caporal, classe 495 M, recrutement 
d’Aïger, m'e L. M. 451; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Elhadj Mohamed, > clasce, classe 19%, recrutement d'Oran, mie @612; 
27 ans de services, 8 campagnes. 

Elhaouari Ahmed, sergent, classe 497 M, recrutement d’Aiger, 
mie L. M. 2; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Elkerim Ahmed, fre classe, classe 1931 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 813; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Emielot (Léon-Aibert-Prosper-Feustin), adjwdant, classe 19%, recru- 
tement de Clermont-Ferrand, mie 235; 23 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Evain (Raymond-Nenri), adjudant, classe 192%, recrutement de Ja 
Seine, 4e bureau, mile 3495; 18 ans de services, 42 campagnes. 

Faïd Kadour, 2 classe, classe 4%%, recrutement d'Oran, mle %7%6 ; 
21 ans de services, 5 campagnes. 

Fatmi Djilali, > classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 01619: 
21 ans de services, ? campagnes. 

Ferhat Boucherit ben Sad, 2 classe, classe 1929 (, recrutement de 
Constantine, mile 142 10; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Ferrer { Mariano), 1r classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 2021; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Ferroudj Motiammed, 2% classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mie 4293: 23 ans de services, 6 campagnes. 


Feu (Gustave Loui=) sergent-chef, classe 1925, recrutement du 
Havre, mie 20, 


} campagnes. 


2ù ans de services, 


Finat {Louis-Josepa-Antoine), adjixklant-chef, classe 129, recrutement 
de Gap, mile 265; 23 ans de services, 2 campagnes 

Finidori (Jean adjudant, classe 1934, recrutement du Maroc, 
raie F. 2390; 19 ans de services, campagnes. 

Fieurence (Georges-jules-Joseph), adjudant-chef, casse 191, recrue 
tement d'Epinal, mie 213; 22 ans de services, agnes 

Fournier (Gaston), adjudan!-chef isce 196, recrutement de Saint- 


Omer, mle 31489; 25 ans de seriives, 6 campagnes 
François (Lucien-Emile}, adjucanmi-chef, classe 1951, recrutement de 
alencienres, mle 22 ans de services, 6 Campagm 
Friteau (Chartes-Clément-Francés), adjudantchef, chasse #54, recrue 
tement de Laval, emle 1173: 1S ans de services, 6 


Gacem Chaouch Mostefa, capural, clisse 1921, recrutement d Oran, 
mie 0106; 21 ans de services, 3 carnpagnes, 

Gaston (Joseph-Marie), adjudlant, classe 1927, recrulement de Foix, 
mile 284; 25 ans de services, { campagne. 

Gaveriaux (1#or sergent-chel, classe 19353, recrutement de Valen- 
ciennes, Inle 1922; 18 ans de services, 2 campagnes, 

Genot (Roland-Théophile), sergent-chef, classe recrutement de 
Thionville, mile 18 ans de services, #0 campagnes. 

Ghalerm Abdelkader Mohammed, caporal, classe 14%, recrutement 
d'Oran, mle 9966; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Ghali ben Benhenni, sergent-chef, classe 4921, recrutement d'Oran, 
mle 0513; 21 ans de services, #0 campagnes. 

Ghazi Aïssa ben Mohamed, 2 classe, c'asse 4942 A, recrulerment d'Al 
ger, mle 46 RM; 20 ans de services, 3 campagnes, 

Gherissi Alned, caporal, classe 19%, recrutement d'Oran, mle (3503 
26 ans de services, 1 campagne. 

Gherrouz Ahmed, sergent, classe 1928 M, 
amle 48 RM; 2% ans de services, 5 campagnes, 

Gianetti (Pierre-Paul), adjudant-chef, classe 1927, 
Toulon, mile 1601; 26 ans de services, L campagne. 

Golombeck (Frédéric), sergent-chef, classe 1937, recrutement d'Oran, 
mie : 10 campagnes. 


recrutement d Aïger, 


recrutement de 


428; 18 ans de services, 

Golvet (Joseph-Marie), adjudant, c'asse 19%, recrutement de Lorient- 
Vannes, mle 2297; % ans de services, 4 campagnes. 

Gouane Aïssa, fre classe, classe 19%, recrulement d'Oran, mile 2007; 
25 ans de services, 4 campagnes. 

Gouffa Ali, 2e classe, classe 192%, 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Gourinetle Ahdelkader, fre ciasse, classe 1927, recrutement d'Oran, 
0876; 24 ans de services, ? campagnes. 

Goze (Augustin-Jean), adjuéant-chef, classe 1931, recrutement de 
Perpignan, mie 352; 20 aus de services, 6 campagnes. 

Grange (Malhieu-Pierre), sergent, classe 1929, recrutement de Saint- 
Etienne, m'e 523; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Gritli Abderralunane ben Hocine, re classe, classe 192, recrutement 
d'Alger, m'e LM 300; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Guedaoud Ali, sergent, classe 19%4, recrutement d'Alger, mle LM 67; 
19 ans de services, 2 campagnes. 

Guelaïilia Adbelkader, Capora!, classe 1932 M, 
mie R. M, 881; 20 ans de services, campagnes. 

Guierman Bacsnir, sergent, classe recrutement d'Oran, mie 
09%; 2% ans de services, 7 campagnes. 

Guerouaort Al, 2e classe, cesse 19% M, recrutement 
mie L. M 253; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Guesma Mohamed, 2e classe, classe 1933 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 269 L. M.; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Guessier Benaouda, sergent, classe 1921, recrutement 
mie 019; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Guilbert (Georges-Alfred}, caporal, classe 1926, recrutement de 
Péronne, mle ans de services, 14 campagnes. 

Guiraud (Augustes-Charies\, caporal, classe 1927, recrutement de 
Carcassonne, mie 78 N: 2% ans de services, 1 camrnagmne. 

Guitoun Amar. % classe, classe 1939 G, recrutement de Constan- 
t.ne, mle 21 L. M.; 22 äns de services, 4 campagnes. 

Guitreau (Aiexandre-Léon), adjudant, elase 1929, recrutement de 
Clermont-Ferrand, mle 877; ?1 ans de servicez, 2 campagnes. 

Habouchi Mexki, re classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 0242; 20 ans de services, campagnes, 

Haddad Mohamed, caporal, classe 193%1 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 1:03; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Haddal Ahmenna, 1r classe, classe 1990 C, recrutement de Cons- 
tanEne, m'e 706 L. M.; 2! ans de services, 6 campagnes. 

Hadedeu Ahmeë, Sergent, classe 1933, recrutement d'Oran, mile 0532; 
13 ans de seriices, 7 campagnes. 

Hadj-Bachir Mohamed, sergent, classe 1931 M, recrutement d'Alger, 
mie 189 L. M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Hadj-Chéri’ A\bed, caporat, classe 1931 M, recrulement d'Alger, 
mie L. M. 13); 21 ans de services, 6 campagnes. 

Hadjerdi Kouider, fre classe, chasse 1927 S, recratement de Cons 
tantine, mie 233 L. M.; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Haïoun Larbi, caporal-chef, classe 1933 C, recrutement de Constan- 
tine, m'e 2769; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Haïlim Chikh Ould Boubekeur, caporal, classe 19%, recrutement 
d'Oran, mie 0530; 18 ans de services, 4 campagnes. 
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liamadi Khelita, {re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 215; 
21 ans de services, 4 campagnes. 

liamadi Ould Barka, {re classe, ciasse 1932, recrutement d'Oran, 
mle 0718; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Hamadna Ahmed, sergent, classe 1929 G, recrutement de. Constan- 
tine, mle 257 L. M.: 22 ans de services, 3 campagnes. 

Hamadouche Bouhadid ben Hachemi, sergent-chef, classe 41931, 
recrulement d'Oran, mle 0829; 20 ans de services, 7 campagnes. 

liamana M'Barck, 1re classe, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
‘ine, mle 215 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes, 

liarndadache Rabah, adjudant, classe 1927 A, recrutement de Cons- 
tantine, mile 257 L. M; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Hamdani Mohamed, 1re classe, classe 1929 M, recrutement d’Alger, 
mle L. M. 110; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Hameri Abdelkader ben Ack, 2 classe, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mle G808; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Hiamidèche Belkacem, {re classe, classe 1929 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 3774 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Hemmadi Miloud, caporal, classe 1932, recrutement d'Oran, mile 046; 
2% ans de services, 8 campagnes. 
Ilammadi Mohammed, dit Ahmed, 1re classe, classe 1927 A, recrulc- 
ment d'Alger, mle R. M. 1287; 24 ans de services, 2 campagnes. 
Ilamon (Robert-Henri), € caporal-chef, classe 1935, recrutement d’An- 
gers, mle 1451; 18 ans de services, 2 campagnes. 

Hemraoui Abdelkader, {re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 098; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Iurazioui Abdallah, {re classe, classe 1929 S, recrutement de Constan- 
tine, ile 1530 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Hani Ammar, caporai, classe 1927 C, recrutement de Constantine, 
mle 2869 R. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Jfaouari Brahim, caporal, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 0320; 
22 ans de services, » campagnes. 

Eaouari Habib, 2e classe, classe 1928, recrutement d'Oran, mile 061; 
23 ans de services, 12 campagnes. 

Haouchi Merzoug ben Aounallah, {re classe, classe 1928, recrutement 
d'Oran, mle 0515; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Harizi Boumendiel, caporal, classe 1931 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 343 L. M.: 0 ans de services, 4 campagnes. 


Hartouh Dji'ali ben Abdelkader, fre classe, classe 1930 M, recrulement 


d'Alger, mle 333; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Hassaine Daouadji, sergent, classe 1928, recrutement d'Oran, 9538; 
24 ans de services, 3 campagnes. 

Jlatlab Kaddour, caporal, classe 1930, recrutement d'Oran, mle 0245; 
32 ans de services, 2 campagnes. 

Hazedje Slimane, 1'e classe, classe 1933 M, recrulement d'Alger, 
mle L. M. 817; 18 ans de services, 5 campagnes, 

Hebal Mohamed, ire classe, classe 1928 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 102; 24 ans de services, 13 campagnes. 

Jebbar Mohammed, sérgent-chef, classe 192, recrutement d'Oran, 
mle 1958; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Helbert ‘Joseph-Pierre), caporal-chef, classe 1932, recrutement 4e 
Rennes, mle 1791; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Henanou Rabah, ser gent, classe 1933, recrutement d'Oran, mle 0284; 
19 ans de services, 6 campagnes, 

Henrot (Albert-Aimé-Henri), adjudant-chef, classe 19%, recrutement 
de Chäâlons-sur-Marne, mle 1531; 23 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Jens (Lucien-Clotaire), sergent-chef, classe 41927, recrutement de 
Béthune, mle 1661; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Hequet (François-Eugène), adjudant, classe 1929, recrutement de 
Macon, mle 420 L. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Hervoches (Yves-Marie-Didier), 2e classe, classe 19341, recrutement 
de Brest, mle 4598; 21 ans de services, 11 campagnes, 

Hidour Habib, 1re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 237; 
21 ans de services, 6 campagnes. 

Hitz (Joseph), adjudant, classe 1921, recrutement de Thionville, 
mile 508; 25 ans de services, 3 campagnes, 

Hizembert (Albin-Eléonore-François), adjudant, classe 1926, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 186; 25 ans de services, 2 cam- 
pagnes, 

Horro (François-Marie), sergent-chef, classe 1927, recrutement de 
Brest, mle 4188; 27 ans de services, 5 campagnes. 

Houari Ahmed ben Mohamed, adjudant, classe 1929 M, recrute- 
ment d'Alger, mle 409 R, M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Hubard (Roger-Louis-Albert), adjudant, classe 1924, recrutement du 
Mans, mle 1626; 27 ans de services, 5 campagnes. 

Humbert (Camille), adjudant-chef, classe 1925, recratement de Thion- 
ville, mle 1180; 26 ans de services, 2 campagnes. 

larkakene Mohammed Akli, caporal-chef, classe 19°0, M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 157; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Ikhlef Hadj, fre classe, classe 1925, G, recrutement de Constantine, 
mie 240 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Jzza Ahmed, 2e classe, classe 193%, recrutement de Constantine, 
mle 26 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Jahn (Ignace-Erwin), sergent-chef, classe 1935, recrutement d'Oran, 
mle 1:63; 26 ans de services, 12 campagnes. 

Jegouzo (Fernand- -Joseph- Gabriel), soldat, classe 1927, recrutement 
de Lyon, mle L. M. 164 D.; 25 ans de services, 2 campagnes, 


Kabir Djilali, {re classe, classe 1931, recrulèment d'Oran, mle 0106! ; 
20 ans de services, ä campagnes, 

Kachal Mohamed, ir classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 0251; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Kada-Ali Amar, 2 classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 163; 
21 ans de services, 5 campagnes. 

Kadaï Mohammed, sergent, classe 1927, M, recrutement d’Alger 
mile R. M. 2146; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Kaddour Abdelkader, sergent, classe 41933, recrutement d'Oran, 
mile 0815; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Kaddour Lakhdar, {re classe, classe 1932, recrutement d'Oran, mie 
0957; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Kadem Bouziane, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mle O%1; 
2% ans de services, 10 campagnes. 

Kaouani Mohamed, caporal, classe 1930 M, recrutement d'Alger, mie 
L. M. 520; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Kahoul Rabah, sergent-chef, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 702 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Kaïd Hadj, caporal, classe 1932, recrutement d'Oran, mle 0155; 20 ans 
de services, 5 campagnes. 

Kaouche Ammara, {re classe, classe 1930 G, recrutement de Constan- 
tine, 1nle 89 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Karai Mohamed, sergent, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Kariati M'Hamed, classe, classe 193 M, recrulement d'Alger, mie 
L. M. 772; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Karleskind (Raymond-Auguste}, adjudant, classe 1930, recrutement 
d'Oran, mile 1915; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Kecir Messaoud, sergent, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mile 9 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Keddar Abdelkader, {re classe, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mle 282%; 20 ans de services, 6 campagnes 

Khalout Abderrahmane ben Ali, caporal, classe 1930 G, recrutement 
de Constantine, mle 3%%6 LM; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Khamouri Larbi, 1re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 210; 
24 ans de services, 7 campagnes. 

Khanifar Lacherni, caporal, classe 1933 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 163 LM; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Khalir sergent, classe 1930 M, recrutemert d'Alger, 
mle 3%611 RM; vd ans de services, 7 campagnes. 

Khaitat Ammar, 2 classe, classe 1990 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 57 RM; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Khedairia Tahar, {re classe, classe 1929 G, recrutement de Conslan- 
tine, mle 3118 RM; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Kheloua Abdelmadjid, sergent, classe 1930 S, recrutement de Constan- 
tine, ml2 5658 RM; 21 ans de services, 7 cainpagnes. 

Kherchiche Mouloud, 1'° classe, classe 1932 A, recrutement d'Alger, 
mie LM 42, 20 ans de services, 3 campagnes, 

Khetir Rabah ben Boutouchent, sergent, classe 1933 M, recrutement 
d'Alger, mle LM 355; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Khidi Miloud, 2 classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mle 0720; 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Khouaï Slimane, caporal, classe 1928, recrutement d’Alger, mile 
2% M; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Khouni Rebah ben Slimane, sergent, elasse 1933 À, recrutement 
d'Alger, mle R. M. 199; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Khounnar Boumediènne, sergent, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 01297; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Kirouani Meregueb ben Meregueb, caporal, classe 1990 M, recru- 
tement d'Alger, Lait R. M. 13859; 20 ans de services, 3 cam- 
pagnes 

Kohli Mohammed, caporal, classe 1923 M, recrutement d’Alger, 
mile L. M. 752; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Korichi Abdelkader, sergent, classe 198, recrutement d'Oran, 
mle 01036; 23 ans de services, 14 campagnes. 

Kouadri-Boudjelthia Djeiloul, caporal, classe 1927 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 456; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Kovacs (Samoila), caporal-chef, classe 1950, recrutement de Stras- 
bourg, mile 2112; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Krim Mohamed, sergent, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mle 101 L. M.; 25 ans ée services, 9 campagnes. 

Krour Koummiche Habib, 1re classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 0583; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Labeïk Mosbah, adjudant, classe 1929 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 2136 R. M.; 2? ans de services, 4 campagnes. 

Lacan (Joseph-Lucien), adjudant-chef, classe 1920, recrutement äâe 
Rodez, mle 42; 21 ans de services, °c campagnes. 

Laddaoui Mohand, sergent-chef, classe 1931 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 1665; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Ladoue (Jacques- Ernest), sergent-chef, classe 1933, recrutement 
d'Auxerre, mle 1093; 20 ans de services, 2 campagnes. 

Laffifi Mohamed, 2 classe, classe 4929 G, recrutement de Conslan- 
tine, mile 129 L. M.; 23 ans de services, 3 campagres. 

Lagha Lechecha!, caporal-chef, classe 193 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2122 R. M. ; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Laguel Mohamed ben Ali, ‘caporal, classe 1929 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 206; 22 ans de services, ? campagnes. 

Lahcène Beghdadi, sergent, classe 1928, recrutement d'Oran, mle €; 
24 ans de services, 4 campagnes, 
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Lahmar Taleb, caporal, classe 1930 S, recrutement de Constantine, 
mle 6554 R. M ; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Laïib Saïd, re classe, classe 1933 S, recrutement de Conétantine, 
mile 4917 R. M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Laïche ben Ahmed, adjudant, classe 19% G, recrulement de Constan- 
tine, mile 514 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Lakehal Ahmed, sergent, chasse 1921, recrutement d'Oran, mle 0130; 
21 ans de services, 6 campagnes. 

Lak->1 Achour, sergent, c'asse 1991 A, recrutement d'Alger, mle R. M. 
3120 ; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Lakhal Abdelkader, sergent, classe 1929, recrutement d'Oran, mie 0272; 
23 ans de services, 4 campagnes. 

Lakhdar Benaouda, sergent-chef, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mie 0278; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Lala (Albert-Jean-Joseph}, adjudant-chef, classe 1933, recrutement de 
Montauban, mile 116; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Lalmi Lahlou, sergent-chef, classe 1935 S, recrutement de’ Constan- 
tine, mle 453 L. M.; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Lambert (iugues), caporal-chef, classe 1929, recrutement de Bor- 
deaux-Libourne, mle 1620; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Lammnouchi Chadli, sergent-chef, classe 4931 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2884 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Lamouri Amar, caporal-chef, classe 1931 A, recrutement d'Alger, 
me L. M. 443; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Lamri Belkacem, 1re classe, classe 1927 C, recrutement de Conslan- 
tine, mie 51 L. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Languar Taïeb, 2e classe, classe 1926 S, recrulement de Constantine, 
mle 157 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Laradj Abdelkader, {re classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 0864; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Larbi Quid Abdelkader, caporal, classe 1933, recrutement d'Oran, 
mie 6887; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Larbi Bekhedda Mehamed, 2% classe, classe 1995, recrutement 
d'Oran, m'e 0299; 27 ans de éervices, 141 campagnes. 

Larminier (André), sergent, ciasse 1934, recrutement d'Auxerre, 
mile 619; 149 ans de services, 2 campagnes. 

Laziz Mebrouk dit Aïssa, sergent, classe 1991 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 94 L. M.; 21 ans de éervices, 10 campagnes. 

Lazreg Mohamed Ould Larbi, 2 classe, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 022; 26 ans de Services, 15 campagnes. 

Lazri Bennira dit Aïssa, sergent, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 434; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Lebkara Ali, sergent, classe 4929 G, recrutement de Constantine, 
mie 267 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Lec'erc (Emile-Marcel), adjudant-chef, classe 1925, fecrulement de 
Sarrebourg, mie 385; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Lecomte (Alphonse-Octave-Louis), adjudant-chef, classe 1926, recru- 
tement de Bourges, mle 247; 29 ans de services, 3 campagnes. 

Le Garrec (Georges-Marie), 4re classe, classe 1934, recrutement de 
Versailles, mle 402; 49 ans de services, 2 campagnes. 

Legoube (André-Gustave-Ernest-Auguste), sergent-chef, classe 4934, 
recrutement de Cherbourg, mile 806 ;l8 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Lejeune (Marceau), adjudant-chef, classe 1929, recrutement d'Amiens, 
mile 2577; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Leschi (Jean-Noël), adjudant-chef, classe 4926, recrutement d'Ajaccio, 
mle 1295; 25 ans de services, 6 campagnes. 

L'Huiller (Edouard-Pado), adjudant, classe 1922, recrutement de 
Chambéry, mile 885, 20 ans de services, 11 campagnes. 

Lille Abdelkader, sergent, classe 4930, recrutement d'Alger, mle L. M. 
3441; 21 en: de services, 2 campagnes. 

Linard (Théophile-Joseph), adjudant-chef, classe 1930, recrutement 
de Bourges, mile 249; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Lorain (André-Emile-Germain), sergent, classe 1933, recrutement de 
Besançon, mle 26%9; 18 ans de services, 2 campagnes. 

Losson (Louis), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de Thion- 
ville, mie 397: 49 ans de services, 1 campagne. 

Louz Taïeb ben Djilali, 2 classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 0123; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Louzir Benmerabet, sergent, classe 1930 M., recrutement d’Alger, 
mile L. M. 401; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Maache Mohamed ben Laïd, caporal, classe 1928 S., recrutement de 
Constantine, mle 265 L. M.; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Maamir Turqui, caporal, classe 4929 G., recrutement de Constantine, 
mie 239 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Mahoui Mohamed, caporal, classe 1930 M. recrutement d'Alger, 
mile R. M. 3; 22 ans de services, 11 campagnes. 

Maïdri Mouflok ould Ali, {re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mie 5125; 24 ans de services, 40 campagnes. 

Malarde ({Louis-Jean-Pierre), adjudant-chef, classe 192, recrutement 
de Marseille, mle 6863; 19 ans de services, 2 campagnes. 

Malla Mohamed, sergent, classe 1933 M., recrutement d'Alger, mle 
L. M. 710; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Mamèche Mabrouk, 2 classe, classe 14929 S., recrutement de Cons- 
tantine, mle 229 L. M.; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Mamèche Snouci, caporal-chef, classe 1927, recrutement d'Oran. 
mile 01203; 24 ans de services, 6 campagnes. 


Mameri Ahmed, sergent-chef, cJasse 1928 C. recrutement de Cons- 
tantine, mle 384 L. M.; 25 ans de services, 8 campagnes 

Manegold (Théodore), 1re classe, classe 192, recrutement du Maroc, 
mile #. 1252; 25 ans de services, 14 campagnes. 

Maouche Hocme, classe, classe 1926 S., recrutemmt de Constan- 
line, mile 165 L. M.; ans de services, 2 campagnes. 
Marès Belkacem, sergent-chef, classe 14% A. recrutement d'Alger, 
mile L. M. 163; 21 ans de services, 3 campagnes. à 
Maroselli (Pierre-Joseph), adjudant, classe 192%, recrutement de 
Rouen, mile L. M. 669; 2 ans de services, 4 campagne. 

Mary (Jean-Emile-René), adjudant-chef, classe 1932, recrutement de 
Caen, mle 910; 13 ans de services, 7 campagnes. 

Maréchal {Marcel-Léon), edjudant-chef, classe 1927, recru‘ement de 
Valenciennes, mle 222; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Matter (Lucien-Charles), sergent-chef, classe 1930, recrutement 
d'Oran, mle 3597; 21 ans de services, 8 carmpagnes. 

Maurin (Georges-Clément)  adjudant-chef, classe 1%9, recrutement 
de Toulon, ml: 2917; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Mazy (Josepn-Antoine), adjudant, classe 1927, recrutement de 
Mézières, mle 400; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Mebarek Mohamed, sergent, classe 1930 G., recrutement de Constan- 
line, mle 2i4 L. M.; 22 ens de services, ? campagnes. 

Mebarki Yahia culd Mohamed, {re classe, classe 1934, recrutement 
d'Oran, mle 01392; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Mecemmène Ahmed, sergent, classe 1930 M., recrutement d'Alger, 
mle 612 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Medafri Abdelkader ben Boughara, 2e classe, classe 19% M. recrute 
ment d'Alger, mk R. M. Gi; 21 ans de services, 6 campasnes. 

Meddar Saad, sergent, classe G. recrutement de astantine, 
mle 182 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Medjaher Belguendouz, sergent, classe 1927, recrutement à Oran, 
Ile 0127; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Meghoufel Mohamed, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01175; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Mehdi Amar Ouled Youcef, 1re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile @2%; 25 ans de services, G campagnes. 

Mekki Ahmed, fre classe, classe 1933 M. recrutement d'Alger, mle 
L. M. 586; 13 ans de services, 3 campagnes. 

Meknaci Ahmed, 2% classe, clesse 1933 M., recrutement d'Alger, 
mel R. M. 48; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Mellali Elhachemi ould Yahia, fre classe, classe 19%, recrutement 
d'Oran, mie 0%07; 25 ans de services, 4 campagn £. 

Mender Hocine, caporal-chef, c'asse 1933 G., recrutement de Cons- 
tanline, mle 1i1 L. M.; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Merabet Abdelkader, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 
01266; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Merlin (René-Paul-Eugène), adjudant-chef, classe 1928, recru‘ement 
de Moulins, mle 1151: 21 ans de services, 4 campagnes. 

Messaoudene Mohammed, 1°e classe, classe 1933 R. M. nr rutement 
d'Alger, mle 123 R. M.: 18 ans de services, 7 campagnes, 

Messaoudi Abdelkader, sergent, classe 193, recrutement d'Oran, 
mile 0607; 21 äns de services, 7 campagnes. 

Messieg Senouci, sergent-chef, classe 1927, recrutemcut d'Oran, 
mle 0797; 24 ans de services, 7 campagnes. 
Meslari Ahmed ben M'Hamed, sergent-chef, classe 193 M. recrute- 
tement d'Alger, m°e R. M. 185; 18 ans de services, 6 campagnes. 
Mezbour Saddek, 2e classe, classe 1932 G, recrutement de Constantine, 
mile 261 L. M.; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Meziane Mohammed, caporal, classe 1929 M, recrutement d'Alger, 
mile 199 L. M.; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Mezouri Abdelkauer, sergent-chef, classe 1930, recrutement d'Oran, 
mile 0733; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Mezroua Mohamed, caporal, classe 1931 M., recrutement d'Alger, mle 
L. M. 808; 20 ans de services, 6 campagnes. Sie 

Michel (Hervé-André-Pierre), sergent-chef, classe 1929, recrutement 
de Rennes, Mle 1887; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Michelet (Paul), adjudant-chef, classe 1933, recrutement d'Angoulème, 
mile 791; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Midani Mohammed, adjudant, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
032; 33 ans de services, 7 campagnes. 

Miguet (Robert-Jean-Louis), adjudant, classe 1926, recrutement de 
Touiouse, mle 1776; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Mihoubi Mohammed, {re classe, classe 1920 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1789 R. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Miout Mohamed, {re classe, classe 1927 M, recrutement d'Alzer, mle 
330 L: M.; 24 ans de services, 3 campagnes. ) 

Miquet-Grivet (Charles-Henri), sergent-major, classe 19%, recrute- 
ment d’Alger, mle 2566; 19 ans de services, à campagnes. 

Mohamed ben Ahmed, 2° classe, classe 1928 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 191 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Mohamed ben Mohamed, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01723; 24 ans de services, 10 campagnes. 

Mohamed ben Sahli, 1re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 
01186; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamedi Serhane, {re classe, classe 1931 M, recrutement d'Alger, 
mile 109 R. M.; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Mohammed ben Kouriem, sergent, classe 1931 M, recrutement d'Alger, 
mle 351 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes, 
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Mohammed Hadj, caporal, classe 1931 C, recrutement de Constantine, 
mile 86 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Moinard (Ju'ien-Etienne-Auguste), sergent-chef, classe 1930, recrute- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 786; 22 ans de services, 2 campa- 
gnes. 

Mokhtar Mohamed, 1re classe, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
0250 ; 23 ans de services, 3 campagnes, 

Moradji Kaddour, 1re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 099%; 
21 ans de services, 4 campagne. 

Moranduzzo (Giovanni-Ginello), {re classe, classe 1919, recrutement 
d'Oran, mle 2211; ?1 ans de services, 15 campagnes. 

Bordjane Chikh, sergent, classe 1927, recruternent d'Oran, mie 01698; 
24 ans de services, 7 campagnes. 

Mosrane Mohamed, caporal, classe 1928 M, recruternent d’Alger, mle 
516 R. M.; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Moslela Ould Tayeb, 2 classe, classe 1932, recrutement d'Oran, mle 
011; 20 ans de services, 6 campagnes. 


Mostefaoui Abdelkader, ?° classe, classe 1991, recrutement d'Oran, 


mile 0831; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Mouaïci Ahmed, caporal, ciasse 1931 M, recrutement d'Alger, mle 
469 L. M.; 29 ans de services, 6 campagnes. 

Moudir Saïd, sergent, classe 1929 A, recrutement d'Alger, mle 190 
L. M,; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Moussaoui Miloud, 2° classe, classe 1927 
4816; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Moussouni Ali, fre classe, classe 1928 À, recrutement d'Alger, mle 
279 L. M.; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Moussous Mohamed Mokrane, sergent, classe 1931 A, -recrulement 
d'Aiger, mle 9 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Naab Brahim, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 01392; 
2; ans de services, 11 campagnes. 

Naceri Tayeb, 2e classe, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 059%; 
24 ans de services, 5 campagnes. 

Nassel, ben M Hamed, {re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 
0759 ; 24 ans de,services, 12 campagnes. 

Negrache Bouazza, sergent, classe 1930, recrutement d'Oran, mile 
2093; 21 ans de Services, 3 campagnes. 

Nemeur Tayeb, sergent, classe 1931 C, recrutement de Constantine, 
mie 133 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes, 

Nicolaïi (Jean-Elienne), adjudant, casse 4932, recrutement de Tunis, 
mile 713 L, M.; 29 ans de services, 9 Campagnes. 

Nouali Hadj, capéral, classe 1926, recrutement d'Oran, mie 4884; 
25 ans de services, 8 campagnes. 

Noura Kaddour ben Mammar, caporal, classe 1921 M, recrutement 
d'Alger, mile 139 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Nour: Laïd, sergent, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mie 323 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Odelga {Wilheïm), adjudant, classe 1950, recrutement d'Oran, mle 
3891; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Ohler ({Franz-Xavier), sergent-chef, classe 1952, recrutement de Bel- 
fort-Nancy, mle 219/88559 L. M.; 22 ans de services, 16 Campa- 
gnes. 

Omari Haouart, sergent-chef, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
0310; 22 ans de services, 9 campagnes, 

Orsini (Pierre-Paul), adjudant, classe 1990, recrutement d’Ajaccie, 
mle 1885; 22 ans de services, 3 Campagnes. 

Osset (Marcel), caporal, classe 1924, recrutement de Mézières, mie 
147 L. M.; 28 ans de services, 2 campagnes. 

Ouadahi Dilmi, 1re classe, classe 1929 M, recrutement d'Alger, mle 
23 R. M.; 233 ans de services, 9 campagnes. 

Ouadjnia Abdelkader, 2e classe, classe 19%5, recrutement d'Oran, 
mie 0330; 27 ans de services, 6 Campagnes, 

Ouaili Arezki ben Ahmed, sergent-chef, casse 1931 A, recrutement 
d'Alger, mle 414 L. M.; 20 ans Ce services, 5 campagnes. 

Oudéane Bouabdallah, sergent, classe 1931, recrutement d'Oran, mile 
0168; 21 ans de services, 4 campagnes 

Oudjane Boumeddiene, sergent, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mie 663 L. M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Ouis Mohamed, sergent, classe 1927, recrulement d'Oran, mle 3558; 
24 ans de services, 4 campagnes. 

Ourabah Mohan Taïeb, 2e classe, casse 1930 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 259 L. M.; 21 ans de services, 8 canipagncs. 

Fadovani (Antoine), adjudant, classe 1930 F, re:rutement de Cons- 
tantine, mle 1169; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Pauvert :Marcel-Pierre-Jean-Baptiste), ? classe, classe 1931, recru- 
tement de Cholet, mle 826; 20 ans de services, 2 campagnes, 

Perard (Louis-Joseph-Alexuñdre;, adjudant-chef, casse 1934, recru- 
tement de Saint-Omer, mle 2663; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Petriez {Ladislav-Joseph), 2% classe, classe 1933, recrutement d'Oran, 
ble 2617; 27 ans ae services, 11 campagnes. 

Pietrini {Charles-Marius), adjudant, classe 1928, recrutélment de 
Béziers, mle 199; 26 ans de services, 1 campagne. L 

Pinet ‘Robert-Alphonce-Louis), adjudant, ciasse 1927, recrWtement 
de Versailles, mle 2752; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Piolet ‘Jean-Baptiste-Raise), adjudant, classe 1930, recrutement de 
Limoges, mle 428: 22 ans de services, 5 campagnes. 

Podevin (Marc), adjudant-chef, classe 1927, recrutement de Bar-le- 
Duc, mle 442 L. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 


recrutement d'Oran, mle 


Polin (Julien-Horace), adjudant-chef, classe 1925, recrutement de la 
Seine {4° bureau), mle 3378; 26 ans de services, 6 campagnes. 
Porzio (Giovanni), sergent-chef, classe 198, recrutement d Oran, 

mile 3139; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Quelabi Larbi ben Mohamed, caporal, classe 1929 M, recrutement 
d’A’ger, mile 2311 R. M.; 2 ans de services, 5 campagnes. 

Quichante (Noël-Marie-Stéphane), adjudant, classe 1931, recrutement 
de Lons-le-Saunier, mle 1257; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Quillère (Jean-Pierre), adjudant, classe 1930, recrutement de Lorient, 
mie 906; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Rabhi Djelloul, caporal, classe 1932 M, recrutement d'Alger, m'e 593 
R. M.; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Radi ben Tadjini, 2 classe, classe 1933, recrutement d'Oran, mile 
0336; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Rahim Mohamed, fre classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mile 
0787; 26 ans de services, 4 campagnes, 

Rahmani Abdelkader, sergent, classe 1925, recrutement d'Oran, m'e 
0129; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Raimani Naceg, caporal, classe 1931 C, recrutement de Constantine, 
mle 23 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Raimondeau (Joseph-Antoine-Maurice), adjudant-chef, classe 41929, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 279; 22 ans de services, 
4 campagnes. 

Ramdani ben Mohamed, capora!, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 01057; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Razii Abdelkader, {re classe, ciasse 41927, recrutement d'Oran, mile 
01350; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Rebai Khodja, sergent, classe 1931 C, recrutement de Constantine, 
mile 202 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Rebia Saou ben Lahcène, caporal, classe 1932 G, recrutement de 
Constantine, mile 337 L. M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Rechidi Abderrahmane, 1re classe, clasce 1930 S, recrutement de 
Constantine, mle 5051 R. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Rechidi Mohammed, {re classe, classe 1932 M, recrutement d'Alger, 
m'e 810 L. M.; 20 ans de services, à campagnes. 

Recordier (André-Marius), adjudant-chef, classe 1923, recrutement 
de Marseille, mle 3971; 28 ans de services, 2 campagnes. 

Redouane Hogine, 2 classe, classe 1927 S, recrutement de Constan- 
line, mle 801 L. M.; 24 ans de services, 7 campagnes, 

Reggami Ahsène, caporal, classe 1930 G, recrutement de Constantine 
mile 143 L. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Renollet {Georges-Augusfé-Sÿmphorien-Etienne), adjudant-chef, classe 
1929, recrutement de Nevers, mle 258 L. M.; 25 ans de services, 
campagnes. 

Reusse (Roger), adjudant-chef, casse 1933, recrutement de la Seine 
(3e bureau), mle 3206; 19 ans de services, 12 campagnes, 

Rezgui Brahim, sergent, classe 1932 G, recrutement de Constantine 
mile 203 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Rezzoug Amar, sergent, classe 1927 S, recrutement de Constantine 
mle 43 L. M.; 25 ans de services, 4 campagne. 

Riam Mohamed, sergent, classe 1930 S, recrutement de Constantine 
mile 6241 R. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Ridja Abdeslam dit Mohand ben Ahmed, sergent-chef, classe 1931 &, 
recrutement de Constantine, mle 998 R. M.; 20 ans de services, 
6 campagnes. 

Righi Ali, {re classe, classe 1930 G, recrutement de Constantine, mle 
531 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Robion (Pierre-Gaston-René), sergent, casse 1935, recrutement de la 
Seine {#* bureau), m'e 1481; 18 ans de services, 2 campagnes. 
Rohden (Frédéric), 1r classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 

1809; 28 ans de services, 11 campagnes. à 

Rollin (Ernest-Alfred), caporal-chef, classe 1926, recrutement de Thion- 
ville, mile 911; 26 ans de servi:es, campagnes. 

Rouhy (Emile-Charles), sergent, casse 1929, recrutement de Nancy. 
mie 1033 ; 23 ans de services, 2? campagnes, 

Rouquet {Julien-Sylvain-Camille\, adjudant-chef, classe 1926, recrute- 
ment de Carcassonne, m'e 1343; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Rousseau (Marcel-Auguste-Jean-Ernest), adjudant, classe 1936, recru- 
tement de :a Roche-sur-Yon, m:e 224; 17 ans de services, 6 cam- 

pagnes. 

Sabiani {Antoine}, sergent-chef, classe 1928, recrutement d’Ajaecio, 
me 89; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Saddok ben Saïd ben Bechidi, caporal, classe 1925 C, recrutement de 
Con:tantine, mle 344 L. M.; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Sadok Sadok, sergent, classe 1932, recrutement d'Oran, mle 050; 20 ans 
de services, 3 campagnes. 

Sadoud Amar, 2* classe, classe 1929 S, recrutement de Constantine, 
mie 12 L. M.; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Sadoune Mohammed, 1re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mle 097); 25 ans de services, 13 campagnes. x 

Saghilani Osmane, sergent, classe 1939 A, recrutement d'Alger, 
mle 31 R. M.; 2? ans de services, 6 campagnes. 

Sahibi Abdouard Kadda, capora!l, c'asse 4931, recrutement d'Oran, 
mie 5504 ; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Sahli Salah, {re classe, classe 1928 G, recrutement de Constantine, 
mle 72 L. M.; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Sahnoun Boualem, % classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mie 01068; 19 an: de services, 4 campagnes. 
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Saïbi Laredj, sergent, classe 1930, recrutement d'Oran, mie 0%9; 
91 ans de services, 7 Campagnes. 

Saïñ Ali, sergent, classe 1933 S, recrutement de Constantine, 
mie 122 L. M.; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Salaun (Pierre-Marie), adjudant, classe 1928, recrutement de Marseil’e, 
m'e 1791 L. M.; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Saliva (Angelo), sergent-chef, classe 1929, recrutement de Clermont- 
Ferrand, mle 1632; 21 ans de services, 1 campagne. 

Samadi Rabah, adjudant, classe 1925 M, recrutement d'Alger, mle 95 
L. M.; 27 ans de services, 4 campagrres. 

Samet Djellou! ben Brahim, 2 classe, classe 1931 M, recrutement 
d'Alger, mle 686 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Sassi Tayeb, sergent, ciasse 1933, recrulement d'Oran, mle 0560; 
43 ans de services, 5 campagnes. 

Sauvagère (Marcel-Fernand-Emie), adjudant, classe 1926, recrute- 
ment d'Orléans, mle 1471; 26 ans de services, 4 campagne, 

Savary (Joseph-Marie-Maurice-Augusle\, sergent, classe 192, recrute- 
nt d'Angers, mle 1683; 18 ans de service:, 11 campagnes. 
Savél (Raymond-Christian), adjudant-chef, classe 1991, recrutement de 

Périgueux, mle 1367; 18 ans de services, 7 campagnes: 
Schalk :Char:es-Albert', classe, casse 1925, re rutement de Nancy, 
mile 1528; 27 ans de services, 12 campagnes. 

Schalkenbach (Claude-Eugène-Gustave), caporal, classe 193%, recru- 
tement de Versai.les, mie 5171; 19 ans de services, 2? campagnes. 
Schill (Auguste-Pierre), adjudant-chef, classe 192$, recrutement de 

Mulhouse, mle 4702; 23 ans de services, 2 campagnes. 
Seddiki Lakhdar, {re classe, classe 1920 S, recrutement de Cons<tan- 
tine, mle 295 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 
Seddoud Mohamed, sergent, classe 1927 M, re‘rulement d'Aïger, 
mile 154 L. M.; 25 ans de service:, 3 campagnes » 
Seflah Mohamed, caporal, classe 1932 M, recrutement d'Alger, mle 129 
R. M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Seghier Mohamed, 2 classe, classe 1927, recrutement d'Cran, mie 
01175; 24 ans de services, % campagnes. 

Sehanine Mohamed ben M'lamed, sergent, classe 1991, recrutement 
d'Oran, mle 0788 ; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Seile {Adrien-Paul), ex-gendarme, classe recrutement d'Evreux, 
mle 718; 27 ans de services, 3 campagnes:. 

Sermmar Yahia ben Slimane, 2e classe, classe 1931 M, recrutement 
d'Alger, mle 1529 R. M.; 29 ans de services, 5 campagnes. 

Seni (Pierre-Paul), sergent-chef, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mle L. M. 818; 25 ans de :ervices, ? campagnes. 

Serdouk Mohammed, {re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 0684; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Sersar Mohamed, sergent, classe 1932, recrutement d'Oran, mle 0125; 
20 ans de services, 4 campagnes 

Settah Brahim ben Mohammed, caporal-chef, classe 1931 M, recru- 
tement d'Alger, mle L. M. 255; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Setti Larbi, 4e classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 0212; 
27 ans de services, 6 campagne:. 

Sevenier (Jean-Maurice-Jules), 2 ciasse, classe 1932, recrutement de 
Cacn, mle 80; 21 ans de services, 9 campagnes, 

Seyaf Mansour, caporal-chef, classe 1930 G, recrutement de Ccen:tan- 
tine, m'e 474 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes 

Siciay (Yves-Pierre-Mariei, 2 classe, clasce 1933, recrutement de 
Quimper, mle 1569; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Sidahmed Ahmed, re classe, classe 14927, recrutement d'Oran, 
mile 4305; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Silali Djelloul, caporal-chef, classe 1932 À, recrutement d'A'ger, 
mie 196 R. M.; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Singer (Charles), sergent-major, classe 1923, recrutement de Saverne, 
mile 898; 28 ans de services, 1 campagne. 

Sinturel (Fierre), adjudant, classe 1929, recrutement de Mouline, 
m'e 1978; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Slimani Arab, sergent, casse 1929 A, recrutement d'Alger, n'e 57 
L. M.; 23 ans de services, $ campagnes, 

Smai: Mohammed, capora}, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 92; 
21 ans de services, G campagnes. 

Smaili Aliaoun, sergent, ciasse 1990 C, recrutement de Constantine, 
mile L. M. 46; 22 ans services. 6 campagnes. 

Soltani Salah,-1re classe, classe 1930 C, recrutement de Constantine, 
mle 615 L. M,; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Souilaheddib Belkacem, sergen!, classe 1927 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 208 J. O.; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Soulie (Jules-Francois, sergent-chef, classe 1995, recrutement du 
Maroc, mle F. 1866; 18 ans de services. & campagnes. 

Soyer {Raou!-Arthur-Clément:, adjudant-chef, classe 19%, recrute: 
men! de Chaumont mle 3%; %5 ans de services, 1 campagne. 

Soyez ‘Voltaire-Arthur-Con:tant;, adjudant-“hef, classe 1922, recrute- 
inen: d’Avesnes, mle 111; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Stolz (Jean-Henri', sergent-chef, clazse 1929, recrutement de Nancy, 
mie L. M. 95 DS, 21 ans de services, 4 campagnes. é 

Sulter (A'bert-Emile), sergen!, classe 1932, recrutement de Versailles, 
Mie 243; 29 ans de services, 2 campagnes 

S. N. P. Abdelkader ben Maamar, sergen!, classe 1991 M, recrute- 
ment d'Alger, mle 230 L M.; 21 ans de services, $ campagnes. 

S. N. P. Ali ben Brahim, caporal, casse 1932 M, recrutement d'Aïger 
mile 370 L. M.; 19 an: de services, 3 campagnes. 
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S. N. P. Bachir ben Ahmed, tre classe, classe 19931 M, recrulement 
d'Alger, mle L. M. 29; 21 ans de services, 5 campagnes. 


S. N. P. Bachir ben El Abassi, capora!-chef, classe 1955 M, recrulement 
d'Alger, mle L. M. SOS: 18 ans de services, 3 campagnes ol 
S. N. P. Djiliali Ould kachir, 2 classe, 1931, recrutement SE 
d'Oran, mle 0554; 21 uns de services, 5 campagnes: de 
S. N. P. Hassouna, capora!-chef, classe 1930 G, recrutement de Cons- 


tantine, mle 202 L. M.: 22 ans de. services, 4 campagnes, 
N. P. Madani ben Ali, sergent-chef, classe 19% M, recrutement 


S. 
d'Alger. imle L. M. 569, 18 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Mohumed ben Din, caporal, classe 1920 C, recrutement de 
Constantine, m'e 836 L. M.; 22 ans de services, 15 campagnes. 

S. N. P. Mohammed Ould Bouhafs, tre classe, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mle (35%$8; 27 ans de services, 4 campagnes 

S. NP. Sadok ben Rebeï, sergent-chef, cla- 1927 M, recrutement 
d'Alger, mile 495 L. M.; 24 ans de services, 3 

S. N. P. Seghir, sergent, ciasse 1990 C, recrutement de Constantine, 
me 1. M. 533: 21 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Tahar, c'asse 1997 C, recrutemen! de C tantine, 
me 132 L. le services, 3 Campagnes. 

S. N. P. Ya! \ddah, ? classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
ile 01532 services, 3 Campagnes. 

S. N. P. Yahiaoui ben Morsli ben Bachir, caporal, classe TA M, 
recrutement d'Alger, mie L. M. 541; 20 ans de services, 9 Catn- 

Tabbaï Dijeffel Dieb, caporal-chef, classe 1990 C, recrutement de 
Constantine, mle R. M. 1000: 20 ans de services, 9 campagnes. 

Tahar ben Saïd, tre classe, classe 1990 C, rt tement de Constantine, 
mie 24 L M.;: 22 ans de services, 6 campagnes. 


Mohamed, sergent-chef, clasie 1929 M, recrutement d'AIger, 


mile L. M. 183; 22 ans ce services, 11 Campagnes. 

Taleb ben Mohamed, sergent, classe 19931, recrutement d'Oran, 
mie 0219; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Tamagna ‘Joseph-André), sergent-chef, classe 193, recrutement 
d'Ajaccio, m'e 21S5; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Tam Mohamed, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mile (221; 
2 ans de services, 2 campagnes. 

Tantlot {André-Léon), adjudant, sous-chef de musique, classe 1927, 
recrutement de Béthune, mile ik5; 29 ans de services, 2 Cam 
pagnes, 

Tayeb Ahmed, {re classe, classe 192, recrutement d'Oran, mle O:05; 


24 ans de services, à Campazsnes, 

Tebbi Ai, fre classe, classe 19353 S, recrutement de Constantine, 
mile 93725 R. M.; 13 ans de services, ÿ campagnes 

Téguig Benaïssa, sergent-chef, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 0968: 25 ans de services, 1 campagne. 

Tellaa Chaban, ?e classe, classe 1928 recrutement de Constanttne 
4 L. M.; 21 ans de :ervices, ? campagnes. 

Temni Lakhdar, sergent, classe 193% C, recrutement de Constantine, 
mile S0S L. M 


; 21 ans de services, 5 campagnes. 


Terfani Boutouchent, % classe, classe 1927 M, recrutoment d'Alger, 
mile L. M. 35; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Terriise (François-Pierre), adjudant-chef, classe 19%, recrutement 
d'Auril'ac, mle 351; 26 ans de services, ? campagnes. 

Teyssere (Jean-Marie-Marius}, adjudant-chef, classe 1932, recrutement 
de Toulouse, mle 135; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Theilleux adjudant-chef, classe 198, recrute- 
ment d'Orléans, mle L. M. 56; 23 ans de services, ? campagnes. 
Timijar Ahmed ben Belkacem, 1re classe, classe 1930 G, recrutement 
de Constantine, mle #5 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 
Tires Missoum, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 1#; 

24 ans de services, 11 campagnes. 

Tolla {Jean-Maric-Timotée;, adjudant, classe 19%, recrutement d’Ajac- 
cio, mle 826; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Toquet (Henri-Jules-Alexandre), adjudant, classe 19%, recrutement 
de Laval, mle 1339; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Touach Ali ben Ahmed Bentami, sergent-chef, classe 1927, recrute- 
ment d'Oran, mile 0516; %5 ans de services, 10 campagnes. 

Toubal Belgacem, sergent, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mile 719 L. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. ‘ 

Toubal Mohamed, capora!, classe 1920 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 613; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Touhari Ahmed, caporal, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mie 66 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Touil Abderrahman, sergent, ciasse 19% C, recrutement de Uons- 
tantine, mle 535 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Trelier (Jean), sergent, classe 1932, recrutement de Béthune Arras, 
mie 4337; 18 ans de services, ? campagnes. 

Vanpevenage (Roland-Joseph}, adjudant, classe 1928, recrutement de 
la fre région militaire, mle 177 F. M.; 3 ans de services, 4 Cam- 
pagnes. 

Vaslin (Joseph-Maurice}), adjudant, classe 1922, recrutement d'Anzers, 
mmle 1153; 13 ans de services, 6 campagnes. 

Verdi (Charles-Joseph), adjndant, classe 193%, recrutemert Ajaccio, 
mle 1595: 18 ans de services, 6 campagnes. 

t 


Vins ni [Le n-Emile), serg nt, isse 1920, recrulement d''Epinal, 
mie 93158; 13 ans de services, 7 campagnes 
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Viriot ,Auguste-Arsène-Emile), adjudant-chef, classe 1927, recrule- 
ment de Nancy, mie 500; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Vurpillot (Jules-Léon-Marcot), sergent, classe 1930, recrutement de 
Besancon, mile 2133; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Wyvckaert {Ulysse-Francois), adjudant, classe 1926, recrutement de 
Béthune, mle 2437; 26 ans de services, 1 campagne. 

Yalhiaoui Larbi, sergent-chef, classe 1929 $S, recrulement de Constan- 
line, mle 4316 R. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Yahya-Lahssene Benaouda, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 0875; 21 ans de services, à campagnes. 

Zahnile Abdelaziz ben Ahmed, 1re classe, classe 19932 C, recrutement 
de Con:tantine, mile 1502/10; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Laïtri Mohamed, sergent, elasse 1930 M, recrutement d’Aiger, 
mule 412 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Zater Mohammed, caporal-chef, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 163; 18 ans de services, 3 canpagnes. 

Zebbar Abde'kader, caporal-chef, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mule 09; 27 aus de services, 7 campagnes. 
Zekkar Abdelkader, sergent, classe 1929, 

mule 0113, 23% ans de services, 3 campagnes. 

Zekri Mohammed, fre classe, classe 1930 $, recrutement de Constan- 
tine, mile 223 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Zemmouri Hacene, ?e classe, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 99 L. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Zemmouri Mohammed, caporal-chef, classe 1932 G, recrulement de 
Constantine, m'e 318 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 
Zeimoura Boua‘dallah, fre c'asse, classe 1930 G, recrutement de Cons- 

tantine, mle 589 R. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. . 

Zenine Abdelkader, sergent, classe 41930 M, fecrutement d'Alger, 
mie R. M. 461; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Zerarka Hacene, fre classe, classe 19% A, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 523; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Zerzuine Nouar, 1re casse, classe 1927 G, recrutement de Constan- 
line, mle 199 L. M.; 23 ans de services, 3 Campagnes. 

Zerrouali Yahia, caporal, classe 1928, recrulement d'Oran, mie 053; 
24 ans de services, 9 campagnes, 

Ziane Ali Oulaib, classe, classe 1990 A, recrutement d’Alger, 
216 L. M.; 21 ans de services, 3 catnpagnes. 

Ziane Mohamed, 2e classe, classe 4927, recrutement d'Oran, mile 0827; 
21 ans de services, 7 campagnes. 

Ziani Abdeïkader, sergent-chef, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 0906; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Ziani Amar, capora!, classe 193%, recrutement d'Oran, mile 055%; 
21 ans de services, 5 campagnes. 

Zilouni Amar, fre classe, classe 19930 S, recrutement de Constantine, 
imle 161 L. M.; 21 ans de services, $ campagnes. 

Zitouni Belkacem, caporal, classe 1990 C, recrutement de Constan- 
Une, mle 341 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Zouaoui Mohamed, sergent, classe 1922 G, recrutement de Constan- 
line, mle 16 R. M.; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Zouggar Habib, 2% classe, classe 1934, recrutement d'Oran, mle 0161; 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Abbad Boughara Benzinet, 1re classe, classe 1929 M, recrutement 
d'Alger, mile L. M, 160; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Abda Loucif ben Abda, caporal, classe 1927 G, recrutement de Cons- 
lantine, me 4 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Abdatlah oulkd Mohamed, sergent, classe 1932, recrutement d'Oran, 
ile 0:19; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Abdelkader Abdallah ben Mohamed, 2% classe, classe 1926 C, recru- 
tement de Constantine, mie 135 L. M.; 26 ans de services, 5 cam- 
pagnes 

Abdelkader ben Mohamed, sergent chef, classe 1992 C, recrutement 
de Constantine, mle 3S0 L. M.; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Abdellah Nadir ben Tayeb, {re classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mle 0779; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Abdellaoui Abdelkader, sergent, classe 19%, recrutement d'Oran, 
imie 01190; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Amar ben Bakhouche, fre classe, classe 1926 G, recrutement de 
Constantine, mle 4 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Amara Cheikh, 2e classe, classe 1990, recrutement d'Oran, mle 0612; 
21 ans de services, 5 campagnes, 

Amrane Salem, adjudant, classe A, recrulement d'Alger, 
mile 106 L. M.; 24 ans de services, G campagnes. 

Anteur Aïssa ben Djilali, {re classe, classe 1928 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 1611; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Aouin Miloud, sergent-chef, classe 1928 S, recrutement de Conslan- 
line, anle 2990 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Arbaoui Djilloul, sergent-chef, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mle %o L. M.; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Aribat Smail, sergent-chef, classe 1927 C, recrutement de Constantine, 
mle 2803 R. M.; 2: ans de de services, 3 campagnes. 

Alallah Kaddour, 1re classe, classe 1998, recrutement d'Oran, 
24 ans de services, 9 campagnes. 

Attallah ben Hedia, sergent, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 560; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Baadi Abdelkader, sergent, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
üne, mle 150 L. M.; 22 ans de services, 8 campagnes, 
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Babouri Aïssa ben Hanachi, fre classe, classe 1927 S, recrutement de 
Constantine, mle 254 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Bachir Ould Mohamed, 1re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 0707; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Bachiri Benaouda, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mie Os; 
24 ans de services, 8 campagnes. 

Baez Miloud, caporal, classe 1935, recrutement d'Oran, mie 051; 
27 ans de services, # campagnes. 

Bahada Bahada, caporal-chef, classe 1920 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 116 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Baitiche Layachi, 1re classe, classe 1930 S, recrutement de Conslan 
tine, mle 244 L. M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Baouche Mebarek, 2 classe, classe 1920 C, recrutement de Constan 
tine, mle 457 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Barokrok Larbi, sergent, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mle 433 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Belkhier Hammoun, sergent, classe 1932 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 94 L. M.; 20 ans de Services, 5 campagnes. 

Belmiloud Mohamed, sergent, classe 1923 A, recrutement d'Alger 
m'e 339 L. M.; 2 ans de services, 3 campagnes. 

Benallal Abdelkader, 1r° classe, classe 1928, recrutement d'Uran, 
mle 0623; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Benamane Mohamed, 2 classe, classe 193, recrutement d'Oran, 
mle 0659 ; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Benamara Ahmed, sergent-chef, classe 4931, recrulement d'Oran, 
mie 01067; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Benarfa Chafaï, sergent, classe 1927 C, recrutement de Constantine, 
mile 122 L. M.; 21 ans de services, 2? campagnes. 

Benattouche Mohamed, {re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
m'e 01079; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Benchichcb Tahar, sergent, classe 1930 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 888 R. M.; 21 ans de services, 3 campagnes, 

Bendida Ahmed Ould Saharaoui, {re classe, classe 1925, recrulement 
d'Oran, mle 0301; 28 ans de services, # campagnes. 

Bendjelloul El Hadj, caporal, classe 1930, recrutement d'Uran, 
mile 0111; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Benfkir Mohamed, 1re classe, classe 1930 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 25; 21 an: de services, 6 campagnes. 

Benlefki Makhlouf, sergent, classe 1930 S, recrutement de Cons- 
tantine, mile 2101 R. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Benmeftah Aïssa, sergent, classe 1929, recrutement d'Oran, mie 85]; 
22 ans de services, 4 campagnes. 

Bensaïd Abdelkader, caporal, recrutement d'Oran, mle 01291; 20 ans 
de services, 6 campagnes. , 

Bentaleb Mohamed, classe, classe 41926, 
mile 2669; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Benyahia Mebarek, 2% classe, classe 1927 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 4356 R. M.; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Benyettou Maamar, sergent, classe 1933, recrutement 
mle 0160; 18 ans de «services, 6 campagnes. 

Benzeggouta” Salah, caporal, classe 1931 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 216 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Benziane Lazredould Benaouda, 2 classe, classe 1927, recrutement 
d'Oran, m'e 0150; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Berkane Abdallah ben Habib, {re classe, classe 149%, recrutement 
d'Oran, mle 96; 24 ans de services, # campagnes. 

Berlif Salah ben Noui, caporal, classe 1927 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1%5 L. M.; 2% ans de services, 4 campagnes. 

Belka Rabah, caporal-chef, classe 1930 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 216 L. M.; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Blalla Kouider, fre classe, classe 1931, recrutement d'Oran, anle 0108; 
21 ans de services, 7 campagnes. 

Rouaiche Tayeb ben Abdelkader, sergent, classe 1925, recrulement 
d'Oran, mle 1750; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Roudechicha Saïd, {re classe, classe 1932 S, recrutement de Cons- 
tantine, mile 164 L. M.; 90 ans de services, 7 campagnes. 

Bouderhem Amar, sergent-chef, classe 1930 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 10 R. M.; 22 añs de services, '3 campagnes. 

Boufellah Mohamed, sergent, classe 1990, recrutement «d'Oran, 
mle 0196; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Bouguctlaia Saïd, sergent, classe 1930 A, recrutement d’ Alger, 
mle R. M. 1831; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Bouhouche Mohamed, sergent, classe 19% C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 284 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Boukendoul Amar, sergent, classe 1990 S, recrutement de Constan- 
tine, m'e 107 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Boukhatem Abdelkader, caporal, classe 1930, recrutement d'Oran, 
mle 0847; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Boulma Boudjema, caporal-ch2f, classe 1482 À, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 36; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Boumezinet Hichi ben Fezaa, {re classe, classe 1932 C, recrutement 
de Constantine, mle 31 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 
Bououden Douadi, caporal, classe 1929 CT recrutement de Constan- 

tine, mle 1874; 22 ans de services, 3 campagnes. 
Boussaada Hamou, {re classe, classe 1932 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1106 R. M.; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Boussaid Djillali, sergent, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 01181; 
20 ans de services, 3 campagnes. 


recrutement d'Oran, 


d'Oran, 


À 


* 
— 
à 
3 
À 
Ÿ 
à 


9 Juin 1953 
Bousseniou Ahmed, 2? 

tantine, tale 867 R. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Brahimi Belkacesn, sergent, classe 1932 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 186 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Chadli Mohammed, sergent-chef, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 01152; 24 ans de services, 5 Campagnes. 

Chabira Madami, {re classe, classe 1930 A, recrutement d'A'ger, 
me R. M. 1118; 21 ans de services, 3 Campaznes. 

Chafa-Belaid Miloud, 1re classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mie 4192; 19 ans de services, 7 Campagnes. 

Cheikh Ould Kaddour, sergent-chef, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mile 0671; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Chekmeliat Miloud, 2° classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 001; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Chelirem Laoussine ben Embarek, 1re classe, classe 1929 C, recrute- 
ment de Constantine, mle 670 L. M.; 22 ans de services, 4 Ccam- 
Jagnes. 

pebili Lakhdar, caporal-chef, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 991 R. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Diab Tayeb Ould Abderrahmane, sergent-chef, classe 1927, recrule- 
ment d'Oran, mle 0125; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Didouh Mohamed, caporal-chef, classe 1931, recrutement d'Oran, 
01178; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Diffallaoui Hannachi, 2 classe, c'asse 1922 M, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 160; 20 ans de services, à campagnes. 

Djellout Oui Mostepha, 2° classe, classe 1951, recrutement d'Oran, 
mile 01176 ; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Djennad Saïd, 2 classe, classe 1930 S, recrutement de Constantine, 
mile 148 L. M.; 21 ans de services, 9 campagnes, 

Drider Mohamed, caporal-chef, classe 19%, recrutement d'Oran, 
m'e 0193; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Dussautoir (Oscar-Arthur-Viclor), adjudant, classe 1929, recrutement 
d'Oran, mle L. M. 914; 21 ans de services, 4 campagnes. 

EL Assekri Ahmed ben Dijilali, sergent-chef, classe 1993 M, recrule- 
nent d'Alger, mle 821 L. M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Elbar Amar, 2e classe, classe 1932 C, recrutement de Constantine, 
mle 47 L. M.; 20 ans de services, 2 campagnes. 

El Haoueri ben Laïd, sergent, classe 1927, recrulement d'Oran, 
mile 01131; 21: ans de services, 5 campagnes, 

Feliachi Younes, 2 classe, classe 1930 S, recrulement de Conslan- 
tine, mle 233 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Ferhat Amar, 2 classe, classe 492% A, recrutement d'Alger, 
mle 2155 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Friha Mohammed Ould Mostefa, sergent, c'asse 192%8; recrutement 
d'Oran, mle 1367; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Hafid Ahmed, 2e classe, classe 1929 S, recrulement de Constantine, 
mile 167 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Hafid Ali ben Saïd, sergent-chef, classe 1930 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 4049 R. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Hamdadou Taïb ben Mohamed, {re classe, classe 1927 C, recrutement 
de Constantine, mle 141/10; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Ilamdani Mansour, {"e classe, classe 192% À, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 3818; 23 ans de services, © campagnes : 

llamdaoui Abdelhafia, caporai-chef, classe 1927 B, recrulement de 

Constantine, mle 208 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Tammad Belaïd, 2 classe, classe 1931, recrulement d'Oran, mle 
01072; 20 ans de services, 9 campagnes. « | 
Hamoudi Benchohra, sergent, classe 1930, recrulement d'Oran, 
2102; 21 ans de services, 4 campagnes. | 
Ahmed, caporal-chef, classe recrulement d'Oran, mle 

1085; 19 ans de services, 4 campagnes, | | 
Harir Amara, caporat, classe 1930 S. recrutement de Constantine mle 
313 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. : 
Tarir Mohamed ben Khadda, 1re ciasse, classe 1926, recrulement 
d'Oran, mle 0815; 25 ans de services, 6 campagnes. 
llassen Embarek, 2e classe, classe 1932, recrutement d'Oran, mile 
01376; 19 ans de services, 6 campagnes. 
femche Omar, adjudant-chef, classe 1932, recrutement d'Oran, mile 
508 ; 19 ans de services, 6 campagnes pie. 
ben Messaoud, $"rgent, classe 1991 S, recrutement de 
Rs line, m'e #18 L. M.; 20 ans de services, 8 campagnes. 
Kaarour Gacem ben Abdelkader, adjudant, classe 1951, recraterment 
d'Oran, mile 0679; 21 ans de services, 6 campagnes. 
kacem Larbi ould Mohamed, sergent, cl#sse 1921, recrutement 
d'Oran, mle 0739; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Kaddaoui Tayeb, sergent, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 0657; 

ans de services, 6 campagnes. 

Kebri-Tahar ould Ali, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 

(180; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Keddari Beneddine, 2e classe, classe 1929, recrulement d'Oran, mile 

065; 25 ans de services, 3 campagnes, 

Khebibache Mohamed, % classe, classe 1990 S, recrulement de Cons- 

_lantine, mle 35 M.: 22? ans de servi-es, 4 campagnes. 

Kellouf Ammar, caporal-chef, classe 1923 C, recrutement de Cons- 

_fantine, mle 1695 R. M.: 23 ans de services, 4 campagnes. 

Kheloufi Abdallah, 2e classe. classe 1927 G, recrutement de Constan- 

tine. mie 223 L. M.; 24 ans de services, 5 campagnes 
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Kerraza Ahmed, % classe, classe 1991 C, recrulement de Constat 
tine, m'e 4 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Khiter Dilmi ben Djelloul, caporal, classe 19%) M,  recruienk t 


d'Alger, mile 460 L. M.: 21 ans de services, 6 campagnes. 
Mabrouk Mohamed ben Rahal, caporal, classe 19% M, recrulement 
d'Alger, mie L. M. 217; ?1 ans de services, 19 campagnes 
Madi Said. sergent, classe 19% S. recrulement de Constantine, 
41-90 R. M.: 20 ans de services, à campagnes. 
Mahamoudi Ahmed, sergent, lasse 17, reécru 
mile 0666: 24 ans de services, 5 campagnes. 
Mansouri Mouloud, {re classe, classe 1928 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 190; 21 ans de services, à campagnes. 
Mataoui Mohamed, fre elasse, classe 1931 G., recrutement de 
tantine, mle 44 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes 
Mazrane Bouzid, fre classe, classe 1990 S., recrulement de Constan 
tine, mle 110 L. M.; 22 ans de services, o campagnes. 

Mécibah Tahar, caporal, classe 1931 C., recrutement de Cons'antine, 
rmle 168 L. M.: 21 ans de services, 8 campagnes. 

Mehadji Abdelkader, caporal-chef, classe 195, recrulement d'Oran, 
6116: 19 ans de services, Campagnes. 

Mehidi Brahim, caporal, elasse 1931, recrutement d'Oran, mi 065 ; 
21 ans de services, 11 campagnes. 

Mekki tre classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
91 ars de services, 6 campagnes. 

Messaoud ben Bellal, sergent, classe 1928 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 205, 24 ans de services, 6 campagnes. 

Mezhoud Otmzane, 2e classe, classe 1929 $S., recrutement de Cons- 
tantine, mle 1884 L. M.; 21 ans de services, 7 Catmpagnes. 

Mezouari Mohamed, sergent-chef, classe 193 M., recrutement 
ger, mle L. M. 110: 24 ans de services, 3 campagnes. 

Mihoubi Sayah, ?* classe, classe 1931 C, recrutement de Conslan- 
tine, mle 313 L. M.: 2t ans de services, 7 campagnes. 

Missoum, 2% classe, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 010; 23 ans 
de services. 4 campagnes. 

Mohamed ben Ahmed, 2% classe, clisse 19% C, recrutement de 
Constantine, mle 67 L. M.; 24 ans de servires, 3 campagnes. 

Mohamed ould Abdesselem, sergent, classe 1927, recrulement d Oran, 
mie OSS; 21 ans de services, à “#mpagnes. 

Mokadem Ali, sergent, classe 1933 M, recrulement d'Alger, rule 
L. M. 108; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Moulay Tahar, 2 classe, classe 19% M, recrutement d'Alger, mla 
R. M. 235; 21 ans de services. 8 campagnes 

Moussaoui Mañnmoud, ?* classe, classe 1928 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 43 L. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Naitouakli Mohand, caporal, classe 1930 $S, recrulement de Constan- 
line, mle 4519 R. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Nesnas Habib ben Kada, caporal, classe 1%, recrutement d'Oran, 
rale 0386; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Rahal Mebarek, sergent, classe 1932 G, recrutement de Con:ta 
mle 519 R. M.; 19 ans de services, 7 Campagnes. 

Rahmouni Okkaz, sergent-chef, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 161 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Ramdane ben Belkir, 2e classe, classe 1928, recrulement d'Oran, 
inle 21 ans de services, campagne. 

Rameli Tahar, sergent, classe 1927 S, recrutement de Constantine, 
L. 24 ans de services 2 campagnes. 

Ramou Adda ou!d EI Hadj Ahmed, 2% classe, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 0551; 26 ans de services, © campagnes. 
Recher (Marius-Jean\, adjudant chef, elasse 1925 F, recrutement de 
Constantine, mle 1111 R. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 
Rezaïki Messaoud, 2e classe, classe 1929 S$S, recrulement de Constan- 
tine, mile 191 L. M.; 2 ans de services, 9 campagnes. 

Roche (Léandre-Franc}, sergent, classe 1920, recrutement d'Alger, 
L. M. 20%; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Rouabhia Bechir, 2% classe classe 1931 C, recrutement de Constan- 
line, mle 264 L. M.; 21 ns de services, 8 campagnes. 
Saad ben Mohamed, 2e classe, classe 19% C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 608 L. M.; 23 ans de services, 6 campagnes=. . 
Sañd-Saoud, dit Maâmi Rabah, sergent, classe 1927 $S, recrutement 
de Constantine, mle 518 L. M.; 23 ans de services, 5 campagnes. 
Safñi-Mohamed Abdesselem, Caporal, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mle 01588; 21 ans de services, 4 campagnes 

Sahnine Tayeb, sergent, classe 1922, recrutement d'Oran, mle 1%; 
20 ans de services, 5 campagnes. 

Saïd Ali ould Mohamed, sergent-chef, classe 1922, recru'ement 
d'Oran, mle 01141; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Sellam Douïou, {re classe, classe 1928 À, recrutement d'Alger, mle 
321 L. M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Samali Larbi, dit Lamri, sergent-chef, classe 1920 S, recrutement de 
Constantine, mle 227 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Sedrati Haoussine ben Saïd, 2 classe, classe 192 C, recrutement de 
Constantine mle 1519-10; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Senoussi Khalfa, sergent, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 02%: 
28 ans de services, 3 campagnes | 

Silmi Mahdjoub, % classe, classe 1927 M, recrutement d'Alcer mile 
L. M. 113; 24 ans de services, 2 campagnes. h = 

Slimane ben Hamza, caporal, classe 19%, recrutement d'Oran. m'a 
101323; 19 ans de services, 9 campagnes. 
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£Souici Djelloul, tre classe, classe S, recrulement de Constan- ben Ali ben Tahar, fre claste, classe 19%3, recrutement du 


tin», mle 257 L. M.; 21 ans de services. campagnes. 

Sturm (Henri), sergent, classe 1940, recrutement d'Oran, mile 1713; 
23 ans de services, 11 campagnes. 

S. N. P, Abdallah ben Ali, fre classe, classe 1920 À, recrutement 

ger, mle L, M, 2%; 2 ans de services, 7 campagnes. 

N. P. Kouidder ben Matallabh, sergent, classe 198 C, recrutement 

de Cons antine, mile 582 L. M.; 19 ans de services, 15 campagnes. 

. N. P. Messaoud, tre classe, c'asse 492 C, recrutement de Constan- 
line, role 568 L, M.; 2 ans de services, 15 campagnes. 

S. N. P. Ali ben Ahmed, fre classe, classe 29 À, recrutement d’AI- 
ger, mle L. M. 55; 2 ans de servites, 3 campagnes. 

S. NX. P. Mohamed, fre ciasse. classe 1930 G, recrutement de Constan- 
tine, me S0 EL. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Mohamed, caporal, clasce 41929 A, recrutement d’Aïlger, 
mie 17% L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Belgacem, tre c'asce, classe 199 G, recru- 

tement de Constantine, mle 16 R. M.; 19 ans de services, 6 cam- 

ignes 

N. P. Mohamed ben Bou Hamama, sergent, classe 1927, recrule- 

ment d'Oran, mile 01117; 24 ans de services, { campagne, 

Tahari Mohamed, sergent, classe 1929 M, recrutement d’Aïger, 
ine 610 R, M.; 23 ans de services, ÿ campagnes. 

Talbi Ahmed, capora'-chef, classe 1929 A, recrutement d’Alger, 
mle 13%6 L. M.; 23 ans de services, 3 campaghñes. 
Talbi Chérif, sergent, classe 1933 C, recrutement de Constantine, 
mie 34 L. M.; {8 ans de services, 7 campagnes. s 
Talhi Mabrouk, sergent, c'asse 1931 S, recrutement de Constantine, 
m'e 75 L. M.: 2 ans de services, 8 campagnes. É 

Tassakourth Mohammed, sergent, classe 1933 A, recrutement d'Alger, 
mie 165 L. M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Tuvebi Mohamed, classe, classe 1927 recrutement dé Constan- 
tine, me 299) L. M.; 24 äns de services, 4 campagnes. 

Tebbi Mohamed, sergent-chef, classe 1930 S, recruiement de Constan- 
tine, m'e 5666 R, M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Tibi Aïsca, sergent, classe 1932 C, recrutement de Constantine, 
m'e 1%) L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Tidjani ben Mohamed, 1+ classe, classe 1928 C, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 9526 L. M.; 23 ans de <ervices, 2 campagnes, 

Tighal Moussa ben Mohamed, > classe, c'asse 1931 M, recrutement 
G'Alger, née 951 L. M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Tigrine Chérif, 2 classe, classe 1931 S, recrutement de Constantine, 
mie 187 R. M.; 21 ans de services, & campagnes. 

Timlaoucine Mohamed, 2e classe, classe 1933 M, recrutement! d'Al- 
ger, inle 50 L M.; 19 ans de services, 53 campagnes. 

Tilouche Ali, caporal, c'asse 198 À, recrutement d'Alger, mle 182 
L. M.: 24 ans de services, 2 campagnes. 

Mouloud, sergent, c'as e 1928 5, recru‘ement de Constantine, 
mie 192 L M.; 23 ans de services, campagnes. 

Zamonuche Amor, capora!-chef, classe 1933 S, recrutement de Cons- 
tanline, mile 108 10; 18 ans de services, 6 campagnes, 

Zardani Bemabdatllah, caporal, ciasse 1930 M, recrutement d'Alger, 


mle 5733 L. M.; 2 ans de services, 3 campagnes. 
Zexkhef Ali, caporal, classe A, reerntement d'Alger, mile 351: 
R. M; 25 ans de services, 3 campagnes. 


Compagnies saha.iennes. 

ben Aïme ben Nalmi, brigadier, classe 1970 M: recrutement 
d'Alger, mie 1971 R. M.; 1 ans de services, 6 campagnes. 

S, N. P. Bachir ben S'iman, brigadier, classe 197 M, recrutement 

d'Alger, m'e 659 EL. M.; 25 ans de services, 142 campagnes, 

S N. P. Hakoum ben Simane, maréchal des logis, classe 192% M, 

recruernent d'Alger, mile 600 L. M.; 24 ans de services, 45 cam- 

pagnes 

N. P. M'Hamed ben Amar, c'asse, classe A. recrutement 

d'Alger, mle 44 L. M.; 24 ans de services, 13 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Cheikh, maréchal des lagis, classe 4927 M, 
recrutement d'Alger, mle €67 EL. M.; 24 ans de services, 13 cam- 
pagnes 

Tahar ben Abdelkader, brigadier, classe 1927 M, recrutement d’Al- 
me 6173 EL. M.; 25 ans de sesvices, campagnes. 


n 
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Asmed où Moh ben Salah, tre c'asse, classe 19%, recrutement du 
Marue, me 1375 M.; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Ahmed ben Bibi, caporal-chef, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mie A. J79/33; 13 ans de services, S campagnes. 

Ahmed ben Brahim ben El Mechra, 2e classe, classe 193, recrute- 
ment du Maro’, mle A. 31/33; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Ahmed ben Moha, caporal, classe 193%, reerutement du Maroc, 
mle A. 92/93; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Ahmed ben Mohamed ben Bou Terad, caporai, classe 1931, adm'nis- 
ration Centrale de i'armie tunisienne, mie 1638/31; 17 ans de ser- 
vices, 8 campagnes 

Ali ben Ahmed ben Salah ben Khemaïs El Gasmi, tre classe, classe 

1991, A. C. A. T., mle 1709/31; 20 ans de services, 6 campagnes. 

li ben Gatef Gherissi Ouerfelli, sergent-chef, A. C. A. T. mie 

318 L. 930; 21 ans de services, 10 campagnes. 


> 


Maroc, ane :55/23; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Ameur ben Ahmed. caporal-chef, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mie 50,33; 1S ans de services, 5 campagnes. 

Ammar ben Amor ben'Khelifa, fre classe, classe 1931, A. C. A. T,, 
s211/%1; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Assou ben Hammou ben Moussa, 2 classe, classe 1933, recrulement 
du Maroc, mle A. 33:/33; 148 ans de services, 10 campagnes. 
Bou bDbjemaa ben Ahmed ben Belgacem, caporal, chasse 19:22, 

A. C. A. T., mle 275 L. 33; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Aïi ben Hadj Ahmed ben Milondi, caporal, classe 1992, recrutement 
du Maroc, mile 420; 29 ans de services, 11 campagnes. 

EI Mouidi ben JDriss ben Mohamed, sergent-chef, ciasse 1929, 
A.-C. A, T., mle 1289/29; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Ghanem ben Amara ben Hassen ben Toumi, tre classe, classe 1929, 
A. C. A. T., mile 362/L. 33; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Hellal ben Echefaï ben Hellal, caporal, ciasse 19930, A. C. A. T, 
m'e 3181; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Khelifa ben Mohamed ben Abdesselem, sergent-chef, classe 192, 
recrulement du Maroc, mle A. 928/%; 18 ans de services, 7 Car- 
pagnes. 

Lamine ben Maämar ben Salem, adjudant, chasse 1931, À. C. A. T, 
anle 16S7/31; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Larbi ben Amara, sergent, classe 1933, recrutement du Mar, 
mile A. 93/33; 18 ans de services, 5 campagnes. , 

Mahjoub ben Mohamed, 2e classe, recrulement du Maroc, classe 1931, 
mile L. 1676; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Mahrez ben El Mouldi Bey, 2e classe, classe 1929, À, C. A. T,. 
mle 1210 L. 32; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Matti ben Mohamed, {'e classe, classe 1933, recrutement du Maroc, 
imle A. 376/33; 19 ans de services. 10 campagnes. 

Mehioui hen Laïd, caporal, classe 1933, recrutement du Maroc, 
m'e À 29/33; 18 ans d2 services, 10 campagnes. 

M'Abhmel ben Mohamed Djilali, sergent, classe 1997, recrulement 
du Maroc, mle A. 27/33; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Mi'oudi ben Saïd ben Assou, {re classe, classe 1933, recrutement du 
Maroc, m'e A. 9357/3%; 18 ans de services, 9 campagnes. 

Mohamed ben Absmed, caporal-chef, recrutement du Maroc, mile 
A. 33/3"; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Mohomed ben Ahmed, tre classe, classe 1934, recrutement du Maroc, 
mile L. 1677; 18 ans de services, 1 campagnes. 

Mohamed ben Ahmed ben Mohamed hen Aïissa, fre classe, classe 
1930, recrutement A. C. A: T., mile 931/20; 21 ans de services, 
5 campagnes. 

Mohamed ben Amor ben m'ilamed, caporal, classe 1927, A. C. A. T., 
mle 220 L. %1; 25 ans de servicez, 10 campagnes. 

Mohamed ben Bouars ben Mohamed Ilellali, caporal, classe 41927, 
mile 2337 L. 51, recrutement A. C. A. T.; 2: ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Mohamed ben Bouazza, sergent, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mile A. 177/33; 49 ans de services, 5 Carnpagnes, 

Mohamed ben Hassen ben Tech'che, 2e classe, classe 1990, A. C. A.T., 
m'e S18/%; 21 ans de services, # campagnes. 

Mohamsd ould Ali. sergent, classe 1933, recrutement du Maroe, 
mie N. 318; 19 ans de services, S +ampagnes. 

Mohamed Seghaïr ben Ali ben Hadj, caporal, classe 1926, recrute- 
ment A. C A. T., fnle 4°5 L. 31; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Moulid ben Mohamed, caporal, classe 1933, recrutement du Maroc, 
mile A. 397/33; 18 ans de services. 9 campagnes. 

Salah ben Ahmed ben Gherissi, caporal, classe 1927, recrutement 
A. C. A. T., me 472 L. 31; %5 ans de services, 2 campagnes. 

Salem ben Messaoud ben Belker, caporal, classe 1933, recrutement 
du Maro:, mile A. 39/3; 19 ans de services, S campagnes 

Sezhir ben Ali Seghir, fre classe, classe 1926, recrutement A. C. 
A. T., mie 2253 L. 31; 25 ans de services, 3 ca:npagnes. 

Youcef ben Amor ben Mohamed ben Bach Larbi, sergent-chef, 
classe 1929, recrutement A. C. A. T., mile 1132 L. 32; 2 ans de 
services, 3 campagnes. 

Youcef ben Sadok Bedira, 2e classe, classe 1927, recrutement A. C. 
A. T., mle 319 L. 31; #5 ans de services, S campagnes. 

Abdallah ben Naour, 2e classe, classe 1990 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 502; ?1 ans de services, 3 campagnes. 

Abderrahman ould el Hadj, fre classe, classe 1927, recrutement 
d'Oran, me 36 E S.; 2% ans de services, { campagne. 

Abhderrahman ouùld Ahmeth, brigadier, classe 49932, recrutement 
d'Oran, mle 20 ans de services, campagnes. 

Ahdessalem auld Chirck, fre classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 21 ans de services, 6 campagnes. 

Ahmei ben Attala, dre ciasse, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mile 0:35; 21 ans de services, campagnes. 

Ahmed ben el Bennari, % classe, classe 4925, recrutement de 
Constäntine, mle 410 L. M.; 26 ans de services, 4 campagne. 

Ahmed ben Jayeb, brigadier-chef, ciasse 1928, cecrutement d'Oran, 
m'e 0273; 2i ans de services, # campagnes!” 

Ali ben Mohamed, ?e classe, classe 1929 C, recrutement de Constan- 
tine, mle %02 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Aouissi Belkacem, 2 classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
rale (892; 19 ans de services, 6 campagnes. 
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Ardoudi Mohamed ould Larb', 2 classe, 1932, recrulement- 
d'Oran, mle 12 ans de services, 1 cainpagnes, 

Azizi Mohamed ben Belkacein, 2e clas-e, classe 1925, recrutemeut 
d'Orga, mie 0468; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Bachi: ben el Ghali, maréchal des logis, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mile 357, 19 ans de services, 5 campagnes 

Baghdadi ould ben Ali, 2° classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mie 01414; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Dalhi Mebarek, brigadier, classe 1920 G, recrutemeut de Constantine, 
mie 3326 R. M.; 20 ans de serv ces, 3 campagnes. 

Belassiri Xahia ben Abdallah, maréchal des logis, classe 4931, recru- 
tement d'Oran, me 937; 29) ans de services, camçagnes. 

Belkhaire ben Salem, brigadier, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mile 0729; 21 ans de services, 7 Campagnes. 

Benabid Abderrahmane, re classe, classe 1921 G, recratement de 
Constantine, mie 106 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Benaggoun Iamida, 1re classe, classe 1927, recrutement de Coastan- 
tine, mle 24% R. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Ben Ali ould M'Hamed, ire classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mie 0583; 21 ans de services, 9 campagnes, 

Benallou Betiahar, brigadier, classe 4926, recrucement d'Oran, 
mile 05%; % ans de services, 3 campagnes, 

Benarnara Mohamed, maréchai des iogis, classe 1929, recrutement 
d'Oran, mle 01% :25 ans de services, 3 campagnes. 

Ben Ameur Ould Mened ben Cheikh, re classe, classe 1933, recru- 
tement d'Oran, mie 0600; 148 ans de services, 8 campagnes. 

Benarla Khemis, maréchal des logis, classe 1951 C, recrulement de 
Constantine, male 43 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Benbahi Mohamed, maréchal des logis chef, classe 19%, recrutement 
d'Oran, mile 0479; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Benbekhti Miioud hen Miluud, maréchal des logis major, classe 191, 
recrutement d'Oran, 0732 ans de services, campagnes. 
Bendouifa Ahmed ben Mohamed ben Sbdelkader, maréchal des logis, 
classe 1926, recrulcment d'Oran, mle 0365; 26 ans de £ervices, 

9 campagnes 
Bengoucha Abdeïkaxder, brigaaier, classe 1991 M, recrutement d'Alger, 
mic L. M. 610: 20 ans de services, 4 campagnes. 
Benkaaka Abdelkader, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01192; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Berkhamassa M’Hamed ould Boualem, 1re classe, classe 1952, recru- 
tement d'Oran, mile 033%; 18 ans de services, 6 campagnes, 
Benkhedim Taleb, maréchal des logis, classe 1990 G, recrutement 
de Constantine, mile 509 L. M.; 21 ans de services, 3 camçagnes, 
Benkrama Mohamed, maréchal des logis, classe 1931 G, recrutement 
de Constantine, mie 1136 R. M ; 20 gus de services, 3 campagnes, 
Benyssaad Boudjema, brigadier-chef, classe 1931 G, recrutement de 
Constantine, mle 287 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 
Bezzouza Mohamed, maréchal des logis, c'asse 1932 G, recrutement 
de Constantine, mile 693 R. M.; 19 ans de services, 4 campagnes. 
Roceiri Abdelkader, brigadier, classe 1931, recrulement d'Oran, 
mile 0501; 21 ans de services, 4 campagnes. 
RGuaziz Amar ben Mohamed, 1re classe, classe 1930 M, recrulement 
d'Alger, mle R, M. 757; 21 ans de services, 4 campagnes. 
Roubekeur Benchaït, brigadier, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 4587; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Boudjmaa ben Bouzada, caporal, c'asse 1932, recrulement d'Oran, 
mile 01362; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Boukaita Boutouchent, 2e classe, classe 1930 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 554; 21 ans de services, 7 campagnes. 
Boumaza Larbi, 2 classe, classe 1931 G, recrutement de Constantine, 
mle 1886 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 
Bouzidi Mimoun ben Bensali, 2 classe, classe 1927, recrutement 
d'Oran, m'e 0%08; 2! ans de services, 9 campagnes. 
Cheickh ould Poubeker, maréchal des logis chef, classe 1931, recru- 
tement d'Oran, mle 0308; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Cheickh ould Mohamed, 2e classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 0826; 20 ans de services, 6 campagnes. 
Cneickh ben Abdesselem, 2e classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mle 0738; 26 ans de services, 4 campagnes. 
Cheikh ould Maamar, maréchal des logis, classe 1933, recrutement 
d'Oran, mle 0918; 18 ans de services, 4 campagnes, 
Cterchar Tayeb, maréchal des logis, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mie 0102; 24 ans de services, 7 campagnes. 
Cherouix Djilali ben Taycb, brigadier, classe 1933, recrutement 
d'Oran, mle 0791; 18 ans de services, 4 campagnes. 
Chirckh ben Miloud, brigadier, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mle 0253; 20 ans de services, 4 campagnes. 
Cilot (Arsène Charles), ædjudant-chef, classe 1925, recrutement de 
Nancy, mle 599; 26 ans de services, 5 campagnes. 
Daïf Mohamed, brigadier, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 4419; 
24 ans de services, 6 campagnes. 
Defdaf Tayeb, 4° classe, classe 1929 S, recrutement de Constantine, 
mile 30 L. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 
Demoly (Marie-Charles-Georges), maréchal des logis, classe 193%, 
recrutement de Mézières, mle 501; 22 ans de services, 12 cam- 
gnes. 
Ujeflal Abdelkader, brigadier, classe 1934 C, recrutement de Constan- 
line, mie 3 L. M.; 18 ans de services, 3 campagnes, 
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Djireb Mohamed, brigadier-chef, classe M, recrulement d'A'gi 


, 
mile L. M. 629; 21 ans de services, # campagnes 

Dupin (Rubens-Casimit ad judant-chef lasse 190, recrutement de 
Nime=, mic 2566; 23 ans de services, 6 campagnes 

E Hamel Abde:kader, classe, classe 1930, recrutement d'ora 


mile OSS2; 21 ans de cervices, 3 campagnes. 

E' Mokrani El Hadi, maréchal des logis, clase 1990 G, recrutement 
de Constantine, mie 510 L. M.: 2 aus de services, 6 campag 

Fchami Ahmed, {re classe, classe 1933 G, recrutement de Conslan- 
tine, mile 213 L. M.; 18 ans de services, 3 campagnes 

Frahi Lakdar, brigadier, classe 1933 D. G., recrulement de Constan- 
tine, mie &5 L M.; 15 ans de services, 6 campagnes 

Gacemt Ali ould Be'gacem, 1re classe, c'asse 1982, recrutement d'Oran, 
mile 01299; 19 ans de services, 3 conpagnes, 

Gbrabli Mohammed, fre classe, classe 1 


#27 M, recrutement d'Alg 
mile L. M, 255; 24 ans de services, 3 « \inpagnes. 
Cueltafi Be kacem, maréchai des legis chef, classe 1921 G. recrut 
ment de Conslantine, mie 510 L. M.; 26 ans de services, à camm- 

pagnes, 

Häbati Ahmed ben Belgacem, marécha! des logis, c'asse 1929, recru- 
lement d'Oran, mile 096, 23 ans de services, 3 Camp 

Hamdani Abdelkader, {re classe, classe 1931, re 
mie 0691; 21 ans de services, 7 campagnes 

Houabria ben £hobra oui Lamri, {re asse, classe 1932, recrutement 
d'Oran mile 19 ans de servi campagnes 

Kacha Mehenni ben ben Hamon, maréchal des logis chu lasse 
193 M, recrutement d'Alger, me 518 L. M.; 19 ans de servi es 
6 campagnes, 

Kaddour Hadj, classe, classe 194, 
21 ans de services, 3 campagnes. 

kKadd Khelfallah, brigadier, classe 1990. recrutement d'Oran, 
._ fie Vis; 21 ans de services, 3 ca npagnes, 

Kebhbal Alumed, {re iasse, Classe 1923 1 
line, m'e 206 L. M.: 24 ans de services, 2 campagnes, 

Küalifa ben Abdeikader, brigadier, classe 19 2, recrutement d'Oran, 
mie 0815; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Khelifa ben Messaoud, maréchal des logis, classe 192% M, recrute. 
ment d'Alger, mle 135 L. M.: 19 ans de s ryices, 3 Campagnes 
Moussa ben Ali, maré-hal des 
ment de Constantine, mle 127 L. M: 

pagnes. 

(Weorges-Louis), adjudant-chef, classe 1927, recrutem nt de 
Mézières, m'e 179; ans de servict 3, Campagne. 

kourim Benyühia, maréchal des classe 1931, recrutement 
d'Oran, mile 01030; 20 ans de servires 


Futeinent d'Oran 


recrutement d'Oran, mile 0342; 


cruterment de Constan- 


Classe 1931 G, recrute- 


20 ans de services, 3 cam- 


» 8 Carnpagsnes, 

Labiad Mohamed, brigadier-chef, classe 1923 M, recrutement d'A!'zer 
mile 206 L. M.; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Lallaïgui Ahmed, 1re classe, classe 19% M, recrutement 
724 L. M. ; 19 ans de «er 

Lambert (Francis-Léon), maréchal des logis, classe 19931, rerutement 
de Lons-le-Saunicr, mle 1%: 2% ans de services, ? campagnes 

Lebas (Marcel-Emile), maréchal des logis chef, ciasse 1990, recrute- 
ment de Strasbourg, m'e 2096 L. M.: 21 ans de services, ? carn- 
pagnes. 

Lecomte Marcel-Zéphir-Joseph-Marceau), maréchal des logis, classe 
1927, recrutement du Havre, D» 
pagnes. 

Lhacene ben L'Habib, brigadier, classe 19 2, recrutement d'Oran 
Mm'e 0500; 20 ans de services, 8 campagnes. 


d'Alger, 
0 

ices, 9 campagnes, 


ans de services, 11 carm- 


Loguidice (Antoine-Augustin), maréchal de: logis major, c! 
r'crutement de Constantine, ml 
pagnes,. 

Loquet (Louis-Marie-François), maréchal des 


asse 1991, 


154; 21 ans de services, 3 Carn- 


s lagis chef, classe 1924 
recrutement de Granville, mle 610: 27 ans de services, { camnas 
Malek Mohand Armokrane, maréchal des !ozis chel, class 
recrulement de Constantine, mle 319 L. M.: 18 ans services. 


3 campagnes, 


Mattei (Jean-Francois), maréchal des logis maror. clnsce 1926, recru- 
tement de Marseille, mle 1732 L. M.: 3 


pagnes. 

Medäah Mohamed, brigadier, classe 1930, recrutement d'Oran. 
139; 21 ans de <ser\ pagnes. 

Mehlani Tahar, brigadier-chef, classe 19% G, recrutement de C 
tantine, mle 293 L. M.: 18 ans de services, 4 campagnes 

Meklati Mohammed, brisadier- hef, c'asse 19% M, recrutement 
d'Alger, mle R. M. 217; 23 ans de services, 3 « impagnes. 

Melin (Roger-Robert), adjudant, classe 1920, recrutement de Thicn- 
ville, m'e 2013; % ans de servicez, 10 campagnes. 

Merroudji Salah, brigadier-chef, classe 1920 G. recrutement de C4 n3- 
tantine, mile 2% L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Merzoughi Ali, maréchal des logis, classe 1927 G, re rulement de 
Constantine, mle 142 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes, 

Meslour Mohamed, maréchal des logis, classe 1992, recrutement 
d'Oran, mie 0914; 19 ans de services, 7 Campagnes. 

Mezaache Smaïl, {re classe, classe 199 G. recrutement de Constan- 
tine, mle 356 L. M.; 18 ans de services. 4 campagnes. 

Miloud ben Bachir, {re classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 01010; 19 ans de services, 6 campagnes. 
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Mimouni Khaled Mohammed, maréchal des logis, classe 1933, recru- 
tement d'Oran, mile 0691; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Moathar ben Slimane, 2e classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 018; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Seghir, brigadier-chef, classe 1930 C, recrutement de 
Constantine, mle 621 L. M.; ?1 ans de services, 4 campagnes. 

Mohamed ould Larbi, maréchal des logis, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mle 179; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Moreau (Albert-Julien), adjudant, classe 1931, recrutement de Beau- 
vais, mle 2363; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Moulay ben Marouf, maréchal des logis, classe 1991, recrutement 
d'Oran, mle 01267; 20 ans de services, 3 campagnes 

Naïmi Cheikh ben Abdelkader, brigadier, classe 19231, recrutement 
d'Oran, mle 0815; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Nasri Mohamed, maréchal des logis, classe 1930 G, recrutement de 
Constantine, mle 545 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Noui Bachir, maréchal des logis, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 01230; 19 ans de services, 3 Campagnes. 

Oger (Henri-Pierre), adjudant-chef, classe 193, recrutement de 
Rennes, mle 1108; 13 ans de services, 3 campagnes. 

Oguiba Abed, brigadier-chef, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mie 2038; 19 ans de services, 4 campagnes 

Omrane Mansour, brigadier, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mle 3767; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Parison (Adolphe-Joseph), adjudant-chef, classe 1926, recrutement de 
Thionville, mle 1890; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Penhouët (Louis), adjudant, classe 1924, recrutement de Püitiers, 
mle L. M. 41; 27 ans de services, 1 campagne. 

Puech (Marcel), adjudant, classe 4932, recrutement de Toulon, 
mle 2453; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Rachedi ben Mohamed, märéchal des logis, classe 19935 C, recrute- 
ment de Constantine, mle 165 L. M.; 17 ans de services, 5 Cam- 

Rebahi Khediri, maréchal des logis chef, classe 1931 C., recrule- 
ment de Constantine. mle 493 L. M.; 20 ans de servites, 3 campa- 
gnes. 

Regrag Abdelkader, brigadier, classe 1933, recrutement d'Oran, mile 
0199; 15 ans de services, 3 campagnes. 

Richart (Noël-Jules-Joseph), maréchal des logis, classe 1926, recru- 
tement de Lille, mle 5701; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Richer (Albert), palefrenier, classe 1924, recrutement de Tours, 

mle 720; 28 ans de services, { campagne. 

Rouge (Aristide), 2e classe, classe 1924, recrutement de Tours, 
mle 571; 27 ans de services, 4 campagnes. 

Saad Athmane, fre classe, classe 1931 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 464 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Saadoun Mohammed ben Bachir, 2e classe, classe 1990, recrutement 
d'Oran, mle 3168; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Sardin (Jean), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de Pordeaux, 
mle 4916; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Saugrin (Roger), maréchal des logis, classe 1928, recrutement de 
Melun, mle 404; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Sayah ould Cheikh, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mie 0953; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Seb‘i ben Larbi, re classe, classe 1931 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 9 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Selatnia Brahim, brigadier, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 206 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Slinan ould Djelloul, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 098; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Soualmia Ahmed, 2e classe, classe 19911 C, recrutement de Cons- 
tantine, mile 58 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

S. N, P. Abdelhamid ben Amara, maréchal des logis, classe 1931 M, 

recrulement d'Alger, mle 287 L. M.; 21 ans de services, 3 campa- 

gnes. 

N. P. Abdelkader ben Kouider, Âre classe, classe 1926, re:ru- 
tement d'Oran, mile (362; 26 ans de services, 4 campagnes. 

N. P. Abderrahmane ben Mohamed, maréchal des logis chef, 
classe 1930 G, recrutement de Constantine, mle 91 L. M.; 22 ans 
de services, 3 Campagnes 
S, N. P. Ahmed, brigadier, classe 1920 C, recrutement de Cons- 

{antine, mle 187 L. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

S. N. P. Ahmed ben Maamar, brigadier, classe 193 M, recrutement 
d'Alger, inle L. M. 487; 18 ans de services, 5 campagnes. 

S. N. P. Ahmed ben Messaoud, maréchal des logis, classe 1930 C, 
recrutement de Constantine, mle 221 L. M.; 22 ans de services, 
rampagnes, 

N. P. Aïssa ben Haärmmida, fre classe, classe 1931 C, recrutement 
de Constantine, mle 144 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Ammar, brigadier, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 271 L. M.; 22 ans de services, 5 campagnes. 

S. N, P. Bouzid ben Alia, brigadier, classe 1932 M, recrutement 

d'Alger, mle L. M. 66; 19 ans de services, 5 campagnes. 

N. P. Brahim, {re classe, classe 1931 C, recrutément de Cons- 
tantine, mle 384 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

5. N. P. Laïd ben Cheikh, fre classe, classe 1931 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 319, 20 ans de services, 3 campagues, 


n 
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S. N. P. Mohamed, maréchal des logis, classe 1933 C, recrutement 
de Constantine, mile 506 L. M.; 19 ans de services, 15 cam- 
pagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Bachir, brigadier-chef, classe 1933 M, recru- 
tement d'Alger, mle L. M. 538; 18 ans de services, 3 Campagnes. 
S. N. P. Mohamed ben Boucherit, re classe, classe 1933 M, recru- 
tement d'Alger, mle 838 L. M.; 18 ans de services, 3 campagnes. 
S. N. P. Mohamed ben Chetlouh, {re classe, classe 1990 M, recru- 
tement d'Alger, mle L. M. 564; 21 ans de services, 7 campagnes. 

S N. P. Mahmoud ben Larhi, 2e classe, classe 1933 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 801; 18 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Rabah ben Abdesselam, 1re classe, classe 1929 A, recrule- 
ment d'Alger, mle 2954 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 
S. N. P. Saadi ben Lakdar, maréchal des logis, classe 1933 M, 
recrutement d'Alger, mle L. M. 594; 18 ans de services, 3 cam- 

pagnes. 

S, N. P. Tayeb ould Benyagoub, 2% classe, classe 19931, recrutement 
d'Oran, mle 091; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Tahmi Abdelkader, {re classe, classe 1927 M, recrutement d’Alger, 
mile 2809 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Taïbi Cheikh, 1re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 0391; 
21 ans de services, 4 campagnes. 

Tafeb ben Saïd, maréchal des logis, classe 1932 A, recrutement 
d'Alger, mile 332 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Taïfour ben Moulay, maréchal des logis, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mle 01237; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Ta!bi Kouider, 1re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 0692; 
21 ans de services, 12 campagnes. 

Thomas (Louis), maréchal des logis chef, classe 1926, recrutement de 
Chambéry, mle 1835; 25 ans de services, 14 campagnes. 

Touahar Mansour ben Mohamed, {re classe, classe 1927, recruternent 
d'Oran, mile 01381; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Touii ould Mohamed, brigadier, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mle 01141; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Triqui Brahim, 2e classe, classe 1929 G, recrutement de Constantine, 
mile 215 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Trompaud (Marc-Théophile), 2e classe, classe. 1928, recrutement de 
Châteauroux, mle 628; 23 ans de services. 6 campagnes. 

Yersouk Amar ouid Mohamed, 2e classe, classe 1930, recrutement 
d'Oran, mle 0588; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Yousfi Messaoud ben Dahmane, 1re classe, classe 1991 M, recrutc- 
ment d'Alger, mle I. M. 268: 21 ans de services, 3 campagnes. 
Yousfl Youcef, maréchal des logis, classe 1928, recrutement d'Oran, 

mle (313; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Zaba Attia ben Kaddour, {re classe, classe 1929 M, recrutement d'Al- 
ger, inle R. M. 2693; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Belloum Hamiaoui, 2e efasse, classe 1930 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 68 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Ben Amran ben Mohamed, ire classe, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mle (339; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Benatia Khelifa, brigadier, classe 1930, recrutement d'Oran, mile 
1992; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Benderradji Atmane. brigadier, classe 1928 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2569 R. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Bensahmoun Larbi Benyahja, maréchal des logis, classe 1931, recru- 
tement d'Oran, mle 0327; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Benzekak Ahmed, brigadier, classe 1929 M, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 195; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Bouaza Ould Belaïd, maréchal des logis, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mle 01212; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Boudoya Ould Abdailah, 1re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 0252; 15 ans de services, 9 campagnes. 

Bouhous ben Mohamed, |re classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mile 0309; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Boukhalkhal Mohammed, br'gadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 0251; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Bouklikha Ould Mohamed, {re classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mile 0890; 20 ans de services, 4 campagnes, 

Bouterfas Abdelkader, brigadier, classe 1930, recrutement d'Oran, mie 
6038; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Bouthalba Mohamed, 2e classe, classe 1928 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 457 L, M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Brahim ben Ali, fre classe, classe 1931 C, recrutement de Constan- 
ne, mle 381 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Cheirkh ben Djelloul, brigadier-chef, classe 1992, recrutement d'Oran, 
mle (771; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Cherifi Salah, {re classe, classe 1933 G, recrulement de Constantine, 
mile 245 L. M.; 18 ans de services, G campagnes. 

Chirk Ould Ahmed, 2 classe, classe 4930, recrutement d'Oran, mie 
0521; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Dahman ben Mohamed, {re classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 01136; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Ljellould ben Mohamed, tre classe, classe 1930, recrutement d'Oran, 
mile (325; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Djilali ben Iamza, 1re classe, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 87; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Krites Lakhdar, 2 classe, classe 1928 S, recrutement de Constantine, 
mie %S L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes, 
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Laïd ben Mokaddem, 2e classe, classe 1930 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 8 L. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Lakdar ben Ahmed, 2e classe, classe 194 C, recrutement de Constan- 
tine, mile % L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Lakdar ben Gharbi, {re classe, classe 1993, recrulement d'Oran, mile 
0596 ; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Lakdar Ould Hadj Abdelkader, fre classe, classe 1991, recrutement 
d'Oran, mle 0972; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Lamidi Mioud, br gadier, classe 1927, recruteinent d'Oran, 93254; 
18 ans de services, 6 campagne. 

Maamar Ould Slimrane, maréchal des logis, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mle 01161; 20 ans de services, 8 campagnes. : 

Mabrouk ben Abdellah, brigadier, classe 1930 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 631 L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 
Marnaar ben Cheikh, brigadier, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
0330: 22 ans d2 services, 12 campagnes, 

Messaoud ben Abdelkader, {re classe, classe 1929 C, recrutement de 
Constantine, mile 108 L. M.; 23 ans de services, 3 carnpagnes. 
Messaoud ben Ahmed, brigadier-chef, classe 193 C, recrutement de 
Constantine, mile 206 L. M.; 19 ans de service:, 5 campagnes. 
Messaoui Ahmed ben Mohamed, 2 classe, classe 1951 C, recrutement 
de Constantine, mle 502 L. M. C.; 21 ans de services, 53 campagnes. 
Miloud ben Benhaous, maréchal des logis chef, ciasse 1930, recrute- 
ment d'Oran, me 0639; 21 ans de services, 143 campagnes. 
Mohamed ben Abdelkader, maréhal des logis chef, classe 1925, 
recrutement d'Oran, mile 051; 27 ans de services, 8 campagnes. 
Mohamed ben Abdelkader, maréchal des logis chef, classe 1932, 
recrutement d'Oran, ml2 0321; 20 an: de services, 7 campagnes. 
Mohamed ben Abdellah, {re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 01030; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Mohamed bein Ahmed, brigadier-chef, classe 1932, recrutement 
d'Oran, mile 01156; 19 ons de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Belledel, {re classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
role 0290; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Mohamed ben Laredj, maréchal des logis chef, classe 193, recrute- 
ment d'Oran, mle (517; 18 ans de services, 3 campagnes, 
Mohamed ben Miloud, maréchal des logis, classe 193, recru'ement 
d'Oran, mle 024; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Selmi Brahim, 2e classe, classe 1930 A, recrulement d'Alger, 
211 L. M.; 21 ans de services, 13 campagnes. 

Seraïche Saïd ben Brahim, classe, lasse 1929 S, recrutement de 
Constantine, mile 198 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Souaïdia Naceur, brigadier, classe 1991 C, recrutement de Constan 
tine, mie 269 L. M.; 21 ans d2 services, 2 campagnes. 

S. N. P. Abdallah, 2e classe, classe 1926 C, recrutement de Constan- 
line, mle 244 L. M.; 27 ans de services, 13 campagnes. 

S. N. P. Abdelkader ben Chiklaoui, brigadier-chef, classe 1933, recru- 
tement d'Oran, mle 093; 18 ans de services, 9 campagnes. 

S. N. P. Ahmed, brigadier-chef, classe 19% G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 490 L. M.; 19 ans de service 9 campagnes. 

S. N. P. Ali ben Dahlie, maréchal des logis .asse 1920, recrutement 
d'Oran, mle 0901; ?1 ans de services, 3 mpagnes, 

S. N. P. Ali ben Moktar, brigadier-chef, c; :e 1933 C, recrutement de 
Constantine, mle 49% L. M.; 18 ans de services, 17 campagnes. 

S. N. P. Ali ould Saoul, maréchai des logis, classe 1991, recrutement 
d'Oran, mle 0751; 20 ans de services, 19 campagnes. 

S. N. P. Bouafs, 2e classe, classe 1933 C, recrutement de Constantine, 
mule 485 L. M.; 42 ans de services, 15 campagnes, 

©. N. P. EL Bachir, brigadier, classe 1933 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 512 L. M.; 19 ans de services, 45 campagnes. 

S. N. P. EI Machani, fre classe, classe 19# C, recrutement de Cons- 
lantine, mle 574 L. M.; 20 ans de services, 12 campagnes. 

8. N. P. Kaddour ouïd Ali, brigadier, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mile 0956; 19 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P, Laghdar ben El Mir, brgadier, classe 1929, recrutement 
d'Oran, mle A. 52; 23 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Laïd ben Kaddour, 2e clas:e, classe 1928 C, recrutement de 
Constantine, mle 660 L. M.: 21 ans de services, 16 campagnes. 

S. N. P. Messaoud, maréchal des logis, classe 1927 C, recrutement de 
Constantine, mle 288 L. M.; 24 ans de services, 13 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Khaiifa, maréchal des logis, classe 1933 6, 
recrulement de Constantine, mie 1:83 L. M.; 15 ans de services, 
15 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Taïeb, {re classe, classe 190, recrutement 
d'Oran, mle 017; 2 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. kamdane ben Slimane, maréchal des logis chef, classe 
1931 M, recrutement d'Alger, mle 301 L. M.; 21 ans de services, 
4 campagnes. 

S. N. P. Sidi Ali, 1re classe, classe 1933 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 479 L. M.; 185 ans de services, 15 campagnes. 

S. N. P. Sliman ben Abdelkader, maréchal des logis, classe 1995, 
recrutement d'Oran, mle 0237; 16 ans de services, 5 campagnes. 
S. N. P. Tayeb ben Boualem, brigadier, classe 1927, recrutement 

d'Oran, mle 0975, 34 ans de services, 9 campagnes. 

Tahar Kaddour, 2e classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 0743; 
26 ans de services, 4 campagnes. 

Taïlour Abdelkader, 1 classe, classe 1932, recrutement d Oran, 
mle 01179; 19 ans de services, 6 campagnes, 
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Tami Mohamed ould Benyelliou, brigadier, clas 142 r 
d'Oran, mile 83, 26 ans de servict > cam 

Taveb ould Embarek, brigadier, classe 191, recrutement d'Oran, 
rule 0790: 21 ans de services, « inpasnes 

Zerari Saddok ben Mohamed, 17 classe, classe 19 G, recrutement 
de Constantine, mle L. M.;: ans de services, 2 campagnes. 

Zoubir oulkd Salem, classe, classe 1931, recrutement d'Oran, mie 
01339: 20 ans de services, à campagn 

Zakeze Mohamed ben Benotmane, maréchal des logis se 193 M, 
recrulement d'Alger, mle L. M. 1S ans de r\ives, 6 cam- 
pagnes. 

Zarita \mar, iré hal les logis, lasse nt de 

Zelazel briga ef RE M I i ein d'Alzer, 
R. M. 1S ans de services, 6 campagnes 

Zerili Younes, brigadier-chef, classe 1930 C, recrul ent de Cons- 
tantine, mile 54 1. 22 ans de sers 

Zerowk Allal, maréchal des logis, isce 1022, recrutement d'Oran, 
mle Got: 20 aus di r\ices, G 


Ahmed Belgacem ben Messaoud Chihaoui, maréchal de: cla=<e 
1953, administration centrale de l'armée luni-ieune, mile 2607/55; 
183 ans de services, S campagnes 

Ammar ben Massai ben Ali Saadouni, maré'hal des logis, classe 
1927, À C. A. T., mile CL. 625 L. 96; 24 ans de services, 10 cam 
pagnes. 

Aomar ben Mohamed, 2? classe, classe 1923, recrulement du Maroc, 
mie 13%4/33; 1S ans de services, 7 campaznes, 

Hamida ben Aomar, maréchal des logis sse 1932, recrulement du 
Maroc, mie A. 112-353; 18 ans de services, 6 campagnes, 

Tahar ben Ahmed, brigadier, classe 19353, recrutement du Maroc, 


mie A, 111-355; 18 ans de services, 6 campagnes. 


Artillerie. 


Adjal Mohamed, brigadier, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
23 ans de services, 3 campagnes. 

Aissat ould Mohamed, fre classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
mie 060; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Alaouna Hocine, brigadier, classe 1932 & recrutement de Constan- 
tine, mile 68 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes 


Armeur Dahou, 2% classe, classe recrutement d Oran, mle G60; 
21 ans de services, : campagnes, 

Arnirault (Carmille}, adjudant-chef, classe 1929, recrutement de Tours, 
mle 1; 22 ans de services, 6 campagnes. 


Ainroun Mohamed ben Kouider., brigadier, classe 495% recrutement 
d'Alger, mle 7%: 183 ans de services, 5 campagnes 

Arquie Jean-Georges), adjudant-chef, classe 1%%, recrutement do 
Toulouse, mle 555; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Babou Boudjema, brigadier, classe 1933 A, recrutement d'A'ger, ule 
1:66 R. 18 ans de services, 3 campagnes. 

Bekkouch Missoum, sergent, classe 1925. recrulement d'Oran, mile 
726; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Benarbia Mohamed, sergent, classe 1929, recrulernent d'Oran, mile 
0150; 235 ans de services, 6 campagne: 

Bouchaar Messaoud, adjudant, classe 1929 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 4653 R. M.: 22 ans de service Canpagnes, 

Boucheron (Jean-Jacques-Ernest), adjudant, ciasse 192, recrutement 
du Mans, mile 881; 20 ans de services, 6 campagnes 

Boudrou Rebaï, {re classe, classe 1920 C, recrutement de Constantine, 


mile 63 L. M.; 22 ans de services, 3 ampilnes 


Bouldjedra Mostefa, maréchal des logis, classe 1990 C, recrutement de 
Constantine, mle 79 10; 22 ans de services, 3 campagnes. 
Boulesbaa Ahmed, maréchal des logis, classe 19%0 C. recrutement 


ut 

Boumeddine Mohamed, "lasse, classe 1932 À, rect tement! d'A'ser, 
mle L M. 74: 20 ans de cez : | 

Bourebrad Mohamed, brigadier, c'asse 1950 A. recrutement d Alger, 
mile #16 R.,M M ans de services 4 c npagnes. 


Constantine, mile 58 L. M.; 22 ans de services, 5 campagnes. 


Bruyeres (Achille-J5seph-Antonin\, adjudant asse 1927, recrutement 
de Toulouse, mle 1583; 26 ans de servires, 1 campagne. 

Caplet (Georges-Ernest}, adjadant-chet, classe 19%, recrulement de 
Châlons, mie 2026; 19 ans de services, 3 campagnes 

Chaix (Didier-Ferdinand), maréehal des log isse 1928, recrul 
ment de Gap, mle 59; 21 ans de services, 2 campagnes 

Choury (Paul-Henri), adjudant-chef, class recrutement de 


Tours, mle 1993; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Crassous (André-Albin}), adjudant, classe 19%, recrutement de 
louse, mle L. M. 1310; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Dazin (Lucien-Joseph), brigadier-chef, classe 1929, recrutement de 
Cambrai, mle 112; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Dbabha Lakhmissi, maréchal des logis, classe 1923 $S, recrutement 
de Constantine, mle 201 L. M.; ams de servicet, campagnes. 
Delande (Frank-Marcel\, adjudant, c'asze 1929, recrutement d'Angou- 
lème, mle 223; 24 ans de services, 2 campagnes x 
Djaballah Daoud, sergent, classe 1929 M, recrutement d'Alger, mule 

951 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 
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Doumi Mohammed, ?e classe, classe 19% S, recrutement de Constan- 
tine, mile 260 R. M.; 22 ans de services, $ campagnes. 

Dubuis Pierre), adjudant-chef, classe 1930, r:crulement de Nevers, 
mle 581; 22 ans de services, 3 campagnes, 

Dumas (Elie), adjudant-chef, classe 1927, recrutement de Nimes, 
inle 1106; 25 ans de services, 1 campagne. 

Dupin ({Marcel-Maurice\, adjudant-chef, classe 1926, recrutement 
d'Amien:, mle 427; 25 ans de services, 1 campagne. 

EI Farhi Mohammed, maréchal des logis, classe 1929 A, recrutement 
d'Alger, mle R, M. 281; 22 ans de services, 5 campagnes 

Eveno (Eugène-Emile), adjudant-chef, classe 1935, recrutement de 
Vannes, mle 1156; 26 ans de services, 2 campagnes, 

Filiot (Gaston), adjudant, ciasse 1926, recrutement de Bfthune, mle 
4651; 25 ans de services, 2 campagnes, 

Garel (Jean-Jules), maréchal des logis chef, classe 1930, recrutement 
de Marseille, mle L. M, 1858; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Gellenoncourt (Louis-Anguste', adjudant, classe 1928 recrutement 
de Sarrebourg, mle 102; 25 ans de services, { campagne. 

Goldstein (Henri-Marius), marécha. des logis, classe 1929, recrute- 
ment de Nancy, mle 11°%5; 22 ans de services, 4 campagne. 

Gouas Slimane, caporal classe 41931 M., recrutement d'Alger, 
mle L. M. 615; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Habchi Mohammed, maréchal des logis chef, classe 1990 M., recru- 
tement d'Alger, mle 165 L. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Hamidou Youcef ben Saïd, maréchal des logis, classe 1933 À, recru- 
tement d'Alger, mle 3:23 R. M.; 13 ans de services, 3 campagnes. 

Hamimar Mohamed, maréchal des logis chef, clæsse 1933 M, recru- 
tement d'Alger, mle K M. GS; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Hatat (Marius-Gustave', adjudant, classe 1929, recrutement de Châ- 
lons-sur-Marne, m2 829; 23 ans de service, 4 campagnes. 

Hatlab Ali, 2e classe, classe 1927 M recrutement d'Alger, mle L. M. 
138: 25 ans de services, À campagnes, 

Henocq (Jules-Hubert-Henri), adjucant-chef, classe 1929, recrutement 
de Cambrai, mle 985; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Henry (Georges-Emile-Paul), maréchal des logis chef, classe 1930, 
recrutement d’Epinal, mie 895; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Hirt {Alphonse), adjudant-chef, classe 1926, recrutement de Sarre- 
guemines, mle 1111; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Hougron (Francis-Jean-Louis), adjudant-chef, classe 1926, recrute- 
ment d'Ancenis, me 373; 27 ans de services, { campagne. 

Kabaz Mohammed, maréchal des logis, classe 193! A, recrutement 
d'Alger, mie L. M. :C1; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Khenniche Tayeb, mar‘chal des logis, classe 1930 G, recrutement de 
Constantine, inle 2232 L. M.; 21 ans de cervices, 3 campagnes. 

Laïb Ahmed, marécha. des logis, classe 1923 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 3719 R. M.; 22 ans de servires, 4 campagnes. 

Laporte (Raoul-André-Bernard), adjudani-chef, classe 1927,- recrute- 
ment de Mont-de-Marsan, mle 36; 24 ans de services, 10 carm- 
pagnes. 

Maignan (Censtant-Pierre Léon) adudant-chef, classe 1929, recrute- 
ment du Mans, mle 2785; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Maroufi Djilali, marécLal des logis, ciasse 1932, recrutement d'Oran, 
mie 0292; 29 ans de services, 4 campagnes. 

Mathot (Lucien), adiudanc, classe 1926, recrutement de Valencien- 
nes, mile 2360; 2 ans de servi‘es 1 campagne. 

Melet (Irénée!, adjudan: classe 1929, recrutement de Saint-Etienne, 
mie 700; 22 ans de services, : zampagnes. 

Mercier adjudant, classe 1923, recrute- 
ment de Nan:y, mile 13X5; 23 ans de services, 1 campagne. 

Messaoudene Aostefa inaréchal des logis, classe 1930 recrutement 
d'Oran, mile 182; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Metaoui Mohamed  adjudant, classe 1928, recrutement d'Oran, 
mile 2909; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Mohamdi Mostefa, brigadier, classe 1933 M, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 21!; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Mokhlari Miloud maréchal des jogis. classe 1932, recrutement d'Oran, 
imle 592; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Mokrani kaddour. 2e classe, ciasse 1932 A, recrutement d'Alger, mle 
L. M 253; 19 ans de services, 3 campagnes si 

Moucddene Boumediene, maréchal des logis, classe 1927, recrute- 
ment d'Oran, m'e (301: 25 ans de services, 3 campagnes. 

Mousset ädjudant-chef, classe 1995, 
recrulemment de Bordeaux, ml2 4298; 25 ans de services, 6 cam- 
pagnes 

Nezar Khaled, brigadier chef, classe 1931 G, recrutement de Cons- 
tantine, mile 2514 R M ; 20 ans de services, & campagnes. 

Nicolas (Auguste), adiudant-chef, classe 1925, recrutement de Bor- 
deaux, mile 295; 27 ans de servires, { campagne. 

(Jules-Oscar), adjudant, classe 1930; recrutement de Béthune, 
mie 791; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Nouali Bachir, 2 classe. classe 1933, recrutement d'Oran, mle 01025; 
1$ ans de services, 6 campagnes. 

Ouanzar Habechi, maré:hal des logis, classe 1933 M, recrutement 
d'Alger, mile L. M. 1S ans de services, 6 campagnes. 

Cubre (Gecrges-Josepn-Pené), adjudant, classe 1926, recrutement de 
\esoul, mle 867; 25 ans de services, 2 campagnes, 


Padilla (Pierre), adjadant-chef, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mie 1800; 25 ans de services. 3 campagnes. 

Paignon (Albert), adjudant, classe 1925, recrutement de Grenoble, 
mle 152; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Ramdane ben Larbi, brigadier, classe 1930 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 690 M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Rassemusse {Marcel-Ernile), maréchsl des logis chef classe 1929, 
recrutement de Nancy, mle 1359; 22 ans de services, 4 campagne, 

Salma Abed, maréchal des logis chef, ciasse 1930, recrutement 
d'Oran, mle 2301; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Sceauvy (Louis), 2 classe, ciasse 1927, recrulement de Marseille, 
mie L. M. 1305; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Sedira Sebti, brigadier, classe 1932 C, recrutement de Constantine, 
mle 215 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Segouat Ferhat, maréchal des logis, classe 1933 C, recrutement de 
Constantine, mle 3:85 R. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. 
Selini Laïd, {re classe, classe 1931 C, recrutement de Constantine, 

mile 651 L. 4f ; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Simon (Georges), adiuéant-chef, classe 1925, recrutement de Bar- 
le-Duc, mle 1061; 27 ans de services, 4. campagnes. 

Simonetti (A!bert-Michel-Séraphin), adjudant, classe 4929, recrute- 
ment de Gap, mle 92€; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Stambouli Mohammed 4mziane, 2e classe, classe 1931 À, recrulemenk 
d Alger, mle 1159 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Bellai Brick Ould, brigadier, classe 1990, recrutement d'Oran, 
mile 1591; 21 ans de services, 6 campagnes. 

S. N. P Kaddour ben Mohamed, brigadier, classe 1932 A, rerrutement 
d'Aiger, mle L. M. 23; 20 ans de services, 3 Campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Ahrned, {re classe, classe 1920 A, recrutement 
d'Aiger, m'e 1:53 L. M.; 21 ans de services, 41 campagnes. 

S. N. P. Mohamed ben Djilaii, tre classe, classe 1928, recrutement 
d'Oran, mie (063%2; 24 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Saiem ben Iamden, maréchal des iogis chef, classe 1929 G, 
recrutement de Constantine, mle 107 L. M.; 23 ans de services, 
3 campagnes. 

S. N. P, Slimane, brigadier, classe 1933 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 321 L. M.; 13 ans de services, 3 campagnes. 

Tafticht Mohamed, maréchal des logis chef, classe 1928 A, recrutes 
men! d'slger, mle [. M. 100; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Tahar ben Lakdar, ?* classe, classe 1930 C, recrutement de Constan- 

üne, mle 163 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes, 

Tazrout Ferhat, maréchal des logis chef, classe 1929 A, recrutemené 
d'Alger, mle R. M. 2162; 22 ans de services, 3 Campagnes. 

Touahri Miloud, maréchaï des logis chef, classe 1930, recrutemenà 
d'Oran, mle 2052; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Trescases (Aiïné-Michel), adjudant-chef, classe 1930, recrutement de 
Nimes, mle 1354; 22 ans de services, { campagne, 

Tressens (Charles-Armand-Auguste), adjudant, classe 1921, recrute- 
ment d'Albi, mile 2065; 21 ans de services, 4 campagnes, 

Villevieille (Robert-Charles), adjudant-chef, classe 1923, recrutement 
de Toulon, inle 2236; 26 ans de services, 10 campagnes, 

Violette (Jacques-P'erre , adjudant-chef, classe 1924, recrutement de 
Béthune, mie 4199; 27 ans de services, 2? campagnes. 

Vuillemin (Charles-Marie-Jules), {re classe, classe 1925, recrutement 
de Belfort, mle 102; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Xavier (Henri , ädjudant-chef, classe 1928, recrutement de Bourges, 
mile L. M. 306; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Zine Arezki pen Messaoud, brigadier, classe 1933 S, recrutement de 
Constantine, m'e 2% L. M.; 13 ans de services, 3 campagnes. 

Chergui ben Abdaïlah, maréchal des log's chef, classe 1929, recrute- 
ment d'Oran, mle 759; 22 ans de servives, 4 campagnes. 

Far Tahar, maréchai des logis chef, classe 1923 G, recrutement de 
Constantine, rie 39 L. M.: 19 ans de services, 3 campagnes. 

Habib Rabah, brigadier-chef, classe 1933 A, recrutement d'Alger, 
m'e L. M. 113; 19 an: de services, 3 campagnes, 

Bafliane Zeinal, brigadier, classe 1923 G, recrutement de Constan- 
tine, mile 2 L, M.; 24 ars de services, 3 campagnes. 

Hedroug Arab ben Hamdouthe, fre classe, classe 1928 S, recrutement 
de Constantine, mle 1515 R. M.; 23 ans de services, 2 campagnes, 

Kadri Louardi, brigadier, classe 1930 C, recrutement de Constantine, 
mile 3135 R. M.; 21 ans de servites, 4 campagnes. 

Mehadji Ghalem, brigagier, classe 1922, recrutement d'Oran, 0732; 
20 ans de service:, 4 cainpagnes. 

Misssum Ahmed, maréchal des iogis, classe 1931, recrutement 
d'Oran, mle 01416; 20 ans de services, & camfagnes. 

Mokhb: Be“hir, maréchal des logis, classe 1931 C, recrutement de 
Constantine, m.e 406% R. M.; 19 uns de services, 3 campaÿnes, 
Tadjouri Ahmed, maré‘hal des logis chef, classe 1939 S, recrutement 
de Conslaniine, mie 61:02 R M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Youcef Amor, 2 classe, classe 4931 G, recrutement de Constantine, 

mie 15% L. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Zekri 4mor, 1re classe, ciasse 1931 S, recrutement de Constantine, 
mie 1936 R. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Zebrouki Zérrouki, maréchal des logis chef, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mie 06H; 24 ans de services, 1 camipagne. 

Zouaoui Abde!kader, fre ciasse. classe 1931, recrutement d'Oran, 
nie 207; 21 ans de services, 5 campagnes. 
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Abdesselem ben Ali ben Amor Silini, maréchal des logis, classe 1920, 
A. C. À. T., mle 5766/30; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Kacem ben Mohamed, 2e classe, classe 1933, recrulement du Maroc, 
mie À 291/3; 18 ans de services, 4 campagnes. 


Train. 


Abderrahman ould Ahmed, re classe, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mie 0680 ; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Abid Naceur, 2 classe, classe 1917, recrutement d'Oran, mle 33%; 
93 ans de services, 3 campagnes. 

Adida Mohamed ould Aoued, brigadier, classe 1933, recrutement 
d'Oran, mle 0843; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Akrouche el Hadj, fre classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 2160; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Allaire (Marcei), adjudant, classe 1996, recrutement de Saint-Brieuc, 
mle 611; 17 ans de services, 5 campagnes. 

Ammari Ahmed, brigadier, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 038$; 
26 ans de services, 6 campagnes. 

Amouri Ammar, maréchal des logis, classe 1931 G, recrutement de 
Constantine, mle 23 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Aouaidjia Saäd ben Mosbah, maréchal des lagis, casse 1930 G, recru- 
tement de Constantine, mle 1190 R. M.; 21 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Aouri Hocine, 1re classe, classe 1950 S, recrutement de Constantine, 
mle 222 L. M.; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Arnaud (Roger-Georges), adjudant-chef, classe 1933, recrutement de 
Lons, mle 903; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Attou Habib ould Mohamed, adjudant, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mle 0144; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Belhadj Chérif, maréchal des logis, classe 1927 S, recrutement de 
Constantine, mie 115 L. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Belhadj Mohamed, 1re classe, casse 1933, recrutement d'Oran, 
mle 0753; 18 ans de services, 2 campagnes. 

Belkadi Abdelkader, 2 classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mle 039, 21 ans de services, 4 campagnes. 

Benattia ben Abdallah ben Abdelkader, 2e classe, classe 1990, recrute- 
ment d'Cran, mle 0523; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Bendekkiche Mohamed, märéchal des logis, classe 1926, recrutement 
de Constantine, mle 1 L. M.; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Benkhedda Ahmed, maréchal des logis chef, classe 1926, recrutement 
d'Oran, m'e 0524; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Benoit (Adrien-André), 2 classe, classe 1923, recrutement de Rodez, 
mle 1613; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Benyamina Harrat, {re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mile 
0811; 26 ans de services, 1 campagne. 
Bertal Lakhdar, maréchal des logis chef, classe 1931 C, recrutement 
de Constantine, mle 294 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Bertucci (René-Jacques-Henri), adjudant-chef, classe 1952, recrnte- 
ment de Lyon, mle L. M. 3 « Il »; 20 ans de services, 3 campagnes. 
Boudraa Salah, maréchal des logis, classe 1928 G, recrutement de 
Constantine, mle 87 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Bouharkat Ahmed, adjudant, classe 1928 G, recrutement de Conslan- 
tine, mle 280 L. M.; 95 ans de services, 6 campagnes. 

Bourroux (Antoine), adjudant-chef, classe 41929, recrutement de 
Tulle, mle 67; 23 an: de services, 9 campagnes. 

Bousserima Mohammed, {re classe, classe 1932, recrutement d'Oran, 
me 935; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Bouta:eb Ahmed, brigadier, classe 1933 A, recrutement d'Alger, 
inle 217 L. M.; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Boutouta Mohamed, maréchal des logis, classe 1932, recrulement 
d'Oran, mle 0805; 19 ans de serviceé, 5 campagnes. 

Broquard (Charles-Emile), adjudant, classe 41926, recrutement de 
Thionville, mie 653; 26 ans de services, 10 campagnes. 

Charrièr {Eugène-Henri), maréchal des logis chef, classe 1931, recru- 
tement de Cholet, nie 2; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Despax ‘Marc), adjudant-chef, classe 1921, recrutement d'Alger, 
mle LM 1561; 27 ans de services, 7 campagnes. 

Favre ‘Georges-Marie-Joseph}), adjudant, c'asse 1932, recrutement de 
Bourg, mle 2806; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Fellah Ahmed, adjudant-chef, classe 41929, recrutement d’Oran, 
mile !1; 23 ans de services, 4 campagnes, 

Ferhat Mohammed, fre classe, classe 1930 S, recrutement de 
Constantine, mle 13 LM; 22? ans de services, 6 campagnes. 

Gouane Mohamed, brigadier, ciasse 1931, récrutement d'Oran, mie 
316; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Jacquinot ‘Emile-Marius), maréchal des logis chef, classe 1990, recru- 
tement d’Epinal, mle 711; 21 ans de services, 2 campagnes 

Kala Ahmed ben Kaci, maréchal des logis chef, classe 1923 A, recru- 
tement d'Alger, mle RM 3761; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Karbi Tahar, maréchal des Jogis chef, classe 1932 M, recrutement 
d'Alger, mle 309; % ans de services, 4 campagnes. 

Kasmi Arnar, maréchal des logis chef, c'asse 1921 C, recrutement de 
Constantine, mie 809 RM; 2% ans de services, 2 campagnes . 

Khalfa Belkacem ben Saïd, {re classe, classe 1929 C, recrutement de 
Constantine, mle 1534 RM; 22 ans de services, 3 campagnes, 
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Khouaïdia Larbi, marfchal des logis chef, classe 1929 G, recrute. 
ment de Constantine, mie 3482 EM; 22 ans de service, 4 cam- 
pagnes. 

Laurens ‘Louis), fre classe, classe 419921, recrutement de Brest 
mie 2350; 19 ans de services, 3 campagnes 

Medjedout M'hammed, maréchal des logis, ciasse 1927, recrute- 
ment d'Oran, me 33%; 24 ans de services, 8 campa 

Mekhloufl Mohammed, adjudant, classe 1929 G, recr 
Constantine, mile 1459 RM; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Messaoudi Aïssa, 2 classe, classe 1990, recru'ement d'Oran, mie 031? 
21 ans de services, 4 campagnes. 

Michaud ‘André-Jean), maréchal des logis chef, classe 1931, recrue 
tement de Besancon, mile 1500; 20 ans de services, 7 campagnes 
Mohamed ben Kerma, ?e classe, classe 192%, 
m'e 01091; 235 ans de services, 2 campagnes 
Mohamed Djillali ben Mohamed, brigad'er-chef, classe 1920, recru- 

tement d'Oran, mle 2%6:; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Mokran ‘Smain), maréchai des logis chef, classe 19% G, recrute- 
ment de Constantine, mle 33881 RM; 21 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 
N'cib Lamine, brigadier, classe 1929 C, recrutement de Constantine 
mile 48 LM; 23 ans de services, $ campagnes. 

Nemroud Abdelkader ben Beïkacem, brigadier, classe 1920 M, recru- 
tement d'Alger, m'e 364 RM; 21 ans de service:, 3 campagnes. 
Platon (Elie-François}, maréchal des logs major, elass> 1927, rec 

tement de Nimes, mile 1361; 21 ans de services, 8 campagnes 
Saab Kouider, brigadier, classe 1933 M, recrutement d'Alger 
mle LM 5%; 13 de services, 7 campagnes. 
Sadouki Mohamed ben Miloud, fre ciasse, classe 197 M. TéC TU 
tement d'Alger, mle LM 1%; 23 ans de services, 3 campagnes 
Sliman: El Hadj, brigadier, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 0827: 
2% ans de services, 5 campagnes. 
Smati Mohamed, marécha! des logis, c'asse 1991 G, recrutement de 
Constantine mie 176 RM: %9 ans de servives, 3 


N. P. Abdelhadi pen Mohamed, brigidier-chef, 


vi 


recrutement d'Alger, mle 133 LM; 13 ans de services, 3 cam- 
paznes, 

Tazougart Ammari ben Bouha'i, maréchal des logis chef, classe 
1929, recrutement de Constantine, mle 3678 RM/XC; 22 an: de 
services, campagnes. 

Tlii Rabah, brigadier, classe 1926 G, recrutement de Constantine 
mie 10% LM: 25 ans de services, 3 campagnes. ù 

Toutain (Maurice-Jean\, adjudant, classe 19%, recrutement de R \bat, 


mie LM 388; 26 ans de services G campagnes. 
Zerrôuki Ahmed, brigadier-chef, classe 1933 M, recrutement d'A\zer 
mle 11% LM; 19 ans de services, 3 campagnes. KA fé 
enrahmoune Mohammei, brigadier, classe 1920 C, recrutement de 
Constantine, 55 1. O.; 22 ans de services, 3 campagnes 
Dehbi Miloud, {re classe, classe 1931 M, recru!:smen! d'Alger mle 
L M. 68i; 20 ans de services, 5 campagnes. ts 
Liebdri Ahmed, {re classe, classe 198, recrutement d'Oran, m'e 0579: 
24 ans de services, 4 campagnes. ; 
Manari Méziane, 2% classe, classe 1928 S, recrutement de Constan- 
tine, mile 13 L. M.; % ans de services, 4 campagnes 
Merine Ahmed, maréchal des logis, classe 1927, recruten 
mle 3151; 24 ans de sèrvices, 6 campagnes. 
Nehnouh Mostefa, brigadier, ciasse 1931, recrutement d'Oran, m'e 
026; 21 ans de services, 4 campagnes. 
Rahmani Ali, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran. mle 0®3: 
24 ans de services, 10 campagnes. - 
Ramou Benaou ja ben Hadj Aoued, brigadier-chef, classe 1923, recru- 
tement d'Oran, mle 0371; 26 ans de services, 6 campagnes 
Saïd ben Larbi, brigadier, classe 1927 C; recrutement de Constan- 
_ line, mie 21 L. M.; %5 ans de services, 2 campagnes. 
Salem Kaddour, brigadier-chef, classe 1931, recru!ement d'Oran, mile 
497; 20 ans de services, 53 campagnes. * 


ent d'Oran, 
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Ali ben Abdesselem, 2% classe, classe 1933, recrulement du Maroe, 
mle A. 2973; 18 ans de services, 3 

Brahim ben Hadj Bihi, {re classe, c'asse 1933, recrutement du Maroc, 
mie À 233,33; 19 ans de services, 8 ‘ampagnes. 

Brahim ben Lahcen, brigadier, classe 191, recrutement du Maroc, 
mile L 326; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Lhabib ben Rahal, brigadier-chef, casse 1932, recrutement äu Maroc, 
mle A 515/22; 20 ans de services, 6 campagnes. 

M'Hamed ben Abdesselem, 1re classe, classe 193%, recrutemen! d1 
Maroc, mle 4 251/33; 18 ans de services, G campagnes. 

Lahcen ven Ahmed ben Brahim, brigadier, classe 192%, recrutement 
du Maroc, mie A 24/3; 13 ans de services, 5 Carnpagnes. 

M'Hamed ben Hamon, maréchat des logis, classe 1993, re:rutement 
du Maroc, mle A 16,3; 19 ans de services, G campagnes, 

Mohamed ben Brahim, brigudier, classe 1993, recru‘ement Mao”, m'o 
A 165/3; 19 ans de services, 7 campagnes 

Mohamed Len Tahar, maréchal des logis chef, ‘tasse 1923, recrute- 
ment du Maroc, mle A 215/33; 13 ans de services, 5 campagnes. 
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Transmissions. 

Camp (Robert-Gabriel), adjudant, classe 1933, recrutement de Va- 
lence, mle 1289; 17 ans de servi‘es, 7 campagnes. 

Durnm ‘Jean-Benoit-Henri), sergent-chef, classe 1931, recrutement 
de Lyon, m'e 283; 21 ans de services, 8 Campagnes. 

Erhart (Henri-Georges), adjudant, classe 1925, recrutement de Siras- 
bourg, inle 2155; 2 ans de services, 1 campagne. 

Forgues ‘Edmond-Pierre-Grégoire), sergent-chef, classe 1929, recru- 
tement de la Seine {2e bureau), mle 991; 22 ans de services, 
6 campagnes. 

Ginestet {Maurice}, adjujant-chef,"classe 1932, recrutement de Lilie, 
mile 1823; 13 ans de services, 6 campagnes. 

Gokbronn ‘Auguste-Louis}, adjudant, classe 1990, recrutement de 
Séiestai, mle 192:; 21 ans de services, 3 Campagnes. 

Hanouille ‘Léon-Augustin), sergent-chef, classe 1929, recrutement de 
Bar-le-Du:, mile 61, 21 ans de services, 7 campagnes, 

Laurent :Firmin), adjudant-chef, classe 1992, cecrutement de Nîmes, 
mle 13%; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Mouloudj Mohamed, sergent, classe 1930 A, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 112; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Nouvion {Marcel}, aïjjudant, classe 1929, recrutement de Metz, mle 
L. M. 6%; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Richy (Marcel), sergent-chef, classe 1929, recrutement Thionville, 
mle 2751; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Tyrou (Jean-Louis), sergent-chef, classe 1933, recrutement de -Lile, 
mie 823; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Mamar ben Kad-dlour, sergent, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 
21: ans de services, 8 campagnes. 


Cadre des agents de chancellerie. 


Bezault {Robert-Augustin-Ernest), adjudant-chef, classe 198, recru- 
tement de Melun; mie 423; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Durand (Jean-Marie\, adjuiant-chef, classe 1929, recrutement de 
Tou:on, mle L, M. 9%; 21 ans de services, 7 campagnes. 

kerdiles (Milian-Jean-Marie}, adjudant-chef, classe 1932, recru'ce- 
inent de Guingamp, mie 102; 49 ans de services, 6 campagnes. 


Cadre des agents des corps de troupe. 

Hilt {Pierre Marcel), sergent-chef, classe 1932, recrutement d'Orkans, 
mie 1#50; 18 ans de services, 5 campagnes. 

Launoy {Lucien), 1djudant-chef, classe 1927, recrutement d'Avignon, 
mile L. M. 530; 25 ans 4e services, 2 campagnes. 

Lavaud ‘Pierre), adjuwdant, classe 1927, recrutement de Limoges, 
mie 1:10; 26 ans de servires, 4 Compagnes. 

Maurel (Rosin-Louis), adjudant, classe 1934, recrutement de Digne, 
male 427; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Moissesson ;Michel), adjudant, classe 1935, recrutement du Maroc, 
mile F 1901; 19 ans de servires, 7 campagnes. 

Salard (Francis-Marias), adjudant-:hef, classe recrutement 
de Va:ence, mle 63; 21 ans de services, 2 campagnes, 


Recrutement et statistique. 


Ancel (René-Marie-Auguste), sergent-chef, classe 1927, recrutement 
d'Epinai, mle 463; 2% ans de services, 2 campagnes. 

Berlaud (Georges), adjudant, classe 1925, recrutement de Limoges- 
Périgueux, mle 5; 2: ans de services, 1 campagne. 

Roni (Jean), adjudant, classe 192%, recrutement de Bordeaux, mle 
1319; 27 ans de services, 1 campagne. 

Bonnafous (André-Auguste), sergent-che?, classe 1932, recrutement 
de Lyon, mie L. M. 103 D; 21 ans de services, 1 campagne. 
jastaetter {Jean-Robert), adjuiant, rlasse 1929, recrutement de Slras- 
bourg, mie 13; 22 ans de services, 2 campagnes. 

rtin (Lucien), sergent-chef, classe 1928, recrutement de Troyes, 
me 713; 24 ans de services, { campagne 

Dessuet {Marcel-Georges), sergent-chef, classe 1930, recrutement 
d'Annecy, mle 132; 21 ans de services, { campagne. 

Eiler (Augustin-Alexandre), sergent-chef, classe 193, recruiement 
de Nancy, me L. M. 64 bis; 24 ans de services, 1 campagne. 
Fauchart (Camilie-\adrien), adjudant, classe 1930, recrutement 
d'Evreux, me L. M. 213; 23 ans de services, 2? campagnes. 
Latouvhe ‘Marcel-Louis-Marie}, adjudant-chef, classe 1924, recrute- 
ment de Troyes, nie L. M. 315; 3 ans de services, 2 campagnes. 
æ Bourhis (Louis-Marie)}, adjudan!t, classe 1928, recrutement de 
Vannes, mib 5%»; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Martel ‘Robert-Jules-Mare}, adjudant-chef, classe 193%, recrutement 
d'Amiens, mle 2017; 22 ans de services, 2? campagnes. 

Merzeau (Rémy-Alfred), sergent-chef, classe 1922, recrutement de 
Saintes-la-Rocheïile, mile 24 ans de services, 1 campagne, 
Pertuis ;:Paul), adjudant, classe 19%, recrutement de la Rochelle, 
mie 1316; 24 ans de services, { campagne. 

Pilard (Yvan-Pierre), sergent-chef, classe 1932, recrutement de Ja 
Rochelle, mie 2217: 21 ans de services, 1 campagne. 

Touret {Albert-Auguste}, sergent-chef, classe 1929, recrutement de 
Poitiers, mie 574; 22 ans de services, 1 campagne, 


Corps mititaire des douanes. 


Didriche (René-Armand), fre classe, classe 1932/2, recrutement 
Mézières, mie 23179; 18 ans de services, 6 campagnes. 


Intendance. 

Abdesselem ben Monamed, 2% classe, classe 1932, recrutement 
Maroc, mle A. 301/33; 18 ans de Services, : campagnes. 

Askiund (Eric-Oscar-Gustave), sergent-chef, classe 1930, recrutement 
de la Seine {6 bureau), m'e 2003; 20 ans de services, 12 cam- 
pagnes. 

Bachkat Habib, {re classe, Classe 19931, recrutement d'Oran, m'e 215; 
21 ans de services, 6 Campagnes. 

Benhammou Ahmed, capora!, classe 1926, recrutement d'Oran, 
rm'e 3319; 25 ans de services, { campagne. 

Bou'kamh Mohammed, sergen!, classe 192 S, recrutement de Cons- 
tantine, mie 37 L. M; 24 ans de services, 5 Campagnes. 

Chaflurin (François-Hippolyle), adjudant-chef, classe 19%, recrute- 
ment du Maroc, mile F, 471; 27 ans de services, 8 campagnes. 

Chemouni Nessin, Caporal-chef, classe 1931 F, recrutement de Cons- 
tantine, mie 3%; 19 ans de services, 7 campagnes, 

Pe Vera (Pierre-Joseph), sergent-major, casse 1929, recrutement 
d'Oran, rmle 1080; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Diela (Joseph-Désiré), sergent-major, classe 1929, recrutement de 
Montpellier, mle L, M. 176; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Gourvil {François), adjudant, classe 1931, recrutement de Brest, 
mie 103; 22 ans de services, Z campagnes. 

Granjon (Emie-Charles-Auguste, sergent-chef, classe 1991, recru- 
tement de Constantine, m'e 83; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Iaïba Ahmed, caporal, classe 1932, recrutement d'Oran, m'e 010%; 
20 ans de services, 6 campagnes, 

Houri Abderrahmane, caporui-chef, classe 1931 S, recrutement de 
Constantine, mie 497 R. M ;: 20 ans de services, 6 campagnes. 
Jeannin (Gaston-Camille), adjudan:-chef, classe 1927, recrutement 

de Lyon, m'e L. M. % D; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Lahcen ben Hadj Beilah, eapora!, classe 1932, recrutement du Maroc, 
mile 1623; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Mazel (Marceau-Edouard), adjadant, classe 1929, recrutement da 
Nimes, mie 1132: 21 ans de services, 1 campagne. 

M'Hamed ben Felfali ben Kaddour, sergent, classe 190, recrutement 
du Maroc, mie A, 1489,2%0; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Mollet {Fernand-Char'es\, adjudant-chef, classe 1932, recrutement de 
Valenciennes, mle 222%; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Paris {Jean), sergent-major, classe 1929, recrutement de Guingamp, 
22 ans de services, campagnes, 

Peint {Jean-Paul), adjudant, ciasse 1927, recrutement de Naney, 
mile 206; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Romantini (Paul-Toussaint}, adjudant, classe 19%, recrutement 
d’Ajaccio, mle 89:; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Ronabhia Ammar, 1re classe, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 197 R. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Rousseaux (Jean-Guïlbert), adjudant, classe 19%, recrutement 
d'Avesnes, mile 791; 23 ans de services, 3 campagnes, 

Sakheri Otmane, caporal, classe 1927 G, recrutement de Cons'an- 
tine, mile 3191 R. M.: 2% ans de services, 3 campagnes, 

Souttou Mohamed, caporal, classe 1927 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. %611; 24 ans de services, 4 campagne. 

Tournier fAdrien-Marie-Yves), adjudant, classe 1929, recrutement 
de la Seine (ie bureau), m'e 2519; 24 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Matériel. 

Aujard (Gaston-O'ivier-Eugène),  adjudant, classe 1929, recrutement 
de la Rochel'e, mle L. M. 263; 23 ans de services, 1 campagne, 
Baslian (Hermann), adjudant, classe 1992, recrutement de Saverne, 

m'e 765; 22 ans de services, 1 campagne. 

Belguendouz Belmekki, {re ciasse, classe 192), recrutement d'Oran, 
mie 0183; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Belmehal Mohammed, maréchal des logis, classe 1931, rezrutement 
d'Oran, mie 0197; 21 ans de <ervices, & campagnes, 

Benabdallah Mouloud, maréchai des logis major, classe 1990, recru- 
tement d'Alger, mle 142 L. M.; 21 ans de éervices, # campagnes. 

Betaouaf (Semaïl), brigadier-chef, classe 193, recrutement d'Oran, 
m'e 1655; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Bouakel Belkacerm, classe, ciasse 192%, recrutement d'Oran, 
m'e 0687; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Bouaroua Mokhtar, maréchal des iogis, classe 1930, recrutement de 
Constantine, mle 5165 R. M.;: 21 ans de services, 3 campagnes. 

Brouard (Gédéon-Baplisie)}, maréchal des lagis chef, classe 1990, 
recrutement de la Roche-sur-Yon, mle 1082; 2 ans de services, 
3 campagnes. 

Cheikh Ould Laredj, brigadier-chef, classe 1933, recrutement d'Oran, 
mle (203; 19 ans de servires, 3 campagnes. 

Chenaf Mohammed, brigadier-chef, classe 1933, recrutement de Cons- 
tantine, mie 12% L. M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Chouli Mohammed, maréchal des logis, classe 1929, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 58; 23 ans de Services. 4 campagnes. 

Claude (Adrien-Ernest), adjudant, classe 1927, recrutement d’Epi- 
nal, mle L, M. 23 bis; > ans de services, 1 campagne, 
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Derdour Messaoud, brigadier-chef, classe 1951 X S, recrulement de 
Cons'antine, mie #1 M.; 21 ans de services, 6 Campagnes. 

Dusch (Ferdinand), adjudant, classe 195, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 1273; 18 ans de services, 9 campagnes. 

Feuillerat (Jean-Baptiste), maréchal des logis chef, classe 1929, 
recrutement de Belfort, mle 1520; 21 ans de services, 9 cam- 
pagnes. 

Garnaud (Emile-Pierre), maréchal des logis, classe 1928, recrutement 
du Puy, mle 1968: 21 ans de services, 2 campagnes. 

Guillaume (Roland-Ernest), adjudant-chef, classe 1923, recrutement 
de Bar-le-Duc, mle 1599; 233 ans de services, 6 campagnes. 

Kehal Mouloud ben Abdelkader, ibrigadier-chef, classe 1931 M, recru- 
tement d'Alger, mle 264 L. M.; 21 ans de service:, 3 campagnes. 

Lhoumeau (Gaston), adjudant-chef, classe 1927, recrutement de 
Saint-Omer, mile 2296; 25 ans de services, 6 carnpagnes, 

Luc (Maurice), adjudant, classe 1922, recrutement d'Avesnes, 
mie 2033; 20 ans de services, 3 campagnes, 

Maigret {Marcel), maréchal des logis, classe 1928, recrulement de 
Lyon, mle L. M. 15 D; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Martin (André), adjudant-chef, classe 192%, recrulement de Cham- 
béry, mle 1375; 23 ans de services, 2 campagnes, 

Minot (Léon-Louis-Maurice), adjudant-chef, c'a:se 1929, re:rutement 
de Troyes, mle 749; 22 ans de services, ? campagnes. 

Peuziat (Jean-Marie), adjudant-chef, classe 1926, recrutement de 
Bordeaux, mile L. M. 915; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Piredda (Antoine), trigadier-chef, classe 1931, recrulement d'Ajac- 
cio, mle 581; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Sayah Abdelkader, maréchal des logis, classe 1929 M, recrutement 
d'Aiger, mle 459 R. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Silvestrini (Alfred), adjudant, classe 1934, recrutement de Tunis, 
mle 16; 18 ans do services, 10 campagnes. 

Techène {François}, adjudant-chef, classe 1928, recrutement de Péri- 
gueux, mle 968; 22 ans de services, ? campagnes. 

Tetbirt Djilali, maréchal des logis, classe 1933 M, recrutement d'A! 
ger, mle L. M. 553; 18 ans de services, 3 campagnes. 

Thébaud (Jules-Louis), adjudant, classe 1930, recrulement de Rouen, 
mile 2651; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Thomas ({Jean-Marie), adjudant, classe 1922, recrutement de 
lons-sur-Marne, m'e 917; 18 ans de services, 8 campagnes. 

Vilhem (Roger-Louis), adjudant, classe 1931, re:rulement de Troyes, 
m'e 1250; 19 ans de services, 3 campagnes, 


Génie. 

Abdelkader ben Hadj. Mohamed, sergent, c'asse 193%, recritement 
d'Oran, mle 0963; {8 ans de services, 7 campagnes. 

Abdelkader ben Lakhdar, capora!-chef, classe 1932, recrutement 
d'Oran, m'e 01177; 19 ans de services, 10 campagnes, 

S. N. P, Ahmed ben Brahim, sergent, classe 1927 M, recrutement 
d'Alger, mle 521 L, M.; 21 ans de serv.ces, 3 campagnes. 

Benon (Robheri-Chartes), sergent, classe 1933, recrutement de la 
Seine (2° bureau), mie 74; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Bertrand (Pierre-Eugène), adjudant, classe 1923, recrutement de 
Montpellier, mle L. M. 116; 21 ans de services, { carnpagne. 

Boudkil Ould Dahmane, fre classe, classe 1931, recrutement d'Oran, 
0:11; 21 ans de services, campagnes. 

Boukricha Bouhadjar, sergent-chef, classe 1931, recrutement d'Oran, 
mie 01009; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Bourdet (Antoine-François-Gabriel), sergent, classe 192%. recrute- 
ment de Cahors, mle 153; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Bournriez (Marcel), adjudant-chef, classe 193, recrutement de 
Béthune, mie 3295; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Cochon (Auguste-Alfred}, adjudant-chef, classe 1930, recrutement de 
Mézières, m'e 122%; 2? ans de services, { campagne. 

Cossée (André-Edouard-Clovis), adjudant-chef, classe 1931, recrute- 
ment de Laon, mle 910; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Dahmani Hadj, caporal, classe 1929 M, recrutement d'Alger, 
mile L, M. 207; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Dardelin (André-Alphonse-Lucien), adjudant, classe 1925, recru'e- 
ment de Lons-le-Saunier, mle 639; 26 ans de services, 4 cam- 
pagnes. 

Deïefosse (Roger-Louis), adjudant, classe 1921, recrutement d'Arras, 
m'e 83; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Foucherand (Mathieu-Jules), adjudant, classe 1929, recrutement du 
Puy, mie 731; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Guellati Abderrahmane, sergents-chef, c'asse 1928 G, recrutement de 
Constantine, mle 138 X. L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Guelmane Ahmed ben Endda, sergent, classe 1930 M, recrutement 

d’Alger, mle 210 L. M.: 21 ans de services, 12 campagnes. 

Hélali Ahmed ben Elhélali, caporal, classe 1929 M, recrutement d'Al 
ger, mle L. M. 215; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Lamara, re classe, classe :929 A, recrutement d'A'ger, 
mle L. M. 111; 23 ans de services, 1 campagne. 

Kirouane Ali, adjudant, classe 1929 S, recrutement de Constantine, 
mile 172 X. L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Ludwig {Armand), adjudant, classe 1932, recrutement de Strasbourg, 
mle 46; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Maire (René-Lucien), adjudant, classe 1932, recrutement de Nancy, 
mie 2132; 20 ang de Services, 8 campagnes, 
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ment de Gap, m'e 270; 27 ans de services, camagne 
Mohamed ben Bouchrit sergent, classe 19%, recruieim 

mile 01:13: 20 ans de services, 6 Campagnes 
Mohamed ben Mustapha, 1re classe, classe #92S, recrutement 


mile 0955: 23 ans de services, campaznes. 


Mourri Mohammed, {re classe, classe 1929 À, recrutement d'A 
mle 2515 R. M.; 22 ans de services, 6 campaznes 


Of (Edmond), adjudant-chef, ciasse 1923, recrulement de F 


mile 33; 2 ans de services, 1 campagne. 
Quiminai (Maurice), adjudant-chef, classe 192%, recru'em 


Nimes, mle 2160; 23 ans de services, campagne. 


Ravier {René-François), adjudan!, classe 195, recrutement d'Avig: 


mie 719; 19 ans de service:, 5 campagne 


inle 1362; 19 ans de services, 11 campha 
Richardot ‘Jean!, adjudant-chef, 
ville, m'e 1220; 23 ans de servives 
Sahraoui Bouaiem, ?e classe, cl 
R. M. 1021; 20 an: de services, 6 campagnes. 
Sauss'er ‘Henri, adjudant, classe 1932, recrutement 
1121; 21 ans de services, 2? campagnes 


Renard aljudant-chef, casse 19933, recruement d'Al 


de Dijon, 


Teldjoune Mahmoud, ?e classe, classe 1990 C, recrutement de 
lantine, mle 1113 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes 
Trouil'et ‘Fernand-Raymond-Juiien), adjudant-chef, c'asse 1994, 


tement de Beauvais, mle 2167; 19 ans de services, 6 campagtu 
Zoutter (Robert-Jean-Constant)}, adjudsnt-chef, classe 1931, re 
ment de Nancy, mle 2911; 21 ans de services, 6 campagnes. 


NORD-AFRICAUNS 


Abdelkader ben Salah Lakhdar, maitre ouvrier, classe 1931, re 
ment A. C. A.T., mie 416,51; 20 ans de services, 8 camp: S 

Ahmed ben Kaddour, 2 classe, classe 1933, recrutement du M 
mile A 59:33; 18 ans de services, # campagnes, 

Ali ben Hadj, caporaï-chef, casse 19356, recrutement du Maros, 
4. 1135/3930; 21 ans de services, 3 campagnes. 


Aïi ben Salah, 2e classe, classe 1931, recrutement du Matee, ml 


15/31; 21 ans de services, 4 campagnes 

Barek ben Mohamed, ?e classe, casse 1912, recrutement d' M 
inle A 01/33; 19 ans de services, S campagnes 

Boudjmaa ben Mohamed, brigadier, classe 1933, recrutémen! 
Maroc, me 292/33; 18 ans de services, 2 impagnex, 

Bouzkri ben Mouloudi, fre c'usse, c'asse 1933, recruternen! du M 
m'e 4 52/33; 13 ans de services, 6 campagnes 


M'Barck ben Yañia, sergen!-chef, clasie 1952, recrutement da Mar 


mie À 13 ans de services, 4 campagnes. 

Mohamed ben Ali ben Youssef ben <ajah El Abrougui, 2? 
casse 1933, recrutement A. C. A. T., me 2210/%5; 13 ans de 
vices, 12 campagnes. 

Mohamed ben Youcef ben Mohamel Sezhir Pahèche, sergent 
classe 1990, recrutement A C. A. T. mie 1796,/50; ?1 ans da 
vices, 9 campagnes, 


TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
Alary (René), capora!, casse 1926, re-rutement de Périrceux. 
919; 25 ans de services, 10 campagnes. 
Andreani (Jean-Antloine:, adjudan!, ciasse 1930, recrutement d 
Ccio, mie 542; 21 ans de services, 19 campégnes. 


crutement de Th 


sCre 


Baüie (Robert-Gcorges', adjudant, classe 1932, recrutement de Pe prie 


gnan, me 1323; 21 ans de servi'es, 3 campagnes, 


Bernard ‘Henri), sergent-chef, classe 1923, re-rutement de (ar 


sonne, mle 335; 27 ans de services, ® campagnes. 

Bertini Louis}, capora!, casse 1931, rec-ulement d'Aja-cio: 
2239; 20 ans de services, {2 campagnes 

Bertrand ‘Edouard-Marcel}, sergent, casse 1929, recrutement 
léans, m'e 1761; 21 ans de services, 12 campagnes. 


Bigot brigadier-che! armurier, ciasse 1924, recrutemen 


Lorient, mie 159; 23 ans de servires, 6 ‘ampagnes, 
Bologne ‘Raymond-Charles), sergent, classe 1922, recrutemen 
Laon, mie 155; 20 ans de services, 7 -ampagnes. 


Bona {Antoine-Franco:s), sergent, siasse 1929, recrutement d'Ajæ 


m'e 1363; 23 ans de services, 1) campagnes. 

Bourdin (Joseph\, sergent, classe 1927, re:rutement de Belfor! 
1500 ; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Brabant (Léon), sergent-chef, ciasse 1930, recrutement de \ 
ciennes, mie 1078; 21 ans de servi’es, 1 campagnes. 

Chambon (Alphonse), capora:-chef, c'asse 1933 1 
mie 105; 19 ans de services, 10 campagnes. 


Chapalain ‘Guillaume-Marie}, sergent, classe 1929, recritement do 


Quimper, mle 2919; 23 ass de services, 6 campagnes. 


Claisse (Antoine), sergent-chef, classe 1931, recrutement d'Ave: 


mile 1411; 20 ans de servi-es, 13 camaagnes, 
Co:ombot !Firmin), sergent, classe 1932 recrutement de Nancy, 
L. M. 96 bis: 19 ans de services, 13 campagnes. 
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Couderchel (Maririce-Miche:}, sergent-chef, classe 1929, recrutement 
de la Seine :3° bureau), mle 2915; 24 ans de services 13 cam- 
pagnes, 

Daubie ({Roger-Jean-Eugène), sergent-chef, classe 1925, recrutement 
d'Epinal, mle S. M.; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Depar:s ‘‘ouis-Joseph), sergent-chef, classe 1929, recrutement de 
Compiègne, m'e 783; 21 aus de services, 8 campagnes, 

Dessau (Paul-Adolphe), sergent, classe 1932, recrutement de Lile, 
me 3909; 13 ans de services, 12 campagnes. 

Deux (Léon), caporai-chef, ciasse 1932, recrutement de la Roche-sur- 
Yon, me 291 L. M.; 20 ans de services, {1 campagnes. 

Dufour {Mar'el-François-Henri), 2 classe, classe 1931, recrutement 
de Brest, mie 2557; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Duniiux {Ado:phe-Joseph}, caporal, classe 195, recrutement de Beau- 
vas, mie 1199; 26 ans de service:, 11 campagnes. 

Emery ‘Lou:s-Marie), 1re classe, classe 1926, recrutement de Lorient, 
me 1113; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Empinet André), sergent-chef, classe 1931, recrutement de Péri- 
gueux, m'e 1739; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Enu ‘Roger-LouisMarie}, fre classe, ciasse 1936, recrutement de 
Nan'es, mile 9335; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Faigt (Aimé), sergent-che:, classe 1932, recrutement de Carcassonne, 
mie 1575, 21 ans de services, 11 campagnes, 

Franceschi (Félix), sergent-chef, classe 1925, recrutement d’Ajaccio, 
m'e 2001; 28 ans de services, 12 campagnes. 

Fuchs Alfred), sergent, classe 1933, recrutement de Lyon, mle 
LM'S8) D; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Goda s fAndré-Francis}, caporal, Casse 1925, recrutement de Laval, 
mie 971; 27 ans de servires, 16 campagnes. 

(Séraphin-François), 2% classe, c'asse 1923, recrutement 
de Quimper, mie 151; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Guilani (Joseph), Caporal, classe 1934, recrutement d’Ajaccio, mle 
2111; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Hinot {Francois-Marie-Joseph}, {re classe, classe 1991, recrutement de 
Rennes, nie 3:19; 19 ans de scrvices, 11 campagnes. 

Laffont Georges), adjudant, classe 1931, recrutement de Foix, mle 
710: 20 ans de services, 8 campagnes. 

Le Germain-Marie), adjudant, classe 193, recrutement de 
Brest, mie 1979; 20 ans de services, 7 campagnes, 

Leseisie (Amédé-Jacques), adjudan!, classe 1924, recrutement de 
Cherbourg, enle 806; 27 ans de 1 campagne. 

L'Hezoualch (Pierre-Marie), adjudant-chef, classe 1932, recrutement 
de Brest, mie 9511; 19 ans de services, 13 campagnes. 

Luvas (André-Einile)}, sergent-chef, classe 1928, recrutement de 
Lille, mle 3809; 23 ans de services, 1: campagnes. 

Lusiani (Benoil), sergent, classe 1931, recrutement d’Ajaccio, mle 
1112; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Maesiracci {Jean-Vitus-Philippe), adjudant, classe 1930, recrutement 
d'Ajarcio, m'e 662; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Many (Lucien), sergent, classe 1930, recrutement de Perpignan, 
mle L. M. 516; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Mention (Michel), {re classe, classe 1931, recrutement de Lille, 
me 64%; 22 ans de services, 12 campagnes. 

Oswa:d (Ernest), fre classe, classe 1926, recrutement de Strasbourg, 
me 1693; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Pedel (René-Louis-François), sergent-chef, classe 1935, recrutement 
de Brest, mle 918; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Pelissier (André-Alphonse-Pierre), 1": classe, classe 1929, recrute- 
ment de Nancy, mie L. M. 8 bis; 22 ans de services, 13 cam- 
paznes. 

Pereney Ferdinand}, adjudant, classe 1922, recrutement d’Ajaccio, 
mie 316; 22 ans de service:, 10 campagnes, 

Poniot (Albert-Georges-Louis), sergent, classe 1927, recrutement 
d'Oran, m'e L. M. 519; 235 ans de services, 8 campagnes. 

Pozzio (Maurice-Albert), sergent-chef, ciasse 1931, recrutement de 
Bordeaux, mle 618; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Renouard {Roger), caporal, casse 1930, recrulement de Nancy, 
mile #15: 23 ans de services, 14 campagnes. 

Rideller (Auzgusle)}, tre classe, classe 1926, recrutement de Brest, 
nie 3:01; 26 ans de scrrices, 3 campagnes. 

Risterrucci {Charles Marie\, adjudant, classe 191, recrutement 
d'Ajaccio, mile 1198: 16 ans de services, 8 campagnes. 

Rozeaux {André-Georges-Camille), classe 193, recrutement de Mou- 
lins, mile 1517; 24 ans de services, 10 campagnes. 

Salvini ‘Antoine Charles), adjudant-chef, classe 1927, recrutement 
d'Ajacio, mile 961; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Servandier (PaulÆugènc-Jean), sergent-chef, classe 1926, recrule- 
ment de Toulon, mile 805; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Talani (Jean-Jacques), 2 ciasse, classe 1929, recrulement d’Ajaccio, 
mie 1%6: 2% ans de services, 11 campagnes, 

Thomas ‘Jean-Lucien\, caporal, classe 192, recrutement de Metz, 
mie 1531; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Vandenheuve! (Adolphe-Pierre), sergen‘-chef, classe 192%, recrule- 
ment de Lille, mie 11497; 21 ans de services, 11 campagnes. 

Versini ‘Benoit- Marie), sergent-chef, classe 1931, recrutement 
d'Ajaccio, m'e 1057; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Vincensini (Jean), sergent-hef, classe 1932, recrutement d'’Ajaccio, 

mule 131; 21 ans de services, J0 campagnes. 


AUTOCHTONES 


Amadou Cissé, % ciasse, classe 19238, recrutement du Soudan, 
mle 5989 ; 24 ans de services, 6 campagnes. 
Amadydemba, fre classe, classe 1931, recrutement de Madagascar, 
mile 17581; 20 ans services, 9 campagnes. 
Ancoudio Guindo, sergent, classe 1933, recrutement du Soudan, 
m'e 2091; 19 an: de services, 10 campagnes. 
Abega (Gérard), adjudant-chef, classe 198, recrutement du Came- 
roun, mie 2160; 23 an: de services, 7 campagnes. 
Aboubakarine Addi dit Boubou, adjudan!-chef, classe 1930, recrue. 
ment du Soudan, mie 31%; 21 ans de services, 9 campagnes. 
Adama Diarra, caporal-chef, classe 1933, recrutement du Soudan, 
mie 1966; 19 ans de services, 13 campagnes. 
Ahamadou Adjina, {re classe, c'asse 1927, recrutement du Soudan, 
mile 35313; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Atiama, fre classe, ciasse 1929, recrutement du Cameroun, mile 2K; 
22 ans de services, 6 campagnes. 
Babao Bahana, fre classe, classe 1953, recrutement de Haute-Voilla, 
mie 141205; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Badona Bagené, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la IHaule- 
Volla, mie 33196; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Baga, sergent, classe 1933, recrulement de la Haule-Volla, mie #56; 
19 ans de services, 16 campagnes. 
Baibouroum, {re classe, classe 1927, recrutement du Cameroun, 
mie M. 85; 21: ans de services, 4 campagnes. 
Bakoï Bassan, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volla, mile 75206; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Ranjo-Badjoula, sergent-chef, classe 1933, recrutement du Tehad, 
tale 3:13; 19 ans de services, 6 campagnes. 
Baore, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, mle 3363; 
19 ans de services, 9 campagnes. 
Baoui Nibié, caporal, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mie 71825; 19 ans de services, 8 campagnes. 
Baoui Nissao, adjudant, classe 1933, recruternent de ia Haute-Volta, 
mile 71839; 19 ans de services, 11 campagnes. 
Bassama Bakorba, 1re classe, classe 19353, recrutement de la Haute. 
Volla, mle 75205; 19 ans de services, campagnes. 
Bati Yaro, caporal, classe 1933, recrutement de la Haute-Volla, 
mle 31831; 1Y ans de services, 8 campagnes. 
Batio Nagalo, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mile 75211; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Be Kam, adjudant-chef, classe 1927, recrutement de la Haute-Volta, 
rie 39%3%6; 25 ans de services, 12 campagnes. 
Bobodo Ouédraogo, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la 
Haute-Volta, mile 3281; 19 ans de services, 9 campagnes, 
Boivende, sergent-chef, classe 1933, recrulement de la Haute-Volta, 
mie 3312; 19 ans de services, 12 campagnes. 
Botomanga, ad;udant, classe 1927, recrulement de Madagascar, 
mile :691; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Botæmena, fre classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mle 4656; 25 ans de services, 7 campagnes. 
Dahy, caporal, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 4667; 
25 ans de services, 11 campagnes. 
Daro Toé, capora!-chef, classe 1933, recrutement de la Haute-Voita, 
mie 34%3:; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Dera (Philippe), 1re classe, classe 192$, recrutement de Madagascar, 
mie 5862; 21 ans de services, 8 campagnes. 
Diarra Kantlara, sergent, classe 1933, recrutement du Sénégal, 
mle 31939; 19 ans de services, 9 carnpagnes. 
Diki Toé, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Häute-Volla, 
snle 3155; 19 ans de services, campagnes. 
Dikie Sord, caporal-che!, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mile 34136; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Dimyida, sergent, classe 1932, recrutement de la Haule-Volia, 
mic 76353; 20 ans de services, 13 campagnes. 
Dogoli Dembék, 1re classe, classe 1933, recrutement de la Ilaute« 
Volta, mle 2690; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Pongo, Sergent, classe 1933, recrutement de la Haute - Volla, 
mie 71871; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Dossi Sanou, fre classe, classe 1933, recrutement de la Haule-Volta, 
mie 7186; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Gave -Balla, adjudant, classe 1%3, recrutement du Sénégal, 
inie 31316; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Go Traoré, sergent-chelf, classe 1929, recrutement de la Haute-Volla, 
mie 53%618; 23 ans de services, 9 campagnes. 
Goama Tapsoba, caporal, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volla, mie 67661; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Hahadi, {re classe, classe 41933, recrutement de la IHaute-Volla, 
mie 3313; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Houfate Kambiré, 1re classe, classe 41933, recrutement de la Haule+ 
Volta, mle 75138; 19 ans de services, 8 campagnes. 
Hyppolite Kelem, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute+ 
* Voita, mie 71681; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Ihaova, 2 classe, classe 1928, recrutement de Madagascar, mle 10121; 
21 ans de services, 6 campagnes. L 
lama, 2? classe, classe 1930, recrutement de Madagascar, mle 14776} 
22 ans de services, 6 campagnes. 
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indrandra, caporal, classe 41927, recrulesnent de Madazgasrar, mie 
5231; 25 ans de services, 6 campagnes . ; 


Kabe Boni, caporal-chef, classe 1933, recrulement de la Haute Volta, 
mie 75021; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Kakoubanga, 2 classe, classe 193, recrutement du Tchad, m'e 
Tdoc/3160; 19 ans de services, 3 eampaznes. 

Kani Handé, serzent-chef, classe 4923, recrulerment de la Haute- 
Volta, mle 35021; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Kavili Ouédraoge, sergent-chef, classe recrutement de la Haute- 
Voita, mle 3303; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Kiem Thia, sergent-chef, classe 19%, recrutesnent de Saïgon, 
mie 61: 22 ans de servires, 2 °ampagnes. 

Kimdaogo Ouédraogo, adjudant, “lasse 192%, recrutement de la 
Haute-Volla, mle 3322; 19 ans de services, 12 campagnes. 

Kirimboli, fr casse, classe 1933, recrulement de la Haute-Volta, 
mle 75511; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Kobim Kanian, caporal, ciasse 193%, recrutement de la Hau'e-Voita, 
wlé 75558; 19 ans de services, 10 campagnes, 

Koroliko Ouattara, fre classe, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volta, mle 74910; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Kodoro Drabo, tre classe, classe 1933, recruiement de Ja Ilaute- 
Volta, mle 353%; 19 ans de services, i0 carnpagnes. 

Konti Zerbo, {re classe, c'asse 1953, recrutement de la Ilaute- 
Volta, mle 3h41; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Koroni Soulama, 1re classe, classe 1923, recrulement de !a Haute- 
Voia, mle 74997; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Koudou Noaga, Savadozo, sergent, classe 193%, recrutement de la 
Wasste-Volta, mle 3341; 19 ans de services, 12 campagnes, 

Kouingoule Kobé, sergent-chel, c'asse 198, recru!ement de la Haute- 
Volta, mle 46:04; 24 ans de services, 19 campagnes. 

Kourgou, fre classe, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mile 71372; 19 ans de services, 9 campagnes. 

La Taraoré, caporal, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mie 71933; 19 ans de servi:es, 9 campagnes. 

Lagolo Goumbané, caporal, classe 193%, recrutement de la Haute- 
Volta, mile 3438; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Lagouba Sarambé, canoral ciai:on, ciasse 1932, recrutement de la 
Haute-Volta, mle 3:82; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Lahikely, 2 classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 69%; 
#3 ans de services, 5 campagnes. 

Lakouda, re classe, c'assé 19%, recrutement de la Jlaute-Vol!a, 
mie 75619; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Lassana Ouatara, caporal-chef, classe 1923, recrutement de la Haute- 
Volta, mle 75226; 19 ans de services, 10 camoagnes. 

Lassane Dabo, {re classe, classe 1933, recrutement de la Jaute- 
Volta, mle 71827: 19 ans de services, 12 campagnes. 

Lodi Zala, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Iaute-Volta, 
mile 3507; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Ly Amadou Moustapha, adjudant, classe 1933, recrutement du Séné- 
gal, mis 31$%51; +9 ans de services, 7 campagnes. 

Mama Samaké, sergent, :lasse 1929, recrutement du Soudan, 
inle 66931; 23 ans de 11 cangagnes 

Mamadou Keita, 2e classe, classe 1921, recrutement du Sénégal, 
mle 19193; ans de services, 11 campagnes. | 

Mamadou Mariko, sergent, classe 1929 recrutement du Soudan, 
m'e 6886; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Mamowuron Mariko, caporal-chef, classe 1931, recrutement du Soudan 
mie 8129; 21 ans de servi'es, 7 campagnes. 

Mangassa Bandiougou, canoral, classe 1931, recrutement du Sénégal, 
unle 26717; 21 ans de services, {1 campagnes. 

Oanvia Dermbélé, tre classe, classe 1953, recrutement du Soudan, 
mile 23%68; 19 ans de services, {1 campagnes. 

Jurara, caporal, classe 1927, recrutement de Madagas:ar, mle 55%; 
2% ans de services, 3 campagnes. 

Ma’o Coulibalv, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volta, inle 75019; 19 ans de services, 8 campagnes, 

Masolahy, caporal-chef, classe 1927, recrulement de Madagascar, 
mle 4687; %5 ans de services, 10 campagnes. 

Massidia, canoral, classe 1933, recrutement de la IHaute-Volta, 
mie 3%3; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Mendzana, classe, classe 1933, recrutement du Cameroun, 
mle 50%/M; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Meri Niambélé, caporal-chef, classe 1931, recrutement du Soudan, 
mie 88016; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Mohamed Sofé, caporal, classe 4927, recrutement du Soudan, 
mle 56908; 24 ans de services, 8 canpagnes. 

Molabaly Diakilé, caporal, classe 1929, recrutement du Soudan, 
mle 66771; 23 ans de servxes, 12 campagnes. 

Moriba Tiera, adjudant, classe 1922, recrutement du Soudan, 
mle 94909; 20 ans de services, 11 °ampagnes. 

Moussa Soré, sergent-chef, classe 1933, recrutement de ïla Haute- 
Volta, mle 3310; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Niema Samaké, sergent, classe 1929, recrutement du Soudan, 
onle 66776; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Ouake Ouarou, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mie 75133; 19 ans de services, 9 campagnes 

Ouepouli, {re classe, classe 4933, recrutement de La Haute-Volta, 
mile 74849: 19 ans de services, 1! campagnes. 
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Ouidiga Yango, sergent, classe 193%, recruement de la Haute Volta, 
mie 75225; 19 ans de servi‘es, 9 campagnes. 

Ouihougou Samba, sergenti-chef, classe 1989, recrutemen le la 
Haute-Volla, mle 752%; 19 ans de se'vices, 10 

Ousnane Sidibé, sergent-chef, classe 1929, re H 
mie 23043; 22 ans de services, 11 campagnes. 

Pakoum Yéré, caporal-chef, classe 1933, recrutement de la Haute 
Volla, mile 33013; 19 ans de services, campagnes. 

Perou Nébié, capora'-chef, classe 193%, recrutement de la Haute 
Volta, mile 523210; 19 ans de services, 9 campagnes 

Poriga Tiéno, caporal, classe 1993, recrutement de Ia Iaute-Volta. 
mle 75229: 19 ans de services, 9 campagnes. 

Pouate Nouma, sergent, classe 1933, recrulkenent de la Ilaute-Vo!ta 
mile 72128; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Rabende Sawadogo, caporal, classe 1933, recrutement de la Iau‘e 
Volta, mile 3311; 19 ans de se’vives, 8 campagnes. 

kabernard, caporal-chef, classe 1927, recrutement de Madazascar 
mie GI6N; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Ra Bernard, aïtjudant, ciasse 1927, re-rulement de F'adagas-ar 
mie 8332; 24 ans de services, 8 campagnes. 


Raboba, clas-e, classe 1935, recrutement de Madagascar, ele 6:97; 


Rabotovao, fre ciasse, classe 1492, recrutement de Madagascar, mle 
; 24 ans de services, 6 carapagnes. 

Rafahilra, classe, classe recrutement de Madagascar, m'e 
10521; 25 ans de servires 7 Campagnes. 

Rañfilipo André), classe, classe 1929, recrutement Jde Madagascar, 
mle 11664; 19 ans de services, 7 campagnes 

Rainikalady, capora!l, classe 1927, recrutement de Madagas-ar, mile 
71it; 25 ans de services, 7 éémpagnes. 

Rakoto, éergent-chef, classe 1927, recrutement de Madogascar, mle 
80S1; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Rakotoarisaona, fre classe, classe 1927, recrutement de M Hlagascar, 
imle 6219; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Rakotomanga, tre classe, c'ase 199, recrutement de Madagascar, 
mile 3992; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Rakotonanahary, sergent-chef, classe 193%, recrutement de Madagas- 
car, mle M4N; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Rakotozafv, {re classe, claëse 1927, recrutement de Madaga:car, 
6515; 2% ans de services, #2 campagnes. 

Ralahy, caporal, c'asse 1927 recrutement de Madagascar, mie 69%2; 
2% ans de services, S campagr 

Ralailolana, 1re chasse, classe 1927, recrutement de Madagascar, m'e 
25 ans de services, 3 campagnes. 

Ralema, caporal-chef, classe 4927, recrutement de Malagas-ar, mile 


1663: 25 ans de services, 5 campagnes. 


Ramampiadana, adjudant-chef, ciasse 1927, recrutement de Mada- 


5 ans de services, 6 campagnes. 


163. 


gaecar, mle 5299; 


Ramampv, fr clasée, classe 19927, recrulement de Madagascar, mie 


23 ans de services, 6 cammwagnes. 

Ramasinaivola, caporal, classe 192%, recrutement de Madagascar, 
mle 5002: %5 ans de services, 1 campagnes. 

Rambon, fre cinese, classe 1927, recrutement de Madagascar, m'e 
6303: 25 ans Je services, 9 campagnes. 


Ramena ‘Paul}, sergent, classe 1927, recrutement de Madaga:car, 
6300: 25 ans de servicez, 9 campagnes. 

Ramiandrisoa, sergent-chef, classe 1927, recrutement 
mile 6870: 25 ane de services, 4 campagnes 

Ramera, {re classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, m'e 
751%; 25 ans de services, 7 campagres:. 

Ranaivo, dre classe, classe 1927, recrutement de Madazgas-ar, m'e 
668; »5 ans de services, campagnes. 

Ranaivo ‘Joseph, sergent-chef, classe 1929, recrutement de \ada- 
gascar, mle 19565; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Ranaivoson, caporal, classe 1925, recruterment de Madaga:car, mile 
8111; 25 ans de éervices, 9 carnpagnes,. 

Randriamamehy Dio, sergent-chef, classe 1927, recrutement de 
Madagascar, mle 6010: 25 ans de services, & campagnes. 

Raogo ‘Saonmdogo, sergent-chef, classe 1933 recrutement de la 
Haute-Volla, mle 35:12: 19 ans de services, campagnes: 

Rapaoly, fre classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, mile 
1613; 25 ans de services, 5 Campagne. 

Rapetéra, caporal-chef, classe 49%, recrutement de Madagascar, mie 
613%; %5 ans de services, 5 campagnes. 

Ratsimanovana, adjudant-cnef, classe 4927, recrutement de Mada- 
gascar, mle 3849; 25 ans de éervicesz, 6 campagnes. 

Ravokatra, caparal, classe 41937, recrutement de Madagascar, mie 
T4 ; 35 ans de services, 5 campagnes. x 

Razefimamonjy, {re classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mile 8115; ans de services, 10 campagnes. 

Razafimpanjato, sergent, classe 19%, recrutement de Madagascar, 
mle 14353; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Razanaka, tre classe, classe 1927, recrutement de Madagrerar, mile 
6532; 25 ans de éervices, 5 campagnes. 

Rehandatsy, sergent, classe 1927, recrutement de Madagascar, mile 
5731; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Retoina, re classe, classe 1927 recrutement de Madagaxar, mle 
5160; 25 ans de services, 8 carppagnes, 
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Ru gui, 1933, recrute nt du Tchad, mle TLoc/3153; Toumane Diakilé, sergent-chef, classe 1930, recrutement du Soudan, 


ans de services, campagnes. 

Roger !Sow), sergent, classe 193%, recrutement de la Haute Volta, 
mie 2081; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Rombaka, caporal, classe 1927, recrutement de Madagascar, mile 


4511: 25 ans de services, à Ca'npagnes. 


Sabourou, caporal, classe 1933, recrutement de la Ilaute-Véla, m'e 
15913, 19 ans de services, 8 camnagnes. 

Saga nt-chef, classe 1933, recrutement de la Haute- 
\ ans de services, 11 campagnes. 

£ad ergent, classe 193%, recrutement de la Hau‘é-Volta, 


19 ans de services, S campagnes. 
Sakou, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, mle 3328; 
19 ans de services, 9 campagnes, 
£Samba Abdouramane, caporal, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Voila, me 93201; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Samba Goumo Barka, sergent, casse 1927, recrctement du Soudan, 
mie 3633; 25 ans de serv.ces, 5 campagnes 
Sami Palm), caporaï-chef, classe 1933, recrutement de ja Haute- 
Volta mile 30115; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Sedian Taraoré, cagoral, casse 1931, recrutement du Soudan, mie 
8479; 21 ans de services, 5 campagnes. 
Sekcu Keita, sergent-'he’, ciasse 1933, recrulement du Soudan, 
mile 2350; 19 ans de services, 12 campagnes. 
Sekou Samak®, sergent, casse 1932, recrutement du Soudan, 
mie 95%00; 20 ans de services, : campagnes. 
£ekou Samboura, fre casse, classe 1930, recrulement du Soudan, 
mie 79091; 91 ans de services, 9 campagnes, 
£i Coulibaiy, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute-Volta, 
mie 74911; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Sinidi, capora’-che’, classe 1933, recrutement de Ja Ilaute-Volta, 
m'e 3311; 19 ans de ser\ices, 9 campagnes. 
Sihcri Kaboré, adjudant-ïhef, classe 1933, recrutement de Ja Haule- 
Voita, mie 75227; 19 an: de services, 9 campagnes, , 
Sibiri Kourango, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Ilaute- 
Volta, mle 73219; 19 ans de services, S campagnes. 
Samba Diakité, caporal, classe 1932, recrutement du Soudan, 
m'e 91221; 30 ans de services, 12 campagnes. 
Sidi Diara, sergent-chef, ciasse 192, recrulement du Soudan, 
mie 98215; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Sidi Mohamed Ahmadou, fre classe, classe 1927, recrutement du 
Soudan, mie 3681; 25 ans de services, 12 campagnes. 
Sidihe, sergont, classe 1993, recrutement de ;a Iaute-Voita, mle 755%; 
19 ans de services 9 campagnes. 
£'diki Koné, fre classe, classe 1931, recrutement du Soudan, mie 
9217; 20 ans de services 7 campagnes. 
Sinaï Koné, sergent, classe 1933, recrulemens du Soudan, mle 3110; 
19 ans de services, 10 campagnes. 
Sine Sangaré, fre ciasse, classe 1930, recrutement du Soudan, 
nie 31011; 22 ans de servives, 9 campagnes. 
Soin Zan, sergent, classe 1933, recrutement de la Ilaute-Volta, 
me 311%; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Sory Bakayok), sergent-chef, ciasse 192%, recrutement du Soudan, 
im'e 66905; 23 ans de services, 13 campagnes. 
Souro Millogo, caporal, classe recrutement de la Haute-Volta, 
mie 31883; 19 ans de services, 9 campagnes, 
Tafy, 2% ciasse, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 5555; 
ans de services, 7 campagnes. 
Taña, re ciasse, classe 1929, recrutement de Ja Côte d':voire, 
me 13115; 23 ans de services, campagnes. 
Tañnambhiby, sergent, claste 1927, recrutement de Madagascar, 
me o%05; 25 ans de services, 4 campagnes. 
gent-chef, ciasse 1931, recrulement du T:had, mle TDaa 
2h; 21 ans de services, 9 campagnes. 
classe 1927, recrutement de Madagascar, 52941; 
services, campagnes. 
Tene Coulibalvy, sergent-chef, classe 1931, recrutement du Soudan, 
2) ans de serv.ces, 11 campagnes, 
Tieckoura Kanté, sergent-che’, classe 192%, recrutement du Soudan, 
97100; 23 ans de services, 3 Campagnes. 
jecoura, fre classe, classe 192%, recrutement de Ja Côte-d'Ivoire, 
me 24 ans de services, 7 campagnes. 
Jiedie Koné, sergent, classe 1933, recrutement du Soudan, mile 2192; 
rvices, $ campagnes, 
Tiemakan Mariko, caporal, classe 1927, recrutement du Soudan, 
mile 199%); 25 ans de services, 12 campagnes. 
Tiemoko Cou:ibaly, caporal, classe 41932, recrutement du Soudan, 
m'e 95111; 19 ans de services, 9 campagnes, 
Tiemoko Keita, classe, «lasse 1929, recrulement du Soudan; 
mie 23 ans de servi‘es, 41 campagnes. 
Tiemok) Sangaré, sergent-che’, classe 1933, recrutement du Soudan, 
mie 218$; 19 ans de servi'es, 9 campagnes 
Tifing Couiibaly, adjudant, classe 4930, recrutement du Soudan, 
mie 57262; 22 ans de services, 10 campagnes. 
Touba Konaté, caporal, ciasse 1981, recrutement du Soudan, 
m'e 681,9; 21 ans de services, 109 campagnes. 
Toukpa. caporal, claste 19%, recrulement de Ja Côte-d'Ivoire, 
mie 9S16:; 21 ans de services, 13 campagnes, 


mule 


mile 71553; 2? ans de services, 12 campagnes. 

Toumane Diallo sergent, classe 193%, recrutement du Soudan, 

Wetta Diarra, sergent-chef, classe 1932, recrutement du Soudan, 
mie 1857; 19 ans de sérvices, 4 campagnes. 

Yoro Sidibé, sergent, classe 1929, rerrulèement da Soudan, m'e CG:s6; 
23 ans de services, 9 campagnes. 

Ylie Konaré, sergent-chef, ciasse 1922, recrutement du Soudan, 
mile 93113; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Zanga Bengali, sergent-chef, ciasse 19:52, recrutement du Soudan, 
m'e 91025; 20 ans de services, 40 campagnes. 

Zegue Konaté, caporal, classe 1922, recrutement du Soudan, mie 
9:669: 20 ans de services, 10 campagnes. 

Zomo-Zalagoi, 1re classe, classe 1933, recrutement du Tchad, mie 
TDoc 3105; 19 ans de services, 6 campagnes. 


Artillerie. 


Brunetaud (Henri), adjulant, classe 1920, recrutement d'Agen, mie 
1215; 24 ans de services, 16 Campagnes. 

Camus (Fernand!, maréchal des logis, classe 1926, recrutement d2 
Rouen-Sud, mle 1668; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Deshayes (René-Raphaël)}, maréchal des logis, classe 1931, recrute. 
ment de Châä:ons-sur-Marne, mle 923; 20 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Dupont (Louis), brigadier-chef, classe 1929, recrutement de Lil!e, 
m'e 166; 22 ans de services, 11 campagnes. 

Graille (Pascal-Lucien), hrigadiez-chef, classe 1952, recrutement de 
la Roche-sur-Yon, mle 276 L. M.; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Grimal (Lucien-Marcelj, {re classe, classe 1931, recrulement de 
Tours, mle 909; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Gebelin (Fernand Léopold), adjudant, classe 1927, recrutement de 
Nimes, mle 1979; 25 ans de services, 1 rampagne. 

Guignes (Louis-Marius-Atexandre), brigadier-chef, classe 193%, recru- 
tement de Privas, mle 1975; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Jaffrennou (Pierre-Louis), maréchal des Icgis, classe 1930, recrute- 

ment de Brest, mle 4806; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Marteel (Armand-Constant), brigadier-chef, classe 1932, recrutement 
de Dunkerque, mle 137; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Meusnier (Louis-Moïse-Roger), maréchal des logis chef, classe 1921, 
recrutement de Tours, mie 1195; 19 ans de services, 10 cam- 
pagnes. 

Nicot (Georges-Jean-Miche!)}, % classe, classe 1926, recrutement de 
Lorient, m'e 2111; 2% ans de services, 9 campagnes. 

Paget-Blanc (Henri), adjudant-chef, classe 1931, recrutement de Saint- 
Quentin, mie 2305; 22 ans de services, 5 Campagnes. 

Pinot (Henri), maréchal des logis chef, classe 1922, recrutement de 
Nice, mie L. M. 811; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Ribreau (Achille-Marcel), {re classe, classe 1928, recrutement de Poi- 
tiers, 1191; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Samson  (Gabriel-Pierre-Joseph-Marie), 4e canonnier trompette, 
classe 1925, recrutement de Lorient-Vannes, mle 1018; 27 ans de 
servires, 12 campagnes. 

Sanguin (Jean-Bertrani), adjudant, classe 1927, recrutement de Mar- 
seille, mle 2223; 2% ans de services, 8 campagnes. 

Sautot (Marce!l-Auguste\, maréchal des Icgis, classe 1931, recrute- 
ment de Chaumont, mle 1618; 20 ans de services, 42 campagnes. 

Susini (Dominique), maréchal des logis chef, classe 1932, recrute- 
ment de Marseille, mle 1353 L. M.; 20 ans Ce services, 9 carm- 
pagnes. 

AUTOCIHTONES 


Bamanantie Coulibaly, 17 canonnier, classe 1922, recrutement du 
Soudan, mile 93379; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Berivoira, brigadier, classe 1931, recrutement ce Madagascar, mile 
8083; 21 ans de services, 7 Campagnes. 

Diallo sidy, maréchal des logis chef, classe 1992, recrutement da 
Sénézal, me 31270; 20 ans de services, 4: campagnes. 

Diassigui Fofana, adjudant, classe 1932, recrutement du Soudan, 
mle 92990; 20 ans de services, 13 campagnes. 

Djiba Golo Koné, brigadier-chef, classe 1932, recrutement du Sou 
dan, mile 92031; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Doubakor> Konaté, 2 canonnier, classe 1930, recrutement du Sou 
dan, mile 7:613; 22 ans de services, 13 campagnes. 

Fosarotse, {7 canonnier, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mile 8188; 21 ans de services, ‘4 campagnes, 

Latasy, 2e canonnier, classe 1927, recrutement de Madagascar, mle 
7265; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Mokindou (Alphonse}, maréchal des logis, classe 1933, recrutement 
du Méyen-Congo, mile G. B. 415: 19 ans de services, ü campagnes. 

N'Demba Tiofisy, brigadier-chef, classe 1932, recrutement du Sénégal, 
mile 30060; 20 ans de services, 40 campagnes. 

N'Gom Daouda, 2 canonnier, classe 1932, recrulement du Sénégal, 
mile 31253; 20 an: de services, 10 campagnes. 

Rainimavo, brigadier, classe 1927, recrutement €» Madagascar, mle 
TM; 95 ans de services, 6 campagnes. 

Fakotonjanaharv, adjudant-chef, classe 1927, recrulement de Mada- 
gascar, mle 6119; 25 ans de services, 8 campagnes. 
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Rombiasa, canonnier, Classe recrutement de Madagascar, 
mile 7041; 25 ans de services, 10 campaznes. 

Randalana (Bernard), canonnier, classe 1927, recrutement de 
Madagascar, mle 3911; 25 ans de servi‘es, 10 campagnes. 

Randriambao, maréchal des logis, classe 19%, recrutement de Mada- 
gascar, mile 846; 16 ans de services, 40 campagnes. 

Ratavilahy, canunnier, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
m'e 8007; 25 ans de services, : campagnes. 

Ratavy, % eanounier, classe 1927, recrutement de Maxlagascar, mile 
7121: 95 ans de ser\i’es, 8 Campa;snes. 

Redingo, brigadier, “iasse 1927, recrutement de Madazascar, mle 52®; 
95 ans de service:, 10 campagnes. 

Sarr Mactar, 1 canonnier, classe 1932, recrulement du Sénégal, 
mile 28761; 20 ans de services, campagnes. 


Transmissions. 
serzent, classe 19%, recrutement de Montau- 
10 campagnes. 


Rouchi (Aimé-Rémy), 
ban, mle 116; 20 ans de services, 


Intendance. 
Castrique :Charies-[leurij, sergent, classe 190, recrutement de \ur- 


seille, mle L. M. IX92; 24 ans de services, 7 campagnes. 


AUTOCHTONES 


Montsa, sergent-chef, “lasse 19933, recrutement de Madagascar, mile 
20563; 19 ans de servires, : Campagnes. 

Rabeliringa, serzenit-hef, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mle 6212; 2% ans services, 

Rabialahy, 2° classe, classe 1923, recrutement de Madagascar, mile 
8998; 24 ans de services, 11 mes 

Ratalata, 4t classe, classe 1927, rec rutement de Madagascar, mle 
6529; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Razafindrabe, {re classe, classe 1927, recrutement de Madagascar, 
mle 802; 95 ans de services, 4 campag'es 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Didelot (Jules), sergent-chef, classe 1931, recrutement de Hanoï, mie 
82 R. T.; 148 ans de services, © campaznes. 
Ludwig (Robert), caporal-chef, classe 1935, recrutement d'Oran, mile 
L. M. 1157; 19 ans de servicés, 4 campagnes. 
Petit (André-Auguste-Marc), sergent, ciasse 1950, recrutement de 1a 
Roche-sur-Yon, m:e 19; 22 : ns de services, 7 campagnes. 


Service de santé 
AUTOCHTONES 


Rakotomanana, Ser:cnt, classe 1923, recrutement Jde Madagascar; 
24 ans de services, 7 campagnes. à 

Razafimanjato, serge:it, classe 1927, recrutement de Madagascar, m'e 
7087; 25 ans de <0r1ices, 3 campagnes, 


DEGAGES Di: TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


infanterie. 


Abacha Ali, {re classe, classe 1929 S, recrutement de Constantine, 
mie L. M. 192; 22 aus de services, 10 campagnes. 

Abaiba Mohomemed, sersent-chef, classe 1929 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 61; 25 ans de services , Ÿ campagnes. 

Abdelkader ben Abdel'ah, 1e classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mie R. M. 113; 27 ans de services, 9 campagnes. 

Abdeïlhakini Bekhelifa, caporal, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mile 1447; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Abdellaoui Belkacem, sergent, classe 1921 C, recrulement de Cons- 
tantine, mle L. M. 1151; 13 ans de services, 6 campagnes. 

Abdelli Abdelkader, fre classe, classe 1924 M, recrutement de 
Miliana, mle R. M. 1181; 93 ans de services, 3 campagnes. 

Abdelli Mohammed, 2 classe, classe 193 G, recrutement de Constan- 
tine, mle KR. M. 77; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Abdelli Moussa, caporal, classe 419% M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 145; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Abdouni Mohammed, sergent, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 603; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Abbar Saïd, 2 classe, classe 1929 A, recrutement d'Alger, mle L. M. 
23%; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Abbès Ahmed ben Chérif, brigadier, classe 1926 M, recrutement 
d'Alger, mie L. M. 290; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Abed Ahmed ben Mohamed, sergent-chef, classe 1926 A, recrutement 
d'Alger, rat R. M. 4418; 25 an; de services, 1 campagne. 

Adda Arezki, 2e classe, classe 1929 À, recrutement d’Aiger, rale L. M. 
170; 22 ans ‘de. services, 3 campagnes. 

Adda Lama Yahia, caporai, classe 1925, recrutement d'Oran, ss 0678 
25 ans de services, 4 campagnes. 

Adda Mohamed, 2° classe, classe 1921, recrulement d'Oran, m'e 09, 
25 ans de services, 10 campagnes. 

Addaoui Mohamed, sergen!, classe 41927 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 119; 21 ans de services, 3 campagnes, 


FIC DE LA 


Ahmed oultd Abdelkader, 
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Adjer Athuned, caporal, casse 1924 À, recrutement d'Algr, R. M. 
3192 : 25 anc de services, 2 campagnes. 

Agussol (Lélian,) adjudant-chef, classe 1922, recruiement de Mont 
pellier, mle 1930; 23 ans de services, 1 Campagne 

Abfir Larbi, caporal, classe 1935 A, recrutement d'Alger, mie L. M 
290; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Ahme . ben Daoud, ?% classe, classe 191% M, recrutement d'Alger, 
rule M. 2453, 21 ans de services, 9 campagnes. 

Almsd “be n Lakdar, caporal, classe 1925 C, recrutement de Constan 
tine, mle L. M. 13; 27 ans de services, 3 campagnes 

classe, classe 1922, recrutement d 


mie OS: ans de services, campagnes. 


Ahmed ould Ali Roucheni, fre classe, classe 19, recrutement d'Oran, 


mie 025%; 25 ans de servites, 9 Camp 
Ahined-Yetlou Miloud, sergent, classe 19 M, recrutement d'Alger, 
R. M. 2969; 17 ans de services, 1 
Ain Kouir Kaddour, re classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mie 22%; 2 ans de services, 6 campagnes 
Aïssa ben Messaoud, 1r classe, class 023 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 1102; 25 ans de services, 4 campagnes 
Aissani Salan, caporal, classe 1922 C, recrutement de Constantine, 
m'e R. M. 1852; 25 ans de services, campagnes. 
Aissou Ramdane, sergent, classe 1930 M, recrutement d'Alser, 
mile L. M. 120, 20 ans de services, 6 campagnes. 
Aissoun Ahmed, fre classe, classe 191% A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 95%; 27 ans de services, 6 campa 
Ait Dib Lahlou, ?e classe, classe 1918 S, recrulement de Constan- 
tine, mle L. M. 91; 21 ans de services, 6 campagnes. 
Aitémrar Mohamened ould Mohamed, ? classe, classe 193, recru- 
tement d'Oran, mle 2319; 24 ans de services, 3 Campagnes 
Ailous Benchora, 1" classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 062; 23 ans de services, 5 campagnes. 
Aknine Arab, caporal, classe 1925 A, recrutement d'Alger, mle R. M. 
299; 13 ans de services, 4 campagnes. 
Alxoui Abdelkader, fre classe, classe 195, ri 
0758: 2% ans de services, campagnes. 
Ali ben Mostéfa, 2° classe, classe 1921 C, recrutement de Constan- 
tine, mile L. M. f28; 21 ans de services, 12 campagnes. 
lilat Ali Benamer, fre classe, classe 1993, recrutement d'Oran 
inle 81: 27 ans de services, 5 campagnes 
Alioui Mohamed ben Said, caporal, classe 196 A, recrutement 
d'Alger, mle R. M. 3110; 23 ans de services, 1 campagne 
Allias Moussa ben Salem, % classe, classe 1920 S, recrutement de 
Constantine, mile R. M. 2199; 25 ans de services, 5 campagnes 
Alliche Diellou!l, 2 classe, classe 1326 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 119; 24 ans de services, 9? campagnes 
Alouache Ameur ben Saïd, caporal, classe A, recrutement 
d'Alger, mie L. M. 93; 13 ans de services, 5 campagnes. 
atlouache Mouhoub, sergent-chef, elasse 1927 recrulement de 
Constantine, mle L. M. 25; 24 ans de services, 8 campagnes. 
Allouche Arnar, fre ciasse, classe 1926 C, recrutement de Constan- 
tine, me L. M. 5; 26 ans de services, 6 campagnes. 
Allouche Saïd ben Yahia, {re classe, classe 192 A, recrutement 
d'Alger, mie R. M. 13%; 21 ans de services, 5 cmnpagnes. 
Amar ben Barkat, caporal, classe 192, recrutement d'Oran, m'e 043; 
25 ans de services, 3 campagnes. 
Amar Bendjeloul, caporal, classe 1925, 
21 ans de services, 7 campagnes. 
Amar ben Kouider, 1re classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 1013; 26 ans de services, 1 campagne 

Amara ben Meérem, caporal, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mie 1602; 24 ans de servires, 4 campagnes. 

Amniar Ali ben Salah, tre classe, classe 1923, recrutement de Constan- 
tine, mie 6110; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Armichi Ahmed, sergent-chef, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 126; 17 an: de services, { campagne. 

Ammar Diilali, caporal, classe 1922, recru‘ement d'Oran, mie 51%; 
24 ans de services, 10 campagnes. 

Amri Tayeb, % classe, classe 1929 G, recrutement de Constantine, 
mie R. M. 104; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Aniba Benyahia, 2 classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mie 026; 
23 ans dr services, 6 campagnes. 

Aouad Baghdad Ould Khaled, caporal, classe 192, 
d'Oran, mle 1668; 27 ans de services, 8 campagnes. 

Aoufñl Missoum, classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 1989; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Aouiche Youcef, fre classe, classe 1899 C, recrutement de Consian- 
tine, mle L. M. 99; 25 ans de :<ervices, 1 campagnes. 

Araba Lakhdar, {re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mie 0479: 
2 ans de servires, 10 campegnes. 

Ariani Adda, sergent-chef, classe 1926, recrutement d'Oran, mile 053; 
24 ans de services, 3 campagnes 

Arkimi Sacé," sergent, casse 1925 G, recrutement de Constantine, 
imle L. M. 57; 26 ans de services, 2? campagnes. 

Aroussi Miloud, sergent-chef, classe 1920 S, recrutement! de Constan- 
tine, mie L. M. 411; 26 ans de services, 5 campagnes. 

A5sas Dahou, tre clas lasse 1926, recrutement d'Oran, mle 039: 
25 ans de services, 11 campagnes 

Assi Laredj Oui Kaddour, 2 classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 


mie 0163; 25 ans de services, à campagnes, 


+! 
r 


rutement d'Oran, 
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Atailia Ahmed, caporal, c'asse 1930 G, recrutement de Constanti.e, 
L. M. 21 ans de services, à Campagnes. 

A'mane ben Salah, tre classe, classe 1932 C, recrutement de Constan 
tine, me L. M. 502; 19 ans de services, 7 campagnes, 

A'tab Mohamed ben Ali, {re classe, classe 1930 M, recrutement 
d'Alger, mle R. M. 38; 14 ans de services, 2 campagnes. 

Ayad Belkacem Ould Beghdad, sergent-major, classe 1927, recrute- 
ment d'Oran, mie 1916; 24 ans de services, 11 campagnes, 

Ayad Ould Nair, fre classe, classe 1929, recrutement d'Oran, 
mie 02107; 26 ans de services, 7 campagnes, 

Ayad-Aissa Bou-henaf, sergent, eiasse 1932 M, recrutement d'Alger, 
m'e L. M. 629%; 2% ans de services, 6 campagnes. 

Avon Slhmane, re classe, classe 9927 A, recrutement d’Alger, 
mie L. M. 58: 20 ans de services, 1 campagne 

Azil Brahim, Sergent, classe 192% G, recrutement de Constantine, 
mle L. M. 131; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Azzedine Ziane, caporal, classe 19235 M, recrutement d’Alger, 
me L M. 215; 21 ans de services, { campagne 

Azzouz Mohamed, sergen:-chef, classe 1930 G, recrutement de Cons- 
tantine, L. M. 531; 10 ans de services, campagnes, 

Dachir ben Amar, ?° classe, casse 1918 A, re-rulement d'Alger, 
mie L. M. 42#; 26 ans de services, 3 Campagnes. 

Badrane Atlia, 2% c'asse, classe 1931 M, recrutement d'Alger, 
inle L, M. GüG; 13 ans de service:, 7 Campagnes. 

Bagdi Kadjour 2e classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mile 28; 23 ans de services, 6 campagnes, 

Baghdal Mohamed, cergen!, classe 193 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 2215; 25 ans de services, 9 campagnes, ‘ 

Dalaz Ahmed, capôra!, classe 1922 M, recrutement d’Aïger-Miliana, 
mile L. M. 298; 21 ans de services, 12 campagnes. 

Bali Tahar, 2e classe, ciasse 1930 C, recrutement de Constantine, 
ile L. M. 547; 15 ans de services, 3 campagnes. 

Ballufin (Roger-Eugène-Emtte), adjudant, classe 1921, re-rulement! 
de Compiègne, mile 1295: 28 ans de services, 3 campagnes. 

Barin (Louis-Arthur), adjudant-chef, classe 1920, recrutement de 
Béthune, mle 2910; 23 ans de services, 2 campasnes. 

Barkat Djeridi, 2 classe, classe 192%, recrutement de Cons'antine- 
Sud, mie 1041; 16 ans de service, 3 campagnes. 

Barkat Loucif ben Ahdelmalek, fre classe, classe 1993 A, recrute- 
inent d'Alger, mie L. M. 229; 20 ans de services, 3 campagnes. 
Pasbas Boualem ben Ahdeikader, 2e classe, classe 1925 A, recrulte- 

ment d'Alger, mle L. M. 315; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Bayhou Mohamed, sergent-chef, c'usse 1923 A, recrutement d’Aïger, 
mie L. M. 286; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Bayle Antoine), caporal-chef, classe 1922, recrutement de Digne, 
mie 121%; 29 ans de services. 

Bayou Djilali ben Mohamed, {re riasse, classe 1925 A, recrutement 
d'Aiger, mle L. M. 291; 26 ans de services, 10 campagnes. 

PBechane Abdallah, 2% casse, classe 1918 $S, recrutement de-Con:tan- 
tine, mie L. M. 419; %6 ans de services, 7 campagnes, 

Becker (Edouard-Juies-Alberi\, adjudant, elasse 1893, recrutement 
de Versailies, mie 3161; 26 äans de services, # campagnes. 

Beddar Salah, {ro classe, classe 1913 G, recrutement de Constantine, 
mie L. M. 305; 18 ans de services, 8 campagnes. 

LEenaz Mamimar ould Hadj, c'asse, casse 1916, recrutement d'Cran, 
mile (514; 16 ans de servi‘es, 19 campagnes. 

Bebhloni Mohammed, caporal, ciasse 1923, recrutement d’A'ger, 
mle R. M. 2602; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Betr (Joseph), sergen'-chef, classe 1931, recrulement de Paris. 
109:; 18 ans de services, 43 campagnes. 

Lekai Khaled, {re classe, ciasse 1925, recrutement d'Oran, m'e ñi 
2% ans de services, 8 campagnes, 

Bekhti Mohammed, sergen‘-chef, classe 1912, recrutement d'Oran, 
mile 2625; 24 ans de servicez, 2 campagnes 

Eclabbes Benaïssa ould Belkhir, capôral, classe 19%5, recrutement 
d'Oran, m'e 1653; 25 ans d2 services, 6 campagnes, 

Belahdi Aïssa, fre classe, classe 922 A, recrutement d'Aïger, 
mile R.M. 5373; 2% ans de services, 8 campagnes. 

Belabiod Ahmed, 2° ciasse, classe 1923 C, recrutement de Constan 
tine, mlé L. M. 122: 25 ars de services, 4 campagnes. 

Lciaiche Ali, sergent-chef, claise 1923 A,°recrulement d'Alger, 
mie R. M. 3972; 25 ans de services 3 campagnes. 

Ee'aidi Mohammed Seghir, fre classe, classe 1925 G, recru‘ement de 
Constantine, mle L. M. 191; 15 ans de servire:, 3 campagnes. 

Be.aidouni Makhtar, sergent, classe 1936, recrutement d'Oran, mle 68; 
fi ans de services, 4 campagnes. 

Belabbes Mohamed, re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mie 1115; 24 ans de services, & campagnes. 

Pelaka Abderrahmane ben Salah, % classe, classe 193 C, recrute- 
ment de Constantine, mle L. M. 129; 20 ans de services, 2 cam- 
pagnex:, 

Belalia Lazreg could Belalia, 9%e elasse, classe 1925, recrdtement d'Oran, 
mle 531; 24 ans de services, ÿ campagnes. 

Belarif Said, sergent, classe 1916 A, recrutement d'Alger, mle L. M 5; 
an; de services, 7 campagnes, 

Belazreg B?ssail, <lasse, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mie 0610; 95 ans de services, 6 campagnes. 

Belbouri Abdeïkader Dijelloul, 2e classe, classe 1926, recrute- 
men! d Oran, mie Q55, 26 ans de services, 12 campagnes, 


Beïdjit Mohammed, sergent, classe 1925 G, recrutement de Constan. 
tine, mle L, M. 290; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Bcifadel Mohamed, fr classe, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 81; 95 ans de services, 2 campagnes. 

Be:gadhi Tayeb, caporal, classe 1926, recru'ement d'Oran, mle 09:50, 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Belgacem Kouider ould Yahijia, caporal, classe 193, recrulemeny 
d'Oran, mile 1114; 26. ans de services, 3 campagnes. 

Belghali Benabloue, {re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mie 0637; 21 ans de sérvices, 11 campagnes. 

Belgharbi Beghdad, 1re classe, classe 1927, recrutement d'Oran 
mle 0650; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Belguenduuz Mohamed, 2 classe, c'asse 1921, recrutement d'Oran 
mie 0551; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Belhamdi Mohammed, caporal, classe 192%, recrutement d'Oran 
mile 3787; 23 ans de services, 13 campagnes. 

Belhaouari Khélil, caporal, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 0205: 
23 ans de services, 1 campagne. 

Belkaid Abdi Aissa, fre c'asse, classe 1921 M, recrutement de Miliana, 
L, M. 28; 21 ans de services, campagne. 

Belkhir Mohamed Djilali, 1re classe, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mile 2814; 2: ans de services, 10 campagnes. 

Belkhiri Mohand Tahar, ?e classe, classe 1915 S, recrutement de 
Constantine, mle L. M. S. 2812; 29 ans de services, 8 campagnes. 
Benchikhoum  Amokrane, adjuäant, classe 4929 A, recrutement 

d'Alger, mle L. M. #8; 22 ans de services, 6 campagnes. 
Bendikha Mohamed ould Benzerga, 1re classe, classe 1926, recrute- 
men! d'Oran, mie 0257; 18 ans de services, 4 campagnes. 
Be.mehdi Mohamed, fre classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mie 0990; 23 ans de services, 12 campagnes. 
Belmehdi Abdelkader ben Larbi, classe, classe 19%5 M., recrute. 
ment d'Alger, mle R. M. 691 ; 22 ans de services, 10 campagnes. 
Benalouche Mohamed, 2% classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mie 0203; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Ben Amrane Ferhat, caporaï, classe 1921 A, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 6330; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Ben Aouali Ahmed ould Berredja, 1re classe, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mle 0272% 25 ans de services, 7 campagnes. 

Renazza Bounédiene ould HMamzard, caporal, classe 1923, recrute. 
ment d'Oran, inle 083; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Benbiadh Said, sergent, classe 1931 M, recru‘ement d’Alger, m'e 
R. M. :9; 21 üns de services, 10 campagnes. 

Ben-Bouïjema Mohand, caporal, classe 1923 S, recrutement de Cons- 
tantine, mie L. M. 127; 22 ans de services, 1 campagne. 
Benchaoui Rabah, 2e classe, classe 1923 C, recrulement de Constan- 
üine, mic R. M. 2072; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Bendjab)1 Saïd, fre classe, classe 192 G, recrutement de Conslan- 
tine, mie R. M. 2095; 23 ans de service, 6 campagnes. 

Ben Eddine ouid Abdeikader, 2e classe, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mie 03,7; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Benfellouh Laid, 2e classe, casse 1925, recrutement d'Oran, mle 0251; 
25 ans de services, 8 campagnes. 

Benfa'a Lakhdar, caporal, classe 1492 G, recrutement de Cons'an- 
line, mile 1891 R. M.; 23 ans de services, 5 campagnes. 
Benguelluz Kaddour, caporal, classe 192%, recrutement d'Oran, 
m'e 0183: 26 ans de services, 4 camaagnes. 

Benguireche Ali, caporal, c'asse 1926, recrutement &G’Oran, mie 0560; 
21 ans de services, 5 campagnes. 

Benhaddad Brahim, tre classe, classe 1907 S. recrutement de ©ons 
lantine, m'e 83 LM; 21 an; de servi’es, 11 Campagnes. 

Benhiba Benaïssa ould Larb, classe, classe 1995, recrutement 
d'Oran mie 1:53; ?6 ans de 4 campagnes. 

Benizii Ahmed, 2° classe, casse 1925 S, iecrutement de Conslan. 
tine, mie 215 LM; 13 ens de services, G c:mpagnes. 

Benkhelifa Abdelkader, sergent, classe 1924 M, recrutement €’Alger, 
mie R. M. 13; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Benkouider Toumi, capofal, ciasse 1913 A, recrutement d’Aïger, 
mle L. M, :16; 22 ans de services, 6 campagnes 

Benlaïour Lyamine, sergent, classe 1920 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 997 L. M.; 21 ans de services 3 campagnes. 

Ben Moussa Touali, 2° classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mle 0615; 26 ans de services, 12 campagnes. 

Bennaceur Laïd ould Kaddour, caporal, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mile 0314; 27 ans de servires, 8 campagnes. 
Bennini Ferhat ben Aïssa, 4re classe, classe 1925 G, recrutement 
de Constantine, mle Si L, M.; 26 ans de services, 8 campagnes. 
Benotmane Ouad ould Miloud, {re classe, c'aste 1926, recrutement 
d'Oran, mle 0227, 2% ans de services, 2 campagnes 

Bennoukh Olmane, caporal, ciasse 1926 M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 2566, 25 ans de services, 6 campagnes. 

Benoit (Marcel), {re classe, classe 1921, rec:atement de Nimes, 
mile 12225; 23 ans de services, 12 campagnes. 

Ben Ouelha Mohammed, 4" c:asse, classe 4920 M, recrutement 
d'Alger, mle 1173 L. M.; 28 ans de servifes, 12 campagnes. 

Benrabah ben Ahmed, caparal, classe 1922 A, recrutement d’A'ger, 
mile L. M. 391; 27 ans de services, 3 campagres, 

Ben Rebiai Benyahia, 2e classe, clasce 119, rec;utement d'Oran, 
mile 9529; 29 ans de services, 6 can; agucs, 
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Bensahli Abdallan, 1° classe, classe 1922, recrulement d'Oran, 
mile 456, 25 ans de services, 4 campagnes. 

ben Saïd Salah, 2e classe, classe 1921 G, recrutement de Constantine, 
mle 921 L. M.;, 26 ans de services, 3 campagnes. 

Rensasi Mohamed, {re classe, classe 1925 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 19-10; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Bensekhri Mohand, sergent, classe 1926 &, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1799 R. M.; 148 ans de services, 3 campagnes. 

Benslimane Abid ben Mohamed, sergent, classe 1927 S, recrutement 
de Constantine, mie 67 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Benyamina Benallia, classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 0247; 21 ans de services, { campagne. 

Benyoub Kaddour, caporal, classe 1920, 
mle 2816, 25 ans de services, 8 campagnes. 

Benzaama Benaouda ben Miloud, 4re classe, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mie 0129; 23 ans de servicés, 9 campagnes. 

Benzelmat Siimane, classe, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 242; 23 an: de services, 11 campagnes, 

Benzeroual Salah, 1'e classe, classe 1925 G, recrutement de Cons- 
tantine, mie 120 L. M.; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Benziane Abdelkader, caporal, c'aëe 1916, recrutement d'Oran, 
mle 61; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Berdji Kélifa, 2° classe, classe 1928 M, recrutement de Miliana, 
mile R. M. 103; 15 ans de services, 2 campagnes. 

Beriki Lakdar, caporal, class2 1925 S, recrutement de Cons'antine, 
mie 330 L. M.; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Eerkane Habib, caporal, classe 1922, recrutement d'Oran, mie 0300; 
27 ans de services, 11 campagnes. 

Berkani Abdelkader ben Tahar, ? classe, classe 1927 M, recrutement 
d'Alger, me R.. M. 2810; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Berkani Touali, fre classe, classe 1924 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 280, 24 ans de services, 2 campagnes. 

Berrached Belahouel Aek, 2e classe, ciasse 1923, recrutement d'Oran, 
mile 1272; 25 ans de services, S campagnes. 

Pessafñi 4bdahah ould Mohamed, 2% classe, classe 19%, recrutement 
d'Oran, mile 0332; 25 ans de services, # campagnes. 

Bessabis Ali ben Abdelkader, caporal, ciasse 1926 M, recrutement 
d'Alger, mle R. M. 820; 25 ans de services, 10 campaznes. 

Bessaidi Abdelkader, 1re classe, classe 192% M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 9; 2% ans de Services, 4 campagne. 

Beltahar Djilah, caporal, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 01361; 
20 ans de services, 4 campagnes. 

Beliahar Mohamed ou:d Ahmed, {re classe, classe 1925, recrutement 
d'Oran, m'e 0320; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Betiam Mégrari, 2% classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mle 598 L. M.; 2: ans de services, 4 campagnes, 

Bezzerouali Mohamed, fre classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
m'e 0618; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Bichebieh Mokrane, 2 classe, “lasse 198 S, recrutement de Cons- 
tamtiné, mile 96 L. M.; 16 ans services, 10 campagnes. 

Bigot (Paui-Guslave-Ernest), sergent-chef, classe 1934, recrutement 
de Nancy, mle 213, 12 ans de servires, 6 campagnes. 

Biskri Smaïl, ire classe. classe 4928 G, recrutement de Cons!antine, 
me 337 L. M.; 18 ans de services, 7 carnpagnes, 

Boddart (Mathias-Léonhard), adjudant, c'asse 1996, recrutement du 
Maroc, mie R. 366; 20 ans de services, 14 campagnes. 

Bohan (Georges), sergent-chef, classe 1920, recrutement d'Ancenis, 
inle 1274, 28 ans du services, 3 campagnes. 

Bonnissant {Marie-Auguste-Joseph}), sergent-chef, classe 1921, recru- 
tement de Saint-Malo, mle 1910: 24 ans de services, 2 carapagnes. 

Bosudemaäa Kara ben Ahmed, 2e classe, classe 19214, recrutement 
d'Oran, mie 0318; ?9 ans de services, 13 campagnes. 

Bouache Mohamed, sergent, classe 1922 M, recru‘ement d’Alger, 
mle R. M 2616 25 ans de services, & campagnes. 

Bouadi Mohammed, sergent, ciasse 14925 M, recrutement d’Aiger, 
mile L. M, 146; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Bouakkaz Mekki, 2 classe, classe 1922 C, recrulement de Constan- 
tine, mie 126 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes, 

Bouakkaz Saïd, {re classe, casse 1917 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 16632 R. M.: 22 ans de services, 1 campagne. 

Boualam Salahould Hjilali, ?* classe, ciasse 1916, recrutement 
d'Oran, mle 531; 31 ans de services, 7: campagnes. 

Roualem ben Cheikh, caporal, classe 4921, recrutement d'Oran, 
mle 0799; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Bouali Ahmed, {re classe, classe 1923 G, recrutement de Constan- 
tine, mie 621 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes, 

Pouali Merzouk, 2e c'asse, classe 1927, recrutement d'Oran, n'e 016S0; 
22 ans de services, 12 campagnes. 

Bouchakour Kaddour, caporal, classe 1927, 
mile 01312; 22 ans de services, 1 campagne. 

Bouchenafa Abdelkader, {re classe, classe 1900, recrutement G'Oran, 
m'e 01001; 30 ans de services, 7 campagnes. 

Bouchoucha Ahmed, sergent-chef; classe 1925 M, recrutemert d’Al- 
_ger, mle L.M. 452; 22 ans de services, : campagnes. 

Bouder Ameur ben Amar, classe, classe 1931 A, recrutement! d'Al 
ger, inle 166 R. M.; 29 ans de services, 3 campegnes. 

Boudersa Abdallah, 2e classe, classe 1921 G, recrutement de Cons- 
lantine, mle 52 L, M.; 2i ans de services, 1 campagne, 
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Boudersaya, caporal, classe 1925 A, recrulement d'Alger, L. M. 
71: 27 ans de éervices, 2 campagnes. 

Boudebza Harmmu, capora:, Ciosse 1918 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 1097 L. M.; 26 ans âe services, 3 

Boudia Mohamed, sergent. classe 1923, recrutement d'Oran; mile 
1:92; 35 ans de services, 3 campagnes. 

Boudjemmiali Mohammed, {re classe, claese 41991 A, recrutement 
d'Alger, mic L. M 314; 1S ans de services, 3 

Goughachiche Saah, sergeut, classe 192% C, 
tantine, mle 1356 L M.; 

Boughalem Mohamed, ceporal, classe 195 A, recrutement <'Alger, 
mile L. M. 55, 22 ans de éervices, { campagne. 

Bougnerara Boudyemäa, ndjudant, classe G, recru'einent de 
Constantine, mile 373% KR. M., 

Bouguerroudj Aouad, casse, classe 195, recrutement J'Oran, 
mle 1313; 17 ans de services, 3 campagnes. 

Bougrine Dimitri, sergent-chef, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mie 2995; 19 ans de services, 13 campagnes. 

Bouguisi Amar, caporal, ciasse 1925 C, recrutement de Constantine, 
mie 267 L M.; 19 ans de services, 6 campagnes. 

Bouha Lakhdar, > classe, classe 1919, recrutement d'Oran, mle 0219; 
31 ans de services, à campagnes. 

Bouhali ben Abdelkader, 2e classe, classe 19928 C, recrute;snent de 
Constantine, L. M.; 19 ans de services, 6 campagnes, 

Bouhen'a Miloud culd Brik, fre classe, clasee 1923, recrutement 
d'Oran, mle 53; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Boutiame Rabah ben Amar, caporal, claese 1925 M, recruternent de 
Miliana, mle R M &5; 22 ans de services, 3 Campagnes. 

soukhatem Mokhtar, 2° classe, classe 1921, recrutement d'Oran; 
m'e 3125; 2 ans de services, 6 Campagnes. 

Boukhecha Méjadi ould ben Yahija, sergent, classe 1923, rerutement 
d'Oran, mle 0272; 2s ans de services, campagnes. 

Boukheloua Mohamed, ?e casse, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile (106$; 23 an. de services 5 campagnes. 
Boulagouas Mohammed, classe 1925 G, recruternent de 
Constantine, classe 1928 R. M ; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Poulazreg Amor, fre classe, classe 1931 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 660 L M.: 15 ans de services, 6 campagnes. 

Boulbiar Hocine ben Mohamed, 2 classe, c'asse 192 G, recrutement 
de Constantine, "nle 277 L. M.; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Boulkaïila Mahmoud, sergent-chef, classe 1927 C, recrutement de 
Constantine, m'e 33 L. M.: 23 ans de services, { campagne. 

Gouloudnine Khelfa, {re classe, classe 19% C, recrutement de Cons- 
tantine, mile 1513 R. M.: 25 ans de services, 3 campagnes. 

Boumezzough Mohamed oull Benouas, 2° classe, classe 192%, recru- 
tement d'Oran, mile O0f115; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Bounif Ahmed, {re classe, classe 192, recrutement d'Oran, mle 0472; 
20 ans de services, G campagnes. 

Bourdjl Hamru Saïd, caporal, classe 1926 S, recrutement d: Cons 
tantine, mle 2119 R. M.; %5 ans de services, ! campagne. 

PBourouïssa M'ilamed, sergent-chef, c'asse 1925 M, recrutement d’Al- 
cer, mile R. M. 35; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Bousian Ramdane, sergent-chef, classe 1921 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M, 1015; 25 ans de services. 6 campagnrs. 

Bousekrane Abdelkader ben Habib, {re classe, classe 1922, recrute- 
ment d'Oran, mile 0123; 2%6 ans de services, 6 carnpagres. 

Doussemaha Messaoud, 2 ciasse, classe 1923 S, recrutement de 
Constantine, mie 132 L. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. 

Boussis Messaioud, sergent, classe 1922 C, recrutement de Constan- 
fine, mle 31 L. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Boutaleb. Ali ouki Mahid tine, caporal, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mie 709; 25% ans de services, 6 campagne:. 

Boutaleb Saiah, {re classe, classe 1925 C, recrutement de Constan- 
tine, m'e 422 L. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Bouii Ammar, 2 classe, classe 1920 C, recrutement de Constan'ine, 
mile 1296 L, M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Bouziane Brahim, capora!, classe 1927, recrutement d'Oran, m'e 0%; 
26 ans de cervires, 12 campagnes, 

Bouziane Ghali, sergen‘chef, elasse 1927, recrutement 
mle 0105; 23 ans de cervices, 5 campagnes. 

Bouziane Mohammed, {re classe, classe 192% M, recrutement d'Alger, 
mie 34 M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Bou; ] ben Rrahim, 2% classe, classe 1921 C, recrutement de Cons'an- 
tiue, mle 310 L. M.; 19 ans de service:, 5 campagnes. 

Bouzidi Belkacem, 1re classe, classe 1922 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 311; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Bouzidi Yahia ben Mohammed, fre ciasse, classe 1921 À, recrutement 
d’Aiger, mile 1157 L. M.: 26 ans de services, 5 campagnes. 

Bouzitouna Seghir ben Messaoud, 2% classe, classe 19235 S, recrute- 
ment de Constantine, mile 5: L. M.;°%5 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Brahim Atmane, % classe, classe 1925 C, recrutement de Constan- 
tine, mie 2113 R. M.; 24 ans de services, 2 campagnes, 

Brazi Mohammed, adjudant, ciasse 1930 A, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 183; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Brignol (Auguste-Elije), adjudant, classe 1921, recrulement de Mar- 
seille-Digne, mle 900; 15 ans de services, 1 campagne. 

Brihmat Mohammed, caporal, ciasse 1921 A, recrutemen! d'Alger, 
mile L. M. 966; 26 ans de services, 3 campagnes, 
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Brinis Rrahiin, 2% classe, classe 1924 G, recrutement de Constaniine, 
tuile 260 R, M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

DBurgaud adjudant-chef, classe 1931, 
recrutement de la Roche-sur-\on, mle 1968; 18 ans de services, 
i ampi2 

Burst Charles-Marius-Antoine), adjudant, classe 1901, recrute- 
ment de Marseille, mle 1702; 31 ans de services, 5 campagnes. 

Chabot Oc.ave-Michel-Léon), sergent-chef, classe 1921, recru‘ement 
de Foulenay, mle 532; 19 ans de services. 

Chaibrasson Mohamed, sergent, classe 1919, recrutement d'Oran. 
mile 0329; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Chaoui Saad ben Rabah, ?% classe, classe 1924 S, recrutement de 
Constantine, mle 266 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Charouf Ramkane ben Ali, 2% classe, classe 1920 S, recrutement de 
Cons'antine, mle 590 L. M.; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Cnebli Messaoud, % classe, classe 1921 S, recrutement de Constan- 
Une, 2900 R. M.; 235 ans de services, 3 campagnes. 

Cneflar Tadj ould Mohammed, sergent, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mile 3150; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Chehürni Saïd, fre c'aste, classe 1931 À, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 60; Mi ans de :ervices, 6 campagnes. 

Cheiku Naïmi, fre cijasse, classe 1904 C, recrutement de Constantine, 
mie 189 L. M.; 21 ans de services, 18 Campagnes. 

Chereiet Ahmed, 2% classe, classe 1904 C, recrutement de Constan- 
tin, me 9 L. M.; 28 ans de services, 7 campagnes. 

Chergui Mohamed, sergent-chef, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mile 51); 24 ans de services, 3 campagnes. 

Cherifi Abdelkader, 1'e classe, classe 1926 M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. &; 25 ans de servives, 3 campagnes. 

Cherigie (Jules-Henri-Joseph}, sergent-chef, classe 1923; recrutement 
de Lille, mle 1690; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Cherig'ii Akii, caporal, classe 1930 S, recrutement de Constantine, 
mile 226 L. M.; 18 ans de services, 7 campagnes. 

Che‘ouane Djedid, caporal, classe 1935, recrutement d'Oran, mle 0221; 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Cheltouh Brahim, 2% classe, clas<e 1920 M, recrutement de Miliana, 
m'e R. M. 466; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Cheurfa Mohamed, sergent, classe 19235 S, recrutement de Constan- 
Une, mie 1627 R. M.: 23 ans de services, 10 campagnes. 

Chibani Mohamed ould Djiaii, 2e classe, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 01080; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Chikni Pouzid ould Mohamed, 1re classe, classe 1924, recrutement 
d'Oran, mle 909; 2% ans de servises, 5 campagnes. 

Chikou Almed, fre classe, classe 1925 G, recrutement de Constantine, 
Inle 93% R. M.; 23 an: de services, 3 campagnes. 

Chouul: Mos'efa, % classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mile 
01677; 20 ans de services, 5 campagnes, 

Chouiter El Habib ouid Mohammed, {re classe, classe 1920, recrute- 
ment d'Oran, mle 309; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Chouiler Amram, 2 classe, classe 1922 M, recrutement de Miäiana 
mie L. M. 112; 19 ans de services, 2? campagnes. 

Clauze: (Aimé-Jules), sergent-chef, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mie 2121; 2$ ans de services, 3 campagnes. 

Coët (Joseph), caporal-chef, ciasse 1923, recrulement de Valen- 
ciennes, 28 ans de services, 1 campagne. 

Conan {Louis-Thomas}, caporal-chef, ciasse 1929, recrulement de 
Quimper, mile 19356; 19 ans de services, 2 campagnes. 

Consan. {Paul-Henri}, sergen!-chef, classé 1920, recrutement de Mar- 
seille, inie 19508; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Cottoni ;Frédéric), maréchal des logis, classe 1919, recrutement du 
Maroc, mle R. 72; 29 ans de services, 7 camnagnes, 

Dadache Messaoud, sergent, classe 1921 $S, recrutement de Constan- 
tine, 1nle 3923 R, M., 25 ans de services, 4 campagnes. 

Dadoïs Ahmed, 1re classe, classe 1921 A, recru‘ement d'Alger, mile 
R. M. 1558; 25 ans de services, # campagnes. 

Daho Bekkedda, caporal, classe 1920, recratement d'Oran, mie 2148; 
23 ans de services, 8 campagnes. 

Dahou Mohamed, caporal, classe 1923 M, recrutement d'Alger, 
mie 961 L. M.; 27 ans de services, 4 campagnes. 

Daoudi Boualem, 2e classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mle 034; 
25 ans de services, € campagnes. 

Daoudi ben Kouider Messaoud, 1re classe, classe 1920 M, recrutement 
d'A'ger, mle 3838 L. M.: 27 ans de services, 7 campagnes. 

Darou! Mohammed, adjudant, classe 1930 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 206% R. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Davène (Maurice-Henri), adjudant, classe 1911, recrutement de la 
Seine 6% bureau), mie 116; 28 ans de services, 4 campagnes. 

Deban Lakehal ben Abdelkader, caporal, classe 1924 M, recrutement 
de Miiana, mle L. M. 25; 26 ans de” services, 4 campagnes. 

Degug Gulli, caporal, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 0515; 
22 ans de :ervices, 10 campagnes. 

Dehimi Tissa, fre classe, ciasse 1922 M, recrutement d'Alger, mle 
L. M, 112; 24 ans de services, 19 campagnes, 

Dekhli krémissi, sergent elasse 1935 C, recrutement de Constantine, 
100 L. M.; 95 ans de services, 5 campagnes. 

Dekmous Boudjema, !re rlasse, classe C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 132 L. M.; 19 ans de services, 8 campagnes, 
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belapierre (Fdgard-Henri), adjudant-chef, ciasse 4920, recruicin. 
de Montargi:, me 864; 3 ans de services, { campagne. 
Deéllaa Ali ould Abdelkader, caporal, classe 192%6, recrutement d 0: 
mie 0141; 23 ans de services, 3 campagnes. 
Delo'fre (François-Augustin}, fre ciasse, classe 1923, 
d'Arras, mle 5360; 27 ans de services. 
Demouche El Hocine, {re classe, classe 1920 G, recrutement de Con. 
tantine, mie 83% L. M.; 20 ans de services, 4 Campagnes. 
Deperrois (Pierre-LouisLéon), adjudant-chef, classe 1920, recrute. 
ment de Rouen-Nord, mle 113; 28 ans de services, 3 campagnes. 
Derbai Saïd, 2 ciasse, classe 1924 C, recrutement de Constantire, 
mie 195 L. M.; 22 ans de services, # campagnes, 
Derbali Kaddour, sergent, classe 1926, recrutement d'Oran, 1e 
01098: 21 ans de services, 3 campagnes. 
Derouiche Elhabib, {re classe, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mle 3331; 25 ans de services, 4 campagnes. 
Desvérité (Arthur-Célestin), adjudan'-chef, classe 1918, recruleme:! 
d'Abbeville, mile 1299; 28 ans de services, 2 campagnes. 
Dib Abdelkader, caporal, classe 1920 M, recrutement d'Alger, nl: 
151 R, M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 
Dif Ahmed, 1re classe, classe 1923 S, recrutement de Constantine, 
mle 63 L. M.; 20 ans de services, 2 ca:npagnes. 
Djafri Bouaza, sergent, ciasse 1921 A, recrutement d'Alger, me 
L. M. 1215; 18 ans de services, # campagnes. 
Djafri Lakdar, 2° classe, classe 1924 A, recrutement d'Alger, mie 
R. M. 2631: 24 ans de services, 4 campagnes. 
Djedid Abdesselam, re classe, classe 1920, recrutement d'Oran 
mile 0582; 20 ans de services, 2 campagnes. 
Djeffal Amara, % casse, classe 19% G, recrutement de Constantine 
mile 764 R. M.; 19 ans de services, #4 campagnes. 
Djeffal Belgacem, 1re ciasse, classe 1932 G, recrutement de Cons'a:.. 
tine, mie 65 L. M.; 17 ans de services, 3 campagnes. 
Djeghali Mohammed, fre classe, classe 1918, recrutement d’Aiser, 
mle R. M. 6322 À.; 27 ans de services, 2 campagnes. 
Djekkioua Leuahal ould Mohamed, {re classe, classe 1916, recrute. 
ment d'Oran, mle 03108; 2% ans de services, {1 campagnes. 
Djelladi Mohamed, caporal, classe 1927 M, recrutemnet d'Alger, me 
L, M. 20; 35 ans de services, 8 campagnes. 
Djellel Abdelkader, sergent-chef, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mle 0558, 26 ans de services, 9 campagnes. 
Djellouli Mohammed, 2 classe, classe 1926 A, recrutement d’Aluer, 
mile L. M. 115; 23 ans de services, 4 campagnes. 
Djeziri Chérif, {re casse, classe 1900 C, recrutement de Constantine, 
mile 4228 N. L; 24 ans de services, 2 campagnes. 
Djeziri Mohamed, caporal, classe 1927 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 399 R. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 
Djilali Abdelkader, 2° classe, ‘classe 1925, recrutement d'Oran, 
mile 0227, %5 ans de services, 6 campagnes. 
Djiülali Abdelkader, classe, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mle 0189; 28 ans de services, 41 campagnes. 
Djiülai beh Madri, re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 0312; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Djouadi Ali, fre classe, classe 1024 C, recrutement de Constantine, 
mile 4110-10; 93 ans de services, 4 campagnes. 
Djoudi Saïd, sergent-chef, classe 1925 G, recrutement de Con:tan- 
tine, mle 4304 R. M.; 95 ans de services, 6 campagnes. 
Djourhi Mohamed, sergent, classe 1929 G, recrutement de Cons 
tantine, mle 2662 R. M.; 1: ans de services, 4 campagnes. 
Dorbani Salah, adjudant, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mile 63 L. M.; 24 ans de services, G campagnes. 
Douarin (Fernand-René), sergent, classe 1934, recrutement de Tou- 
lon, mle 2501; 16 ans de services, 3 campagnes. 
Doucène Moussa, 2° classe, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mile 39 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 
Doudaie dit Daoudi Mouhoub, caporal, classe 1924 M, recrutement 
d'Alger, mile R. M. 729; 25 ans de services, Ç campagnes. 
Doukhi Ammar, sergent-chef, classe 14922 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2903 L. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 
Drias Mohamed, sergent, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 666; 25 ans de services, 2 Campagnes. 
Drici Khiati, caporal, classe 1926, recrutement d'Oran, mle 2997; 
2% ans de services, 3 campagnes. 
Dries Amokrane, sergent-chef, classe 1931 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 155 R. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 
Driss Mohammed, re classe, classe 4920, recrutement d'Oran, 
m'e 01662; 23 ans de services, 11 campagnes. 
Drissi Ahmed ould Larbi, caporal, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mle 0815; 22 ans de services, 7 campagnes. 
Duperrier (Urbain), 2 classe, classe 41895, recrutement de Cosne, 
mile 470; 27 ans de services, 10 campagnes. 
Elalia Mohammed, {re classe, classe 1926 M, recrutement d’Alger, 
mile R. M. 216; 24 ans de services, 7 campagnes. 
Elardja Méchaïddine, caporal, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mile 48%: 26 ans de services, 7 campagnes, 
Flfatmi Mohamed ould Djilali, caporal, classe 1901, recrutement 
d'Oran, mle 039: 28 ans de services, 43 campagnes, 
Elfeddi Mohamed Mohammed, 1re classe, classe 1926, recrute- 
ment d'Oran, mie 0278; 23 ans de services, 4 campagnes. 
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FA Heddi Saïd, caporal, classe 19% M, recrutement d'Alger, 
mie L. 1433; 21 ans de services, 4 campagnes. \ 


E' Houari ouid Smaïin, caporal, Ciasse 1917, recrutement d'Oran, 
mile 0875; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Et Mouffok eu:d Naïir, sergent, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mile 0135; 26 ans de services, 10 campagnes. 

Embareck ben Méddah, 1re classe, c'asse 1920, recrutement d'Oran, 
mle 01010; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Errahoui Brahim, caporal, classe 1926, recrutement d'Oran, mile 0581; 
93 ans de services, 7 Campagnes. 

Etienne {Marcel-Georges), adjudant-chef, classe 199, recrutement 
de Laon, mie 186; 28 ans de services, { campagne. 

Faivre (Paul-Emile-Pelphin), {re classe, c'asse 1920, recrutement de 
Vesoul, mle 1104; 28 ans de service:, 15 campagnes. 

Fatmi M'Hamed, caporal, classe 1926, recrulement d'Oran, mle &1%; 
95 ans de services, » campagnes. 

Feid Hocine, re classe, classe 1927 A, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 2080; 2 ans de services, 4 campagnes 

Fekaouni El Hadj, sergent, classe 1928 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 250; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Ferahi Mohamed, 1" classe, casse 1924, recrulement d'Oran, 
mie 5138; 25 ans de services, ; campagnes. 

Ferhati Abdelkader, caporal, classe 1921 M, recrutement d'Alger, 
mile 1084 R. M.; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Ferchouli Saïd, sergent, classe 1920 S, recrulement de Constan'ine, 
mie 2350 R. M.; % de services, 6 campagnes. 

Fékir Adda ouid Djelloul, 2e classe, classe 1916, recrutement d'Oran, 
mile 0364; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Ferradji Kouider, 2 classe, c'asse 1920 M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 2169. 25 ans de services, 7 campagnes. 

Fezza Lakhdar, {re classe, classe 1922 G, recrutement de Constantine, 
mie 208 I. M ; 23 ans de services, 5 Campagnes. 

Yleurier (Roger-André-Marcel), sergent-chef, clasce 19933, recrute- 
ment de Bourges, mle 565; 13% ans de services, 1 campagne. 
Fieury (Maurice-Louis), adjudant, classe 1921, recrutement de Lille, 
mile 2810; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Fliiti Abdelkader, sergent, classe 1926, rec'utement d'Oran, m'e 0990; 
2 ans de services, 6 campagnes. 

Foudi Mohammed, 2e casse, classe 1925, recrutement d'Orar, 
mie 0929; 20 ans de services, 5 campagnes. 
Friouri Abderrahmaunc, caporal-chef, classe 19936 G, recrutement de 
Constantine, rmle 194 L. M.; 15 ans de services, 6 campagnes. 
Gabsi Brahim, 2e classe. classe 19% G, recrutement de Constantine, 
mile 2019 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Gana Adda, caporal-chef, classe 1926, recrutement d'Oran, m'e 01950; 
95 ans de services, 5 Campagnes. 

GCanivaud (George), adjudant-chef, classe 1927, recrutement de 
Mâcon-Auxonne, m:e 929; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Garah Ali, 2 classe, classe 1927 G, recrutement de Constantine, 
mle 22 L. M.; 2% ans de services, 4 campagnes. 

Ghalem Benattia ould Ahmed, capora!, classe 192%, recrutement 
d'Oran, mle 6037; 16 ans de services, G campagnes. 

Ghalem Mohamed, 2 classe, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mile 012; 9% ans de services, 8 campagnes. 

Ghammit Hocine, sergent, classe 1925 C, recrutement de Constan- 
tine, mie 123 L. M.; 26 ans de services, à campagnes. 

Ghanem Djilali, fre classe, ciasse 1918 M, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 470; 26 ans de services, ? campagnes. 

Chaouel Mohamed ould Abdel'ah, sergent, classe 1912, recrutement 
d'Oran, mle 4066; 28 ans de services, $ campagnes. 

Ghazi Leulmi, 2° classe, classe 1921 C, recrutement de Conslaniine, 
2426 R. M.; ans de services, campagnes 

Ghendour Mohamed, {re classe, classe 1927 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 3009 R. M.; 22 ans de services, 9 campagnes. 

Gherabi Dekoum, 2° classe, ciasse 1928 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 3208 R. M.; 17 ons de services, 3 campagnes. 

Cheribi Abdelhamid, 2e classe, classe 1921 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1027 L. M.; 23 ans de services, 5 campagnes 

Ghezali Mohamed dit Abdelkader, 2e classe, c'asse 1926 M, recrute- 
ment d'Alger, mle L. M. 227; 24 ans de services, 8 campagnes. 

Chezalia Tahar pen Ahmed, sergent, classe 1916 C, recrutement de 
Constantine, mle 1899 R. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Ghodbane Mahmoud ben Abda, ? classe, classe 1925 G, re-rutement 
de Constantine, mle 5276 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Ghoulam Hamida, sergent, classe 1925 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 61 L. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Giuliani (Antoine-Jean), sergent-chef, classe 1922, 
d'’Ajaccio, mle 910; 28 ans de services, 8 campagnes. 

Gobin :Raymond), caporal-chef, classe 1922, recrutement de Riom, 
mile 1143; 28 ans de services, 12 campagnes. 

Goge {Joham), 2e classe, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 1555; 
46 ans de services, 44 campagnes. 

Gourmète Mouloud, sapora!, classe 4927 A, recrulement d'Alger, mle 
R. M. 24: 25 ans de services, 4 campagnes. 

Griflart (Joseph), adjudant-chet, classe 1921, recrutement de Lille, 
mie 6009; 28 ans de services, 2 campagnes. 
Guebli Miloud, caporal, classe 1927 A, recrutement d'Alger, mle 

L. M 197; 15 ans de services, 2 campagnes. 
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Guellouz Tahar ben Ahmed, 2e classe, classe 1926 A, recrutement 
d'Alger, mile 3521 KR. M.; 2 ans de services, à Csmpagnes. 

Guemh Bouaza ouki Mohamed, {re classe, ciasse 1929, rectutement 
d'Oran, mle (25; 24 ans de services, S campagnes, 


Guendouci Guendouz, fre classe, ciasse 198 M, recrutement de 


Miiana, mle R. M. 12419; 26 ans de services, 8 campagnes. 

Guennoun Ahmed, fre classe, classe 1923 A, itement G'Alger, 
mie L. M. 1%0; 1Y ans de services, 3 campagnes. 

Guerdjoum Moklar, 2% c'asse, classe 1912, recrutement d'Oran; mile 
0117:; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Guerra Saad dit Saou, 2 ciasse, classe 1923 recrulemen! de Cons- 


tantine, mle 163 L. M.; 25 ans de service 

Guinot (Georges-Pierre), sergent-chet, cl 
Niort, mle 1377; 21 ans de services, 1 camp 

Guyÿollot Germain-Jules), adjudant-chef, 
d'Auxerre, me 653; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Haddad Abdelkaler, classe, classe 1922, recrutement d'3ran, mile 
0°S6; 25 ans de services, 6 campagnes, 

Haddar Mohammed, 2 classe, classe 1921, recrutement d'Jran, m'e 
182; 2 ans de services, 10 campagnes. 

Hadj Chaib ben Mohamed, fre classe, classe 192, 
d'Oran, rmle 0586; 21 ans de services, 3 campagnes. 


rèécrutement 
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Hadjaidji Slimane, 1re classe, classe 1928 C, recrutement de Cone- 
tantine, mle 635 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Hadj-Benamane Amrane, re classe, classe 199 A. re 1utement 
d'Ager, mle R. M. 1516; 25 ans de services, ? campagnes. 


Hadj-Mohammed Moulai, sergent-chef, recrutement 
d'Alger, m'e R. M. 5:52 M 1 Campagnes. 

Hadjoudj Bachir, sergent, classe 192, recrutement d'Oran, mle K51; 
17 ans de services, 8 campagnes, 

Ham Mohamed ben Djilali. {re ciasse, classe 1925 M. recrutement 
d'Alger, mie 151 L. M.; 27 ans de éervice:, S campagnes. 

IHamamdi Ali, fre classe, classe 1926 G, recrutement de Consiantine, 
mie 1116 R. M.; 95 ans de services, 3 campagnes, 

Hami Rabah ben Ménad, caporal, classe 1923 A, recrutement d'A'ger, 
m'e R. M. 4i$; 22 ans de services, à campagnes. | 
Harmidi Mohamed, sergent-chef, classe 1926 M, recrutement &’Aïger 

mie 126 L, M.; 15 ans de services, 3 campagnes. 
Iammadi Abdallah ouki Belkacem, 1re classe, classe 1925, recrute- 
ment d'Oran, mle 1522; 25 ans de services, 4 campagnes. 
Hammar Ahmed ben Larbi, 2e classe, classe 1918, recrutement 
d'Oran, mle 01159: 20 ans de services, 11 campagnes. 
Hammel {Maximilien 
mie 2905, 24 ans de services, 16 campagnes 
Hangartner (Karl-Johann), sergent, classe 1939, re 
mie 1154; 20 ans de services, 13 campagnes. 
Hannani Monamed ten Mohamed, caporal, classe 1902 A, recru'e- 
ment d'Aiger, mie 34 L. M.; 27 ans de services, 8 campagnes. 
Haouachi Belgacem, 1re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 25 ans de services, 6 campazsnes. 

Hasuche Lahraoui, Caporal, classe 1930 M, recrutement d'Alger, me 
199 L. M.: 17 ans de services, 5 campagnes. 

Harèche Mohammedä, capora!, classe 1923, recrutement d'Oran, m'e 
1%; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Harizi Habib Renmedhi, caporal, classe 1905, recrutement d'Oran 
Inie @111; 25 ans de services, 12 canpagnes. 

Harradi Salah, 2% classe, casse 1913 G, recrutement de Constan- 
line, mie 20,0 R. M.; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Hassas Mohammed, fre classe, classe 1918, 
me 02111; 22 ans de services, 8 campagnes 
Hassini Ahmed, caporal, clesse 1922 C, revrutement de Constan- 
tine, me 1522; vices, 3 campagnes. 
Jlassouna Aïssa, 2e classe, classe 1918 
line, 12925; 26 ans de services, campagnes. 
Hazil Ahmed, sergent-chef, classe 1924 A, recrutement d'Alger, m'e 
115 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Hechalfia Abdelkader, 2e classe, classe 1929 M, recrutement d'Alzer; 
mie L. M. 159; 16 ans de services, 9 campagnes. 

Henniche Abdeïkader, caporal, classe 1922 M, recru‘ement d'A'ger, 
mile 506 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Hessas Salah, sergent, classe 1931 S, recrutement de Constantine 
mie 1% L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Hézit Ali ould Mostefa, re classe, casse 1922, recrulerment d'Oran, 
mile 2171; 29 ans de services, 19 campagnes 

Hidra Mohammed, caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, mile 
0513; 20 aus de services, {1 campagnes. 

Houri Rabah, sergent, classe 1925 C, recrutement de Constan!ine, 

* mile 453 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Hir Ahmed, {re classe, classe 1921 A, recrutement d'Alger, mie R. M. 
2787; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Imekraz Mohamed, caporal, classe 1923, recrutement d'Alger, m'e 
L. M, 157; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Jaureguy (Jean), adjudant, classe 192%, recrutement de Pau, m'e 
1859 B; 17 ans de services, 2 campagnes 

Jacquetelle (André-Louis), sergent, classe 1921, recrutement de Ch4- 
lons-sur-Marne, mle 575; 23 ans de services, 1 campagne. 

Kabil Ghariani, caporal, classe 19% C, recrulement ie Constantine, 
mie 3863 R. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 
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Kaci Amar, sergent, ciasse 1924 A, recrutement d'Alger, mile R. M. 
703; 25 ans de services, 4 campagnes. 

kacimi saäd ben Mohamed, 2e classe, classe 1929 M; recrutement 
d'Alger, mle 2511 R. M.; 22 ans de services, 10 campagnes. 

Kaddour Simane, sergent, classe 1%5, recrutement d'Oran, mile 
O5; 26 ans de services, 4 Campagnes. 

Faddouri Bouamammn, 1°e classe, classe 1925, recrutement d'Oran, m'e 
2161; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Kasmi Bouyacoub, {" classe, classe 1924 M, recrutement de Miliana, 
mle R. M. 296; 25 ans de services, 6 Campagnes. 

Hussaine Ali, fre classe, Casse 1918 M, recrutement de Miliana, mle 
R. M. 2010; %6 ans de services, 8 camzagnes. 

Kati Alnned, 2e classe, classe 1920 S, recruiement de Constantine, 
imle 623 L. M.; à ans de services, 4 campagnes. 

Kebaïli Ali ould Abdelkäder, 2 classe, classe 1919, recrutement 
d'Oran, m'e 1968; 30 ans de services, 5 campagnes. 

K'daïmia Morcely cu'd Aldelkaier, fre classe, classe 14924, recrute- 
ment d'Oran, mle 333 ; 26 ans de services, 7 campagnes. ” 

hefaïf Ali, fre classe, classe 1920 M, recrutement d’Alger, mle 3%8 
L, M.; 2%5 ans de services, 4 carnpagnes, 

Ke:lal Mohammed ould Atdallah, fre classe, classe 1922, recrutement 
J'Oran, mie 2125; 24 ans de services, 7 campagnes. 

herroum Abdelkrim, fre classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mie 
02% ; 2 ans de services, 10 campagnes. 

Khachaa Abdelkader, 1re classe, ciasse 1925, recrutement d'Oran, 
mie 0619; 26 ans Je services, 8 campagnes. 

Khaldi Sadok, caporal, classe 1920, recrutement d'Oran, mile 1900; 
27 ans de services, 6 campagnes. 

Khalfi Khalfa, serg°nt, classe 1928 G, recrutement de Constantine, 
m'e 51 L. M.; 24 ans de services, 6 campagnes. 

khellaoui Abdelkader, classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mile 914 L. M.; 19 ans de services, ? campagnes. 

Khélifi Moussa, caporal, classe 193 M, recrutement d'Alger, mile 
009 R, M.; 21 ans de services, 8 campagnes, 

Abdelkader dit Hadj, {re classe, classe 1922, recrutement 
d'Oran, In'e 2200; 28 ans de services, 7 campagnes. 

Khieenamine Laïche, caporal, classe 195 G, recrutement de Constan- 
line, rale 712 R. M.; % ans de services, 1 campagne, 

Khemissi Harzallah, caporal, classe 198 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 149 L. M.; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Khemouchi Zidane, caporal, classe 1922 G, recrutement de Constan- 
line, smle 149 L. M.; 27 ans de services, 2 campagnes. 

henchache Ahmed ben Djellou:,-tre classe, classe 1920, recrutement 
de Miliana, mle R. M. 936; 2% ans de services, 6 campagnes. 

Kheris Benmoussa ould Benyamina, fre classe, classe 1924, recrulte- 
ment d'Oran, mle 32; 24 ans de services, 6 campagnes, 

heroub Ahmed, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mie 0723; 
23 ans de services, 5 campagnes. 

Khirddine Ali, caporal, classe 195, recrutement de Constantine, 
mile 1139 K. M.; 2% ans de services, ? campagnes 

Khodja Ahmed, fre classe, classe 1930 A, recrutement d'Alger, 
mle 198 L M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Kihal Tayeb, % classe, classe 192% recrutement de Constantine, 
mile 77 R. M; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Kissi Boumediène, fre classe, classe 1921, jecrutement d'Oran, 
mie 2633; 25 an; de services, G campagnes. 
Kiuadria Abdallah, sergent-chef, classe G, recrutement de 
Constantine, mle 151 R. M ; 23 ans de services, 7 campagnes. 
Koukhi Katir Cheickh, fre classe, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mle 0371; %5 ans de servites, 7 campagnes. 

M'lamed, % classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mie 0679; 97 ans de services, 3 campagnes. 

Kraroubi Abdelkader ould Mohamed, caporal, classe 1953, recrute- 
ment d'Oran, mile 2; 25 ans de services, & campagnes. 

Kriker Ali, fre classe, classe 1927 C, recrutement de Constantine, 
mle 36 L. M.; % ans de services, 9 campagnes 

Kroumha Abdelkader, fre classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 
mle 692: 23 ans de services, 3 campagnes. 

Labbhaci Slimane, fre classe, classe 1930 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 17%; 19 ans de services, 3 campagnes. 
Lainoye (Arme!Maurice-Alexandre), adjudant-chef, classe 1920, recru- 
tement de Bergerac, mle 176: 2% ans de servies, { cnenpagne. 
La laci Lakhdar, fre classe, classe 1931 C, recrutement de Constan- 
line, mile 197 L, M.; 91 ans de services, 6 campagnes. 

Latdi Kaï%dour, caporal, classe 1924, recrutement d'Oran, mile 0220; 
24 ans de services, 3 campagnes. 

Lagarde (Jean), sergent, classe 1%, recrutement de la Seine (3e bu- 
reau), m'e 76; 28 ans de services, 1 campagne. 

Lagra Mohamed Abdelkader, 1re classe, classe 1924, recrutement 
d'Oran, mle 2237; 24 ans de services, 7? Campagnes. 

Laïdat Ablelkader, fre classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mle 782; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Lakel Boudouani, {re classe, classe 195 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 100; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Lalmi Mohamed ould Tayeb, fre ciasse, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mle 67; % ans de services, 7 campagnes. 

Lamichi Saïd ben Ahmed, sergent, classe 19% A, recrutement d’Al- 
ger, mile 4791 R. M.; % ans de services, 4 campagnes, 


Lantri Kadour, sergent, classe 4%#%4, recrutement d'Oran, mie 2: 
2% ans de services, 3 campagnes. 
Larbi Ché'if, sergent, classe 1922 S, recrutement de Constant. 
mle 2063 L. M.; %5 ans de services, 7 campagnes. : 
Larbi Lakhdär, fr classe, classe 1927 A, recrutement d'il: 
mie R. M. 1981; 21 ans de services, 2 campagnes. | 
Larbi Larbi ou'd Ali, sergent-chef, classe 1925, recrutement 
mle 159; %5 ans de services, 11 campagnes. 
Lariche Mohammed Arezki, caporal, ciasse 1930 A, recrutement 
d'Alger, mle 171 L. M.; 18 ans de services, 1 campagne. 
Lariche Moktar, fre classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 1m) 
03%; 29 ans de services, 7 campagnes. 
Laroug Messaoud, sergent-chef, classe 1922 S, recrutement de Cons. 
tantine, mle 836 R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes 
Latrèche Abdeikader, {re classe, classe 1930, recrutement d'Oran, me 
0168; 16 ans de services, 3 campagnes. 
Lattar Mohammed, sergent, c'asse 1918, recrutement d'Oran, mie 2 
26 ans de services, 9 campagnes. 
Layadi Mohamed. 2e classe, classe 1926 G, recrutement de Cansian. 
tine, mile 52 L. M.; 17 ans de services, 5 campagnes. 
Lazreg Ahmed, caporai, classe 1926 G, recrulement de Constantine, 
mile 1903 R. M.: 23 ans de ‘services, 5 campagnes. 
Lazreg Maâmar, 2e classe, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 
3% ans de services, 7 campagnes. 
Lechevalier (Léon), capora!-chef, classe 1921, recrutement d'Alger, 
mile 821; 28 ans de services, 2 campagne. 
Loucit Hammena, ? c'asse, classe 19% G, recrutement de Constan- 
tine, mie 131 L. M.: 21 ans de services, 6 campagnes. 
Louhibi Ali, sergent-chef, classe 1933, recrutement d'Oran, mie 0201; 
15 ans de services, 4 campagnes, 
Loumani Mohamed, caporal, classe 192: M, recrutement d’Aiger, me 
2614 R. M.; 24 ans de services, 6 campagnes. 
Maäache Saïd, caporal, classe 1926 G, recrutement de Constantine, 
m'e 34 L. M.; 23 ans de services, 1 campagne. 
Maadoune Mohamed, capora!, classe 1930 4, recrutement d’Alger, m'e 
R. M. 216; 22 ans de services, 6 campagnes. 
Maammar Kada, {re classe, classe 1925 A, recrutement d'Oran, 1e 
0155; 27 ans de services, 7 campagnes 
Maameri Lakhal, caporal, classe 1923 M, recrutement d'Alger, mie 
2184; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Maatki Ahmed, fre classe, classe 1924 4, "recrutement d'Alger, me 
L. M. 72; 26 ans de services, 3 campagnes. é 
Maaziz Dahmane, fre classe, classe 1926, recrutement d'Oran, ne 
01033; 20 ans de services, 9 campagnes. 
Mabrek Ali, sergent, classe 1918 A, recrutement d’Aïger, mle L. M. 
173%, 27 ans de services, 6 campagnes. 
Maget ({Désiré-Charles), adjudant, classe 1896, recrutement de 
Mézières, mle 1592; 29 ans de services, 5 campagnes. 
Maghnia Abdelkader, {re c'asse, classe 1925, recrutement d'Oran, me 
0170; 26 ans de services, 10 campagnes. 
Mahamed Mohamed ould Moktar, {re classe, classe 1913, recrutement 
d'Oran, mie 2880; 28 ans de services, 5 campagnes. 
Mahmoudi Ahmed, sergent, classe 1926 G, recrutement de Constan- 
tine, mie 215 L. M.; 23 ans de services. { campagne. 
Makheloufi Ahmed, sergent, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 112; 26 an: de services, 5 campagnes. 
Malek Mohand Chérif, fre classe, classe 1908 S, recrutement de Cons- 
tantine, m.e 245 L. M.; 28 ans de services, 7 Campagnes. 
Mallek Ammar, fre classe, classe 1925 A, recrutement d’Aiger, mic 
239 L. M.; 2} ans de services, 2 Campagnes, 
Mamacheé Mohamed, {re classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mie 
0919; 29 ans de services, 3 campagnez 
Mamiche Ahmed, 2e classe, classe 1918 M, recrutement d'Alger, mie 
L. M. 2810; 27 ans de services, 5 campagnes. 
Mana Mébarek, caporal, c:asse 1925 C, recrutement de Constantine, 
mile 1254 R. M.; 24 ans de services, 5 campagnes. 
Manseur Larbi, caporal, classe 1917 C, recrutement de Constantine, 
mie 7937 R. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 
Mansouri Abdelkader, caporal, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mie 19 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Mansouri Daas, 1re classe, classe 1921 S, recrutement de Constantine, 
mile 774 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 
Marchand {Robert-Alphonse)}, ajjudant, ciasse 1922, recrutement de 
Nancy, mle 493; 16 ans de services, 2 campagnes. 
Matri Kharmadj, fre classe, classe 1926 S, recrutement de Constantine, 
role 4941 R. M.; 18 de services, campagne, 
Mazari Mohamed, tre classe, classe 1920 M, recrutement d'Alger, mie 
L. M. 1081; 19 ans de services, 10 campagnes. 
M'Barek Salem, % classe, classe 19%, recrutement d'Oran, mle 0219; 
24 ans de services, 8 campagnes. 
Mebdoua Mohammed, 2e classe, classe 1921 M, recrutement d'Alger, 
mile 1505 R. M.; 24 ans de services, 8 campagnes. 
Mebrouki Abdallah, caporal, classe 1925 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 5373 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Mechatia Abdallah, sergent-chef, ciasse 1925 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 289 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 
Mecheri ben Brahim, fre classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mile 0110; 24 ans de services, 1 campagne. 
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Mechraoui Mouaz ben Naceur, ?° classe, classe 1921, recrutement 
d'Oran, mile 0951; 27 ans de services, 9 campagnes. 

Medjebeur Abdelkader, sergent, classe 1920, recrutement d'Oran, mle 
817; 22 ans de services, 7 campagnes. s 

Medjaheri Mohamed, 2° Classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 
213; 18 ans de services, 5 Campagnes. 

Medjani Mohammed, 2° classe, classe 1920 A, recrutement d'Alger, 
mie 2321 L. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Medjekal Salah ben Mébarek, 2e classe, classe 1925 C, recrutement de 
Constantine, mle 227 I. O.; 20 ans de services, 6 campagnes, 

Meflah Abdallah, fre classe, classe 1914, recrutement d Oran, mile 
01708; 37 ans de services, {1 campagnes. 

Meftah Madani, {re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 095; 
25 ans de services, 6 campagnes. 

Meftah Mohammed, {re classe, classe 1926 M, recrutement d'Alger, 
mle 2435 R. M.; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Meguellati Mohamed, 2e classe, classe 1925 S, recrutement de Cons- 
tantiné, mle 212 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes, ÿ 

Mehdaoui Mohamed, {re classe, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mule 2895 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Mekassa Amane, {re classe, classe 1925 C, recrutement de Conslan- 
tine, mle 471 L. M.; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Mekharref Djilali, Caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mile 0373; 
24 ans de services, 5 campagnes. 

Mekkaki Mohamed, 1re classe, classe 1918 M, recrutement d'Alger, 
mile 1648 L. M.; 27 ans de services, 12 campagnes. 

Mekki Mahmoud, 1re classe, classe 1927 G, recrutement de Constantine, 
mie 143 L. M.; 14 ans de services, 1 campagne. 

Melmati Ahmed dit Mohamed, 1re classe, classe 1922 A, recrutement 
d'Alger, mile 31 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Menadjlia Bouhaïs, {re classe, classe 1921 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 8141 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Menah Belhemi, 1re classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger, mile 
2291 R. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Menzer Ali, caporal, classe 1925 G, recrutement de Constantine, mle 
89 L. M.; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Merad Ali, fre classe, classe 1919 A, recrutement d'Alger, mile 4244 
R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Merah Ahmed, fre classe, classe 1917, recrutement d'Oran, mle 599; 
24 ans de services, 7 campagnes. 

Merdaci. Aii, 2° classe, classe 1921 C, recrutement de Constantine, 
mile 334 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Merza Rabah, {re classe, classe 1922 S, recrutement de Constantine, 
mie 245 L. M.; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Meslem Ahmed, tre classe, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 158; 
%5 ans de services, 9 campagnes. 

Mesloub Rabah, caporal, classe 1930, recrutement d'Alger, mle 150 
L. M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Messadia Mohammed, caporal, ciasse 1926 M, recrulement d'Alger, 
mle 515 R. M.; 23 ans de services, 7 campagnes. 

Messaoud Douak Djemouaï, 1re classe, classe 1922 G, recrutement de 
Constantine, mle 1605 R. M.; 25 ans de services, 8 campagnes, 
Messaoud ben Belkacem, sergent, classe 1919 C, recrutement de Cons- 

tantine, mle 1154 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes, 

Messaoudi Brahim, 2 classe, classe 1923 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 78 L. M.; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Meznane Chabane, 1" classe, classe 192 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 252 L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 

Mezoughi Djelloul ould Mohamed, 2 classe, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mle 1039; 24 ans de services, 6 campagnes. . 

Miati Mohamed, 2 classe, classe 4918 A, recrutement d’Alger, mile 
2961 L. M.; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Miloudi Bomedine, 1r classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 
0848; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Miloudi Mohamed, sergent, classe 1924, recrutement d'Oran, me 644; 
26 ans de services, 5 campagnes. 

Minadi Lakhdar, 2% classe, classe 1925 G, recrutement de Constantine, 
mie 4320 R. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Moalem Lamouri, sergent-chef, classe 1929 ‘A, recrutement d'Alger, 
mle 195 L. M.; 17 ans de services, 12 campagnes. 

Moghane Aïssa, 2 classe, classe 1921 S, recrutement de Constantine, 
mie 1095 L. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Mohamed ben Louakal, caporal, classe 192%, recrulement d'Oran, 
mle 03916; 28 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed Salah, 2e classe, classe 1925 C, recrutement de Constantine, 
mle 299 L. M.; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Mohamed Seghir ben Mohammed, {re classe, classe 1995 C, recrute- 
ment de Constantine, mle 268 L. M; 26 ans de services, 2? campa- 
gnes. 

Mohamed ben Boubekeur, caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mle 0238; 26 ans de services, 7 campagnes, 

Mohammedi Mébarek, sergent, classe 196 G, recrutement de Cons- 
tantine, mie 2380 R. M.; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Mokri Belmoktar, 2 classe, classe 1923, recrutement d'Oran, mle 031; 
28 ans de services, 5 campagnes. 

Mordjani Ahmed, 1r° classe, classe 1919, recrutement d'Oran, mile 
0192; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Morsli Mohammed ould Habib, fr classe, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 2260; 26 ans de services, 12 campagnes. 


Mouai Adda, classe, classe 193, recrutement d'Oran, mile 
16 ans de services, 6 campagnes. 

Moudjeb Lounès, sergent, classe 1920 A, recrulemeut d'Alger, mile 
1094 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Moulai Mohamed, caporal, classe 1920, recrulement d Oran, mie 
02761 ; 29 ans de services, 9 carnpagnes. 

Moumeni Mohamed ould Mohamed, sergent, classe 1926, recrutement 
d'Oran, mle 0671; 24 ans de services, 7 campagnes. 

Moumnin M'Hamed, brigadier, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mile 069; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Museur (Jean-Ado!phe), caporal-chef, classe 1921 recrulement de 
la Seine (?e bureau), mle 760; 28 ans de services, { campagne 

Nabi Benvamina, 2% classe, classe 1920, recrutement d'Oran, mile 
02112; 28 ans de services, 10 campagnes. 

Nacérédine Youcef, 2e classe, classe 192% G, recrulement de Constan- 
tine, mie 700 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes 

Nadiri Ameur, fre classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, mile 
439 L. M.; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Naili Rabah, fre classe, classe 1920 S, recrutement de Constantine, 
mle 82 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Necer Mohammed, sergent, classe 1926 M, recrutement d'Alger, mle 
2039 R. M.; 24 ans de services, 2? campagnes. 

Nécib Tayeb, adjudant, classe 198 C, recrutement de Constantine, 
mile 23 R. M.; 23 ans de services, 2 campagnes, 

Nehal Boudjema, sergent, classe 1924 C, recrutement de Constantine, 
mile 770 R. M.: 21 ans de services, 3 campagnes 

Nemnri Saïd, classe, classe 1921 A, recrutement d'Alger, m'e 
24 ans de services, 3 campagnes. 

Nouaour Ahmed, 1re classe, classe 1922 M, recrulement d'Alger, mie 
675 L. M.; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Nouari Mohammed. 1re classe, classe 1925 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 858 R. M.: 22 ans de services, G campagnes. 

Obrane Mekki, sergent-chef, classe 1921 C, recrutement de Conslan- 
tine, mle 1272 L. M.; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Ouadi Mohamed ould Mohamed, sergent, classe 1907, recrutement 
d'Oran, m:e (20; 24 ans de services, 11 campagnes. 

Ouahbrache Amrane, caporal, classe 1929 A, recrutement d’Aiger, 
mile 5 L. M.; 20 ans de services, 2 campagnes, 

Ouahrani Mohammed, {re classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 0660; 25 ans de services, 12 campagnes. 

Ouale (Slimane}, classe, classe 1922 C, recrutement de Cons<lantine, 
mile 33 L. M.; 23 ans de services, { campagne. 

Oubelaïd Abdelkader, 2e classe, classe 190 M, recrutement d’Alzer, 
mile 8910 N. 1; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Oudia Attia ben Belkacerm, caporal, classe 1926 M, recrulement d’Al- 
ger, mle 1685 R. M.; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Ouis Abdelkader, caporal, classe 1925, recrutement d Oran, mie 2318; 
24 ans de services, 9 campagnes 

Ould Mahieddine, {re classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, mle 
975 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Ould-Chaïeb Hanabdallah, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 01353; 22 ans de services, 5 campagnes. 

Ould Mébarch El Habib, sergent, ciasse 1927 M, recrutement d'Alger, 
m'e 2826 R. M.; 24 ans de services, 7 campagnes. 

Ounadi Saïd ben Abdelkader, tre c'asse, classe 1925, recrutement d'Al- 
ger, mle 439 M; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Ourechane Mohamed, {re classe, classe 197 M, recrutement d'Alger, 
mle 358$ L. M.; 24 ans de services, 2 campagnes, 

Ousilas Mohammed, adjudant, recrutement d'Oran, 
mle 02747; 30 ans de services, 7 campagnes. 

Paparel (Marcel), adjudant, classe 1932, recrutement de Nimes, 
mile 2478; 18 ans de services, 1 campagne. 

Pierre lMarcel-Aimable-Eugène), sergent, classe 1994, recrutement 
de Saint-Lô, m'e 607; 13 ans de services, 2? campagnes. 

Pontacq {Henri}, adjudant, classe 1922, recrutement de Pau, mle 2055; 
21 ans de services, 1 campagne. 

Puccini (Charles), ?e classe, classe 198, recrutement de la Seine 
(te: bureau), mile 3160; 29 ans de services, 16 campagnes. 

Py (René), adjudant, classe 1933, recrutement de Vesoul, mle 87; 
16 ans de services, 5 campagnes 

Rabhi Mohamed, ciasse, classe 1922 M, recrutement d'A'ger, 
mie L. M. 980; 27 ens de services, 3% campagnes. 

Rabifurd (Bernard-Louis-Ado'phe), adjudant, classe 1928, recrute- 
ment de Fontenay-le-Comte, mle 1%33; 22 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 

Rabot Youcef, caporal, classe 192% C, recrutement de Constantine, 
mie 665 R. M.; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Rächedi Mohamed Seghir, 2e classe, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mie 23; 22 ans de services, 11 campagnes. 

Radjati Lahcène, 2 classe, classe 1926 $, recrutement de Constantine, 
mile 40 L. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Abdelkader, re classe, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mile 5025; 21 ans de services, 5 campagnes. 

Ramdane Rabah, 2e classe, classe 1927 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 763 L. M.; 24 ans de services, 1 campagne. 

Rebbah Mohammed, 1re classe, classe 19%, recrutement d'Oran, 
rale 0871; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Remaci Amar Kadour, sergent, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mile 556; 27 ans de services, 10 campagnes. 
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Kermaii Bouchouicha, 2% classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mle 01126; 24 ans de services, 6 campagnes. 

Remik Mohammed, sergent, classe 4919, recrutement d'Oran, 
m'e 3003; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Rhemed ben Cheikh, 2e classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
tale O1118; 23 ans de services, 3 campagnes, 

Roigl (Albert-Toussaint), sergent, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mie 2518; 28 ans de services, 17 campagnes, 

Rokia dit Reguiezg Abdelkader, 1re classe, classe 19%, recrutement 
d'Oran, 24 ans de services, 9 campagnes. 

Rolland (Henri-Georges), adjudant-che!, classe 1931, recrutement de 
Mäcon, mle 331; 18 ans de services, 4 campagnes. 
Rouibah Allaoua ben Ahmed, caporal, ctasse 1928 C, recrutement de 
Constantine, mie R. M. 1333; 23 ans de services, 3 campagnes. 
Rouidjali Taïeb, caporal, classe 1927, recrutement d'Alger, mle 
159 L. M.; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Rouili Mesbah, 2e classe, classe 1928 G, recrutement de Constantine, 
mle 6 L, M.; 23 ans d2 services, 2 campagnes. 

Rudeau (Lucien-Valentin), adjudant, ciasse 1920, recrutement de 
Sarrebourg, mle 1177; 28 ans de services, 1 campagne. 

Saad ben Mabrouk, sergent, classe 1923 M, recrutement d'Alger, 
mle 252 L. M., 17 ans de services, 7 campagnes. 

Saad Mohamed ould Hamed, caporal, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mle 1579; 25 ans de services, { campagne. 

Saadok Mahmoud, sergent, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 
066S ; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Sad Djelloul, caporal, classe 1928, recrutement .d'Oran, mle 028; 
22 ans de services, 9 campagnes. 

Sadmi Mohand, sergent, ciasse 1925 A, recrulement d'Alger, m'e 
2191; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Sadoun Mohammed, caporal, classe 1M9, recrutement d'Oran, mile 
3096; 23 ans de services, 3 campagnes, 

Safa Abdelkader ben Bénaouda, re classe, classe 1917, recrutement 
d'Oran, mle 0203; 30 ans de services, 9 campagnes. 

Safi Mohamed ben Abdelkader, 1re classe, classe 192% À, recrutement 
d'Alger, mle 45 L. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Safau Mohammed, 2% classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 
2227; 23 ans de services, 5 campagnes 

Sahraoui Rabah, fre classe, classe 1924 M, recrutement d'Alger, mile 
60 L. M.; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Saib Mohamed, sergent, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
135 L. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Saib Mohamed ben Séghir, ? classe, classe 1926 S, recrutement de 
Constantine, mle 179 L. M.; 24 ans de services, 1 campagne. 

Said ben Abderrezègue, Lre classe, casse 1921 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 1599; 26 ans de services, 3 campagnes, 

Saïidi Abdelmadjid, sergent chef, classe 1995 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 102 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes, 

Saïdi Belgacem ben Belgacem, {re classe, classe 1918, recrutement 
d'Oran, mle 0421; 25 ans de services, 6 campagnes, 

Saidoun Charef, 1re classe, casse 1920, recrutement d'Oran, mle 469,4; 
25 ans de services, 1f campagnes. 

Saik Mohammed ben Ammar, sergent, elasse 192, recrutement d'Al- 
ger, mle R. M. 20; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Salhi Tahar, fre cMisse, casse 1921 G, recrutement de Constantine, 
mle 433 L. M.; 27 ans de services, 7 Campagnes. 

Sali Khad'r, {re classe, classe 1929 A, recrutement d'Alger, mle L. M. 

27, 23 ans de services, 4 campagnes. 

Samai Mebarek, {re classe, classe 1927 G, recrutement de Constantine, 
me {84 L. M.; 21 ans de services, { campagne 

Seba Ahmed, 1re classe, classe 1928 A, recrutement d'Aïger, mle 
R. M. 1625; 23 ans de services, 5 campagnes, 

Sebaa Benyamina, ?e classe, elasse 1927, recrutement d'Oran, mile 
0551; 24 ans de services, 5 campagnes, 

Seba4 Djilali ould Haltab, {re classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mie 216; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Sebih Bouzid, 2 classe, classe 1919 M, recrutement d'Alger, mle 
R. M. 1074; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Sebouai Mesbah, fre classe, classe 1926 G, recrutement de Constantine, 
mie 199 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Sedgal Aïssa, caporal, classe 1935 C, recrulement de Constantine, mle 
34) L. M.; 20 ans de éervice:, 4 campagnes. 

Ségot (René-Jules}, adjudant-chef, tlasse 1920, recrutement de Cha- 
leanroux, mle 1753 ; 28 ans de services, { campagne. 

Sihanine Mohammed, {re classe, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 
13S0 ; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Selmani ould Kada, 2 classe, classe 1921, recrulement d'Oran, mile 
1194; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Serabi Mohamed ould Ali, 1re classe, ciasse 1924, recrulement d'Oran, 
mle 4920; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Shanouni Hachemi, sergent, classe 1928, recrutement d'Oran, mle 057; 

23 ans de services, 5 Campagnes. 

Siad Tayeb, 2 classe, classe 1919 C, recrutement de Constantine, mle 

2233 R. M.; 2 ans de services, 5 campagnes, 

Selhami Mohamed, ? classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 
OS79:; 16 ans de services, 4 campagnes. 

Sirati Mohamed el Habib, % classe, classe 1919, recrutement d'Oran, 
mile 0193; 31 ans de services, 11 campagnes. 

Slimane ben Mohamed, 1re classe, classe 1918 C, recrutement de 


Constantine, mle 2762 L.M.; 271 ans de services, 6 campagnes. 


Simara Abdesselal, 1-2 classe, classe 1920 M, recrulement 
.m'e R, M. 46%: 2fr ans de services, 1 campagne. ‘ 
Sofiane Ali, sergent, classe 4927 M, recrutement d'Alger, mie «9 
R.M.; 20 ans de services, 53 campagnes. 
Soualah Mohamed, 2° classe, classe 1929 C, recrutement de Con: 
_tantine, mie 91 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes, 
Souam (Amar), sergent-chef, classe 198 G, recrutement de 
tantine, mie 69 L. M.; 21 ans de services, 2 campagnes, 
Souidi Haïli, {re c'asse, classe 1928 M, recrutement d'Alger, mle °::: 
R.M.; 20 uns de services, 1 campagne. 
Slatoua Mahdjoub ben Dahmane, caporal, classe 1927 M. recrutemert 
d'Alger, mle L. M. 510; 16 ans de services, 11 campagnes. 
Sloop ‘{Michel-Albert), sergent, classe 1940, recrutement d'Oran, 
mle 4188; 18 ans de services, 13 campagnes. 
S. N. P, Abdallah, 2e classe, classe 1920 C, recrutement de Co. 
lantine, mle 6213 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes, 
S, N. P. Ahmed, % classe, classe 1M9 G, recrutement de Constan. 
tine, mle 937 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes, 
S. N. P. Ameur ben Hadj, fre classe, classe 1922 A, recrutement 
d'Alger, mle 51 L. M.; 25 ans de services, 7 Campagnes. 
S. N. P. El Galaï, sergent, classe 1920 C, recrutement de Consian. 
tine, mle 6298 R. M.; 24 ans de services, 3 campagnes, 
S. N. P. Kouider ben Belgacem, sergent, classe 1920 M, recrutement 
d'Alger, mle 2722 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes, 
S. N. P. Miloud, sergent-chef, classe 1930 C, recrutement de Cor; 
tantine, mle 773 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes, 
S. N. P, Ahmed ben Mohamed, {ft classe, classe 1920 M, recrulo. 
ment d’Alger, mle L. M. 32%6; 29 ans de services, # campagnes, 
S. N. P. Aïssa ben Abdelkader, 2e classe, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mie 0229; 2% ans de services, 10 campagnes. 
S. N. P. Bouziane ouid Benyagoub, sergent, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 4376; 24 ans de services, 2? campagnes. 
S. N. P. Elbeghdadi ould Yamina, 2 classe, classe 1920, recrute- 
ment d'Oran, mle C6:5; 21: ans de services, 5 campagnes, 
S. N. P. El Gharbi ben EI Kheider, caporal, classe 1930 M, recru. 
tement d'Alger, mle 625 L. M.; 19 ans de services, 3 campagne: 
S. N. P. Henni ben Mohamed, 1re classe, classe 1929 M, recruic- 
ment d'Alger, mle 170 R. M.; 21 ans de services, 6 campagne. 
S, N. P. Maamar ben Ahmed, {re classe, classe 1927 A, recrulement 
d'Alger, mle L. M. 188; 22 ans de services, 7 campagnes. 
S. N. P. Menouar Ould Mohamed, ?e classe, classe-1927, recrutement 
d'Oran, mile 599; 13 ans de services, 5 campagnes, 
Taguine Habib, {re classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger, 
mile 2581 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Tajan (Louis-Xavier-Victorien), adjudant, classe 1924, recrutement 
de Libourne, mle 333; 24 ans de services, 6 campagnes. 
Talbi Dijelloul, {re classe, classe 1929 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 105; 21 ans de services, 6 campagnes. 
Talha Houider ben Ali, {re classe, classe 1913 A, recrutement d'Alger, 
mie 3036 L. M.; 26 ans de services, 8 campagnes. 
Tararbet Amar, adjudant, classe 1926 A, recrutement d'Alger, mle R. 
M. 4153; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Tarfa Mohamed Ould Mohamed, sergent, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 0493; 27 ans de services, 8 rampagnes. 
Tatar Mohand Sadock, sergent, classe 1931 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 324 L. M ; 18 ans de services, 5 campagnes, 
Tebbani Salah ben Ahmed, {re classe, classe 1918 C, recrutement 
de Constantine, mle 20700 R. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Thisselin (Paul-Joseph-Akexandre), sergent-chef, classe 1928, recru- 
tement de Nancy, mle 276; 20 ans de services, 2 campagnes. 
Tidadini Larbi, caporal, classe 190% S, recrutement de Conslan- 
tine, m'e 284 L. M.: 27 ans de services, 8 campagnes. 
Tifrani Abdallah, {re classe, classe 1925 G, recrutement de Consian+ 
lire, mle 18 L. M.; 26 ans de services, 2 campagnes. 
Tikeniche Mohammed, sergent, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mle 1050 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Tizi Mohamed, sergent-chef, classe 1925 A, recrulement d’Alger; 
mile 233 L. M.; 23 ans de services, 2 campagnes. 
Topfer (Kari-Bernhard\, adjudant-chef, classe 1951; recrutement de 
Strasbourg, mle 4255; 16 ans de services, 15 campagnes. 
Toumi ben Kouider ben Mohamed, îre classe, classe 1917, recru- 
tement d'Oran, mile 0591; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Toumi Sliman Ould Miloud, {re classe, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mle 1248: 97 ans de services, 3 campagnes. 
Toussaint {Louis-Marie-Auguste), sergent-chef, classe 1934, recrute- 
ment de Bar-le-Duc, mle 1160; 13 ans de services, 1 campagne. 
Triki Mohamed, 14r classe, classe 1926 M, recrutement d’Alger, 
mile R. M. 1051; 21 ans d2 services, 6 campagnes. 
Tsouri-Bentsouri Rabal:, caporal, classe 1926 À. recrutement d'Alger, 
mile L. M. 113; 24 ans de services, 1 campagne. 
Vizet (Pierre-Maurice), adjudant, classe 1923, recrutement d’Auril- 
lac, mle 289; 28 ans de services, 1 campagne. 
Willaume {Gastoni, adjuédant, classe 1918, recrutement de Valen- 
ciennes-Douai, mle 242: 28 ans de services, 4 campagnes. 
Yacheur Mohammed ould Abdelkader, caporäl, classe 1922, recrute- 
ment d'Oran, mle 3070; 19 ans de services, 6 campagnes. 
Yagouni Ismaïl, classe, classe 1917 A, recrutement d'Alger, mle 
R. M. 93417; 26 ans de services, 7 campagnes. 
Yahia-Chérit Mohamed ould Mazouz. fre classe, classe 1924, recrus 
tement d'Oran, mile 53; 25 ans de services, 2 campagnes, 
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yousfi Brahim, 2 classe, classe 1920 ©, recrutement de Consiautiue, 
mle 5195 R. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 
zaïdi Mohamed, 1° classe, classe 4920 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 249 L. M.; 21 ans de Services, 6 campagnes. 
Zaïmi Ahmed, Caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, mle 105; 
26 ans de services, 5 campagnes. 
zalati Mohammed, fr classe, classe 1921 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 19%; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Tahar, {re classe, ciasse 1934 C, recrutement de Constantine, 
mie 457 L. M.; 17 ans de services, 4 campagnes. 
Zarat Ahmed, caporal, classe 193 A, recrutement d'Alger, mle 3377 
R. M.; 23 ans de services, 2 campagnes. 
Zefzouf Mohamed ould Saddek, 2e classe, classe 1919, recrulement 
d'Oran, m'e 0495; 30 ans de services, 11 campagnes. 
Zegrar Moharnmed, sergent, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 18; 21 ans de services, 5 campagnes. 
Zekkara Ahmed, 2% classe, classe 1926 S, recrulement de Constan- 
tine, mile 451 R. M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 
Zeltout Mohamed, 1re classe, classe 1M3 C, recrutement de Cons- 
tantine, mile 20700 R. M.; 21 ans de services, 8 campagnes. 
Zénati Mohammed oukl Ahmed, sergent-chef, classe 1918, recrule- 
ment d'Oran, mle 2561; 26 ans de services, 6 campagnes. 
Ziadi Naïmi, caporal; classe 1922, recrutement d'Oran, mie 0256; 
+7 ans de services, 3 Campagnes. 
Zitcumm Mahdjoul, 2% classe, classe 1923 M, recrulement d'Alger, 
mile R. M. 619; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Zougari Abdelkader, fre ciasse, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 0117; 26 ans de services, 6 campagnes. 
Zouggar Kaddour Guennoum, sergent, classe 1915, recrutement 
d'Oran, mle 0869; 21 ans de services, 10 campagnes. 
Abbad Ahmed, 1re classe, classe 1923 A, recrutement d'Alger, mle 29 
L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 
Abbassi Ali, sergent, classe 1919 S, recrutement de Constantine, 
mile 6 L. M.; 16 ans de services, 5 campagnes. 
Abdallah Abdelkader, 2e classe, classe 1918 M, recrutement de Mi- 
liana, mlé R. M. 269; 26 ans de services, 7 campagnes. 
Abdelaziz ben Derradji, caporal, classe 1913 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 3042; 21 ans de services, 4 campagnes. 
Abdelhadr Salah, caporal, classe 1925 G, recrutement de Conslan- 
tine, mle 1357 L. M.; 25 ans de services, { campagne. 
Abdenneb: Belgacem, 1re classe, classe 1925 M, recrutement de Mi- 
liana, mle L. M. 392; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Abderrahmane Abdelkader, re classe, ciasse 1924, recrutement 
d'Oran, mile 2191; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Abderhamane ould Chareï, {re classe classe 1932, recrutement d'Oran, 
mle 0420; 16 ans de services, 3 campagnes. 
Abdeslam ben Ahmed ben Hadj, sergent, classe 1992, recrutement 
d'Oran, mle 0773; 23 ans de services, 7 campagnes. 
Abdi Abbès, {re classe, classe 1925 C, recrutement de Constantine, 
mie 192 L. M.: 26 ans de services, 3 campagnes. 
Abdi Ahmcd, 1r° classe, classe 1922 A, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 251; 26 ans de services, 7 campagnes. 
Achour Djemaï, caporal, classe 1928 C, recrutement de Constantine, 
mile 489 L. M.; 16 ans de services, 3 campagnes. 
Adjel Ahmed, {re classe, classe 1926 M, recrutement d'Alger, mle R. M. 
1608 ; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Ahmed ben Bakay, tre classe, classe 1920 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2136 L. M.; 25 ans je services, 4 campagnes. 
Ahmed ben Abdelkader, 1re classe, classe 4926 C, recrutement de 
Constantine, mie 281 L. M.; 21 ans de services, 15 campagnes. 
Aït-Kaci Achour, caporal, classe 192 £, recrutement de Constantine, 
mle 405 L. M.; 26 ans de servites, 5 campagnes. 
Aïnouche Belkacem, {re classe, classe 4929 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 83 ji. 0.; 21 ans de services, 2? campagnes. 
Aissat Salah, sergent, classe 1924 S, recrutement de Constantine, 
mile 2150 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 
Akab Salah ben Lakhdar. caporal, classe 1925 G, recrutement de 
Constantine, mle 5135 R. M.: 25 ans de services. 
Akkal Saïd, 1re classe, classe 1923 S, recrutement de Constantine, 
mile 121 L M.; 23 ans de services, 6 campagnes. 
Akkouchi Abderrahmane, {r° classe, classe 1931 C, recrutement de 
Constantine, mle 9% ji. 0.; 20 ans de services, 8 campagnes. 
Akmoune Chcrif, 1re classe, classe 1925 S, recrutement de Constan- 
tine, mile 288 KR. M.; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Akrour Akli, sergent-chef, classe 1927 £, recrutement de Constan- 
tine, mle 56 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Aksouk El Hachemi, sergent, classe 1920 S, recrutement de Cons- 
tantine, mie 729 L. M ; 27 ans de services, 5 campagnes. 

Ali ben Athmane, 2% classe, classe 1917 G, recrutement de Cons- 
tantine, mie 454 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Ali Bourala, caporal, classe 196 C, recrutement de Constantine, 
mle 253 L. M.; 24 ans de services, 15 campagnes. 

Alili Belkacem, caporal, classe 1924 S, recrutement de Constantine, 

mle 60 ji. 0.;-23 ans d2 services, 7 campagnes. 

Ali-Abdessamed Abdelkader, 2 classe, classe 1923 M, recrutement de 
Miliana, mile R. M. 691; 25 ans de services, ? campagnes. 

Alik_ Abdelkader, caporakchef, elasse 1921, recrutement d'Oran, mle 
0276; 20 ans de services, 4 campagnes. 
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Allam Bouzid ben Ladjal, adjudant, classe 1916 A, re-rutement 
d'Alger, mle L. M.; ans de services, 5 campag 

Allou Kaci ben Mohammed, fre classe classe 197 4, n 
d'Alger, mie M. 16 ans de services, 1! campag 

Allouche El Guidoum ben Belkacem, ciassi lasse 1918 C, recru- 


tement de Constantine, :nle 257 L. M.; 24 aus de services, 2 cam- 
pagnes. 

Alout Ahmed ben Ali, fre classe, classe 1900 C, recruter de 
Constantin?, mie 16 L. M.; ans de services, 

Amaïdia Amainar, fre classe, Classe 1921 G, recrutement de cons- 
tantine, mue 8143 R. M.; 25 ans de services, 6 Ccampagt 

Armani Mohamed, caporal, classe 198 C, recrutement de Constan- 
tine, mie 1663 KR. M.; 21 ans de services, $ campagnes 

Amar Ahmed, re classe, clusse 1918 À, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 155; 26 ans de services, 9 campagnes 

Amar ould Asdelkader, caroral, classe 1995, recrutement d'Oran, 
mie O!41; 15 ans de scriices, 3 campagnes. 

Amri Ahmed, ?e classe, classe 1927 C, recrutement de Co 16, 
mile 115 L. M 14 ans de service cam 

Amri Salah, 2e classe, classe 199 C, recrutement de Constantine, 
mie 244) L. M is de services, 12 

Annane Mebrouk, fre classe, classe 1927 S: tement de Consltan- 
line, mile 56 R. M.: 23 ans de services, 1! campagne 

Antri Tayeb, 2% classe, classe 1919 G, recrutement de Constantine, 
mie 360 L. M.; 26 ans de services, 8 campagnes 

Aouad Abdeïkader, sergent, classe 1926, recrutement d'Oran, me t98; 
25 ans de services, S campagnes, 

Aowbid Mohammed, ?e classe, classe 198 
tantine, mle 52% R. M.: 2% ans de serv 

Aras Chérif, sergent, classe 1926 S, rec line, 


mle 181 L. M.; 2 

Ariouat Mohamed ben Larmri, > classe, € ‘rutement 
de Constantine, mile 5786 R_M.: 20 ans de services, 11 campagnes. 

Arroul Ali, dit Mohamed, sergent-chef, classe 1943 S, recrutement! de 
Constantine, mie 106% L. M.; 25 ans de services, X campaz 

Azaïzia Belgacem, ?e recrutement de 
tantine, mle 4168 R. M.; 25 ans de services, 3 campagne 

Azioine Youcef, 2e classe, classe 1922 C, recrutement de Cuustan- 
tine, mle 103 L. M.; 25 ans de services 2 

Azouaou Zouaoui, Caporal, classe 1907 F, recrutement de Con-tan- 
tine, mle 1244 L. M.; 2 ans de services, 11 campagnes, 

Mezzar Bachir ben Mohammed, 2 ciasse, classe 198 C, recrutement 
de Constantine, mile 37 L. M.;: 21 ans de services, 3 campagnes. 

Bachir ben M'ilamed, {re classe, classe 192% recrutement d'Oran, 
mile (401; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Bachir Moumène, 1re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, me 105; 
21 ans de services, 4 campagnes. 

Bachir ould Sliman ould Bachir, 2e classe, classe 1916, recrutement 
d'Oran, inle 0%129; 24 ans de services, 5 Campagnes, 

Baghdadi Ahmed, sergent, classe 1926, recrutement d'Oran, rie 2020; 
24 ans de services, 7 

Bahjoul Benjalina, fre classe, classe 1935, 
mile 2991; 24 ans de services, à campagnes. 


ans de Services, 3 Caimpag 


lasse, classe 1925 


dinpaznes. 
recrutement d Oran, 


Bahri Messaoud, ?° classe, ciasse 1925 C, recrutement de Con<tan- 
tine, mle 90% R. M.: 23 ans de services, 7 campagnes, 

Bahsis Boularès, sergent-chef, classe 1923 G, recrutement de IN3- 
tantine, 2554 M.; 25 ans de service:, campagne 

Bakkouche Salah, fre classe, classe 199 G, recrulement de Constan- 


tine, mie 219 L. M; 23 ans de services, 6 mpagynes 
Bambi ben Bellal, caporal, classe 1919 C, recrutement ce nstan- 
üne, 1158 L. ans de servires, 


Beïdda Messaoud ben Lekbir, 


i campagnes. 


caporal, classe 1929 G, recrutement de 
Constantine, mie 230 L. 18 ans de servires, campagne 
Bekaddour Bena!i ould Tayeb, sergent, classe 195, recrutement 
d'Oran, mie 15%; 25 ans de servires, 2 campagnes, 
Bekhanfour Guendouz, caporal, classe 1427, recrutement «Oran, 


mie 0991; 21 an: de services, 3 campagne: 
Bekhedda Abdelkader, caporal, classe 199%, recrutemen! d'Oran, 


mie 021: 26 ans de services, 4 campagnes: 


Belaïd Saci, caporal, classe 1910 &, recrutement de Constant be, 
mle 107 L. M.; 23 ans de <ervices, 109 campagnes, 
Belaïdi Mohamimed, fre ciasse, classe 1919 A. recrulement d'A cer, 


mile L. M. 516; 26 ans de services, 3 campagnes, 

Belaka A:hour, 2e clasie, ciasse 19249 recrutement de Constan. 
tine, mle 297 L. M.: 26 ans de services, ? campagnes 

Belbachir Abdekader oul Mohammed, caporal, classe 1942, recru- 
tement d'Oran, mle 2153; 28 ans de services, 8 campagne: 

Beidjezzia Baghanaoui, fre classe, classe 4929 C, recrutement de 
Constantine, m2 14 L. M.; 21 ens de services, G campagnes. 

Belghit Ali, sergent, classe 1921 C, recrutement de Con:tantine, 
mie 4991: 25 ans de services, 4 campagnes 

Bel Hachemi ounld El Hadj Ahmed, caporal, classe 1920, recrutement 
d'Oran, mle 03571; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Belhaoua Ahmed, 2e classe, classe 1919 A, recrutement 
mle 4805 R. M.; 25 an: de services, 2? campagnes. 

Belkacermi Ahmed, sergent-chef, classe 193 G, re-mmtement de 
Constantine. mle %02 L. M.; 19 ans de services, 1 campagne. 

Belkherroub Abdelkader, 1re classe, classe 1924 M, recrutement 
d'Alger, mile 473 R. M.; 25 ans de services, 8 campagnes. 


d'Alger, 


| 
| 
à 
{ 
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Belkhir Faradji Belkhir, {re classe, classe 19093, recrutement d'Oran, 
mile 0%6: 2% ans de services, 9 campagnes. 

Be'labiod Slimane, {re classe, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mile 139 R. M.; 24 ans de scrvices, 4 campagnes. 


Benabid Mohammed, sergent-chef, classe 1918 G, recrutement de 
Constantine, mle 1331 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Benaziza Tahar, sergent, classe 41922 M, recrutement d'Alger, 


mle 2062 R. M.: 24 ans de services, 3 campagnes. 

Ben Harnida Mohamed, ? classe, classe 19% C, recrutement de 
Con»tantine, mile 150 L. M.; 21 ans de services, 2 campagnes. 
Benhelima Mostepha ould Almed, 2e classe, classe 1923, recrute- 

ment d'Oran, mile 057; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Benkaouha Moslefa, fre classe, classe 1929 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 116 R. M.; 21 ans de services, 4 campagnes. 

Benmerzoug Mohamed, caporal, classe 1925 G, recrutement de Cons- 
tantline, mile 281 L. M.; 25 ans de services, 5 campagnes, 

Ben M'ilamed ould Kébir, 2e c'asse, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mile 2: ans de services, 8 campagnes. 

Berber Mohamed, fre classe, classe 1924 A, recrutement d'Alger, 
mile 159 R. M.; 25 ans de services, ? Campagnes. 

Bérériche Drif, dit Mohamed Tahar, {re classe, classe 1920 C, recru- 
tement de Constantine, mle 2087 R. M.; 24 ans de services, 
4 campagnes, 

Bouachi Youssef, caporal, classe 1929 C, recrutement de Constantine, 
mle 75 L. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Bouaraba Abdallah, sergent, classe 19%5 A, recrutement d'Alger, 
mie 132 L. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. ds 

Bouaricha Tayeb, re classe, classe 1927, recrutement 
mie 03 9, 21 ans de services, 53 campagnes. 

Boubekr Saada ou'd Mohammed, caporal, classe 199%, recrutement 
d'Oran, 1091; 21: ans de services, 12 ampagnes. 

Boucelha Abderrahman, 2 c'asse, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mle 253 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Boudebab Hamed, sergent, classe 1926 C, recrutement 
tine, m'e 1883 R. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Boudraf Djillali, fre classe, classe 1919, recrulement d'Oran, mle 015; 
23 ans de services, 9 campagnes. 

Bouiche Ahmed, caporal, classe recrutement 
mle 183 L. M.; 25 ans de service:, 4 campagnes. 

Boukheit Ali, fre c'asse, classe 192 C, recru'ement de Constantine, 
mile 1375 L. M.; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Boukhezar Saïd ben Boukhezar, 2 clasce, classe 1925 S, recrute- 
ment de Constantine, mle 73 L, M.; 2 ans de services, 8 cam 
pagnes. 

Boulahia Larhi ould Ahmed, 2% classe, classe 1917, 
d'Oran, mle 01252; 27 ans de services, 7 campagnes, 

Boumaiza Ahmed, sergent, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 017; 
21 ans de services, 3 campagnes 

Boumehraz Mohamed, sergent, classe 1927 À, recrutement d'Alger, 
m.e 2791 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Boumenkar Keffa, sergent, classe 1925 C, recrutement de Conslan- 
line, mle 1029 R. M.; 19 ans de services, { campagne. 

Bouserrou Messaoud, sergent, 2°lasse 1906 C, recrutement de 
tantine, m'e 95 L. M.; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Boussouira Hocine, caporal, classe 1927 £, recrulement de Constan- 
tine, mle 211 L. M.; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Boutelha Slimane, 1re classe 192% A, recru!ement d'Alger, 
mie 241 L. M.; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Bouzchir Messaoud, sergent, classe 1924 C, recrutement de Cons- 
tantine, me 4768 L. M.: 23 ans de services, 2 campagnes. 

Bouzeraib Tahar, 2e classe, classe 1924 C, recrutement de Constan 
line, mle 315 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Bouzina Mabrouk, sergent, 1930 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 101 L. M.; 15 ans de services, 3 campagnes. 

Brahim Salah, fre classe, classe 1921 G, recrutement de Constantine, 
mile 8027 R, M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Brinis Quhichi, caporal, classe 1925 GÇ, recrutement de Constantine, 
mile 909 R. M.; 25 ans de services, à campagnes. 

Brinis Ouhichi, caporal, classe 1925 G, recrutement de Constantine, 
909 R. M.: ans de services, campagnes. 
Burckhardt  (Fritz-Gerhard), adjudant, classe 1939, 
d'Oran, m'e 1147; 21 ans de services, 11 campagnes. 
Chaïchi Alxdelkader, sergent, casse 1921 M, recrutement d'Alger, 

mie 962 L. M.: 26 ans de services, à campagnes. 

Chercheb Mohamed, 2e classe, classe 1920 M, recrutement d’Alger, 
Mle 921 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Chenna Allaoua, caporal, classe 1926 G, recrutement de Conäitantine, 
me 12 L. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Chergui Mohamed, classe, classe 496 G, recru'ement de Cons- 
tantine, mle 30 L. M.; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Chérif Kouider, sergent, 190 A, recrutement 
mle 5107 R. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Cherikhi Ali, caporal, classe 1M0 C, recrutement de Constantine, 
mile 9 L. M.; 22 ans de service, 12 campagnes, 


d'Oran, 


de .Constan- 


1926 A. d'Alger, 


recrutement 


Cons- 


Casse, 


classe 


recrutement 


casse 


d'Alger, 


Chouali Ali, caporal, classe 1921 S, recrutement de Constantine, 
mile 5479 R. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Pahman Mohammed, sergent-chef, classe 1926 A, recrutement 


d'Alger, mle 81 L. M.; 22 ans de services, 11 campagnes, 
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recrutement 


Dahmaui Ghalem oud Djilali, 2e classe, classe 1927, 
d'Oran, mie 056; 13 ans de services, 5 campagnes, 
Dahrour Ali, fre classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 016,7: 
20 ans de services, ? campagnes. 
Darmimene Debbih, 1" classe, classe 1920 C, recrulement de Cons. 
tantine, mle 919 L. M.; 19 ans de services, 5 campagnes. 
Daoud Belaïd, {re classe, classe 1926 M, recrutement 
mle L. M. 315; 24 ans de services, 2 campagnes. 
Dekhili Bouguerra, 1'< classe, classe 1924 C, recrutement de Constan- 

tine, mle 254 L. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Dellal Kouider ould Adda, 2 classe, classe 1923, recrutement d'Oran 
mle 793; 25 ans de services, 5 campagnes. ; 
Derradji ben Salah, re classe, classe 1923 C, recrutement de Cons<- 
tantine, mle 19 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 
Diffalah Bouzid, 2e classe, classe 1924, recrutement d’A'ger, mle 1315; 
20 ans de services, 9 campagnes. 
Djaou Amar, fre classe, classe 1925 A, recrutement d'Alger, mle 207 
L. M.; 23 ans de services, 4 campagnes. 
Djedai Mahmoud, 2e classe, classe 193 C, recrutement de Constan- 
line, mie 356 L. M.; 15 ans de services, 7 campagnes. 
Djellaï Dijelloul, {re classe, classe 1921 A, recrulement d'Alzer, 
mile L. M. 253; 20 ans de services, 2 campagnes. 6 
Djemadi Amar, sergent-chef, classe 1925 S, recrutement de Con-tan- 
tine, mle 1359 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes, 
Djembi Mohammed ben Aïssa, sergent-chef, classe 1927 C, recrute 
ment de Constantine, mle 16 L. M., 22 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 
Djerrah Mohamed, fre classe, classe 1923 S, recrutement de Constan- 
tine, mile 115 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Doussas Saïd, 2° classe, classe 1921 A, recrutement 
mle 139 R. M., 24 ans de services, 6 campagnes. 
Elbey Rabah, caporal, classe 1927 A, recrutement 
rule R. M. 638; 21 ans de services, 3 campagnes. 
El-Hadj-Hammiche Amar, {re classe, classe 1925 A, recrutement 
d'Alger, mie 3915 R. M.; % ans de services, 4 campagnes. 


d'Alger, 


d'Alger, 


d'Alger, 


Eïculmi Benyakhou, 1re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 06%; 25 ans de services, 7 Campagnes. 


Felkaoui Mohammed, re classe, classe 1924 S, recrulement de 
Constantine, mle 3137 R. M.; 18 ans de services, 5 campagnes. 
Fengal Bachir, ?e classe, classe 193 S, recrutement de Constantine, 
m'e 70 L. M.; 16 ans de services, 6 campagnes. 
Ferhat Kodja ben Ali, fre classe, classe 1922 M, recrulement d'Alger, 
mice 9#2 L. M., 21 ans de services, 8 campagnes. 
Ferrag Abde:kader, {re classe, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mie 472 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 
Fezaa Mabrouk, 1r? classe, classe 1929 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 51 L. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 
Fizi Chérif, caporal, classe 1928 C, recrutement de Constantine, 
mle 155 L..M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Fritisse Djilali ould Abde'kader, 2e classe, classe 1920, recrutement 
d'Oran, mle 1506; 31 ans de services, 6 campagnes. 
Ghali Mohamed el Zérari, 2e classe, classe 1925 G, recrutement 
de Constantine, mle 4 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 
Gasmi Mohammed, sergent, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 2757; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Gheddabia Hocine, 1re classe, classe 1925 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2839 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Gherriche Turki ben Ahmed, % classe, classe 1921 C, recrulement 
de Constantine, mle 843 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Ghomrane Belkacem, 1re classe, classe 1924 &, recrutement de Cons- 
tantine, mile 2960 R. M.; 19 ans de services, 4 campagnes. 
Goucham Mohammed, caporal, classe 1926 M, recrutement d'Alser, 
mle L. M. 256; 22 ans de services, 6 campagnes. 
Graïchi Arnar ben Salem, 2e classe, classe 1925 A, recrutement 
d'Alger, m'e L M. 56; 27 ans de services, 4 campagnes. 
Grinou Ahmed, sergent, classe 1925 M, recrutement d'Alger, mle 1 
L. M. ; 2 ans de services, 3 Campagnes. 
Guelmi Mohamed, 2? classe, classe 1922 A, recrutement d’Alger, 
mie L. M. 121: 22 ans de services, 3 campagnes. 
Guemiche Ramdane, re classe, classe 198 G, recrutement de 
Constantine, mle 3115 R. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 
Guemri ben Mohamed, ? classe, classe 1915, recrutement d'Oran, 
mile 01782; 28 ans de services, 8 campagnes. 
Guendouzi Mohamed, sergent, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mile 2717 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 
Guessab Hocine, sergent, classe 1925 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 5:6 R. M.; 24 ans de services, 7 campagnes. 
Habrih Zarroug ben Ahmed, adjudant-chef, classe 1926 $, recrute- 
ment de Constantine, mle 4792 R. M.; 23 ans de services, à Cam- 
pagnes. 
Hadjal Ali, fre classe, classe 1922, 
28 ans de services, 3 campagnes. Ê 
Hadjar Ahmed ben Mouloud, 2 classe, classe 1916 S, recrule- 


recrutement d'Oran, mle 087; 


ment de Constantine, mle 553 L. M.; 29 ans de services, T Cam- 
pagnes. 


llañ Abdelkader, fre classe, classe 4920 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 802 R. M ; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Hamdani Brahim ben Salah, caporal, classe 1918 G, recrutement 
de Constantine, mle 4189 R. M.; 26 ans de services, 7 campagnes, 
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Hamriche Larbi, {re classe, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 81; 26 ans de services, 1 campagne. 
Haouchette Bouhali, 2e classe, classe 1924 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2840 R. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Haouès Mohammed, 1re classe, classe 1922 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 2589 R. M., 25 ans de services, 2 campagnes. 
Haoussine ben Kacem, 2° classe, classe 1921 $, recrutement de 
Constantine, mle 836 L. M.; 26 ans de services, 2 campagnes. 
Harche Ladj, caporal, classe 1927 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 323; 22 ans de services, 7 campagnes. 
Karek Mohammed, 2e classe, classe 1926 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 1916 R. M.; 23 ans de services, 1 campagne. 
Hemaïria Abdallah, sergent, classe 1921 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 8766 R M.; 2 ans de services, 7 campagnes 
Hocin2 ben Ahmed, caporal, classe 1920 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 1047 bis L. M.; 27 ans de services, 4 campagnes 
Ibri Abdelkader, {re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, mle 0753; 
20 ans de services, 4 campagnes. 
Imouloudene Larbi., fre classe, classe 1921 A, recrulement d'Alger, 
mile 1443 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Kaddour Mohamed, dit Mehdi, sergent, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mle 0309; 22 ans de services, : campagnes. 
Kanlouche Abdelkader, caporal, classe 1931, recrulement d'Oran, 
mle 0672; 2%) ans de services, 3 campagnes. 
Kalfoun Saïd ben Mohamed, {re classe, classe 1924 S, recrutement 
de Constantine, mle 116 L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 
Kara Mohamed, caporal, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 166; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Karek Rabah, sergent, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mle 40 I. O.; 2 ans de services, 3 campagnes. 
Karoune Benyahia, 2 classe, classe 1927 M, recrutement d'Alger; 
mle L. M. 633; 22 ans de services, {11 campagnes 
Kazmierzak (Vincent), adjudant, classe 1950; recrutement d'Oran, 
mle 520; 19 ans de services, 1% campagnes. 
Kebbi Salah, 2e classe, cjasse 1921 S, recrutement de Constantine, 
mie 9 L. M.; 28 ans de services, 5 campagnes. 
Kédidir Tahar ould Kadtdour, {re classe, clasfe 41927, recrutement 
d'Oran, mle 0210; 23 ans de services, 5 campagnes. 
Kerdoud Mostefa, caporal, classe 1922 C., recrutement de Constan- 
tine, mle 206 L. M.: 25 ans de services, 5 campagnes. 
Keskas Chabane, caporal, classe 1918 S.. recrutement de Constan- 
tine, mle 2189 L. M.; 17 ans de services, 6 campagnes. 
hbedlaoui Mohamed Sa'ah. classe. classe 1920 recru'ement 
de Constantine, mle 1528 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 
Kheldoumi Abdelkader oùu'd Abdelkadi, sergent, classe 1923, recru- 
tement d'Oran, m'e 0291: 2% ans de services, 3 campagnes. 
kkelladi Mohammed ben Mohammed, 2e c'asse, classe 1926, recrule- 
ment d'Oran, mle 010: 25 ans de services, 10 campagnes. 
Khellifi Amar, caporal-chef, classe 1930 A., recrutement d'Alger, 
mile L. M. 256; 16 ans de services, 3 campagnes. 
Khemissa-Boukhobza Mohamed. fre classe, classe 1919 C., recrute- 
ment de Constantine, mle 10238 L. M.; 18 ans de servicez, 4 cain- 
pagnes. 
Khenala Abdelkader, re c'asse, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 0546; 24 ans de services, 6 campagnes. 
Kherba Boufernat, 12 classe, classe 1921 M., recrukement d'Alger, 
mle 673 L. M.; 22 ans de services, 8 campagnes. 
Khéribat Mohamed, > classe, c'asse 1923 C, recrutement de Constan- 
Une, mie 2477 R. M.: 25 ans de services, 7 campagnes. 
Khorissat Siimane, sergent, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mle 2901; 25 ans de services, 5 campagnes. 
khoualdia Mohammed, caporal, classe 1922 G., recrutement de Cons- 
tantine, m'e 42 L. M.; 26 ans de services, 5 campagnes. 
Klibat Mohamed ben Ammar, fre classe, classe 1924 G., recrutement 
de Constantine, mle 14492 R. M.; 24 ans de services, 4 campaznes. 
Kouider ben Saïd, caporal, classe 1927 M., re-rulement d'Alger, 
mle L. M. 506; 21 ans de services, 6 campagnes. 
Koussa Saïd, 2e classe, classe 1924 C., recrutement de Constantine, 
mile 211 L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 
Libichat Kaddour, capora', classe 1923 M., recrulement de Milania, 
mile R. M. 2531; 25 ans ce services, 3 Campagnes. 
Labrèche Ali ben Mohamed, sergent, classe 1926 S., recrutement de 
Constantine, mle 363 R. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Ladjemaa Saïd, sergent, classe 1925 G., recrutement de Constantine, 
m'e 726 R M.; 24 ans de services, 4 campagnes. 
Lagräa Abdelkader, 1'e classe, classe 1924, recrutement d'Oran, 
mie 2143; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Lagräa Mohamed, 2 classe, ciasse 1927, recrutement €'Oran, mle 
01160; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Lahmar Ahmed, 2 classe, classe 1924 G, re-rutement de Constantine, 
mle 149 L. M.; 27 ans de services, 3 campagnes. 
Laïb Abderrahmane, sergent, classe 1925 G, recrutement de Constan- 
tine, mie 28 L. M.; 25 an; de services, 4 campagne:. 
Laïnous Sabti, 2 classe, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mie 2561 R. M.; 33 ans de services, { campagne. 
Lameche Mohamed, 1re classe, classe 1925 S, recrutement de Cons- 
tantine, mile 2941 EL. M.; 21 ans de service*, 3 campagnes. 
Lamera Hocine ben Hammou, caporal, classe 1925 S, recrutement de 
Conslantine, mle 210 R. M.; 15 ans de services, 2 campagnes. 
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Lamouri M'Ahmed, {re ciasse. classe 1927 A, recrutement d'Alger, 
mle R. M. 558: 23 ans de services, 3 Campagnes. 

Laouari Mohammed, 2° classe, casse 1918 A, recrutement d'Al 
mile L. M. 11$8; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Larnak Mohamed, sergent, classe 1918 C, recrutement de Constantine, 
mle 1101 R. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Latoui Slimane, sergent, classe 1923 S, recrutement de Constantine, 
mile 36 R. M.; 21 ans de service<, 5 campagnes. 

Latreche Boualem, classe, clase 1928, recrutement d'Oran, mle 
0165; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Lattrag Ahmed, 2% ciasse, classe 4917, recrutement d'Alger, mile R. M. 
5860 ; 26 an: de services, 3 campagnes, 

Layal Messaoud, capora!, classe 1920 M, recrutement d'Alger, m'e 
3300 R. M.; 25 ans de services, 7 Campagnes. 

Louadah Ahmed, tre classe, classe 1918 S, recrutement de Constantine, 
mile 125 L. M.; 26 ans de service:, 10 campagnes. 

Mabrouk ben Mohamed, fre classe, classe 1925 C, recrutement de 
Constantine, mle 298 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Madadi Saadi, caporal, classe 1908 S, recrutement de Constantine, mle 
244 L. M. ; 23 ans de services, 1! campagnes 

Mahammed Mehdaoui, 2e c'asse, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
01162; 25 ans de services, 4 campagnes 

Maizou Saïd ben Rabah, 2 classe, classe 1929 C, recrutement de Cons- 
tantine, mile 19 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Makiout ben Laïd, 2e classe, classe 1927 C, recrutement de Constan- 
tine, me 19 L. M.; 2% «ns de services, 3 campagnes. 

Malem Anar, 2 classe, classe 1930 recrutement de Constantine, 
mie 395 L. M.; 16 ans de services, 6 campagnes 

Mameri Mari, sergen!, classe 1922 S, recrutement de Constantine, 
R. M.; 23 àäns de services, 6 campagnes. 

Man:souri belgacem, fre classe, classe 1914 C, recrutement de Cons- 
tantine, mile 171 L. M.; 15 ans de services, 8 campagnes. 

Mat Ahmed, 2 classe, classe 1927 C, recrutement de Constantine, 
imle 168 L. M.,; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Marou! Kaddour. re classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mile 0188; 23 ans de services, 7 campagnes 

Mebarek ould Mimoum, {r2 classe, classe 1922, recrutement 4 Oran, 
0:67; 26 ans de services, campagnes. 

Mechekah Abed ould Mohamed, caporal, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mie 33; 24 ans de services, 1 campagne. 

Médani RBouabdallah, sergent, classe 1927, recrutement Oran, 
mile 01516; 23 ans de services, 3 Campagnes. 

Meghales Tayeb, caporal, classe 1929 G, recrulement de Constan- 
tine, mle 156 R. M.; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Mehaoudi Abdelkader, sergent, classe 1927, recrutement d Oran, 
imle 1600 ; 23 ans de services, 6 campagnes. 

Mékhatri Saädi, % classe, classe 1917 G, recrutement de Constan- 
line, mle 4580 R. M.; 21 ans de service:, 4 campagnes. 

Meknachi Mohamed ben Ahmed, 2 classe, classe 1921 C, recrule- 
ment de Constantine, mle 11%) L. M.; 5 ans de services, 4 Cam- 
pagnes. 

Menasri Aïssa, sergent, classe 1922 G, recrutement de Constantine, 
mile 1957 R. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Merabet (Ainmar), {re classe, classe 1917 G, recrutement de Cons 
tantine, mile 208 L. M.; 2% ans de services, 7 campagnes. 

Messaoud pen Armar ben Daoud, <sergent-chef, classe 1920, recrute- 
ment de Constantine, mile 1005 L. M.; 22 ans de services, 19 cam- 
pagnes. 

Me:bah Lakdar, caporal, clasce 1929 C, recrutement de Constantine, 
mie 865 L. M.; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Messabih Abde'kader ben Tahar, fre classe, classe 1927 M, recru- 
tement d'Alger, mile 2:56 KR. M.: 21 ans de services, 6 campagnes. 

Messaoud ben Mohamed, classe, classe 1926 C, recrutement de 
Constantine, m.e 7 L. M.; 26 ans de services. 6 campagnes. 

Moghlag Kaci, 1"? classe, classe 1929 A, recrutement d'Alger, 
me 92 L. M.; 16 ans de services, 5 campagnes. 

Mohamed pen Boukrafs, {re classe, classe 1925 C, recrutement de 
Constantin®, mile 516 L. M.; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Mohamed ould ben Aguid, 2e classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
mile 25 ans ce services, campagnes. 

Méradji Monänd Chérif ben Larbi, sergent, classe 12X, recrutement 
de Constantine, mle 271 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Mohamed ould Siiman, sergent, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mie 03687; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Mokhtari Yahia ben Aïssa, sergent, classe 1927 M, recrutement d’Al- 
ger, me L. M. 339; {5 ans de services, 7 campagnes. 

Mokr: Mostefa, 1re classe, classe 19% C, recrutement de Constan- 
iüne, mle 112 L. M.; 21 ans de services, 6 campagne 

Nadri Bédida could Béladj, caporal, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mile 0122; 29 ans de services, 6 campagnes. 

Naïmi Lakdar, {re casse, classe 1920 C, recrutement de Constantine, 
me 1024 L. M; 15 an: de services, ; campagnes. 

Nasri Mohamed, % classe, classe 1990 M, recrutement d'Alger, 
mie 161 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Necir Mohamed, 2e classe, classe 1921 C, recrutement de Constantine, 
mie 402 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Nedjit Abdallah, 2e ciasse, classe 1913, recrutement d'Oran, mile 0318; 
21 ans de services, 8 campagnes, 


A! 
| 
| 
| 


90 vu. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Juin 19 


Mouhoubi Arezki, caporal, classe 1908 S, recrutement de Constan- 
tine, m'e 181 L. M.; 22 ans de services, 42 campagnes. 

Noui ben Allallah, 2e classe, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mile 461 R. M.; 17 ans de service:, 3 campagnes. 

Ogbi Moussa, 1re classe, chasse 1926, recrutement d'Oran, mie 0675; 
23 ans de services, 4 campagnes. 

Otmane Chérif Cheikh, tre classe, classe 1921, recrutement d’Oran, 
mle 32: 25 ans de services, 7 campagnes. 
Ouakour Mohand ben Yahia, {re classe, classe 1925 $, recrutement de 
Constantine, mle 2079 R. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 
Ouerk Abderhamane, caporal, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mie 0607; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Ould-Armar Benvoucef, classe, classe 1926 A, recrutement d’Aiger, 
mle R. M, 18; 23 ans de services, 8 campagnes. 

Rahmoun Mohammed, {re classe, classe 1926 A, recrulement d’Alger, 
mile L. M. 359; 20 ans de services, 5 campagnes. 
Raissi Tounsi ben Tayeb, sergent, classe 198 C, recrutement de 
Constantine, mle 77 L. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 
Ralmia Mohamed, classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mile 0:10; 24 ans de services, 9 campagnes. 

Raimdain Abdelkader, sergent, classe 4927, recrutement d'Oran; 
mile 01466; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Ramli Said, 4re chasse, classe 1924 S, recrutement de Constantine, 
mile 153 L. M.; 23 ans de services, 2 campagnes. 

Regti Rouibah ben Kaddour, {re classe, classe 1928 C, recrutement 
de Constantine, inle 2820 R. M.; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Rezgane Saïd, {re classe, classe 1921 A, recrutement d'Alger, mile 
R. M. 4816; 24 ans de services, 3 Campagnes. c 

Rezgui Laïd, sergent, classe 1926 G, recrutement de Constantine, 
mile 5103 R. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Rezki Saïd, 2e ciasse, classe 190% S, recrutement de Constantine, 
mile 249 L. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Rouabhia Ammar, % classe, classe 1921 €, recrutement de Constan- 
tine, mle 730 L. M.; 25 ans de serviecs, 1 campagne. 

Sadoun Horine, 1re classe, classe 1933 S, recrutement de Constan- 
tine, mle 115 L. M.; 17 ans de services, 9 campagnes 

Sahnoune Amar ben Ali, caporal, classe 1917 S, recrutement de 
Con:tantine, mle 997 R. M.; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Sahraoui ben Aicha, caporal, classe 4917 M, recrutement d'Alger, 
mile L. M, 12421; 22 ans de servicez, 6 campagnes. 

Saiah Makloufi, sergent, classe 1933 S, recrutement de Constaniine, 
mle 2% L. M.; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Saïfi Merzoug, {re classe, classe 19% S, recrutement de Constantine, 
mle 94 L. M.; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Saïhi Youcef, sergent, classe 1924 C, recrutement de Constantine, 
mile 2:86 R. M ; 23 ans de services, 4 campagnes. 

Salah ben Amor, caporal, classe 1930 C, recrutement de Constantine, 
mle 786 L. M.; 18 ans de services, 4 campagnes. É 

Salah Mouafegha, caporal, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mie 13 L M.; 27 ans de services, 4 campagnes. , 

Saraa Abdelkader, {re classe, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mile 05%; 25 ans de services, 10 campagnes. 

Salour Belkacem ben Saad, sergent-chef, classe 1927 G, recrutement 
de Constantine, mle 2013 R. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Sefsaf Mohamed ould Abdelkader, sergent, classe 1924, recruternent 
d'Oran, m'e 4776; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Selmi Hamidat, caporal, classe 4897 A, recrutement d’Alger, 
mile 10173; 29 ans de services, 10 campagnes. 

Seräa Adbelkader, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 01031; 29 ans de services, 1 campagne. 
Smaäli Larbi ben Lakhdar, sergent, classe 1917 C, recrutement de 
Constantine, mle 695% R. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 
Smahi Attmane, 2% classe, classe 1921 A, recrutement d'Alger, 
mie L, M. 1057; 26 ans de services, 4 campagnes. 

S. N. P. Ahmed ben Moussa, sergent-chef, classe 1925 A, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 25; 25 ans de services, 6 campagnes. 

S. N. P. Aïissa ben M'ilamed, 2 ciesse, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mie 0561; 23 ans de services, 10 campagnes. 

S. N. P. Aissa ben Mohamed, sergent, classe 1926 G, recrutement 
de Constantine, mile 43S6 R. M.; 2% ans de services, 4 campagnes. 


S. N. P. Ali ben Ahmed, fre classe, classe 1925 G, recrutement 
de Constantine, mle 45 L. M.; 22 ans de services, 2 campagnes. 

S. N. P. Ali ben Gherib, fre classe, classe 1919 4, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 15; 27 ans de services, 6 campagnes. 


8. N. P. Amar ben Mamoudi, 2e classe, classe 1921 4, recrutement 
d'Alger, mle R. M. 1145; 19 ans d° services, : campagnes. 

S. N. P. Amar ben Mohamed, fre classe, classe 192 A, recrute- 
ment d'Alger, mle 24 L. M.; 27 ans de services, 5 campagnes. 

S. N. P. Bachir ben Ahmed, 2e classe, classe 1916 À, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 3233; 23 ans de services, 5 campagnes. 

S. N. P. Bouhaoua ben Abdelkader, {re classe, classe 1928 C, recru- 
tement de Constantine, mle 666 L. M.; 21 ans de services, 16 cam- 
pagnes. 

S. N. P. Chejkh ben Mohamed, {re classe, ciasse 192, recrutement 
d'Oran, mile 052; 2 ans de services, 11 campagnes. 

S. N. P, Mohamed, fre classe, classe 198 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 653 L. M.; 19 ans de services, 16 campagnes. 

S. NP. Mahamed hen Magrani, fre classe, classe 1927, recrutement 
d'Oran, mie 0738; 22 ans de services, 8 campagnes, 


; 


S. N. P. Mohamed ben Gahdab, 2% classe, classe 1928 4, recent. 21 
ment d'Alger, mle L. M. 315; 19 ans de services, 3 campagne. Pi 
S. N. P. Mohamed ben Mazouz, % elasse, elaste 4919 A, Abdes 
ment d'Alger, mie 52M R. M.; 2% ans de services, 7 camia2 - Mar 
S. N. P. Mohamed ben Mohamed, {re classe, classe 1917 OC, rer. Abdes 
tement de Constantine, mle 11140 L. M.; 27 ans de £servicez:, 16 mle 
pagnes. Abdes 
S. N. P. Mohamed ben Ali ben Saïd, % classe, classe 1918 € ; Mar 
tement de Constantine, mle 2577 L. M.; 25 ans de services 3 car. Abdes 
pagnes, ; Mar 
S. N. P, Naghmouche ben Messaoud, 2 classe, ejasse 1925, recri. Abdes 
tement d'Oran, mie 413; % ans de services, 6 campagne:, pocr 
S. N. P. Salah, {re classe, classe 1931 C, recrutement de Constin. pe 
tine, mie 692 L. M.; 15 ans de services, 45 campagnes, Anme 
Soualit Abdelkader, <aporal, classe 41927, recrutement d'Alzer 
mle 197 L. M.; 16 ans de services, 8 campagnes. y Ahme 
Souïher Ali, fre classe, ciasse 1926 G, recrutement de Const: mle 
mie 3099 R. M.; 23 ans de services, 1 campagne. Ahme 
Tacheboutet Mohammed, caporal, ciasse 1921 S, recrutement de A. ( 
tantine, mie 195 L. M.; 2% ans de services, 3 campagnes. Anme 
Tüftaf Salah ben Rabah, sergent, classe 19% C, recrutement de tem 
Constantine, mile 195 L. M.; 15 ans de services, 6 campagnes. Ahme 
Tahi Bouziane ould Abderrahmane, caporg', classe 1917, recrute. rale 
ment d'Oran, mie 0156; 28 ans de services, 12 campagnes. Ahme 
Tailache Aïissa, adjudant, classe 1927 A, recrutement d'Alzer, A. ( 
mle 2601 R. M.; 24 ans de services, 3 campagnes, Allal 
Tebabes Ilammou, 2% classe, classe 1924 G, recrutement de Cin:. 2361 
tantine, mle 4833 R. M.; % ans de services, 3 campagnes. Amor 
Temar Benabdellah, re classe, classe 492%, recrutement d'Oran, A. © 
mile 6850; 23 ans de services, 11 campagnes. Bark 
Tessa Mabrouk, caporal, classe 4921 G, recrutement de Constantine, mile 
mile 8377 R. M.; {8 ans de services, 2 campagnes. Ben | 
Tihar Taïeb, caporal, classe 1918 S, recrutement de Constantine, du 
mile 3423 R. M.; 25 ans de services, 7 campagnes. Bouct 
Touahri Ahmmea ben Mohand, 2 classe, classe 1919 S, recrulement Mar 
de Cons!antine, mle 2711 R. M.; %6 ans de services, 6 campagnes. Bouc 
Touaibia Sadok, caporal, classe 1935 G, recrutement de Constantine, Mar 
mie 66 R. M.; 95 ans de services, ? campagnes. Boudj 
Toumi Ahmed, fre classe, classe 1927 resrutement de Constan- mie 
tine, mie 71 L. M.; % ans de services, 3 campagnes. Boud) 
Touzala Abdelkader ouid Zoubir, sergent, classe 1922, recrulement Mar 
d'Oran, mle 4217; 19 ans de services, 3 campagnes. Driss 
Yahi Kouider, caporal, classe 1924 A, recrutement d'Alger, mle 2: mle 
R. M.; 25 ans de services, 19 campagnes. Emba 
Yaya ben Mohamed ben Cheined. 2% classe, classe 1925, recru- mile 
tement d'Oran, m'e 0167; 96 ans de services, 9 campagnes . Et Ta 
Yssbaa Kaddour, caporal, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
m'e 4281 R. M.;: 95 ans de services, 1 campagne. pag 
Zabache Moktar ben Mohamed, sergent, classe 1920 S, recrutement Hasse 
de Constantine, mle 854 L. M.; 19 ans de services, 8 campagnes. du 
Zeklal Brañiin, sergent, classe 1921 G. recrutement de Constantine, Kabb 
mie 6712 R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes. Mat 
Zérnuala Amar, Caporal, classe 1921 M, recrutement de Miliana, Moha 
mile R. M. 2919; 23 ans de services, 7 campagnes. Mai 
Moha 

Compagnies sahariennes, Mie 

Moha 


Abdeïkader ben Cheikh, {re classe, classe 198 A, recrutement Mai 


d'Alger, mle L. M. 33%; 21 ans de services, 13 campagnes. Moha 
Ahmed ben Ramonn, % c'asse, classe 1901 A, recrutement d'Alger, mile 
mile L, M. 111; 21 ans de services, 15 campagnes. Moha 
Boukenacha Ahmed ben Chérif, fre classe, classe 1900 M, recrute- mle 
ment d'Alger, mle L. M. 6; % ans de services, 16 campagnes. Moha 
Larbi ben Cheikh ben Cheikh, brigadier, classe 1926 A, recrutement mile 
d'Alger, mie 238 L. M.: 35 ans de services, 11 campagnes. Moha 
Mabrouck ben Hamida, {re classe, classe 19% A, recrutement d’Alzer, Ma 
mile L. M. 239; 23 ans de services, 15 campagnes, Moha 
S. N. P. Ali ben Mohamed, brigadier, classe 1927 M, recru'ement cla: 
d'Alger, L. M. 668; %3 ans de services, 15 campagnes. 
S, P. Rouhous ben Cheikh, maréchal des logis, classe 1917, recru. Moha 
tement d'Alger, mle 658 L. M.; 22 ans de services, {5 campagnes. mi 
S. N. P. Brahim ben Ahmed, fre classe, c'asse 1927 M, recrutement Moha 
d'Alger, mile 663 L M.; 18 ans de services, 45 campagnes. me 
S. N. P. Cheïkh ben Amar, 2% classe, classe 1927 M, recrutement Moul 
d'Alger, mle L. M. 661; 18 ans de services, 15 campagnes. mé 
S. N. P. Eddin ben Cheikh, fre classe, classe 198 M, recrulement Raha 
d'Alger, mle L. M. 505; 20 ans de services, 14 campagnes, ar” 
S. N. P, Kouider ben Cheikh, marécha! des logis, classe 1927 M, Sad) 
recrutement de Miliana, mile L. M. 655; 20 ans de services, 12 cam- mn 
pagnes, Salat 
NORD-AFRICAINS A. 

Abdallah ben Réguig ben Abdallah, % classe, classe 1922, recrulce Sala? 
ment A. C. A. T., mle 410 L/30; 25 ans de services, 7 campagnes. mai 
Abdelkader ben Larbi, sergent-chef, classe 1926, recrutement du Salah 
Maro:, mle G. 1125; 21 ans de services, 8 campagnes. m« 
Abdelkrim ben Rahal, sergent, cla$se 1927, recrutement du Maroc, Salal 
mle H. 2861; 23 ans de services, 9 campagnes. ERA 
Abdelmalek ben Laoucine, caporal, classe 1927, recrutement du Saler 
Maroc, mle IL. 3192; 23 ans de services, 19 campagnes. se 


: 
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Abdesselam ben Bouchaïb, sergent, classe 1927, recrulement du 

Maroc, mle A. 235/27; 20 ans de services, 7 Campagnes, 
Abdesselem ben Ahmed, 2e classe, classe 1995, recrutement du Maroc, 

mile A. 1431/35; 16 ans de services, 8 campagnes. 

Abdesselem ben Hamou, fre classe, classe 1927, recrulement du 
Maroc, mle H. 2043; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Abdesselem ben Mekki, fre classe, classe 1926, recrulement du 
Maroc, mle G 2128/26; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Abdesselem ben Mohamed ben Daïeb, sergent-chef, classe 1921, 
recrutement A. C. À. T., mle 663 L. 51; 25 ans de services, 3 cam- 
pagnes. 

Ahmed ben Aïssa, caporal, classe 1925, recrutement du Maroc, mle E 
3188: 25 ans de services, 41 campagnes. 

Ahmed ben Brahim, 2 classe, classe 1925, recrutement du Maroc, 
mile F 189; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Ahmed ben el Taïa el Kouki, {re classe, classe 1921, recrutement 
A. C. A. T.. mle 251 L. 30; 24 ans de services, 53 campagnes. 

Ahmed ben Mohamed ben Ali ben Srouna, sergent, classe 1933, recru- 
tement A. C. A. T., mle 6216/33; 17 ans de services, 5 campagnes. 

Ahmed ben Mokhtar, caporal, classe 1920, recrutement du Maroc, 
mle A 15330; 24 ans de services, 7 campagnes. 

Ahmed ben Sadok ben Ilamed, sergent, classe 1935, recrutement 
A. C. À. T., mle 665 L. 31; 25 ans de services, 16 campagnes. 

Allal ben Kacem, sergent, classe 1921; recrutement du Maroc, mle E 
23%64; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Amor ben Salah Bou Hafla, sergent, classe 1920, recrutement A. C. 
A. T., mle 1746 L. 30; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Bark ben Lahcen, sergent-chef, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mile H. 22%; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Ben Hachem ben Adderahman, sergent, classe 1923, recrutement 
du Maroc, mle D. 2506; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Bouchaïb ben Mohamed, sergent-chef, classe 19%, recrutement du 
Maroç, mle F. 2517; 26 ans de services, 11 campagnes. 

Bouchta ben Abdelkader, ire classe, classe 1918, recrutement du 
Maroc, mle A. 3269; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Boudjmaa ben Amar, 2 classe, classe 1920, recrulement du Maroc, 
mie A. 18262; 17 ans de services, 8 campagnes. 

Boudjmaa ben M'ilamoud, {re classe, classe 1929, recrutement du 
Maroc, mie J. 2120; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Driss ben El Kébir, {re classe, classe 1925, recrulement du Mars, 
mle F. 3:36; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Embark ben Ahmed, {re elasse, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mile A. 23:/27; 20 ans de services, 3 campagne:. 

Et Tahar ben Mohamed ben Saïd En Nefzi. sergent-chef, classe 192, 
recrulement A. C. A. T., mle 158 L. 31; 25 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Hassen ben Ali ben Raadaït, sergent-chef, classe 1930, recrutement 
du Maroc, mle A. 1:91/30; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Kabbour ben Mohamed, 2% classe, classe 1925, recrulement du 
Maroc, mile F. 939; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Hamed, sergent-chef, classe 1925, recrutement du 
Maroc, mle F. 3131; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Hamou, {re classe, classe 1926, recrutement du Maroc, 
Mie G. 2866; 21 ans de services, 10 campagnes. 

Mohamed ben Lancen, sergent-chef, classe, 1928, recrutement du 
Maroc, mle 1521; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Mohamed ben Lahoucine, sergent, classe 1928, recrutement du Maroc, 
mle 1997; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Mohamed ben Mahjoub, sergent, classe 1930, re:rulement du Maroc, 
mle A. 1072/30; 15 ans de servic?s, k campagnes. 

Mohamed ben Miloudi, sergent, classe 1928, recrutement du Meroc, 
mile 1. 1627; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Mohamed ben Mohamed, {re classe, classe 1926, recrutement du 
Maroc, m'e G. 4200; 19 ans de services, 4 campagnes. 

Mohamed ben Mohamed ben Othman dit Damdoum, sergent-chef, 
classe 1939, recrutement A. C. A. T., mle 53%/30; 17 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. 

Mohamed ben Moklar, sergent, classe 1928, recrutement du Maroc, 
mie I. 169%5; 18 ans de services, 8 campagnes. 

dohamed ben Moulay Abderrahman, sergent, classe 1921. recrute- 
ment du Marac, mle A. 26:31; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Moulay Feddhoul Ould Si Abdeiaziz, caporal, classe 19%, recrute- 
ment du Maroc, mle A. 6/28; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Rahat ben Mohamed, {re classe, classe 1922, recrulement du Maroc, 
mie D. 3250; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Sadok ben Hassire ben Khémis, sergent-chef, classe 1949, recrute- 
ment A. C. A. T., mle 15% L. 31: 20 ans de seryites, 4 campagnes. 

Salah ben Allala ben Ammar, {re classe, classe 1930, recrutement 
A. C. A. T., mle 4586/3930; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Salah ben Harnadi, sergent, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mie G. 5190: 20 ans de services, 6 campagnes. 

Salah ben Larbi, sergent-chef, classe 1930, recrutement du Marc, 
mie A. 1137/2%): 21 ans de services, 2 campagnes 

Salah ben Miloud, 4re classe, classe 1925, recrutement du Maroc, 
mie E. 1983, 29 ans de services, 5 campagnes. 

Salem ben Belaïd ben Mohamed El Ache-heb, {re classe, classe 1917, 
recrutement À. C. A. T., mie 1115 L. 31; 26 ans de services, 53 cam- 
pagnes, 
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Sassi ben Ahmed ben Mohamed, ?e elasse, classe 1920, re ‘rutement 
A. C. A. T., mle 5827/3: 
Si Mohamed ben Abid, {re classe, casse 1925, re rulement du Maroc, 
m'e D 510; 23 ans de services, 7 Campagnes. 


15 ans de services, 6 € mpagnes. 


Skender ben El Hadj ben Bahi, sergent, isse 19) re ement 
A. C. A. T., 526 L 31; 26 ans de servicez, campagnes 
Kaddour ben Mohamed, {re classe, classe 1928, recrutement du Maror, 


mle A 46/%; 21 ans de services, 6 campagnes. 

Lachemi Mohamed, 2e classe, classe 1918, recrutement du Maroc 
mile A 6696; 18 ans de services, $ campagnes. 

Larbi ben Madani, sergent, classe 192% recrutement du Maroc, mile 
E 110; 20 ans de services, ? campagnes, 

Larbi ben M'Hamed, {re classe, classe 1927, recrutement du Maroc 
mile 116; 233 ans de services, 9 campagnes. 

Lhassen ‘ben Abdal'ah, 2e classe, classe 1928, recrutement du Maroc 
mile 1-1390 ; 22 ans de services, 11 campagnes, 

Lhassen ben Moñamed caporal, classe 1923, recrutement du Maroc 
mie 1 1731; 19 ans de service:, 5 campagnes. 

Mahjoub ben Abdallah, sergent, classe 1926, re 
mie A 262/26; 21 ans de services, 

Meddi ben Allal, {re classe, classe 1925, re 
F 3038; 21 ans de services, 6 campagnes. 

M'Himeë ben Amor ben Abdeli El Aridhi, tre classe, classe 1905, 
recrulement A. C. A. T., 
pagnes. 

M'Hamed ben Brahim, caporai-chef, classe 1930, recrutement du Ma- 
roc, mile A. 1180/:30 ; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Moha ben Chigdali, 2e cixsse, classe 1930, rec 
mie K. 1230; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Mohamed ben Abbès, sergent, classe 1926, recrulement du Maroc 
mie G. 1332; 20 ans de services, 8 ‘armnpagnes. | 

Mohamed ben Abdesse'em, sergent-chef, classe 1991, recru'ement du 
Maroc, mie A. 704/31; 20 ans de services campagnes 

Mohamed ben Ahmed Chaouch, sergent, classe 1908, recrutement 
A. C. A T., mle 11219/18; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Mohamed ben Aïssa, {re classe, classe 1920, recrutement du Maroc, 
mie A. 1875; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Mohamed ben Alla!l, sergent, ciasse 1927, recrutement du Maroc, 
mle H. 5358; 19 ans de services, 9 campagnes. 

Mohamed ben Amor ben Jeffai, sergent, classe 1933, recrutement 
A. C. A. T., mle 1059/33; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Mohamed ben Barek, caporal, classe 1925, recrutement du Maroc 
mie F. 2365; 21 ans de services, 5 campagnes. ÿ 

Mohamed ben Belgacem ben Salah, sergent-chef, classe 1919 recru- 
tement A. C. A .T., mie 1393 L. 31; 25 ans de services. 6 cam- 
ins de services, 6 cam 

Mohamed ben Bouih, caporal, c'asse 198 recrutement du Maroc 
mie A. 95/23; 20 ans de services, 3 campagnes. ; , 

Tahar ben Mohamed, ire classe, classe 19%, recrutement du Maroc, 
mle A. 13:08; 20 ans de seivices, 10 campagnes. 

Taïbi ben Layachi, caporal, classe 1923, recrutement du Maro*, mle 
A. 4/33; 20 ans de services, 7 campagnes. 

Taïeb ben Alla, {re classe, classe 1929, recrulement du 
J. 992; 17 ans de services, 3 campagnes. 

Taïeb ben Amara ben Bouali, 2e classe, classe 1923, recrutement 
A. C. A. T., mle 152 L'32:; 21 ans de services, # campagnes. 

Thami ben M'Ilamed, {re classe, classe 1927, recrutement du Maroc 
mle 18:/27; 24 ans de services, 10 campagnes. 

Zémouri ben Bouchaïb, 2e classe, classe 19% recrutement du Maroc 
mle G. 2093; 21 ans de services, 6 campagnes, ° 


rutement du Maroc 
19 


rutement du Maroc, m'8 


mile 1:377/18; 21 ans de services, 9 cam- 


rutement du Maroc, 


Maroc, mle 


Arme blindée et cavalerie. 
Abbès ben Ghillani, 9% classe, classe 192: C 


recrutement de Cons- 

tantine, m'e 2% L. M.; % ans de services, 2 campagnes, 

Aldelkader ben Tayeb, 7 classe, classe 1935, recrutement d'Oran, 
Mie 0611; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Abdelkader ould Larbi, 2° classe, classe 1926, recrutement d'Oran, 
mie 0132; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Aguiba Abdelkader, brigadier, classe 193, recrutement d'Oran, mile 
302%; 2% ans de services, 8 campagnes. 

Ahmed ben Messaoud, brigadier, classe 1992 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 39 L. M.; 19 ans de services, 4 c impagnes. 

Ahmed Ould Beigacem, 2e classe, classe 1919, recrutement 4 Oran, 
mie 01%; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Aïch Mahmoud, 2e classe, classe 1920 M, recrutement de Miliana, 
me L. M. 223; 25 ans de éervices, 3 campagnes. 

Ali ben Aouane, 2 classe, classe 188 C, recrutement de Constantine, 
me 19 L. M.; 26 ans de services, 12 campagnes. 

Ali ben Mohamed ben Ah, maréchal des logis, classe 1995 C, recru- 
tement de Constantine, mle 32% L. M.; 23 ans de services, 1 cam- 
pagne. 

Allam Taïleb, maréchal des logis, classe 1921 4, recrutement d'Alger, 
rnle R. M. 4155; %5 ans de services, 4 campagnes. 

Allam Sayah, brigadier, classe 1924 €, recrutement de Constantine, 
mile 238 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Arfa Bouzid, 2 classe, classe 1924, recrutement d'Oran, me 02; 
éi ans de services, 7 campagnes, 


- 
| | 
à 
3 
\ 


92 JOURNAL. OFFICIL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Atlou Mohanned, jrs classe, classe 1920, re-sulement d'Oran, me Hamdi Abdelkader ben Ahmed, fre classe, elasse 192: récru 

03489; 22 ans de services, à campagnes. d'Oran, m'e 07:; ans de services, 5 campagnes, 
Bachir ben \hmed, ire Classe, classe 1899 C, re’rutement de Cons- Hedjouli Bennaceur, % classe, classe 1920 A recrutement d' 
tanline, m 59 M.; 21 ans de services, 13 campagnes. mile L. M. 2311; 2 ans de services, 4 campagnes 
jachir Len Hammidalou, {fe classe, classe 1927 C, recrutement de Houti ‘Marc j 

, re n {Marvel-Joseph), brigadier-c asse 19 
Constantine, me 29 L. M.; 21 ans de services, { campagne, ment de 


Bachir ben Hadj Arouss, maréchal ses logis, classe 1923 M, recrute- 
ment dé Mijana, me L M. 2%; 27 ans de services, 1 campagne. 

Bachir ben Mokhtar, 2e classe, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
nie L. M, 45; 27 ans de services, 1! campagne. 

Barka Mohan,ed, 2e classe, classe 1912, recrutement d'Oran, mle 04931; 
21 ans de services, 13 campagnes. 

Balène Youcef, maréchal des logis, classe 1924 A, vecru‘ement 
d'Alger, me 93 R. M.; 25 ans de services, : campagnes. 

Bazir Monarmed, fre classe, classe 1925 M, recrutement d’Alger, mile 
L M. 5%: 23 ans de services, 3 campagnes. 

Wekkada Monamed ould Kaddour, brigadier, classe 191%, recrutement 
d'Oran, me 01401: 21 ans de services, 5 carnpagnes. 

Bckkouca Charef, 2° classe, classe 1926, recrutement d'Oran, mie 
0666 ; 22 ans de services, 4 campagnes. 

Belgacein ben El Hadj Mohamed, brigadier, classe 1926 C, recrute- 
men! ce Constantine, mie 192 L. M.; 24 ans de services, 3 Cam- 
pasnes. 

Belgacem ben Ali, fre classe, classe 1922, recrutement d'Oran, mie 
61009 ; 26 ans de services, 1 campagne. 

Belkheir Baghdad, 2 classe, classe 193%, recrutement d'Oran, mie 
01199; 25 ans ue services, 3 Campagnes pe 

Bekhir Abae'kader ouid Marnar, maréchal des logis chef, classe 1920, 
recrutement d'Oran, mle 0672; ans de services, & campagnes. 

Benabdi Toumi, 2° ciasse, classe 1924 A, recrutement d'Alger, mle 
353 L. M.; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Ben Aissa Ahmed ben Mamoun, 1r classe, classe 1920, recrutement 
d'Oran, me 5082: 27 ans de services, 6 campagnes. 

Bencheril Madani Ahmed, ?e ciasse, classe 192% G, recrutement de 
Constantine, mle 30 L. M.; 27 ans de services, 2 campagnes. 

Benhamza Abdelkaïer ould Abdelkader, 2% classe, classe 1918, recru- 
tement j'Oran, m'e 8593; 26 ans de services, à campagnes. 

Benkhedim Mekki, tre ciasse, classe 1923 C. recrutement de Constan- 
tine, mle 2870 L. M.; 24 ans de services, 1 campagne. 

Bennäoun Mohammed, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mie 0613: 22 ans de services, 3 campagnes. 

Besseri Ali, adjudant, elasse M, recrutement d'Alger, 
192 L. M.; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Bidet (Julien-Juies', cavalier de manège, classe 1895, recrutement 
de Cho'et, mle 1651; 28 ans de services, 5 campagnes. 

Boudineau ‘Roger-Fernand), tre classe, classe 1920, recrutement de 
Fontainebleau, mle 307; % ans de services, 1 campagne. 

Boufenèche Ahmed, brigadier, classe 1923 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 77 L. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Boughumbouz Ali, 2e classe, classe 1826 C, recrutement de Constan- 
tine, mle 2302 R. M.; 21 ans de services, 1 campagne. 

Bouhalla Larbi, tre classe, ciasse 1926, recrutement d'Oran, mle 1515; 
25 ans de services, 7 Campagnes. 

Bouke.al Ahmed, 1re classe, classe 198 C, recruternent de Constan- 
tine, mle 103 L. M.; 17 ans de services, 4 campagnes. 

Boukhalfa Amar, % classe, classe 1919 A, recrulement d'Alger, 
mie L. M. 2!1; 17 ans de services, 3 campagnes. 

Boulesnam  Muslapha, brigadier, classe 192: M, recrutement de 
Miliana, m'e L. M. 293; 27 ans de services, 2 campagnes. 

Roulesnane Me:saoud, tre classe, classe 1924 G, recrutesment de Cons- 
tantine, mile 299 L. M.; 21 ans de services, 2 campagnes. 

Bounahouche Aissa, 47 classe, c'asse 1921 G, recrutement de Cons- 
tantine, mie 621 L. M.; 17 ans de services, 3 campagnes. 

Boutifour Dijilali ould Abdelkader, ?e classe, classe 1920, recrulement 
d'Oran, m'e 01158; 30 ans dé services, 4 campagnes. 

Bouzid Houdjema, brigadier, ciasse 19% C, recrutement de Cons- 

tantin*, mle 1661 R. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

hachoua Abdelbaki oui Dijilali, 1 classe, classe 1920, recrutement 
d'Oran, ele 019%; 29 ans de services, 3 campagnes. 

Chemin (LouisiMary), adjudant, classe 1925, recrutement de Blois, 
mle S9); 25 ans de services, ! campagne. 

Chikh Abdelkader ben Abdallah, fre classe, classe 19M M, recrule- 
ment d'Ager, mile KR. M. 2939; 21 ans de services, campagne. 
Diem Lakhdar, brigadier, classe 1921, recrutement d'Alger, mle R. M. 

ans de services, { campagne. 

Djeradi Djemai, 2e lasse, classe 1920 G, recrutement de Canstan- 
tine, mile 60 L. M ; 2 ans de services, 3 campagnes. 

Doudou maréchal! des logi$, classe 1926 C, recrutement 
de Constantine, mie 2 L. M.; 18 ans de services, 3 campagnes. 
Dupront ({Arthur-Fmiie}, brigadier, classe 1923, recrutement de Bar- 

le-Duc, mile 2350; 2S ans de services, 2 campagnes. 

Ei-Hadj ben Lakhnèche, maréchal des logis, classe 1921 C; recrute- 
ment de Constantine, mile 326 L. M.; ?1 ans de services, à cam- 
pagnex. 

Guüerroudj Ahmed, 2% classe, classe 1924 A, recrutement d'Alger, 
m'e 251 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Uamdani Amar, 2% classe, classe 494 G, recrutement de Constan- 
tine, mile 330 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 


Cholet-Tours, m'e 1119; 23 ans de serv ices, 1 campagne 
Ikelfi Ladz ben Mahieddine, maréchal des logis, classe 1914 M, recry 
tement d'Alger, m'e 1305 L. M.; %6 ans de services, 4 camps Sara 
Jules (Emile), 2e ciasse, classe 1907, recrutement de Rouen 
mie 1931; 19 ans de services, 4 campagnes. > Es 
Kadri Boule bba, 2 classe, classe 1927 M, recrutement d'Alzer 
mie L. M. 531; 19 ans de services, 1 campagne. à 
Kermoula Awneur,- maréchal des logis, classe 1924, recruten 
d'Oran, mile 0%87; 15 ans de services, 2 campagnes 
Khames Belhadj, classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 
1996; 26 ans de services, 3 campagnes. ; 
Kharbouch Ifafid, 4re classe, classe 1925, récrutement d'Oran mle 
3379; 2 ans de services, 7 campagnes. ; 
Khathiri- Ahmed ben Djelloul, 2 classe, classe 1920, recrutement 
d'Oran, mie @%5; 3 ans de services, 9 campagnes. 
Khebbouz Slimane, 2e classe, classe 1922 M, recrutement d'Alger 
mie L. M. 282; %5 ans de services, 3 campagnes. à 
Kilane Zégar, brigadier, classe 1924 M, recrutement d’Al:er mile 
908 R. 25 ans de services, 2 campagnes. 
Kouchi Mohammed, 2 classe, classe 1932 C, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 34 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 
Kouider iben Ahmed, maréchal des logis chef, classe 196 C, recrue 
tement de Constantine, mle 352 L. M.; %3 ans de services, 11 camn- 
pagnes. 
Laadjali ben Mohammed, 2 classe, classe 1925 C, recrutement Je 
Constantine, me 518 L. M.; 16 ans de services, 4 campagne. 
Labhile ben Mohamed, brigadier, classe 1927 C, recrutement de 
Constantine, mle 23 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. 
Lagraà Mahmoud, brigader, classe 41924, recrutement d'Oran, 
mile 073; 26 ans de services, 6 campagnes. 
Lahmeri Mohammed ould Mohammed, 2 classe, classe 4920, recrue 
tement d'Oran, mle 0229; 30 ans de services, 5 campagnes, 
Laïb Amer, fre classe, classe 1927 M.; recrutement d'Alger, 
mile R. M. 111; 25 ans de services, 5 campagnes. à 
Laouñ Djillali, maréchal des iogis, classe 1931, recrutement &'Oran, 
mie 0390; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Lounis ben Belkacem, > classe, ciasse 1920 M.; recrutement d'Alger, 
mie L. M. 3199; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Mesnoua Mohammed Tahar, brigadier, classe 14924, recrule- 
ment d'Oran, mle 027; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Méziane Hamada=he, brigadier, classe 1923 A, recrutement d’Alser, 
mile 10% R. M.; 24 ans de éervices, 8 campagnes, 

Mohamed ben Ali, brigadier, classe 1932 C, recrutement de Cons- 
tantine, m'e 129 L. M.; 18 ans de services, 3 campagne: 

Mohamed ‘ben Belgacem, fre classe, classe 1926 C, recrutement de 
Constantine, mile L, M. 210; 19 ans de services, { campagne. 

Mohamed ben Naceur, 2e classe, classe 1917, recrutement d'Oran, 
mie M3; 28 ans de services, 10 campagnes, 

Mokrani Zine, brigadier, classe 1930 C, recrutement de Constantine, 
mie 432 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Moulay Aïssa, fre classe, classe 193 M, recrutement d'’Aïger, 
mle 2665 R. M.; 22 ans de services, 6 campagnes. 

Ounas Aïséa, marécha! des logis, classe 1922 C, recrutement de 
Constantine, mle 933 R. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Ramani Abdelkader, re classe, classe 1927 G, recrutement de Cons- 
{antine, mle 11: L. M.; 23 ans de services, 2? campagnes. 

Rebbouh ben Daha, {re classe, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mile R, M. 1500; 23 ans de services, 1 campagne. 

Rousseau (Jean), brigadier, classe 4914, recrutement de Châlons 
sur-Marne, mle %0, 2% ans de services, $ campagnes. 

Reggab Lalmi, re classe, classe 1921 M, recrutement d'Alger, 
mle L. M. 121; 26 ans de services, 3 campagnes. 

Rouabah Chérif, {re classe, classe 1924 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 113 L. M.; 19 ans de éervices, { campagne. 

Roumana Mohammed, maréchal des logis, classe 197 M, recrute- 
ment d'Alger, mle R. M. 1151; 23 ans de services, 5 campagnes. 

Saïd ben Sacy, re classe, classe 1930 C, recrutement de Constan- 
tine, mie 219 L. M.; 20 ans de services, 6 campagnes, 

Saoula Derradji, maréchal des logis chef, classe 19%5 F, recrute- 
ment de Constantine, mle 943; 21 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Abde!kader ben Abdelkader, brigadier, classe 19M, recru- 
tement d'Oran, mle 0164; 28 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Ahmed Djilali, brigadier, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mile 3150; 24 ans de services, 2 campagnes. 

S. N. P. Aïssa ould Bédia, brigadier, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 3259; 21 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Ali, fre classe, classe 1919 C, recrutement de Constantine, 
mile 73 L, M.; 22 ans de services, 4 campagnes. 

S. N. P. Bachir, tre classe, classe 1929 C, recrutement de Constan- 
tine, mie 323 L. M.; 18 ans de services, 14 campagnes. 
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5. N. P. Bouzidi ben Amar, maréchal des logis, classe 1930 M, recru- 
tement d'Alger, mle L. M. 179; 20 ans de services, 3 *ampaghes. 

S. N. P. Mekhalat ben Mohamed, fre classe, classe 1927 M, recru- 

tement de Miliana, mle L. M. 231; 20 ans de servi‘es, 4 campagnes. 

S. N. P. Miloud ould Djilali, 1re classe, classe 1927, recrutement 

d'Oran, mle O8; 21 ans de services, { campagne. 

S. N. P. Mohamed ben Mohamed, jre classe, c'asse 1920 M, recru- 

tement d'Alger, m'e L. M. 1469; 26 ans de services, 3 campagnes. 

S. N. P. Rabah Mohamed, fre c'asse, classe 1926, recrutement d'Oran, 

mie 4197; 19 ans de services, : campagnes. 

s. N. P. Tayeb ould Hadj, brigadier, classe 1924, recrutement d'Oran, 

mie 2096, 25 ans de services, 3 campagnes. 

Tahar ould Mohamed, 2% classe, ciasse 1920, recrulement d'Oran, 

rule 034%; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Tamine Ali ben Harmana, fre classe, classe 1921 G, recrutement de 

Constantine, mie 642 L. M.; 20 ans de services, ? campagnes, 

Taveb ben Alimed, {re classe, classe 1923, recrutement d'Oran, 
mie 0136; 25 ans de services, 6 campagnes. . 

Tayeb ben Tahar, maréchal des logis, classe 1931, recrulement 

d'Oran, mle 020; 15 ans de services, 4 campagnes. 

Tedjini Mohamed ould Mohamed, 2e classe, classe 1918, recrutement 

d'Oran, mile 26 ans de services, 13 campagnes. 

Teraïb ben Ramdane, 2e classe, classe 1926 C, recruiement de 

Constantine, mle 222 L. M.; 21 ans de services, { campagne. 

Tériche Be'kessier, {re classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 

mile 01016; 30 ans de services, 11 campagnes. 

Touzet (Rémy-A'be:t), cavalier de manège, classe 1923, recrutement 

de Châteauroux, mle 720: 28 ans de services, 2 campagnes. 

Youcef Mohamed, fre classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 

male 0276; 30 ans de services, 6 campagnes. 

Zernouh Mohamed, 2 classe, ciasse 9933 M, recrutement d'Alger, 

mile 216 L. M.; 13% ans de services, 3 campagnes. 

Abdallah ben Mohamed, brigadier, c'asse 10%, recrutement d'Oran, 

mle 0131; 28 ans de services, 16 campagnes. 

Abdelkader ben Ahmel, brigadier, classe 1927 C, recrutement de 

Constantine, mle 284 L. M.; 22 ans de services, 15 campagnes, 

Abdi Kaddou”, maréchal des logis, classe 1924 A, recrulement d'Al- 

ger, mle L. M. 38; 29 ans de services, 6 cmapagnes. 

Ahmed ben Hamouadi, {re classe, classe 1919 C, recrutement de 

Constantine, inle 221 L. M.; 26 ans de services, 15 campagnes. 

Ahmed ben Mézières, fre c'asse, classe 1493 C, recrutement de 

Constantine, mle 329 L. M.; 25 ans de services, 13 campagnes. 

Alened ben Radja, classe, classe 1964 C, recrulernent de Constan- 

tine, mle 162 L, M.; 24 ans de services 16 campagnes. 

Ali ben Abdelkade?, {re classe, classe 1922, recrutemen! d'Oran, 

mle 0158; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Ali ben Messaoud, % classe, classe 1926 C, recruteraent de Constan- 

tine, mle 121 L. M.; %5 ans de services, 3 camnagnes. 

Bakhouche Ahmed, 2e classe, ciasse 1922 G, recrutement de Con<tan- 

tine, mle 1311 R. M. 26 ans de services, campagne. 

Barka Ahmed ben Mohammed, brigadier, £lasse 1927 ©, recrutement 

de Constantine, mie 312 L. M.; 23 ans de services, 15 camnagnes. 

Belaïdi Miloud ould Mohamed, classe, classe 1MS, recrutement 

d'Oran, mile 02116; 26 ans de services, 7 camnagnes, 

Belouafi Ali ben Aïssa, ?e classe, classe 1926 C, recrutement de 

Constantine, mile 55 L. M.: 21 ans de services, { campagne. 

Bensfla M’ Barek ould Miloud, br'igadier, classe 192%, recrutement 

d'Oran, mle 4550; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Berrehail ben Menaceur, b'igadie-, classe 192% C, recrutement de 

Constantine, mle 3911 R M.; 23 ans de services, 1 campagne 

Boud;emaa ben Dounao, 2% classe, classe 1920, recrutement d'Oran, 

03891; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Bouazizi Abde”rhamane ben Mohamed, fre «lasse, classe 1909, recru- 

tement de Constantine; 20 ans de services, 10 campagnes. 

Boudkhil ouid Medjäoub, 2e classe, classe 1927, recrutement d'O:an, 

mle 01963; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Boudovava bel Hadj Moussa, 2° classe, classe 1909, recrutement 

d'Oran, mle 0153; 21 ans de services, 13 campagnes, 

Boukibich Abdallah ould Snoussi, brigadier, classe 1924, recrutement 

d'Oran, mle 0173; % ans de services, 1 campagne. 

Brahim ben Abdelkader, 2e classe, classe 1849, recru'ement d'Oran, 

mie 0:61; 27 ans de services, 43 campagnes. 

Brik Salah, {re classe, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 

mie 2103 R. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 

Chakhchouka Boudina, 2 classe, classe 1929 A, recrulement d'Alger, 
unle 12 L. M.; 15 ans de services, 7 campagnes. . 

Cheikh ben Bouhaïfs, % classe, classe 1921 C, recru‘ement de 

Constaniine, mile 1212 L. M.; 23 ans de services, 13 campagnes. 

Chérif ben Mokrane, 2 classe, classe 1918 C, rec:utement de 

Constantine, mle 2361 L. M.; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Djahiche Ammar, % classe, classe 1920 G, recrutement de Constan- 

tine, mle 1945 R. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 

Djebas Ali ben Kouider, brigadier, classe 1903 C, recrutement de 

Constantine, mle 223 L. M.; 27 ans de services, 16 campagnes. 

E!-Aam ben Mohamed, 2° ciasse, classe 1920, recrulement d'Oran, 

mile 0101; 16 ans de services, 6 campagnes. 
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recrutement d'Oran, 


El-Habib Ould Saïd, 2e classe, classe 
mie 01773: 25 ans de services, 7 campag : 

EI-Khébir ben Mohamed, classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 
mie C1012: 20 ans de services, ? campagnes. 

Ferhat ben El Hadi ben Alia, brigadier, classe 1927 M, re-rutement 
d'Alger, mie 144 L M.: 22 ans de services, 1 campagne 

Haddad Habib, maréchal des logis, 
mie 2316: 25 an: de service<, 3 campagnes. 

[Hadjeba Taïeb ould Mohamed, fre classe, classe 194, recrulement 
d'OUran, Mie 95517; 25 ans de <ervires, Campagnes 

Iafied Moussa, adjudant-chef, classe 1929 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 245 L. M.: 21 ans de services, 3 campagnes, 

Hamdoud Brahim, ?e classe, classe 1923 C. recruter le Cons 
tantine, mile 3:90 R. M.: 25 ans de servi 3 Cam! 

Hamma ben Mohamed, dre classe, classe 1927 C, recrutement de 
Constantine, mie 57 L. M.; 17 ans de services, 2 campagnes 

Helal Bouabdallah, re classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 
mie 5115; 26 ans de services, 3 Cainpagnes. 

Hikem Achour, brigadier, classe 1926 A, recrulement d'Alger, 
mile 3150 R. M.: 24 ans de services, 5 campagnes 

Khellat Abdelkader, fre classe, classe 1%% M, recrutement d Alger, 
m'e 470 L M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Kobouch Belhougat ben Kaddour, tre classe, class 1913, recrutement 
d'Oran, mle 0617; 22 ans de services, 10 campagnes, 

Larbi ben Amran, classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 


mie 031; 25 ans de services, 3 campagnes. 


classe 192%, recrutement d'Oran, 


Lekrmine Bachir, fre classe, 192% de Cons- 
tantine, mle 286 L, M.; 20 ans de services, 3 campagnes, 

Mahdi ben Meénaceur, fre classe, 19255 de Cons- 
tantine, mle 419 L. M.: 20 ans de services, : 

, Maheddene Larbi, fre classe, ciasse 19%, ‘crutement d'Oran, 
mile OS29: 24 ars de services, 6 campagnes 

M'Ahmed ould Boualia, 2e classe, classe 18, recrutement d'Oran, 
OS: 39 ans de services, 16 campagnes 


Maklouf Rabah ould Ahmed, {re classe, classe 193, recrutement 
d'Oran, mile 0373; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Mazouz ben Bouhafs, brigadier, classe 1920, recrulement d'Oran, 
mile O3042; 25 ans de services, campagnes, 

Mélizi Tahar, 2e classe, classe 192% S, recrulernent de Constantine, 
mie 86 L. M.; 27 ans de servires, ? campagnes, 

Messaï Louadah ben Slimane, fre chasse, classe 1969 S, recrutement 
de Constantine. m'e 61 L. M.: %6 ans de services, 1 

Messaude Kaddour ould Ali, brigadier, ciasse 19 
d'Oran, mile 019%; 22 ans de services, 1 campagne. 

Méziane Miloud ould Abdelkader, fre classe, classe 1922 recrute- 
meut d'Oran, mie 5151; 25 ans de services, 4 Campagnes. 


2 campagnes. 


recrutement 


Méziani Touhami, 2e classe, classe 1925 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 294 L, M.; 20 ans de services, 4 campagnes. 

Miassi Mohamed, re classe, classe 1903 C, recrutement de Cons- 
tantline, mie 20 L. M.; 17 ans de services, 12 campagne: 

Mohamed ben Abdelkader {re classe, chasse 1921, recrutement d'Oran, 
mie 04119; 27 ans de services, à cainpagnes. 

Mohamed ben Ahmed, 2e classe, classe 1920 C, recrulement de Cons- 
tantine, mie 2211 L. M.; 27 ans de services, 13 cam ! 


Mohamed ben Aïssa, 2e classe, classe 198 C, recrulement de { 


pe 
tantine, 521 L. M.: 20 ans de services, 3 campus 
Mohamed ben Bachir, brigadier, classe 1925, recrulemen! d'Oran, 
26 ans de servires, 6 carmpagnes, 


Mohamed ben Bouchema, maréchal des logis, classe 1927 C. recru- 
tement de Constantine, ne 903 L. M.; 20 ans de services, 
campagnes. 

Mohamed en Chaâm. fr: rlasce, classe 1903 C, recrutement de 
Constantine, mle 103 L. M.; 20 ans de services, 16 camagnes. 
Mohamel ben Mogdad, classe, classe 1914 C, recrutement de 
Constantine, mle 291 L. M.; 25 ans de services, 9 campagnes. 
Mohame]l ould Aji, 2e classe, ciasse 1924, recrutement d'Oran, 

mile 053; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Mohamed ould Bel Abhès ben Na-eur, classe, classe recru- 
tement d'Oran, mile 02582; 29 ans d2 services, 11 campagnes 

Mohammed ben Achiba, fre classe, c'asse 1924, recru'emen: d'Oran, 
mile 0327; 25 ans de services, 8 carnpagnes. 

Mohammed ben Eddine, Îre classe, classe 1906, recrutement d'Oran, 
mie 111; 25 ans de services, 9 campagnes. 

Moktar ben Mohamed, brigadier, classe 1907 C, re-ru‘ement de 
Constantine, m'e 1$5 L. M.; 21 ans do services, 16 carnpagnes. 
Moul Daya ben Kouider, {re classe, classe 1921, recrutement d'Oran, 

mle 0690; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Naïmi ben Bachour, brigadier, classe 192%, recrutement d'Oran, 
mie O8ii; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Naïr Slimane, fre classe, classe 1921, recrutement d'Oran, m'e 2257; 
25 ans de services, k campagnes 

Ouarden Ag-Adouf, fre classe, classe 1929 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle %5°L. M.; 21 ans de scrvices, 15 campagnes 

Rahmoun Smaïre ben Khalifa, brigadier, classe 198 M, recrutement 
d'Alger, mle 116 L. M.; 22 ans de sgrvices, 5 campegnes. 

Rebidj Mohamed, 1re classe, classe 1912 A, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 491; 20 ans de services, 11 campagnes. 
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Righi Brahim, tre classe, classe 1935, recrutement d'Oran, mie 07%; 
, Campagnes, 

Salfah Mohamed, maréchal des logis chef, ciasse 1926, recrutement 
d'Oran, 055: 25 ans de servit 8 campagnes. 

Slami ben Larbi, 2e classe, classe 1914 C, recrutement de Cons- 
lantine, mic 355 L. M.: 18 ans Ce services, 6 campagnes, 

Sinail Az-Mohamed, Îre ciasse, classe 1926 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 270 L. M.; 15 aus de services, 13 campagnes. 

S. N. P,. Abdelkader bon Bourah!la, 1re classe, classe 198 C, recrute- 
ment de Constantire, mle 670 L, M.; 23 ans de services, 15 cam- 

sx. P. Abderrahmane ben Naradj, fre classe, classe 1923 C, recru- 
tement de Constantine, mile 63% L. M.; 23 ans de services, 11 cam- 
pagsnes, 

S. N. P. Ahmed ben Adjoul, brigadier, classe 193 G, recratement 
de Constantine, m'e 3627 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

S. N. P. Ahmed bon Sliman, {re classe, classe 1921 À, recrutement 
d'Alger, mie L. M. 1227; 20 ans de services, 3 campagnes, 

S. N. P. Cheikh, brigadier, classe 1924 A, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 2235; 27 ans de services, 8 campagnes. 

£. N. P. Hossine ben Abdelkader, 2% ciasse, classe 1928 C, recrute- 
ment de Constantine, mle 643 L. M.; 19 ans de services, 16 cam- 
Pasnes, 

S. N. P. Larbi, fre classe, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
rnle L. M. 39; 13 ans de services, 1 campagne. 

S. N. P. Mohamed, tre classe, classe 14927 C, recrutement de Cons- 
lantine, mile 296 L. M.; 17 ans de services, 15 campagnes. 

N, Mohamrd, tre classe, classe 1917 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle {108 L. M.; 28 ans de services, 12 campagnes. 

S, N. P, Mohamed ben Bouamine, fre classe, classe 1920 G,- recru- 
tement de Constantine, mle 1129 L. M.; 21 ans de services, ‘ cam- 
pagnes, 

S. N. P. Mohamed ben Messaoud, brigadier, classe 1929 À, recrute- 
ment d'Alger, mle 83 L, M.; 16 ans de services, 6 campagnes. 
S. N. P. Rahba ben Laghamatti, ? classe, classe 1938 C, recrute- 
ment de Constantine, mle 651 L. M.; 23 ans de services, 16 cam- 

pagnes. 

S N. P. Salah ould el Hadj Ali, 2e classe, classe 1928 C, recrutement 
de Constantine, mle 66% L. M.; 20 ans de services, 15 campagnes. 

f N. P. Tahar ben Ahmed, maréchal des logis, classe 192%, recru- 
tement d'Oran, mile 080; 26 ans de services, 7 


ans de services 


1 campagnes. 

S P. Youssef ould Amar, classe, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mle 0260; 19 ans de services, 8 campagnes. 

Tedjini Aïssa ben Miloud, {re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 055; 27 ans de services, 5 campagnes. 

Tauaïira Aïssa ould Maamar, fre casse, classe 1922, recrulement 
d'Oran, mle 895; 25 ans de services, 4 campagnes, 

Tria Mohammed ben Larbi, brigadier, classe 1913 C, recrulement de 
Constantine, mle 43 L. M.; 26 ans de services, 11 campagnes. 

Yallaoui Bouharkat Mohamed, % classe, classe 1923, recrutement 
d'Oran, mle 4759; 26 ans de services, 7 campagnes. 

Zebbani-Boudjemane nul Tahar ould Belgacem, 2e classe, classe 1914, 
recrutement d'Oran, m'e 01519; 20 ans de services, 8 campagnes. 


Artillerie. 


Accard (Fernand-Joseph}), adjudant, classe 192%, recrutement de Lyon, 
mile L. M. 50 D.; 23 ans de services, 1 campagne. 

Aissaoui Lakhdar, 2% classe, classe 1923 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 126: KR. M.; 25 ans de services, { campagne, 

Amar ben Mohamed ben Habib, 2% classe, classe 1925, recrutement 
d'Oran, mle 0556; 26 ans de services, 5 campagnes. 

Angibault (Maurice-Eugène-Henri), adjudant, classe 1922, recrute- 
ment de Bois, mle 1011; 23 ans de services, { campagne. 

Aouadi Lakhdar, {re ciasse, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
mle 75 L. M.; 25 ans de services, { campagne. 

Bakeland (Raymond), adjudant, classe 19%5, recrutement de Lille, 
mle 1680; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Bekkar Boukhil, maréchal des logis, classe 1926 G, recrutement de 
Constantine, mle 4143 R. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 
Beladassi Mohamed, brigadier, classe 1992 M, recrutement d'Alger, 
mie 1502 R. M.; 17 ans de services, 9 campagnes. 

Belferdi Saïd, 2 classe, classe 1924 C, recrutement de Constantine, 
mile 2056 R, M.; 23 ans de services, 1 campagne. 

Belkacem ben Djemaa, brigadier, classe 1916, recrutement d'Oran, 
mle 02118; 26 ans de services, 9 campagnes. 

Belmehdi Mohammed, maréchal des logis chef, classe 1927 
tement d'Oran, mle 1100; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Benamaouche Chalal, maréchal des logis chef, classe 1926 S, recru- 
tement de Constantine, mile 160 L. M.; %5 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Bénarbia Mohamed, 2e classe, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mile 1736 R. M.; 25 ans de services, { campagne. 

Bennakhala Mohammed, maréchal des logis, casse 1M8 M, recrutc- 
ment d'Alger, mle 2801 L. M.; 18 ans de services, 5 campagnes. 


recru- 


Boissière (Mirtile-William), adjudant, classe 1923, recrulement na 
Châtellerault-Poitiers, mle 46; 27 ans de services, 3 campagnes, 

Boubekeur Slimane, adjudant, classe 1928 A, recrutement d'Alcer 
me 2862 R. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. ; 

Boulassel Mohamed, 1re classe, classe 1931 C, recrutement de Cor: 
tantine, mile 1489 R. M.; 14 ans de services, 3 Campagnes. 

Bouziani Yahia ben Beurahma, brigadier-chef, ciasse 1931 M, rer. 
tement d'Alger, mile 852 L. M.; 16 ans de services, 4 campagnes 

Bouzid Mohammed, maréchal des logis, classe 1922, recruleuent 
d'Oran, mle 259%; 28 ans de services, 4 campagnes, 

Bcuzidane Ahmed, 2% classe, classe 1923 A, recrutement &'Acer, 
mile R. M. 1636, 25 ans de services, { campagne. : 
Brichni Ahmed, maréchal des logis, classe 1924 G, recrutement de 
Constantine, mile 587 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. 
Chekkar A'i, maréchal des logis, classe 1924 M, recrutement d'A'ger, 

m'e KR. M. 1210; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Collin (Auguste-Marcei), adjudant, classe 1929, recrutement de Bar- 
le-Duc, mile 1229; 19 ans de services, 5 campagnes 

Constant (Eugène-Jules-Charles), maréchal des logis chef, classe 1921, 
recrutement de Falaise, mle 273; 28 ans de services, 4 campagne. 

Dahlab Mokhtar, brigadier, classe 1922 M, recrutement d'Aser, 
mie R. M. 2166; 24 ans de services, 3 campagnes. 

Debbah Flabehi, 1re classe, classe 1921 A, recrutement d'A'ger, 
mle :024 R. M.; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Deudon (Célestin-Gustave), 2 classe, classe 1919, recrutement de 
Cambrai, mle 1498; 28 ans de services, 4 campagne. 

Granger (Pierre-Georges-Fernand), maréchal des logis chef, classe 
1920, recrutement de Châteauroux, mie 1022; 19 ans de services, 
2 campagnes. 

Crosbois (Georges), maréchal des logis chef, classe 1923, recrutement 
de Bourges, mle 1315: 28 ans de services. 

Guermet Ali, maréchal des logis, classe 1925 M, recrutement d'Alger, 
mie R. M. 553; 25 ans de services, 1 campagne. ; 
Karsa ben Bekhala, 2e classe, classe 1922, recrutement d'Oran, 

mie 0152: 28 ans de services, 7 campagnes. 

Kherraz Ahmed, brigadier, classe 1926 A, recrutement d'Alger, 
m'e 154 R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes, 

Ladjali Larbi, brigadier, classe 1921 M, recrulement d'Alger, 
mile 1504 R. M.; 24 ans de services, 4 campagnes, 

Lakrouf Salem Mohammed. brigadier-chef, classe 1932 À, recrulement 
d'Alger, mle 45 L. M.; 17 ans de services, 4 campagnes. 

Lecheheb Laïdi, {re classe, classe 1923 C, recrutement de Conslan- 
line, mle 106 i. o.; 2? ans de services, 2 campagnes. 

Licuze (Albinus-Alexandre\, maréchal des logis, classe 1906, recru- 
tement de Montpellier, mle 1791; 28 ans de services, 4 campagnes. 

Marchais (Marcel-Léon-Alphonse), adjudant, classe 1927, recrutement 
de la Rochelle, m'e 970; 19 ans de services, 5 campagnes. 

Megdad Bénamrane, 2e classe, classe 1918 M, recrutement d'A'ger, 
mile 7168 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne, 

Meslem Belkacem, 2e classe, classe 1922 À, recrulement d'Alger, 
mile R. M. 2163; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Messous Bacguerra. 2e classe, c'asse 1930 G, recrutement de Cons- 
tantine, mle 468 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Mouflok Tahar ben Ali, maréchal des logis chef, classe 1930 G, recru- 
tement de Constantine, mle 22 R. M.; 21 ans de services, 5 cam- 
pagnes. 

Mouloudi Mohamed, maréchal des logis, classe 1921 À, recrutement 
d'Alger, mie R. M. 50%; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Neghbil Rabah, 2e classe, c'asse 1920 S, recrutement de Constan- 
line, mle 526 L. M.;: 20 ans de services, 3 campagnes. 

Namous Amar, 2 classe, classe 1925 C, recrutement de Constantine, 
mie 309 L. M.; 15 ans de services, { campagne. 

Nicolas (Jean-Marie), maréchal des logis, classe 1895, recrutement de 
Brest, mle 3105; 30 ans de services, 13 campagnes. 

Ouarchi Samhi, {re classe, classe 1930 G, recrutement de Constantine, 
m'e 135 R. M.; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Portiglia (A'exandre-Marius), adjudant, classe 1906, recrutement de 
Toulon, mle 769; 28 ans de services, 4 campagnes. 

Redouane Belkacem, brigadier, classe 1922 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 38 L. M.; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Renner (René-Louis-Fernand), adjudant, classe 1922, recrutement de 
Saverne mle 539; 28 ans de servites, 1 campagne. 

Rezaiguia Salah ben Messaoud, brigadier-chef, classe 1926 C, recru: 
tement de Constantine, mle 5050 R. M.; 24 ans de services, 6 cam- 
pagnes. 

Roy (Marcel-Auguste-Apolhen), adjudant-chef, classe 1921, recrule- 
ment de Bourges, mile 1830; 28 ans de services, 2? campagnes. 
Sadi Kouider, {re classe, classe 1925 M, recrutement d’Alger, 

mile 219 L. M.; 25 ans de services, 1 campagne, 

Sahel Mohamed ben Ali, {re classe, classe 1928, recrutement d'Alger, 
mile L. M. 9; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Sala (Aristide-André), adjudant-chef, classe 1925, recrutement d’Ager 
mle 279; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Surivière (Henri-Julia-Jean), maréchal des logis, c'asse 1920, recru 
tement de Montpellier, mle 1224; 30 ans de services, 3 campagnes 

+ S N. P. Abdelkader ben Ahmed, maréchal des logis chef, classe 192, 


recrutement d'Orar mile 0342; 29 ans de services. 6 campagnes. 
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S. N.P Ahmed ben Mohamed, maréchal des logis, classe 193 M, 
“recrutement de Miliana, m'e L. M. 279; 26 ans de services, 2 cam- 

Younga Ali, brigadier, classe 192% M, recrutement d'Alger, mle 318 
L. M.; 16 ans de services, 3 campagnes. 

Ahmed, 2 classe, classe 1926 G, recrutement de Constantine, 
mie 37 L. M.; 25 ans de services, 4 campagnes. | 

pegouah Ali, 1e classe, classe 1925 A, recrutement d'’Aiger, 
mle R. M. 3163; 24 ans de services, 3 Campagnes. 

Guedjali Rabah, 2% classe, classe 1925 S, recrutement de Constan- 
tine, mie 46 R. M.; 27 ans de services, 7 campagnes, 

ou'd Kada Kada Bouziane, brigadier, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 0440; 22 ans de services, 6 Campagnes, 

Sakri Mohamed, maréchal des Jogis, classe 1925 A, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 281; 26 ans de services, { campagne. 

€. N. P. Abderrahmane, 2 classe, classe 1926 C, recrutement de Cons- 
tantine, mie 137 i. 0.; 21: ans de services, 2 campagnes. 

S. N. P. Laïd, {re classe, classe 1923 C, recrutement de Constantine, 
mle 2344 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

&. N. P. Laïd ben Ahmed, 1re classe, classe 1924 C, recrutement de 
Constantine, mile 355 L. M.; 22 ans de services, 15 campagnes. 


Train. 


Azzedine Mokhlar Azzedine, classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mie 1502; 21 ans de services, 3 campagnes. 

Badaoui Taïeb, maréchal des logis, classe 1920 A, recrutement d'Alger, 
male R. M. 6278; 49 ans de services, 8 campagnes. 

Badri Mohamed ould Mohamed, maréchai des logis chef, classe 192, 
recrutement d’Cran, mile 352, 2% ans de services, 2 campagnes. 

Bouali Arab, maréchal des logis, classe 1921 $S, recrutement de Cons- 
tantine, mie 4864 R. M.; 25 ans de éervices, 3 campagnes, 

Bouchaker Ahmed, 1re classe, classe 1926 $S, recrutement de Conctan- 
tine, mle 95 L. M.; 22 ans de services, 3 campagnes. 

Bouchema Mostepha, maréchal des logis, classe 1930 C, recrutement 
de Constantine, mle 189 L. M.; 26 ans de services, 3 campagnes, 

Boukraifa Mohamed oud Hadj, {re classe, classe 1920, recrulement 
d'Oran, mle 0530 ; 29 ans de services, 5 campagnes. 

Bou-Tata Ali Benslimane, 2 classe, classe 1897, recrutement d'Alger, 
mie 6007; 20 ans de services, 9 campagnes. 

Chaib-Eddour Benyahia, classe, classe 1921 M, recrutement d’A'ger, 
mile 1789; 25 ans de services, 5 campagnes. 

Chaoua Lamri ben Zidane, fre classe, classe 1926 C, recrutement de 
Constantine, mle 136 L. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Chekour Mohamed, 1re classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle 
1857; 21 ans de services, 10 carapagnes. 

Cherfi Saad, maréchal des logis, classe 1995, recrutement d'Oran, 
mle 44; 25 ans de services, 4 campagnes. 

bjebli Hocine, brigadier, classe recrutement d'Oran, mile @302; 
25 ans de services, 9 campagnes. 

Djilali Merzoug ould Mohamed, brigadier, classe 1921, recrutement 
d'Oran, mie 0958; 21 ans de services, 40 campagnes 

Fedali Hocine, 1re classe, classe 1926 C, recrutement de Constantine, 
mle 92 jo; 25 ans de services, ? campagnes. 

Germain (Claude-Marcel), adjudant, classe 1922, recrutement de 
Nevers, mle 1566; 28 ans de services, 1 campagne. 

Guendouz Youcef, 2e classe, casse 1922 C, recrutement de Constantine, 
nie 1499 L. M.; 25 an: de services, 1 campagne. 

Guidoum Benmalek, 1re classe, classe 1923 M, recrutement d'Alger, 
mle 1085; 25 ans de services, 1 campagne. 

Haïk Mohamed ould Hadj, classe, classe 1923, recruten:ent d'Oran, 
mie 744, 27 ans de services, 3 campagnes. 

Kadi Mohamed, 2e classe, classe 1916, recrutement d'Oran, mle 01244; 
29 ans de services, 16 campagnes. 

Kadri Ali, % classe, classe 1926 €, recrutement de Constantine, mile 
2831 R. M.; 25 ans de services, 2 campagnes. 

Kechacha Mohammed, 2 claxe, classe 1905 C, recrutement de Cons- 
tantine, mle 87 L. M.; 23 ans de services, 12 campagnes. 

kétita Aïssa, % classe, classe 1925 C, recrutement de Constantine, 
mie 728 R. M.; 25 ans de services, 1 campagne. 

Khafi Moulay Larbi, maréchal des logis, classe 1922 M, recrutement 
d'Alger, mle L. M. 836; 27 ans de services, 3 campagnes. 
Mébarki Mohamed ben Mébarek, 2 classe, classe 1920 G, recrutement 
da Cons!antine, mle 2708 R. M.; %5 ans de services, 4 campagnes. 
Mellal Ali, 2% classe, class 1918 G, recrutement de Constantine, mle 
11 L. M.; 26 ans de services, 6 campagnes. 

Mezhoud Mohammed, 2 classe, classe 1920 M, recrutement d'Alger 
mie L. M. 632; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Mostefai Mohammed, brigadier, classe 1929, recrutement d'Oran, mle 
679; 45 ans de services, 4 campagnes. U 

Nébouti Amar, brigadier, classe 1920 M, recrutement d'Alger, mile 
L. M. 2097; 20 ans de services, 3 campagnes. 


L 


Saha Mohammed, brigadier, classe 4927 M, recrulement d'Alger, 
mie L. M. 158: 25 ans de services, 1 campagne 

Serradji Drif, 2e casse, classe 1935 C, recrutement de Constantine, 
mie 392 L. M.: 22 ans de sevices, 3 campagnes. 

Toumi Ahmed, fre classe, classe 1935 C, recrutement de Cmsiantine, 
mile 113 L. M.: 17 ans de services, { campagne 


Ariba Amar, brigadier, classe 192 C, recrutement de Co \iine, 
mle 254 L. M.: 19 ans de services, 3 Camp 
Guerroumi Ahmed, 2e classe, classe 191 M nent d'Alger, 


me 908 L. M.: ?S ans de services, 6 campagnes. 
Mohamed ben Hamadi, fre classe, classe 192% C, recruiemen: de 


Constantine, mle 284 L. M.: 22 ans de services, 2 Campas 
S&, N. P. Belaid ben Rouziane, brigadier, classe 1927, recrutement 
d'Oran, 01211; 2% ans de services, 7 campagnes. 


S. N. P. Mohamed oùld Abdeïkader, 2e classe, classe 1924, recrute- 


= 


ment d'Oran, rule 419S; 21 ans de services, 1 campägne. 


Transmissions. 
NORD-AFRICAISS 


Abdallah ben Mohamed, {re classe, classe 193, recrutement du 
Maroc, imle K. 21 ans de services, # campagnes 

M'Hamed ben Bachir, caporal, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mile A. 4584; 19 ans de services, 3 campagnes 

Mohamed Dijillali, 1re classe. classe 1926, recrutement du Mar, 
G. 3505: 19 ans de services, 9 campagnes 

Mohamed ben M'Hameld, capora!-che', classe 1926, recru'ement du 
Maro:, mile G. 1587; 19 ans de services 5 camoagnes. 

Mahi ben Belgarem, caporal, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mle G. 3503; 19 ans de services, 1 campagne, 


Cadre des agents de chancellerie. 


Aubin ‘André-René), adjudant, classe 1929, recrutement de Bourges, 


mule 19993; 19 ans de services, 3 campagnes. 


Cadre des agents des corps de troupe. 


Pasquier (Jean-Arthur), adjudant, classe 193%, recrutement d@ 
Mézières 


, Ile 1137; 16 ans de services, 2 campagnes. 


Recrutement et statistique. 


Gosserez {Lucien-Hubert-Joseph}, adjudant, classe 1923, recrutement 
de Metz, mle 1106; 28 ans de services, à Campagnes, 


intendance. 


Panq let (Edmond-Jean), 1re classe, classe 191%, recrutement de Totte 
louse, mie 297, 28 ans de services, » Campagnes. 

Bechiri Boudjema, ? classe, classe 195 C, recrutement de Cons'antine, 
mie 9%/10; 25 ans de services, 2 campagnes, 

Beiatel Moharnmed, capora!-chef, classe 1923 S, recrutement de Cons- 
tantine, mle 531$ R. M.; 23 ans de services, 10 campagne 

Bouabdallah Ali, 2e classe, classe 1929 G, recrutement de Constantine, 
mie 1645 L. M.; ?4 ans de servicez, 4 campagnes. 

Bouharrak ould Belekharoubi, adjadun', classe 1925, recrute. 
ment d'Oran, mle 3129; 2% ans de services, 3 campagnes, 

Bouiouba Zéroual, {re classe, ciasse 1935 C, recrutement de Constan 
tine, mie 32 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes, 

Chaïbeddra Abdelkader, 1re classe, classe 1935 G, recrutemnt de 
Constantine, mle 3%65 R. M.; 24 ans de services, 

Dahmani Dijelloul, caporal, classe 1919 M, recrutement d'Alger, 
mie L. M. 453; 21 ans de services, à campagnes. d 

Daoud Mohammed, cap2ral, classe 1916 M, recrutement d'Alger, 
mile R. M. 862; 23 ans de services, 6 campagnes, 

Djellab Mohamed, caporal, classe 1923 A, recrutement d'Alger, 
mile 2354 R. M.; 2S ans de services, 3 campagnes. 

Dubus Eugène), sergen'-chet, classe 1921, recrutement de B“ihune, 
mmle 3681; 23 ans de services, campagnes. 

Naud fEmile-Louis), sergent, casse 1909, recrutement de la Roche- 
sur-Yon, mie 1051; 17 ans de services, carmnpagnes. 

Salah ben Mohamed, 1 ciasse, clisse 1922, recrutement du Maroc, 


mie C. 4193; 19 ans de services, 2 campagnes. 


Matériel. 


Ahmed ben Iamma, 2e classe, classe 1929 XC, recrutement de Cons 
tantine, mle 29 L. M.; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Deguili (Célestin, adjudant, classe 1929, recrutement d’'Epina, mle 
2299; 13 ans de services, 4 campagnes. 

Loucif Ahmed, 2 classe, classe 19%, recrutement de Constantine, 
mie 4160; 25 ans de service:, 3 campagnes. 
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Mechegzueg Hasnaoui ben Loucif, ciasse, classe 1925 S, recrute 
ment de Constantine, mle 217 R. M.; 21 ans de services 10 ram- 
parnes, 

Potlier Lucien), maréchal des logis chef, classe 1934, recrulermment 
d'Angers, mle 37365; 16 ans de services, 9 campagnes 


NORD- AFRICAINS 


Ali ben Ioucine, {re classe, classe 1927 recrutement du Maroc, mile 
H. 1060; 17 ans de services, 1 campagne. 


Génie. 


Abdeladim Abdelaziz, sergent, c'asse 1921 S, recrutement da Cons- 
tantine, mie 1353 R. M.; 24 ans de services, 1 campagnes. 
N. P, Agderrhamane, sergent, classe 19% XG, recrutement de 
Constantine, mile 302 X. L. M.; 25 ans de services, 6 campagnes. 
Belabbes Abdelkader, ire classe, classe 1925, recrutement d'Oran, 
mile 0126; ans de servées, 

Betterki Amimar Mohamed, caporal, classe 1917, recrutement 
d'Oran, mle 01240; 29 ans de services, 13 campagnes. 

Bouamama Tahar, {re classe, classe 1926 XS, recrutement de Constan- 
tine, mle 133 X. L. M.; 25 ans de services, 5 campagnés. 

Rouhai Hadj, sergent, classe 1927 À, recrutement d'Aiger, mile L. M. 
22 A; 24 ans de services. 5 campagnes 

Chaillot {Louis-Eugène), adjudant, class: 1934, recrulcment de Vesonl, 
mie 171: 17 ans de services, 5 campagnes 

Ghermat Hadj, sergent, classe 1920 M, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 986; 25 ans de services, 9 campagnes. 
Goimart ’Nicolas-Fernand), 2e casse, classe 1907, recrutement de 
Châlons-sur-Marne, mile 1739; 21 ans de services, campagne. 
Frey ‘Françcois-Xavier), sergent-che’, classe 1925, recrutement de 
Colmar, role 587, 17 ans de services, 1 campagne. 

Harbulot ‘Jean-Louis), adjudent-chef, classe 1932, recrutement de 
Bar-le-Duc, mlée 400: 16 ans de services, T campagnes. 

Feger :Jean-Florentin), adjudant, classe 1935, recrutemerni de Brest, 
mile 1971; 13 ans de services, 2 cazapagnes, 

Korenda Kure!, sergent-chef, classe 1235, recrutement d'Oran, mle 
2:02; 19 ans de services, 14 campagnes, 

Lammari Larbi, {re classe, ciasse 1903 X S, recrutement de Constsn- 
tine, mie 254 X. L. M; 27 ans de services, 6 campagnes. 

Le Coguic ;Louis-Elie), adjudant, ciasse 1924, recrutement de Lorient, 
me 563; 16 ans de services, 5 campagnes. 

Naceur Ahmed ould Abdelkader, brigadier, classe 1922, recrutement 
d'Oran, mle 2212; ?4 ans de services, 7 campagnes. 

Oubibette Mohammed, % classe, classe 1925 A, recrutement d'Alger, 
mie 805 R. M.; 25 ans de servi:es, S campagnes. 

Re'ij Mohammed, capora:, classe 1919 M, recrutement d'Alger, mle 
L. M. 170; 25 ans de services, 9 campagnes. i 

Tatiraoui Mohamed hen Rabah, adjudant, classe 1924 M, recrutement 
d'Alger, mle 2183 R. M.; %5 ans de services, 3 campagnes 

Zerouki Moussa, {re classe, classe 1929 A, recrutement d'Alger, 
79 EL. M.; 20 ans de servi‘es, 1 campagnes. 

Zicgelmeser {François-Théodore), adjudant-chef, classe 1920, recrute 
ment de Nancy, mle 4%; 29 ans de services, 3 campagnes, 


NORD-AFRICAINS 


Ahmed ben Larbi, sergent, classe 1932, recrutement du Maroc, mle 
CG. 4521; 22 ans de services, 2 campagnes. 

Ali ben Mohamed, 1re classe, casse 1927, recrutement du Maroc, 
mie 456; 24 ans de services, 3 campagnes, 

Bark ben Mohamed, {re classe, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mule I. 2027; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Monamed ben Mohamed, 11e classe, classe 41926, recrutement du 
Maro:, mile G. 2868; 19 ans de services, 3 campagnes. 

Rahal ben Salah, fre classe, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mis &, 1599, 20 ans de services, S campagnes. 

Salah ben Fatmi, fre classe, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mle H. 427; 20 ans de services, 6 campagnes. 


TROUPES COLONIALES 


Binzert {Jean\, sergent, classe 1931, recrutement de Metz, mle 438; 
23 ans «2 services, 12 campagnes. 

Bourzeois ‘Henri-Léon), sergent-major, classe 1908, re-rutement de 
Jernay, lule 41; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Casanova !{Joachim), 4re classe, classe 1599, recrulement d’Ajaccio, 
mile 15; 28 ans de services, 13 campagnes. 

Chapiv ‘Emile-Marie-Pierre), sergent-chef, classe 1920, recrutement 
de Nancy, mile 1312; 28 ons de servi‘es, 40 campagnes. 

Chaus:y ‘Vivtorin Marius', sergent, classe 14923, re:rutement de Mcn- 
téiimaur, 325; 28 ans de services, 11 campagnes. 

Cordier :Michel-Charies Auguste), adjudant, classe 1933, recrutement 
de Vesoul, mle 1010; 13 ans de services, 6 campagnes. 

Coroller ‘Pierre-Marie), {re classe, classe 1920, recrutement de Quim- 
per, mie 2163; 29 ans de services, 12 campagnes. 

Crasem (Georges-Pierre), caporal-cuef, classe 41930, recrutement de 


Thionville, mie 13:3; 16 ans de services, 10 campagnes. 


Faye (BabakarSedyh), fre classe, classe 1927, recrutement de ja 
Soine (1 bureau), mle F. M. 899; 23 ans de services, 12 cam. 
paznes, 

Gancher (RogerFlorentin)}, 2% ciasse, classe 192%, recrutement 
d'Auxerre, inle 583; 28 ans de Services, 9 campagnes. 

Ghilardi (Toussaint, 2% classe, classe 1920, recrutement d’Ajaccio 
in'e 705; 28 ans de services, 9 campagnes, 

Gilles (Norbert-Renéi, fre classe, classe 1922, recrutement de ja Gua- 
deloupe, mile 98; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Goe!z {Marie-René), caporal-chef, classe 1920, recrutement de Nancy, 
mile 2% ans de services, 6 campagnes. 

Goudenove {Louis-Léon), sergent, classe 1910, recrutement de Lille, 
mie 1571; 2 ans de services, 8 campagnes, 

Guillerm ‘Louis-Marie), sergent-chef, classe 19%, recrutement de 
Brest, mie 31% ; 23 ans de servites, 15 campagnes. 

'Louis-Albert-Pierre), serzent, classe 195, recrutement de C«en, 
ml 252; 28 ans de services, 7 campagnes. 

Laroche ‘Emie-Roger), sergent-chef, classe 1932, recrutement «4 
Besançon, mle 17%; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Maliegos (Julien-Marie), sergent-"nef, classe 4923, recrutement de 
Brest, mie 3639; 17 ans de services, 7 campagnes. 

Mehaut ‘René), sergent-chef, classe 1935, recrutement de Dijon, 
m'e 1018; 15 ans de services, 9 campagnes. 

Nesa (Gaslon-Pierre-Marie), sergent, classe 1921, recrutement C'Ajac- 
cio, mle 27: 30 ans ae services, 4 campagnes. 

Nicot ’Maurice-Armand-Marcel), adjudant, classe 1954, recrutement 
de Vesoul, mle 1613; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Pattin (Georges-Elie), % classe, classe 1921, recrutement de la Seine 
(6e hureau), mle 3536; 27 ans de services, 11 campagnes. 

Peretti {Victor-Marie). sergent-chef, classe 1923, recrutement a'Ajac- 
cio, mle 110; 29 uns de services, 10 campagnes. 

Perin (Emile-Paul;, 2e classe, classe 4921, recrutement de Bar-ie-Dur, 
mie 3,9: 21 ans de services, 12 campagnes. 

Picher ‘Ferdinand-Pièrre Célestin), sergent-major, classe 1895, recru 
tement de Fonltenay-le-Comte, mile 1052; 26 ans de services, 6 cam- 
pagnez. 

Pieri {Jean-Bapiiste), fre classe, classe 1895, recrutement d’Ajaccio, 
mile (90; 30 ans ae services, 7 campagnes. 

Presta ‘Sauveur!, 47e, classe, classe 1906, recrutement d'Ajaccio, 
mle #7; 26 ans de Services, 10 campagnes, 

Quenet ‘Louis-Jacques-Marié:, 2e classe, classe 1918, recrutement ée 
Bres!, mie 28733; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Pousset (Louis), sergent, Classe 1910, recrutement de Saint-Etienne, 
mile 813; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Salou {Yves-Marie), {re classe, classe 1398, recrutement de 
mie 661; 23 ans de services, 13 campagnes, 

Schertz (Frédéric-suillaume), 2e classe, classe 1931, recrutement de 
Thionville, mle 1918; 26 ans de services, 143 campagnes. 

Tirroloni (Ange-Maric). fre classe, classe 1932, recrutement d'Ajaccio, 
mie 214; 20 ans de services, 11 campagnes. 

Vacher ‘Jeun) sergent, classe 1922, recrutement de Libourne, mile 711; 
23 ans de services, 10 campagnes. 


Artillerie. 


Calmon (Laurent-Jean), sergent musicien, classe 1902, recrutement 
ae Perpignan, mle 1155; 23 ans de services, 10 campagnes. 

Deramend (Jules-Félix!t, maréchal des logis chef, classe 1918, recru- 
tement de Nice, m'e 2551; 29 ans Je services, 5 campagnes. 

Lecointe ({Lucien-Mauricei, maréchal des logis, classe 4932, recru- 
tement de Bar-le-Duc, mle 669; 13 ans de services, 6 campaznes. 

Legsrande (Louis-Marie), maréchal des logis, classe 1925, recru- 
tement de Lorient, mle 3102; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Lobinet ‘Gilbert-Pierre), brigadier, classe 1925, recrutement de la 
Martinique, mle 1526; 21 ans de servi'es, 10 campagnes. 

Morin {Robert-André-Félix), adjudant-chef, classe 1923, recrutement 
de Montargis, mie 743; 28 ans de services, 12 camyagnes. 

Thepault {Alexis-Paui), maréchal des logis, classe 1929, recrutement 
de Brest, mle 19; 21 ans de services, 8 campagnes. 

Thomas ‘Eugène-Char'es-Ludovic), maréchal des logis chef, classe 
1922, recrutement de Lorient, mmle 1969; 15 ans de services, 5 cain- 
pagnes. 

Transmissions. 


Bouvard (Maurice-Gabriel\. adjudant-chef, classe 1922, recrutement 
de Romans, mile 326; 28 ans de services, 2 campagnes. 
Intendance. 
Morazzani (Lorenzino), 4e ouvrier ‘cordonnier, classe 1897, recrute- 
ment d'Ajaccio, mle 856; 25 ans de services, 8 campagnes. 
Chancellerie. 


Lavail (René-Michel-Lazare), adjudant, classe 1935, reciulement de 
Perpignan, mie 563; 16 ans de services, 7 campagnes. 


Paris. — Jinprimerie des Journaux o.ficiels, 31, quai Voltaire. 
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